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AVERTISSEMENT. 

T i e ProfpeSus  de  l’ Encyclopédie  méthodique  annonçoit  un  Didionnaire 
à? Economie  politique , dont  M.  l'Abbé  Beaudeau  devoit'  fe  charger.  D’au- 
tres occupations  ont  empêché  cet  écrivain  de  remplir  fa  promefle,  & l’on 
ne  trouvera  dans  cet  ouvrage  aucun  article  de  lui.  Mais  Al.  Grivel,  à qui 
la  Théorie  de  l'éducation  ôc  l'JJl t inconnue  ont  mérité  l’eftime  du  public, 
a fait  un  grand  nombre  de  morceaux  défignés  par  la  lettre  initiale  {G), 
ou  par  fon  nom  écrit  en  entier.  M.  Desbois  de  Rochefort , curé  de  faint 
André-dès-Arts  à Paris  , a'  bien  voulu  me  donner  auffi  pluficurs  articles 
pleins  de  recherches  curieufes  & de  vues  bienfaifàntes  & utiles  ; je  me  con- 
tenterai d’indiquer  les  articles  Administrations  de  charité,  Cimetières, 
Enfans-trouvés  , Pauvres,  qu’on  ne  lira  pas  fans  eftimer  ôc  chérir  lereP 

Î»edable  paflcur  qui  plaide  avec  tant  de  zèle  la  caufe  de  l'humanité  & de 
a raifon.  J’ai  lieu  d’efpérer  en  outre  divers  articles  qui  porteront  également 
le  nom  de  leurs  auteurs  ; &.  tous  ceux  qui  n’aurontpoint  de  lignature,  feront 
de  moi. 

J’ai  cru  devoir  donner  plus  d’étendue  au  plan  indiqué  dans  le  Pro/peâus.j 
l’importance  du  fujet  m’y  a déterminé  , & je  tâcherai  de  le  traiter  d'une 
manière  affez  inftrudive  , pour  que  les  ledeurs  ne  s’en  plaignent  pas.  r 
Il  m’a  femblé  qu’à  l’Economie  politique , il  falloit  joindre  la  Géographie 
politique  6c  la  Diplomatique  oubliées  dans  l’ancienne  Encyclopédie  ; je  les 
ai  réuni  en  effet.  Cecte  partie  eft  donc  abfolument  neuve  ; elle  contiendra 
plus  de  deux  mille  articles  ; l’ancienne  Encyclopédie  n’en  offre  pas  cent 
fur  ces  martères  , £c  il  n’y  en  aura  pas  un  feul  de  réimprimé  mot  à mot. 

On  peut  réduire  à trois , les  divifions  générales  du  plan  que  je  me  fuis 
formé;  i°.  la  Géographie politique  ; a°.  f économie  politique  SC  l' A dminijlr ac- 
tion ; j°.  la  Diplomatique. 

La  première  divifion  renferme  cinq  ou  fix  cens  articles.  J’y  parlerai  dé 
la  conftitution,  du  gouvernement  , de  la  force,  de  la  puiffance,  des  loix,  du 
revenu  6c  quelquefois  des  dettes  des  états  de  l’Europe , de  l’Afrique,  de  l’Afie  6c 
de  l’Amérique.  J’ai  fenti  que  cette  partie  du  Didionnaire  feroic  peut-être  laplus 
utile , & je  l’ai  travaillée  avec  foin.  Plufieurs  articles  m’ont  coûté  des  pei- 
nes infinies  ; tels  font , par  exemple  , ceux  d’A ngleterre  6c  d’A l la- 
magne,  ôc  jedefire  que  les  lecteurs  en  foient  fatisfaits. 

Les  hommes  les  plus  inftruits  ne  connoiffent  pas  toujours  d’une  manière 
précife  la  conftitution  des  états  anciens  ou  modernes  ; ils  ne  s’en  forment 
pas  une  idée  jufte.  Ils  font  embarrafTés  lorfqu’il  s’agit , par  exemple  , 
de  développer  exa&ement  les  principes  ôc  les  ufages  des  gouvern- 
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iv  AVERTISSEMENT. 

mens  de  Carthage  ôc  de  l'ancienne  Rome  , d’Anglecerre , de  Pologne  > 
de  Venife  , de  Gênes  , &c.  Je  me  fuis  efforcé  de  débrouiller  ces  confti- 
tucions.  Je  me  tromperai  quelquefois  dans  mes  réfukats  ; mais  il  fera  fa- 
cile au  lecteur  de  rectifier  mes  opinions  , d’après  les  faits  que  je  lui  mettrai 
fous  les  yeux. 

Quand  on  veut  étudier  le  gouvernement  de  cette  multitude  d’états  ôc  de 
principautés  qui  forment  le  corps  germanique,  on  n’apperçoit  dans  les  li- 
vres qu’un  cahos  informe.  J’ai  tâché  d’éclaircir  ces  ténèbres.  Afin  d’y  ré- 
pandre plus  de  jour  , j’ai  donné  un  précis  de  l’hiftoire  politique  des  pays 
de  l’Allemagne , qui  ont  quelque  étendue.  J’ai  tâché  d’indiquer  les  liaifons 
de  famille , les  fucceffions  éventuelles , ôc  tout  ce  qui  pouvoit  ramener 
cette  foule  de  détails  à des  vues  générales.  J’ai  parlé  enfuite  des  prérogati- 
ves des  différens  princes  d’Allemagn^,  ôc  de  ce*  qui  a rapport  à la  politique 
ôc  à l’adminiffration  de  leurs  domaines. 

Les  républiques  anciennes  & modernes  infpîreront  à jamais  de  l’intérêt. 
J’ai  voulu  développer  les  combinaifons  diverfes  qu’ont  imaginées  les  peuples 
pour  maintenir  leur  liberté.  J’ai  comparé , fans  prévention  , les  orages  des 
démocraties  avec  la  tranquillité  des  gouvernemens  monarchiques  ; j’ai  ou- 
blié l’étendue  du  territoire , ôc  je  n’ai  pas  craint , par  exemple , de  faire  un 
long  article  de  Genève  , qui  n’occupe  qu’uu  point  fur  la  furface  du 
globe.  . ' 

Les  Etats-Unis  de  l’Amérique  m’ont  fourni  quatorze  articles.  On  trou» 
vera  à l’article  général  Etats-Unis  l’hifloire  de  leur  établiffement , de  leur 
confédération  6c  de  leurs  traités.  Je  fais  , fous  le  nom  de  ces  -divers  états  , 
un  précis  hiftorique  de  l’établiffement  & du  progrès  des  colonies  ; je  rap- 
porte les  conflitutions  établies  récemment  ; je  les  compare  encr’elles  ; 
je  me  permets  d’indiquer  ce  qu’elles  femblent  offrir  de  défectueux  , ôc 
je  réponds  quelquefois  à des  critiques  beaucoup  trop^févères  «qu’elles  ont 
occafionné.  Je  traite  enfuite  de  détendue  de  leur  territoire , de  leurs  produétions, 
de  leur  commerce  , de  leurs  forces , de  leurs  dettes  ôc  de  leurs  reffources. 

Les  autres  articles  rapportent  tous  les  changemens  de  doniinacion  , 
les  loix  nouvelles  & les  réformes  furvenUes  jufqu’aù  moment  de  l’impreflion 
de  cet  ouvrage. 

Le  commerce  joue  un  fi  grand  rôle  dans  la  politique  aduelle  ; SI  excite 
fi  fouvent  des  guerres  entre  les  fouverains , qu’il  étoit  néceffaire  de  parler 
en  détail  des  colonies  ôc  des  établiffemens  européens  en  Afie,  en  Afrique 
8c  en  Amérique  ; ôc  c’eft  ce  que  j’ai  fait.  Toutes  les  i fies  où  les  européen* 
ont  des  établiffemens  , toutes  celles  qui  intérelfent  d’ailleurs  l’adminiftra» 
tion  ou  le  commerce , auront  des  articles.  Quoique  je  me  fojs  borné  aux 
villes  qui  forment  des  états  indépendans  , cette  règle  fouffrira  néanmoin» 
des  exceptions  ; ôc  , outre  les  articles  Coromandel  ôc  Malabar  , oa 
tropyçra  les  articles  Mapbass  , Pondichbry  ôç  Bombay, 
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Les  ouvrages  de  géographie  ne  donnent  pas  même  la  nomenclature  des 
petirs  états  de  la  prefqu’ifle  de  l’Inde.  J’ai  faic  des  recherches  fur  ces  con- 
trées, ôc  les  articles  Decan,  Arcate  , Maissour.  , Tanjaour,  Carnate  , 
Calicut  , ôcc.  offriront  peut-être  des  détails  inftruétifs  aux  adminifhateurs. 

On  a befoin  d’une  forte  d’adreffe  pour  traiter  les  queftions  de  droit  pu- 
blic , du  droit  des  gens  fit  de  l’économie  politique  ; & les  articles  de  la  fé- 
condé divifion , indiquée  plus  haut , exigeoient  dès  ménagemens.  Nous  ne  nous 
fommes  pas  reftreints  à la  difcuflion  des  idées  ôc  des  projets  des  auteurs  qui 
ont  écrit  fur  ces  matières.  L’amour  de  l’ordre  & le  bonheur  des  hommes 
nous  ont  di&é  fouvent  des  obfervations  que jious  avons  annoncées  avec  re- 
tenue , mais  avec  courage.  On  n’eft  pas  obligé  de  parler  ou  d’écrire  fur 
l’adminiflration  ; mais , lorfqu’on  prend  la  plume  , c’efl  un  crime  de  trahir 
la  caufe  du  genre  humain. 

Les  lumières  font  aujourd’hui  univerfelles  ; chacun  connoît  les  abus  ; 
chacun  en  indique  les  remèdes , fit  cette  fermentation  de  bien  public  a déjà 
produit  un  grand  nombre  de  réformes  ; quelques-unes  fi  importantes  , qu’on 
ne  les  efpéroit  pas  au  commencement  du  fiècle.  Sans  doute  les  adminif- 
trateurs  s'arrêteront  trop  tôt;  trop  frappés  de  la  corruption  des  peuples,  trop 
effrayés  des  dangers  qu’entraînent  les  innovations  , ils  laifTeront  fuofifter  des 
abus  crians  ; mais  le  zèle  des  écrivains  ne  doit  pas  fe  ralentir  ; ils  doivent 
parler  avec  toute  h chaleur  que  mérite  une  fi  belle  caufe  ; ils  doivent  mon- 
trer une  confiance  proportionnée  à de  fi  grands  intérêts  ; fit , fi  de  foibles 
fuccès  couronnoiént  leurs  efforts , ils  auroient  du  moins  la  facisfaétion  de 
préfenter  aux  fouverains  6c  aux  fujets  l’image  de  l’ordre  6c  du  bonheur  que 
comportent  les  fociétés. 

Les  projets  les  plps  chimériques  fur  la  légiflation  fie  les  gouvernemens 
offrent  ordinairement  des  vues  utiles  ; on  aime  d’ailleurs  à voir  le  tableau 
d’un  état  heureux  , dans  lequel  on  ne  fe  trouvera  jamais.  Les  divers  romans 
politiques  , publiés  jufqu’à  préfent , auront  chacun  leur  article  dans  ce  Dic- 
tionnaire ; 6c  je  ferai  aux  mots  Alfred , Ajaoiens , Utopie , Savarambes  , 
Miroir  d'or , ijle  inconnue  , ôcc.  un  court  précis  des  idées  fie  des  projets 
que  renferment  ces  romans. 

La  partie  diplomatique  ou  la  troifième  divifion  de  ce  Diélionnaire  con- 
tiendra plus  de  faits  que  de  réflexions.  Je  tâcherai  d’y  raffembler  tout  ce 
qui  regarde  les  ambaffades , les  ambaffadeurs  6c  les  négociations  , le  céré- 
monial 6c  les  préféances  des  fouverains  fit  des  cours  ; le  protocole  ôc  les 
ufages  des  chancelleries  , les  prétentions  des  divers  états , âec. 

Je  dirai  un  mot  dans  les  articles  de  Géographie  politique,  des  Trai- 
tés d’alliance,  d’amitié  ôc  de  commerce,  qui  uniffent  les  états  de  l’Eu- 
rope , de  l’Afie , de  l’Afrique  ôc  de  l’Amérique  ; mais  je  donnerai  à l’article 
Traités  un  abrégé  des  principaux  traités , depuis  le  commencement  du 
quatorzième  fiècle  jufqu’à  nos  jours. 
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Il  y a des  recueils  fans  nombre  fur  l'économie  politique , les  négocia- 
tions ôc  les  diverfes  parties  de  la  diplomatique.  Ils  apprennent  tout  > 
excepté  ce  qu’on  voudroit  favoir.  Les  compilateurs  aflervis  aux  ufages 
&'  aux  préjugés  reçus  , fembient  ignorer  ou  dédaigner  les  principes  de 
droit  naturel  ôc  de  la  faine  politique.  Iis  autorifent  les  choies  les  plus 
criminelles , 6c  ils  défendent  les  choies  les  plus  innocentes.  J’ai  tâché  do 
confulter  davantage  la  raifon  & l’utilité  publique , ce  mobile  puiffant  des 
adminiftrateurs.  Il  faut  plus  de  bon  fens  que  d’efprit  pour  réfoudre  la  plu- 
part des  queftions  de  l’Economie  politique  ou  de  l’adminiftration  ; mais  il 
n’eft  pas  facile  aujourd’hui  d’avoir  du  bon  fens.  J’ai  fenti  que  ce  Dictionnaire 
de  voit  être  le  manuel  du  négociateur , de  l’homme  d’état  ôc  même  du  ph:~ 
lofophe  , & il  ne  m’a  manqué  que  du  talent  pour  le  rendre  digne  de  fon  ob- 
jet. J’ai  confulté  les  ouvrages  de  Wicquefort  , de  Balthafar  Gracian  , de 
Puffendorf , de  Grotius  de  M.  de  Réal  , ôcc.  ; mais  je  ne  les  ai  pas 
copiés. 

J’ai  mis  quelquefois  à contribution  l’immortel  auteur  de  l’Efprit  des  loix , 
dont  on  ne  peut  prononcer  le  nom  qu’avec  admiration  Ôc  avec  refpett.  Ses  - 
idées  font  fi  énergiques , fi  brillantes , 6c , quoi  qu’en  difent  des  critiques  fu- 
periiciels  ou  corrompus , fi  juftes  en  général , qu’on  aura  toujours  raifon  de 
le  citer. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  recueil  de.  M.  Robinet  avec  ceux  dont  je  par- 
lois  tout  à l’heure.  Il  m’a  épargné  beaucoup  de  recherches  , & je  dois  de 
la  reconnoiflancè  à l’eftimable  & laborieux  écrivain  qui  l’a  publié. 

Les  premiers  volumes  des  Dictionnaires  de  Jurifprudence  , de  Commerce  j 
de. Finances  ôc  de  Géographie  étant  imprimés  , je  les  ai  examinés  avant  de 
faire  les  articles  de  celui-ci  ; 6c  / lorfqu’on  y rencontrera  les  mêmes  arti- 
cles , on  les  y verra  traités  d’une  autre  manière , ou  fous  un  point  de  vue 
différent.  : . . r ■.  . : r •.  • 

Je  renvoie  à la  fin  de  l’ouvrage  le  tableau  d’analyfe  , ou  l’ordre  dans  le-r 
quel  on  doit  lire  les  articles  de  ce  Di&ionnaire , pour  y trouver  un  traité 
didactique  fur  l’Economie  politique  ôc  la  Diplomatique. 

. ; ; . ,;i  \ 'V  . ;c.i  . . . ' . ;j  :•  ' > 
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A.  B ANDON  , f.  m.  état  où  eft  une  diofe  , 

une  propriété  délaiflee. 

ABANDONNER , v.  a&.  ( donner  à ban , au  | 
public)  c'eft  retirer  fes  foins , fon  attention  d une 
chofe  , d'une  propriété  j fi  elle  eft  foncière  , c'eft 
la  laifler  tomber  en  friche  & en  vague  pâture. 

A la  vue  des  landes  8c  des  terres  abandonnées 
qu'on  trouve  fréquemment  danscertaines  provinces» 
dont  le  fol  cependant  paroît  propre  à la  culture , 
les  voyageurs  cherchent  la  caufe  de  cet  abandon 
qui , en  donnant  à ces  contrées  l'afpeéf  défagrca- 
ble  des  pays  fauvages , prive  en  meme  temps  l'é- 
tat dont  elles  font  partie  , d'une  grande  portion 
de  revenus. 

Quelques-uns  penfent , que  les  friches  dénotent 
l'inluffifance  de  la  population  de  ces  cantons  pour 
en  mettre  le  fol  en  valeur  , & qu'lis  manquent  de 


La  plupart  croient , fans  examen  , que  1 "abandon 
de  ces  terres  eft  l'effet  de  la  pareiTe  du  cultiva- 
teur j ou  de  l'infouciance  du  propnétaire. 

Les  uns  Se  les  autres  font  dans  l'erreur.  Loin  que 
ces  friches  foient  un  effet  de  la  pareffe  ou  de  l'im- 
péritie du  propriétaire  ou  du  cultivateur  , elles 
prouvent  au  contraire  qu'il  eft  attentif  i fes  af- 
faires , Se  qu'il  fait  calculer.  Il  n'y  a guères  qu'un 
fou,  qui  renonce  volontairement  aux  produits  que 
fon  domaine  peut  lui  donner  , & qui  dédaigne  ou 
icfufe  de  folliciter  la  terre  à produire.  Tout  au- 
tre proprietaire  ou  cultivateur  n’abandonne  fa  terre 
Si  ne  la  prive  de  culture  , que  parce  qu'une  ex- 
périence répétée  lui  a fait  comprendre , que  cette 
terre  cultivée  ne  lui  rendoit  pas  l'intérêt  des  avan- 
ces qu'il  employoit  à la  cultiver,  & ne  lui  payoit 
point  fon  temps  ni  fes  peines. 

Mais  comment  des  terres  dont  le  fol  n’eft  pas 
abfolument  mauvais , ne  peuvent-elles  payer  les 
peines  8e  les  labeurs  de  celui  qui  les  cultive  ? 
Comment  arrive-t-il  qu'étant  cultivées  foigneufe- 
ment  j elles  ne  rendent  pas  même  l'intérêt  des 
avances  qu'on  a faites  pour  les  mettre  en  rap- 
port ? 

C'eft  tantôt  parce  que  l’impôt,  le  cens  Se  la  di- 
me  que  fupportent  ces  terres  , font  exceftifs  com- 
parativement au  revenu  qu’elles  peuvent  donner  , 
quoique  bien  travaillées. 

Tantôt,  parce  qu’il  y a gêne  & fur-tout  pro- 
hibition à la  circulation  des  denrées  du  fol  ; ce 
oui  empêche  la  concurrence  des  acheteurs  an  les 
éloignant  , fufpend  les  demandes  , atrête  le  tranf- 
port  de  ces  denrées,  en  diminue  les  ventes  & les 
fait  enfin  tomber  en  non  valeur , ou  les  tient  à un 
prix  li  bas , que  ce  prix  ne  peut  compenfer  les 
frais  faits  pour  travailler  ces  terres  , 8<  fufiïrc  en 
fficor.  polit,  (i  diplomatique.  Tom,  J, 


même  temps  à payer  les  redevances  8e  les  tailles 
dont  elles  font  chargées.  C'eft  quelquefois  pat 
l'influence  de  ces  deux  fléaux  réunis. 

Dans  le  premier  cas,  où  l'impôt  beaucoup  trop 
fort  n'a  plus  de  proportion  avec  le  revenu  de  la 
terre  fur  laquelle  il  eft  affis  , le  propriétaire  n'a 
que  l'option  à' abandonner  cette  terre , 8e  de  s'épar- 
gner ainli  les  frais  d'avance  de  culture  , de  temps , 
de  peines  qu'elle  exigeoit , ou  de  continuer  à payer 
annuellement  cet  impôt  fans  mefure  , qui , atta- 
quant d’abord  l’intérêt  des  avances  de  culture  , 
8e  les  abforbant  progreflivement , doit  finir  par 
en  dévorer  le  capital.  Si  ce  propriétaire  fait  ré- 
fléchir, héfitera-t-il  long-temps  fur  le  parti  qu'il 
doit  prendre  , 8e  le  terme  de  fa  réfolution  ne  fe- 
ra-t-il pas  Y abandon  de  fa  terre  ? 

Lorfque  les  gênes  8e  les  prohibitions 
obftruent  ou  ferment  les  débouchés,  le  cul- 
tivateur qui  voit  que  fes  denrées  tombent  à un 
prix  au-deftous  de  ce  qu'elles  lui  coûtent , ou  mê- 
me quelles  demeurent  invendues  par  défaut  de. 
liberté  8e  d'acheteurs,  comprend,  après  plufieurs 
années  d'eflais  coûteux  8e  d attente  mutile  , qu'il 
ne  doit  plus  s'efforcer  d'augmenter  l'abondance 
qui  ne  peut  lui  être  que  nuifiblc.  Il  invoque  au 
contraire  la  difette  qui , dans  l’état  préfent  des 
chofes , peut  feule  donner  du  prix  a fes  grains 
entafles  dans  fes  granges  Se  dans  fes  greniers.  Il 
obfcrvç  gue  tous  les  cultivateurs,  que  tous  les 
propriétaires  du  pays  regorgent  de  grains  que  tous 
veulent  vendre  8e  pas  un  acheter;  que  les  gênes  , 
que  les  défenfes  ont  comme  anéanti  pour  eux  les 
confommateurs , pour  tout  le  temps  que  le  régime 
prohibitif  durera  ; 8e  ce  régime  ne  lui  parodiant 
pas  devoir  finir  de  fi-tôt , il  ne  trouve  de  moyens  de 
le  foutenir  qu'en  épargnant  fur  fes  avances.  Il  doit 
toujours  payer  fa  ferme  ou  du  moins  fes  tailles  , 
nourrir  Se  entretenir  fa  famille  , 8ec  : fon  embar- 
ras ira  toujours  croiftant,  s'il  tient  fa  culture  dans 
l'état  où  elle  eft.  Les  revenus  diminueront,  8e  les 
dépenfes  demeurant  les  mêmes  il  ne  pourra  man- 
quer de  fe  ruiner Il  entreprend  alors  forcément 
de  diminuer  fes  dépenfes  , de  s’en  tenir  aux  ou- 
vrages  fes  plus  indifpenfables , de  fe  palier  de 
tous  les  ouvriers  qui  ne  lui  font  pas  d'une  abfolue 
néceflité.  S'il  avott  trois  charrues,  il  en  met  une 
à bas , parce  qu'alors  il  épargne  rachat , la  nour- 
riture & l'entretien  de  deux  chevaux  nu  de  deux 
boeufs , les  gages  8c  la  nourriture  du  charetier  qui 
les  mène  ; mais  il  n’a  pins  les  mêmes  fecours  pour 
labourer  8epouramanderfcstenes  ;i]  fe  voit  donc 
contraint  d’en  abandonner  une  partie. 

Dcs-lots  voilà  les  friches  qui  commencent , te 
avec  «Jies  U diminution  des  produits  du  fol.  Ce» 
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terres , jadis  fécondes  fotis  l'empire  de  la  liberté , 
& qui  nourrilToientdes  hommes , peuvent  à peine 
fournir  momentanément  une  chétive  pâture  à de 
maigres  troupeaux. 

Mais  fi  les  gènes  & les  prohibitions  qui  ont 
opéré  ces  friches , continuent  à frapper  ce  pays  , 
-leurs  effets  dcftruCtcurs  fe  multiplient  chaque  an- 
née , 8c  leurs  ravages  s'étendent  progreflivement 
fur  tout  le  fol.  Le  cultivateur  lé  voit  encore  obligé 
de  diminuer  le  nombre  de  fes  charrues  8c  d’aug- 
menter celui  des  friches.  Il  tombe  dans  le  mal- 
ailé 8c  dans  la  pauvreté , 8c  tout  fe  refient  autour 
de  lui  de  fa  trslie  pénurie.  11  ne  peut  plus  employer 
le  même  nombre  d'ouvriers  , ni  donner  de  forts 
falaires  au  petit  nombre  de  ceux  qu'il  occupe.  S'il 
cil  fermier,  il  fe  trouve  à la  fin  de  fon  bail  avoir 
mangé  toutes  fes  avances  ; il  n'eil  plus  en  état 
d'entreprendre  une  ferme.  Beaucoup  d'autres  fer- 
miers font  ruinés  comme  lui.  Le  prix  des  fermes , 
ou,  pour  mieux  dire  , le  revenu  de  l'état  eil  ré- 
duit à moitié  ou  même  au  tiers;  8c  , fi  ce  train 
continue  , les  provinces  fe  dépeuplent  , tombent 
en  petite  culture  8c  fe  changent  en  landes.  Les 
terres  abandonnées  en  déshonorent  la  furface , 8c 
les  gens  peu  inftruits  l'attribuent  à la  dépopulation 
ou  à la  négligence  des  propriétaires  , c'cil-à-dire 
qu'ils  prennent  l'effet  pour  la  caufe,  8c  qu'ils  r.e 
remontent  point  d ces  principes  de  dcftruCtion. 
Les  bras  n'y  manquent  point  à la  terre  ; c'cli  le 
revenu  de  la  terre  , c’eft-à-dire  les  falaires  qu'elle 
peut  donner,  qui  manquent  aux  hommes  qui  pour- 
voient la  travailler.  11  lui  viendroit  des  bras  en  grand 
nombre  des  contrées  voifines  ; il  en  viendrait  de 
l'étranger , fi  elle  fourniffoit  de  quoi  payer  leur 
temps  8c  leur  travail.  Elle  ne  peut  les  payer,  elle 
relie  abandonnée . 

Cependant , avant  qu'un  propriétaire  eonfente 
à abandonner  fa  terre  8c  à la  biffer  ainfi  tomber 
en  non-valeur , il  effaic  d’ordinaire  tout  ce  qu’il 
peut , pour  la  foutlraire  à cette  trille  inertie.  L'cx- 
péricncc  de  tous  les  pays  prouve  en  effet , que  ce 
n'eft  qu'à  la  dernière  extrémité  qu’un  propriétaire 
foncier  fe  réfout  d priver  de  culture  fes  proprié- 
tés ; 8c  qu'avant  de  biffer  fes  domaines  ou  partie 
de  fes  domaines  en  friche  , il  fait  toutes  les  ten- 
tatives que  l’induftrie  la  plus  adrc'te  8c  la  plus 
confiante  peuvent  lui  fuggérer , pour  la  dérober 
aux  bruyères  , auxquelles  l'excès  de  l'impôt  ou  les 
prohibitions  1a  condamnent  î 8c  que  s'il  peut  1a 
rendre  utilement  productive  , en  fubftituant  une 
culture  d une  lutre , il  n‘y  manque  jamais. 

Pour  rendre  ceci  plus  fenfible  , qu'on  fe  rap- 
pelle l'effet  qu'ont  produit , fur  plufieurs  de  nos 
provinces,  les  gênes  dont  on  avoit  embariaffé  b 
circulation  ou  b fortie  des  grains.  Dans  celles  qui 
n'avoient  que  peu  ou  point  de  débouchés , la  non- 
valeur  de  ces  denrées  a fait  tomber  les  terres  en 
friche  ; mais , dans  les  pays  arrofés  par  des  riviè- 
res navigables  , otrqui , voifines  de  la  mer  pou- 
voient  d leur  faveur  faire  fbnii  les  productions  de 


A B B 

leurt  territoires , la  défenfe  d'exporter  certaines 
denrées  , en  a fait  cultiver  d'autres  propres  d fup- 
pléer  au  débit  de  celles-là  , tbc  à donner  des  re- 
venus, qu'on  ne  pouvoit  pius tirer  des  dentées, 
qui  demeuraient  fous  la  rigueur  de  1a  prohibition. 
Ainfi  les  propriétaires  qui  ne  trouvoient  aucun 
profit  d cultiver  des  grains  , parce  qu'ils  ne  pou- 
voient  les  cultiver  ou  vendre  qu'à  perte  , ont 
transformé  leurs  champs  en  vignes  , en  prés , en 
bois  , par-tout  où  b nature  le  leur  a permis  , pour 
rendre  leurs  terres  utiles  ; mais  celles  qui  ne  jouif- 
foient  pas  de  ces  avantages  naturels  , où  pour  les 
productions  defqucllcs  les  débouchés  ont  été  nuis 
ou  interdits  , ont  été  condamnées  à b fierilité  8c 
abandonnées. 

Une  remarque  à faire  fur  le  changement  de 
culture  occafionnt  par  les  prohibitions , c'eft  que 
b défenfe  de  faire  circuler  Si  d'exporter  les  grains, 
faite  fous  le  règne  de  Louis  XlV,  multiplia  les 
vignes  en  France,  dans  tous  les  lieux  où  les  qua- 
lités du  fol  Sc  du  climat  pouvoient  le  permettre, 
8c  où  les  droits  établis  fur  les  boiffons  , les  gènes 
qui  les  accompagnent  n'étoient  pas  comius-  L'i- 
gnorance fe  récria  fut  ces  plantations , prétendanc 
qu'elle  occafionnoit  b difctte  de  grains-  11  valoir 
pourtant  mieux  des  vignes  que  des  friches  ; mai» 
de  mauvais  raifonneuts  ne  virent  point  cela.  L'ad- 
miniffration  induite  en  erreur  , défendit  l'cxtenGon 
des  vignes , 8c  ordonna  même  de  les  arracher  en 
certains  pays;  démarche  inconfidérée  qui  priva  de 
tout  produit  les  terres  qui  n'étoient  bonnes  qu'à 
b vigne,  8c  celles  en  même  temps  qui  ne  pou- 
voient produire  des  bleds  qu'à  perte;  démarche 
que  la  liberté  de  b circulation  des  denrées  rendoit 
inutile.  La  foibtS  lueur  de  b liberté  des  grains 
qui  commença  en  1784,  engagea  les  propriétai- 
res, par  le  feul  efpoir  d'un  produit  plus  fùr, 
d arracher  d’eux-mêmes  toutes  les  vignes  des  ter- 
res propres  à produire  des  bleds  , & d les  con- 
venir en  champs.  Les  ordonnances  prohibitives 
des  grains  St  des  vignes  les  auroienr  réduites  en 
friches  8c  en  terres  abandonnées.  (G). 

AB  ANN  ATION  , f.  f.  efpèce  d’exil  ches 
les  grecs  8c  les  romains.  Voyt\  le  Dictionnaire 
de  Jurifprudence. 

ABBATTAGE , abbatis , coupe  de  bois.  Koycj 
Bols  , emménagement  des  bois. 

ABBÉ  , f.  m.  titre  d'une  ancienne  magijirature 
à Gènes.  L'un  des  première  magiftrats  de  cette 
république , étoit  appelle  autrefois  abbé  du  peu- 
ple , nom  équivalent  d celui  de  pert  du  peuple. 

ABDICATION  , f.  f.  c'eft  l'aCtion  par  la- 
quelle un  fouverain  quitte  le  trône. 

abdication  efi  pure  8c  fimple  , ou  bien  elle 
fe  fait  en  faveur  d une  perfonne  délïgnée.  Dans 
ce  dernier  cas  , elle  fe  nomme  aufli  ré/ignation. 

L' abdication  peut  être  tacite  , ou  exprejft  & fo- 
lemnelle.  L'hiftoire  nous  fournit  quelques  exem- 
ples d'une  abdication  tacite  , ou  , pour  parler  plus 
exactement  d'une  démarche  réputée  telle.  Lorf- 


ABD 

que  Jacques  II  quitta  fon  royaume , fanj  avoir 
pourvu  à l'adminiftration  des  affaires  de  l'An- 
gleterre pendant  fon  abfence  , le  parlement  re- 
garda cette  fuite  comme  une  abdication  qui  tailloir 
la  nation  libre  de  choifir  un  autre  roi , & de  lui 
impofer  de  nouvelles  conditions.  Henn  111,  forti 
clandeftinement  de  Pologne  pour  venir  s'affeoir 
fut  le  trône  de  fes  ancêtres , prétendit  en  vain 
conferver  fa  première  couronne , & être  4 la  fois 
roi  de  France  & de  Pologne  : il  n'en  put  garder 
que  le  titre.  Les  polonois  déclarèrent  leur  trône 
vacant , 8c  ils  procédèrent  à l’éleôion  d'un  nou- 
veau roi. 

Ainfi  , dans  le  droit  public  , il  y a telles  dé- 
marches d'un  fouverain  qui  équivalent  4 une  ab- 
dication , quoiqu'on  n'en  puiile  pas  inférer  une 
volonté  déterminée  de  renoncer  a la  couronne. 

Les  exemples  à.' abdication  formelle  O folemnelle 
font  en  plus  grand  nombre.  David , dans  fa  vieil- 
leffe  , céda  ù couronne  à fon  fils  Salomon. 

Oms  ou  Atari ,is  , frappé  de  lèpre , defcendit 
du  trône  pour  y faire  monter  fon  fils  Joathatn. 

Heraclite  abdiqua  la  principauté  d'Epbèfe. 

Artaxerxcs  Memnon , toi  de  Perfe  , prévoyant 
que  fes  enfans  fe  difputeroient  fon  tronc  après 
fa  mort , céda  l’empire  à Darius  , l'un  d'eux  , 
pour  faire  ceffcr  les  prétentions  des  autres. 

Ptolomée  Lagus  , fondateur  de  la  nouvelle 
monarchie  d’Egypte , renonça  4 fes  états  en  fa- 
veur de  Ptolomce  Philadclphc,  le  plus  jeune  de 
fes  fils. 

L' abdication  eft  aufli  forcit  OU  volontaire.  On 
ne  veut  pas  citer  ici  tous  les  rois  ou  empereurs 
qui  ont  abdiqué  forcément,  comme  Dioclétien, 
Alphonfe  VI , roi  de  Portugal  , Augufle  II  8c 
Stanillas  I , rois  de  Pologne  ; ou  volontairement , 
comme  Jean  , roi  d'Arménie  , l'empereur  Lo- 
thaire  I , Jean  Cafimir  , roi  de  Pologne , don 
Alphonfe  I 8c  don  Alphonfe  IV,  rois  de  Léon  ; 
Amurat  II  qui , après  avoir  abdiqué  deux  fois  l'em- 
pire ottoman , fur  rappellé  deux  fois  au  gouver- 
nement pat  les  vœux  du  peuple  , 8c  mourut  fur 
le  trône. 

Les  abdications  volontaires  les  plus  éclatantes 
dontparle  l'hiftoire  moderne  , font  celles  de  Char- 
les-Quint , de  Chriitine  , reine  de  Suède  , de 
Philippe  V,  roi  d'Efpagne  , 8c  de  Viétor-Ame- 
dée  II , roi  de  Sardaigne.  Nous  allons  en  dire  un 
mot. 

Abdication  de  t empereur  Ckar/cs-Quint.  Il  fem- 
ble  que  , dès  l’an  i j 41 , Charles  - Quint  avoit 
formé  le  projet  d'abdiquer  ; du  moins  , quelques 
hilforiens  rapportent  qu'au  vifitantlc  monaftère  de 
Saint- Juif  en  Efpagne  , il  dit  : « Voi!4  un  beau 
lieu  pour  la  retraite  d'un  autre  Dioclétien  » i com- 
me s'il  eût  dès-lors  penfé  4 imiter  cet  empereur 
romain , qui , après  avoir  gouverné  l'empire  avec 
beaucoup  de  prudence  3c  d’équité  , pendant  vingt 
ans  , avec  fon  collègue  Gallere  - Maximien , déf- 
endit du  trône  à la  perTuafton  de  celui  - ci , & 
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pafia  le  telle  de  fes  jours  4 Salone  en  Dalmatie, 
dans  les  douceurs  de  la  vie  champêtre.  Quoiqu'il 
enfoit,  en  ifff  , Charles  - Quint  fit  venir  a 
Bruxelles  Philippe  fon  fils  j il  le  créa  en  ptéfence 
des  états  du  pays , chef  de  l'ordre  de  la  Toifon- 
d'or  le  matin  du  14  novembre  1 8c  l'après-midi 
du  même  jour , il  fe  démit  en  fa  faveur  de  la  cou- 
ronne d’Efpagne , de  fes  Etats  des  Pays-bas , 8c 
de  tous  les  royaumes  8c  provinces  dépendant  de 
la  même  couronne.  « Je  fais  , dit-il  à Philippe  , 
>>  une  chofe  dont  l'antiquité  fournit  peu  d'exem- 
>>  pies , 8c  qui  n'aura  pas  beaucoup  d'imitateurs... 
» Vous  réunirez  dans  toutes  vos  entreprifes  , fi 
» vous  avez  toujours  devant  les  yeux  la  crainte  du 
••  maître  de  l'univers  , fi  vous  protégez  avec  zèle 
>•  l'eglife  catholique  , 8c  fi  vous  faites  obferver  in- 
» violablement  la  jultice  8c  les  loix  qui  font  la 
» bafe  8c  le  fondement  des  états.  Il  ne  me  telle 
» plus  qu'4  vous  fouhaiterdes  fils  , tels  que  vous 
x puiffiez  leur  céder  l'adminillration  de  vos  Pro- 
» vinces.  Lorfque  je  confidète  un  fils  que  j'aime 
x tendrement , ce  n'ell  pas  fans  taifon  que  je  plains 
x fon  fort  x, 

Charles  , qui  plaignoit  le  fort  d’un  fils  4 qui  il 
rcmettoit  le  gouvernement  pénible  de  tant  d'etats, 
effaça  néanmoius  d'engager  Ferdinand , roi  des 
romains  , fon  ftere  , 4 tenoncer  à ce  titre  en  fa- 
veur de  Philippe  j il  ne  put  en  venir  4 bout , 8c 
il  fe  détermina  en  1 y f 6 4 céder  la  couronne  im- 
périale 4 Ferdinand.  Après  cette  double  abdica- 
tion, Charles  fe  retira  dans  le  monaftère  de  Saint- 
Juif  , de  l'ordre  des  Hiéronimitcs , dans  la  province 
d'Eftramadure  , où  il  mourut  en  1358. 

Abdication  de  Chrifine , reine  de  Suède,  Chrif- 
tine  , reine  de  Suède  , médita  long-temps  le  pro- 
jet d'abdiquer.  En  lûjo , elle  déclara  pour  Ion 
fucceffeur  le  prince  Charles-Guftave  fon  coufin  ; 
8c,  dès  l'année  fuivanre  , elle  téfolut  de  lui  re- 
mettre la  couronne.  Guftave  s'efforça  de  l'en  dif- 
fuader  ; Chrilf  inc  infifta , 8c  prqpofa  fon  abdica- 
tion, dans  l'affembléc  des  états.  Cette  propofition 
fut  mal  reçue.  Tous  les  ordres  firent  des  remon-- 
trances  4 la  reine  , 8c  elle  crut  devoir  céder  pour 
un  temps  à leurs  follicitations  , 8c  garder  un  trô- 
ne donc  les  devoirs  s'accordoicnt  mal  avec  fon 
goût  pour  l'étude  , ou  plutôt  pour  l’indépen- 
dance. 

L'averfion  de  Chriftine  pout  les  affaires  croif- 
foit  tous  les  jours  i elle  montroit  de  l’humeur  8c 
de  la  colere  prefque  toutes  les  fois  qu'elle  avoit 
4 travailler  avec  fes  miniftres.  Sa  négligence  oc- 
cafionnoit  déjà  quelques  défordres  dans  l'admi- 
niftration.  Les  finances  s’épuifoient  auffi  par  fes 
prodigalités  excelïives.  Elle  étoit  fatiguée  des  hon- 
neurs qu'on  lui  rendoit , parce  qu'ils  lui  rappel- 
loiem  fes  devoirs.  Les  états  la  pteflbient  vivement 
de  fe  marier , 8c  elle  ne  vouloir  point  fe  donnet 
de  maître.  On  defiroic  qu'elle  époufat  Chadea- 
Gulfave , elle  ne  l'aimoit  pas.  Elle  affembla  le* 
fénueuis  4 Upfal,  le  11  de  Février  ièj4  , 8e 
Ai 
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leur  déclari  qu'elle  n'avoit  jamais  renoncé  au  def- 
fein  d'abdiquer  la  couronne , depuis  le  jour  qu'elle 
l'avoir  propofé  aux  états  ; que  la  complaifance  l'a- 
eroit  fait  céder  pour  lors  à leurs  prières  , mais 
que  rien  déformais  ne  la  ferait  changer  d’avis.  Les 
fénareurs  lui  adrefsèrent  de  nouvelles  remontran- 
tes. Charles-Gultave  parut  auffi  vouloir  l’en  dé- 
tourner -,  mais  il  ne  fe  montra  pas  auffi  défintéteffé 
lorfqu’il  fut  queftion  de  traiter  avec  Chriliine  des 
conditions  auxquelles  la  reine  lui  offroit  fa  cou- 
ttmne.  On  affure  quelle  vouloir  fe  réferver  une 
■grande  partie  du  royaume  , 8c  ta  liberté  de  voya- 
ger & d'habiter  le  pays  de  l'Europe  qui  lui 
plairait  davantage  ; qu'elle  vouloit  en  outre  relier 
maitrelfc  de  donner  des  charges  8c  des  penfions 
■d  qui  il  lui  plairait.  Charles  rejetta  ces  conditions  : 
il  dit  qu'il  ne  fefoucioitpat  d'être  un  roi  titulaire. 
Chriliine  fentit  qu'elle  devoit  ménager  un  prince 
qui  repondoie  de  cette  manière  : elle  déclara  qu'elle 
tie  lui  avoit  fait  ces  propolïtions  que  pour  l'é- 
prouver > qu'elle  voyou  combien  il  croit  digne  du 
trône , puifqu'il  connoiffoit  fi  bien  les  droits  de 
la  royauté  > 8c  elle  fc  borna  à demander  aux  états 
qu'on  lui  biffât,  en  toute  fouveraineté , plufieurs 
villes , châteaux  8c  terres  , dont  les  revenus  fer- 
viroient  à fon  entretien.  Les  états  lui  accordèrent 
les  revenns  de  ces  domaines , mais  ils  ne  lui  don- 
nèrent pas  la  fouveraineté. 

La  Suède  conrinuoit  à murmurer  de  la  légèreté 
de  la  reine  & de  fon  goût  pour  l'indépendance. 
Chriliine  ne  manqua  pas  de  répandre  que  le  bien 
de  fes  fujets  8c  la  fôreté  de  l'état  croient  le  prin- 
cipal motif  de  fon  abdication  , 8c  qu'elle  la  jugeoit 
indifpenfable  pour  prévenir  les  defordres  qui  ne 
manquent  guères  d'arriver  après  la  mort  des  prin- 
ces louverains  regardés  comme  les  derniers  de  la 
roaifon  royale. 

T out  étant  difpofé  pour  cette  importante  cé- 
rémonie , la  reine  entra  le  le  6 juin  au  fénat  , 
-accompagnée  du  prince  Charles  , 8c  elle  fit  lire 
l'aéte  de  fon  abdication  : « elle  y renonçoit  abfo- 
-*»lument,  tant  pour  elle  que  pour  fa  pollérité  , 
» i toutes  fes  prétentions  fut  la  couronne  de  Suc- 
*>  de  , qu'elle  remettoit  au  prince  Charles  Gultavc 
»fon  coufin.  Elle  fe  réfervoit  . à titre  d'apanage, 
».  la  ville  8c  le  château  de  Norkoping  , les  tilcs 
» d'Ocland  , de  Gotland , d’Ocfel  , Wollin  , 
v Ufédom  , la  ville  8c  le  château  de  Wolgarr  ; 
».  quelques  terres  dans  la  Poméranie , avec  Pœle 
« 8c  Neudofter  dans  le  Mecklenbourg.  Le  re- 
» venu  de  toutes  ces  terres  montoit  i environ 
» deux  cens  quarante  mille  tixdalcs.  Elle  y dé- 
» claroit  expteffément  qu’elle  ne  feroit  obligée 
*>  de  rendre  compte  de  fa  conduite  à perfonne  ; 
».  elle  promenoir  de  ne  jamais  rien  faire  qui  tilt 
» contraire  au  bien  de  l'état  ; enfin  elle  fe  téfer- 
»>  voit  une  jurifdiéhon  abüulue  fur  tous  ks  offi- 
» ciers  de  fa  maifon  ». 

Elle  entra  enfuite  dans  la  grande  (aile  du  châ- 
teau où  l'on  «voit  placé  un  fiège  d'argent  maffif 
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fur  une  etlrade  élevée  de  trois  degrés , 8c  un 
fauteuil  â la  droite  du  liège  hors  de  l'eftrade. 
Chriliine  étoit  revêtue  de  les  habits  royaux  ; elle 
avoit  la  couronne  fur  la  tète  ; elle  tenoit  le  lcep- 
tre  dans  la  main  droite , 8c  un  globe  d'or  dans  la 
gauche.  Deux  fénateurs  portoient  devant  elle  une 
épée  8c  une  clef  d'or.  Elle  s'affit  fur  le  trône 
d'argent , 8c  le  prince  héréditaire  fur  le  fauteuil. 
Elle  fit  lire  de  nouveau  l'aéfe  de  fon  abdication  ; 
Après  cette  leélure , elle  ôta  elle-même  la  cou- 
ronne de  deffus  fa  tête  , fe  dépouilla  des  autres 
ornemens  de  la  royauté , qu'elle  remit  entre  les 
mains  des  grands  officiers  de  la  couronne  ; puis, 
defeendant  du  trône , elle  fit  l'apologtc  de  fon 
gouvernement  8c  de  fon  abdication,  en  difant  qu'a- 
près  avoit  élevé  la  Suède  au  plus  haut  point  de 
fplcndeur,  elle  ne  pouvoir  tien  faire  de  plus  utile 
à l'état  que  de  lui  donner  un  roi  auffi  vertueux  8c 
auffi  habile  que  Charles-Gullave. 

Le  nouveau  roi  fit  frapper  une  médaille , qui 
avoit  pour  légende  : à Dco  fit  Chriftina. 

Cette  princeffe  fe  hâta  de  quitter  la  Suède , 
8c  ne  fe  crut  vraiment  libre  que  lorfqu'elle  fuc 
hors  de  la  frontière.  Elle  n'avoit  alors  que  vingt- 
fept  ans.  Elle  fit  plufieurs  voyages  en  Allemagne, 
en  France  , en  Italie  ; mais  elle  y parut  plus  lirv- 
g ubére  que  grande  , plus  favantc  que  philofophc  , 
affectant  tout  l'orgueil  du  trône  qu'elle  avoit 
quitte , 8c  laiffant  voir  , malgré  fon  goût  pour  les 
fciences  8c  les  beaux  arts,  tous  les  caprices  d’une 
femme  vaine  8c  légère.  Jaloufe  d'influer  fur  le 
fyllûme  de  l'Europe  , elle  voulut  entrer  dans  les 
négociations  des  fouverains  ; intrigante  8c  impe- 
riculc  , elle  effaya  de  troubler  la  paix  de  la  Suède 
qu’elle  n'avoit  jamais  aimée  , 8c  de  quelques  au- 
tres royaumes  quelle  fembloit  chérir.  Elle  chan- 
gea de  religion  auffi  légèrement  qu'elle  avoit  ab- 
diqué. Devenue  catholique  , elle  fc  brouilla  avec 
le  pape  Alexandre  Vil , 8c  l'on  croit  que  , fur 
la  tin  de  fes  jours , elle  penfa  à retourner  au  lu- 
thcranifme.  Le  chancelier  Oxenfliem  lui  avoit 
prédit  qu'elle  fc  repentirait  d'avoir  quitté  le  trô- 
ne. En  effet , peu  de  temps  après  fon  abdication  , 
elle  parut  avoir  des  regrets  j & il  eil  fur  ou'à  la 
mon  de  Charles  - Gullave  en  1660 , elle  alla 
en  Suède  pour  voit  li  les  efprits  feroient  difpo- 
fès  à lui  rendre  le  feeptre.  Chriliine , fans  cou- 
ronne , n’y  étoit  plus  , fuivant  l’expreffion  de 
l'hitlorien  N a ru , qu'une  divinité  fans  temple  8c 
fans  culte  ; de  forte  qu'après  avoir  erré  , pour 
ainfi  dire,  de  pays  en  pays,  elle  prit  le  parti  de 
fe  fixer  à Rome. 

Abdication  de  P/tifippt  V , rci  tïEfpagne.  Char- 
les-Quint  8f  Chriliine  avoient  médité  plufieurs 
années  leur  abdication  ; Philippe  V,  roi  d'Elpa- 
gne  , les  imita.  Le  prince  des  Alluties  étoit  fort 
jeune.  Pour  le  former  aux  affaires  il  l'avoit  ad- 
mis dans  les  confciis , 8c  don  Louis  y montrait 
d heureufes  dilpofitions  pour  le  gouvernement.  U 
l'avoit nutié  à Louiic-Maric-Eltlabeth d'Orléans, 
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fille  du  régent.  Le  i j janvier  17I4  , lorfque  Phi- 
lippe crut  ce  prince  en  état  de  gouverner  par  lui- 
meme  , il  fit  lemettre  au  confeil  la  lettre  que 
voici  : 

« Ayant  confîdérc  depuis  quatre  ans  , avec 
x maturité  Sc  réflexion  , toutes  les  miferes  de 
» cette  vie  , les  maladies , les  guerres  Se  les  af- 
» fliûionsque  Dieu  m’a  envoyées  durant  les  vingt- 
»>  trois  années  de  mon  règne  , & confidcrant  aufli 
» que  mon  fils  aine  don  Louis  , reconnu  prince 
••  d'Lfpague  , a l'âge  fuftifant  de  la  capacité , le 
■>  jugement  Sc  les  talens  néceffaires  pour  régir  St 
» gouverner  cette  monarchie  ; j'ai  rcfolu  de  re- 
» noncer  , en  faveur  de  mon  fufdit  fils  aine  don 
»<  Louis  j à tous  mes  états,  royaumes  Se  feigneu- 
»>  ries  , 8e  de  me  retirer  avec  la  reine  , en  qui 
*>  j'ai  trouvé  une  volonté  prompte  Se  parfaite  de 
» m'accompagner  dans  ce  palus  de  S.  lldefonfe 
» pour  y fervir  Dieu , 8e,  débaraffé  de  tout  autre 
» foin  , penfer  à la  mort  Se  à mon  falut.  Je  le 
» fais  ravoir  au  confeil , afin  qu'il  en  foit  infor- 
•»  mé , Se  que  cette  refolution  parvienne  lia  con- 
« noilîance  de  tous  ». 

Le  roi  avoit  fait  favoir  , des  la  veille  , fes  in- 
tentions au  prince  des  Afturies , auquel  on  avoit 
remis  une  copie  fignée  du  décret  qu'on  vient  de 
lire.  11  fut  publié  dans  le  confeil  Se  dans  tous  les 
tribunaux.  Mais  les  états  généraux  ne  furent  ni 
convoqués  , ni  aflemblés  ■ ni  confultés  , de  forte 
que  n'ayant  pas  reçu  formellement  Y abdication  de 
Philippe  , iis  la  regardèrent  comme  nulle  j ils 
s'abftinrent  néanmoins  de  le  dire.  D0111  Louis 
fut  proclamé  roi  dans  le  confeil  dès  le  lendemain  , 
en  prcfence  de  pluCeurs  grands  appelles  â cette 
cérémonie  ; Philippe  accompagna  l'on  abdication 
d'un  vœu  folemnci  de  ne  jamais  remonter  fur  le 
trône- 

Louis  I ne  vécut  que  quelques  mois.  Les  con- 
fcils  aflemblés  fupplicrcrrt  Philippe  de  reprendre 
la  couronne.  La  nation  defîroit  qu'il  remontât  fur 
le  trône.  Le  nonce  du  pape  Sc  l’ambaffadeur  de 
France  lui  firent  les  plus  vives  prières  de  la  part 
de  leurs  maîtres.  La  jeune  reine  8c  les  miniflres 
alléguoicnt  les  raifons  d'état  les  plus  décifivcs.  Il 
fallut , pour  achever  de  vaincre  la  rcfillance  de 
Philippe  , qu'une  aflembléc  de  théologiens  dé- 
clarât que  ion  vœu  étoii  nul , qu'il  y aurait  de 
l'injuflice  à I'obfcrver  , Sc  que  le  roi  étoit  obligé 
de  prévenir  les  maux  que  pouvoir  caufer  la  lon- 
gue minorité  de  l’infant  don  Ferdinand.  D’autres 
théologiens  ayant  été  d’un  avis  contraire , Phi- 
lippe fut  très-embarraffé.  Enfin  le  falut  de  l'état, 
qui  eft  la  loi  fuprême,  l’emporta.  Le  6 de  Sep- 
tembre Philippe  envoya  le  accrec  fuivant  au  con- 
feil de  Callilfe. 

« Quoique  j'euffe  bien  réfolu  de  ne  point  quit- 
» ter  ma  retraite  , le  confeil  m'ayant  fait , dans  ' 


» la  dernière  confulte,  8t  dans  celle  du  4 du  pré- 
» font  mois  de  feptembre  , de  vives  inilances  de 
» reprendre  le  gouvernement  de  cette  monarchie  , 
» & de  m’en  charger  de  nouveau  comme  toi  tu- 
» turel  Se  propriétaire  i m'ayant  repréfentc  en  ou- 
» tre  que  je  fuis  obligé  en  confcicnce  Sc  en  toute 
» juftice  de  remonter  fur  letrône,  j'ai  réfoiu,  pour 
» témoigner  publiquement  les  égards  que  m'infpi- 
•>  rerout  toujours  les  décifions  dudit  confeil , le 
» zèle  Se  la  confiante  affeétion  des  membres  qui 
« le  compofent,  de  me  facrilier  au  bien  général 
« de  cette  monarchie  & de  fes  habitans  s 8c  , 
« pour  fatisfaire  au  devoir  que  m'annonce  le  ju- 
o gement  du  confeil  , je  reprends  la  couronne 
» comme  roi  naturel  Se  propriétaire  ; me  réfervant 
»>  néanmoins  , fi  Dieu  me  conferve  la  vie , la  li- 
•>  berté  de  remettre  le  gouvernement  au  prince  , 
» mon  fils  aîné  , quand  il  aura  l'âge  , les  qualités 
» Sc  l'expérience  néceffaires  â un  fouverain.  Je 
» confens  que  les  Cortès  s'aflemblent  pour  recon- 
» noître  l'infant  dom  Ferdinand  , en  qualité  de 
« prince  des  Afturies.  Donné  à Madrid  le  6 fcp- 
» tembre  1714  <>. 

Abdication  de  Vtftor-Amedét  II , roi  di  Sardai- 
gne, Amedce  II  avoit  régné  glorieufement  pen- 
dant un  demi-liècle.  Il  avoit  montré  de  la  fageffe 
dans  les  circonflances  les  pins  difficiles.  Deux  foi* 
fes  états  avoient  été  fur  le  point  de  fubir  le  trille 
fort  qu'ils  éprouvèrent  fous  le  duc  Charles  III  , 
8e  deux  fois  il  avoit  triomphe  de  1a  fortune  prête 
à l’accabler.  L'Europe  avoir  vu  revivre  en  lui  tou* 
les  grands  hommes  de  la  maifon  de  Savoie. 

Il  rèfolut  d’abdiquer  , 8e  il  déclara  que  le  mo- 
tif de  fon  abdication  étoit  de  mettre  quelqu'inter- 
vallc  entre  le  trône  Sc  le  tombeau  ; que  fa  fanté 
extraordinairement  affoiblie  par  l’âge  Se  par  les 
travaux  pénibles  d'un  règne  de  cinquante  années, 
l'avertifloit  de  travailler  au  grand  ouvrage  de  foa 
falut,  loin  des  embarras  du  gouvernement  Se  des 
affaires  ; Se  on  exalta  fa  piété  héroïque. 

Cependant  l'auteur  (1)  des  anecdotes  de  l'ai- 
dication  du  roi  de  Sardaigne  nous  apprend  que 
cette  retraite  fut  l'effet  de  rembarras  où  ce  prince 
guerrier  Se  politique  Ce  trouvoit  pour  avoir,  pref- 
que  dans  le  même  temps  , pris  des  engagemens 
oppofés  avec  l'empereur  d'Allemagne  Se  avec  le 
roi  d'Efpagne  , qui  fe  préparoient  à faire  la  guerre 
en  Italie.  Il  vit  avec  effroi  ces  deux  monarques 
prêts  à fe  concilier , 8c  l'empereur  en  état  de  lui 
marquer  fon  mécontentement  ; il  n’imagina  d'au- 
treexpédient , pour  écarter  l'orage , que  de  des- 
cendre du  trône  , perfuadé  que  fon  fils  qu'il  avoit 
formé  à l'obéiffance  , l'y  laifferoit  enfuite  re- 
monter. 

D’autres  politiques  ajoutent  I ce  motif  celui 
du  mariage  fccret  de  Viûor-Amedcc  avec  la  com- 
tefle  douairière  de  Saint-Sébaftien  , qu'il  déclara 


(1)  Le  maujuir  de  Fleury,  picmoBiou,  Vc}t\  la  Jcicucc  du  goureroemtiit , rom.  4, 
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lors  de  fon.  abdication  (i).  Il  avoit  réfolu  de  paf- 
fer  le  refte  de  fes  jours  avec  elle  , & il  n'ofoit 
pas  la  déclarer  reine.  Il  eft  sûr  qu'il  fe  conduifit 
mal  après  fon  abdication , & qu'il  en  perdit  bien- 
tôt tout  le  mérite  au*  yeux  memes  de  fes  admi- 
rateurs. Dès  l'année  fuivante  , il  fit  de  vains  ef- 
forts pour  remonter  fut  le  trône.  11  redemanda 
l'aâe  de  fon  abdication , fe  préfenta  à la  porte 
fecrète  de  la  citadelle  de  Turin  pour  y entrer  8c 
s'en  rendre  maître  ; 8c  par  ces  démarches  indis- 
crètes , propres  à troubler  l’état , il  contraignit 
fon  fils  à le  tenir  enfermé  à Rivoli , maifon  roya- 
le , où  il  mourut  treize  mois  aptes.  On  allure  que 
la  comteffe  Saint-Sébailien  , femme  ambitieufe  , 
avoit  eu  beaucoup  de  part  à cette  intrigue  qui  la 
priva  elle-mcme  de  la  liberté. 

Efl-il  permit  à un  fouverain  d abdiquer  la  cou- 
ronne  ? Le  diélionnaire  de  Jurifprudençe  ayant 
traité  cette  quellion,  nous  y renvoyons  le  leéteur. 
Nous  ajouterons  que  la  plupart  des  abdication} 
font  fuivies  de  regrets.  Voyez  Charles  - Quint 
tourmenté  au  fond  de  fa  foutude  s Chiilline  in- 
quiète , errante , méprifée  ) Viékor-Amedéc  in- 
triguant pour  remonter  fur  le  trône , 8c  forçant 
fon  fils  1 le  tenir  enfermé  : tel  fut  le  rôle  que 
jouèrent  ces  monarques  après  leur  abdication. 

Abdications  forcées.  Abdication  de  Frédéric-  Au- 
gufle  11.  Fréderic-Augufte  II , par  l'article  III  du 
traité  d'Alt-Ranftadt  en  1706  , avoit  renoncé  à 
fes  droits  fur  la  couronne  de  Pologne  , 8c  recon- 
nu Staniflas  pour  véritable  8e  légitime  roi  ; 8c  lorf- 
qu'en  1709  il  revint,  les  armes  à la  main  , faire 
valoir  fes  anciennes  prétentions  , il  cherchoit  à 
nfurper  un  trône  tpui  ne  lui  appartenoit  pas , 8c 
ne  lui  avoit  peut-être  jamais  appartenu  légitime- 
ment. Il  alléguoit  en  vain  une  cleéiion  faite  par 
un  parti  faétieux , contre  prefque  toutes  les  for- 
malités requifes,  8e  notamment  contre  les  décrets 
de  la  diète  de  convocation.  Son  éleélion  fe  trou- 
voit  annulée  d'ailleurs  par  une  afTemblée  de  la 
nation , qui  l'avoit  déclaré  inhabile  à porter  la 
couronne  de  Pologne,  8e  par  fa  renonciation  ex- 
preffe  ; il  avoit  tort  de  fonder  l'invalidité  de  cette 
renonciation  , fur  ce  qu’elle  étoit  contraire  aux 
loix  de  la  république  : on  lui  répondoit  que  fon 
éleélion  elle  - même  ne  leur  étoit  pas  plus  con- 
forme. Il  alléguoit  avec  auffi  peu  de  juftice  la 
bulle  du  pape  , qui  le  difpenfoit  de  fes  fermens , 
8c  lui  permettoit  de  violer  , en  sûreté  de  conf- 
cience , la  fidélité  due  au  traité  d’Alt-Ranftadt. 
Elle  ne  pouvoir  pas  rétablir  un  droit  qu'il  avoit 
cédé  de  la  manière  la  plus  formelle.  Augufte 
avoit  non-feulement  reconnu  Stanillrs  pour  véri- 
table 8c  légitime  roi  de  Pologne,  il  lui  avoit  écrit 
pour  le  fébeiter  fur  fon  avènement  à la  couron- 
ne ; il  avoir  notifié  fa  renonciation  aux  états  de  la 
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république , 8c  fait  publier  le  traité  dans  fes  états 
héréditaires  de  Saxe. 

Cependant , i la  faveur  des  conjonélures  , il 
remonta  fur  le  trône  de  Pologne  , qu'il  garda  juf- 
qu'à  fa  mort  en  173). 

Abdication  de  Stanijlat  I , roi  de  Pologne.  St»- 
niflas  I , élu  deux  fois  roi  de  Pologne  , la  pre- 
mière fois  à la  faveur  des  armes  viélorieufcs  de 
Charles  XII , la  fécondé  par  les  fuffrages  de  la  na- 
tion à la  mort  de  Frédéric-Augufte  II , n’en  porta 
jamais  que  le  titre;  mais  il  rhonora  par  toutes 
les  qualités  d’un  grand  roi.  Quoiqu'il  n eût  jamais 
pofledé  la  couronne,  il  l'abdiqua , en  conféquence 
du  traité  de  Vienne,  en  1758.  Nous  rapporte- 
rons l'afte  de  cette  abdication  ; le  leéleur  verra 
dans  quels  termes  on  exprime  une  abdication  for- 
cée. Cette  pièce  d'ailleurs  eft  allez  intéreffante 
peur  la  conlerver  ici. 

A ct a d'abdication  de  Staniflas  I , roi  de  Pologne  j 
Jigné  à Konigtberg  le  17  janvier  17  J 6. 

" Staniflas  premier  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi 
» de  Pologne , grand-duc  de  Lithuanie,  de  RulFc, 
» de  Prufle  , de  Mofcovie , de  Samogitie  , de  Kio- 
" vie  , de  Volhinie  , de  Podolie  , de  Podlachie  , 
» de  Livonie , de  Smolensko , de  Sévérie  , de 
" Czernicowie. 

» Les  différentes  deftinées  que  nous  avons  éprou- 
•>  vées  dans  le  cours  de  notre  vie , nous  ont  a (Fez 
•>  appris  à fupporter  avec  force  8c  égalité  d'ame 
» les  viciffitudcs  des  chofes  humaines  , 8c  à adb- 
•>  rer , en  quelque  fituation  que  ce  foit , les  dé- 
•>  crets  de  la  providence  divine.  Perfuadé  donc 
•>  que  la  véritable  fplcndeur  du  trône  royal  ne 
•»  brille  que  par  les  vertus  dignes  d'un  prince  chré- 
» tien , 8c  ayant  des  fentimens  qui  nous  faifoienc 
•>  regarder  comme  la  plus  grande  viéloire  de  n'être 
» point  ébranlés  des  coups  de  la  fortune  ennemie  , 
» nous  avons  confcrvé , même  dans  les  premiers 
>»  fuccès  malheureux  de  la  guerre  , la  même  tran- 
« quillité  d'efprit  avec  laquelle  nous  avions  vu  au- 
» paravant  les  attraits  8c  les  careffes  de  la  for- 
» tune  : la  bonté  divine  a depuis  couronné  cette 
» fermeté  d'ame  par  l'événement  le  plus  glorieux  , 
>■  lorfque , comblant  nos  voeux,  elle  nous  a unis  , 
» par  les  liens  les  plus  étroits , avec  le  roi  très- 
» chrétien.  Nous  ne  penfions  plus  qu'à  jouir  pai- 
” fiblement  de  l'heureux  repos  qu'il  nous  avoit 
» procuré  ; mais  étant  appelle  de  nouveau  pour 
» régner  fur  une  nation  libre , dans  le  fein  de  la- 
» quelle  nous  étions  nés  8c  avions  été  élevés  , 
» nous  ne  nous  fommes  portés,  par  aucune  autre 
» raifon , à condefcendre  aux  vœux  de  nos  con- 
•»  citoyens  , que  pour  ne  point  paroitre  nous  re» 
» fufer  à nôtre  patrie.  Tout  ce  que  nous  avons 
» fupporté  de  travaux , 8c  tout  ce  que  nous  avons 


(1  ) li  l’avoit  cfoutëe  le  ta  de  moi»  d'aoùt  de  l'année  J710  , le  il  abdiqua  le  1 fcptv.xbre  luirait. 
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» effuyé  de  périls  pour  foutenir  ente  caufe , de- 
» meurera  fans  doute  dans  la  mémoire  des  hom- 
» mes  Se  dans  les  fades  du  monde.  Cependant 
».  ces  efforts  8c  ces  travaux  n'ont  pas  fuffi  pour 
» furmonter  les  obdacles  qui  s'oppofoient  à la 
u profpcritc  de  notre  royaume  , & pour  faire  cef- 
» fer  les  maux  8c  les  calamités , fous  le  poids  def- 
*•  quelles  la  patrie  gémiffoit , ce  qui  nous  touchoit 
»»  8c  pénétroit  encore  plus  vivement  : c'ed  pour- 
» quoi , ne  prenant  pour  confeils  que  ces  tendres 
»•  mouvemens  d'affeétion  qui  nous  attachent  à l'il- 
» ludre  nation  polonoife  , nous  avons  réfolu  de 
» préférer  le  repos  de  la  patrie  à tout  l'éclat  du 
» trône  s car  l'amour  dont  nous  fommes  pénétrés 
*>  pour  elle  , a été  plus  en  nous  que  tous  autres 
» fenrimens  : & nous  n'aurions  jamais  pris  la  ré- 
**  folution  de  nous  féparer  de  cette  nation , s'il 
» n'avoit  été  en  même-temps  abondamment  pour- 
» vu  1 la  confervation  8c  au  maintien  des  privi- 
" lèges , libertés  8c  droits  d'une  nation  qui  a fi 
« parfaitement  mérité  de  nous , 8c  principalement 
» a la  libre  éleâion  des  rois.  Les  périls  que  nous 
» avons  courus  , tendoient  uniquement  d ce  but; 
«•c'étoit  aufli  l'objet  de  nos  travaux  8c  de  nos 
-»  foins  , 8c  l’événement  a en  effet  répondu  plei- 
» nement  à nos  judes  defirs , puifque  non- feule- 
» ment , fuivant  les  articles  préliminaires  de  la 
»•  paix  , convenus  entre  fa  majedé  impériale  8c  fa 
» majeflé  très  chrétienne  , les  libertés  du  royau- 
•»  me  de  Pologne , 8c  les  droits  , biens  8c  hon- 
» neurs  des  citoyens  qui  nous  étoient  attachés  , 
*>  font  confervés  en  leur  entier  1 tous  égards  ; 
>•  mais  audï , conformément  à ces  mêmes  articles 
•*  préliminaires  de  la  paix  , chacun  de  ces  points 
» ed  muni  des  garanties  des  principaux  princes  de 
» l'Europe.  Comme  donc  il  n'y  a plus  rien  i de- 
» fïrer  pour  la  gloire  du  roi  très-chrétien  8c  peur 
» les  avantages  du  royaume  de  Pologne , il  nous 
» a paru  que  , s’il  redoit  encore  quelque  chofc 
» i faire  , c'étoit  que  , par  un  effet  de  notre  ten- 
» dre  affeûion  pour  la  patrie  , nous  nous  por- 
*>  raflions  à faire  a fa  tranquillité  le  facrifice  de  ce 
■o  qui  nous  concerne  perfonnellcment  ; 8c  étant 
» bien  perfuadés  que  lï  les  chofes  ne  font  pas 
k en  fituation  que  nous  puiffions  vivre  avec  nos 
m freres  , la  mémoire  d'un  fi  grand  facrifice  ne 
a»  s'effacera  néanmoins  jamais  de  leur  efpric  , 
*>  8c  qu'elle  aura  8c  qu  elle  confervera  la  place 
» qu'elle  doit  avoir  dans  les  archives  de  1a  na- 
» tion  : à ces  caufes  8c  autres  judes  confidérations, 
•>  de  notre  volonté  pleine  8c  abfolue , 8c  avec  une 
•>  entière  liberté , nous  avons  réfolu  de  céder  & 
••renoncer  au  royaume  de  Pologne  , au  grand- 
it duché  de  Lithuanie  8c  aux  provinces  de  leur  dé- 
» pendance  , comme  audï  à tous  droits  8c  préten- 
» rions  qui  , foit  par  le  droit  de  notre  éleérion  , 
*>  foit  par  tout  autre  titre  quelconque  nous  appar- 
» tiennent  , ou  peuvent  jamais  nous  appartenir  fur 
» ledit  royaume  , le  grand-duché  de  Lithuanie  8c 
» les  provinces  de  leur  dépendance  j 8c  en  cou- . 
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» féquence  , d'abfoudre  tous  les  ordres  de  la  ré- 
publique de  Pologne  , 8e  tous  8c  un  chacun 
u des  habitans  de  Pologne  8c  de  Lithuanie  de  l'o- 
» béiffance  qu'ils  nous  avoient  prêtés  ; comme 
•»  en  vertu  du  prefent  diplôme  , nous  cédons  8c 
» renonçons  en  la  forme  la  plus  folemneUe  8c  la 
» plus  valide  que  faire  fe  peut , de  notre  mouve- 
>>  ment , de  notre  plein  gré  , 8c  fans  la  moindre 

violence  ni  contrainte  , au  gouvernement  & i 
•>  tous  droits  8c  prétentions  qui  appartiennent,  ou 
*<  qui  peuvent  jamais  nous  appartenir  , par  quol- 
» que  caufe  que  ce  foit , fur  le  royaume  de  Po- 
» logne  , le  grand-duché  de  Lithuanie  8c  les  pro- 
••  vinecs  de  leur  dépendance  , abfolvant  tous  les 
»>  ordres  8c  membre»  de  la  république  , de  l'o- 
» béiffance  8c  ferment  qu'ils  nous  avoient  prêtés, 
» 8cc.  8cc. 

» Donné  d Konigsberg  en  l'année  1756  , le 
» 17e  janvier  , la  troilième  année  de  notre  régné. 
« Stanislas  , roi  ».  ( L.  S.  ) 

Abdication  de  Pierre  111 , empereur  de  RuJJic.  La 
révolution  qui  a fait  paffer  la  couronne  du  Rufiïe 
fur  la  tête  ac  Catherine  II , offre  une  grande  le- 
çon aux  princes  qui  fe  croient  les  plus  abfolus. 
Les  nations  gouvernées  defpotiquemcnt , retirent 
quelquefois  la  puiffance  fouveraine  des  mains  d'un 
maître  qui  en  abufe  pour  en  revêtir  un  fujet  plus 
digne  : detur  digniori.  Pierre  le  Grand  n'avoit  - il 
pas  écrit  ces  mots  fur  fon  feeptre  , en  caraétèrés 
a (Tex  lifibles  , lorfqu'il  établit  que  fes  fucceffèurs 
pourraient  difpofer  du  trône  par  teflament?  Les 
defpotes  défignent  en  vain  leurs  fucceffeurs  ; les 
peuples  ne  font  pas  tenus  d'obéir  en  filence  8c  de 
rcfpeéler  cet  arrangement  arbitraire.  11  exifte  un 
droit  naturel,  obligatoire  pour  tous  les  hommes, 
8c  indépendant  de  tout  etabliffement  humain  j 8c 
ce  droit , s'il  oblige  le  fujet  b être  fidele  i fou 
maître  , oblige  aufli  le  fouverain  à protéger  le  fu- 
jet, 8c  à lui  rendre  juftice.  Si  le  fouverain  manque 
à fes  devoirs , le  fujet  ne  fe  trouve-t-il  pas  af- 
franchi des  liens  ? D'après  ce  principe , la  dernière 
révolution  de  Rufiie  fut  légitime.  Ce  pays  étoic 
menacé  des  plus  grands  malheurs  fous  le  règne 
de  Pierre  III , 8c  1 on  ne  peut  pas  regretter  que  le 
feeptre  ait  paffé  dans  les  mains  d'une  princeflc 
jufle  8c  bienfaifante,  qui  te  montra  digne  du  trô- 
ne avant  d’y  monter  , 8c  qui  s'en  montre  encore 
plus  digne  depuis  qu'elle  l'occupe. 

Le  manifdfe  qu'elle  publia  rend  un  compte 
circonflancié  de  ce  grand  événement  , 8c  con- 
tient l'aâe  & abdication  , par  lequel  Pierre  III 
renonça  pour  toujours  au  trône  de  Ruffie.  Ce  ma- 
nifefte  efi  fi  curieux  8c  fi  intereffant  que  nous 
croyons  devoir  le  rapporter. 

M 4 vif esTr  de  fa  majefli  impériale  Catherine  II , 

Impératrice  de  toutes  les  Rujftes , publié  le  i juillet 

nti. 

» Catherine  II , impératrice  8c  fouveraine  de 
» toutes  les  Rufiies , 8cc. 
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x Notre  avènement  au  trône  impérial  de  Ruf- 
» fie  eft  une  preuve  évidente  que  la  main  de  Dieu 
x dirige  les  cœurs  finecres  lorsqu'ils  agiffent  pour 
» le  bien.  Jamais  nous  n'avons  eu  ni  le  delfein 
» ni  le  defir  de  parvenir  d l'empire  , de  la  manière 
» dont  il  a plu  au  Tout-puiffant , félon  les  vues 
» impénétrables  de  fa  providence , de  nous  l'ac- 
•i  corder. 

« Dès  la  mort  de  notre  très-augufte  & très- 
x chère  tante  , l'impératrice  Elifabeth  Petrowna 
»<  de  glorieufe  mémoire  , tous  les  vrais  patriotes , 
» à préfent  nos  fidcles  fujets  J gémiffoienc  de  la 
x perte  d'une  mère  fi  tendre,  8c  mettoient  leur  uni- 
» que  confolarion  à obéir  à Ton  neveu  , qu'elle 
*>  avoit  nommé  pour  Ion  fucceffeur  ; ils  ne  rar- 
» dèrent  pas  à pénétrer  la  foiblelTe  de  fon  génie, 
» trop  borné  pour  régir  un  empire  au(G  valle  , 
»>  mais  efpéranr  qu'il  reconnoîtroit  lui-mcinc  fon 
» infuffifance  , ils  recherchèrent  nôtre  aflillance 
» maternelle  pour  les  affaires  du  gouvernement. 

» Lorfque  le  pouvoir  abfolu  tombe  en  parta- 
i>  ge  à un  monarque  qui  n'a  pas  affez  de  vertus 
*>  8c  d'humanité  pour  y mettre  de  juif  es  bornes  , 
»■  il  dégénère  en  une  fource  féconde  de  malheurs, 
x C'eft  ce  que  la  Rufiie  éprouva  dans  peu.  Elle 
» s’épouvanta  , en  fe  voyant  livrée  à un  fouverain 
u qui , fournis  aveuglément  aux  pallions  les  plus 
» dangereufes , ne  longeoit  qu'à  les  fatisfaire  , fans 
u s'occuper  du  bien  de  I cmpire  qui  lui  étoit 
x confié. 

x Dans  le  temps  où  il  étoit  grand-duc  8c  hé- 
x riticr  du  trône  de  Rufiie , il  caufa  fouvent  les 
x plus  amers  chagrins  à fa  trcs-augulle  tante  3: 
x fouveraine  , ( ainfi  que  toute  notre  cour  le  fait  ) : 
x retenu  par  la  crainte , il  vouloit  garder  pour  elle 
» une  apparence  de  rcfpcél  i mais  il  ne  fe  déguifa 
x pas  allez  , 8c  il  montra  dès  lors  , aux  yeux  de 
x tous  nos  fidèles  fujets , la  plus  audacieufe  in- 
x gratitude  qui  fe  manifeftoit , tantôt  par  des  mé- 
» pris  perfonnels  , tantôt  par  une  haine  avérée 
x pour  la  nation.  A la  fin,  ne  gardant  plus  de  me- 
x Aires , il  aima  mieux  lâcher  la  bride  à les  partions, 
x que  fe  conduire  en  héritier  d‘un  fi  grand  empire. 
» On  n'appercevoit  plus  en  lui  aucuue  trace  d non- 
x neur. 

x A peine  fut-il  alluré  que  fa  tante  & fa  hien- 
x faitrice  alloit  terminer  (h  carrière  , qu'il  la  traita 
» avec  la  dernière  indécence  i lorfqu'elle  eut  ren- 
x du  le  dernier  foypir , il  jetta  un  œil  de  mépris 
x fur  le  corps  expolc  dans  le  cercueil  i la  joie 
» étoit  peinte  fur  fon  vifage  lorfqu’il  en  approchi  i 
x il  marqua  meme  fon  ingratitude  par  des  paroles, 
x On  peut  ditç  que  Içs  obfcques  n'auraient  pas 
x cté  dignes  d'une  aulfi  grande  8c  magnanime  fou- 
x veraine  , fi  notre  tendre  refpeéf  pour  elle  , ci- 
*>  mente  par  les  liens  du  fang  , ainfi  que  l'affeâion 
x extrême  qu'elle  nous  avoit  portée  , ne  nous  en 
x enflent  fait  un  devoir, 

x II  imjginoit  qu'il  ne  devoit  pas  à l'Etre  fu- 
x ptvme , mais  au  hafard,  le  pouvoir  abfolu  dont 
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» il  fe  trouvoit  revêtu  ; il  ne  fongea  plus  qu'à  eft 
« ufer  , non  pour  le  bien  de  fes  fujets , mais  pour 
x fa  propre  latisfafiion.  Il  fit , dans  l'état , tou* 
u les  changement  que  la  ibibleffc  de  fon  génie 
x pouvoit  lui  fuggerer,  pourl'oppreflion  du  peuple. 

« Ayant  effacé  de  fon  cœur  jufqu'aux  moin- 
" dres  traces  de  la  religion  grecque  orthodoxe  , il 
« entreprit  d'abord  de  détruire  la  vraie  religion 
x établie  depuis  fi  long  temps  en  Rufiie  ; il  ne 
« parut  plus  dans  les  temples , il  n'afiilla  plus  aux 
x prières  publiques  ; quelques-uns  d'entre  fes  fu- 
” jets  , témoins  de  fon  irrévérence  8c  de  fon  mé- 
» pris! pour  les  rites  de  l'églifc,  ou  des  railleries 
» lacrilcgcs  qu'il  fe  permetcoit , ofîrcnt  lui  faire 
» là-deflus  de  refpeélueules  remontrances , 8c  il* 
" échappèrent  à peine  au  reflfentimem  qu'on  de- 
x voit  attendre  d'un  fouverain  capricieux  , dont 
» le  pouvoir  n'etoit  fournis  à aucune  loi  humaine- 
» Il  fongea  même  à renverfer  les  églifes , 8c  il  or- 
” donna  en  effet  d'en  abattre  quelques-unes.  H 
x défendit  les  chapelles  particulières  à ceux  que 
x la  maladie  retenoit  dans  leur  maifon  ; il  s'effor- 
» çoit  d’étouffer  la  crainte  de  Dieu,  que  la  fainte 
« écriture  nous  enfeigne  être  le  commencement  de 
x la  fagelTe. 

" Il  ne  refpeéh  pas  davantage  les  loix  naturel- 
" les  8c  civiles  > car  n'ayant  qu’un  fils  unique  que 
» Dieu  nous  a donné  , le  grand-duc  Paul  Pe- 
x trowitz , il  ne  voulut  pas  , en  montant  Air  le 
» trône  de  Rufiie , le  déclarer  fon  fuccefieur  j il 
” méditoit  notre  perte  8c  celle  de  notre  fils  ( il 
x vouloit  faire  palier  le  feeptre  dans  des  mains 
**  étrangères  , contre  cette  maxime  du  droit  na- 
>•  turel , félon  laquelle  peefonne  ne  fauroit  cranf- 
x mettre  à un  autre  plus  de  droit  qu’il  n'en  a rcvu 
x lui-même. 

x Nous  pénétrâmes  cette  intention  j mais  nous 
» ne  crûmes  pas  qu'il  feroit  aurti  dénaturé  enver* 
» nous  8c  notre  très-cher  fils.  Tous  les  gens  de 
x bien  difoient  que  fes  efforts , tendants  à notre 
x perte  8c  à celle  de  notre  très-cher  fils , fe  ma- 
« nifefloient  déjà  par  des  effets-  Les  cœurs  noble* 
••  8c  généreux  en  furent  allarmés.  Animés  de  zèle 
» pour  le  bien  commun  de  la  patrie , 8c  voyant 
u avec  quelle  patience  nous  fupportions  ces  per- 
» locutions , ifs  nous  avertifToient  que  nos  jour* 
x étoient  en  danger  , 8c  ils  nous  excitoient  à nou* 
» çharger  du  poids  du  gouvernement. 

» Quoique  la  nation  lût  prête  à faite  éclater  fon 
» mécontentement , il  ne  cefToit  d'irriter  de  plus 
» en  plus  les  cfprits . en  dérruifant  tour  ce  que 
x notre  très-cher  aïeul  Pierre  le  Grand  d'immor- 
» telle  mémoire  , avoit  établi  en  Rufiie  , après 
x trente  années  de  foins  8c  de  travaux.  Il  porta  le 
» mépris  des  loix  do  l'empire  8c  des  tribunaux  , 
x jufqp'à  dire  qu'il  n'en  vouloit  pas  entendre  par- 
» 1er.  Il  diflipoit  les  revenus  de  la  couronne  pat 
x des  dépentes  non-feulement  inutiles,  mais  encore 
x nuifibles  à l'état  ; après  une  guerre  fanglame , il 
u eu  commença  une  autre  uuücmeut  convenable 
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» aux  interets  de  la  Ruffie  ; il  prit  en  ïverfion  le» 
» rétiniens  des  gardes , qui  avoient  toujours  1er- 
* vi  fidèlement  Tes  illuftres  prédécefl'eurs  j il  fit 
» des  innovations  qui , loin  d'exciter  les  troupes 
» à verfer  leur  fang  pour  la  religion  8e  la  patrie  , 
•>  n’ont  fervi  qu'à  les  décourager.  11  changea  en- 
» ticrement  la  face  de  l'armée  ; il  fembloit  même 
*>  qu'en  la  partageant  en  un  fi  grand  nombre  de 
» corps  , 8e  en  donnant  aux  troupes  tant  d'uni- 
» formes  divers , la  plupart  bifarres , il  voulût 
••  faire  douter  les  foldats  s'ils  appartenoient  effec- 
» tivement  à un  feul  maître  , 8e  les  porter  à s'en- 
» tre-ttier  dans  la  chaleur  du  combat.  Comme  il 
» s'occupoit  chaque  jour  de  nouveaux  arrange- 
» mens  auffi  pernicieux , il  éloigna  enfin  tellement 
» les  coeurs  de  fes  fujets  de  la  fidélité  8e  de  la  fou- 
» million  , que  chacun  d’eux  le  blâma  hautement 
» fans  aucune  crainte  , 8e  fut  prêt  d'attenter  à fa 
•>  vie.  Mais  la  loi  de  Dieu , qui  preferit  de  ref- 
» peâcr  le  pouvoir  fouverain  , gravée  profondé- 
»•  ment  dans  le  coeur  de  nos  fideles  fujets  , les 
» retenoit  ; ils  attendoient  que  la  main  de  Dieu 
» même  le  frappât , 8e  délivrât  la  Ruffie. 

» Dans  les  circonftances  que  nous  venons  d'ex- 
» pofer  aux  yeux  du  public  impartial  , il  nous 
» étoit  difficile  de  ne  pas  avoir  lame  troublée  du 
“ péril  imminent  qui  menaçoit  la  patrie  , 8c  de  la 
*>  perfécution  que  nous  fouffrions  avec  notre  très- 
" cher  fils  , l'héritier  du  trône  de  Rulfie  : tous 
•*  ceux  qui  avoient  du  aêle  pour  nous  , ou  plu- 
" tôt  a fier,  de  courage  pour  le  manifefter , ( car 
» nous  n’avons  trouvé  perfonne  qui  ne  nous  vou- 
» lût  du  bien , 8e  qui  ne  nous  fût  dévoué  ) cou- 
••  roient  rifque  de  la  vie  , ou  du  moins  de  la  for- 
» tune  . en  nous  rendant  les  hommages  qui  nous 
» étoient  dûs , comme  à leur  impératrice.  Les  ef- 
» forts  qu'il  employoit  pour  nous  perdre  , aug- 
» mentirent  au  point  qu'ils  éclatèrent  dans  le  pu- 
» blic  ; 8e  nous  accufant  alors  des  murmures  qu'ils 
»>  excitoient  généralement , 3c  dont  lui  feul  ce- 
» pendant  étoit  la  caufe  , il  ne  cacha  plus  fon 
» delTein  de  nous  ôter  la  vie.  Avertis  par  quel- 
» ques-uns  des  plus  affidés  de  nos  fujets  , 8c  qui 
» étoient  réfolus , ou  à délivrer  la  patrie  , ou  à 
» fe  facrifier  pour  elle  , nous  mimes  notre  con- 
» fiance  en  Dieu  , 8c  nous  nous  expofàmes  au 
» danger  avec  toute  la  magnanimité  que  la  patrie 
•>  avoit  lieu  d'attendre  de  nous.  Après  avoir  in- 
» voqué  le  Très-haut,  nous  réfolûmes  pareille- 
» ment  de  nous  immoler  pour  la  patrie , ou  de  la 
» fauver  des  troubles  8c  du  carnage.  Armés  du 
» bras  du  Seigneur,  à peine  eûmes  - nous  dé- 
» claré  notre  confentcment  à ceux  qui  nous  étoient 
» envoyés  de  la  part  de  la  nation  , que  tous  les 
» ordres  de  l'état  s'emprefferent  à nous  donner 
» des  preuves  de  leur  fidélité  8c  de  leur  foumif- 
» lion  , 8c  nous  en  prêtèrent  le  ferment  avec  les 
» démonllrations  de  la  plus  vive  joie. 

» Notre  humanité  8c  nôtre  afieâion  pour  nos 
«•fidèles  fujets  nousfaifoient  un  devoir  de  prévenir 
Iffion.fpüt.  fil  diplomatique,  Tom,  t. 
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“ le  carnage  qu'on  avoit  à redouter  , fi  le  ci-de- 
»>  vant  empereur , mettant  fon  efpoir  dans  la  force 
« imaginaire  de  fes  croupes  de  Holftein  , < pour 
» l'amour  defquelles  il  réfidoit  alors  à Oranya- 
» baum , vivant  dans  une  parfaite  oifiveté , Sc 
» abandonnant  le  gouvernement  8c  les  affaires  les 
» plus  preHantes  ) eût  voulu  employer  la  force 
“ des  armes  car  nos  gardes  8c  les  autres  régimens 
•»  étoient  prêts  à s'expofer  pour  la  religion  8c  la  pa- 
« trie , pour  nous  8c  notre  fucceffeur.  Nous  primes 
•>  fur  cela  les  arrangemens  les  plus  prompts  8c  les 
» plus  convenables.  Nous  mectant  donc  à la  tête 
» des  gardes  , du  corps  d'artillerie  8c  des  autres 
«troupes  qui  fe  trouvoient  à l’étersbourg , nous 
» allâmes  déconcerter  fes  deffeins  , dont  nous 
>■  étions  déjà  informés  en  partie. 

«Mais  à peine  étions  nous  fortis  delà  ville,  qu'il 
" nous  envoya  deux  lettres  l'une  après  l'autre  j U 
•>  première  par  notre  vice-chancelier  le  prince  Ga- 
» litxin  , dans  laquelle  il  demandoit  qu'on  le  laif- 
» fàt  retourner  au  pays  de  Holftein  fa  patrie  ; 8e 
»*  l'autre  par  le  major-général  Ifmaïtoff  : il  décla- 
>»  roit  , de  fon  propre  mouvement  dans  celle-ci  , 
*>  qu'il  abandonnoit  la  couronne  , 8c  ne  fouhai- 
»*  toit  plus  de  régner  fur  la  Ruffie  , il  nous  prioit 
" de  nouveau  de  le  laiffer  partir  pour  le  Holftein 
>•  avec  Ehfabeth  Woronzoff  8c  Goudowicch.  Ces 
•*  deux  lettres,  remplies  de  flatteries  , nous  furent 
» envoyées  quelques  heures  après  qu'il  eut  donné 
» ordre  de  nous  tuer  t comme  cela  nous  a étérap- 
•>  porté  par  ceux  mêmes  qu'il  avoit  chargés  de  cct 
» attentat. 

’j  Cependant  il  lui  reftoit  encore  un  moyen  de 
» s’armer  contre  nous  avec  les  troupes  de  Holf- 
» tein  , 8c  quelques  autres  petits  dctachemcns  qui 
>•  fe  trouvoient  auprès  de  lui.  Il  aurait  même  pu 
*>  nous  forcer  à lui  accorder  plufieurs  conditions 
» préjudiciables  à la  patrie  ; car  il  avoit  entre  fes 
■■  mains  un  grand  nombre  de  perfonnes  de  diftinc- 
» tion  de  notre  cour , de  l'un  8c  de  l'autre  fexe  ; 
•<  8c  dès  qu'il  eut  appris  les  premiers  mouvemens 
» d'un  peuple  juftement  irrité  , il  les  garda  com- 
« me  otages  au  palais  d'Oranyabaum.  Notre  hu- 
» manité  n 'aurait  jamais  confenti  à leur  perte  , 8e 
•>  pour  les  fauver  nous  aurions  figné  avec  lui  toute 
» efpêce  d'accommodement.  Toutes  les  perfonr.es 
» de  diftinélion  entre  nos  fidèles  fujets  . qui  étoient 
» alors  auprès  de  nous  , nous  fuppüèrent  de  lui 
« mander  que  fi  fon  intention  étoit  réellement  telle 
» qu'il  l'avoit  déclarée  dans  fes  lettres  , il  nous 
x donnât  pour  la  tranquillité  publique  une  renon- 
» dation  volontaire  8c  formelle  au  ttônc  de  Ruf- 
» fie , écrite  de  fa  main.  Nous  lui  envoyâmes  ce 
» billet  par  le  même  major-général  Ifmaloff , & 
x voici  l'a&e  de  renonciation  qu'il  nous  fit  rc- 
» mettre  ». 

«<  Durant  la  courte  durée  de  mon  règne  fur  V empire 
x de  RuJJte  , j'ai  reconnu  que  mes  forces  ne  fuljifent 
» pas  pour  un  tel  fardeau  , Cr  qu’il  efl  au-dejfus  de 
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•>  moi  de  goitvtmer  cet  empire  , non-feulement  d'une 
u maniéré  abfolue  , mais  de  quelque  maniéré  que  ce 
•*  foie  ; aujji  en  ai-je  apperpu  f ébranlement  qui  auroit 
n itl  farci  de  fa  ruine  totale  , 0 m auroit  couvert 
m d'une  honte  éternelle.  Après  avoir  donc  mûrement 
» réfléchi  , je  déclare , fans  aucune  contrainte  0 fo- 
•»  lemnellement , a t empire  de  Rujfte  ii  a tout  f uni- 
».  vert , que  je  renonce  pour  toute  ma  vie  au  gourver- 
*,  nemene  dudit  empire  , que  je  ne  fouhaite  plus  d'y 
».  régner , 0 que  je  n'ejfayerai  jamais  dy  reprendre 
» le  fceptre.  J'en  fais  le  Jerment  flnc'ere  devant  Dieu 
*,  Cr*  tout  t univers  , Or  f écris  0 flgne  cette  renoncio- 
ns tion  de  ma  propre  main  , ce  zy  juin  1761. 

u P r u r us. 

».  C’eft  ainfi  , grâces  à Dieu  , que  nous  fommes 
» montes  fur  le  trône  de  l'empire  de  Rudie  , fans 
» qu'il  y ait  eu  une  goutte  de  fang  répandu.  En 
» adorant  les  decrets  de  la  providence  divine  , 
“ nous  affluons  très-gracieufement  tous  nos  fidèles 
» fujeu  que  nous  ne  manquerons  pas  d'invoquer 
» jour  8c  nuit  le  Tout,  puilun t , afin  qu’il  béniffe 
» notre  fceptre  , 8cc.  8cc.  » ( La  fin  de  ce  mani- 
felle  ne  contient  que  des  proteftations  de  zèle  & 
d'attachement  en  faveur  de  la  Ruffie  , 8c  il  n'eft 
pas  befoin  de  la  rapporter.)  A Saint-Petersbourg 
( le  6 juillet  vieil  llyle  ) 1761. 

L'impératrice  fit  publier  ce  manifefte  à Saint- 
Petersbourg  , à Molcow , 8c  dans  les  principales 
villes  de  la  Ruflie.  Elle  en  fit  palier  en  meme- 
temps  des  copies  aux  généraux  des  différons  corps 
de  (armée , 8c à fes ambafiadeuts  £c  minières  dans 
les  cours  de  l'Europe. 

Abdication  de  la  patrie.  Voye^ le  Diétion- 
Baire  de  Jurifprudence. 

ABJURATION,  f.  f.  ( ferment  à' abjuration 
en  Angleterre.  ) Le  ferment  A! abjuration  a été  in- 
venté après  l’expullion  de  la  famille  repaie  des 
Stuard  ; on  donne  ce  nom  à lapromclTequ  on  exige 
de  tout  Anglois , par  laquelle  il  s'oblige  de  ne  re- 
connoitre  aucune  autorité  royale  dans  la  perfonne 
du  prince  qu’on  appelle  le  prétendant , 8c  de  ne  lui 
jamais  rendre  l'obeiffance  qu’un  fujet  doit  à fon 
fouverain.  Koyef  le  Dictionnaire  de  Jurifprudence. 

ABOLITION  f f.  f.  c'ell  en  général  l'aâion 
par  laquelle  on  détruit  une  chofe. 

Le  mot  d 'abolition  peut  fe  coniidérer  fous  deux 
rapports } i°.  à l'égard  des  loix , des  coutumes  8c 
des  ufages  i 1°.  A 1 egard  des  crimes. 

A parler  11  ri  élément , abolir  fe  dit  plutôt  des 
coutumes  8c  ufages  que  des  loix  , pour  lelquels  on 
fe  fert  du  mot  abroger  : le  non  ufage  iuffit  pour 
y abolition  , mais  il  faut  un  aétc  pofitif  pour  Ya- 
brogation. 

On  trouvera  dans  le  Diâionnaire  de  Jurifprud. 
ce  qui  regarde  V abolition  des  crimes  j nous  ne  par- 
lons ici  que  de  Y abolition  des  ufages  8c  des  loue 

Les  peuples  feroient  bien  à plaindre , fi  , après 
avoir  fait  des  loix  pour  le  bien  commun  de  la  fo- 
ciété  , ils  ne  pouvoient  pas  les  réformer  ou  les 
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abolir , larfque  , par  le  changement  des  circonf- 
tances  8c  d'autres  caufes , foit  phyfiques  ou  mo- 
rales , elles  font  devenues  plus  nuifibles  qu’avan- 
tageufes.  La  puifiance  légillative  n'ell  point  infail- 
lible i elle  ne  peut  ni  tout  prévoir , ni  tout  com- 
biner. Il  ell  des  événemens  dans  l'avenir  qui 
échappent  à l’homme  le  plus  fage  8c  le  plus  péné- 
trant. Quel  ell  l’cfprit  allez  vallc  pour  embralTer 
tous  les  détails  , tous  les  cas  particuliers  qui  peu- 
vent rendre  une  loi  générale  plus  ou  moins  utile? 
L'immcnlité  des  objets  que  préfente  l'adminifira. 
tion  , 8c  la  bizarrerie  des  révolutions  que  le  temps 
ne  manque  guères  d'amener  dans  les  corps  poli- 
tiques , doivent  infpirerde  l'indulgence  fur  les  mé- 
prifes  du  légiflateur  le  plus  éclairé.  Des  rapports 
quelquefois  imperceptibles,  des  abus  moralement 
inévitables  dans  l'exécution  des  meilleures  loix  , 
produifent  des  effets  qu'il  étoit  comme  impolfible 
d'imaginer  5 fous  le  prétexte  d'une  confiance  iné- 
branlable , faut-il  alors  biffer  fubfifter  le  mal  î 8c 
fubllitucr  une  grandeur  imaginaire  à la  véritable 
majellé  , l'orgueil  A la  dignité  , l'opiniâtreté  à la 
droiture  ? 

L'expérience  démontre  tous  les  jours  que  des 
loix  8c  des  coutumes , utiles  dans  leur  établiffe- 
ment  , deviennent  enfuite  très-funelles  à l'état. 
Mais  fouvent  on  n’ofe  les  abolir , par  b crainte 
de  foulcver  les  peuples  qui  ne  manquent  guères 
de  prendre  la  pratique  de  certaines  aillions  pour 
b vertu  même , 8c  de  révérer  les  ufages  reçus  de 
leurs  pères.  11  importe  fans  doute  au  légiflateur 
de  prendre  tous  les  moyens  propres  à affoiblir 
cette  trop  grande  vénération  des  peuples  j mais 
il  ell  de  fon  devoir  de  détruire  les  abus. 

Lorfquc  les  intérêts  d'un  état  font  changés , 8c 
que  fes  loix  lui  font  devenues  nuifibles , ces  loix 
trop  refpeélécs  accélèrent  b ruine  de  la  nation. 
La  deilm&ion  de  1a  république  romaine  fut  l'effet 
d'une  ridicule  vénération  pourd'ancicnncsloixic'ell 
par  cet  aveugle  refpeél  que  Céfar  impofa  le  joug 
de  b fervitude  à fa  patrie.  Après  b dcllruâion 
de  Carthage,  les  romains,  parvenus  au  faite  de 
b grandeur  , dévoient  appercevoir  l'oppofition 
qui  fe  ttouvoit entre  leurs  interets,  leurs  moeurs 
8c  leurs  loix  j ils  dévoient  fentir  qu'une  révo- 
lution menaçoit  leur  empire.  Pour  fauver  l'état , 
ils  dévoient  fe  hiter  de  faire , dans  les  loix  8c 
le  gouvernement  , b réforme  qu'exigeoient  le 
temps  8c  les  circonftanccs.  Les  mêmes  loix  qui 
les  avoient  portés  au  dernier  dégré  d'élévation  , 
ne  pouvoient  les  y foutenir  i un  empire  ell  com- 
parable au  vaiffeau  que  certains  vents  ont  élevé  A 
une  certaine  hauteur  où , repris  par  d'autres  vents, 
il  eft  en  danger  de  périr,  fi  le  pilote  habile  8c  pru- 
dent ne  change  promptement  demanoevre  : Locke 
a connu  cette  vérité  politiquelors  de  l'établiffement 
de  fa  légilbtion  A b Caroline  ; il  voulut  que  fes  loix 
n'euffent  de  force  que  pendant  un  fiècle  ; que,  ce 
temps  expiré,  elles  devinffent  milles  , fi  clics 
n'étoient  de  nouveau  examinées  & confirmées  par 
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h nation.  Il  fentoit  que  les  mêmes  loix  n'ctoient 
pas  bonnes  pour  un  gouvernement  guerrier  ou 
commerçant  , 8c  qu'une  légiflation  propre  à fa- 
vorifer  le  commerce  8c  l'indultrie  pouvoir  devenir 
un  jour  lunette  à cette  colonie  , fi  fes  voifius 
s'aguerriffoient , 8c  fi  les  circonltances  exigeoient 
que  ce  peuple  fût  plus  alors  guerrier  que  com- 
merçant. 

Abolir  une  loi  que  les  circonftances  rendent 
inutile  ou  défavantaeeufe  , c'eft  protéger  l'état , 
c'ell  faire  le  bien  général  qui  eft  toujours  la  loi 
fuprême  , 8c  devant  laquelle  les  autres  doivent  fe 
taire. 

La  puifiance  qui  a fait  les  loix  peut  fans  doute 
les  abolir  ; mais  elle  n'ufera  que  modérément  de 
cette  faculté  : elle  v apportera  tous  les  égards , 
tous  les  ménagemens  , toutes  les  précautions  , 
toute  la  folemnité  qu'exige  la  fainteté  des  loix. 
Elle  n'annulera  point  d'anciennes  loix , à moins 
qu'elles  ne  foient  manifeftement  préjudiciables. 
L'abolition  des  loix  8c  des  coutumes  confacrées 
par  le  temps  eft  un  remède  violent  qui  ne  peut 
ctre  autorifé  que  par  l'excès  du  mal  auquel  on 
veut  remédier.  Ne  vaut-il  pas  mieux  laiüer  fub- 
fifter  une  loi , lorfqu'elle  eft  ancienne  8c  qu'elle 
eft  bonne  à quelques  égards  , que  de  l'abolir  pour 
lui  en  fubftituer  une  meilleure  ? Les  loix  antiques 
font  refpeélces  par  leur  feule  ancienneté.  On  leur 
obéit  par  l'habitude  de  leur  obéir  : tout  marche 
de  foi-même  en  vertu  du  mouvement  imprimé  8c 
reçu.  Il  faut  de  nouveaux  efforts  pour  mettre  en 
train  la  machine  politique  , lorfqu'on  en  change 
l'allure  ; & on  éprouve  , fur-tout  dans  la  politi- 
que , que  le  mieux  eft  l'ennemi  du  bien. 

Cependant  il  ne  faut  pas  négliger  ce  mieux  , 
lorfqu’on  peut  fe  flatter  d’y  parvenir  fans  beau- 
coup d'inconvénient.  C'eft  à la  fagéiTe  du  légif- 
lateur  de  comparer  le  degré  de  bonté  de  la  loi 
qu'il  veut  introduire  , avec  les  défavantages  de 
celles  qu'il  veut  abolir  > les  inconvéniens  aéiuels 
de  ce  changement , avec  le  fruit  qui  doit  en  ré- 
fulter  par  la  fuite.  Cette  combinaifon  eft  déli- 
cate ; elle  exige  des  connoiftances  fupérieures  , 
une  grande  prudence  , un  taét  fdr.  Il  n'y  a peut- 
être  rien  de  plus  épineux  dans  l'adminiftration  des 
états  , rien  dont  le  fuccès  foit  plus  incertain  que 
l'abolition  des  loix  8c  des  ufages  qui  ont  prévalu 
pendant  long-temps.  S'il  eft  fi  difficile  d'extirper 
d'anciens  abus  qui  ne  font  point  autorifés,  quels 
obftacles  ne  doit-on  pas  rencontrer  dans  l'abolition 
des  loix  ? Le  légiflateur  qui  fe  croira  dans  la  né- 
ceffité  indifpenfable  de  faire  de  tels  changemens  , 
imitera  la  nature  qui  produit  lentement  fes  ou- 
vrages, & les  laifTe  périr  par  degrés.  Il  préparera 
doucement  les  voies  ; il  preffenrira  la  difpofition 
des  efprits  ; il  mettra  d'abord  en  ufage  tout  ce 
qui  peut  décréditer  infenfiblement  l’ancienne  loi 
& faire  defirer  la  nouvelle.  Pour  réuffir  , il  faut 
qu'il  amène  imperceptiblement  les  chofes  au  point 
néceflaire , pour  que  1a  loi  qu’il  abolit  femble  tom- 
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ber  d'elle-même,  comme  par  un  effet  du  hafard, 
des  circonftances  , ou  du  vœu  de  la  nation  , plu- 
tôt que  pat  un  coup  prémédité  & par  une  volonté 
marquée  du  légiflateur.  Alors  le  defordre  finiflanc 
fans  violence , le  bien  s'opérera  fans  peine  , 8c  la 
nouvelle  loi , trouvant  tous  les  efprits  difpofcs  à 
la  recevoir  , femblera  prdque  affermie  par  l’ha- 
bitude. 

Sans  ces  ménagemens , l'abolition  des  loix  fer* 
toujours  une  operation  dangereufe.  Le  peuple  , 
quoiqu'ami  de  la  nouveauté  , eft  néanmoins  ef- 
clave  de  l'habitude.  Il  murmure  fi  l'on  couche  à 
fes  ufages , 8c  aux  loix  auxquelles  il  eft  accoutu- 
mé. Comme  il  n'examine  rien  d'une  manière  pro- 
fonde , la  routine  lui  tient  lieu  de  principe  8c  de 
raifonnement.  Les  changemens  le  troublent  8c 
l'indifpofent  , 8c  ceux  qui  les  font  eflment  toute 
fa  mauvaife  humeur.  On  fe  demande  fi  le  nouveau 
légiflateur  eft  plus  fage  , plus  habile  que  fes  pré- 
deceflcurs  ; on  l'accufe  ‘de  manquer  de  refpeéb 
pour  les  formes  établies  ; on  lui  reproche  un 
amour-propre  qui  fouffre  difficilement  le  bien  qu'il 
n’a  pas  fait  ; on  examine  fa  conduite  ; on  va  juf- 
qu‘à  lui  fuppofer  des  vues  peu  conformes  au  bien 
public  ; on  difeute  la  nouvelle  loi  qu'il  veut  fubf- 
tituer  il  l’ancienne  ; 8c  comme  le  peuple  eft  fou- 
vent  un  mauvais  juge,  fur-tout  lotfque  la  préven- 
tion l’aveugle  , l'innovation  rencontre  une  mule 
titude  d'obltacles. 

Il  faut  prendre  garde  auffi  de  fe  (ailler  trom- 
per par  l'apparence  d'un  bien  qui  peut  ne  pas  avoir 
dans  la  pratique  toute  la  réalité  que  la  théorie 
lui  fuppofe.  Les  hommes  les  plus  portés  à l’abo- 
lition de  certaines  loix , coutumes  ou  formes  po- 
litiques , qui  leur  femblent  préjudiciables  à l’état, 
ou  moins  utiles  que  d'autres  qu'ils  veulent  établir 
à leur  place  » font  pour  l'ordinaire  d'un  caraûèce 
ardent.  Les  génies  médiocres  ne  s'écartent  guère* 
des  routes  battues.  Lorfqu'ils  voient  les  abus , ils 
en  cherchent  la  caufe  ; 8c , dès  qu'ils  l'ont  trou- 
vée , ils  tâchent  d'y  appliquer  le  remède  qu'ils 
jugent  convenable , mais  avec  le  moins  d’innova- 
tion poflible.  Si  leurs  opérations  ne  font  pas  bril- 
lantes , elles  font  plus  tranquilles  ; ils  perfection- 
nent le  fyftême  qui  fe  trouve  en  vigueur  j ils 
cherchent  à en  tirer  parti , 8c  , on  doit  l'avouer, 
cette  méthode  a moins  d’inconvéniens.  Les  hom- 
mes d'un  génie  fupérieur  au  contraire  ont  des 
vues  très-vaftes  î ils  ne  fe  contentent  pas  volon- 
tiers des  établiflemens  aûuels , parce  que  les  in- 
convéniens qui  en  réfultent  les  frappent  plus  que 
le  bien  qu'ils  produifent.  Ils  tendent  â la  perfec- 
tion : cet  effor  les  entraîne,  8c  rien  ne  les  arrête. 
Leurs  yeux  élevés  vers  cette  perfeûion  qui  les 
appelle,  ne  voient  parles  détailsqui  feront  échouer 
leur  nouveau  fyfteme  dans  la  pratique  : ils  ou- 
blient que  l'inconftance  du  légiflateur  decrédite 
les  loix  : ils  n’obfervent  pas  qu'il  y a , dans  le* 
corps  politiques  comme  dans  les  corps  phyfiques, 
des  rayons  cachées  qui  rendent  fouvent  impofliblc 
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l'introduélion  d'un  meilleur  régime.  Telles  conf- 
titutions  fubfillent  , malgré  leurs  vices  , par 
des  palliatifs  appliqués  à propos , qui  ne  réïif- 
tcroieut  pas  à un  remède  plus  violenc.  Une  ré- 
forme , entreprife  fans  fuccès  , caufe  toujours 
du  mal.  Il  elt  donc  de  la  dernière  conféquence 
de  ne  fe  pas  biffer  abufer  par  l'envie  exceflive 
d'opérer  le  plus  grand  bien.  Il  e(i  beau  fans  douce 
de  ne  fe  tromper  que  par  un  excès  d'amour  pour 
le  bien  public  ; mais  l'erreur  n'en  eft  pas  moins 
dangereufe  , & c'ell  ici  l'occaiion  de  dire  qu'il  faut 
être  fage  julqu’à  la  fobriété. 

Dans  la  démocratie  , l'abolition  des  lorx  n'eft 
prefque  fujette  à aucun  des  inconvéniens  qu'elle 
éprouve  dans  la  monarchie  8c  l'ariftocrarie,  parce 
que  c'eft  la  nation  en  corps  qui  confulte  8e  dé- 
libère , qui  établit  8c  abolit.  L'abolition  d'une  loi 
y eft  un  aile  de  la  volonté  générale  : elle  a été 
prévue  , delirée  , demandée.  Si , dans  les  autres 
conflitutions , elle  ell  de  même  appellée , pré- 
parée par  le  voeu  des  peuples  , elle  fera  auffi 
agréable,  8c ne  fouffriraguères plus  de  difficultés, 
il  ell  conforme  à l'humanité  de  délibérer  des  loix 
avec  ceux  qu'elles  intéreffent.  On  doit  des  éloges 
à l'empereur  romain  qui  difoit  au  fénat  : ( i ) 
**  Nous  affemblerons  les  grands  de  notre  cour  8c 
» votre  compagnie  pour  traiter  de  la  loi.  Si  elle 
«plaît,  nous  1 établirons , & votre confentement 
>»  unanime  fera  confirmé  par  notre  autorité.  Nous 
« ne  fuivrons  pas  d'autre  méthode  lorfqu'il  s'agira 
=>  de  former  une  loi.  Nous  fentons  qu'il  ell  de 
•>  l'intérêt  de  notre  gloire  de  nous  y conformer  ». 

Charles  V , furnommé  le  Sage  , convoqua  les 
états  fur  quelques  plaintes  que  faifoit  la  province 
de  Guicnne.  <«  Je  vous  ai  affemblés  , leur  dit-il , 
»>  pour  avoir  votre  avis , & me  réformer  fi  j'ai  fait 
» quelque  chofe  que  je  n'ai  pas  dû  faire  ».  Ces 
paroles  font  belles  8c  dignes  d'un  grand  roi. 

Dans  les  états  où  la  nation  ne  conferve  d'autre 
droit  que  celui  de  reprendre  la  puiffance  légifla- 
cire  , lorfque  le  fouverain  en  abulè  d'une  manière 
criante  , le  prince  qui  en  ell  dépolïtairc  peut  en- 
core placer  Ion  trône  au  milieu  ue  fes  fuiets , dé- 
libérer avec  eux  ou  leurs  repréfentans  , des  maux 
de  l'état  8c  de  leurs  remèdes , des  loix  qu’il  cil 
à propos  d'abolir , 8c  de  celles  qu’il  importe  de 
leur  fubllituer-  11  apprendra  de  leur  bouche  ce 
qui  convient  le  mieux  à leurs  befoins  , à l'hon- 
neur, d la  profpérité , au  bien-être  de  tous.  Les 
confeils  pernicieux  des  courtifans  imereffés  ne 
corrompront  point  fa  droiture  naturelle.  11  fera 
le  bien  , 8c  obtiendra  l'amour  de  fes  peuples. 
Voye\  f article  Abrogation  & Changemens 
politiques  de  ce  Dictionnaire  — êcyrp  aaJJI 
t article  Abolition  dans  le  Dictionnaire  de  Ju- 
ïifprudence. 


ABONDANT , qui  vient  1 ondes , à flots  ; 
qui  ell  en  grande  quantité. 

A30NDANCE,  f.  f.  fynonime  d'affluence , 
exprime  l'état  où  la  multiplicité  des  produirions 
naturelles , d'amples  récoltes  , 8cc.  mettent  une 
famille  , un  pays , un  empire. 

11  y a deux  fortes  d'abondance  ; l'une  occa- 
fionnee  par  le  défaut  de  circulation  , qui  fait  tom- 
ber les  fruits  de  b terte  en  non  valeur  8c  qu'ac- 
compagne b mifère  , l’autre  qui  fuit  b paix  8c  b 
liberté  , qui  donne  un  bon  piix  aux  denrées  8c 
fait  naître  l'aifance  8c  1a  ncheffe. 

Cette  dernière  forte  d' abondance  ell  due  au  con- 
cours de  plufieurs  caufes;  elle  provient  non- feu- 
lement de  b fertilité  naturelle  du  fol , de  l'heu- 
reux tempérament  des  faifons  , des  avances  du 
propriétaire  ou  du  fermier , du  travail  confiant 
8c  éclairé  du  laboureur  , mais  encore  de  l'atten- 
tion avec  laquelle  le  gouvernement  veille  à ce 
que  les  cultivateurs  foient  poffeffeurs  tranquilles 
8c  profitables  de  leurs  propriétés  , 8c  puiffent  dif- 
poler , en  tout  temps  8c  en  tout  lieu , des  pro- 
duirions de  leurs  terres  8:  du  fruit  de  leur  in- 
dultrie. 

Une  riche  agriculture  efl  b première  caufe  de 
cette  abondance  ; mais  nulle  part  l'agriculture  ne 
fauroit  être  floriffante  , fi  le  cultivateur , peu  fùr 
de  la  jouiffancc  de  fes  propriétés  , n'en  eft  que 
poffcfleur  précaire  ou  à titre  trop  onéreux.  Sans 
l'affurance  intime  de  cette  jouiffancc  , fans  celle 
des  profits  qu'elle  procure  , I cmubtion  s’éteint  8c 
le  travail  ceife  ou  diminue  , Y abondance  fait  place 
à b difette  , b richcffc  1 b pauvreté.  La  jouiffancc 
affurée  de  Ton  gain  8c  l'aifance  qui  en  elt  b fuite , 
peuvent  feules  rendre  le  cultivateur  laborieux , 8c 
le  porter  à multiplier  les  fruits  de  b terre.  Tout 
homme  qui  croit  pouvoir  confcrvcr,  travaille  pour 
acquérir  , parce  que  tout  homme  cil  avide  de 
jouiffanecs  8c  de  richeffes  ; mais  s’il  ne  voit  pas 
de  profit  à travailler  , s’il  craint  de  perdre  le  fruit 
de  fes  avances  & de  les  peines  , il  fe  décourage  , 
il  fe  rebute , fon  travail  f;  reffent  de  l'incertitude 
de  fon  état , les  productions  de  b terre  dimi- 
nuent, 8c  avec  elles  le  repos  8c  Laitance. 

Ainfi  les  progrès  de  l'agriculture  8c  Ya'otdance 
des  denrées  ne  dépendent  pas  feulement  de  la 
bonté  de  b terre  Sc  du  travail  du  laboureur  , mais 
de  l'affurance  qu'il  a de  jouir  de  fes  fruits  , mais 
de  b liberté  de  les  exporter , de  les  vendre  à fan 
gré  8c  pour  fon  plus  grand  avantage.  La  facilite 
du  débit  8c  le  bon  prix  feront  toujours  un  attraic 
puiffint,  qui  excitera  le  laboureur  à augmenter  b 
quantité  de  fes  denrées , à faire  de  nouveaux  ef- 
forts pour  folliciter  1a  terre  à multiplier  fes  pro- 
duits. La  liberté  de  vendre  8c  le  bon  prix  des 
denrées  amènent  ainfi  Y abondance  8c  la  rieheffe, 
qui  ne  feront  que  s'accroître , fi  l’impôt  n'excède 


( s ) S,  CaX  de  Itg.  (d  principtim  Cr  edi&t 


Digitiz» 


pas  la  proportion  dans  laquelle  il  doit  être  arec  le 
revenu  de  la  terre  franc  8c  liquide  >ou,  comme 
diferu  les  économises , avec  le  produit  ntt. 

L'a bandance  produire  8c  foutenue  par  ces  cau- 
fes  réunies , procure  à un  état  les  plus  grands 
avantages  ; elle  en  augmente  la  population  , elle 
en  accroît  la  force,  elle  y anime  le  travail  8c  la 
circulation , elle  étend  la  fphère  & le  mouvement 
du  commerce,  elle  répand  l'argent,  excite  l'aérivité, 
8c  multiplie  les  revenus  8c  les  jouiffanccs.  C'elt 
un  fleuve  bienfaifant  qui , recevant  fans  cefle  le 
tribut  de  divers  ruiiTeaux  8c  grofliffaii:  dans  fa 
courfe  , embellit  8c  fertilifc  tous  les  lieux  où  il 
paiTe , 8c  devient  toujours  plus  agréable  8c  plus 
utile. 

Il  n'v  a donc  pas  de  gouvernement  qui  ne  foit 
tntéreué  à faire  naitre  8c  à perpétuer  fur  fon  ter- 
ritoire cette  beureufe  abondance  -,  & cependant  îi 
cil  bien  peu  d'états  où  on  la  trouve , 8c  bien 
moins  encore  où  elle  foit  durable. 

Cela  n'eit  pas  étonnant , me  dita-t-on  i il  faut 
l'accord  du  ciel  8c  de  la  terre  pour  produire  ccttc 
abondance  dans  un  état , tandis  <jue  l'intempérie 
des  faifons  ou  l'ctfct  cafuel  des  elémens  fuflit  pour 
la  détruire  , ou  meme  pour  l'empêcher  de  naitre. 
D'accord  : ces  caufes  namrellcs  l'éloignent  quel- 
quefois de  certains  états,  8c  peuvent  y occaiion- 
ner  la  difette  8c  la  famine.  Mais  l’expérience  nous 
apprend  que  dans  un  royaume  étendu , dont  les 
terres  font  traitées  pat  une  grande  8c  puiffante 
culture  , où  l'impôt  eil  modéré  8c  où  le  com- 
merce des  denrées  elf  libre  , les  récoltes  peuvent 
fouffrir  confidérablement  8:  être  détériorées,  pat 
les  gelées,  par  les  pluies , 8cc.  fans  que  les  récol- 
tes manquent  en  entier  , (ans  qu’elles  amènent  la 
difette.  Dans  un  tel  pays  , le  riche  produit  des 
récoltes  d'une  année  excède  beaucoup  ce  qu'il  faut 
de  denrées  pour  nourrit  les  habitant  jufqu'aux  ré- 
coltes prochaines,  8c  le  commerce  extérieur  n’y 
épuife  ïamais  le  fuperflu  des  grains  (O.  Il  s'y  fait 
infenliblement  un  amas  de  denrées  non  vendues, 
qui , dans  une  année  peu  fertile , fort  des  greniers 
& des  magafins,  8c  foutient  encore  Y abondance 
dont  on  a coutume  d'y  jouir.  Il  faudroit  une  lon- 
gue fuite  de  mauvaises  années  pour  faire  éprouver 
a ce  pays  de  liberté , non  une  famine , parce  que 
la  liberté  du  commerce  des  denrées  y remédie 
toujours,  mais  uoe  très-grande  cherté.  Or,  dans 
un  pays  qui  a un  territoire  bien  cultivé  , les  ré- 
coltes ne  manquent  jamais  entièrement  ; il  y a 
toujours  des  provinces  plus  heureufes  que  d’au- 
tres. Les  fccours  qu'on  en  tire  8c  les  grains  de 
l'étranger  fuppléent  à ce  qui  peut  manquer  aux 
cantons  mal-traités  , 8c  il  ne  réfulte  de  cette  di- 


minution partielle  des  récoltes , qu’une  augmenta- 
tion momentanée  du  prix  des  dentées , qui , hauffé 
par  les  frais  de  tranfport , fe  trouve  alors  un  peu  au- 
deffus  du  marché  courant  des  grains  chez  les  na- 
tions voifines. 

Les  mauvaifes  faifons  8c  les  météores  font  nui- 
(ibles  fans  doute  aux  fruits  de  la  terre  ; mais  les 
fléaux  qui  les  détruifent  dans  un  état  8c  qui  en 
éloignent  Yabondance  , ce  font  les  taxes  indircélet1, 
toujours  plus  onérculés  qu'elles  ne  le  paroiflrnt , 
8c  qui  tombent  en  grande  partie  fur  les  elaffes 
les  plus  pauvres  de  la  fociéré  j ce  font  les  impofï- 
tions  dcfoTdonnécs  qui  rongent  les  avances  de  Is 
culture , apres  avoir  dévore  les  profits  du  labou- 
reur ; ce  font  enfin  les  encouragemens  donnes  au 
commerce  du  luxe  , au  préjudice  de  relui  des 
prodeits  du  fol , 8c  fur-tout  (es  gênes  8c  les  pro- 
hibitions fous  lefquclles  on  y fait  gémit  celui  des 
grains. 

Si  Yabondance  paroît  dans  cet  état , ce  ne’pcut 
être  qu'à  longs  intervalles  8c  toujours  au  dëfivan- 
tage  du  peuples  caries  erreurs  du  gouvernement 
lui  rendent  même  nuilîbles  la  libéralité  de  la  na- 
ture 8c  la  fécondité  de  la  terre.  Faute  d'acheteurs 
8c  de  débouchés , les  dentées  demeurent  alors 
entaflees  dans  les  greniers  , 8c  le  peu  qui  s’en 
vend  ne  fe  débite  qu’à  perte  pour  le  cultivateur, 
qui  n'en  retire  pas  ce  qu'elles  lui  coûtent.  Les 
revenus  des  propriétaires  diminuent , 8c  avec  les 
revenus  leurs  depenfes  ordinaires.  Ils  achètent  peu 
ou  font  peu  travailler , ce  qui  fait  baiffer  les  fa- 
laites  dans  la  proportion  du  prix  des  grains.  Les 
produirions  de  la  terre  font  à vil  prix  . 8c  cepen- 
dant l’on  n‘a  pas  de  quoi  les  payer.  L’émulation 
tombe  ainlïque  l'induflrie  , 8c  les  campagnes , fur- 
chargées  du  poids  inutile  de  leurs  récoltes  , in- 
voquent b difette  & la  cherté  qui . arrivant  bien- 
tôt enfemble,  achèvent  de  ruiner  l'état.  Voye^let 
articles  Abandon  , Grains,  Fermiers. 

Dans  tout  pays  au  contraire  où  le  gouverne- 
ment plus  éclairé  protège  l'agriculture  , 8c  ne 
cefle  de  la  fa  re  jouir  de  Ia  paix  8c  de  la  liberté 
dont  elle  a h foin,  il  s'établit  naturellement  au 
dedans  8c  au  dehors  un  grand  8c  utile  commerce 
des  denrées  du  fol , dont  les  profits  tetombant  fur 
la  terre,  la  rendent  encore  pfus  productive.  Alors 
le  laboureur  , le  propriétarre  8c  le  fouverain  , 
voyant  croître  leurs  revenus  tous  les  ans  avec  I’«- 
bondance  générale , étendent  Ictus  jouiffanccs  , 
confomment  8c  dépenfent  davantage , 8c  font  par- 
ticiper ainfi  les  autres  elaffes  de  la  focteté  à l'aug- 
mentation des  revenus  que  procure  Yabondance. 
Telle  eft  l'influence  de  la  liberté  du  commerce 


(i)  1)  eft  prouvé  que  l'Angleterre  qui,  durar.r?^  uru  , c‘ert*à-dire  depuis  i£gi  juvi.’i  17641  a oon-feulemeni  ÿow  de  Is 
ïiheitc  île  (‘exportation  dci  bieds  , maii  tjui  l’avoit  encore  forcée  par  de*  rccorapenfci  proportionnées  à la  quantité  des 
grains  c « >cmé* , n’a  vendu  a l'étranger , année  commune,  qu'environ  un  million  de  sirptîets  de  grains  mefttre  de  Paris, 
quoiqu'elle  en  técoliit  annuellement  nïuficurs  millions  au  deflus  de  fa  conforti  maiicn  oïdmaire.  Les  yçctca  dej  denrées  fe 
proportionnent  naturellement  aux  beioin*  de  ceux  qui  achètent  & i la  concurrence  de*  vendeurs. 
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des  denrées  fur  le  bien  - être  général  de  la  fo- 
ciété. 

Mais  ur.e  autre  fource  de  revenus , 8c  qui , jointe 
à la  première,  porte  Y abondance  i fon  dernier  ter- 
me, c’etl  le  noutriflàge  des  belliaux  qu'on  peut 
appeller  après  Sully'  La  fécondé  mamtUt  de  Citai. 
Séparée  de  l'agricplture  , elle  ne  peut  fufiire  qu'à 
des  peuples  errans  8c  peu  nombreux  ; mais  l'agri- 
culture ne  peut  rien  fans  elle  , car  les  animaux 
font  les  vrais  mobiles  de  l'agriculture.  Sans  leur 
fccours , l'homme  ifolé  pourroit-il  folliciter  puif- 
fanmicnt  la  terre  i l'ourroit-il  entreprendre  les 

f grands  travaux  qu'elle  exige  ! Aurait  - il  de  quoi 
a ranimer  lorfqu  elle  ell  epuifee  par  fes  produc- 
tions ? Le  nourrilTage  des  belliaux  mérite  donc 
auflî  l’attention  vigilante  du  gouvernement  , 8e 
foie  qu'on  le  confidère  comme  le  véhicule  de  l'a- 
griculture , foit  qu'on  le  regarde  lui-même  comme 
produûeur  de  fubiiftances  8e  de  matières  pre- 
mières de  main  d'oeuvre  néccffaires  à nombre  de 
fabriques  , il  demande , pour  être  profitable  , la 
même  protection  que  l'agriculture. 

Si  le  gouvernement  a le  foin  de  ne  point  mettre 
d'impôts  fur  les  belliaux  i ( car  la  terre  qui  les 
nourrit  étant  déjà  taxée , c'en,  en  taxant  les  bef- 
tiaux , doubler  l'impôt  fur  le  même  produit  ) s'il 
ne  touche  point  aux  avances  de  ceux  qui  les  élè- 
vent i s'il  donne  à ceux  qui  en  font  commerce  la 
liberté  dont  ils  doivent  jouir  ; s'il  n'aflujettit  point 
inconfidcrcmment  la  viande  , les  cuirs,  les  laines, 
8cc.  à des  droits  qui  en  diminuent  la  production 
8c  la  confommation  . les  troupeaux  8c  les  engrais 
fe  multiplieront  prodigieufement , les  travaux  fe- 
ront plus  faciles  8c  les  terres  bien  plus  fécondes  , 
la  malle  de  fubfiilances  augmentera , ainfi  que  celle 
des  matières  premières  de  main  d'oeuvre  , & l'im- 
pôt , pris  à fa  bafe  & fans  être  nuifible  , fuivra 
là  progreflion  des  revenus.  Enfin  de  ces  deux  four- 
ces  d 'abondance , l'agriculture  8c  le  nourrilTage  des 
belliaux  , fortiront  de  nouvelles  jouiflances  pour 
les  citoyens  confommateurs  , Taccroiflement  ra- 
pide de  la  population  , les  progrès  des  arts  8c  des 
fciences , en  un  mot  la  gloire  8c  la  puilTance  de 
l'état. 

Je  dis  les  progrès  des  arts  8c  des  fciences, 
parce  qu'en  effet  , dans  un  état  où  Y abondance 
afliire  du  repos  8c  des  loifirs  à une  grande  partie 
des  citoyens , l'efprit  de  l'homme  , tranquille  fur 
les  moyens  de  fe  procurer  le  néceffaire  8c  même 
le  fuperflu  , cédant  au  fentiment  de  fa  noble  ori- 
gine , à fon  aCtivicé  naturelle  8c  à TefTor  qui  le 
porte  vers  le  grand  8c  le  fublimc  , cherche  à 
s'eleverpar  la  contemplation  8c  par  l’étude  à la 
connaiflance  de  la  vérité , 8c  s’efforce  de  multi- 
plier , par  fes  découvertes  , fes  jouiflances  8c  fes 
plaifirs  ; de  là  l’invention  8c  la  perfection  des  arts 
& des  fciences  , <jui  font  le  charme  de  la  focié- 
té , l'honneur  de  1 efprit  humain  8c  le  bonheur  du 
monde. 

La  félicité  publique  s’augmente  ainfi  en  raifon 
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des  effom  que  font  tous  les  membres  de  la  fo- 
ciété  pour  concourir  au  même  but,  8c  profiter  de 
cette  abondante  de  l'état  qui  elt  le  fruit  du  tra- 
vail. Celt  alors  que  le  luxe  de  confommation  de- 
vient véritablement  utile  8c  contribue  à entrete- 
nir la  joie  8c  la  famé  parmi  les  hommes  , à la  dif- 
férence de  ce  luxe  deftruéteur,  qui  confifle  dans 
une  fomptuofité  d’o(lentation,8c  qui  aviliffànt  l'a- 
griculture , en  dévore  la  fubltance  à pure  perte. 

On  diltingue  trois  fortes  de  peuples , les  peu- 
ples chafleurs , les  palleurs  , les  agricoles.  Les 
premiers  ne  peuvent  jamais  erre  dans  l'abondan- 
ce. La  vie  errante  qu'ils  mènent , 8c  qui  a des 
charmes  pour  eux , l'horreur  du  travail  qui  leur 
ell  comme  naturelle  , la  pareffe  8c  l'ignorance 
qui  en  font  la  fuite , enfin  les  guerres  atroces  qu'ils 
fe  font  les  privent  de  la  proteâion  des  lois  , des 
foins  du  gouvernement  8c  des  douceurs  de  l'union 
fociale.  Ils  font  naturellement  fauvages  : fans  pré- 
caution pour  l'avenir  , ils  fubfiflent  comme  ils 
cuvent  ; auflî  leur  exiltence  ell  précaire  8c  leur 
onbeur  prefque  nul.  La  population  fe  mefurant 
par-tout  aux  moyens  des  fubfiilances  , on  feue 
que  la  population  de  ces  peuples , réduite  au  plus 
petit  nombre  poffible  , ne  fauroit  faire  des  pro- 
grès. Les  produits  d'une  chaffe , fans  ceffe  renou- 
vcllce  dans  les  mêmes  cantons  , doivent  y rendre 
le  gibier  plus  rare , 8c  forcer  fréquemment  les 
chineurs  à courir  au  loin  , 8c  à fe  tranfportcr  dans 
de  nouveaux  cantons  moins  devaftés  par  la 
chafle.  Il  faut  une  étendue  immenfe  de  terrein 
pour  la  nourriture  d’un  petit  nombre  d'hommes  , 
8c  une  peuplade  d’une  centaine  de  cabanes  vit  à 
eine  , où  des  millions  de  familles  trouveraient 

fe  nourrir. 

Les  peuples  palleurs  purement  nomades  qui  ne 
cultivent  pas  la  terre , ne  multiplient  8c  ne  fub- 
fillcnt  fur  un  terrein  qu'en  raifon  de  la  pâture 
qu'il  fournit  à leurs  troupeaux.  Ils  font  plus  nom- 
breux que  les  peuples  chafleurs  , parce  que  leur 
fubfiflance  elt  plus  aflurée  , 8c  qu  à nombre  égal 
il  ne  leur  faut  point  une  auflî  vaile  étendue  de 
pays  pour  fe  nourrir  ; toutefois  ils  ne  connoiffent 
point  les  charmes  de  Yabondance  , 8c  ne  forment 
point  une  grande  8c  puiflante  nation  ; ils  ont  be- 
foin  d'une  trop  grande  étendue  de  terre  pour 
fubfiller  en  grand  nombre.  Différentes  hordes  de 
palleurs  peuvent  bien  fe  réunir  pour  quelque  temps 
comme  les  tartares  d'Alîe;  mais  Timpoflibilitc  de 
faire  fubfiller  tous  leurs  troupeaux  fur  le  même 
terrein , les  force  bienrôc  de  fe  fcparer  8c  de  s’é- 
loigner les  uns  des  autres  , à moins  qu'attirés  par 
les  fruits  abondans  des  peuples  agricoles  leurs  voi- 
fins  , ils  ne  faffent  enfemble  une  foudaine  irrup- 
tion fur  leur  territoire  , 8c  ne  s’y  nourrilfent  de 
pillage. 

Les  feuls  peuples  cultivateurs  peuvent  feuls  ar- 
river à Y abondance  8c  au  bonheur  fodal  qui  la 
fuir , parce  que  feuls  ils  multiplient  annuellement 
les  fruits  de  la  terre  , dont  le  commerce  animé 
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pat  la  liberté  augmente  les  richefTes  & la  force 
«les  empires.  Mais  , parmi  les  nations  agricoles , il 
n'en  ell  de  vraiment  heureufes  que  celles  dont  les 
fouverains  s'occupent  fans  ceiTc  à faire  jouir  leurs 
iujets  de  tous  leurs  droits  d’hommes  & de  ci- 
toyens , 8c  oui  ne  contrarient  point , par  des  loix 
arbitraires  , les  loix  de  la  nature  8c  de  la  juftice 
par  cifcnce , bafe  du  code  focial.  C'ell  fur-tout 
chez  ces  nations  qu'on  peut  trouver  le  rapport  de 
la  population  aux  fubfiltances , 8c  s'affurer  , par 
leur  population  comparée  à celle  des  peuples  fau- 
vages  , de  l'avantage  inçftimable  qu'il  y a pour 
l'homme  de  vivre  en  fociété  8c  dans  une  fociété 
qui , profpérant  fous  les  loix  de  l'ordre , fait  jouir 
tous  fes  membres  d’une  heureufe  abondance. 

Comme  le  produit  d'un  terrein  inculte  eft  au 
produit  d'un  terrein  cultivé , de  même  le  nombre 
des  fauvages  dans  un  pays  ell  au  nombre  des  la- 
boureurs dans  un  autre  ; 8c  quand  le  peuple  qui 
cultive  les  terres  , cultive  aufti  les  arts , le  nom- 
bre des  fauvages  eft  au  nombre  de  ce  peuple  , en 
raifon  compoïée  du  nombre  des  fauvages  à celui 
des  laboureurs  , 8c  du  nombre  des  laboureurs  à 
celui  des  hommes  qui  cultivent  les  arts. 

La  population  fuit  donc  nccelTairement  les 
moyens  de  fubfiller , 8c  plus  ces  moyens  font  fa- 
ciles 8c  fûrs , plus  la  population  augmente  ; mais 
il  n'appartient  qu'aux  peuples  agricoles  d'être  dans 
Y abondance  de  toutes  chofcs.  Si,  bien  gouvernés 
& laborieux  , ils  joignent  à la  culture  de  la  terre 
Je  foin  8c  la  nourriture  des  belliaux  dont  les  pro- 
fits continuels  8c  journaliers  s'accumulent  avec  le 
profit  annuel  des  récoltes  , ils  ne  fauroient  man- 
quer d'atteindre  1 cette  abordante  8c  de  jouir  de 
tout  le  bonheur  que  peut  donner  la  vie  fociale  (G). 

ABROGATION  , f.  f.  aftion  par  laquelle  on 
révoqué  ou  annulle  une  loi. 

L' abrogation  diffère  de  la  dérogation , en  ce  que  la 
loi  dérogeante  ne  donne  atteinte  qu'indireélemrnt 
à la  loi  antérieure , Sc  dans  les  points  feulement 
où  l’un  8c  l'autre  feroient  incompatibles  , au  lieu 
que  la  loi  abrogeante  détruit  exprclTément  une  loi 
antérieure.  Le  Oiâionnaire  de  Jurilprudence  a 
déjà  traité  cet  article  -,  mais  comme  il  a parlé  fur- 
tout  de  Y abrogation  des  loix  civiles  , nous  allons 
parler  ici  de  Y abrogation  des  loix  politiques  , des 
loix  conliitutives  ou  fondamentales  ; de  celles  qui 
forment  le  droit  public  d'une  nation  , qui  règlent 
la  dillribution  du  pouvoir,  les  différent  degrés 
d'autorité  des  princes  6c  des  magiflrats  , ainfi  que 
les  devoirs  8c  les  droits  du  peuple.  Quoique  ces 
loix  foient  appellées  conftitutives  ou  fondamenta- 
les , il  n'eft  pas  néceffaire  qu'elles  aient  exillé 
dans  le  principe , ou  dès  la  première  formation 
de  l'état  > il  fuflit  qu’elles  foient  la  bafe  aÛuelle 
de  la  conflitution , ou  de  l'une  de  fes  parties.  Ces 
loix  peuvent  n’être  pas  écrites.  Des  ufages  anciens, 
autorifés  par  une  exécution  confiante , acquièrent 
force  de  loi  , lorfque  le  contentement  général 
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8c  l'opinion  commune  les  ont  fixés  comme  des 
points  de  règle. 

Philippe  de  Valois  monta  fur  le  trône  de  Fran- 
ce , en  vertu  d'une  coutume  à laquelle  fon  ancien- 
neté 8c  le  voeu  général  de  la  nation  donnoient  plus 
d'autorité  que  u elle  eût  été  écrite  parmi  les  loix 
foliques  i 8c  c'ell  par  elle  que  ce  royaume  eft  par- 
venu jufqu'au  roi  régnant. 

Les  loix  fondamentales  font  immuables  parleur 
nature  , c'efl-à-dire , qu'elles  font  au-deffus  de 
l'autorité  des  princes  8c  des  magiflrats  , puifque 
c'ell  d'elles  que  les  princes  8c  les  magiflrats  tien- 
nent leur  pouvoir.  Le  monarque  ne  peut  les  abro- 
ger ; elles  font  annexées  à fa  couronne.  Il  doit 
la  rendre  telle  qu'il  l'a  reçue.  S'il  fe  dégrade  en 
fouffrant  la  diminution  de  fes  droits  fans  s'y  op- 
pofer,  il  ne  peut  les  augmenter  fans  faire  tort  f les 
peuples.  Un  monarque  n'a  point  le  droit  de  tranf- 
former  une  monarchie  en  un  état  defpotique. 
Charles  VI  ne  fut  pas  le  maitre  de  priver  fa  pof- 
téritémafculine  de  fa  fucceffion.  Lors  même  que 
les  rois  jouifient  de  toute  l'autorité  de  la  nation  , 
il  cil  toujours  vrai  que  jouir  n'efl  pas  pofféder  ; 
c'ell  un  ufufruit  qui  ne  permet  pas  de  déna- 
turer. 

Ces  principes  ne  font  pas  moins  ineonteftables 
dans  l'arillocratie  ; toutes  les  fois  que  les  magif- 
trats  y ont  voulu  toucher  à quelque  loi  conllitu- 
tive , ils  ont  jette  l'alarme  & le  défordre  parmi 
les  fujets. 

De  nouvelles  circonllances,  un  grand  change- 
ment dans  les  moeurs  , des  révolutions  dans  les 
moeurs  8c  le  local  du  pays  peuvent  rendre  mau- 
v ai  le  s les  loix  fondamentales.  Alors  fans  doute 
l’utilité  publique  exige  qu'on  les  abroge.  Si  la 
conllitution  fe  trouve  vicieufe  , il  eft  jufle  de  la 
réformer.  Mais  il  ell  julle  auflî  d'appeller  la  nation 
ù ces  changement , ou  plutôt  elle  a feule  le  droit 
de  les  faire  ; ils  ne  feront  légitimes  que  lorfqu’elle 
les  aura  adoptés  librement.  Un  exemple  fera  fen- 
tir  la  vérité  de  ces  principes. 

Quand  Lycurgue  forma  la  conflitution 'de  La- 
cédémone , il  établit  un  fénat  indépendant , dont 
le  premier  objet  étoit  de  balancer  le  pouvoir  des 
rois  8c  la  liberté  des  citoyens.  On  s’appercut  en- 
fuite  que  l’autorité  de  ce  corps  8c  celle  des  rois 
opprimoient  le  peuple  , 8c  on  créa  les  éphores. 
Cet  arrangement  duroit  depuis  cinq  cents  ans  , 
lorfque  Clcomene , fous  le  prétexte  d'une  réforme 
générale , entreprit  de  ramener  la  république  aux 
inflitutions  primitives  de  Lycurgue  : il  détruifît 
les  éphores  , 8c  il  abrogea  une  loi  devenue 
conflitutive  8c  facrée  par  le  laps  du  temps.  Com. 
me  il  n'avoit  pas  confulté  la  nation  fur  ce  chan- 
gement , il  régna  en  defpote  ; U fut  le  dernier  des 
rois ^e  Sparte,  8c  la  république  fut  détruite. 

L'entêtement  des  légiflateurs  eft  un  des  plus 
grands  maux  qui  affligent  les  états.  Ils  oublient 
qu'il  eft  beau  de  réparer  folemncllement  une  faute  ; 
i que  des  monarques  dont  l'hiiloire  prononce  le 
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nom  ivec  refpeft , leur  en  ont  donné  l'exemple. 

Ourles  V ayant  fupprimé  en  France  la  plupart 
des  magiff  rats , leur  fubllitua  descommilfaues.  Ce 
prince  ne  tarda  pas  à s’appercevoir  qu’il  s'etoit 
trompé , & il  ne  rougit  point  de  revenir  fur  fes 
pas.  il  déclara  qu'il  avoir  fait  cette  faute  parmau- 
vaifes  imputions  O à fort  grand  dép/aijir,  Se  il  ré- 
tablit les  choies  dans  leur  ancien  ctat. 

Ce  n’eff  pas  la  république  qui  doit  erre  accom- 
modée aux  loix  , ce  font  les  loix  qui  doivent  s'ac- 
commoder au  befoin  de  la  république.  Le  légifia- 
teur  fe  propofe  l'utilité  perpétuelle  des  fujets  s 
8c , dans  quelques  pays , il  iuppolé  que  fa  loi  du- 
rera toujours , parce  qu'elle  leur  fera  toujours 
urile.  C clt  aiuli  qu'il  faut  interpréter  les  formules 
fi  connues  des  édits  : par  etc  édi:  perpétuel  fi  ir- 
révocable , à tous  prèfens  Ce  à venir , & autres  fem- 
blabtes  dont  on  ufoit  à Rome  8c  ailleurs , 8c  dont 
l'ufage  s'ert  confcrvé  jufqu'à  nous.  Au  relie , il 
ferme  à delîrer  qu'on  n'employât  plus  cette  for- 
mule qui  n 'ajoute  tien  à la  force  de  la  loi. 

La  première  Se  la  plus  importante  de  toutes  les 
loix  j c'eti  celle  qui  ordonne  de  prétérer  le  lalut 
du  public  à toute  autre  confidération.  Tbérame- 
nes , après  la  déroute  des  Athéniens , leur  con- 
fcilla  d'obéir  aux  Lacédémoniens  victorieux  qui 
vouloienrla  démolition  des  murs  d'Athènes.  Cléo- 
menes  s'y  oppolâ  ; il  dit  qu'il  feroic  honteux  d'a- 
battre , par  i'ordre  des  lacédémoniens , des  mu- 
railles que  Thémillocles  avoir  élevées  malgré  eux. 
« Je  ne  propofe  rien  , répliqua  Théramenes  , de 
u contraire  a 1a  penfée  de  ce  grand  homme  i il  a 
»•  fait  ces  murailles  pour  l'utilité  publique  , Se 
» c'elt  pour  cette  meme  utilité  que  je  conl'cille  de 
»»  les  abattre  ».  Plutarque , vit  de  Lyftndre.  V oytf 
ci-devant  ABOLITION.  La  Science  du  gouvernement , 
par  M.  de  Réal,  tom.  6.  Des  Corps  politiques  , 
loin.  : fi  \ . 

ABSOLU  , ( pouvoir  abfolu)  chaque 
gouvernement  a befoin  d une  autorité  abfolue  ; 
quelque  foit  l’individu  ou  le  corps  civil  qui  en 
ell  revêtu  , elle  doit  difpofer  à fon  gré  de  toutes 
les  forces  de  la  nation  i elle  doit  non-feulement 
faire  des  loix  , mais  encore  jouir  d'un  pouvoir  af- 
fez  étendu  pour  les  faire  exécuter.  Elle  doit  avoir 
qnc  force  fuffifante  pour  obliger  également  tous 
les  membres  de  l'ctat  de  concourir  à fon  bonheur, 
à f.t  confervation  , à fa  sûreté.  Si  cette  puiffance 
avoir  des  bornes , le  gouvernement  manquerait 
d’aétiviré  8c  de  vigueur  ; les  vices  des  membres 
rendraient  fans  cefl'c  inutile  ou  dangereuté  une 
allocution  qui  n’a  pour  objet  que  le  bien-être  gê- 
nerai. Cette  vérité  a été  fentie  par  les  fociéiés 
les  plus  jaloufes  de  leur  liberté  ton  les  a vu  con- 
traintes de  fc  foumettre  , au  moins  pour  un  temps  , 
à une  autorité  abfolue.  Telle  fut  la  dictature  à 
Rome. 

Mais  à <jui  confier  le  pouvoir  abfolu  ? Com- 
ment empêcher  qu'on  n'en  abufe  ? Le  problème 
ell  difficile  à (éfoudte.  St  l'on  donne  à un  feul  l’au- 


A B S 

tonte  abfolue , il  devient  un  centre  unique  qui 
attire  tout  à lui , 8e  fait  fervit  les  forces  de  l'é- 
tat â fes  propres  paillons.  Remettra-t-on  la  puif- 
fance fupreme  à un  petit  nombre  de  citoyens  choi- 
fis  ? Bientôt  ils  deviendront  les  tyrans  de  la  na- 
tion. La  nation  ellc-mème  confcivcra-t-elle  la 
plénitude  de  fon  pouvoir  ? Elle  ne  fait  en  faire 
ufàge  , de  l'on  a écrit  nulle  volumes  fur  les  incon- 
veniens  des  démocraties.  Au  milieu  de  cet  em- 
barras , quel  parti  prendre  ? 11  n’en  ell  point  de 
plus  sûr  que  de  patrager  une  puiffance  qui , pla- 
cée dans  les  mains  d'un  feul  homme  ou  d'un  feul 
corps  , les  mettrait  en  état  d'opprimer.  Dans  les 
tands  états  la  forme  du  gouvernement  la  plus 
cureufe  paroit  être  celle  où  le  pouvoir  du  mo- 
narque ell  fubordonné  à celui  des  repréfencans  du 
peuple  , & ces  repréfencans  à 1a  volonté  de  leurs 
commettant  de  qui  ils  tiennent  tous  leurs  droits  , 
donc  ils  font  les  interprètes  8c  non  les  maîtres. 

Quelques  nations  ont  accordé  la  puiffance  lé- 
giflative  dans  toute  fon  étendue  à leurs  fouverains  ; 
d'autres  ont  partagé  ce  pouvoir  , fc  télervant  à 
elles-mêmes  ou  à leurs  repréfentans  la  faculté  de 
concourir  à la  loi  , de  l’accepter  ou  de  la  rejet- 
ter  , de  la  modifier  ou  de  la  changer  , de  l'exa- 
miner , en  un  mot  d'en  pefer  les  avantages  8c  les 
inconvcnicns.  Quelques  peuples  ont  donné  â leurs 
chefs  la  puiffance  légillative  8c  la  puiffance  exé- 
cutrice la  plus  abfolue , ce  qui  conftitue  la  pléni- 
tude de  1a  fouveraineté.  D'autres  ont  eu  la  pré- 
caution de  féparer  ces  deux  pouvoirs  , 8c  de  les 
remettre  en  des  mains  différentes  qui  puffent  éta- 
blir une  forte  de  contre-poids. 

Dans  les  contrées  où  les  fouverains  s'arrogent 
le  pouvoir  le  plus  indépendant , ils  ne  fe  difpen- 
fent  jamais  , en  montant  fur  le  trône , de  s'affûter , 
par  quelques  formalités,  de  l’obéiffancc  8c  de 
l'aveu  de  leurs  fujets.  Si  les  dcfpotcs  ont  des 
démêlés  avec  un  concurrent  au  trône  , ils  invo- 
quent fouvent  la  décifion  de  ces  mêmes  peuples 
qu’ils  ont  outragés , mais  qu'ils  reconnoiffcnt  alors 
pour  les  vrais  juges  de  leurs  droits. 

Je  le  répète  , de  quelque  manière  que  le  pou- 
voir fouverain  foit  diftribué  , il  eff  abfolu.  Ainfi 
la  plénitude  de  la  fouveraineté  donne  le  droit  de 
contraindre  tous  les  citoyens  à fe  foumettre  à ce 
qu’cite  ordonne  ou  à ce  qu'elle  approuve  ; mais 
lorfque  les  gouvernement  ariftocratiques , monar- 
chiques 8c  dcfpotiques  abufentde  leurs  privilèges, 
ils  renoncent  a leur  fouveraineté  , 8c  le  peuple 
rentre  dans  fes  droits. 

Une  fociété , en  fc  foumettant  de  gré  ou  de 
force  à la  volonté  d’un  monarque  ou  d'un  def- 
pote  , ne  prétendit  jamais  fe  fountertre  â une  vo- 
lonté injufte  , capricieufe  , déraifonnable  , elle 
voulut  être  heureufe  : S elle  fe  priva  de  l'exercice 
de  fes  droits , ce  fut  afin  de  les  remettre  entre 
des  mains  cjui  puffent  l'cn  faire  jouir  plus  fûre- 
tnent  i ce  fut  pour  Itmplificr  une  machine  qui  , 
diivcnuc  trop  compliquée  par  les  efforts  oppofes 
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Je  chacune  de  Tes  parties , courait  rifque  de  s'ar- 
rêter ou  d'être  à chaque  inltam  dérangée  dans  Tes 
mouvement.  Le  bonheur , la  fùrctc  , la  confer- 
vation  turent  toujours  Ton  but  : en  cherchant  à 
mettre  Tes  membres  à couvert  de  leurs  pallions 
réciproques  , elle  ne  voulut  point  les  livret  fans 
défenfe  à un  pouvoir  terrible  qui , dépofitaire  de 
toutes  fes  forces,  devenoit  très-dangereux.  Elle 
s'engagea  à obéir , mais  ce  fut  pour  Ion  bien  , ce 
fut  ! des  loir  équitables  & conformes  1 fon  bien- 
être. 

Telles  font  les  conditions  invariables  de  ce  paâe 
primitif  que  toutes  les  fociérés  ont  fait  avec  leurs 
chefs.  Que  la  flatterie  n'appelle  point  tacite  un 

fiaéte  que  la  nature  proclame  i haute  voix  ; que 
a ty  rannie  ne  traite  point  de  chimérique  ce  titre 
primordial  des  nations  : il  eft  gravé  pour  toujours 
dans  le  coeur  des  hommes  ; la  raifon  le  fait  lire 
à tous  ceux  qu'elle  éclaire.  Ces  archives  facrées  , 
à couvert  des  injures  des  âges  , de  la  violence 
& de  l'impollure , fc  conferveront  éternellement. 

Ainll , de  quelque  fource  que  l'on  fafle  déri- 
ver le  pouvoir  primitif  des  fouverains  , il  n’y  eut 
que  le  confentemcnt  de  la  fociété  qui  pût  le  ren- 
dre légitime  : elle  ne  l’accorda  jamais  gratuite- 
ment ; ce  fut  toujours  dans  b vue  de  tes  intérêts 
qu'elle  renonça  à fon  indépendance.  Soit  que  les 
nations  aient  hxé  , par  des  loix  connues  , les  bor- 
nes du  pouvoir  de  leurs  chefs  , fait  que  leur  foi- 
blefle  les  aient  empêché  de  régler  , par  des  ailes 
authentiques  , les  droits  qu'elles  leur  abandon- 
naient & ceux  qu'elles  réfervoient  pour  elles-mè 
mes  , jamais  elles  ne  purent  déroger  aux  loix  de  la 
nature  , jamais  elles  ne  purent  difpenfer  leurs  fou 
veroins  des  loix  de  l'équité,  jamais  elles  ne  purent 
renoncer  au  bonheur.  Si  , dans  la  chaleur  des 
pallions  , des  peuples  ont  renoncé  , par  des  a fies 
folemnets  , aux  droits  de  leur  nature  ; fi , par  un 
excès  d’amour  ou  de  conflance  , ils  ont  conféré  i 
leurs  monarques  le  pouvoir  le  plus  illimité  , ces 
démarches , diéiécs  par  la  ferveur  de  l'enthou- 
fiafme  , ne  peuvent  donner  au  fouverain  le  droit 
de  les  opprimer;  jamais  des  hommes  n'ont  pu  ni 
voulu  accorder  à leurs  chefs  la  faculté  de  les  ren- 
dre miférables. 

Qu’cll -ce  donc  qu'un  monarque  ? C’eft  un  hom- 
me aqui  fa  nation  luppofe  les  vertus , les  talens  8c 
les  qualités  nccefloircs  pour  lui  procurer  les  avan- 
tages qu'elle  ell  en  droit  d'exiger.  Un  roi  eft  un 
citoyen  choifi  par  fes  concitoyens  pour  parler  & 

Four  agir  au  nom  de  tous , pour  être  l'organe  & 
exécuteur  des  volontés  de  tous  , pour  être  le 
dépolitaire  du  pouvoir  de  tous.  Suivant  les  con- 
ditions cxprefTes  que  les  nations  leur  ont  impo- 
fées  , les  rois  les  repréfentent  en  tout  ou  en  par- 
tie. Lorfque  leur  pouvoir  n'a  point  été  limité  , 
c'eft  à-dire  , quand  la  nation  ne  s'elt  point  ré- 
fetvée  quelque  part  dans  la  lcgifiation , l'autorité 
que  le  monarque  exerce  peut  ctre  nommée  aifo- 
lut.  Mais  lorfque  la  nation  , par  des  conventions 
dcori.  polit.  & diplomatique.  Tom.  I. 
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connues , a ilipulé  avec  fon  monarque , ou  s 'eft 
réfervé,  par  des  adtes  authentiques  , l'exercice 
d'une  portion  du  pouvoir  , la  fouveraineté  fe 
nomme  monarchie  mixte  , limitée , tempérée.  ( Voye{ 
l'article  Monarchie.)  Dans  l'un  8e  l'autre  de 
ces  cas  , l'autorité  du  monarque  n'a  réellement 
que  la  même  étendue.  L'omiflion  d'une  formalité 
n'anéantit  pas  les  droits  de  la  fociété  j & les  prin- 
ces à qui  les  peuples  n'ont  impofé  aucune  condi- 
tion , ne  font  pas  plus  en  droit  de  les  opprimer 
ou  de  leur  nuire,  que  ceux  donc  ils  ont  le  plus 
fotgtieufement  limite-  le  pouvoir. 

Cependant  un  grand  nombre  d'auteurs  , trom- 
pés par  le  fon  des  mots  ou  «.^arés  par  l'adulation, 
ont  cru  que  le  titre  de  mer-arque  abfolu  , donne 
improprement  à plufieurs  fouverains  , aunonçoit 
un  pouvoir  qui  ne  connoifloit  point  d'autres  bor- 
nes nue  celles  de  leuVproprc  volonté.  Cette  erreur 
que  l’intérêt  des  courtifans  8e  l'ambition  des  mi- 
niftres  ont  propagée  , a fait  de  quelques  rais  des 
êtres  divins , mvftéricux  , inconcevables,  dont  les 
nations  aveuglées  ne  fe  font  plus  permis  d'exa- 
miner les  droits.  Subjugués  par  la  force,  par  ( ha- 
bitude 8e  par  l'opinion  , elles  fe  font  cru  obli- 
gées de  fubir,  fans  murmurer  , le  joug  le  plus  ac- 
cablant , le  plus  révoltant , le  plus  contraire  à 
leur  nature,  le  plus  oppofé  au  but  de  toute  af- 
fociation. 

Ces  idées  ont  ouvert  un  champ  fans  bornes  aux 
pallions  des  rois  qui , dans  les  âges  barbares , par 
une  pente  naturelle  à tous  les  hommes,  s'occu- 
pèrent uniquement  du  foin  de  fe  rendre  puiflans , 
8e  facriflèrent  à l'agrandiftèmenc  de  leur  pouvoir 
le  bonheur  des  nations  conflées  à leurs  foins.  Ainlt 
les  fociétés  ne  trouvèrent  fouvent  que  des  enne- 
mis 8e  des  opprefleurs  dans  ceux  qu'elles  avoient 
cbniiis  pour  être  leurs  défenfeurs  , leurs  guides 
8e  leurs  pères  ; elles  oublièrent  qu'elles  avoient  une 
volonté  i l’habicude  de  l'exprimer  en  étouffa  le 
reffort  ; 8e , d âges  en  âges  , une  race  de  mortels 
malheureux  tranfmit  à fa  pollérité  fes  infortunes 
8e  fes  préjugés.  Voye[  l'article  Abus. 

Pour  détruire  des  erreurs  dont  les  fuites  font 
funeftes  aux  rois  8e  aux  peuples , >1  fuffit  de  rap- 
procher , en  peu  de  mots  , les  principes  qui  vien- 
nent d’être  établis.  Simplifions  - les  encore  , 8e 
que  le  bon  fens  rétblvc  les  problèmes  que  nous 
propofons. 

1 . Un  roi  ccflc-t-il  d'être  un  homme  ? Du  mo- 
ment qu'il  eft  revécu  de  la  puiflancc  fouveraine, 
paffe-t-il  à une  cfpècc  nouvelle  ? devient-il  un  être 
d'un  ordre  plus  fublime  ? Son  rang  le  difpenle- 
r-il  des  devoirs  de  la  nature  humaine  ? 

1°.  Y eut-il  des  fociétés  avant  qu'il  y eût  des 
monarques  ? Peut-il  y avoir  des  rois , fans  qu'il 
exifte  des  nations  ? Un  fouverain  n’cll-i!  pas  mem- 
bre de  la  fociété  qu'il  gouverne  ? Eft-il  feul  def- 
tiné  à recueillir  les  fruits  de  l’aftociation  gé- 
nérale ? 

a®.  Le  tout  doit-il  céder  à fa  partie  ? La  volonté 
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d'un  feul  doit-elle  l'emporter  fur  les  volontés  de 
tous  ? Eft-il  dans  chaque  fociété  un  être  privi- 
légié qui  foit  difoenfé  d'être  utile  ? Le  fouverain 
elt-il  feul  dégage  des  liens  qui  unifient  tous  les 
autres  ? Un  homme  peut-il  lier  tous  les  autres , 
fans  leur  tenir  lui-même  par  aucun  lien  ? 

4°.  En  admettant  que  l’autorité  fouvetainc  vient  de 
la  divinité , peut-on  croire  qu'un  Dieu  jufle  ait  def- 
tiné  des  millions  d'êtres  de  la  même  cfpècc  à contri- 
buer gratuitement  au  bonheut  d’un  feul  d'entre 
eux  ? Le  ciel  auroit-il  condamné  tous  les  peuples 
de  la  terre  au  travail , à l'indigence  , aux  larmes, 
pour  repaître  la  vanité  , les  fantaifies , l'ambition 
d’un  petit  nombre  d'hommes  ou  de  familles  qui 
les  gouvernent  ? 

}°.  De  quelle  nature  peut  être  cette  vertu  di- 
vine communiquée  aux  monarques,  qui  rend  leur 
autorité  irrévocable  , même  aux  yeux  de  ceux 
qui  l’ont  conférée  ? Le  droit  divin  prive-t-il  une 
nation  du  droit  naturel  de  fe  défendre  , de  fe 
conferver  , de  repouffer  tout  ennemi  qui  l’atta- 
que I Dieu  donne-t-il  au  fouverain  le  droit  exclu- 
sif de  l'olfenfer  impunément  ? Otc-t-il  aux  nations 
le  droit  de  veiller  à leur  fûreté. 

6 La  pofleflion  d'un  pouvoir  injufte  dans  fon 
origine  , maintenu  par  la  force , fupporté  par  la 
foibleffe',  ell-elle  un  titre  que  la  jufticc  , la  raifon 
& la  force  ne  puiffent  jamais  détruire  ? 

7°.  N'eft-ce  que  pourcommander  que  les  monar- 
ques font  faits  ? N'eft-cc  qu'à  obéir  que  leurs  fu- 
jets  font  deflinés  ? Les  hommes  , en  renonçant  à 
i'ufage  d'une  partie  de  leur  liberté , de  leur  pro- 
priété , de  leurs  forces  , u’ont-ils  pas  voulu  reti- 
rer quelque  fruit  de  leur  complaifance  ? En  fe 
foumettant  à l'un  d'entre  eux  , ont-ils  prétendu 
s'interdire  à jamais  tous  les  moyens  légitimes  de 
travailler  à leur  propre  bonheur  ? Ont-ils  voulu 
conférer  à quelqu’un  le  droit  de  les  rendre  mal- 
heureux fans  reflource  ? 

8°.  Enfin  fuppofera-t-on  qu’une  nation  ait  pré- 
tendu que  fon  fort  dépendît  du  caprice  d’un  feul 
homme  qui  , par  fes  pallions , fes  foiblciïcs  ou 
Tes  folies , put  à chaque  inllant  la  conduire  à fa 
ruine  , fans  que  jamais  il  lui  fût  permis  de  mettre 
cbllacle  à fes  projets  ? 

L’empeieur  Marc-Aurele  eut  affez  de  grandeur 
«Lame  pour  dire  au  préfet  du  prétoire  : « Je  vous 
» donne  cette  épée  pour  me  défendre  , tant  que 
» je  m'acquitterai  fidèlement  de  mes  devoirs  ; 

» mais  elle  doit  fetvir  à me  punir , fi  j'oublie  que 
•»  je  fuis  fur  le  trône  pour  faire  le  bonheur  des 
» romains».  Le  lcéteur  ne  s’avifera  pas  de  pren- 
dre ces  mots  à la  lettre  : ils.  montrent  feulement 
quelle  idée  Marc-Aurele  avoir  du  pouvoir  fou- 
verain , de  fon  étendue  , de  fa  nature  & de  fon 
objet. .... 

Diflinüion  a faire  entre  lt  pouvoir  abfolu  O le 
pouvoir  arbitraire . Le  pouvoir  abfolu  qui  cil  dans 

l'état  n'eft  poiut  un  pouvoir  aibitxaiie  j c'eft  l‘ou-  [ 
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vrage  de  la  raifon  8c  de  l’intelligence , 8r  non  un 
effet  du  caprice.  Les  gouvememens  furent  éta- 
blis par  le  droit  de  conquête  , ou  par  la  lôumif- 
fion  volontaire  des  premiers  hommes  qui  fc  don- 
nèrent des  chefs.  Le  droit  de  conquête  ne  devient 
légitime  que  lorfqu'il  cil  fuivi  de  l'acquielcement 
volontaire  des  peuples  j 8c  les  hommes  ne  fe  font 
raflemblés  en  corps  , 8c  n'ont  réuni  leurs  forces  , 
que  pour  leur  fûreté  commune.  Ont  ils  pu  s'af- 
focier,  fans  convenir  exprelfément  ou  Uns  fup- 
pofer  tacitement  que  leurs  maîtres  les  gouverne- 
roient  avec  jullice  ? Le  fouverain  le  plus  puifl'ant 
n‘a  donc  pas  le  droit  d'ufer  fans  raifon  de  fon 
autorité.  Dieu  meme  ne  l'a  pas  ce  droit  malheu- 
reux j l'Etre  fuprème  eft  effentiellemcnt  julle  , 
8t  le  pouvoir  de  faire  du  mal  e(!  une  vraie  im- 
puilTance.  Dire  que  l'intérêt  public  doit  être  la 
inclure  des  loix  du  monarque  , c'eft  pofer  un 
principe  incontdlable  ; il  fait  les  bons  rois.  Croire 
que  les  fouverains  n'ont  d'autre  règle  que  leur  vo- 
lonté , c cll  une  erreur  grolliére  ; clic  fait  les 
tyrans. 

J'ai  obfervc  plus  haut  que  tous  les  gouveme- 
mens , même  les  républiques , ont  befoin  d'un 
ouvoir  abfolu  ; ainfi  le  gouvernement  de  la  répu. 
lique  la  plus  libre  eft  aulfi  abfolu  que  celui  d'une 
monarchie.  Mais , dans  une  monarchie  , la  ptiif- 
fancc  du  monarque  eft  moins  étendue  que  celle 
du  corps  de  la  nation  qui  gouverne  dans  les  dé- 
mocraties j car  le  pouvoir  de  la  république  ne 
fmroir  être  limité , au  lieu  que  celui  du  chef 
d'une  monarchie  peut  l'êtte  , 8c  l'eft  toujours  dans 
le  droit. 

Le  pouvoir  arbitraire  ne  connoit  point  de  frein  , 
& le  pouvoir  abfolu  eft  réglé  par  la  raifon  8c  pat 
les  loix  fondamentales  de  l'état  : on  l'appelle  ab- 
folu , parce  qu'il  peut  contraindre  tous  les  mem- 
bres de  l'état , & qu'aucun  de  ces  membres  ne 
peut  exercer  fur  lui  la  même  force.  Le  pouvoic 
arbitraire  imite  l'élévation , l’indépendance  8c  la 
force  du  pouvoir  abfolu  ; 8c  comme  le  pouvoir  ab- 
folu fe  permet  fouvent  les  écarts  du  pouvoir 
arbitraire , on  les  confond  quelquefois  l'un  8c  l'au- 
tre ; cependant  ils  ont  des  caraitcrcs  dillinétifs. 
i°.  Le  pouvoir  abfolu  ne  détruit  pas  la  liberté  des 
fujets,  & le  pouvoir  arbitraire  la  détruit  entiè- 
rement. a°.  Sous  le  pouvoir  abfolu  , la  propriété 
des  biens  demeure  inviolable  , 8c  elle  cil  garan- 
tie par  les  loix  ; on  peut  1a  faite  valoir  contre  les 
magiftiats  , contre  le  roi  même  qui  trouve  bon 
qu'on  l'alfignc  devant  fes  propres  officiers  i mais, 
fous  le  pouvoir  arbitraire  , nulle  propriété  n'elt 
à couvert  de  l’avidité  du  dcfpote  8c  de  fes  fup- 
pots.  j”.  Le  pouvoir  abfolu  ne  difpofe  de  la  vie 
des  fujets  que  félon  Tordre  de  jultice  qui  y eft 
établi , au  lieu  qu’un  monarque  ou  des  magiftrats 
dont  l’autorité  eft  arbitraire  fe  jouent  de  la  vie 
des  hommes,  af-  Enfin , c'eft  l'indépendance  de 
la  fouveraineic  abfotue  qui  affurc  le  paûe  focial  , 
les  loix  fondamentales  de  l'état , les  conventions 
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entte  le  peuple  3c  fes  magiftrats  ou  fon  roi , au 
lieu  que  le  pouvoir  arbitraire  renverfe  tout  cela. 
Voyc^C article  Pouvoir  arbitraire. 

Comme  on  emploie  le  mot  de  pouvoir  abfotu 
pour  exprimer  le  pouvoir  des  monarques  qui  font 
revêtus  de  toute  la  puidance  de  l'état , il  cil  bon 
de  montrer  Que , fous  cette  acception  , le  pou- 
voir abfolu  elt  dangereux  ; qu'il  importe  de  le  li- 
miter par  les  loix.  Si  l'on  parcourt  l'hiftoire  de 
tous  les  états , depuis  l'origine  des  focictés  juf- 
au'à  nos  jours , on  ne  trouve  qu’un  peuple  qui  ait 
donné , de  fon  propre  mouvement , Ht  d'apres  une 
nuire  délibération,  une  puidance  abfotue  à fon  fou- 
verain.  Les  premières  monarchies  de  l'antiquité 
étoient  très-modérées  , 8c  Ii  nation  y exerçoit 
fouvent  la  puidance  Icgiflutive.  Tous  les  royaumes 
modernes  , 8c  en  particulier  ceux  que  les  ger- 
mains 8c  les  autres  nations  du  nord  fondèrent  en 
Angleterre  , en  France  , en  Italie  , en  Efpagne  8c 
en  Afrique  , ont  eu  d'abord  des  rois  qui  parta- 
gèrent la  puidance  fouverainc  avec  leurs  fiijcts. 
C'clt  par  les  conquêtes  , c'cft  par  l'abus  que 
les  fouverains  font  de  leur  pouvoir  qu'ils  acquiè- 
rent une  autorité  aifolut  : elle  ne  tarde  pas  à de- 
venir funefte  aux  peuples.  11  fuffit  qu’elle  pafle  des 
mains  d'un  homme  julle  dans  celles  d'un  prince 
corrompu.  La  monarchie  abfotue  fait  dépendre  la 
liberté  8c  le  bonheur  des  Detiples  de  la  volonté 
d'un  feul  homme  ; il  cil  mille  evenemens  inopinés 
qui  peuvent  alors  les  plonger  dans  le  dernier 
malheur. 

Lorfque  le  Danemarck  donna  librement  un  pou- 
voir abfolu  i fon  fouverain  , il  falloit  que  l'état 
fdt  dans  une  crife  bien  terrible  ; il  falloit  que  la 
nobleire  exerçât  fur  le  peuple  un  empire  bien 
dur , pour  que  la  nation  fe  déterminât  à une  dé- 
marche fî  dangereufe.  On  doit  en  convenir,  cette 
renonciation  par  laquelle  les  danois  ont  confacré 
leur  fervitude  , ne  leur  a pas  encore  été  préiudi- 
ciable.  La  puidance  la  plus  formellement  abfotue 
de  l'univers , la  feule  de  cette  nature  qui  foit  fon- 
dée fur  un  contrat  focial,  n'a  pas  produit  iufqu'ici 
un  gouvernement  p'us  violent  ou  moins  doux  que 
celui  des  monarchies  tempérées  ; mais  enfin  les 
danois  doivent  trembler , fi  un  mauvais  prince 
monte  fur  le  trône.  Frédéric  1 1 1 , en  publiant 
les  loix  qu'il  nortuna  loix  royales  , défendit  i les 
fuccedeurs  d'y  rien  changer  ; cette  défenfc  ex- 
traordinaire ne  peut  radiirer  cette  nation  i Sc  cha- 
que roi  de  Danemarck  , en  prenant  la  couron- 
ne , a droit  de  l’enfreindre. 

C'clt  donc  une  vérité  générale  que  , fi  un  mo- 
narque réunit  tous  les  attributs  de  la  fouverainc 
puidance  , ce  defpote  ell  trop  redoutable.  Com- 
bien le  pouvoir  d'un  juge  n’eft-il  pas  terrible,  lorf 
que  rien  ne  peut  l'arrêter  que  la  bonté  de  fon  pro- 
pre coeur , 8c  lorfqu'il  peut  faire  fans  ccflc  des 
Joix  nouvelles  , 8c  changer  les  loix  fondamentales 
fous  le  moindre  prétexte  ? Combien  la  puidance 
exécutrice  n'eft-elle  pas  à ciaindre  , quand  clic  fe 
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trouve  dans  les  mains  d'un  homme  qui , chargé 
tout  à la  fois  de  la  legiflation  8c  de  l'adminiltra- 
tion  de  la  julhcc  , peut  à tout  moment  tendre  cri- 
minelles les  actions  les  plus  indifférentes  ? Quelle 
libellé  telle-t-il  aux  citoyens?  Les  plus  zélés  par- 
tifa  is  du  pouvoir  abfolu  avouent  que  fi  le  prince 
n'eft  pas  doué  d’une  fagelfc  profonde  , la  nation 
ell  cxpolce  aux  plus  grands  malheurs.  Le  cardi- 
nal de  Richelieu  préfère  la  puidance  illimitée  d'un 
fcul  à toutes  les  autres  formes  de  gouvernement, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  lefture  du 
tcjlammt  politique  qui  lui  elt  attribué  i mais  il  exige 
tant  de  vertu  , d'équité , de  pénétration  8c  de 
fagefle  dans  un  monarque  abfolu  8c  dans  fes  mi- 
niltrcs  , qu'il  demande  des  chofes  impodibles  , 8 C 
l'exemple  de  fon  adminiflration  n'ell  guères  pro- 
pre à radiirer  les  peuples. 

Il  eil  d'autant  plus  effentiel  de  mettre  des  bor- 
nes au  pouvoir  abfolu  , qu'il  cft  dé. fa  nature  de 
toujours  faire  des  progrès.  Les  hommes  les  plus 
fages  8c  las  plus  vertueux  font  portés  à augmenter 
leur  empire , 8c  ils  l'augmentent  jufqu'à  ce  qu'ils 
trouvent  des  barrières.  Ils  imaginent  de  bonne 
foi  que  plus  ils  auront  d'autorité  , plus  ils  feront 
de  bien  : ainfi  les  mieux  intentionnés  fe  laideur  ré- 
duire. 8c  il  importe  de  les  furveiller-  Mais  les 
bornes  qu'il  elt  néccdaire  d'établir  ici , doivent 
être  pofées  avec  diferétion.^ 

i*.  11  faut  qu'elles  ne  gênent  point  celui  qui 
ell  revêtu  du  pouvoir  dans  l’exercice  de  fon  auto- 
rité , c'elt-i-uire  que,  malgré  les  bornes  légiti- 
més de  fon  pouvoir  , il  fou  fibre  8c  maître  d'em- 
ployer , avec  toute  la  promptitude  requife , cha- 
cun des  moyens  qui  contribueront  à la  fureté  8c 
à la  profpcritc  de  l'état.  On  doit  bien  examiner 
ce  point  ; la  loi  qui  cmpccheroit  l’individu 
ou  le  corps  revêtu  du  pouvoir  fouverain  de  rien 
exécuter  de  falutaire  , à moins  qu’une  année  ne 
parût  fur  la  frontière,  feroit  trcs-défèétueufe. 

i".  Il  faut  qu'elles  affurent  la  liberté  de  l'état 
Sc  ccllejdcs  citoyens,  8c  qu'elles  ne  livrent  pas  tout  le 

nie  à la  merci  d une  faélion.  En  Suède  , avant 
unière  révolution , toute  faétion  qui  parve- 
noit  â s'aflurer  de  la  pluralité  des  voix  dans  la 
diète , exerçoit  une  puidance  fouverainc  ; elle 
croit  autorifée  par  les  loix  à délibérer  Sc  llatuct 
fur  chacun  des  intérêts  de  l'état , à traiter  avec 
les  puiffanecs  étrangères  , à faire  la  guerre  8c  la 

fiaix , à difpofer  des  troupes , 8c  l'on  apperçoit 
es  vices  de  ce:  arrangement. 

Enfin  il  faut  que  ces  bornes  foient  durables 
par  leur  nature , 8c  alfcz  fortes  pour  réprimer 
conflamment  les  tifurpations.  Il  convient  de  mettre 
des  barrières  fixes  à chaque  portion  de  la  puidance  , 
de  manière  qu'il  ne  rede  aucun  prétexte  pont  en- 
treprendre fur  le  droit  des  autres.  Ces  limites  bien 
pofees  établiront  le  jude  équilibre  qui  doit  être 
entre  les  deux  principales  branches  de  la  fouve- 
raineté  des  gouvernemens  modères,  c'eft-à-dire , 
entre  la  puiffancc  légillative  8c  la  puidance  exca*- 
C x 
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tricc  Si  l'une  ne  peut  rien  faite  de  confiderabîe 
fans  l'autre  , les  reflurts  de  l'état  lé  trouveront 
bien  montés  ; & fi  aucune  des  deux  ne  peut  en- 
treprendre de  s'agrandir  j elles  feront  toutes  deux 
recuites  à ne  s'occuper  que  du  bien  de  l'état.  Les 
anglois  ioutiennent  que  leur  conftitution  a tous 
tes  avantages,  & qu'elle  eft  par  conféqucnt  le 
modèle  le  plus  parfait  des gouveruemens mixtes  (.i). 
Si  cette  prétention  n'ell  pas  vaine  , on  n'a  plus 
befoin  de  projets  lut  la  manière  de  divifer  la  puif- 
fance  fuprème  , de  façon  que  toutes  les  patries  fc 
tempèrent  mutuellement.  Un  peut  dite  avec  Mon- 
tefquieu  : « Pour  découvrir  la  liberté  politique 

dans  une  conftitution  , il  ne  faut  pas  tant  de 
» peine.  Si  on  peut  la  voir  où  die  eft  , fi  on  l'v 
» a trouvée  , pourquoi  la  chercher  c « EJ'pt  'n  des 
loix  Lsv.  XI , chap.  y 

ABUS  dans  tadminifiration , tu  fociéth  £>  lu 
gouvtmtmtns.  Ccft  en  général  tout  aéte  contraire 
a l'ordre  établi. 

Le  monde  cil  rempli  d 'abus  , & l'homme  eft 
né  avec  la  malheureufe  faculté  d'abufer  de  tout. 
L'abus  tft  aux  deux  extrémités  du  bien  : au  lieu 
de  nous  attacher  conftamment  au  bien  qui  fc  trou- 
ve au  milieu  , nous  foinmes  fans  celle  entraînés 
d une  extrémité  à l'autre.  L'abus  que  les  hommes 
ont  lait  de  leur  liberté  naturelle  , adonné  naill'ancc 
à la  fociété  politiouc  ; ils  ont  abule  & ils  abufent 
tous"  les  jouis  de  l'état  de  fociété  , comme  ils 
abufoi  nt  de  l'état  de  -î-tiiie.  Les  fociétés  politi- 
ques or.t  t iis  ditfércmes  formes  limplcs  ou  mix- 
tes ; les  hommes  ont  abufé  des  unes  " des  aines , 
& quelquefois  même  ils  en  ont  d’autant  plusabufé 
qu'elles  étoient  meilleures.  L'aiaa  des  anciennes 
conllitutions  les  a fait  changer  : on  en  a adopté 
de  nouvelles  que  l’on  jugeoit  préférables  ; Y abus  a 
fuivi  de  ptès  1a  réforme.  11  n'ell  aucune  forme  de 
gouvernement,  aucune  efpèce  d'adminillration  , 
aucune  inftitution  , aucune  loi,  aucun  réglement , 
aucune  coutume  qui  n’ait  été  fujette  a des  abus 
plus  ou  moins  funeftes. 

Ce  feroit  donc  le  tromper  que  de  chercher  ou 
de  vouloir  établir  parmi  les  hommes  une  forme  de 
gouvernement  dontils  n'abufent  pas.  La  plus  pai  faite 
clï  celle  dont  iK  abufcrotit  le  moins  . celle  qui 
donnera  le  moins  de  priée  à l'aélivité  des  pafftons 
humaines  , ou  celle  qui  trouvera  en  elle-même  un 
remède  liât  & prompt  aux  abus  qu'elle  pourra  oc- 
c abonner.  Lcgiflatcurs  ou  réformateurs  du  genre 
humain  , n'efpérez  pas  que  votre  façeffe  garantirait 
vos  inft initions  de  toute  espèce  d'abus  ! Votre  pré- 
voyance . votre  expérience  , votre  raifon  ne  met- 
tront point  vos  foiblcs  établifTemcns  à l’abri  des 
attaques  de  l'ambition  , de  la  cupidité  . de  la  dif- 
corde  , du  luxe , & de  cette  difpofition  lourde 
& inhérente  a la  nature  humaine , qui  tend  à tout 
dépraver.  Mais  parce  que  les  hommes  abufent  des 


bonnes  loix  Sc  des  plus  figes  réglement , ne  vous 
lalfcz  pas  de  leur  pu  tenter  de  bonnes  loix  S c Je 
fages  règlement-  Voulez-vous  fïncérement  dimi- 
nuer les  abus  politiques  , que  votre  fage  adminis- 
tration duige  toutes  les  pallions,  tous  Scs  intérêts 
vêts  le  bien  public.  Quc  toutes  vos  inlliiu- 
tions  tendent  à procurer  aux  hommes  la  juftice  , 
la  fureté,  la  liberté  i que  nul  interet  particulier 
ne  l'emporte  fur  l'intérêt  de  tous  , ou  plutôt  que 
chacun  trouve  fon  intérêt  dans  celui  de  tous  i 
que  la  loi  feule  commande  , & que  le  pins  grand 
bien  de  chaque  citoyen  l'oit  de  lui  obéit.  Alors 
tous  confpireront  au  bien  général , parce  que  cha- 
cun fentira  que  le  lien  doit  en  rélulter  ; alors  il 
y aura  moins  d’abus , parce  qu'il  fera  du  plus  grand 
intérêt  de  tous  qu’il  n'y  en  ait  point;  ceux  que  la 
fragilité  humaine  produira  feront  peu  contagieux  , 
Sc  la  réforme  en  fera  plus  aiféc. 

Notre  deftein  n'ell  pas  de  traiter  ici  de  tous  les 
abus  qui  fc  güilent  dans  les  gouvernemens  : nous 
aurons  occafïon  d'en  indiquer  la  plupart  fous  les 
mots  qui  leur  feront  propres.  Nous  nous  bornons  à 
parler  ici  de  l'abus  au  pouvoir  e -i  général,  de  l'abus 
de  la  faveur  fr  de  l'abus  de  la  libcné. 

Abus  du  pouvoir  : fus  sauf  es  , fes  q-f ira  , (es  rt- 
midis.  Les  princes  font  de  tous  les  hommes  ceux 
que  la  véiité  intèreffe  le  plus  , & ceux  qui  font 
le  moins  à portée  de  l'entendre.  Tout  confpire  à 
leur  donne:  des  idées  faufles  d'eux  - mêmes  , de 
leurs  droits,  de  leur  autorité,  de  leur  puiflance , 
de  le,::  grandeur  & de  leurs  fujets.  Les  nations 
feraient  aelli  heurcules  qu'elles  peuvent  l'efpérer, 
fi  . pour  inftruire  leurs  chefs , on  prenoit  la  cen- 
tièmc  partie  des  peines  & des  précautions  que 
l’on  prend  pour  les  tromper  & les  corrompre. 

L'art  de  régner,  le  plus  important  de  tous  les 
arts  , eft  le  fcul  qu’on  au  droit  d'exercer  , fans 
l'avoir  jamais  appris.  Pour  gouverner  les  hommes 
X*  décider  de  leur  fort  , il  faftit  communément 
d’être  né  ou  de  dcfcendie  d’une  race  particulière. 
Dans  prefquc  tous  les  pays , les  peu;  les  ont  fup- 
polé  que  la  nailTancc  donnoit  les  talcns  & les 
vertus  qui  rendent  lin  homme  digne  de  comman- 
der aux  autres , & capable  de  faire  leur  bonheur  ; 
N taut-il  être  furpris  fi  l'on  a vu  peu  de  bons 
princes  î L'hifloirc  peint  plus  fouvent  les  rois 
comme  ils  auraient  dû  être  que  comme  iis  ont 
été.  L’individu  qui  vit  avec  fes  égaux  , a 
des  idées  de  juftice  , connoit  ce  qu'il  doit  aux 
autres,  fc  fent  intéreffé  à leur  plaire  , Veut  mé- 
riter leur  affeétion  Sc  leur  eftime  , cil  jaloux  de 
(a  réputation  préfente  & de  la  mémoire  qu  i! 
biffera  après  lu:  ; mais  ccs  fentimens  peuvent-ils 
avoir  la  même  force  chez  les  hommes  que  le  fort 
ddtine  à gouverner  les  peuples? 

On  a fi  grand  foin  de  cacher  aux  princes  ce 
qu  ilsdoivcnt  i leurs  fujtts  , de  les  laiffcr  tellement 
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dans  l'ignorance  des  rapports  qui  les  lient  à la 
nation  , que,  s'il  faut  s'étonner  de  quelque  chofe, 
c'eft  de  ne  pas  les  voir  plus  infenlibles  à la  féli- 
cité générale.  Ceux  qui  font  chargés  d'élever  un 
jeune  prince  , lui  apprennent  avec  foin  ce  que  fes 
peuples  lui  doivent , rarement  lui  parlent-ils  de  ce 
qu'il  doit  à fes  peuples.  Prollcrnés  aux  pieds  de 
leurs  difciples  , ces  vils  inftitutcurs  ne  l'habituent 
ni  à régler  fes  pallions , ni  à modérer  fes  defirs , 
ni  à rélifter  à fes  fantaifics.  Ils  n'ofent  pas  con- 
tredire un  enfant  dans  lequel  ils  voient  déjà  leur 
maître.  Au  lieu  de  dompter  fon  caraâcre  , afin 
de  l'habituer  à foumettre  fes  caprices  aux  loix  de 
la  raifon  , ils  craignent  de  l'affliger  ; ils  écartent 
de  fes  yeux  tous  les  objets  propres  à l'émouvoir  ; 
ils  ne  lui  montrent  point  les  infortunes  des  hom- 
mes; ils  ne  l'attendrilfent  pas  fur  les  maux  de  fes 
fcmblables.  On  diroit  qu'un  homme  delliné  au 
trône  doit  ignorer  qu'il  y a des  malheureux  fur  la 
terre. 

Que  faire  d’un  enfant  volontaire  , inappliqué, 
continuellement  diflîpé  , corrompu  par  la  flatterie 
dès  le  moment  qu'il  clt  né  , que  tout  le  monde 
entretient  de  fa  grandeur  future , à qui  fes  maî- 
tres ne  parlent  qu'en  tremblant  , que  fon  gouver- 
neur eft  forcé  d'appcller  monfeigneur  i Celui  qu'on 
enivre  d'encens  dès  fon  beiceau  peut-il  avoir  de  la 
docilité  ? Comment  faire  fentir  les  droits  de  l'é- 
quité , de  l'humanité , de  la  décence  i un  être 
à qui  tout  le  monde  s’cmprelTe  de  céder  ? Il  cil 
difficile  qu’un  prince  , lur-tout  s'il  eft  ne  fur 
le  trône , ait  [a  plus  légère  idée  de  juftice  ou 
de  vertu.  La  plupart  des  bons  rois  dont  parle 
Lhilloire  éprouvèrent  les  coups  du  fort , ou  vé- 
curent dans  une  condition  privée,  avant  de  por- 
ter la  couronne. 

La  vraie  morale  n'entre  communément  pour 
>ien  dans  l’éducation  des  princes  : ce  n'cit  pas 
dans  les  cours  qu'on  apprend  la  vertu  : tout  y 
refpire  la  licence  , la  volupté , la  débauche  , la 
perfidie , le  menfonge  ; tout  confpnc  à détourner 
de  la  raifon , de  la  réflexion  , de  la  probité.  L'c- 
colc  des  courttlans  n'elt  que  l'école  de  la  diffipa- 
tion  , de  l'intrigue  & du  crime  ; un  jeune  prince 
n'y  prend  que  des  leçons  de  vanité  , de  difumula- 
tiôn , de  tyrannie  ; il  y apprend  à regarder  les  hom- 
mes comme  les  jouets  de  fes  caprices , comme 
une  race  abjeife  & peu  digne  de  fes  foins.  Quel- 
les idées  peuvent  fe  former  dans  la  tète  d'un  mor- 
tel à qui  tout  perfuade  que  Dieu  , en  le  faifant 
naitre , a voulu  qu’il  fût  le  maitre  abfolu  de  la 
perfonne  , des  biens  3e  de  la  vie  de  fes  fujets  ? 

Sous  un  gouvernement  dcfpotique  , qui  tou- 
jours cil  ombrageux,  le  fucccflèur  au  trône  ne 
peut  communément  acquérir  ni  connoiflances  ni 
talcns-  Scs  lumières  8e  fes  vertus  cauferoient  des 
inquiétudes  au  defpote  régnant  , qui  craint  les 
qualités  dont  il  fe  fent  lui  meme  dépourvu.  La 
fûreté  de  l'état , ou  plutôt  la  tranquillité  du  mai- 
ue  8e  de  fes  favoris,  exigent  que  fon  héritier  foit 
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retenu  dans  l'ignorance , plongé  dans  la  molcflc  , 
8e  même  totalement  abruti.  Le  tyran  regarde  fon 
fils  comme  un  ennemi.  Le  prince  qui  doit  régner 
un  jour  fur  les  ottomans  , privé  de  toute  inllruc- 
tion  , confiné  dans  un  ferail,  entouré  de  vils  eu- 
nuques , ne  lit  que  l’Alcoian , 8e  ne  voit  le  divan 
qu'âpres  la  mort  du  grand  - feigneur.  Des  breu- 
vages dont  l'effet  clt  de  rendre  hébété  , raffûtent 
un  mogol  contre  les  craintes  qu'il  poutroit  avoir 
de  fes  propres  enfans. 

L'éducation  que  , même  dans  des  contrées  plus 
éclairées  , l'on  donne  aux  princes  , endurcit  leur 
coeur  & rétrécit  leur  efprit  ; des  hommes  inté- 
refTés  , faftieux  , ambitieux , efclaves  des  préjugés, 
ou  qui  n'ont  pas  une  connoifTance  fuffilantc  des 
principes  de  la  jurifprudence  naturelle  , font  char- 
gés quelquefois  de  former  les  arbitres  de  la  terre. 
Ils  ne  leur  donnent  que  des  idées  confufes , des 
principes  qui  ne  font  pas  à l'épreuve  des  plus  lé- 
gères iinprdfuins  d'un  exemple  vicieux  , des  no- 
tions bien  plus  propres  à détruire  la  raifon  dans 
fon  germe  qu'à  la  développer. 

L autorité  doit  avoir  pour  objet  principal  le 
bien-être  du  peuple.  Cette  maxime  , fondée  fur 
la  nature  8f  la  raifon  , n'ell  malhetireufemem  que 
trop  contredite  par  les  idées  chimériques  que  la 
banefTe  8c  l'efclavage  s'efforcent  d'infpircr  aux 
defpotes.  L'efclave  , accoutumé  dès  l'enfance  i 
regarder  un  monarque  comme  un  Dieu  , ne  peut 
concevoir  que  de  foiblcs  mortels  puifTent  exami- 
ner fes  droits  ou  difctitcr  fes  ordres.  Les  fouve- 
rains  que  la  flatterie  empoifonne  dès  l'àge  le  plus 
tendre,  fe  croient  des  êtres  privilégiés,  féparés, 
pour  ainlï  dire  , de  toute  l'efpcce  humaine  dont 
les  volontés  font  faites  pour  ne  jamais  trouver 
d'obffacles.  Des  miniflres  ambitieux  &r  des  courti- 
fans  avides , ne  voient  qu’avec  frayeur  les  bornes 
que  de  julles  loix  mettraient  à une  puifTancc 
dont  ils  partagent  les  abus. 

L'autorité  fuprême  , continuée  pendant  une 
longue  fuite  de  uècles  dans  une  même  race,  excite 
prcfque  toujours  les  chefs  des  nations  à abufer  de  , 
leur  pouvoir.  Ils  méconnoilfcnt  les  droits  de  ces 
peuples  qu’ils  tranfmertent  à leur  poftérké  ; ils  les 
regardent  comme  un  bien  de  famille  , comme  un 
immeuble , comme  un  vil  troupeau. 

Les  fociétés  , en  choiliffant  des  chefs  , leur  ac- 
cordèrent un  pouvoir  plus  ou  moins  étendu;  par 
là  les  fouverains  acquirent  des  droits  8c  des  pré- 
rogatives , qu’ils  voulurent  faire  regarder  comme 
inaliénables,  imprefcriptibles  , effentiels  à la  fou- 
veraineté.  En  accordant  ces  droits  , les  nations  ne 
confultèrent que  les  circonflanccs  du  moment,  8c 
ne  portèrent  pas  les  yeux  fur  l'avenir.  Mais  les 
chefs  fc  prévalurent  fouvent  des  concédions  fai- 
tes à eux-mêmes  ou  à leurs  prédéccflcurs  ; de» 
ufages  fouvent  infenfés  , des  exemples  antérieurs  , 
des  droits  une  fois  exercés  devinrent  pour  eux  des 
titres  inconteflables  ; ils  prétendirent  avoir  acquis 
des  privilèges  qui  ne  pouvoient  plus  être  revo- 
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qués.  L'habitude , l'opinion  , 8c  fur-tout  un  ref- 
pctt  aveugle  pour  l'antiquitc  , firent  illulion  aux 
peuples  j ils  crurent  qu'il  ne  leur  étoit  plus  per- 
mis de  reformer  les  abus , parce  que  ces  abus  fe 
trouvoient  très-anciens.  La  railon  nous  apprend 
néanmoins  qu'il  n'elt  point  de  droits  qui  doivent 
fubfiller  contre  l'utilité  des  nations. 

Rien  n'ouvrit  fur-tout  un  champ  plus  va  (le  aux 
abus  du  pouvoir  que  le  préjugé  , qui  confondit 
fans  celle  le  fouverain  avec  la  Jouveraineté  , le  roi 
avec  la  nation.  On  fentit  qu'un  pouvoir  abfolu 
réftdoit  nécclfairemcnt  dans  toute  fociété  : on  en 
conclut  que  les  peuples  avoient  dcpolé  lans  ré- 
ferve  , entre  les  mains  de  leurs  chefs  , tous  les 
droits , toute  l'autorité  dont  ils  jouilfoient  eux- 
mêmes.  Ainfi  le  roi  fie  la  nation  furent  pris  pour 
des  mots  fynonimes  ; les  actions  , les  démarches , 
les  imprudences  mêmes  du  fouverain  .furent  re- 
gardées comme  celles  de  la  nation  ; les  biens  de 
l'une  furent  regardés  comme  appartenants  à l'au- 
tre , 8e  peu  à peu  les  peuples  fie  leurs  polTeflions 
devinrert  le  patrimoine  de  leurs  monarques;  ceux- 
ci  en  difpofcrent  à leur  gré  ; ils  fe  difpenfèrent 
de  consulter  leurs  fujets  fur  leschofesqui  étoient  le 
plus  en  droit  de  les  intérelfer.  Un  monarque  fage 
peut  s'identifier  avec  fa  nation , mais  fous  un  autre 
point  de  vue  ; 8e  ccll  alors  qu’il  dira  comme  un 
' roi  de  la  Chine  : La  faim  de  mon  peuple  eji  ma 
faim  ; le  péché  de  mon  peuple  eft  mon  propre  péché. 

Dans  prefque  toutes  les  fociétés  , les  chefs  fu- 
rent les  feuls  dillributcurs  des  récompenfcs  , des 
grâces  , des  titres , des  honneurs  , des  richelTes  ; 
en  un  mot , ils  difpolerent  de  chacune  des  cho- 
fes  qui  excitent  les  defirs  de  tous  les  hommes ; fie 
il  ne  faut  pas  être  furpris  qu'ils  aient  fi  facilement 
réufli  à divifer  8e  fubjuguer  leurs  fujets.  11  leur 
fut  aifé  d'affocier  à leurs  complots  une  foule  d'hom- 
mes féduits  , aveuglés  par  des  intérêts  perfonnels- 
Une  nation  fans  pouvoir  n'aura  que  peu  d'amis  ; 
elle  n'a  rien  à donner.  C'ell  pourtant  de  la  nation 
que  découlent  le  pouvoir  fie  les  richelfes  que  le 
fouverain  lui-même  poflede  ; c'eit  de  la  nation 
que  partent  les  bienfaits  , les  honneurs , les  ré- 
compenfcs 8e  les  grâces  que  , pour  le  bien  de  l'é- 
tat , le  fouverain  doit  répandre  fur  ceux  qui  le 
fervent.  Mais  , par  un  abus  vifible , on  confondit 
toujours  le  dillributeur  des  grâces  avec  la  nation 
qui  çn  ell  la  fource  véritable.  Le  prince  devint 
l'objet  unique  fur  lequel  tous  les  yeux  fe  fixèrent. 

Pour  refpeéter  l'autorité  , les  peuples  ont  bc- 
foin  de  la  voir  environnée  d'un  grand  appareil. 
La  pourpre  8 c les  faifeeaux  dans  les  répu- 
bliques , une  pompe  plus  majelhieufe  encore 
dans  la  monarchie  éblouirent  les  yeux , 8c  en  im- 
poferent  au  vulgaire.  Afin  de  rendre  leur  pouvoir 
plus  révéré  , les  defpotes  ne  fe  montrèrent  com- 
munément à leurs  fujets  qu'avec  un  faite  propre 
j les  étonner.  On  leur  rendit  des  honneurs  divins, 
gomme  aux  repréfentans  de  la  divinité.  Moins 
Jps  yeux  fon(  familiarités  avec  les  objets,  plus  ces 
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objets  frappent  l'imagination , 8c  on  inventa  le  eé- 
rémonial  fie  IVriÿer/rr.  Nul  monarque  n'cll  un  dieu 
pour  celui  qui  le  voit  tous  les  jours.  Ce  qui  eft 
impénétrable  8c  caché  , elt  toujours  refpeété.  Les 
rois  profitèrent  de  ces  difpofitions  pour  fe  rendre 
plus  rédoutablcs  ; ils  ne  le  montrèrent  que  rare- 
ment ; 8c  , femhlables  aux  dieux  qu'on  ne  voit 
point  , du  fond  d'un  palais  impénétrable  . ils  dic- 
tèrent leurs  volontés  a des  courrifans  qui , deve- 
nus des  cfpèccs  de  prêtres  , les  firent  palier  au 
vulgaire. 

Le  cérémonial  8c  l’étiquette  font  des  barrières 

3 uc  la  flatterie  a placées  autour  des  rois  , afin 
‘éloigner  les  peuples  de  leurs  chefs.  La  baflefle 
8c  le  préjugé  fcmblcnt  s'être  efforcés  de  tout 
temps  d clever  les  monarques  au-delfus  de  la  con- 
dition humaine.  Homère  donne  fans  celTe  aux  rois 
le  titre  de  nés  des  dieux  ; la  fable  les  fuppofa  inf- 
truits  par  des  divinités.  Quoi  de  plus  propre  à 
nourrir  leur  orgueil  que  ces  rêveries  aflrologiques, 
d'après  lefquelles  on  imagina  que  le  ciel  étoit  fans 
celle  occupé  du  fort  des  rois  ; que  les  allres  an- 
nonçoicnr  leur  nailfance  8c  leur  tortune  ; que  les 
édipfes  préfageoient  leurs  fuccès  ou  leurs  défai- 
tes i que  les  comètes  étoient  les  avant-coureurs 
de  leur  mort.  La  natuic  entière  fembla  s'intéref- 
fer  aux  dcllinées  de  quelques  mortels  que  le  ha- 
fard  avoit  placés  à la  tète  des  nations. 

Si  vous  multipliez  les  forces  d'un  homme  , au 
point  qu'il  n'ait  plus  rien  à efpérer  ou  à craindre 
en  ce  monde  des  êtres  qui  l’entourent , il  fe  croira 
bientôt  un  être  d'un  ordre  dilférent  ; il  n'aura 
point  d'intérêt  à modérer  les  palfions  ; il  devien- 
dra méchant , 8c  il  n'aura  point  de  motif  pout 
travailler  au  bonheur  de  fes  femblables. 

Au  relie , les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  ver- 
tus nécclTaires  aux  rois  , font  allés  trop  loin  : fé- 
duits par  un  er.thouliafme  plus  louable  qu’éclairé  , 
ils  ont  exigé  d eux  des  talcns  fi  fublimcs  , des 
qualités  fi  rares  , des  connoiflanccs  fi  valles,  qu’il 
ell  prefqu'impolfible  à un  morte!  de  les  ralTem- 
bler  ; ils  ont  voulu  que  les  rois  fuflent  des  dieux, 
exempts  des  foiblelfes  de  notre  nature.  Les 
pmees  font  des  hommes  fouvent  plus  remplis  de 
mifères  que  tous  les  autres  ; ne  leur  demandons 
que  des  vertus  humaines.  11  n'cll  point  , je  l'a- 
voue , de  proportion  entre  les  vertus  ou  les  vices 
du  fouverain , 8c  ceux  des  fujets  ; les  mauvaises 
difpofitions  des  premiers  font  des  millions  d'in- 
fortunés , leur  vertus  répandent  au  loin  le  bon- 
heur; les  Amples  citoyens  ne  peuvent  faire  ni  un 
grand  bien  ni  un  grand  mal.  Si  les  princes  ont  de 
la  droiture  , de  la  fermeté  8c  fur-tout  de  la  julli- 
ce  , ils  auront  toutes  les  qualités  que  nous  avons 
droit  d'en  attendre  , toutes  les  qualités  requifes 
pour  les  empêcher  d'abufer  de  leur  pouvoir.  La 
bonté , fans  la  jullice  , ne  peut  être  dans  un  fou- 
verain  une  qualité  utile  relativement  à fes  fujets  i 
très-fouvetit  elle  devient  une  cruauté  pour  eux. 
Un  prince , à qui  la  bonté  de  fon  cueur  ôte  U 
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force  Je  réfifter  à ceux  qui  l'encourent , peut  être 
auifi  dangereux  qu'un  tyran. 

Comment  on  peut  provenir  t abus  du  pouvoir. 

C’eft  une  expérience  éternelle , dit  l'auteur  de 
Y Ef prit  des  loix,  liv.  XI , ehap.  4 , que  tout  hom- 
me qui  a du  pouvoir  eft  porté  à en  abufer  1 il  va 
julqu'à  ce  qu'il  trouve  des  hmitej.  Qui  le  diroit  1 
La  vertu  meme  a beloin  de  limites. 

Pour  quou  ne  puifle  abufer  du  pouvoir,  conti- 
nue Montefquieu  , il  faut  que,  par  la  dilpolition 
des  chofes,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  ; c'eft-à- 
dire , qu'il  faut  que , par  la  conftitution  ou  les 
loix  fondamentales  de  l'état , les  pouvoirs  remis , 
chacun  en  diiférentes  mains , fe  tempèrent , fe  ré- 
priment , fe  balancent  les  uns  les  autres , Se  trou- 
vent mutuellement  un  frein  capable  de  les  arrê- 
ter j ils  doivent  fe  furveiller , Se  ne  fe  réunir  que 
pour  concourir  unanimement  au  bien  de  l'état. 
Mais  <i  tous  les  pouvoirs  font  dans  une  même 
main  ; A la  même  perfonne  ou  le  même  corps  de 
magiftrature  a toute  la  puiflànce  fouveraine  i s'il 
réunit  la  puiflànce  légiflative  lit  la  puiflance  exé- 
cutrice , qui  l'empêchera  d’abuler  de  ce  pouvoir 
abfolu  ? qui  l'empêchera  de  faire  des  loix  tyran- 
niques pour  les  exécuter  tyranniquement  ? L'abus 
cil  encore  bien  plus  à craindre  , lorfquc  la  puif- 
lance  de  juger  n'eft  pas  féparée  de  la  puiflance 
légiflative  & de  l'exécutrice  ; le  juge  alors  légifla- 
teur  peut  devenir  opprefleor , par  le  vice  même 
de  la  conftitution , qui  n'a  point  établi  de  force 
réprimante  capable  d’arrêter  fes  defleins  tyranni- 
ques. Si , dans  la  plupart  des  états  de  l'Europe  , 
le  gouvernement  eit  modéré  , c'eft  à la  répartition 
convenable  Se,  à l'équilibre  des  pouvoirs  qu'on  en 
eft  redevable. 

Abus  de  la  confiance  (i  de  la  faveur  des  rois.  Les 
hommes , toujours  aveugles  , ne  fongent  guères 
au  temps  où  ils  peuvent  fe  trouver  dans  le  mal- 
heur , 8c  les  grands  oublient  tous  que  leur  gran- 
deur peut  cefler.  Il  femble  que  ce  foit  une  efpèce 
de  malédiélion  attachée  au  pouvoir  , que  la  vanité 
8c  l'entêtement  ; comme  s’il  étoit  poflible  8e  mê- 
me facile  de  fixer  l'inconllancc  de  la  fortune , 8c 
de  s'aflurer  du  bonheur  durant  un  certain  nom- 
bre d'années.  D'après  cette  confiance  mfenfée  , 
ceux  qui  font  en  place  agiflent  quelquefois  avec 
autant  d'hardiefle  8c  d'audace  , que  fl  leur  auto- 
rité ne  devoit  jamais  finir , 8c  comme  s'ils  étoient 
fùrs  de  ne  point  éprouver  de  difgraccs.  On  ne 
peut  expliquer  d'une  autre  manière  la  conduite 
de  ces  miniflrcs  qui  travaillèrent  à avilir  Se  éluder 
les  loix,  à diminuer  de  plus  en  plus  la  liberté  des 
peuples,  8c  qui  formèrent  des  plans  de  gouverne- 
ment arbitraire.  Se  feroient-ils  permis  des  violen- 
ces tyranniques,  s'ils  avoient  réfléchi  qu'ils  parta- 
geraient peut-être  un  jour  l'oppreflion  commune  ? 

C’eft  aux  princes  à veiller  fur  l’abus  de  con- 
fiance de  ceux  qui  les  entourent.  Henri  IV  décou- 


vrit , par  ce  moyen , une  multitude  de  crimes  , 
8c  il  s efforça  de  les  réprimer;  malgré  fa  vigueur 
6c  fon  intelligence  , il  ne  put  les  extirper  tous  ; 
fes  courtifans  lui  en  firent  même  établir  de  nou- 
veaux. La  méthode  employée  pour  remplir  les 
laces  vacantes  dans  les  tribunaux  étoit  fort 
onne.  On  tenoit  un  regillre  de  tous  les  habiles 
avocats  8c  jurilconfultes  , Se  on  en  préfentoit  trois 
au  roi  qui  en  nommoit  un.  On  lui  confeilla  de  mé- 
prifcr  ces  fortes  de  préfentations  : on  lui  dit  qu'el- 
les gênoient  mal-i-propos  l'exercice  de  fa  royauté. 
11  le  crut , 8c  dès-lots  les  courtifans  firent  les  re- 
commandations  , 8c  ils  11e  manquèrent  pas  de  re- 
commander celui  qui  leur  donnoit  le  plus.  Des 
hommes  fans  mérite  remplirent  les  cours  de  judi- 
caturc,  8c  l'ignorance  8c  la  corruption  fouillèrent  les 
fiéges  facrés  de  la  jullice.  Les  juges  qui  avoicne 
acheté  leurs  places , firent  voir  aufli  qu'ils  cfti- 
moient  moins  les  loix  8c  la  probité  que  l'argent. 
Le  préfident  de  Thou  fe  plaint  de  tous  ces  abus. 

La  plus  grande  infamie  celle  d'être  honteufe  , 
dès  qu'elle  eft  devenue  commune , 8c  elle  ne  man- 
que pas  de  devenir  commune  dès  qu'elle  eft  au- 
torifce  par  la  cour.  Lorfquc  l'on  ne  rougit  plus 
d’être  vicieux  , le  vice  s’établit  , 8c  la  vertu  eft 
regardée  comme  une  Angularité  bifarre  : on  lui  fait 
un  accueil  froid  8c  méprifant. 

Ce  n'eft  pas  aflea  que  les  miniflrcs  Se  les  grands 
officiers  d'un  roi  l'oient  fans  reproche  8c  au-deflùs 
du  fale  trafic  des  places  8c  des  emplois,  de  la 
protection  8c  de  la  faveur  ; aucun  de  ceux  qui 
approchent  delà  perfonne  du  fouverain  , ne  doit 
fe  mêler  de  cet  odieux  commerce.  Le  déshonneur 
8c  les  dangers  peuvent  enfinaller  jufqu'au  prince;  Si 
fi  les  places  font  occupées  par  des  gens  fans  mé- 
rite , que  les  honneurs  l'oient  diftribués  à des 
perfonnes  indignes  , il  en  porte  au  moins  une 
partie  du  blâme.  Lorfquc  cet  abus  de  la  confiance 
8c  de  la  faveur  du  prince  eft  pouffé  à un  certain 
point , il  eft  connu  8c  il  produit  des  murmures 
univerfcls.  Les  uns  fe  fâchent  du  tort  immédiat 
qu’ils  en  reçoivent  , les  autres  font  indignés  du 
tort  qu'on  fait  au  public  ; 8c  comme  la  chofe 
en  elle-même  eft  une  injulticc  8c  une  baflefle  , 
chacun  s'en  plaint.  Tous  ceux  qui  obtiennent  des 
places  pour  de  l'argent  f ne  font  pas  indignes  de 
les  remplir  ; mais  en  général  les  nommes  de  mé- 
rite aiment  mieux  languir  dans  la  mifère  que  de 
recourir  à ce  moyen. 

Le  prince  le  plus  habile  8c  le  plus  vertueux  doic 
toujours  craindre  ceux  qui  l'environnent.  Vefpa- 
fien  , qui  ne  fongeoit  qu'à  gouverner  Rome  avec 
fagefle  , fut  égaré  par  de  mauvais  confeils , Sc  il 
commit  une  foule  d'injulliccs.  La  reine  Elifabeth 
avoua  à fon  parlement  qu'elle  avoir  été  furprife , 
qu'on  avoit  abufé  de  fon  autoriré  , 8c  qu'on  cri 
étoit  venu  à des  excès  criminels.  Le  règne  d'E- 
douard III  , un  des  plus  glorieux  dont  Lhiftoire 
d'Angleterre  faffe  mention  , fut  fouillé  par  l’avi- 
dité d'une  maitidfc  qui  vendoit  tout.  Tout  le 
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momie  croit  qu'Henri  IV  , après  la  bataille  d'Y- 
vri , fe  feroit  rendu  le  maître  de  Paris , s’il  eut 
marché  à cette  capitale  ; lès  minières  l'en  dé- 
tournèrent par  différons  motifs  qui  les  regardoient 
perfonnellemcnt.  On  dit  que  le  maréchal  de  Bi- 
ron  craignoit  la  paix  , qui  devoit  anéantir  ou  di- 
minuer fon  crédit.  On  allure  que  M.  d'O,  fur- 
intendant  des  finances , attenjoit  une  occafion 
favorable  pour  piller  cette  ville  8c  pour  remplir 
les  coffres  du  roi.  Le  maréchal  de  Biron  fouhairoit 
fi  fort  de  continuer  la  guerre  , qu'il  ne  voulut 
pas  permettre  à fon  fils  de  prendre  le  général  de 
la  ligue  : « Voudrois-tu  , eut  le  maréchal , nous 
*<  faire  envoyer  planter  des  choux  à Biron  ? •> 

Le  marquis  de  Louvois,  minillre  de  Louis  XIV, 
fe  conduifoit  par  le  meme  principe.  11  ne  fongeoit 
qu'à  engager  Louis  XIV  dans  des  guerres  conti- 
nuelles , parce  qu'il  étoit  fecrctaire  de  la  guerre , 
8e  que  c croit  durant  la  guerre  qu'il  avoit  plus  de 
crédit.  Pendant  la  minorité  du  même  roi , la  du- 
chelle  de  Longueville  foulHoit  le  feu  de  la  guerre 
civile  pour  n otre  pas  obligée  de  vivre  avec  fon 
mari  que  fcs  galanteries  avoient  irrité.  Le  duc  de 
Nemours  fomentoit  de  fon  côté  la  guerre  civile  , 
afin  d'éloigner  le  prince  de  Condé  de  la  ducheffe 
de  Chatillon  dont  il  étoit  épns.  Catherine  de  Me- 
dicis  excitoit  des  troubles  , des  confpirations  3c 
même  des  guerres  civiles  contre  fon  propre  fils 
Henri  III,  afin  de  jouir  de  quclqu'autorité.  Elle 
ne  réullit  que  trop  bien  ; elle  épuifa  ce  beau 
royaume , opprima  les  fujets  , 8c  détruilît  la  li- 
berté 8c  les  loix.  Lorfquc  le  calme  fut  rétabli  , 
elle  ne  ccffa  de  cabaler  jufqu'à  ce  qu'elle  eût  fait 
rompre  les  derniers  arrangemens  ; 8c , grâces  à fcs 
foins  , les  françois  s'égorgèrent  de  nouveau;  pour 
bannir  toute  vertu  de  la  France  , elle  encoura- 
geoit  toute  forte  de  débauche.  Afin  de  gagner 
8c  corrompre  les  grands  par  les  voluptés  les  plus 
criminelles , elle  tenoit  , félon  le  langage  d'un 
hittoricn  , ••  fa  cour  bien  fournie  de  belles  dames 
» dreffées  à cajoler  les  mécontens  8c  propres  à 
» amollir  les  héros;  ceux  qui  avoient  réfillé  à d'au- 
» très  tentations,  fuccombèrent  à celle-ci”. 

Les  favoris  de  Richard  II  avoient  un  tel  afeen- 
dant  fur  ce  roi  d'Angletene , qu'on  difoit  d'eux 
« qu'ils  avoient  pris  le  royaume  à ferme  ».  Ils  ac- 
cordoient  des  patentes , ils  fàifoient  des  procla- 
mations , levoient  de  l'argent  , dépouilloient  les 
fuiets  fans  en  inllruire  le  prince  , ou  fans  daigner 
demander  une  feule  (ois  fon  contentement-  Ils  eu- 
rent la  hardieffe  de  défendre  , par  une  proclama- 
tion publiée  dans  la  ville  de  Londres , » de  rien 
dire  contre  eux  , fous  peine  de  confifcation  de 
•*  biens  ».  Ils  allèrent  plus  loin  , ils  obligèrent 
ce  foible  monarque  à leur  promettre  par  ferment 
««  de  fe  gouverner  uniquement  par  leurs  confcils  , 
» de  les  foutenir  , de  les  défendre  8c  de  vivre  8c  de 
» mourir  avec  eux  »•.  Ils  ne  permirent  à aucun  fuiet 
ançlois  , pair  ou  roturier,  de  donner  des  avis  ou  des 
inl.tudions  au  roi,  de  l'aborder  même , û ce  n'cll 
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en  leur  préfence.  Brembcr,  l'un  d'entre  eux  , fit 
pendre  vingt-deux  hommes  en  une  feule  nuit  , 
lans  forme  de  procès.  Il  avoir  inferit  fur  fcs  ta- 
blettes fix  ou  fept  mille  citoyens  qui  lui  fàifoient 
ombrage  , 3c  qu  il  vouloit  exterminer  : il  eue  la 
tète  tranchée  avec  le  glaive  qu'il  dellinoit  i 
Cet  affreux  maffacre.  Difeotus  hiftoriques  , critiques 
CS  politiques  de  Th.  Gordon  fur  tacite. 

Abus  de  ta  liberté  dans  les  gouvernement  démo - 
erotiques  (i  ariflocratiques.  Si  les  chefs  des  nations 
8c  les  favoris  des  rois  font  enclins  à abufer  de  leur 
pouvoir , les  peuples  ne  le  font  pas  moins  à abu- 
fer de  leur  liberté  ; 8c  , s'il  cil  difficile  de  montrée 
dans  l'hilloirc  une  feule  monarchie  où  le  prince 
8c  fes  miniltres  n'aient  pas  abufé  de  l'autorité  luprè- 
me  , on  ne  cite  aucune  république  où  le  peuple 
n'ait  pas  abufé  de  fa  liberté,  où  la  multitude  igno- 
rante n'ait  pas  fouvent  pris  des  refolutions  con- 
traires à fes  intérêts  , décidé  de  la  paix  Sc  de  la 
guerre  d'une  manière  directement  oppofée  à la 
faine  politique  , aux  loix  fondamentales  de  l'état  ; 
difpofé  des  charges  8c  des  dignités  au  gté  de  fes 
caprices , plutôt  que  , félon  les  maximes  de  la 
prudence  8c  de  Icquité  , porté  des  loix  dclltuc- 
tives  de  fa  -liberté  même  , payé  d'ingratitude  les 
fcrvices  des  citoyens  les  plus  courageux  , les  plus 
zélés , les  plus  défintérefles.  Les  décrets  de  l'of- 
îracifme  8c  du  pétalifmc  ne  furent-ils  pas  fouvent 
des  abus  de  la  liberté?  Kqyrj  OSTRACISME  & 
Petalisme.  Voyez  , dans  l'hilloirc  de  Gènes  8c 
dans  cçlle  de  Florence  , les  jaloufics  8c  les  haines 
continuelles  du  peuple  8c  de  la  noblcffe.  Chez 
un  peuple  libre  , les  vertus  8c  les  talons  ne  font 
pas  moins  fufpeéts  que  les  richelTcs  Sc  la  confi- 
dératioa.  On  prend  des  précautions  odieufes  con- 
tre le  mérite  , contre  ceux  que  leur  vettu  fcmble 
porter  aux  honneurs  , contre  ceux  qui  ont  rendu 
des  fcrvices  publics.  De  là  les  faélions , les  ca- 
bales , les  brigues , les  guerres  civiles  où  chacun  , 
avec  le  mot  de  liberté  dans  la  bouche  , ne  cher- 
che qu'à  opprimer  les  autres,  8c  qui  ordinaire- 
ment finiffent  par  la  dellruélion  de  l’état. 

L'abus  de  la  liberté  cil  au  comble  , lorfquc  des 
hommes  de  parti  font  des  loix  Sc  difpotent  de 
l'adminijlrarion.  On  ne  fauroit  imaginer  les  dé- 
for Jres  étranges  qu'enfante  l'efptit  de  parti.  II  n'y 
a plus  ni  amitié  ni  union  entre  les  citoyens  ; il 
n'y  a que  des  aflbciations  paffagères  entre  les  com- 
plices de  quelque  attentat  contre  la  nation  ou 
contre  les  particuliers  : je  dis  des  aflbciations  paf- 
fagères ; car  on  ne  tient  alors  fcs  fermons  que 
lorlqu'on  y trouve  fon  intérêt , 8c  les  plus  mé- 
dians fe  fervent  de  ces  liens  facrés  de  la  bonne 
foi  pour  abufer  plus  fûrement  de  la  (implicite  des 
âmes  crédules.  Au  milieu  de  cette  licence  uni- 
verfelle , on  oublie  les  principes  de  l’honnêtctc 
naturelle  ; les  fcélérats  font  eilimés  d'habiles  gens, 
& les  gens  de  bien  font  traités  d'imbéciles.  Enfin 
l 'abus  de  la  liberté  rend  les  bonnes  loix  inutiles  ; 
Sc  les  hommes  fages , s'il  y eu  a encore  quel- 
ques-uns 
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ques-uns  dans  la  corruption  générale  , les  récla- 
ment en  vain. 

Abus  de  la  liberté  dam  les  monarchies  ttmpérées. 

» Les  grands  avantages , dit  Montefquieu  , que 
« les  gouvememens  modérés  tirent  de  la  liberté , 

•*  font  fouvent  qu'ils  en  abufent.  Parce  que  la 
» modération  a produit  de  grands  effets , on  quitte 
» cette  modération  que  l'on  devroit  conferver 
» comme  le  tréfor  le  plus  précieux  & cultiver 
» comme  un  fonds  inepuifable.  Parce  qu'on  en 
w tire  de  grands  tributs , on  veut  en  tirer  d'ex- 
» ceflifs  i 8 c , méconnoiffant  la  main  de  la  liberté 
» qui  donne  gratuitement  8c  abondamment , on 
u s'adreffe  à Ta  fervitude  qui  refufe  tout. 

x Ainfi  Valus  de  la  liberté  , dans  les  monat- 
» chies  tempérées  , produit  l'excès  des  tributs  ; 
» mais  l’effet  de  ces  tributs  cxceffifs  elt  de  pro- 
=•  duire  à leur  tour  la  fervitude  , 8c  l'effet  de  la 
» fervitude  de  produire  la  diminution  des  tri- 
» buts. 

» En  Europe  , les  édits  des  princes  affligent  mé- 
« me  avant  qu'on  les  ait  vus , parce  qu'ils  y par- 
» lent  toujours  de  leurs  befoins , 8c  jamais  des 
" nôtres. 

» D'une  impardonnable  nonchalance  que  les 
» miniftres  de  i'Afie  tiennent  du  gouvernement  8c 
” fouvent  du  climat,  les  peuples  tirent  cet  avan- 
» tage  , qu'ils  ne  font  point  fans  ceffe  accablés 
x par  de  nouvelles  demandes.  Les  dépenfes  n'y 
x augmentent  point , parce  qu’on  n'y  fait  point 
x de  projets  nouveaux  : 8c  fi  , par  hafard  , on  y 
» en  fait , ce  font  des  projets  dont  on  voit  la  fin  , 
x 8c  non  des  projets  commencés.  Ceux  qui  gou- 
x verneut  l’état  ne  le  tourmentent  pas  , parce 
x qu'ils  ne  fe  tourmentent  pas  fans  ceffe  eux-mê- 
x mes.  Mais  , pour  nous  , il  cft  impoffible  que 
x nous  ayons  jamais  de  règle  dans  nos  finances  , 
x parce  que  nous  favons  toujours  que  nous  fe- 
x rons  quelque  chofc , 8c  jamais  ce  que  nous  fe- 
x rons  (i). 

x Trop  fouvent  on  appelle  parmi  nous  un  grand 
x miniftre , non  celui  qui  cil  le  fage  difpenfateur 
x des  revenus  publics , mais  celui  qui  cit  homme 
» d'induftrie  , 8c  qui  trouve  ce  qu'on  appelle  des 
x expédiens  : expédiens  qui  font  toujours  des  abus 
n plus  ou  moins  fcnfibles  de  la  liberté  , des  con- 
x euffons  palliées , des  attentats  plus  ou  moins 
x grands  contre  le  droit  de  propriété  x. 

ABYSSINIE,  royaume  d'Afrique.  Le  Diflion- 
naire  géographique  a recueilli  tout  ce  qu'on  fait 
furie  gouvernement  8c  l'admioiftraüon  de  ce  pays  , 
8c  nous  y renvoyons  les  leâeurs. 

ACCAPAREMENT  , f.  m.  aétion  d'accapa- 
rer , monopole  confiftant  à faire  des  levées  con- 
fidérables  de  denrées  ou  marchandées  , pour  s'en 
approprier  la  vente  i foi  feul , à l’effet  de  les  ven- 
dre à fi  haut  prix  que  l'on  voudra. 
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ACCAPARER  , fignific  donc  acheter  des  den- 
rées ou  des  marchandifes , 8c  en  faire  de  grandes 
levées  dans  la  vue  de  les  rendre  rares  8c  fort  chè- 
res. On  dit  accaparer  des  bleds  , des  laines , des 
cires , des  fuifs  , 6cc. 

Cette  opération  eil  défendue  fous  peine  de 
confifcation  des  marchandifes  accaparées , d'amen- 
de pécuniaire  , 8c  de  peine  corporelle  en  cas  de 
récidivé. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  terme  il  accaparer 
avec  celui  d ‘enarrher,  quoiqu’on  donne  quelque- 
fois des  arrhes  en  accaparant , quoiqu'on  ait  pro- 
noncé la  même  peine  dans  les  deux  cas,  8c  que 
l'un  ne  foit  pas  fouvent  plus  condamnable  que 
l’autre.  Koytj  Enarrher.. 

L' accaparement  condamné  pat  les  loix  Scpar  le 
préjugé  , ne  fi  pourtant  pas  toujours  auffi  con- 
damnable en  lui-même  qu'il  femole  l’être  , d'a- 
près l'opinion  publique  8c  les  ordonnance*  qui  le 
proferivent  ; car  , pour  l'ordinaire  , il  cft  occa- 
fionné  par  des  vices  d'adminiflration.  D’ailleurs  fi 
\' accapareur  n’ufoit  pas  de  mauvaife  foi , s'il  n’em- 
ployoit  pas  l'altucc  ou  la  furprife  dans  les  achats  , 
s'il  vifoit  plutôt  à fc  donner  des  profits  honnêtes 
qu'ri  priver  le  peuple  de  fubfiflance,  les  marchés 
u'il  ferait  étant  fondés  fur  la  liberté  naturelle 
ont  tout  citoyen  doit  jouir  dans  l'emploi  de 
fes  propriétés,  8c  fur  celle  qui  doit  également  ap- 
partenir aux  vendeurs  des  marchandifes  qu’il 
achète  , il  eft  évident  qu'il  ne  blefferoit  le  droit 
de  perfonne  en  exerçant  le  lien  dans  toute  fou 
étendue  , 8c  qu'il  ne  ferait  que  ce  que  tout  autre 
citoyen  pouvoir  entreprendre  avaat  lui , 8c  avoit 
le  droit  de  faire  comme  lui.  11  eft  vrai  qu'on  peut 
rarement  alléguer  cette  dernière  exeufe  en  faveur 
de  ce  monopole  , 8c  qu'on  ne  le  voit  point  fous 
un  point  de  vue  favorable.  Il  paraît  toujours  dan- 
gereux , mais  il  eft  encore  plus  effrayant. 

En  effet  l'idée  qu'on  fe  fait  de  V accapare- 
ment eft  le  plus  fouvent  comme  celle  qu’on  atta- 
che aux  mots  de  forcicr  8C  de  maléfice  ; elle  cft 
groffie,  elle  eft  défigurée  par  l'imagination.  Ceft 
un  fantôme  qui , vu  à travers  les  brouiliatds  de 
l’ignorance  8c  du  préjugé,  a communément  plu* 
d'apparence  que  de  réalité. 

Mais  , rangé  dans  la  claffe  det  abus  8c  regarde 
comme  dangereux  8c  fnnefte  , il  eft  du  petit  nom- 
bre de  ceux  qu'il  faut  confidérer  comme  effet  8c 
non  comme  caufe.  La  cherté  des  grains , les  trou- 
bles 8c  les  défordres  qu'on  prétend  qu'elle  occa- 
fionne  dans  une  année  de  difette , ont  une  caufe 
plus  éloignée  à laquelle  il  faut  remonter  pour  dé- 
couvrir Et  fource  de  Y accaparement  8 c les  moyens 
d'arrèrer  ou  de  prévenir  fes  manœuvres. 

L'accaparement  n’exifte  8c  ne  fe  montre  d'une 
manière  nuifible  que  dans  des  pays  où  des  loix 
pofitives  erronées  gênent  ou  combattent  les  loix 
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primitives  8c  le  droit  naturel  de  l’homme  , où  des 
polices  réglementaires  embarraffant  les  propriétés, 
rellreignent  8c  annullent  la  liberté  du  commerce 
des  denrées  ou  d'autres  marchandifes. 

Alors  la  cupidité  calculant  les  gains  à faire  dans 
un  commerce  lucratif  dont  on  peut  éloigner  les 
concurrens  , 8c  profitant  de  la  circonflance  où 
les  entraves  données  à ce  commerce  en  arrêtent 
la  circulation  8c  rendent  plus  rares  les  matières 
qui  en  font  l'objet , s'ingénie  , s'intrigue  , em- 

Îiloie  tous  les  moyens  pour  en  avoir  à elle  feule 
a plus  grande  quantité  pofliblc  , parce  qu'une 
fois  parvenue  à les  réunir  dans  fes  mains  en  tout 
ou  en  très-grande  partie , elle  les  revend  quand 
elle  veut , les  dillnbue  où  bon  lui  femble,  8c  y 
met  le  prix  à fon  gré. 

Le  pauvre  peuple  cependant  fouffre  8c  gémit , 
on  cric  au  monopole  j le  gouvernement  voudroit 
quelquefois  l'extirper  8c  fait  des  loix  en  confé- 
quence  , mais  vainement  il  les  promulgue  j l'effet 
qu'elles  produifent  ell  nul  ou  de  fort  peu  de  du- 
rée , parce  qu’elles  n'ôtent  pas  la  caufe  de  l’abus. 
Quand  clics  viendroient  à bout  de  fupprimer  pour 
un  moment  le  monopole , on  le  verroit  bientôt 
reparaître , fi  les  gênes  Sc  les  prohibitions  portées 
contre  le  commerce  fubfiftoient  encore. 

Non  moins  à craindre  dans  fon  principe  que 
dangereux  dans  fes  fuites  , l'accaparement  eft , ainfi 
que  Vujure  , la  loi  de  l'opulence  avide  impofée  à 
la  pauvreté  néceffiteufc.  Celle-ci , dans  le  befoin 
de  vendre  8c  ne  voyant  pas  d'acheteurs,  ou  vou- 
lant acheter  8c  n’ayant  pas  d'argent  pour  payer 
les  chofes  qui  lui  font  nécefTaires , dénuée  de 
moyens  & les  trouvant  tous  dans  les  mains  de 
l’opulence , ell  forcée  , pour  s'en  procurer  une 
petite  part , d’accepter  les  conditions  que  l'autre 
lui  diéfe  j elle  eft  en  quelque  forte  à fa  merci , 
elle  en  ell  comme  dépendante. 

Ce  n'efl  pas  que  la  pauvreté , ou  volontaire  ou 
laborieufe , manque  à fes  intérêts  8c  confente  fans 
jélîllance  a être  viétime  ou  dupe  ; elle  ne  vend 
point  à paéle  qu'elle  ne  livre  à pa£te  aulfr  ; mais 
elle  cède  à la  force  des  circonflances  ; elle  reçoit 
la  loi  de  la  dure  néceffité.  Si  elle  accède  aux  mar- 
chés qu'on  lui  preferit , c’efl  que  , tout  mauvais 
qu'ils  font,  ces  marchés  lui  parodient  8c  font  en- 
core préférables  a la  privation  des  moyens  dont 
elle  manque  8c  qu’ils  lui  procurent.  Elle  accepte 
des  arrhes  fur  ces  marchés , pour  ne  pas  perdre 
l’occafïon  de  fe  procurer  les  chofes  dont  elle  a 
befoin  ; enfin  elle  tient  à (es  conventions , dans 
la  crainte  d'ècrc  forcée  d’en  accepter  de  pires. 

Audi  le  monopole  ou  , pour  mieux  dite , l'agio 
à qui  ces  craintes  8c  ces  befoins  de  la  pauvreté 
n’échappent  point , qui  au  contraire  compte  bien 
fur  eux  , 8c  qui  fent  tout  ce  qu'il  peut  par  fa 
bourfe  8c  par  fes  intrigues,  cherche -t-il  à profi- 
ter de  cous  ces  avantages  , étend  de  plus  en  plus 
fes  entreprifes , 8c  tente  quelquefois  d'accaparer 
tous  les  produits , tous  les  effets  d une  contrée. 
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Souvent  il  a des  cmiffaires  8c  des  efpions  à fes 
gages  , intereffés  à fes  fuccès  par  l'appât  du  gain 
u'ils  en  attendent.  Il  leur  fait  la  leçon  ; il  les 
illribue  dans  les  beux  où  il  prétend  les  faire  agir. 
Il  s'en  fert  pour  multiplier  fes  opérations  , pour 
prévenir  ou  écarter  les  concurrens  , pour  s'empa- 
rer du  fuperflu  des  denrées.  S'agit-il  enfuite  d’ap- 
peller  la  cherté , fes  trompettes  tonnent  l’allarme  s 
ils  fufeitent  par  cous  moyens  le  diferedit  8c  l’é- 
pouvante ; la  crainte  de  la  famine  fait  fermer  tous 
les  greniers,  8c ceux  qui  ne  font  pas  fuffifamment 
pourvus  de  grains  , le  bas  peuple  fur-tout  qui  ne 
feme  8c  ne  récolte  point , 8c  qui  vit  du  jour  au 
jour  , ell  forcé  d'avoir  recours  au  monopoleur  , 
8c  de  payer  fa  fubftance  au  t3ux  que  celui-ci  veut 
y mettre.  C'cft  ainfi  que  l'opulence  avide  fait 
profiter  fur  le  bien  d'autrui , avant  même  de  l'a- 
voir paye  , & que  l'accaparement  dont  il  fe  fett 
pour  le  fuccès  de  fes  entreprifes  eft  une  de  fes 
plus  fùres  armes. 

Tels  font  fouvent  les  pernicieux  effets  dcl ‘ ac- 
caparement monopoleur  , qui  nous  font  fentir  com- 
bien il  importe  d’arrachcr  jufqu'à  la  racine  un  abus 
auffi  funelle  j mais  la  vue  feule  du  mal  ne  fulfit 
pas  pour  le  guérir.  L'extirpation  d’un  mal  quel- 
conque ne  procède  utilement  que  de  la  connoif- 
fance  de  fon  principe. 

L'accaparement  provient  du  concours  de  ces  trois 
caufes. 

i°.  Influence  de  l'adminiftration  fur  les  ventes 
& les  achats. 

2°.  Inégalité  prodigieufe  des  fortunes. 

j".  Ignorance  8c  préjugés  populaires. 

Les  loix  naturelles  qui  affignent  fon  droit  â cha- 
que individB  , qui  font  que  toutes  fes  propriétés 
font  exclufivemcnt  tiennes  , lui  donnent  en  même 
temps  la  liberté  d'en  jouir  8c  d'en  difpofer  â fon 
gré  8c  pour  fon  plus  grand  profit , fans  quoi  fes 
propriétés  feraient  nulles  ou  inutiles.  Tout  hom- 
me eft  , par  ces  loix  , maître  de  fa  perfonne  8c 
de  fes  facultés , 8c  dcs-lors  maître  de  fon  temps 
8c  de  fon  travail , maître  des  gains  qu'ils  lui  pro- 
curent 8c  des  biens  qu'ils  lui  acquièrent. 

En  entrant  dans  l’union  fociale  , l’homme  n’a 
pas  perdu  ces  droits  , qui  font  inhérens  à fa  per- 
fonne.  Il  ne  s’eft  fournis  au  contraire  à con- 
tribuer, à raifon  de  fes  moyens  , au  maintien 
de  la  fociété,  eue  pour  s'affurer  fes  proprié- 
tés 8c  la  liberté  d'en  faire  ufage.  Les  fouverains 
ne  régnent  que  pour  maintenir  fes  droits , 8c  ne 
peuvent  s'écarter  de  ce  premier  devoir  , fans 
nuire  à leurs  fujets  8c  fans  fe  nuire  à eux-mêmes. 

Il  fuit  de  là  que  l’autorité  du  gouvernement  , 
inftitucc  pour  faire  jouir  chaque  citoyen  des  cho- 
fes qui  lui  font  propres  , ne  doit  pas  le  priver  de 
la  liberté  d’en  faire  ufage , de  les  échanger  8c  d’en 
difpofer  à fa  volonté , 8c  que  l'influence  de  l ad- 
miniftration  fur  les  ventes  8c  les  achats  , qui  at- 
tente à leur  liberté  . 8c  dès-lors  intervertit  leur 
ordre  naturel , ne  peut  eue  que  fort  nuifiblc. 
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En  donnant  au  commerce  des  réglemens  qui 
l’embarrilIeM , l'adminiffration  contrarie  les  loix 
naturelles  , & provoque  les  jultcs  peines  qui  fui- 
ventleur  infraction.  Les  prohibitions  qu'elle  porte 
contre  le  commerce  des  denrées  , par  exemple  , 
ont  un  double  effet  également  funelle  ; car , d'un 
côté , le  défaut  de  circulation  éloigne  les  ache- 
teurs , arrête  l'émulation  & le  travail  du  labou- 
reur découragé , jette  les  campagnes  dans  la  lan- 
gueur , & de  l'autre  éveille  la  cupidité  du  mono- 
poleur avide  8c  opulent,  oui,  trouvant  le  moyen 
d'éluder  ces  défenfes  8c  ac  les  tourner  meme  il 
fon  avantage , profite  des  entraves  oô  elles  font 
gémir  le  commerce  pour  accaparer  les  denrées  qui 
en  font  l'objet  8c  pour  les  vendre  enfuite  à un  prix 
exceflif. 

L'inégalité  prodigieufe  des  fortunes  contribue 
beaucoup  auffi  à faire  naître  les  abus , dont  l'ac- 
caparcmcr.t  n'eft  pas  le  moindre.  Les  fortunes  ex- 
ceffives  font  rares  fous  un  gouvernement  jufte  8c 
modéré  ; mais  dans  un  pavs  dont  le  gouverne- 
ment aveugle  refpeâe  peu  tes  propriétés , l'extrê- 
me opulence  paroit  fouvent  à côté  de  la  plus 
grande  mifere  j car  toutes  deux  fe  fuivent  8c  font 
inféparables  , 8c  toutes  deux  font  enfans  du  dé- 
forme , quoique  la  richeffe  8c  la  pauvreté  foient 
félon  l'ordre  de  la  nature.  L'opulence  feule  peut 
tenter  de  mettre  un  pays  fous  les  filets  de  l'acca- 
parement , 8c  ils  ne  réuffiffen:  bien  qu'à  la  faveur 
de  la  mifère. 

Les  effets  de  Y accaparement  ne  feroient  pas  fi 
funelles  , s'ils  n’étoient  augmentés  8;  propagés 
par  l'ignorance  8c  les  préjugés  populaires , qui , 
tenant  les  efprits  ouverts  à tous  les  faux  bruits 
répandus  par  le  monopole  , communiquent  au  loin 
l’emotion  8c  l'cpouvante , 8c  rendent  les  manoeu- 
vres de  l ‘accapareur  plus  fréquentes  8c  plus  fôrcs. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire , il  cil  évi- 
dent que  , dans  tout  pays  oô  les  loix  de  l'ordre 
naturel  font  refpeétées  , on  ne  connoit  point  l'ac- 
capartment  ; qu'il  ne  fe  montre  que  là  où  des  loix 
pofitives  erronées  combattent  les  loix  de  la  na- 
ture , 8c  oô  les  gcncs  8c  les  prohibitions  arrêtant 
le  commerce , donnent  au  monopole  la  facilité  de 
s'introduire  8c  de  s'établir. 

Voilà  d'où  vient  cet  abus  dangereux  qui  paroit 
fi  redoutable  , contre  lequel  on  fe  récrie  fouvent 
fans  le  bien  connoitre  , 8c  qu'on  cherche  à prof- 
crire  avec  plus  de  chaleur  que  de  précaution.  L ‘ac- 
caparement mérite  l’improbation  de  tout  honnête 
homme  3c  la  haine  du  gouvernement;  mais,  pour 
venir  à bout  de  le  détruire  , il  faut  procéder  au- 
trement qu'on  n’a  fait  jufqu'ici  ; il  faut  l'attaquer 
avec  plus  de  prudence  , de  crainte  qu’averti  des 
projets  de  deltrudtion  qu'on  forme  contre  lui , il 
ne  prenne  des  mefures  8c  ne  nous  échappe. 

On  ne  doit  attaquer  directement  aucun  abus  , 
parce  que  , dans  ce  cas  , il  n’en  eft  aucun  qui 
n'intrigue  8c  ne  fe  replie  pour  efquivet  le  coup  fa- 
tal , ou  du  moins  pour  l'affoiblir.  Tant  de  gens 
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tiennent  de  l’abus  leurs  richeffes  8c  leur  crédit , 
que  les  abus  trouvent  un  million  de  gens  qui  les 
protègent  8c  les  foutiennent.  S'ils  ne  peuvent  fie  ga- 
rantit entièrement  des  poutfuites  de  leurs  enne- 
mis , ils  tentent  de  les  féduire  8c  de  fie  rédimer; 
enfin , fafeinant  quelquefois  l'adminiftration  elle- 
même  , ils  foulèvent , ils  fomentent  le  plus  grand 
de  tous  les  abus  le  monopole  iurifiiiiionnel  8c  fa 
foeur  U prévarication , fous  la  banière  8c  l'autorité 
defquels  ils  fe  fauvent.  C'eft  l’hidre  de  1-eme  , 
dont  les  têtes  coupées  ne  ccffent  de  repouffer. 

Les  caufes  de  l’accaparement , connues  8c  déve- 
loppées , nous  indiquent  fuffifamment  ce  qu’il  faut 
faire  pour  en  opérer  l'extirpation.  Le  mal  venoit 
du  renverfement  de  l’ordre  , des  gênes  dont  on 
enveloppoit  la  propriété,  des  prohibitions  portées 
contre  le  commerce;  le  remède  à cet  abus,  comme 
à tous  les  autres , eft  auffi  fimple  qu'efficace.  Ccft 
la  liberté  , 1a  pleine  8c  entière  liberté.  (C) 

ACCEDER.  Voyte  le  mot  fuivant. 

ACCESSION  , f.  f.  b'acctjfton , dans  le'dtoit 
des  gens,  eft  un  aête  par  lequel  une  puiffance  en- 
tre dans  des  engagemens  contractés  pat  d'autres 
puiffances. 

Après  avoir  conclu  un  traité  de  paix  ou  d’al- 
liance , on  s'apperçoit  qu'il  feroit  avantageux  pour 
les  contraâans  d'y  admettre  encore  telle  ou  telle 
puiffance  , 8c  que  cette  puiffance  doit  le  defirer. 
On  convient  alors  , par  un  des  articles  du  traité 
même  , qu'on  invitera  cette  puiffance  à accéder 
au  traité,  8:  l'on  fait  les  démarches  neceffaires 
pour  lui  en  faire  agréer  la  propofition.  Quelque- 
fois l'un  des  contractants  s'engage  d'une  manière 
formelle  8c  par  un  article  fpécial , à faire  accé- 
der au  traité  telle  puiffance  qu'il  nomme  , 8c 
c'eft  à lui  de  prendre  les  mefures  i.éceffaires  pour 
remplir  cet  engagement.  D'autrefois  on  comprend 
purement  8c  mnplement , dans  le  traité  , un  prin- 
ce ou  une  république  dont  la  confiervation  nous 
intéreffe , qui  eft  foible , qui  court  rifque  d’être 
oppri*r  par  une  force  majeure  , 8c  qui  follicite 
notre  fccours.  Auffi , lors  des  conférences  pour 
une  paix  générale  , voit-on  beaucoup  de  princes 
8c  d étars  agir  auprès  des  principales  puiffances  , 
de  celles  fur-tout  qu'ils  croient  leur  être  favora- 
bles , Scpréienter  des  mémoires  aux  plénipoten- 
tiaires aflemblés  , afin  d'être  compris  dans  le 
traité. 

Les  acccjjions  aux  traités  fe  négocient  avec  la 
même  adreffe  que  les  traités.  Les  contrariant  ont 
foin  de  préfenter  le  côté  avantageux  de  Vacecflion 
à celui  qu'ils  veulent  porter  à entrer  dans  leurs  en- 
gagemens ; celui-ci  balance  les  avantages  Sc  les 
inconvéniens , 8c  fouvent , pour  accorder  fon  ac- 
ccjjian  avec  fies  intérêts  particuliers  , il  y joint  des 
réferves , des  proteftations  , des  conditions , tel- 
les <]u'il  les  juge  convenables  à fies  vues.  Le  bien 
général  de  la  paix  8c  l’équilibre  des  forces  exigent 
des  facrifices  ; le  bien  particulier  veut  des  dédora* 
magemens. 
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Les  accédions  aux  traités  font  obligatoires  en 
ce  qu'elles  ftipulent , 8c  fous  les  réferves  qu’elles 
y mettent,  comme  les  traités  mêmes  dont  elles 
font  des  acceptations.  Voyt\  le  Diâionnaite  de 
Jurifprudence  au  mot  Accession. 

ACCROISSEMENT  des  états , f.  m.  La  plu- 

fiart  des  états  veulent  accroître  leur  domaine  & 
eur  pui (Tance  ; & quoique  cette  vue  politique  ne 
Toit  pas  toujours  bonne  , nous  allons  parler  des 
moyens  légitimes  qu’ils  peuvent  employer  pour 
cela  : nous  indiquerons  fur-tout  les  mariages,  les 
élections  , les  donations , les  achats  , les  engage  - 
mens  8c  les  conquêtes. 

Le  premier , le  plus  naturel  te  le  plus  jufte 
eft  celui  des  mariages.  Il  cil  permis  aux  particu- 
liers de  fe  marier  à leur  gré  ; l’intérêt  feul  de  l’é- 
tat doit  régler  les  alliances  des  fouverains. 

La  maifon  d’Autriche  acquit  une  partie  de  l’Eu- 
rope pat  cette  voie  pacifique.  Six  mariages  éten- 
dirent fa  grandeur. 

I.  L’alliance  de  l'empereur  Albert , fils  de  Ro- 
dolphe 1,  avec  Elifabeth  , héritière  du  Tirol  8c 
de  la  Carinthie  , lui  fournit  ces  deux  contrées. 

IL  Jeanne , héritière  d’Ulric , comte  de  Fer- 
me , en  époufant  Albert , dit  le  fage  , lui  donna 
le  comté  de  Ferme. 

III.  La  Hongrie  8c  la  Bohême  ont  pafle  i la 
maifon  d’Autriche  , par  le  mariage  de  l'empereur 
Albert  II  avec  Elifabeth , fille  ae  l’empereur  Si- 
gifmond , polTelfeur  de  ces  deux  royaumes. 

IV.  Elle  acquit  le  comté  de  Bourgogne  (qu’elle 
ne  poffède  plus  ) & les  Pays-bas , par  le  mariage 
de  Maximilien  I avec  Marie  , fille  8c  unique  hé- 
ritière de  Charles  le  Hardi.  Peu  de  jours  avant 
la  bataille  de  Morat , où  ce  prince  périt , Louis  XI, 
roi  de  France  , fongeoit  à maner  le  dauphin  i la 
fille  du  duc  de  Bourgogne  , afin  de  réunir  cette 
riche  fuccefiion  à la  couronne  ; ou  fi  la  grande 
disproportion  de  lent  âge , ( car  Marie  avoit  près 
de  vinigt  ans  â la  mort  de  fon  pere , te  le  dau- 
hin  n’en  avoit  que  fept  ) y mettoit  un  oWIacle  , 
donner  â cette  princefle  un  feigneur  françois 
pour  époux  , afin  de  tenir  elle  & jes  fujets  en  ami- 
tii , (dit  Comines  en  fon  vieux  langage,  ( i ) ) 
€/  recouvrer  fane  débat  ce  quel  prétendait  être  fien. 
Ce  projet  étoit  conçu  avec  fageffe , 8c  pouvoit 
aifément  s’exécuter;  mais  Louis  XI , entraîné  par 
fon  avidité  8c  par  la  haine  qu’il  eut  toujours  pour 
Charles  le  Hardi , ne  s’occupa  plus  du  mariage 
du  dauphin  , ou  il  conduifit  fi  mai  les  négociations 

3 s’il  ne  put  les  terminer.  II  ne  crut  pas  non  plus 
evoir  marier  l’héritière  de  la  Bourgogne  â un 
françois  , foit  qu'il  n«  voulût  pas  donner  trop  de 
puiüarsce  â fes  fujets  , foit  pat  quelqu’autrc  mo- 
tif que  fa  diffimulation  profonde  n’a  pas  révélé.  Il 
ne  longea  qu'à  conquérir  par  les  armes  les  états 


de  Charles  le  Hardi,  8c  la  maifon  d'Autriche  pro- 
fita de  cette  faute.  Si  Marte  de  Bourgogne  re- 
fufoit  d’accepter  le  dauphin  pour  époux  , il 
paroit  que  Louis  XI  devoir  lui  propofer  Charles, 
comte  d'Angoulême  , dont  le  fils  régna  dans  la 
fuite  , fous  le  nom  de  François  I.  I convenoit 
mieux  au  roi  de  France  que  ces  grands  fiefs  de 
la  couronne  fuffent  polfédés  par  un  prince  de  fa 
maifon  , comme  ils  l’avoicnt  toujours  été  , que 
par  un  prince  étranger.  Quoi  qu’il  en  foit , la  mai- 
fon  d’Autriche  fut , dés  ce  moment,  la  rivale  de 
celle  de  France  , 8c  inonda  de  fang  l’Europe  qui 
s'ell  partagée  , durant  deux  ou  trois  fiècles  , en- 
tre ces  deux  maifons. 

V.  Far  le  mariage  de  Jeanne,  fille  8c  héritière 
de  Ferdinand  d’Arragon  Sc  d’Ifabelle  de  Calliile  , 
avec  Philippe  archiduc  d'Autriche  , fils  de  Maxi- 
milien I , la  maifon  d'Autriche  devint  fouveraine 
de  TEfpagne  8c  de  tous  les  états  qui  en  dépeu- 
doient. 

VI.  Enfin  la  Hongrie  8c  la  Bohême  rentrèrent 
de  nouveau  dans  la  maifon  d'Autriche  , pat  le  ma- 
riage de  l'empereut  Ferdinand  I , frere  de  Char- 
les-Quint , avec  la  princdTe  Anne  , fille  de  La- 
diilas  , qui  régnoit  fur  ces  deux  pays. 

Tandis  que  la  France,  Amplement  belliqueufe, 
effayoit  de  fe  confervet  ou  de  s’aggrandir  par  la 
voie  des  armes  , la  maifon  d’Autriche  employok 
une  voie  plus  fùre  , celle  des  alliances  8c  des 
mariages  ; 8c  un  poète  eut  raifon  de  dire  alors 
que  la  maifon  d'Autriche  devoit  laiffer  les  Fran- 
çois faire  la  guerre  , tandis  qu'elle  continuerait  à 
augmenter  fa  puilfance  pat  des  mariages  (a). 

Ce  n'efl  que  depuis  environ  un  fiècle  que  la 
maifon  de  France  a employé  ce  moyen  de  s'agran- 
dir , 8c  fait  des  conquêtes  par  les  mariages  ; mais 
cxceptex-en  trois  cas  , elle  n'a  pas  montré , fur  ce 
point , une  politique  aufli  adroite  que  celle  d'Au- 
triche. 

Louis  VII  , dit  le  jeune , avoit  époufé  Eléonore 
qui  lui  avoit  apporté  en  dot  la  Guienne  8c  le  Poi- 
tou. L’elprit  faible  de  ce  prince  fe  prétoit  à tou- 
tes fortes  de  fuperilitions  , 8c  Eléonore  dit  à l’af- 
femblée  de  BeaUgency , qu'elle  avoit  compté  épou- 
fer  un  roi  8c  non  un  moine.  11  fit  cafler  fen  ma- 
riage qui  n’avoit  pas  été  heureux  , 8c  il  reftitua 
ces  deux  belles  provinces  , fuivant  la  maxime  de 
Marc-Aurele  Antonin:  fi  nous  renvoyons  la  fem- 
me , il  faut  tendre  la  dot.  La  princefle  , pour  fc 
venger  d'un  affront  fi  fenfible , époufa  Henri  , 
duc  de  Normandie  8c  comte  d'Anjou  , qui  fut 
depuis  Henri  II  , roi  d’Angleterre  , 8c  couronné 
à Paris  roi  de  France.  Ce  mariage  onvrit  aux  An- 
glois  l’entrée  de  la  France  , 8c  fut  l’origine  de  la 
guerre  la  plus  fanglantc  que  les  françois  8c  les 


f i ) Mémoires  de  Co minci , Ht.  2IÎ  , chap.  «a  8c  fuira»*, 
a ) Arma  gerant  gi/U  , ni  ftlie  Aap'u  nul*. 
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angtois  lient  jimiis  eue  ; guerre  qu’un  hiftorien 
( Froiffatt  ) compare  , pour  la  longueur  8e  fon  opi- 
niâtreté , à celle  que  le  firent  autrefois  les  romains 
& les  carthaginois. 

La  maifon  de  France  a fait  néanmoins  trois 
mariages  utiles  : 

I.  Elle  réunit  la  Bretagne  à 1a  couronne  , par 
le  mariage  de  Louis  XII  avec  Anne  de  Breta- 

Îne , heriiièce  de  ce  duché  Sc  veuve  de  Char- 
cs  VIII. 

II.  Le  mariage  de  Louis  XIV  avec  l'infante 
Matie-Thercle  d'Autriche  , vers  le  milieu  du  der- 
nier liècle  , a valu  les  Efpagnes  8c  les  Indes  à fa 
maifon  , dans  le  commencement  de  celui-ci. 

III.  Lemariage  que  Philippe  V,  toi  d'Efpagne  & 
petit-fils  deLouis  XIV  8c  de  Marie-Thèrel'e  d'Au- 
triche , contracta  avec  Elilabeth  Farnele  a fait  l c- 
tablilfement  de  dom  Carlos  leur  fils.  Ce  prince 
fut  duc  de  Parme  8c  de  Plaifance , 8c  héritier 
préfomptif  du  grand-duché  de  Tofcane  ; par  le 
traité  de  Vienne  de  1758 , il  donna  ccs  deux 
états , le  patrimoine  de  la  famille  de  fa  mère , en 
échange  des  royaumes  de  Naples  8c  de  Sicile.  On 
s'eft  enfuite  battu  en  Italie  au  fujet  des  pré- 
tentions que  la  cour  de  Madrid  formait  fur  la 
fuccelfion  de  l’empereur  Charles  VI  ; 8c  les  du- 
chés de  Parme  , de  Plaifance  8c  de  Guatlalle 
devinrent , par  le  traite  d'Aix-Ia  - Chapelle  en 
1748  . le  partage  de  l'infant  dom  Philippe,  autre 
fils  de  Philippe  V. 

On  réunit  quelquefois  les  états  éleâifs  aux  hé- 
réditaires, ou  les  états  héréditaires  aux  états  élec- 
tifs , par  la  voie  de  l clcition.  Les  polonois  ont 
réuni  le  duché  de  Lithuanie  à leur  couronne  , en 
élifant  pour  rois  les  Jagelions  , qui  poffedoient  ce 
grand-duché. 

Les  donations  que  les  peuples  Ou  les  rois  font 
de  leurs  états  à un  prince  en  état  de  les  proté- 
ger , font  une  autre  voie  légitime  Çaccrtife- 

mertt. 

Attalus , roi  d'Alie  , légua  fon  royaume  aux 
romains. 

Humbert , dernier  dauphin  de  Viennois  ( ayant 
perdu  fon  fils  unique  , fe  fit  religieux  , après  avoir 
donné  fes  états  à un  fils  de  France  , fous  le  règne 
de  Philippe  de  Valois. 

Charles  d'Anjou , dernier  comte  de  Provence  , 
fe  voyant  fans  enfans , donna  cette  province  à la 
France. 

Les  rois  de  France  «ux-memes  ont  enrichi  l’é- 
glife  romaine  par  la  voie  des  donations. 

Une  autre  voie  d'accroître  un  état , cil  celle  de 
l’achat- 

Jeanne  première  , reine  de  Naples  8c  comteffe 
de  Provence , vendit  Avignon  8c  le  Comtat  Ve- 
nailïin  au  pape  Clément  VI , pour  la  fomme  de 
quatre-vingt  mille  lur.  comptant , outre  quelques 
redevances. 

Louis  XIII  acquit  la  fouveraineté  de  Sedan  des 
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feigneurs  de  Bouillon , à qui  il  donna  en  échange 
des  terres  en  Fnnce. 

Louis  XIV  acheta  en  1 661  de  Charles  II , roi 
d'Angleterre  , moyennant  cinq  millions  payés 
comptant , Dunkerque  , Mardick  8c  le  fort  de 
Betgues , que  les  conjonctures  avoient  mis  entre 
les  mains  des  anglois. 

Les  engagemens  font  encore  une  voie  d’agrandit 
un  état , parce  qu'il  arrive  fouvent  que  le  pays 
engagé  y demeure  réuni , faute  de  paiement  de 
la  fomme  hypothéquée. 

Louis  XI  reçut  le  comté  de  Rouflilion  pour  hy- 
pothèque de  quatre  cent  mille  écus  qu'il  prêta  à 
Jeanne  d'Arragon  : on  a reproché  à fon  fils  Char- 
les VIII  de  l'avoir  rendu  fans  rembourfement , 
afin  de  n'être  pas  traverfé  par  les  efpagnols  dais 
fon  expédition  d'Italie.  Les  efpagnols  ne  lui  fuf- 
citèrent  pas  moins  J'oblhcles , 8c  tout  le  monde 
fait  qu'il  perdit  l’ftalie  en  auffi  peu  de  temps  qu'il 
l'avoit  conquifg. 

Ce  11  par  la  voie  de  l’engagement  que  le  mar- 
quifat  de  Lufacc  elt  entré  dans  la  maifon  de  Saxe, 
qui  le  polfède  aujourd'hui. 

C'eft  une  fomme  prêtée  par  la  cour  de  Rome  i 
un  ancien  duc  de  Parme  , qui  a donné  aux  papes 
le  duché  de  Callro  8c  le  comté  de  Roncighone. 

Il  eft  un  dernier  moyen  d’acquifition , celui  des 
conquêtes  i mais  il  n'etl  pas  toujours  légitime. 
yoyrr  ConquItï. 

ACCUSATION  , f.  f.  Uaccufailon  eftl’aétfon 
d'un  homme  qui  en  cite  un  autre  en  juftice.  L'auteur 
du  Dictionnaire  de  Jurifprudenceatraité  cet  article 
en  jurifconfulte  : nous  allons  l’envifager  fous  un 
rapport  plus  général , 8c  dire  tout  ce  qui  peut  in- 
tereffer  les  adminillrateurs. 

Des  accuf allons  dans  Us  divers  gouvernement. 
Les  accufations  publiques  foht  conformes  i la 
nature  du  gouvernement  républicain  , où  le  zèle 
du  bien  public  doit  être  la  première  pafiion  des 
citoyens  j 8c,  dtns  les  monarchies  où  ce  fentiment 
eft  plus  foible  par  la  nature  du  gouvernement , 
c'eft  un  ctabliflement  fage  que  celui  des  magif- 
trats  qui,  faifant  les  fonctions  départie  publique, 
mettent  en  caufe  les  infraCteurs  des  loix.  Mais 
tout  gouvernement  , foit  républicain  , foit  mo- 
narchique , doit  infliger  au  calomniateur  la  peine 
décernée  contre  le  crime  dont  il  fe  porte  accusa- 
teur. Ecoutons  Montcfquieu: 

« A Rome  fl  étoit  permis  I un  citoyen  d'en 
» aceufer  un  autre  1 cela  étoit  établi  félon  l'ef- 
» prit  de  la  république  , où  chaque  citoyen  doit 
» avoir  pour  le  bien  public  un  zeie  fans  bornes  , 
» où  chaque  citoyen  eft  cenfé  tenir  tous  les  droits 
» de  la  patrie  dans  fes  mains.  On  fuivit  fous  les 
» empereurs  les  maximes  de  la  république , Se  d’a- 
» bord  on  vit  paraître  un  genre  d'hommes  funef- 
» tes , une  troupe  de  délateurs.  Quiconque  avoit 
« bien  des  vices  8c  bien  des  talens , une  ame  bien 
» baffe  8c  un  efprit  ambitieux  cherchoit  un  crimi- 
» ncl  dont  1a  condamnation  prit  plaire  au  prince  : 
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» c'étoit  11  voie  pour  aller  aux  honneur»  & à la 
».  fortune  , chofe  que  nous  ne  voyons  pas  parmi 
» nous.  _ 

» Nous  avons  aujourd'hui  une  loi  admirable  ; 
» c'eft  celle  qui  veut  que  le  prince  établi  pour 
».  faire  exécuter  les  loix  , prépofe  un  officier 
» dans  chaque  tribunal  pour  pourfuivre  en  fon 
*>  nom  tous  les  crimes , de  forte  que  la  fonc- 
» tion  des  délateurs  eft  inconnue  parmi  nous  i 8c 
».  fi  ce  vengeur  public  étoit  loupçonné  d’abufer  de 
» fon  minillère  , on  l’obhgeroit  de  nommer  fon 
>•  dénonciateur. 

»»  Dans  les  loix  de  Platon  ( liv.  IX  ) ceux  qui 
» négligent  d'avertir  les  magiltrits  ou  de  leur  don- 
» ner  du  fecours  , doivent  être  punis  : cela  ne 
»>  conviendroit  point  aujourd’hui.  La  partie  pu- 
» blique  veille  pour  les  citoyens  ; elle  agit  & ils 
»»  font  tranquilles  »>.  De  l'Efprit  des  Loix  , Uv.  F’’/. 
(hop.  b. 

Lorfque  , dans  les  états  populaires  , les  accufa- 
tions  font  publiques , & qu'il  ell  permis  à tout 
homme  d'accufcr  qui  il  veut , on  ne  manque  guè- 
re» d'établir  des  loix  propres  à détendre  I inno- 
cence des  citoyens.  A Athènes , l'accufateur  qui 
n'avoïc  pas  pour  lui  la  cinquième  partie  des  fuf- 
f rages , payoït  une  amende  de  mille  drajçmes.£/rAi- 
nés  qui  avoit  accule  Ctéfiphon  , y fut^  condam- 
né (i).  A Home,  l'injulle  accufateut  étoit  noté 
d'infamie  fa)  ; on  lui  imprimoit  la  lettre  K fur  le 
front.  On  donnoit  des  gardes  i l'accufateur , pour 
qu'il  fût  hors  d’état  de  corrompre  les  juges  ou  les 
témoins  (y).  . 

Combien  la  liberté  Je  former  des  accufations  eft 
néceffaire  dans  une  république  pour  y maintenir  la 
liberté.  . 

Le  droit  d’accufer  tous  ceux  qui  font  quelques 
démarches  contre  les  intérêts  de  l'état , produit 
deux  effets  très-utiles  dans  une  république  : i°.  les 
citoyens  craignant  d'etre  accufés , troublent  moins 
le  repos  public  ; ou  , s'ils  ofent^  former  quelque 
trame  , leurs  projets  font  bientôt  découverts  & 
réprimés  : a",  on  donne  par  là  une  ilTue  aux  hu- 
, meurs  , qui  tourmentent  toujours  les  coi  ps  poli- 
tiques  dans  les  démocraties , & lorfque  ces  hu- 
meurs n'ont  pas  le  moyen  de  s'exhaler,  elles  jet- 
tent ordinairement  les  peuples  dans  des  troubles 
& des  féditions  oui  perdent  fouvent  les  états. 

Ceux  qui  étudient  1 hiftoire  , favent  tous  les 
maux  qu’effuya  la  république  de  Florence  , parce 
qu'elle  n'avoit  point  de  loi  qui  permit  au  ptuple  de 
fatisfaire  fon  reffentiment,  ou  d'éclaircir  fes  foup- 
çons  contre  les  particuliers  par  lts  voies  de  la 
juflice  ; elle  reconnut  fur-tout  le  vice  de  fa  conf- 
tituüon  lorfque  François  Valoti , qui  étoit  comme 
le  prince  de  la  ville , efTaya  de  fe  rendre  martre 
. . • . . I • 


A C C 

du  gouvernement.  L’état  n'ayant  d’autre  moyen 
de  le  contenir  que  de  lui  oppoferune  faélion  plus 
puiflànte  , Valori  fentit  qu'u  n'avoit  rien  à crain. 
dre  que  les  voies  de  fait  8c  les  émotions  popu- 
laires , 8c  il  augmenta  le  nombre  de  fes  partifans. 
Le  peuple  & les  magillrats  furent  obliges  de  re- 
courir aux  aimes  i s'il  y avoit  eu  un  réglement 
établi  pour  ces  fortes  d'affaires , fon  pouvoir  ufur- 
pé  auroit  pu  être  détruit  au  défavanrage  de  lui 
l'eul  j mais  fa  mort  coûta  la  vie  à plusieurs  ci- 
toyens d'un  mérite  diflingué. 

Le  fondateur  d'une  république  doit  donc  faire  des 
réglemens  qui  autorifent  toutes  ks  accufstions  j mais 
il  eft  nécclfaire  aufli  de  punir  tigoureufement  les 
calomniateurs  ; car  on  voit  de  grands  défordres 
par-tout  où  il  n'y  a pas  de  bons  réglemens  fur 
ce  point  i fi  des  calomnies  reconnues  demeurent 
impunies  , ceux  qui  en  font  la  viétime  fe  livrent 
à l'indignation , 8c  le  reffentiment  les  porte  à des 
actentats  auxquels  ils  n'avoient  pas  foncé  jufqu'a- 
lors.  Il  paroit  que  la  république  de  Florence  ne 
fentit  jamais  la  jufteffe  de  ce  principe  , 8c  qu'elle 
fut  punie  de  n'avoir  pas  profité  de  l'exemple  de 
la  république  romaine.  On  peut  voit  dans  les  his- 
toriens quelles  calomnies  on  répandit , en  tout 
temps , fur  ceux  d’entre  les  citoyens  qui  eurent 
à Florence  quelque  part  à l'adminiftration.  De 
l'un  on  difoit,  il  a volé  l'argent  du  public;  de  l’au- 
tre , il  n'a  pas  remporté  une  telle  victoire  , parte 
qu’il  a été  corrompu  par  Us  ennemis  ; (j  enfin  d'un 
Croijîcme , il  a fait  une  telle  ou  une  telle  faute  par 
un  motif  d'ambition.  Il  en  réfulta  des  haines  8c  des 
divifions , puis  des  frétions  , qui  produifirent  en- 
fin la  ruine  de  l'état.  Machiavel  traite  cette  ma- 
tière fort  au  lo  ng  dans  fes  Difcours  politiques  fur 
Tite  Live  , 8c  nous  y renvoyons  les  leÛeurs. 

De  certaines  accufations  qui  ont  particuliérement 
befoin  de  modération  & Je  prudence. 

Il  faut  être  très-circonfpeéi  dans  la  pourfuice 
de  la  magie  8c  de  l’héréfie.  Vaccufation  de  ces 
deux  crimes  peut  extrêmement  choquer  la  liberté 
& être  la  fource  d'une  infinité  de  tyrannies , fi  le 
légiflateur  ne  fait  la  borner  ; car  , comme  elle  ne 
porte  pas  direéfement  fur  les  aétions  d’un  citoyen  , 
mais  plutôt  fur  l'idée  que  l’on  s'efl  faite  de  fon 
caractère  , elle  devient  dangereufe  à proportion 
de  l'igaorance  du  peuple  ; & pour  lors  un  ci- 
toyen eft,  toujours  en  danger , parce  que  la  meil- 
leure conduite  du  monde , la  morale  la  plus  pure  , 
la  pratique  de  tous  les  devoirs  ne  font  pas  des 
garants  contre  ks  loupçons  de  ces  crimes. 

Sous  Manuel  Comneue  , le  Protcftator  fut  ac- 
eufé  d'avoir  confpiré  contre  l'empereur  , 8c  de 
s’être  fervi  pour  cela  de  certains  fccrets  qui  ren- 
dent les  hommes  invifibles.  Il  eft  dit , dans  la  vie 
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de  cet  empereur,  que  l'on  furprit  Aaron'lifant  un 
livre  de  Salomon  , dont  1a  lecture  faifoir  paraître 
des  légions  de  dénions.  Or  , en  fuppofant  dans  la 
magie  une  puilTance  qui  arme  l'enter  , & en  par- 
tant de  11 , on  regarde  celui  que  l'on  appelle  un 
magicien , comme  l'homme  du  monde  le  plus  pro- 
pre 1 troubler  8c  à renverfer  la  fociétc , & l'on 
cil  porté  1 le  punir  Tans  mefure. 

L'indignation  croit , lorfque  l'on  met  dans  la 
magie  le  pouvoir  de  détruire  la  religion.  L'hilloire 
de  Conflantinople  nous  apprend  que  , fur  une 
révélation  qu'avoic  eue  un  évêque,  qu'un  miracle 
avoir  celle  à caufe  de  la  magic  d’un  particulier  , 
lui  8 c fon  fils  furent  condamnés  1 mort.  De  com- 
bien de  chofes  prodigieufes  ce  crime  ne  dépen- 
doit-il  pas  ? Qu’il  ne  foit  pas  rare  qu’il  y ait  des 
révélations  ; que  l’évêque  en  ait  eu  une  ; qu'elle 
fût  véritable  ; qu'il  y eut  eu  un  miracle  ; que  ce 
miracle  eut  celle  ; qu'il  y eût  eu  de  la  magie;  que 
la  maeie  pût  renverfer  la  religion  ; que  ce  particu- 
lier fut  magicien  ; qu’il  eût  fait  enhn  cet  adte  de 
magie. 

L'empereur  Théodore  Lafcaris  attribuoit  fa  ma- 
ladie à la  magie  ; ceux  qui  en  étoient  accufés  , 
n'avoient  d'autre  rclTource  que  de  manier  un  fer 
chaud  fans  fe  brûler.  11  aurait  été  bon  , chez  les 
grecs  , d’être  magicien  pour  fe  jullifier  de  la  ma- 
gic. Tel  étoit  l'excès  de  leur  doélrinc , qu'au 
crime  du  monde  le  plus  incertain  , ils  joignoient 
les  preuves  les  plus  incertaines. 

Sous  le  règne  de  Philippe  le  long  , les  juifs  fu- 
rent chalTés  de  France  , accufés  d’avoir  empoi- 
fonné  les  fontaines  par  le  moyen  des  lépreux. 
Cette  abfurde  accufation  doit  bien  faire  douter  de 
toutes  celles  qui  font  fondées  fur  la  haine  pu- 
blique. 

Un  troifième  crime , dans  la  pourfuite  duquel  il 
importe  encore  d'être  très-circonfpedt , c’eft  le 
crime  contre  nature. 

A Dieu  ne  plaife  que  je  veuille  diminuer  l'hor- 
reur que  l'on  a pour  un  crime  que  la  religion,  la 
morale  & la  politique  condamnent  tour-à-tour  I 
Il  faudrait  le  proferire  , quand  il  ne  ferait  que 
donner  à un  fexe  les  foiblefles  de  l'autre  , 8c  pré- 
parer à une  vieilleffe  infâme  , par  une  jeunefle 
honteufe  ; ce  que  j’en  dirai  lui  laifTera  toutes  fies 
flétriflures  , & ne  portera  que  contre  la  tyrannie 
qui  peut  abufer  de  l'horreur  même  que  l'on  en 
doit  avoir.  Comme  la  nature  de  ce  crime  cil  d'ê- 
tre caché  , il  elt  fouvent  arrivé  que  des  iégifiatcurs 
l'ont  puni  fur  la  dépofition  d’un  enfant  : c'étoit 
ouvrir  une  porte  bien  large  à la  calomnie.  « Juf- 
» tinien  , die  Procope  , publia  une  loi  contre  ce 
» crime  ; il  fit  rechercher  ceux  qui  en  étoient  cou- 
>>pables,  non-feulement  depuis  la  loi,  mais  avant. 
“ La  dépofition  d’un  témoin  , quelquefois  d'un 
» enfant , quelquefois  d'un  efclave  fulfifoit , fur- 
» tout  contre  les  riches , & contre  ceux  qui  étoient 
» de  la  finition  des  verds  ». 

Il  cil  ünguiicr  que , parmi  nous  , trois  crimes  , 
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la  magie , l'héréfie  8c  le  crime  contre  nature , dont 
on  pourrait  prouver  du  premier  qu’il  n’cxille  pas  { 
du  fécond  , qu'il  cil  fufceptible  d'une  infinité  de 
diftinétions  , interprétations , limitations  ; du  troi- 
fième , qu'il  cft  très-fouvent  obfcur  , aient  été  tous 
trois  punis  de  la  peine  du  feu. 

Je  dirai  bien  que  le  crime  contre  nature  ne  fera 
jamais  dans  une  fociété  de  grands  progrès  , fi  le 
peuple  ne  s’y  trouve  porté  d'ailleurs  par  quelques 
coutumes  , comme  chez  les  grecs  ou  les  jeunes 
gens  faifoient  tous  leurs  exercices  nuds  ; comme 
chez  nous  oû  l’éducation  domeltique  cft  hors  d’u- 
fage  ; comme  chez  les  afiatiques  où  les  particu- 
liers ont  un  grand  nombre  de  femmes  qu'ils  mé- 
prifent  , tandis  que  les  autres  n'en  peuvent  avoir. 
Que  l’on  ne  prépare  point  ce  crime  ; qu’on  le 

firoferive  par  une  police  exaéie , comme  toutes 
es  violations  des  moeurs  , 8c  l’on  verra  foudain 
la  nature , ou  défendre  fes  droits , ou  les  repren- 
dre. Douce  , aimable  , charmante,  elle  a répandu 
les  plaifirs  d'une  main  libérale  ; 8c , en  nous  com- 
blant de  délices  , elle  nous  prépare , par  des  en- 
fans  qui  nous  font  pour  ainn  dire  renaître  , à des 
fatisfaâions  plus  grandes  que  ces  délices  mêmes. 
De  l'Esprit  des  loix  , liv.  XII  , chap.  j 
8c  6. 

ACENSEMENT , f.  m.  aélion  de  donner  i 
cens  , à rente  ; aÛe  par  lequel  le  propriétaire  d’un 
fonds  d'un  territoire  le  cède  à perpétuité  I un  ou 
plufieurs  particuliers,  fous  la  redevance  annuelle 
de  certaines  rétributions  en  grains  , en  argent  , 
en  fervices , 8cc.  impofée  aux  cenfitaires  qui , en 
acceptant  ces  conditions , reconnoiffent  le  bail- 
leur de  fonds  pout  fcigneur  direct  ou  foncier  de 
la  terre  acenfie. 

Vacenfemem  provient  de  plufieurs  caufes , dont 
la  première  8c  la  principale  fut  toujours  une  gran- 
de inégalité  des  fortunes.  Tout  d'un  côté  & rien 
de  l'autre , étoit  un  partage  également  défavan- 
tageux  aux  deux  partis  , aux  grands  propriétaires 
terriens , 8c  à ceux  qui  n'avoient  aucune  propriété 
foncière.  Les  premiers  ne  vouloient  8c  ne  favoient 
pas  cultiver  la  terre  ; Us  n'auroient  pu  d'ailleurs 
mettre  en  rapport  un  terrein  d’une  grande  éten- 
due , ni  le  forcer  à produire  ; ils  demeuraient  pau- 
vres au  milieu  de  leurs  valtes  poiTcflions  qui  ref- 
toient  en  friche  ; les  féconds,  fans  emploi  de  leurs 
facultés  8c  de  leurs  biens  mobiliers,  nemenoient 
qu’une  vie  précaire  8c  fentoient  vivement  l'aiguil- 
lon de  la  uéceffité  » les  befoins  réciproques  les 
rapprochèrent.  Les  uns  cédèrent  des  fonds , pour 
avoir  fur  ces  fonds  une  portion  de  revenus  fixes  ; 
les  autres  s'engagèrent  à leur  fournit  cette  quotité 
de  fruits  réfervés,  flattés  de  devenir  propriétaires 
à ces  conditions. 

On  voit  par  là  que  la  coutume  de  X aeenferr.ent 
doit  dater  de  bien  loin.  Si  l'on  confulte  les  anna- 
les des  peuples  de  l’Europe  , on  trouve  très-haut 
dansJeur  hilloirc  des  traces  de  cet  ufage  ; mais 
on  ne  peut  affigner  l’époque  de  fon  origine.  Il  cft 


Digitized  by  Google 


3x  AGE 

vraifemblable  cju’il  s'étendit , à mefure  que  les 
guildes  propriétés  s’accumulèrent  fur  un  petit 
nombre  de  têtes , 8c  que  le  droit  de  conauete  , 
qui  , dans  ces  temps  reculés , faifoit  paffet  la  pro- 
priété des  vaincus  dans  la  main  du  vainqueur , 
augmenta  beaucoup  l’ufage  de  Yacenfement  ; mais 
le  temps  où  il  devint  plus  commun  parmi  nous  , 
fut  celui  où  les  rois  , mieux  inftruits  de  leurs  droits 
& cedant  à la  douce  influence  d'une  religion  plei- 
ne de’charité  , commencèrent  à donner  la  liberté 
à leurs  vaflaux  efclaves  , & engagèrent  les  grands 
feigneurs  de  leur  état  à fuivre  cet  exemple  aulti 
honorable  qu'utile.  Cette  heureufe  révolution  Sc 
la  manie  des  croifades  . qui  entrainoit  alors  les 
feigneurs  dans  b Paleftine  , propagèrent  de  plus 
en  plus  Yüçtnfcmcu.  Il  s'cll  enfin  tellement  éten- 
du , que  l'on  dit  communément  en  France  qu'il 
n'y  a point  de  terre  fans  feigneur,  Se  par  conféquent 
fans  être  acenjcc  8c  finis  payer  une  rente  , affer- 
jtion  qui  n'ell  pas  peut-être  abfolument  exacte  , 
mais  qui  marque  du  moins  qu'il  eft  fort  peu  d'ex- 
ceptions à cet  ufiage. 

Ainfi  l'accroilTement  des  fortunes  territoriales  , 
Se  l'envie  d'en  jouir  fians  foins  8e  fans  tenir  au  fol 
que  le  moins  poffible  , ont  étendu  Yacenfement  de 

{'roche  en  proches  8e  , à mefure  que  la  fortune 
es  a favorifés , 

L'un  a dételé  le  matin  J 
L'autre  tapni-dinée. 

II  eft  plufieurs  manières  de  déttler , je  veux  dire 
dec  éder  fes  terres  à d’autres , fous  des  conditions 
utiles  j Se  de  fe  debarraffer  immédiatement  du  foin 
de  leur  adminifi ration. 

i°.  En  fe  réfervant  l’infpeâion  des  travaux  , 
& les  faifant  exécuter  par  des  manoeuvres.  C'eft 
ce  que  font  les  entrepreneurs  de  culture. 

a°.  En  confiant  fon  propre  fonds  à ces  entre- 
preneurs , moyennant  une  rétribution  convenue. 

3°.  En  abandonnant  la  propriété  même  , 
moyennant  des  conditions  annuelles  ou  éventuel- 
les ; 8e  c'eft  là  précifément  ce  qu'on  entend  par 
’eteenfer. 

Cette  convention  de  Yacenfement  fut  le  principe 
vie  tous  les  droits  feigneuriaux  utiles  , que  b pré- 
vention 8c  l’ignorance  des  loix  de  l'ordre  naturel 
rapportent  aux  abus  du  régime  féodal , 8c  voient 
de  mauvais  oeil  comme  tels. 

Ces  droits  font  de  plufieurs  efpèces  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  i que  les  tribunaux , fous  un  gou- 
vernement jufte  8c  éclairé  8c  dans  des  temps  de 
lumière,  faventbicn  dillinguer.  lien  eft  i°.  d’ho- 
norifiques ; a°.  d’abufifs  ; j”.  d’utiles. 

Les  droits  honorifiques  font  de  pure  fobordi- 
nation;  avantageux  à l’ctabliffemcnt  de  l'ordre  , 
ils  contribuent  a le  maintenir  ; car  il  faut  une  po- 
lice 8c  un  point  de  réunion  fommaire  dans  les 
campagnes.  Les  peuples  qui  en  retirent  fouvent 
des  avantages , s'attachent  par  recoimoiiliucc  aux 
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familles  perpétuées  dans  ce  genre  de  jurifdiétioll 
bienfaifanre. 

Les  droits  abufifs , tels  que  ceux  de  guet  Sc  de 
garde,  de  fervage  des  perfonnes,  Scc.qui,  dans 
les  temps  d'ordre  où  l'obéiffance  paflïve  8c  fa  pro- 
tection particulière  n'étant  pas  néce(Tairej,nemon- 
treroient  plus  que  l’abjcélion  d'une  part  8c  l'op- 
preflion  de  l'autre  , furent  jadis  établis  pour  le 
plus  grand  avantage  ou  le  moins  grand  defavan- 
tage  des  conrtaètans.  Les  tribunaux  8c  le  cœur 
des  fouverains  , lorfqu'une  philofophie  bienfai- 
fantc  les  éclaire  8c  les  échauffe , tendent  à reti- 
rer le  peuple  de  ces  entraves  féodales , 8c  le  ré- 
dimant  fans  contrainte  8c  fans  fpoliation  de  pro- 
ricté,  le  rendent  à b liberté  naturelle  8c  au  bou- 
eut  de  l'homme  focial. 

Les  droits  utiles  (e  rapportent  au  confentement 
mutuel  des  contraCtans  , 8c  font  le  titre  primitif 
de  l'cxiftence  des  familles  , de  l'acquifition  des 
propriétés  8c  de  l’aggrcgation  à b fociété.  Le 
rcfpcCt  pour  les  titres  8c  les  coutumes  des  pays 
qui  nous  virent  naître  , tient  au  refpeék  filial  8c  à 
la  mémoire  des  ancêtres. 

Vainement  on  voudrait  abroger  tous  les  droits 
8c  toutes  les  redevances  rurales , fous  le  fpécicux 
prétexte  qu'elles  nuifent  au  commerce  ; car,  ou- 
tre que  l'aliénation  des  fonds  Sc  l'inftabilité  des 
proprietaires  fonciers  ne  donnent  point  du  tout 
un  utile  commerce,  c'eft  qu'il  eft  impofliblc  d'em- 
pcchcr  que  1a  mobilité  de  la  fortune  , qui  abaifle 
tant  d'hommes , n'en  élève  tous  les  jours  quel- 
qu’un , 8c  ne  le  porte  à quitter  fes  propriétés  fon- 
cières pour  en  revêtir  un  autre , fous  la  réferve 
des  droits  utiles.  Or , comme  Yacenfement  eft  une 
des  manières  les  plus  avantageais  de  difpofer  de 
fes  fonds,  le  grand  propriétaire,  qui , pour  jouir 
d'une  plus  grande  liberté , veut  fe  débaralTcr  des 
foins  & des  affaires  qu'entraîne  leur  manutention, 
prend  fouvent  le  parti  A'aeenfer  fes  domaines  ; ce 
qu!  lui  donne  le  moyen  de  difpofer  à fon  gré  de 
fon  temps  8c  de  fa  perfonne , fans  pour  cela  le 
détacher  entièrement  du  fol,  que  fes  facultés  ou 
fon  attrait  ne  lui  permettent  plus  de  foigner  com- 
me propriétaire  en  titre. 

En  tout , plus  on  peut  conferver  d’attrait  aux 
propriétés  foncières,  plus  on  peut  y attacher  l'af- 
feélion  des  citoyens  8c  leur  donner  de  fauve- 
garde  , plus  ou  fait  le  bien  de  l’état  ; or  , dans 
Yacenfement , on  augmente  cette  affeétion  8c  cette 
fauve-garde , on  étend  l'intérêt  d*  la  propriété  j 
le  ccnutaire  s'attache  néceflaircment  au  fonds  qui 
lui  eft  cédé , 8c  le  feigneur , foit  foncier  , foit 
dircél  , ne  fçauroit  voir  d'un  œil  indifférent  ou 
l'amélioration  ou  la  ruine  du  bien  tju’il  cède  , 
parce  qu’une  partie  de  fes  revenus  dépend  de  fa 
profpcritc  , 8c  que  fes  droits  deviendraient  nuis 
fi  b terre  abandonnée  demeurait  inculte. 

Qu'il  faille  des  hommes  difponiiles  8c  en  état 
de  remplir  les  divers  emplois  de  fauve-garde  dans 
U focicté,  cehn'cft  pas  douteux.  Les  rentes  en 
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trgest , moins  embarraflantes  à percevoir  que  les 
rentes  en  denrées , femblent  remplir  'cet  objet 
dans  les  fociétés , où  l'aBondancc  des  métaux 
donne  à la  circulation  une  aâion  heureufe  ; mais 
ce  Tecours  ell  précaire  3c  partager  de  fa  nature. 
L’argent  ne  peut  porter  à perpétuité  un  intérêt 
fixe  , même  bien  bas  > l’expérience  le  fait  voir. 
D'ailleurs  les  rentes  en  argent  détachent  le  pof- 
fefleur  de  l'intérêt  du  territoire  ; il  n’y  tient  plus 
8c  n'a  même  plus  rien  de  regnicole  que  quelques 
opinions  de  ville  s il  ell  à vendre  , mais  non  pas 
à invoquer. 

Le  mal  ell  que  la  richerte  qui  nous  donne  cette 
facilité  de  difpofer  de  notre  temps  8 : de  notre 
perfonne , ne  fauroit  être  véritablement  vu  de  bon 
oeil , 8c  ne  peut  avoir  l'aveu  de  la  fociétc  qu’au- 
tant  que  cette  liberté  8c  les  moyens  d’agir  qu'elle 
nous  procure  lui  devient  utile.  Les  anciens  fei- 
gneurs  le  ruinoient  à la  guerre  j ils  étoient  ref- 
peétes , & l'on  ne  déclamoit  point  alors  contre 
les  droits  feigneuriaux.  Si  on  le  fait  aujourd’hui , 
c’ell  que  leurs  fucceffeurs  en  font  un  ufage  bien 
moins  rel'peétable  j il  faut  attribuer  aufli  ces  er- 
reurs 8c  ces  critiques  à I inexpérience  8c  à l'oifi- 
veté  des  habitans  des  villes  qui  vivent  dans  l’i- 
gnorance & l’incurie  des  chofes. rurales , ou  dans 
une  corruption  qui  les  porte  à les  dédaigner. 
De  là  découlent  natutellement  les  opinions  les 
plus  hafardées  , ainfi  que  les  moeurs  les  plus  per- 
verfes. 

Quoi  qu’il  en  foit,  Vacenfiment  ell  une  bonne 
ehofe,  puifqu’il  faut  que  tout  le  monde  vive,  8c 
que  cet  aéle  place  un  nouveau  père  de  famille  au 
nombre  des  partprenans  aux  revenus  du  terri- 
toire 8c  à la  'fourcc  des  fubfillances.  (G) 

ACHEENS  , REPUBLIQUE  ET  LIGUE 
ACHÉENNE.  VAckaU , province  du  I’élopo- 
nèfe , s'éteadoit  du  golfe  de  Corinthe  ou  de  Lé- 
pante  , le  long  de  la  mer  ionienne  jufqu’a  la  pro- 
vince de  Belvcdere  , & fait  aujourd'hui  partie  du 
duché  de  Clarcnce.  Pétraflb  y ell  lîtué.  Les  ducs 
de  Savoie  portent  le  titre  de  pnnee  <f  Achaïe  de- 
puis le  commencement  du  quatorzième  ficelé  ; 
époque  à laquelle  Philippe  , comte  de  Savoie , 
époufa  la  fille  unique  de  Guillaume  , prince  d'A- 
chaïe  8 c de  Morée.  Nous  allons  parler  de  la 
république  des  achéens  gc  de  la  ligue  achéenne. 

De  la  république  des  achéens  , de  fs  grandeur  , fis 
révolutions  (i  Ja  décadence.  1.' Achaïe  ne  tint  au- 
cun rang  dans  la  Grèce  , tant  qu'elle  fut  foumife 
à des  ro^.  Accoutumée  aux  fers  de  l’efclavage  , 
elle  voyoit  fans  envie  fies  voifins  jouir  de  l'in- 
dépendance. L’habitude  rend  tout  fupportable  ; 
& fi  fes  rois  n’eulTent  abufé  de  leur  pouvoir  , les 
achéens  auroient  toujours  été  dans  la  lervitude. 
Leur  liberté  fut  l’ouvrage  de  l’opprertion  ; ils  fien- 
tirent  la  Honte  de  n’avoir  pour  loix  que  la  volonté 
d'un  maître  ; ils  oficrent  être  libres  comme  le  relie 
de  la  Grèce  , Sc  les  tyrans  furent  détruits.  On 
igqort:  combien  V Achaïe  eut  de  rois  depuis  Achéus , 
tÿcoa.  polie.  & diplomatique.  Tom,  I, 
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ui  donna  fon  nom  à cette  contrée  , jufqu'atix 

Is  d’Ogiges , qui  furent  chartes  du  trône  que 
leurs  ancêtres  avoient  occupé. 

Après  l’expulfion  des  tyrans  , V Achaïe  fornu 
une  république  comppfée  de  douze  villes  s cha- 
cune d’elles  jouifïoit  de  l'indépendance  , cha- 
cune avoit  fa  police  8c  fes  magillrats  ; mais  on 
trouvoit  dans  toutes  le  même  poids  , les  mêmes 
mefures  8c  les  mêmes  loix  ; 8c  , comme  elles 
avoient  les  mêmes  intérêts  à ménager  8c  les  mê- 
mes dangers  à craindre , elles  adoptèrent  le  même 
efprit  8c  les  mêmes  maximes.  Les  diltinétions  qui 
produifent  dei  défordres  8c  des  émeutes , furent 
fupprimées  ; le  citoyen  le  plus  vertueux  8c  le  plus 
utile  étoit  le  plus  noble  8c  le  plus  tefpeélé  ; le 
peuple  artemblé  étoit  revêtu  de  la  fouveraine 
puiltance  ; les  magillrats  auxquels  on  confia  le 
dépôt  de  la  loi , n avoient  que  le  pouvoir  nécef- 
faire  pour  la  faire  refpeôcr  : ainfi  on  ne  vit  naî- 
tre aucun  des  orages  qui  fe  forment  fouvent 
dans  la  démocratie.  L’union  de  ces  villes  confé- 
dérées fut  moins  l'ouvrage  de  la  politique  que  de- 
là néceflïté.  Les  achéens  avoient  pour  voîlins  les 
étoliens , peuples  farouches  qui  ne  fubfilloient  que- 
de  pillage , 8c  qui , fans  refpect  pour  les  traités  8c 
les  fermens , fouloient  aux  pieds  les  droits  de  l’hu- 
manité : tant  qu’Athènes  Sc  Sparte  furent  redouta- 
bles ; les  étoliensn’exercèrent  leurs  brigandages  8f 
leurs  pirateries  que  fur  laMaeédoine,  l’Illyrie  8c  le» 
Ifles  ; nuis , dèsque  ces  deux  républiques  affaiblies 
par  leur  rivalité  ne  fervirent  plus  de  rempart  à la 
Grèce  , ils  portèrent  la  défolation  dans  le  Pélo- 
f»nefe  ; 8c  les  villes  de  i Achaïe  fentant  qu’elles 
avoient  befoin  de  toutes  lents  forces,  fc  réuni- 
rent pour  s’oppofer  aux  incurfions  de  ces  bri- 
gands. . 

Cnaque  république  renonça  au  privilège  de  con- 
tîaéter  des  alliances  particulières  avec  l’étranger. 
L’antiquité  , 1a  richclf»  8c  la  population  d'une 
ville  ne  lui  donna  aucune  prééminence  fur  les 
autres  s elles  établirent  entr’elles  une  égalité  par- 
faite. On  créa  un  fénat  général , où  chacune  dé- 
purait un  nombre  égal  de  magillrats.  Ce  fénat 
délibérait  de  la  paix  ou  de  la  guerre , 8c  réfor- 
moit  les  abus  ; il  ne  s'aflembloit  qu’au  commen- 
cement du  printemps  8c  de  l’automne  ; 8c  s’il  fur- 
venoie , *n  fon  abfence  , quelques  affaires  impré- 
vues t les  deux  préteurs  qu’on  changeoit  chaque 
année  le  convoquaient  extraordinairement.  Ces 
deux  officiers  étoient  chargés  de  l’adminillratiott 
durant  cet  intervalle  ; mais  ils  ne  pouvoient  rien 
exécuter  que  du  confentement  de  dix  infpeéteur*- 
qui  les  furveilloient  j 8c  comme  ils  auroient  en 
trop  de  citoyens  h corrompre , ils  n’abufèrent  pas. 
de  leur  pouvoir  ; ils  jouiffoient  d’une  autorité  ab- 
folue  à la  tête  des  armées  ; mais  leur  comman- 
dement durait  fi  peu,  qu’il  n’entraîna  aucune  fuite 
facheufe. 

Les  achéens  s’occupèrent  beaucoup  de  leqr  bon- 
heur , Sc  ils  le  trouvèrent  dans  leur  modération  » 
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ils  réfiftèrent  à l'attrait  des  richeffes  te  aux  chi- 
mères de  l'ambition.  Contens  d'être  libres  , ils 
fc  firent  un  devoir  de  refpeéler  la  liberté  de  leurs 
voilins , 8c , fans  être  aulli  riches  8c  aulfi  puif- 
fans  , ils  furent  plus  tranquilles  8c  plus  fortunés  ; 
ils  aimèrent  mieux  être  chbifis  pour  les  arbitres 
des  querelles , que  d'y  prendre  une  part  direéle. 
Le  lVloponclé  8c  les  autres  provinces  de  la  Grè- 
ce , frappes  de  leur  droiture  8c  de  leur  dtfin- 
eéreffement  fc  fournirent  avec  confiance  à leurs 
decifions.  Philippe  8c  Alexandre  les  laifletent  en 
paix  ; mais  , fous  les  fuccctfeurs  de  ces  deux 
princes , la  république  achitnnt  fut  enveloppée 
dans  la  ruine  de  la  Grèce  ; die  fut  obligée  de 
fe  mêler  des  divîfions  qui  troubloient  la  Macé- 
doine , 8c  des  hommes  qui  fc  donnèrent  d’abord 

Ïiour  fes  proteéieurs , devinrent  fes  tyrans.  Le 
ien  qui  unifloit  les  villes  fut  rompu  , 8c  des 
intérêts  divifés  préparèrent  une  commune  op- 
prcffion.  La  honte  de  I'aviliffemcnt  réveilla  l'a- 
mour de  la  hbeité  ; Dyme  , Patras  , Phare , 
Tritée  8c  les  Egéens  formèrent  une  république, 
où  l’on  vit  renaître  les  mœurs  , la  police  8c 
l’union  qui  avoient  fait  refpeéter  la  première. 
Plulîeurs  autres  villes  maffacrèrent  leurs  tyrans  , 
8c  briguèrent  la  faveur  d’être  admifes  dans  cette 
alTociation  , dont  le  but  étoit  de  maintenir  fa  li- 
berté fans  attenter  à celle  de  perfonne. 

La  Macédoine  , qui  defiroit  artéter  les  progrès 
de  cette  république  fédérative  , croit  agitée  de 
troubles  domettiques  ; 8c  elle  fe  tiouvoit  trop 
affoiblie  pour  entreprendre  une  guerre  étrangère. 
Ainli  les  achetas  auroient  rendu  à la  Grèce  fop 
ancienne  fplcndcur , s'ils  avoient  eu  des  préteurs 
d’un  courage  affez  clevé  pour  rappeller  aux  grecs 
le  fouvenir  de  leur  gloire  ÿc  la  honte  de  leur 
dégradation  a étudié  ; mais  , au  lieu  de  fflnner 
des  généraux  8c  de  s’occuper  de  l’art  militaire  > 
ils  n’exercèrent  que  des  vertus  pacifiques  : cette 
conduite  étoit  plus  propre  à infpirct  du  dédain  que 
de  l’admiration  aux  grecs,  plus  faciles  à éblouir  par 
des  exploits  guerriers  que  par  de  paifibles  vertus. 
Les  achitns  avoient  befoin  d'un  chef  hardi  8c  en- 
treprenant; ils  le  trou  èrent  dans  Aratus  qui  , 
après  avoir  affranchi  Sycione  , fa  patrie  , du  joug 
des  tyrans , la  fit  entrer  dans  la  confédération. 
Pour  prix  de  fes  fervices , il  n’exigea  aucune  «iif- 
rinction  ; il  fc  fournit,  aux  loix  comme  le  dernier 
des  citoyens.  Les  achitns  , charmés  de  fa  iflodé- 
rati  in  , l'élevèrent  à la  preture  qu’il  exerça  fans 
collègue  , 8c  qui  lut  pour  lui  une  magillrature 
perjvctuelle. 

C'étoit  un  beau  fpeétacle  qu’un  chef  fans  am- 
bition , qui  ne  prenoit  les  armes  que  pour  affran- 
chir les  villes  du  Péloponefe  ; afin  de  mieux  affûter 
leur  indépendance  , il  les  affocioit  à la  confédé- 
ration. Toute  la  Grèce  , faifie  de  l’emhoufiaime 
de  la  liberté , n’alloit  plus  former  qu’une  feule 
république  , lorfqu’ Athènes  8c  Sparte  , qui  con- 
fcrvoiênt  leur  ancienne  fierté , fans  avoir  aucune 
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de  leurs  anciennes  vertus  , murmurèrent  haute- 
ment de  voir  1 ’Achait  occupet  la  première  place. 
Aratus , fi  propre  à gouverner  une  république  , à 
manier  Ls  pallions  de  1a  multitude , fi  fage  dans 
fes  projets  , fi  aètif  dans  l’exécution  , étoit  fans 
talens  pour  la  guerre  ; 8c , quoique  la  Grèce  fût 
couverte  de  fes  trophées , on  devoit  moins  attri- 
buer fes  viétoircs  à fes  connoiffances  dans  l’art 
militaire  qu’a  l’incapacité  des  généraux  qu'il  eut  i 
combattre  : ne  s’aveuglant  point  fur  la  mefurc  de 
fes  talens,  il  crut  devoir  négocier.  Les  achitns 
avoient  un  ennemi  redoutable  dans  le  roi  de  Ma- 
cédoine Aratus  rechercha  l’alliance  des  rois  d’E- 
gypte 8c  de  Syrie  , qui  réclamoient  la  fuccefiîon 
d'Alexandre  au  préjudice  des  rois  de  Macédoi- 
ne , 8c  il  l'obtint  : avec  un  tel  appui , la  ligue 
fut  refpeCtécpar  Antigone  8c  Démttrius  Ton  ms; 
mais  loifqu’elle  fut  attaquée  par  Cleomène  , roi 
de  Sparte  , elle  éprouva  que  les  rois  de  Syrie  8c 
d'Egypte  vouloient  bien  la  lècourir  contre  les  ma- 
cédoniens dont  ils  redoutoient  l’agrandiffemcnt  , 
mais  non  contre  les  fpartiates  , plus  belliqueux 
8c  plus  propres  que  les  achitns  a défendre  la  li- 
berté de  la  Grèce.  Aratus , convaincu  de  l’inu- 
tilité de  leur  alliance  , fut  forcé  /le  recourir  aux 
macédoniens.  Cleomène  étoit  fur  les  terres  des 
confédérés , 8c  plulîeurs  villes  étoient  déjà  fou- 
miles  à fa  domination.  Antigone  , charmé  de  fe 
mêler  des  affaires  de  la  Grèce , parut  à la  tête 
de  vingt  mille  hommes  de  pied  8c  de  quatorze 
cens  chevaux.  Les  deux  armées  fe  battirent  , 
près  de  Sêlacie  , avec  un  courage  opiniâtre. 
La  phalange  macédonienne  fondit  fur  les  fpar- 
tiates , les  mit  en  défordre , 8c  , de  fix  mille 
lacédémoniens , il  n'y  en  eut  que  deux  cens  qui 
échappèrent  au  carnage.  Sparte  ouvnt  fes  portes 
au  vainqueur  , qui  abolit  les  loix  établies  par  Ly- 
curgue. C'étoit  trop  la  punir,  puifqu’on  ctouffoit 
le  germe  de  fes  vertus. 

La  ligue  n'eut  point  à fe  féliciter  de  cette  vic- 
toire : en  fe  procurant  un  allié  fi  puiffant , elle 
fe  donna  un  maître.  Antigone  mit  des  garnirons 
dans  Corinthe  8c  dans  Orchomène  , qu'elle  fut 
obligée  de  foudoyer  ; il  rétablit  les  ftatucs  det 
tyrans  renverfées  par  Aratus.  Les  achitns  , qu'il 
epouvantoit , le  traitèrent  avec  la  plus  baffe  flat- 
terie ; ils  le  déteiloient  au  tond  de  leur  coeur  , 
8c  ils  fe  dégradèrent  jufqu’à  lui  offrir  des  lacrifi- 
ces.  Ce  fut  par  cet  aviliffement  qu'ils  c on  fe  liè- 
rent leur  gouvernement , leurs  loix  8c  leurs  nu- 
gillrats. 

La  ligue  achitnnt , épuifée  par  la  guerre , ne 
fongea  qu‘i  réparer  les  pertes  : les  étoliens , inf- 
truits  de  fa  foiblcffe  , firent  des  incurfions  fur 
fon  territoire.  Ce  peuple  féroce  , après  avoir  porte 
la  délolation  dans  tout  le  I’éloponèfe  , tailla  en 
pièces  les  achitns  commandés  par  Aratus.  Philip- 
pe , qui  regnoit  alors,  fur  appelle  au  fecours  de 
la  Grèce  : il  entra  dans  l'Etolïe  , où  il  s’em- 
para de  plufieuts  places  importantes  , 8c  il  eût 
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plus  loin  fes  conquêtes , fi  les  êtoliens  n’euf- 
fent  demande  la  paix.  Philippe  , que  la  paix  de- 
voir rendre  moins  puiffant , délirait  continuer  la 
guerre  ; mais  les  alliés  ne  pou  voient  plus  eu  iou- 
temr  le  poids  > Chios,  Rhodes  8c  Byiance  fe  joi- 
gnirent aux  achetas  pour  le  faire  confentir  à met- 
tre bas  les  armes  : la  paix  fut  conclue,  & cha- 
que parti  garda  1er  places  dont  il  étoit  en  pof- 
feflion. 

L'ivrcfTe  de  la  fortune  égara  la  raifon  de  Phi- 
lippe i U s'érigea  en  tyran  de  fes  allies.  Aratus 
eut  le  courage  de  dire  a Philippe  tjue  li  la  Grèce 
avoit  befuin  de  lui  , il  avoit  egalement  lu’-' 
foin  d’elle  pour  aflurer  fa  grandeur  , S:  que  s'il 
perfévéroit  à la  traiter  comme  un  pays  de 
conquête  , elle  chargerait  les  barbares  de  fa 
vengeance.  On  aigrit  les  tyrans  , quand  on  leur 
démontre  leurs  torts  : Philippe  ne  vit  plus  dans  Ara- 
tus qu'mteenfeur  importun  , & il  le  lit  empoilon- 
ner.  Les  achetas  & les  fycionicns  fe  difputèrent  la 
•gloire  de  lui  ériger  un  tombeau. 

Philippe  fe  livra  à toute  la  fureur  des  tvrans  : 
cruel  dans  la  victoire  , il  réduifoit  les  villes  en 
cendres  avec  leurs  habitans  ; il  profanoit  & détrui- 
foit  les  temples;  il  renverfoit  les  ftatues  des  dieux  8c 
des  bienfaiteurs  de  la  patrie  Les  villes  qui  lui 
ouvraient  leurs  portes , n’étoicne  pas  plus  épar- 
gnées que  celles  qu'il  prenoit  d'afltut  ; il  trairait 
également  les  ennemis  & fes  allies.  Il  afliégea 
par  terre  & par  mer  Abydos  , ville  fituée  fur 
l'Hélefpom  , aujourd'hui  les  Dardanelles.  Les 
habitans  voyant  qu'on  travaillait  à miner  leurs  mu- 
railles , demandent  i capituler.  L'inexorable  Phi- 
lippe ne  veut  les  recevoir  qu a diferétion  , & ils 
refufent  de  fouferire  à i’arret  de  leur  mort , en 
fe  foumettant  à un  vainqueur  qui  ne  favuit  pas 
pardonner.  Ils  conviennent  entr'eux  que  , des  que 
les  afliégeans  auront  gagné  l’intérieur  de  la  place  , 
cinquante  citoyens  les  plus  anciens  égorgeront  les 
femmes  2c  les  entans  de  la  ville  dans  le  temple 
de  Diane  ; qu'on  confumeta  par  les  flammes  les 
effets  publics  . 8c  qu'on  jettera  dans  la  mer  tout 
l’or  8c  tout  l'argent.  Après  s'ètrc  engagés  par 
ferment  à ce  barbare  facrifice , ils  s'arment  8c 
moment  fut  U brèche  , rélblus  de  s'enfevelir  fous 
fes  ruines  ; & , tandis  qu'ils  combattent  avec  cette 
intrépidité  qu'infpire  le  déiefpoir , deux  citoyen^ 
parjures  livrent  Abydos  à Philippe.  Les  habitans 
égorgent  eux-mêmes  leurs  femmes  8c  leurs  en- 
fans  ; Philippe  veut  en  vain  arrêter  ce  carnage  ; 
tous  fe  tuent  aux  ycuxgdu  vainqueur. 

Le  défaftre  de  cette  ville  fouieva  toute  la  Grè- 
ce. Les  achetas  , honteux  d'avoir  Philippe  pour 
allié,  renoncèrent  à fon  alliance  ; ils  s'unirent  aux 
êtoliens  8c  aux’  athéniens,  pour  délivrer  leur  com- 
mune patrie  de  ce  fléau  de  l'humanité  : maïs  , 
trop  foibles  pour  lui  réfifter  , ils  implorèrent  le 
fecours  des  romains , qui  ne  manquèrent  pas  une 
fi  belle  occ  ifion  de  déployer  leur  politique  am- 
bitieufe.  Philippe  , fans  amis  8c  fans  alliés  3 fut 
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accablé  par  tant  d'ennemis  8c  vaincu  dans  la  Thef- 
falie;  il  fut  obligé  de  fouferire  aux  conditions  que 
lui  impofa  le  vainqueur.  Le  general  romain  fe  ren- 
dit aux  jeux  illhmiques , 8c  il  y publia  le  traité 
de  paix  : il  déclara  libres  toutes  les  villes  de  ta  . 
Grèce  , & i!  les  autorifa  à fe  gouverner  par  leurs 
loix  8c  leurs  ufages. 

Les  grecs  prièrent  le  hérault  de  répéter  l'ar- 
ticle qui  les  dédirait  libres  , Se  l’afTemblée  re- 
tentit d'applandilTemens.  Toujours  extrêmes,  ils 
tirent  éclater  des  tranfports  de  joie,  qui  reffem- 
bloicnt  plus  à un  accès  d'ivreffe  qu  i un  mouve- 
ment de  rcconnoiffance  envers  le  général  romain  : 
chacun  s’empreflbit  de  lui  baifer  la  main  8c  de 
le  couronner  de  fleurs.  On  ne  pouvoit  con- 
cevoir qu  il  y eût  un  peuple  affer  généreux  pour 
traverfer  les  mers  , pour  entreprendre  une  guêtre 
8c  facrifier  fes  richelfes  , fans  autre  motif  que  de 
rendre  la  liberté  à des  nations  affervies.  La  mê- 
me proclamation  fut  laite  aux  jeux  néméens;  la 
juffice  lut  réformée  dans  toutes  les  villes  ( les 
bannis  furent  rappelles.  Cette  politique  bienfai- 
fante  étendit  la  eloirc  des  romains  i iis  traitèrent 
même  avec  modération,  Nabis,  tyran  de  Lacé- 
démone , 8c  les  êtoliens  : mais  Rome  avoit 
pour  fy Berne  de  biffer  leurs  vices  aux  peuples 
u'ellc  vouloit  affervir;  Sc , dans  le  temps  qu'elle 
onnoit  à chaque  ville  fa  liberté  , elle  leur  dc- 
fendoit  de  fe  ligue,-  entr'elles , afin  que  1 intérêt 
les  divilat , 8c  qu’elle  pût  fe  fervir  des  unes  pour 
laite  L loi  aux  autres  : enrichie  des  dépouillés 
de  Carthage , elle  ne  tarda  pas  à acheter  des 
traîtres  qui  vendirent  leur  patrie.  Sous  le  titre 
de  protc3ficc  de  la  Grèce  , elle  prononça  fur 
tous  les  diffétens  d’une  manière  abfolue.  Le* 
achetas  confervoient  une  ombre  de  liberté  ; elle 
craignit  qu'en  les  biffant  plus  long-temps  jouir 
de  leurs  privilèges,  ils  ne  fiffent  fouvenir  b Grè- 
ce de  fon  ancienne  indépendance  ; comme  c'étoit 
le  feu!  peuple  à qui  il  rcftatdes  vertus,  il  parut 
fulpeii- 

Les  ackétiu  virent  trop  tard  que  , pour  fe  ven- 
ger d'un  ennemi  , ils  s'etoient  donne  un  maître. 
Per  fée , monté  fur  le  trône  de  Macédoine  , don- 
na aux  grecs  l'efpétance  de  rétablir  leur  antique 
gloire  ; mais  ce  prince  , allez  ambitieux  pour  for- 
mer de  grands  projecs , 8c  trop  foible  pour  les 
exécuter,  fervit d'ornement  au  triomphe  de  Paul- 
Emile.  La  Macédoine,  fouveraine  autrefois  de 
l'Afie , fut  réduite  en  province  romaine;  S c fes  ha- 
bitans difperfcs  firent  craindre  aux  grecs  une  pa- 
reille deftinée  , s'ils  ofoient  réclamer  leurs  droits. 

Les  achetas  , fculs  libres  Sc  vertueux  , voulu- 
rent faire  b guerre  aux  fpartiates  , oppreiteurs  de 
leurs  alliés  : Rome  leur  ordonna  de  mettre  bas 
les  armes,  8c  de  ne  plus  troubler  1a  tranquillité 
de  b Grèce  ; cet  ordre  attentoit  à leur  in  dépen- 
dance ; aigris  par  les  clameurs  féditieufes  de 
Dicus  8c  de  Critobiis  , ils  oublièrent  leur 
foibleffe  , Sc  ne  Rangèrent  qu'à  défendre  leur* 
E i 
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privilèges  : Rome  , ayant  befoin  de  toutes  Tes 
forces  contre  Carthage , leur  parut  peu  redou- 
table. Métcllus  mit  tout  en  ufage  , afin  de 
leur  infpirer  des  fentimcns  pacifiques  ; ils  crurent 
qu'on  les  craignoit.  Métellus  , réduit  à la  trille 
nécelfitc  de  les  combattre , les  joignit  dans  la  Lo- 
cride  , 8c  remporta  fur  eux  une  vidtoire  com- 
plcttc-  Ctitolaiis  perdit  la  vie  i Dicus , fon  collè- 
gue , ralTembh  les.  débris  de  fon  armée  8c  ar- 
ma les  efclaves.  Le  conful  Mummius  , marcha 
contre  lui  i les  achiens  furent  taillés  en  pièces. 
Diéus , défcfpéré  de  fa  défaite  , s'enfuit  avec  pré- 
cipitation à Mégalopolis  fa  patrie  , Sc  fa  femme 
s'cmpoifonna  , après  avoir  mis  le  feu  à fa  mai- 
fon.  Les  achéens  , fans  chef,  fe  difperfèrent;  les 
habitans  de  Corinthe  profitèrent  de  Vobfcurité  de 
la  nuit  pour  fortir  de  leur  ville,  qui  fut  livrée  au 

fillage  : le  farouche  Mummius  ht  palier  au  fil  de 
épée  les  femmes  8c  les  enfans.  Ce  général,  qui' 
avoir  l'aullérité  des  premiers  romains , étoit  fans 
goût  pour  les  arts  , & tous  les  monumens  qui 
embcUilfoient  cette  cité  fuperbe , furent  enfeve- 
lis  fous  fes  débris  avec  la  liberté  de  la  Grèce  ; 
il  démantela  toutes  les  villes  qui  s'étoient  liguées. 
Le  gouvernement  populaire  fut  aboli  ; chaque  peu-, 
pie  conferva  fes  loix  8c  fon  gouvernement  i mais 
Rome  nommoit  les  magiftrats.  La  Grèce , deve- 
nue province  romaine  , fut  gouvernée  par  un  pré 
teur  annuel } elle  porta  le  nom  de  province  d'A- 
thaic . 

AÇORES , ifles  que  quelques  géographes  met- 
aait  au  nombre  des  ifles  d'Afrique , mais  plus  or- 
dinairement parmi  celles  de  l’Amérique.  Voye[  le 
Diôionnaire  géographique. 

Les  Açores  font  au  nombre  de  neuf,  favoir  : 
Tercère  , Sainte  Marie  , Saint  - Michel , Saint- 
George  , Graciofa  , Fayal , Pico  , Flores  8c  Cor- 
Vo.  On  les  nomme  quelquefois  les  ijtes  Terceres  , 
du  nom  de  la  principale  : elles  furent  découver- 
tes en  r 449  ; Gonzalve  V elez  en  prit  pofleflion 
au  nom  de  la  couronne  de  Portugal , à qui  elles 
appartiennent.  Ce  navigateur  leur  donna  le  nom 
<A  Afores,  qui  lignifie  épervier  ou  faucon  , à caufe 
de  la  grande  quantité  de  ces  oifeaux  qu’il  y trou- 
va. De  là  vient  qu'on  les  appelle  aufli  les  ifles  des 
faucons. 

Elles  font  très-favorables  aux  ncgocians  qui  veu- 
lent s’y  établir , parce  qu’elles  fe  trouvent  rom- 
modément  fituces  pour  la  navigation  des  Indes 
«tientales  8c  du  Bréfil.  Quoique  pleines  de  ro- 
t hers  , elles  font  fertiles  : on  en  tire  des  bleds , 
des  vins  , du  bétail  , fur  - tout  du  pâlie1. 
Les  hollandois  en  tirent  aufli  des  patates , efpèce 
particulière  de  pommes  de  terre  ; elles  donnent 
encore  des  citrons , des  limons  8c  des  confitures, 
dont  l’cfpece  nommée  le  fayot  t fans  doute  parce 
qu'elle  fe  fait  dans  l'ifle  de  ce  nom , eft  la  plus 
ellimée.  On  y envoie  des  toiles , de  l'huile  , du 
fel , des  vins  de  Canarie  8c  de  Madère  , des  ta- 
fetas , des  rubans , des  droguets  de  foie  , des 
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draps , des  futaines  , des  bas  de  foie , du  riz  , du 
papier,  des  chapeaux. 

Les  anglois  qui , par  leur  aôivitc  induflricufe , 
ont  fait  palfcr  entre  leurs  mains  une  grande  par- 
tie du  commerce  des  portugais  , y portent  des 
étoffes  de  laine  , du  fer , des  harengs , des  fardi- 
ncs  , du  beurre , du  fromage  , des  viandes  fa- 
lées  ; on  leur  donne  en  retour  de  la  monnoic  du  Bré- 
fil , du  fucrc  blanc  , des  mofeovades  , du  bois 
de  jacaranda , du  cacao  , du  girofle  , des  oranges. 

Nous  avons  dit  que  Tercere  étoit  la  principale 
des  Afores.  Sa  circonférence  eft  de  vingt  - cinq 
à v ingt  - fix  lieues  ; elle  eft  prefque  par  - tout 
hériffee  de  rochers  efearpés  , 8c  de  forts  qui  la 
rendent  inacccfliblc.  Le  feul  endroit  oô  les  vaif- 
feaux  trouvent  un  abri , eft  vis-à-vis  de  la  ville 
capitale , , appellée  Angria  , où  il  y a un  port 
nommé  la  demi-lune  d'Angria , à caufe  de  fa  fi- 
gure. Les  deux  pointes  de  cette  demi-lune  Lont 
formées  par  deux  montagnes  qui  avancent  dans 
la  mer,  8c  que  l'on  prendrait  de  loin  pour  deux 
petites  ifles  : le  terrein  de  Tercere  eft  affez  agréa- 
ble 8:  fertile  ; il  fournit  de  bons  pâturages  , 8c 
les  bœufs  y font  exccUcns.  On  y trouve  aufli 
beaucoup  de  bois  de  charpente , 8c  c’cll  en  quoi 
confifte  le  plus  grand  négoce  de  l'ifle  , qui  du 
refte  eft  fort  avantageufe  au  commerce  , parce 
qu'elle  fert  de  lieu  de  relâche  aux  vaiffeaux , à 
qui  elle  fournit  tous  les  rafraichiflcmens  qu'ils 
peuvent  defirer. 

ACTE , f.  m.  Le  Diâionnaire  de  Jurifpru- 
dcnce  a envifagé  ce  mot  fous  tous  les  rapports 
qu'il  peut  avoir  dans  l'ordre  judiciaire.  Nous  en- 
tendons ici  par  actes  les  déclarations  , conventions 
ou  flipulations  faites  par  les  puiffances  , en  pré- 
fence  8c  par  le  miniltère  d'officiers  publics  , ou 
fans  leur  miniltère  8c  hors  de  leur  préfence. 

En  Angleterre  , l’expédition  des  ailes  fe  fait  de 
deux  manières  : l'expédition  eft  dentelée,  ou  elle 
ne  l’eft  pas. 

V expédition  dentelée  eft  celle  dont  le  bord  d'ei» 
haut , ou  de  l'un  des  côtés,  eft  découpé  par  crans» 
8c  fcellée  du  cachet  de  chacune  des  parties  ton- 
traûantcs  ; ainfi  , en  la  rapprochant  du  morceau 
de  papier  ou  de  parchemin  dont  elle  a été  fépa- 
rée  , il  eft  aifé  de  voir  fi  elle  eft  authentique  , ou 
fi  elle  a été  contrefaite. 

’ Actes  publics  , f.  m.  On  donne  le  nom 
Halles  publics  à tous  les  écrits  qui  concernent  l'é- 
tat , 8c  que  l'on  garde  dans  les  archives.  Tels  font 
les  capitulations,  les  traitas,  les  décrets,  recès , 
diplômes  , Chartres,  8cc.  rien  n'ell  plus  impor- 
tant que  la  confervation  de  ces  ailes. 

Quoique  le  mot  aile  , dans  le  fens  diplomati- 
que , foit  un  terme  général  que  l'oit  confond  fou- 
vent  avec  le  terme  de  chartrcs  ou  chartes  8c  diplô- 
mes, les  chartes  Sc  diplômes  fcmblcnt  néanmoins 
défigner  (pécialcment  les  anciens  titres  8c  les  ailes 
nouveaux  : on  donne  quelquefois  le  nom  d'inflro- 
mens  aux  uns  8c  aux  aunes. 
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Tint  que  l’empire  romain  fubfîfla  , 8c  meme 
long-temps  après  l'a  décadence , on  n'entendit  par 
actes  que  les  rtgiflrtt  publics  ou  les  journaux  des 
empereurs , 8cc.  mais  non  une  pièce  particu- 
lière ; aqfli  ce  mot  ne  s'employa-t-il  jamais  qu'au 
pluriel  : on  ne  s'en  fervit  pas  dans  le  bas  3c  le 
moyen  âge.  Voilà  pourquoi  nous  avons  dit  que 
plus  les  turcs  font  recens  , plus  1a  dénomination 
a'acles  leur  convient. 

En  Angleterre,  on  appctle  “île  du "parlement 
( aél  of  parlement  ) tout  décret , toute  ordon- 
nance du  parlement  i les  bils  auxquels  les  cham- 
bres 8c  le  roi  ont  donné  leur  confcntemcnt  , 
prennent  le  nom  d'atiss.  yofti  Bil. 

ADMINISTRATEUR  , f.  m.  en  général  on 
donne  ce  nom  à tous  ceux  qui  régiflent  les  biens 
ou  la  perfonne  d une  autre , comme  les  tuteurs  , 
les  curateurs , Scc  : on  appelle  aufli  adminiflra- 
teurs  ceux  qui  font  chargés  de  la  régie  des  biens 
des  hôpitaux.  % 

Le  titre  d' adminiflrateur  fe  donne  fouvent  à des 
officiers  publics  employés  par  le  gouvernement. 
Par  exemple  , en  France  , depuis  que  la  ferme 
de  la  polie  cil  fuppriméc  , les  régifleurs  de  cette 
partie  font  appelles  adminiflrateurs . 

On  nomme  encore  adminijlrattur  celui  qui  fait 
les  fondions  d'un  emploi , même  les  fondions  de 
la  fouverameré , au  nom  & à la  place  de  celui 
qui  en  porte  le  titre. 

Par  exemple , l'évêque  de  Lubec  , Adolphe- 
Frcdéric  de  Holftein  ( depuis  roi  de  Suède  ) , 
exerçant  la  tutelle  du  jeune  duc  de  Holftein- 
^Gottorp  , Charles  - Pierre  Ultic,  après  la  mort 
de. Charles  - Frédéric  , portoit  le  nom  d'admi. 
niftrateur  de  Schlefwig-Holllein. 

On  le  donne  , chez  les  catholiques  , à celui  qui 
fait  les  fondions  de  l'évêque  pendant  la  vacance 
du  liège  épifcopal. 

Le  métropolitain  de  Mofcou  s'appelle  adminif- 
lrateur du  liège  patriatchal  ; il  en  tait  les  fonc- 
tions ; mais  il  n’a  pas  le  nom  de  patriarche , ce 
titre  ayant  été  fupprimé, 

Adminiflrateur  poftulc  cft , chez  les  proteftans 
d’Allemagne  , le  chef  d'un  chapitre  , clu  par  les 
chanoines  félon  les  ftatuts , 8c  confirmé  par  la 
tégence.  Ces  adminiflrateurs  font  qualifiés  de  re- 
yirendiftmes  j ils  n'ont  pourtant  pas  le  titre  dV- 
vcques  , parce  que  les  prorertans  , ne  reconnoif- 
fant  pas  le  pape  pour  leur  chef,  n’ont  pu  obte- 
nir des  évêques  d la  paix  d'Ofnabrug. 

Les  miniftres  des  finances  font  aufli  appelles 
adminiflrateurs  des  finances.  En  méditant  fur  les 
qualités  néceflaires  à un  adminiflrateur  des  finan- 
ces , voici  les  réflexions  qui  fe  préfentent  à mon 
cfprit , dit  un  homme  célèbre. 

La  fenfibilité  lui  donne  le  dcllr  d'ctie  utile  aux 
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hommes  : la  vertu  lui  en  fait  un  devoir  : le  gé- 
nie lui  en  ouvre  les  moyens  : le  caraâcre  les  mec 
en  ufage  , & la  connoiftance  des  hommes  adapte 
ces  moyens  à leurs  pallions  & à leurs  foiblcfles. 

La  fenfibilité  qu'on  lui  demande  n'eft  pas  cette 
fenfibilité  commune , oui  s'agite  à l'afpeék  d'un 
miférable , 8c  qui  fe  calme  en  détournant  la  vue, 
mais  une  fenfibilité  vafte  , durable  & profonde  , 
capable  de  l'unir  au  bonheur  de  tout  un  peuple  , 
ui  préfente  à fes  yeux  le  pauvre  obfcur  au  fond 
‘une  province , qui  lui  fait  entendre  fes  cris  , 
ui  lui  montre  fes  larmes , qui  , dans  i'immen- 
té  d’un  grand  royaume,  anéantit  les  dillances 
qui  le  féparetit  des  malheureux  , 8c  range  autour 
de  lui , par  la  penfée  , tous  ceux  auxquels  il  peut 
faire  du  bien. 

La  vertu  néceffaire  à un  adminijlratnir  des  fi- 
nances , n'elt  fixée  par  aucune  borne  : à chaque 
inftint , le  bien  public  lui  demande  le  Cacrifice  de 
fon  intérêt , de  fes  affeâiâns  , 8c  même  de  fa 
gloire.  Il  faut  qiLil  foit  pourfuivi  par  cette  pen- 
fée, que  la  bienfaifance  d'un  homme  d'état  cft 
une  juflice  inébranlable  , que  cette  jullice  fait  le 
bonheur  d'un  peuple  , & la  faveur  celui  d'un  feul 
homme  ; il  faut  qu'il  foit  entraîné  vers  ces  prin- 
cipes , ou  par  un  heureux  inftinû , ou  par  une 
méditation  profonde  fur  les  loix  de  la  fociété  , 
ou  par  un  mouvement  plus  grand  , plus  rapide 
8c  plus  impétueux , par  l'idée  d’un  Dieu  qui  tient 
entre  fes  mains  les  premiers  anneaux  de  cette  vafte 
chaîne  , qui  nous  a permis  d'entrevoir  l'harmo- 
nie de  l'univers  , 8c  qui  , dans  cet  exemple  ma- 
gnifique , nous  donnant  une  idée  de  l'ordre  , 
nous  excite  à l'obfervcr,  par  lardent  defir  de  lui 
plaire. 

Les  facultés  de  l’efprit  qui  doivent  former  le 
génie  de  Yadmimflrateur  , font  tellement  étendues 
8c  diverfifiées  , qu'elles  femblent,  pour  ainfi  dire, 
hors  de  la  domination  de  la  langue. 

Il  faut , pour  s’en  faire  une  idée , réunir  l’é- 
tendue à la  profondeur  , la  facilité  à l'exaélitu- 
de  , la  rapidité  à la  juftefle  , la  fagacité  à la  for- 
ce , l'immenfité  à la  mefure. 

ADMINISTRATION  , f.  f.  c’eft  en  général 
le  gouvernement  8c  la  geftion  des  officiers  d'un 
état , d'une  communauté , d'un  particulier  , 8cc. 
Ce  mot  fe  dit  aufli  des  fondions  des  juges  8c  de 
celles  des  eccléfiaftiques  : ainfi  on  dit  adminiflration 
de  la  juftice , adminiflration  des  facremens , royeq  le 
Diûionnaire  de  Jurilprud.  Mais  ce  mot  s'applique 
d une  manière  fpéciale  au  gouvernement  intérieur 
des  états  ; 8c  lovfqu’on  parle  de  Y adminiflration  , 
en  termes  abfolus  , on  délïgne  Y adminiflration  de 
la  chofc  publique,  qui  cft  réellement  Y adminiflra- 
tion par  excellence.  C'eft  dans  ce  fens  que  nous 
allons  en  parler , non  pour  traiter  en  particulier  des 
digerfes  branches  du  gouvernement , qui  trouve- 
ront leur  place  dans  la  fuite  de  cet  ouvrage  , cha- 
cune fous  fon  titre  particulier,  mais  poux  donner 
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quelques  principes  généraux , applicables  à tous 
les  régimes  politiques. 

Le  but  de  toute  adminiflration  cil  de  procurer 
le  bien-être  des  peuples  , de  les  faire  jouir  des 
droits  qui  leur  appartiennent  , & de  les  garantir 
de  toute  oppreflion.  11  ne  faut  pas  efpérer  que 
ce  but  foit  jamais  rempli  d'une  manière  parfaite  : 
Y adminiflration  ta  plus  voiture  de  la  perfection  ell 
celle  qui  allure  le  bonheur  du  plus  grand  nom- 
bre , 8c  le  met  à l'abri  des  pallions  du  petit  nom- 
bre. La  plus  lage  ell  celle  qui  veille  incellamment 
fur  foi-méme;  celle  dont  la  vigilance  entretient 
& répate  fans  celTe  une  machine  que  le  mouve- 
ment affoiblit  fie  dégrade  à chaque  inllant.  Un 
gouvernement  équitable  fait  enforte  que  chaque 
individu  jouilfe , avec  le  plus  d'égalitc  qu’il  ell 
poifible,  désavantagés  de  l alfociation  ; car  le  der- 
nier des  citoyens  a le  même  droit  à un  bonheur 
proportionne  a fon  état , à fou  mérite  ; à fes  ta- 

lens , que  le  citoyen  le  plus  dillingué  , que  le 
monarque  lui-même. 

Une  même  forme  A’adminiflrition  ne  convient 
pas  à tous  les  peuples.  Dillingués  par  des  climats , 
ar  des  moeurs , par  des  opinions,  des  préjugés  8c 
es  b.efoins  divers  , ils  ne  comportent  pas  le  me- 
me régime.  L’étendue  plus  ou  moins  ville  d'un 
état , fa  polîrion  , fes  productions  , doivent  en- 
* core  mettre  des  différences  entre  les  formes  qu’il 
ell  ncceffaire  de  donner  à \‘  adminiflration  ; mais 
toute  adminiflration  doit  avoir  des  principes  fixes , 
des  principes  analogues  à la  conltitution  politi- 
que , au  caraClèrc  national , aux  moeurs  & aux 
ufages  reçus , à la  religion  dominante  , aux  qua- 
lités du  climat,  aux  productions  du  fol , aux  ref- 
iources  de  l’indullric , à la  dillinClion  des  diffé- 
rens  ordres  de  citoyens  8c  1 l’efprit  qui  les  ani- 
me ; en  un  mot , à toutes  les  circonllances  où  fe 
trouve  une  nation , & que  le  gouvernement  ne 
peut  contrarier  fans  produire  quelque  défordrc.Une 
adminiflration  incertaine , qui  fe  règle  fur  des  ca- 
prices , n’a  ni  force  ni  filrcté  ; elle  ne  procure  aux 
peuples  ni  repos  ni  bonheur  : on  la  voit  changer 
félon  les  idées , les  fyllcmes  ou  les  fantailics  des 
edminiflrjteurs.  Ses  variations  continuelles  défefpè* 

lent , 8e  perfonne  n'ell  tranquille  fur  fon  fort  ; 
on  craint  fans  celTe  des  révolutions  qui  dcmiifent 
les  arrangemens  les  plus  fages , ou  qui  établiflent 
des  réglemens  dangereux  ou  indifférens.  Ces  bou- 
leverfemens  mettent  le  défordre  dans  les  fortu- 
nes , l’inquiétude  dans  les  efprits , 8c  Trouvent  le 
murmure  fur  la  langue  des  citoyens  les  plus  modé- 
rés : il  ell  en  Europe  telle  nation  que  l’inconllance 
de  fes  minillrcs  perdrait , fi  l’immenlîté  de  fes  ref- 
fources  ne  la  foutenoit  pas.  Heureux  lctat  dont 
le  régime  ell  aller  fagement  établi , pour  que  les 
minillres  fe  fuccèdent  , fans  que  l' adminiflration 
change  ! 

Prefque  toutes  les  formes  A' adminiflration  ont  leurs 
avantages  & leurs  inconvéniens.  Dans  la  percep- 
tion des  deniers  publics , la  ferme  8c  1»  régie  ont 


9 AD  M* 

leur  bon  8c  leur  mauvais  côté  j dans  le  commet* 
ce  , la  liberté  indéfinie  fait  quelquefois  autant 
de  mal  que  la  gène  des  privilèges  8c  des  juran- 
des : il  n'ell  pas  befoin  de  prouver  cette  aflertion 
par  un  plus  grand  nombre  d'exemples.  La  meil- 
leure adminiflration  fera  donc  celle  qui  offre  le  plus 
d'avantages  8c  le  moins  d’inconvéniens  : 8c  celle- 
là’  fücement  aura  le  plus  d'avantages  8c  le  moins 
d’inconvéniens  , qui  fera  le  mieux  adaptée  à la 
conllicution  8c  aux  loix  fondamentales  de  l’état  , 
au  génie  8c  au  caradtére  de  la  nation  , à la  forme 
de  fon  culte  , Sfc. 

Si  tous  les  hommes  étoient  vertueux  , s'ils  fui- 
voient,  tous  les  lumières  de  la  raifon,  ils  feraient 
faciles  à gouverner  ; mais  ceux  qui  obéiffent  8c 
ceux  qui  commandent,  ont  des  partions  qu'il  s’a- 
git de  diriger  vers  le  bien  public  : on  s'efforce- 
rait envain  de  les  anéantir  ; 8c  d’ailleurs  , fans 
les  partions  des  individus  , les  états  n’auroicnc 
point  de  profpérité. 

Bien  n’ell  plus  rare  qu’une  adminiflration  fage 
qui  rende  les  peuples  heureux  ; mais  ell  - il  plus 
commun  de  trouver  des  familles  bien  gouvernées  ? 

11  ne  faut  donc  pas  efpérer  que  les  chefs  qui 
commandent  aux  grandes  familles  dans  lefquelles 
le  genre  humain  ell  partagé , auront  toujours  les 
vertus  , les  talens  8c  le  génie  néceflaires  pour 
fiire  agir  avec  précifion  de  valles  corps- dont  les 
rcflbrts  font  très  - compliqués.  Les  princes  font 
des  hommes , leurs  minillres  font  des  hommes  ; 
ils  font  le  mal  fouvent  à leur  infu  , parce  qu’ils 
font  trompés  por  l’apparence  du  bien. 

Le  citoyen  raifonnable  doit  fe  foumettrC  avec 
patience  aux  inconvéniens  néceflaires  de  lWmi- 
mflration  fous  laquelle  le  fort  l’a  placé.  Oblige  , 
de  fervir  la  fociété  dont  il  ell  membre  , il  doit  lui 
fonùcrcr  fes  forces  & fes  talens , 8c  ne  jamais 
oublier  qu’il  lui  cil  défendu  de  troubler  l'ordre 
d'un  tout  , dont  il  n'iil  qu'une  foible  partie. 

Ce  n'ell  point  aux  partions  qu'il  appartient  de 
réformer  les  abus  ; c'cll  à la  raifon  calme  , à l'ex- 
périence , à la  fagefle  libre  de  préjugés.  L'intérêt 
perl’onnel , prefque  toujours  injulle,  n’ell  pas  fait 
pour  décider  de  l'intérêt  général  i celui  qui  met 
le  trouble  dans  fa  patrie , ri’ell  guères  moins  crimi- 
nel que  celui  qui  l’opprime  : la  fociété  doit  to- 
lérer les  accidens  auxquels  elle  ne  connoît  pas  de 
remèdes.  Une  nation  toujours  agitée  , toujours 
aux  prifes  avec  fes  chefs  , reflemble  à ces  mala- 
des dont  l'efprit  inquiet  accroît  fans  celle  leurs 
maux. 

Les  écrits  fur  V adminiflration  font  un  excellent 
moyen  de  l’éclairer  8c  de  la  perfectionner  j elle 
ne  fauroit  trop  inviter  les  citoyens , dont  les  lu- 
mières égalent  les  bonnes  intentions , à l’aider  de 
fes  confeils.  Une  adminiflration  qui  craint  l’exa- 
men , infpire  la  défiance , 8c  l’on  a bonne  opi- 
nion de  celle  qui  accueille  8c  encourage  les  aif- 
euflions  : fi  clic  n’ell  pas  toujours  à l’abri  de  U 
ceqfure  j la  droiture  de  fes  intentions  la  met  au- 
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dediu  du  reproche.  L' utilité  des  écrits  politiques 
cil  prouvée  par  le  fait  ; dans  tous  les  états  où 
l’on  jouit  d'une  honnête  liberté  à Qét  égard  -, 
Yadminiflration  elt  plus  mflruite  & mieux  réglée 
que  par-tout  ailleurs.  On  y voit  des  réglemens 
utiles  , des  loix  8c  des  délibérations  fages , des 
établiflxmens  vraiment  patriotiques.  A qui  doit- 
on  la  plupart  de  ces  bonnes  inllitutions  ? Qui  les 
a infpirées  ? Qui  en  a fait  voir  l'importance 
& la  nécefTité  ? Qui  en  a donné  les  moyens  ? Où 
en  a-t-on  trouvé  Te  germe  8c  fouvent  le  dévelop- 
pement ? Dans  les  écrits  politiques,  dans  ces  ouvra- 
ges où  l'on  difeute  avec  aèle  8c  impartialité  ce 
qu'il  convient  de  taire  oour  augmenter  l'agricul- 
ture , encourager  l'indultrie  , accroître  le  com- 
merce , mettre  le  meilleur  ordre  dans  les  finan- 
ces, établir  une  exacte  police  dans  les  villes  8c 
dans  la  campagne , répandre  par-tout  l'abondance 
& la  félicite. 

Ces  écrits  produifent  toutes  fortes  de  bons 
effets.  C'ell  une  efpcce  d'école  publique  où 
fe  forment  des  fujets  capables  de  remplir  les  dif- 
férons emplois  du  gouvernement  : ils  y puifent 
fin  11  niâion  , l'amour  du  travail  8c  le  ièje,  fans 
lequel  les  plus  grands  talens  deviennent  inutiles. 
Ces  mêmes  ouvrages  nous  apprennent  encore  à 
juger  fainement  de  ce  que  le  miniitére  fait  pour 
nous  , à ne  pas  croire  opiniâtrement  nos  propres 
idées  ou  celles  des  hommes  chagrins  qui  ne  trou- 
vent jamais  rien  de  bon  , à ne  point  blâmer  indif- 
crêtement  des  opérations  dont  on  ne  voit  qu'une 
face  , à ne  pas  s'entêter  pour  de  nouvelles  théo- 
ries qui  prefentent  la  plus  belle  pcrl'pcitive  au 
premier  coup  d’œil , à ne  pas  s'écrier  avec  une 
confiance  puérile  , fi  j'iioit  mi  , fi  j'ttois  miniftre. 

S'il  faut  méprifer  les  politiques  inquiets  ou  vio- 
lens , qui  inveélivent  fans  ceffe  le  miniftêre , on 
doit  des  égards  aux  critiques  judicieux  8c  fenfés 
qui  indiquent  le  temède  du  mal  qu'ils  condam- 
nent. 

Enfin  les  difeuffions  fur  les  matières  politiques 
ont  le  double  avantage  d’avertir  VadminiJbation 
des  abus  , 8c  <f  empêcher  que  le  peuple  r.c  s'ac- 
coutume à une  udminifirasion  vicieufe  i ce  qui  fe- 
rait le  plus  grand  des  malheurs. 

Les  princes  ineptes  ou  pareffeux  confient  1W- 
miniftraiion  des  affaires  publiques  â leurs  minif- 
tres , comme  li  le  gouvernement  n'étoit  pas  un 
devoir  perfonnel-  Sans  doute  le  chef  d'une  grande 
monarchie  ne  peut  ni  tout  voir  , ni  tout  taire  par 
lui-même  ; mais  il  peut  8c  doit  cire  â la  tête  de 
tous  fesconfcils,  8c  ne  jamais  permettre  qu'on  or- 
donne rien  d'important  fans  l'on  aveu. 

Les  guerres  civiles  ont  ordinairement  pour  pré- 
texte la  mauvaife  odminiftration , les  abus  des  tri- 
bunaux , le  défordre  des  finances  8c  l’excès  des 
impôts  , les  vexations,  les  monopoles  exercés  par 
ceux-mêmes  oui  devraient  les  réprimer.  Les  fruits 
au  contraire  aune  adminifiraiton  juile  8c  bienfai- 
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fante  qui  fait  régner  les  loix  , qui  établit  l’empire 
des  mœurs , qui  bannit  le  vice  8c  punit  le  crime, 
qui  récompcnfe  le  mérite  8c  emploie  les  taleifs  , 
ui  écoute  de  juflcs  plaintes  , 8c  fait  jouir  chacun 
e fes  droits  fans  acception  de  perfonne  , qui  fe 
montre  fcnfibtc  à cous  les  befoins  du  peuple  Si 
s'occupe  des  moyens  d'y  pourvoir  , fout  b paix 
au-dedans  8c  au-dehors,  la  profpéricc  , l affeétion 
du  peuple  , le  refpeét  des  nations  voifincs  ; cil 
un  mot  , le  degré  d:  bonheur  pour  le  fouverain 
8c  les  fujets  que  comportent  les  inflitutioos  hu- 
maines. 

Administrations  provinciales.  Koyrç 
le  Dictionnaire  des  Finances. 

ADMISSION  DES  MINISTRES  PUBLICS, 
f.  f.  Qu'un  ambafTadcur  foit  envoyé  vers  un 
prince  ; qu'il  foit  muni  d'une  lettre  de  créance  Si 
d'amples  pouvoirs  ; qu'il  foit  même  annoncé  au 
prince  vers  lequel  il  efl  envoyé  , ou  à fes  minif- 
tres , cela  ne  futfîc  pas  pour  entrer  en  négocia- 
tion , 8c  fe  mettre  eti  devoir  de  remplir  l'objet  de 
fon  minillère  ; il  faut  de  plus  qu'il  foit  accrédité 
8c  reconnu  en  qualité  de  miniftre  public  du  prince 
qui  l'envoie. 

U y a deux  fonts  d’admijfions  : l’une  publique  Si 
folcmnellc , accompagnée  de  cérémonies  plus  ou 
moins  éclatantes , félon  l'ufagc  des  cours  ; l'aurre 
(impie  , privée  8c  particulière  , fans  aucune  forte 
de  formalité.  La  préfentation  folemnelle  de  la 
lettre  de  créance  , l'audience  publique , l'en- 
trée accompagnée  de  tout  l'éclat  de  l ambalfa- 
de,  forment  Vadmijfion  publique.  La  communica- 
tion réelle  de  l'envoyé  ou  de  l'ambaffadeur  avec  le 
fouverain  ou  fes  nunillres , des  conférences  fur 
l'objet  de  fa  million  , des  mémoires  reçus  , des 
réponfes  rendues  continuent  la  fécondé  efpèce 
à'admijfwn  qui,  pour  être  dépouillée  de  tout  l'ap- 
pareil éclatant  de  l'ambafTadc  , n'en  eft  pas  moins 
réelle , 8c  fuftît  pour  établir  le  caraôère  de  mi- 
niftre public.  11  eft  auffi  bien  aurorifé  , aufli  for- 
mellement Si  peut-être  plus  clfentiellement  re- 
reconnu par  la  fécondé  que  par  la  première  ; cac 
on  doit  regarder  comme  l'dTentiel  de  l'ambafTadc  , 
non  la  pompe  extérieure  qui  la  décore  , mais  1a 
négociation  qui  en  elt  l'objet. 

Un  fouverain  peut-ii  refuftr  rt admettre  un  miniftre 
public  qui  lui  tfi  envoyé  ? Le  minillre  public  reçoit 
fon  caractère  du  fouverain  qui  l'envoie  , par  la 
lettre  de  créance  dont  il  ell  porteur  j mais  il  n’en 
peut  faire  ufage  que  par  Yaamijfion  du  fouverain 
auprès  duquel  il  elt  envoyé  : cette  admjfion  elt 
libre  > l'envoi  d'un  ambafTadcur  n'impofe  point  un 
devoir  rigoureux  de  l'adjnettre.  l'rétendre  qu'on 
doit  recevoir  un  amballadeUr  quel  qu'il  Toit,  & 
de  quelque  part  qu'il  vienne,  ce  ferait  foumettre 
la  volonté  d'un  fouverain  à celle  d'un  autre  , 8e 
par-là  donner  atteinte  à fon  indépendance.  On 
n'agit  donc  point  contre  le  droit  des  gens  en  re- 
fufant  d admettre  un  ambaff.dcur  , quand  même 
il  ferait  envoyé  par  une  pmflàncc  alliée.  Ce  refus 
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peut  être  un  manque  d'cgards , une  marque  de 
mépris  , un  outrage  même , s'il  n'eil  appuyé  de 
bonnes  raflons , mais  ce  n’eft  pas  une  intuition 
du  droit  des  gens. 

Les  caufes  qui  font  reeufer  un  ambafladeur  ou 
autre  envoyé  , peuvent  fe  rapporter  1°.  à celui 
qui  envoie  -,  1°.  à la  perfonne  de  l'envoyé  > j°.  à 
l'objet  de  fa  million.  On  refufe  quelquefois  d'ad- 
mettre un  minillre  qui  vient  de  la  paît  d'un  en- 
nemi ou  d'un  prince  dont  on  a fujec  de  fe  plain- 
dre. Le  fénat  romain  renvoya  les  ambaffadetirs 
de  Tarquin  , apres  que  ce  prince  eut  été  chalfé 
de  Rome  ; les  hollandois  ne  voulurent  recevoir 
aucun  minillre  du  roi  d'Efpagne  , avant  quil  eût 
reconnu  leur  état  pour  une  république  libre  & in- 
dépendante. Un  homme  noté  publiquement  d'in- 
famie , un  aventurier , un  fourbe  célébré  par  des 
iinpollures  publiques  , un  minillre  qui  vient  pro- 
têt'er  contre  les  droits  8c  les  entreprifes  du  fou- 
verain  vers  lequel  il  ell  envoyé  , ou  qui  ell  char- 
gé de  lui  faire  quelque  profiofition  odieufe , ten- 
dant i le  brouiller  avec  fes  alliés  , ou  de  fomen- 
ter quelque  Ccdicion  dans  1 état , comme  le  mar- 
quis de  Bcdmar , ambafladeur  d'Efpagne  à Venife, 
mérite  de  n'être  pas  admis  , ou  détre  renvoyé 
dès  fon  arrivée  fur  les  frontières. 

Du  relie , comme  le  refus  d'admettre  un  mi- 
nillre  ell  une  forte  d’outrage  à celui  qui  l'envoie  , 
le  prince  qui  le  refufe  a befoin  d'une  caufc  grave 
8c  légitime,  pour  n'être  pas  accufé  de  violer,  li- 
non le  droit  des  gens , au  moins  les  bienféanccs 
8c  lel  égards  que  les  louverains  8c  les  peuples  fe 
doivent  les  uns  aux  autres. 

Un  fouverain  p tut -il  rtfitftr  de  reconnaître  le  ea- 
raHerc  d'un  miniflre public  aptes  ravoir  admis  ? Les 
contradictions  ne  font  pas  plus  rares  entre  les 
fouverains  dans  les  aflaires  politiques  , qu'entre 
les  particuliers  dans  les  évenemens  ordinaires  de 
la  vie.  Vers  la  fin  du  dernier  ficelé  , dom  Ber- 
nardo  de  Quiros  fut  envoyé  par  la  cour  de  Ma- 
drid auprès  des  Etats-Généraux  , en  qualité  d‘am- 
baffadeur  extraordinaire.  Son  admijjîon  fut  privée, 
parce  que  le  penftonnaire  à qui  il  montra  fes  let- 
tres de  créance  , lui  dit  honnêtement  que  fon  ca- 
ractère étant  affex  connu  des  Etats-Généraux  par 
les  dépêches  reçues  des  minillres  d'Efpagne  , 
il  n'avoit  pas  befoin  de  délivrer  publiquement 
fes  lettres  de  créance.  Dom  Bernardo  de  Quiros 
les  garda  donc  fans  les  préfenter  s mais  il  com- 
muniqua , en  fa  qualité  d'ambafladeur , avec  les 
minillres  des  Etats  Généraux . Quelques  mois  après, 
les  procédés  de  la  cour  de  Madrid  contre  le  lîeur 
Schonenberg  , minillrerfles  hollandois , détermi- 
nèrent les  Etats-Généraux  à prononcer  une  inter- 
diction contre  dom  Bemardo  de  Quiros  , c'eft- 
o-dire  , à lui  déclarer  qu’on  ne  rccevroit  aucun 
mémoire  de  lui , jufqu'à  ce  que  fa  cour  eût  réparé 
fa  faute.  Malgré  cctie  déclaration  , il  continua 
À négocier  toutes  les  affaires  qui  fe  préfentè- 
t eut  ; i)  fournit  des  mémoires  non  lignçs , d «4 
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vrai , auxquels  on  fit  réponfe  i i!  conféri  fourent 
avec  le  penlionnaire  8c  le  préfident  , Sec.  En 
lf>99,  époque  où  l'on  s'occupa  du  traité  dépar- 
tagé de  la  fucceflion  d'Efpagne  , le  roi  ayant 
écrit  i dom  Bernardo  de  Quiros  de  préfenter  à ce 
fujet  un  mémoire  aux  Etats-généraux , il  alla  trou- 
ver le  préfident  de  femaine  , qni  avoit  ordre  des 
Etats-Généraux  de  refufer  le  mémoire  , fous  pré- 
texte des  procédés  violcns  de  la  cour  de  Madrid 
contre  le  fieur  Schonenbcrg.  Les  Etats-Généraux 
amodièrent  la  conduite  du  préfident  de  femaine  , 
8c  M.  de  Quiros  fe  plaigr.it  avec  jullice  de  ce 
que , par  l’énoncé  de  leur  réfolution , ils  feiiibloient 
le  regarder  comme  n'ayant  point  encore  été  ad- 
mis ni  reconnu  en  qualité  de  minillre  du  roi  ca- 
tholique i il  prouva  très-bien  que  fon  admijfton 
avoit  eu  une  notoriété  fuffîfante.  Les  ledeurs  cu- 
rieux trouveront  les  détails  de  ccttc  difpute  dans 
le  Dictionnaire  de  M.  Robinet , article  Admis- 
sion. 

V ayeç , pour  ce  qui  regarde  le  cérémonial  de 
X'admtjfion  publique  8c  folemnellc  , les  mots  Au- 
dience , Entrée  , Lettres  de  creance. 

ADOPTION  , f.  f.  c’ell  un  aCte  atitorifé  par 
la  loi , 8c  qui  donne  le  droit  de  choifir  quelqu'un 
d’une  famille  étrangère  pour  le  traiter  comme  fon 
propre  enfant.  Le  Dictionnaire  de  Jurifpr.  traite 
cette  matière  ; mais  comme  il  ne  parle  pas  de  l'j- 
doption  dans  les  familles  fouveraincs , nous  en  di- 
rons ici  quelques  mots. 

Les  fouverains  ont  donné  dans  les  derniers  fic- 
elés des  exemples  d’une  adoption  plus  ou  moins 
reflemblante  à l'ancienne. 

Jeanne  première  , reine  de  Sicile  8c  de  Naples, 
comteffe  de  Provence , adopta  en  i |Sa  Louis  de 
France  , duc  d'Anjou  , fils  du  roi  Jean  I & frère 
de  Charles  V , au  détriment  de  fon  neveu  Al- 
phonfe , roi  d'Arragon  , qu’elle  avoit  aupara- 
vant adopté  , 8:  qu'elle  rejetta  alors  pour  caufe 
d'ingratitude. 

Louis  d'Anjou , petit-fils  de  celui  dont  nous 
venons  de  parler,  lut  adopté  en  1415  par  Jean- 
ne 11  . reine  de  Sicile  ; ce  prince  étant  mort  , 
Jeanne  II  fit,  dix  ans  après  , un  autre  teflament 
en  faveur  de  René  , duc  d'Anjou , pour  lors  pri- 
fonnier  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne.  Le  mê- 
me René  d'Anjou  , devenu  comte  de  Guifc , eut 
le  duché  de  Bar  8c  le  marquifat  de  Pont-à-Mouf- 
fon  , parce  auc  Louis , cardinal  8c  duc  de  Bar  , 
l’adopta  8c  Vinititua  fon  héritier  , à charge  de 
porter  fon  nom  8c  fes  armes. 

Henri  ou  Eric  , duc  de  Poméranie,  Tut  adopté 
par  Marguerite  , reine  de  Danemarck , de  Suède 
8c  de  NorWege.  Cette  adoption  ell  célèbre  dans 
le  nord-  KoyrrUNioN  ni  Calmar. 

On  lit  dans  Guichardin  que  François-Marie  de 
la  Roverc  , duc  d'Urbin,  fils  de  Jean,  frère  du 
pape  Jules  III , ne  fuccéda  à ce  duché , en  1 jo8, 
gue  parce  qu'd  fut  adopte  pu  Gui-Baldç  fon  on. 

cl* 
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de  maternel , adoption  que  le  pape  confirma  en 
confiltoire. 

L'hiftoire  de  Venife  fournit  des  exemples  d’une 
adoption  Impubère  : cette  république  adopta  noble 
vénitien  Jacques , roi  de  Chypre,  fils  d’un  autre 
Jacques  aufli  roi  de  Chypre , & de  Catherine  Cor- 
naro , comme  elle  avoit  adopte  Catherine  Cor- 
naro  en  la  mariant.  Jacques  11  étant  mort  peu 
de  temps  après , la  république  fe  fit  adopter  elle- 
mcme  par  la  reine  Catherine  , afin  de  devenir 
héritière  de  l’un  Sc  de  l’autre  ; de  Jacques,  à ti- 
tre de  mère  adoptive  i 8c  de  Catherine , à titre 
de  fille  adoptive.  C’etl  par  cette  voie  , allez  peu 
légitime  , que  Venife  avoit  acquis  le  royaume 
de  Chypre  , qui  lui  a été  enlevé  depuis  par  le 
Grand-Seigneur.  • 

Lorfque  François , grand-duc  de  Tofcane  , 
époufa  fa  maitrelTe  Blanche  Capcllo  , fille  d’un 
marchand  de  Venife.,  Il  république  , pour  ren- 
dre cette  belle  vénitienne  digne  du  grand-duc  , 
l’adopta  pour  fa*  fille  , Se  lui  donna  le  titre  de 
reine  de  Chypre. 

, Louife-Marie  de  Gonzagues  de  Clèves , ma- 
riée en  i64f  à Ladiflas , roi  de  Pologne  , fut 
adoptée , par  honneur  par  Louis  XIV  , roi  de 
France.  Le  contrat  portoit  : » fa  majellé  donnant 
» en  mariage  au  roi  de  Pologne  la  fufdite  dame 
» princeflfe  , conjme  fi  elle  étoit  fa  fille  ». 

Un  exemple  encore  plus  récent  d’une  pareille 
adoptionelt  celui  de  Louife-Elifabeth  d’Orléans, 

, fille  de  ffiilippe  d'Orlcans , régent  de  France  , 
qui  fut  mariée  en  171a  , comme  fille  de  Louis  JCV, 
à Louis  I , alors  prince  des  Alturies  , 8c  depuis 
roi  d’Efpâgnc. 

Mais  la  plupart  de  ces  adoptions  ne  font  oye 
des  cérémonies  & des  titres  d’honneur,  qui  ne 
donnent  aucun  titre  i la  fucceflion  s il  faut  dire 
la  meme  chofe  de  celle  d'Alexis-Lange  Comne- 
ne  , empereur  de  Conllantinople  , qui , après 
avoir  fait  recevoir  le  baptême  à JabaAe  , fille  du 
fultan  Iconium  , l’adopta  de  cette  adoption  pure- 
ment honorifique  qu’employoiei^pts  grecs  a l'é- 
gard des  princes  étrangers. 

ADORATION  DU  PAPE , cérémonie  qui  fe 
fait  après  l’éleüion  d’un  nnuVeau  pontife.  « Dès 
» que  le  pape  ell  élu  , dit  l'auteur  du  Tableau  de 
» la  cour  de  Rome , les  cardinaux  , chefs-d’ordre , 
» lui  demandent  fon  consentement , & le  nom 
» qu'il-  a rdUlu  de  prendre." 

» Les  maîtres  des  cérémonies  font  un  proccs- 
» verbal  de  ce  qu’il  déclare  , & en  donnent  a fie 
» au  collège.  Les  deux  premiers  cardinaux-diacres 
«prennent  le  nouveau  pape  8e  la  mènent  derrièr^ 
» l'autel  où  , avec  l’aide  des  maîtres  des  cérémo- 
» nies  & du  facridain  qui  ell  toujours  de  l’ordre 
» des  auguftins  , on  le  dépouille  de  fes  habits  de 
» cardinal  pour  le  revêtir  de  ceux  de  pape  , qui 
» font  la  foutane  de  taffetas  blanc  , le  r<;chet  de 
» fin  lin  , le  camail  de  fatin  rouge  8c  le  bonnet 
»»  de  même  , brodé  en  or  8c  furmonté  d'une  croijc- 
CSton.  polit.  Ù diplomatique.  Tom.  t. 
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» Le  pape  ell  alors  porté  dans  fa  chaire  devant 
» l’autel  -de  la  chapelle  où  s’ell  faite  l’éleétion  ; 
» 8c  rfcll-là  que  le  cardinal  doyen  8c  enfuite  les 
» autres  cardinaux  adorent  à genoux  fa  fainteté  , 
» lui  baifent  les  pieds  8c  la  main  droite  : le  faine- 
» père  les  relève , leur  donne  le  baifer  de  paix  à 
» fa  joue  droice.  Le  premier  cardinal-diacre , pré- 
» cédé  du  premier  maître  des  cérémonies , qui 
» potte  la  croix  , 8c  d'un  choeur  de  muficiens  qui 
•chantent  l’antienne  Ecce  facerdos  mâgn us  , 8cc. 
» voici  le  grand-prêtre  , 8cc.  va  enfuite  à la  grand» 
» loge  de  fi.  Pierre  , où  le  maitte  maçon  fait  ouvrir 
*»  la  porte  , afin  qu’un  des  cardinaux  puiffe  palier 
» dans  la  balultrade  i ce  cardinal  avertit  le  peu- 
» pie  de  l’éleélion  du  pape  , en  criant  de  toute  fa 
» force  : Annuntio  vobis  gaudium  magnum  , habe~ 
» mus  papam.  Nous  vous  annonçons  une  grande 
«joie  , nous- avons  un  pape.  Alors  une  grnde 
» coulevrine  de  S.  Pierre  tire  un  coup  ûns  bou- 
» let  , pour  avenir  le  gouverneur  dff«hàteau 
» Saint  Ange  de  faire  la  décharge  <ft  toute  fon 
» artillerie  : on  foonc  toutes  les  cloches  de  la  ville, 
» 8c  l’air  retentit  du  bruit  des  tambours , des 
«trompettes  8c  des  tymbales.  Le  même  jour, 
» deux  heures  avant  U nuit , le  pape , revêtu  de 
, » fa  chape  8e  couvert  de  fa  mitre  , ell  porté  fur 
» l’autel  de  la  chapelle  fixtinc  , où  les  cardinaux  , 
» avec  leurs  chapes  violettes , viennent  adorer  une 
» fécondé  fois  le  nouveau  pontife  , qui  ell  aflis 
» fur  les  reliques  de  la  pierre  facrée.  O11  brife  la 
» clôture  du  conclave  , 8c  les  cardinaux , précé- 
» des  de  la  mufique , defeendent  au  milieu  de  l’é- 
» glife  de  S.  Pierre.  Le  Pape  arrive  , porté  dans 
» fon  liège  ponttfical  , fous  un  grand  dais  roffge  , 
" embelli  de  fram;esd'oTî  fescllartiers  le  mettent 
» fur  le -grand  autel  de  S.  Pierre , où  les  cardi- 
» naux  l’adorent  pour  la  troifième  lois  ; 8c,  après 
” eux , les  atnbafladeurs  des  princes  , en  préfence 
" d une  multitude  de  fpeélatcurs  dont  cette  valle 
» églife  ell  remplie  jufqu'au  bout  de  fon  portique. 
» On  chante  le  Te  Deum  ; puis  le  cardinal-doyen  , 
» étant  au  côté  de  l'épitre  , dit  les  vetfets  8c 
» oraifons  marques  dans  le  cérémonial  romain.  On 
» defeend  le  pape  fur  le  marche-pied  de  l’autel  : 
» un  cardinal-diacre  lui  ôre  la  mitre  , 8c  il  bénit 
» lolemnellement  le  peuple  , apres  quoi  on  lui  ôte 
*>  fes  ornant  ns  pontificaux  ; 8c  douze  porteurs  , 
•»  vêtus  de  manteaux  d’écarlate  qui  vont  jufqu’à 
» terre  , le  mettent  dans  fa  chaire  , 8c  le  portent 
» élevé  fur  leurs  épaules  jufques  dans  fon  appar- 
» tement  ». 

L'ufage  de  baifer  les  pieds  du  pape  ell  fort  an- 
cien dans  l’églife  1 8c  , fuivant  Baronius,  on  trou- 
ve , dès  l’an  204  , des  exemples  d’un  pareil  hom- 
mage rendu  au  vicaire  de  Jefus  - Cnrift.  Nous 
voyons  , dans  l'hiftoire  , les  plus  puillans  monar- 
ques dépofer  leur  gloire  aux  pieds  du  fuccertcur 
des  apôtres  s 8c , fi  l’on  en  croit  le  pape  Gré- 
goire XIII  , cet  hommage  étoit  de  leur  part  un 
devoir.  L’eglifc  , dit  ce  fier  pontife  , dans  la 
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fauffe  idée  qu'il  avoit  conçue  d«  prérogatives  de 
fon  liège  : « l’églife  , en  époufanc  le  vtcaire  de 
» Jefus-Chrid  , lui  a apporté  la  plus  rient* & la 
•>  plus  précitufc  tiot , qui  ell  U plénitude  du  pou- 
» voir  fpirituel  Se  temporel  : elle  lui  a donné  la 
» mitre  comme  un  gage  de  Ton  autorité  fpiriruel- 
» le , & la  couronne  comme  une  marque  de  ta 
••  puilTance  temporelle.  La  mjtre  ell  le  fymbole  du 
» i'acerdoct^  8c  la  couronne  celui  de  la  royauté. 
» En  le  revêtant  de  ces  ornemens  , elle  l'a  con£ 
» titué  le  vicaire  de  celui  qui  porte  écrit  fur  les  vê- 
» remens  de  fur  fa  cuiflic  : le  mi  des  rois  , O te  fei- 
» gneur  des  feigneurs  ».  * 

De  peur  que  les  honneurs  que  l'on  rend  au  chef 
de  l’églife  ne  devinflènt  un  aite  d'idolame  , les 
papes  ont  fait  mettre  une  croix  fur  l'empeigne  de 
leurs  fouliers.  Ainli  ce  n’cll  pas  , à proprement 
parler  , les  pieds  du  pape  que  l'on  balle  -,  c'ell  la 
croix  de. J.  C.  * 

Qua»"  l'ufage  de  porter  le  pape  fur  les  épau- 
les de  quéTqucsuns  de  fes  fujets  , on  peut  le 
regarder  comme  un  relie  du  faite  des  grands  de 
l'ancienne  Home , qui  fe  faifoient  porter  par  des 
efclaves,  dans  une  efpèce  de  litière.  Etienne  11 
cil  le  premier  que  l’on  ait  porté  ainli.  Platina  , 
bidoriçn  des  papes , laide  entrevoir  que  cet  hon- 
neur fut  rendu  à Etienne  , en  confidération  de  fon 
grand  incrue.  Il  fe  prefente  ici  une  queltion  de  di- 
plomatique qu'il  faut  examiner. 

Les  mini/lres  des  princes  proteflans  doivent-ils 
baifer  les  pieds  do  pope  f Les  particuliers  admis  à 
l'audience  du  pape  lui  baifent  les  pieds.  Les  am- 
badadeurs  des  princes  catholiques  lui  donnent 
audi*cctte  marque  de  Klpcét.  lÿ.iis  jl  n'elt  pas 
décidé  que  les  minillres  des  puidances  protef- 
tantes  lui  doivent  le  même  honneur  Des  xmbafla- 
deurs  de  Hudie  & de  Perfe  l’ont  fait , après  avoir 
témoigné  quelque  répugnance  : ( t ) mais  c'étoit 
dans  des  conjonctures  où  leurs  maîtres  avoient 
des  ménagemens  à garder  avec  la  cour  de  Rome. 
Les  deux  exemples  qu'on  vient  de  citer  neprou- 
vent  rien  : Pambafladeur  HutTe  & l'ambafudeur 
Pcrfan  ne  virent  peut-être  dans  ce  baifer , qu'une 
des  prodrations  dont  l'ufage  cit  établi  dans  les 
cours  de  trient  ; d’ailleurs  ils  font  contredits 
p.ir  d'autres  exemples.  Jamais  le  prince  Zizin  , 
fils  de  Mahomet  il  , empereur  des"Turcs,  ne 
put  fe  réfoudre  à fe  proilernsr  devant  le  pape 
Inn6ccnt  VIII  qui  lui  donnoit  audience  : & le 
comte  de  Voronzotv , vice-chancelier  de  Rudïe , 
qui  eut  une  audience  du  pape  en  1746 , fut  dif- 
penfé  de  tout  cérémonial. 

- La  raifon  paroit  décider  la  queltion  d’une  ma- 
nière négative.  Ontiaifc  les  pieds  du  pape , comme 
chef  de  la  religion  catholique  ; 8c  les  protedans  ne 
lui  doivent  nas  déférer  un  honneur  attaché  à une 
qualité  qu'ils  ne  reconnoilfent  point.  On  ne  fou- 
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tiendra  pas  que  l'on  baife  les  pieds  du  pape 
comme  prince  féculier  ; car  la  croix  brodée  fur 
l'empeigne  de  fes  fouliers  prouve  le  contraire , Se 
il  ctr  sur  que  les  honneurs  dûs  aux  princes  fé- 
culiers  coqjme  tels , fe  règlent  fur  leur  grandeur 
, 8c  leur  puiirance  » or  l'ous  ce  point  de  vue,  le 
pape  le  céderoit  aux  rois  de  France  , d'Efpagne 
8c  a beaucoup  d'autres  princes  catholiques  i 8c 
loin  d'éire  en  droit  d'exiger  d’eux  un  hommage 
qu'il  ne  leur  accorde  pas , il  feroit  dans  le  cas  ae 
leur  rendre  de  plus  grands  honneurs  qu'il  ne  pour- 
roit  en  prétendre.  Les  protedans  ne  doivent  donc 
point  baifer  les  pieds  du  pape.  II  ed  bon  de  dire 
que  ces  points  de  cérémonial  n'obligent  que  ceux 
qui  veillent  s’y  foumettre , & s’ils  ont  quelque 
chofe  d’aviliffant , il  «Il  permis  de  ne  pas  les  ob- 
ferver.  Ainli  don  Garcias  de  Silva  Figueroa  , 
amballadeur  d'Efpagne  eu  Perfe , au  commence- 
ment du  XVIP  liècle  , eut  .raifon  de  refufer  de 
fe  foumettre  aux  prodrations  qu'on  exigeoit  de 
lui  devant  le  feuil  de  la  porte  du  palais  des  fo- 
phis.  Cérémonial  diplomatique  des  princes  de  l'Europe. 
Science  du  gouvernement.  Droit  dts  gens  par  M.  de 
Réal.  yoy<i  l’art.  Pape  , nous  y parlerons  de 
Véleâion  du  pape  par  adoration. 

ADRESSE  DES  CHARTRES  ET 
DIPLOMES. 

Les  bulles  des  papes  eurent  .quelquefois  des 
adrcjfcs  , à en  juger  par  certaines  billes  de  Gré- 
goire VII.  - 

Les  chartes  prirent  allez  fouvent  da raies  pre-  , 
miers  fiècles  la  forme  de  lettres , 8e  elles  eurent 
des  adrefles  en  règle.  Au  VIII*  liècle  les  chartes 
par  letquelles  on  donnoit  un  bien  aux  égh'fes  , leur 
étaient  ordinairement  adreflees.  Le  plus  fouvent 
néanmoins  le  donateur  adreffoit  fa  charte  à l'abbé 
& à la  communauté  , ou  à l'évêque  8e  au  clergé. 

Lorfque  les  rois  de  France  dans  le  XIVe  8e  XV* 
fiècles  donnoient  dts  diplômes  un  peu  folcmncls, 
c'étoit  par  minidère  au  confeil  ; le  chancelier 
s'y  trouvo::  rarement  pour  les  fceller , 8e  quoi- 
qu’il y aflillit  jftn  avoir  coutume  au  commence- 
ment du  X1V‘  fiècle  de  lui  adreffer  le  diplôme 
pour . le  figner.  La  formule  de  cette  adtejfe  cd 
fingulièrc  : clic  ed' placée  à la  fin  du  diplôme 
après  les  dates , 8e  conçue  en  ces  termes  : Per 
regtm  ; ad  rtlalionem  conjilii  in  quo  eratis  vos  , 8e 
le  nom  du  fecrétaire , ou  Per  concilium  in  quo  era- 
tis vos.  Il  y a plutieurs  raifons  de  cflke  que  ce 
vos  croit  adrefle  au  chancelier. 

Il  ed  probable  que  ce  fut  cette  adrcjfe  qui  donna 
lieu  à l’ordonnance  de  Charles  VI,  encore  régent , 
d’après  laquelle,  toutes  lettres  patentes  doivent 
ctre  fcellées  du  grand  fceau,  8c  examinées  à la 
chancellerie.  Kuyrj  Partie,  adresse  en  matière 
béncfUia'c  du  Ditt.  de  Jurifprudence. 

Adresse  au  roi  en  Angleterre.  Les  Anglois 


{1)  L’hïftorîen  Je  Thca  , Ii LXXI1I.  foui  l’an  ijii,  rapporte  que  les  amhaffïdeur*  de  Jean  Ba&ouiu,  grand  duc  de 
XAo'covic , IdûfmafliqlM  grcca  , eurent  bieu  de  la  peine  a fe  dmtmiacr  a balte  1 .ci  pitdi  du  pape. 
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donnent  le  nom  d ’adnjft  aux  requêtes  du  parle- 
ment au  roi , au(li  bien  qu’aux  placcts  8c  autres 
écrits  que  les  corps  , villes  ou  provinces  prcfcn- 
tent  à ce  prince  dans  les  occafions  extraordinaires 
& folemnelles , 8c  même  aux  fimples  complimcns 
de  félicitation.  On  dit  que  ces  adreffes  de  la  part 
dés  communautés  . villes  8c  provinces  d’Angle- 
terre , s’introduilirenr  lorfque  Louis  XIV  déclara 
u'il  reconnoilfoit  le  dis  du  roi  Jacques  pour  prmce 
e Galles  j & que  Howard  lut  l’auteur  de  cette 
invention  en  1689. 

ADULATEUR , ADULATION.  On  nomme 

adulateurs  ceux  qui  par  bafleffe  8c  par  intérêt  don- 
nent des  louanges  exceflives  à une  perfonne  oui 
ne  les  mérite  pas.  Nous  ne  parlerons  ici  .que  des 
, adulateurs  des  princes.  / 

L'adulateur  ell  encore  plus  bas  Sc.plus  vil  que 
le  dateur.  L'adulatiort  etc  une  plante  yenimeufe 
qui  croît  en  abondance  par-tout , mais  principa- 
lement dans  les  cours.  On  n'ofe  point  dire  la  vé- 
rité d Tes  fupérieurs , 8e  celui  qui  ne  voit  per- 
fonne au-delîus  de  lui  ell  à-peu-près  filr  de  ue  la 
jamais  connoitre.  On  ne  citcroit  peut-être  pas  un 
exemple  d'un  prince  qui  air  appris  la  vérité  de  la 
bouche  de  Tes  courtifans , fur  les  objets  dont  il 
lui  importoit  d’être  inllruit.  La  vérité  ell  fimple 
8c  inaltérable  , on  ne  fauroit  la  mouler  à fa  fan- 
• taiûe.  Le  menfonge  , enfant  de  l’imagination  , ell 
capable  au  contraire  de  prendre  toutes  fortes  de 
formes  agréables. 

On  flatte  tous  ceux  qui  occupent  de  grandes 
places  , 8c  on  prodigue  aux  princes  l'adulation  la 
plus  vile.  Galba  étoit  méprifé  pour  fon  avarice  8c 
fa  vieillelfe  ; on  dételloit  fa  fevérité  ; cependant 
la  multiplicité  de  fes  adulateurs  augmentoit  cha- 
que jour.  Tout  s’abaifloit  devant  lui,  parce  qu’il 
pouvoir  tout.  Le  peuple  , le  fénat , 8c  les  citoyens 
des  noms  les  plus  dillingués  s’empressèrent  de  lui 
demander  la  mort  d’Othon  8c  le  bannilfement  de 
fes  complices.  On  apprit  qu’Othon  venoit  d’être 
a (Tartine  ; les  courtifans  8c  le  peuple  fe  rendirent 
en  hâte  au  palais  ; d’abord  ils  fe  félicitèrent  mu- 
tuellement de  la  mort  d’Othon  , mais  ils  gémirent 
enfuite  de  n’avoir  pas  eu  le  bonheur  de  lui  porter 
le  coup  mortel. 

L'adulation  amollit  l’ame  des  princes  8c  cor- 
rompe leurs  moeurs  $ elle  les  rend  négligent, 
parelfeux  , 8c  leur  fait  oublier  leurs  devoirs. 
Commtf  ils  prennent  fouvent  l'adulation  pour  une 
forte  de  politelfe  affettueufe  , ils  imaginent  que 
ceux  qui  les  flattent , les  aiment  ; 8c  réduits  par  ces 
dehors  trompeurs  , ils  donnent  leur  confiance  8c  les 
emploisles  plus  dillinguésà  leurs  plus  dangereux  en- 
nemis. La  plupart  de}  maux  qu'ils  commettent , 
font  les  fruits  des  leçons  8c  de  la  bafTeffe  descour- 
tifans.  Ils  ne  fe  conduiraient  point  au  gré  de  leurs 
caprices  , fi  on  ne  les  aflurott  pas  qu’ils  peuvent 
faire  ce  que  bon  leur  femble. 

On  leur  perfuade  que  les  opérations  les  plus 
tyranniques  , que  les  violences  les  plus  cruelles , 
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font  Je  réfultat  d’un  gouvernement  julle . 8c  que 
leur  règne  elt  chéri  du  peuple.  Cette  faulîe  idée 
les  empêche  de  fe  repentir  ou  de  fc  corriger.  Les 
flirteurs  de*Néron  tournoient  bénéque  en  ridicule  ; 
ils  lui  répétoient  chaque  jour  qu’il  n’avoit  pas  bc- 
foin  de  tuteurs.  Ceux  de  Commode  l’indifposèrenc 
également  contre  des  hommes  expérimentes  qui 
avoient  fervi  de  confeil  à fon  pere.  Ncron  8c 
Commode n'ccoutcrent  que  leurs  adulateurs,  leur 
fin  fut  tragique  . Se  leur  mémoire  ell  en  exécration. 
C’cll  dans  l’hilloire  des  empereurs  de  Rome  , 
qu’on  voit  fur-tout  les  effets  pernicieux  de  l'vda- 
lation.  Lorfque  ces  monllrcs  couronnés  , dont  on 
ne  prononce  le  nom  qu'avec  horreur , déchiraient 
le  bandeau  qui  couvrait  leurs  yeux  , ils  voyoient 
leur  trône  chancelant  ou  tenverfé  , 8c  quelque- 
rois  le  glaive  du  bourreau  fufpendu  fur  leur  tête. 
Les  adulateurs  les  afficgoicnt  encore  à cette  épo- 
que. Ils  trompoient  Galba  , peu  d’inllants  avant 
qu'il  ne  fût  égorgé  ; ils  lui  répétoient  qu’il  n’avoic 
rien  â craindre.  Ce  qui  fait  frémir;  f adulation  elt 
plus  grande  en  proportion  de  la  méchanceté  de 
ceux  à quixin  l’adrcffe.  Voilà  pourquoi , dit  Pline , 
les  empereurs  les  plus  dételles  furent  ceux  aux- 
quels on  prodigua  le  plus  d'cloees.;  car  , ajoute- 
t-il  , la  diHimulation  ell  plus  adroite  Se  plus  mgé- 
nieufe  que  lafincérité  , la  fervitude  que  la  liberté, 
la  crainte  que  l'amour.  L'adulation  ell  donc  un 
ligne  d'efclavage  ; elle  ne  peut  fubfiller  avec  Léga- 
lité , ni  avec  la  liberté  qui  ell  la  fource  de  Légalité. 
Elle  ell  fut  - tout  enncmje  irréconciliable  de  la 
vérité.  Les  adulateurs  qui  afliégent  un  prince  , ne 
manquent  jamais  d’écarter  de  lui  ce  qui  pourrait 
lui  donner  des  lumières.  Audi  les  princes  les  plus  li- 
vrés à Y adulation,  ne  s’en  appcrçoiven:-ils  pas;  leur 
aveuglement  vient  de  deux  caufes  : d’abord  de 
l’inclination  fecrete  qu’ont  tous  les  hommes  , 8c 
fur-tour  les  grands  pour  les  éloges  ; enfuite  de  la 
reflcmblance  de  1‘ adulation  avec  une  affcâion  fin- 
ccre  8c  un  refpeû  légitime. 

L'adulation  ell  cruelle  â bien  d'autres  égards. 
Les  adulateurs  font  des  calomniateurs,  qui  don-, 
nent  fans  fcrupule  les  confeils  les  plus  fanguinaires. 
Chaque  livre  qui  les  choque^ll  un  libelle' ; chaque 
aûion  qui  leur  déplaît  ell  uu  crime  de  trahifon  ou 
de  fédition. 

Si  les  adulateurs  font  les  tyrans  , les  tyrans  font 
aufli  les  adulateurs.  Les  princes  ne  feraient  jamais 
tyrans , s’il  n’y  avoit  des  hommes  affez  lâches  pour 
carertjr  la  tyrannie.  Il  leur  faut  des  mains  ferviles 
pour  exécuter  leurs  volontés,  8f  des  bouches  fer- 
viles  pour  en  parlcpvec  éloge  ; quoique  les  cour- 
tifans de  N croit  I exhortaffent  à tuer  fa  mère  , il 
n’ordonna  ce  parricide  qu’en  frémiffant.  Dès  que 
fon  ordre  fut  exécuté , il  parut  accablé  de  re- 
mords 8c  de  douleurs  , il  redouta  les  fuites  de  fon 
forfait.  Mais  ceux  qui  Lenvironnoient , ne  tardè- 
reuopas  àdilfiper  fos  frayeurs.  Tranquillifé  fur  ce 
premier  crime , il  en  commit  bientôt  de  nouveaux  ; 
il  «abandonna  aux  violences  lesplus  terribles , 8c 
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il  fc  plonga  dans  la  débauche  & l'infamie.  Sans  les 
adulateurs , le  milieu  8c  la  lin  de  Ton  règne  aillent 
peut-être  été  dignes  du  commencement  qtie  tous 
les  hiftoriens  ont  célébré. 

Si  l'autorité  du  prince  eft  limitée . l ‘adulation  le 
fera  auffij  elle  eft  fans  bornes  , lorfque  l'autorité 
l'eft  elle -meme.  L'efprit  de  coût  8c  V adulation 
dominent  moins  dans  une  monarchie  mixte , que 
fous  un  gouvernement  arbitraire  ; dans  un  gou- 
vernement ariftocratique  , que  dans  une  monarchie 
illimitée , 8c  moins  à proportion  dans  un  gouver- 
nement populaire  La  parfaité  égalité  fait  évanouir 
toute  adulation  , 8c  une  fouveraincté  abfolue  la 
fait  monter  au  plus  haut  degré. 

La  corruption  des  Etats , commence  d'ordinaire 
par  les  grands , ou  pour  mieux  dire  , ce  font  eiyt 
qui  font  les  premiers  auteurs  de  la  corruption  , & 
ils  fc  diftinguent  toujours  parmi  ceux  qui  flattent 
les  rois.  Le  prince  qui  gouverne  ou  qui  veut  gou- 
verner arbitrairement,  élève  aux  emplois  ceux  qui 
louent  tout  ce  qu’il  fait  ; 8c  qui  ne  lui  demandent 
aucune  raifon  de  fa  conduite  , plus  ces  adulateurs 
ont  1 gagner  ou  à perdre , plus  ils  font  de  baffclles, 
8c  plus  ils  flattent  fervilemerit.  Ils  fc  dédomma- 
gent-de  leur  feçvitude  fur  le  peuple  s s'ils  font  vils 
8c  rampans  pour  ceux  qui  font  au-deflus  d'eux  i 
ils  traitent  avec  une  extrême  hauteur  ceux  qui  leur 
font  fournis.  La  même  bafleffe  d'efprit  les  porte 
également  i ]' adulation  8c  à l oppreflion.  Ces  deux 
vices  fc  touchenc , 8c  on  difoit  avec  raifon  de  Cali- 
guta  , qu'il  n'y  eut  jamais  un  efclave  plus  com- 
laifant , ni  un  maitre  plus  cruel  8c  plus  détcftable. 
es  hachas  font  les  cfclaves  du  grand  feigneur , 8c 
on  fait  avec  quelle  barbarie  ils  traitent  les  peu- 
ples de  l'Empire  Ottoman.  II  ne  faut  pas  confon- 
dre avec  l'adulation  les  éloges  d'étiquette  qu'on 
donne  par-tout  aux  princes  , ni  les  louanges  qu'on 
leur  prodigue  quelquefois  , afin  d’intérefler  leur 
clémence.  On  peut  exeufer  Marcus -Terent  jus, 
qui  pour  défendre  fa  vie  en  danger , dit  à Tibère  : 
« Les  dieux  vous  ont  donne  la  direction  fupreme 
» de  toutes  chofes  , 8c  nous  ont  biffé  la  gloiie  de 
v l'obéiflance  ».  Au  commencement  du  règne  de 
Néron,  les  fénateuaifireiu  bien  de  louer  quelques 
aûions  de  cet  empereur,  qui  annonçoient  un  prince 
occupé  du  bonheur  de  fon  peuple  i ils  vouloicnt 
lui  ihfpirer  le  defir  de  la  gloire  8c  exciter  fon  ému- 
lation. Thrafea  -Petus-qui  défendoit  le  préteur 
Antiftius  , accufé  d'avoir  écrit  une  fatyrc  contre 
l'empereur  , eut  raifon  de  louer  la  démené  du 
prince  i il  ne  fongeoit  qu'à  obtenir  le  pardon  de 
l‘accu(é.  . 

ADVOUÉ  , adj.  Le  proteÛAr  ou  le  patron 
d tm  corps  ou  d'une  fociété. 

Ce  mot  vient  du  latin  advocatus,  appellé  à l’aide, 
ou  de  advotare  , donner  fon  I U tirage  pour  une 
chofe.  Le  Diétionnairc  de  Jurifprudencc  parle  des 
différentes  efpèce^dWvoué  j nous  y renvoyons  le 
lecteur.  , 

Nous  ajouterons  ici  que  les  empereurs  d'occident 
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prennent  le  titre  tCadvoués  de  F égtife.  C’eft  Charle- 
magne qui  l'a  porté  le  premier.  Le  pape  le  lui 
conféra  pour  avoir  protégé  l'Italie  8c  l'églife 
contre  les  Lombards-  Dès  - lors  tous  les  empe- 
reurs en  ont  etc  décorés  , 8c  dans  les  capitulations 
de  l'empire , ils  promettent  expreffément  qu'en 
ualité  d 'aavoués  ou  d'avocats  de  l'églife  ( car  ces 
eux  mots  lignifient  ici  la  même  chofe  ) , ils  pro- 
tégeront.!'cgÙfe  8c  le  clergé.  On  fait  combien  les 
circonftances  modifient  ces  fortes  de  promeffes  ; 
& l'Europe  connoit  aujourd'hui  les  réponfes  de 
l’empereur  Jofeph  11  au  pape  Pie  VI. 

Advoue  impérial.  On nommoit  ainiiun  ma-, 
giftrat  établi  autrefois  par  les  empereurs , pour  ad- 
miniftrer  1a  juitice  en  leur  nom  dans  les  villes  de 
l’empire. 

Les  monaflères  , églifes  8c  évêchés  avoient 
auflî  leurs  advoués  ou  avocats  pour  foutenir  leurs 
droits  & rendre  la  jufticc  à leurs  vafiaux. 

Les  advoués  impériaux  répondent  allez,  à ce  qu'on 
appelle  Vidamesen France,  f^oyei l'art.  Vidâmes. 

ADVOUERIE,  f.  f.  Cette  dignité  ne  fubfifte 
plus.  C’étoit  un  patronage  de  certains  princes  8c 
feigneurs  particuliers  fur  des  monaftères  8c  des 
églifes  , en  vertu  duquel  ils  rendoient  la  jufticc  au 
nom  de  ces  monaftères  8c  de  ces  églifes  , compa- 
toifloient  en  leur  place  devant  les  tribunaux , fai- 
loient  leurs  affaires  temporelles  , les  proté-- 
geoient  , 8c  en  tiroient  des  revenus.  Ces  pro- 
tcéleurs  ctoient  nommés  ou  pat  les  fondateurs 
même  des  couvens  , ou  par  les  empereurs  8c  les 
rots.  Aujourd'hui  la  plupart  des  monaftères  fe  font 
affranchis  des  AdvouerieS  qu'ils  regardoient 
comme  un  joug  onéreux. 

ADVOYER  , f.  m.  Le  terme  A’advoyer  vient 
originairement  de  celui  d ’advoué.  On  le  donnoit 
autrefois  à un  magiftrat  ou  officier  qui  adminiftroit 
la  jufticc  dans  certaines  villes  impériales* 

Ily  a auflî  des  advoyers  dans  plufieurs  villes  de 
Suifle;  8c  ce  titre  eft  affeélé  fpécialement  aux  pre- 
miers magiftrats  des  cantons  de  Berne  , de  Lu- 
cerne , de  Fribourg  8c  de  Soleure. 

AFFAIRES  POLITIQUES.  On  appelle  ainfi 
toutes  les  affaires  oui  concernent  le  gouvernement 
des  états , foit  au  dedans  ou  au  dehors  , telles  que 
l'adminillration  de  la  jufticc , la  police  , les  finan- 
ces , les  négociations  , 8cc.  Quoique  la  manière 
de  traiter  les  affaires  varie  fuivant  leur  nature  8c 
fuivant  les  circonftances  , il  eft  poffible  néanmoins 
d'établir  quelques  réglés  générales.  On  a bel'oin 
par  - tout  d’ordre  dans  les  départemens  , de  Ca- 
ge (Te  dans  la  direction  , de  promptitude  dans  l'ex- 
pédition. Nous  allons  développer  chacun  de  ccs 
trois  points. 

De  C ordre  dans  les  départemens . 

Les  affaires  d'un  état  font  £ multipliées  , qu’il 
eft  nécclfaire  de  les  diftribuer  en  differens  dépar- 
temens  ou  colleges  fupéricurs , 8c  de  lubdivifcr 
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ces  départemens  ou  colleges  en  bureaux  ou  fecré- 
taircries.  Chaque  branche  doit  avoir  fes  bornes 
fixes  ; de  maniéré  que  tous  les  départemens  foient 
dans  une  harmonie  perpétuelle , fans  qu'aucun 
d'eux  puiffe  empiéter  fur  les  droits.Sc  les  privilèges 
des  autres , ou  s’arroger  leurs  tonifions.  Le  véri- 
table homme  d ‘état , qui  fait  établit  le  gouverne- 
tnent-fur  la  bafe  inébranlable  ae  l'ordre , a foin 
d'entretenir  cette  hRmonie  , 8c  d'empêcher  qu'on 
ne  confonde  ces  bornes. 

Toutes  les  a faire s des  gouvememens  les  plus 
vafles  8c  les  plus  compliquées  , peuvent  fe  réduire 
à huit  chefs  qui  font  ; I.  l'admintftrarion  de  la  juf- 
• tice  ; II.  les  affaires  eccléliaftiques  i 1 1 1 . les  affaires 
étrangères;  IV.  la  guerre  ; V.  les  finances;  VI. 
le  commerce  ; VIL  la  marine  ; VIII.  la  police. 
Delà  réfulrenc  huit  grands  départemens  fous  la 
direâion  d‘un  minillre , fecrétairc  d’état , préfi- 
dent  ou  direiteut  de  college  : car  le  nom  eit  in- 
différent. 

Un  auteur , Italien  , Donato  qui  a composé  un 
traité  de  t homme  d'état , les  réduits  à cinq  chefs , 
qui  font  la  jultice  criminelle , la  jufticc  civile,  la 
partie  économique  , le  militaire  8c  la  politique. 
Cette  divifion  paroit  mal-faite  ; d'abord  il  faut  y 
ajouter  un  fixiemc  département  pour  ce  qui  con- 
cerne la  religion  Sc  les  affaires  eccléfiaftiques  ; objet 
tres-eflenriel , fur-tout  dans  les  états  catholiques  ; 
enfuite  il  convient  de  réunir  la  jultice  criminelle  8c 
la  jultice  civile.  Du  relie . c'ell  le  nombre  des 
affaires  qui  doit  régler  celui  des  départemens. 

Dans  les  petites  fouverainetés  il  n'y  a pas  tant 
de  colleges  fupérieurs  ou  départemens.  Trois  ou 
quatre  fuflîfent.  Un  plus  grand  nombre  retarderoit 
J expédition , au  lieu  de  l'accélerer  ; elles  ont 
befoin  fur-tout  d'un  college  fupérieur  pour  l'ad- 
minittration  de  la  juitice  , d’un  college  de  régence 
pour  les  affaires  générales  de  l'état , d'un  tribunal 
pour  les  affaires  eccléfialliques  , & d’une  cham- 
bre des  finances.  Il  y en  a meme  où  l'adminif- 
tration  n'eft  pas  auffi  étendue.  Mais  les  petits 
états  veulent  toujours  imiter  les  grands  ; & plu- 
fieurs  d'entr'eux  ne  manquent  pas  de  divifer  leurs 
troupes  en  autant  de  corps  que  les  armées  des  plus 
randes  puifianccs.  On  retrouve  la  même  vanité 
ans  le  département  civil,  8c  l’on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  rire  en  voyant'  dans  les  almanachs  de 
ces  cours  , la  lilfe  des  différens  confeils  d*un  fou- 
verain  qui  n'auroit  befoin , comme  fes  prédécef- 
feurs  , que  d'un  confeiller,  d’un  bailli  Scd'un  rece- 
veur des  revenus.  Un  état  compofé-  d'une  très- 
petite  ville , & de  quatre  ou  cinq  villages  , a fa 
chancellerie  de  régence , fou  confilloire  , fa  cham- 
bre des  finances , ion  maréchal  de  la  cour  , fon 
grand  forêtier , fon  furintendant  des  batimens, 
fes  minifires  de  police  , Sec.  M.  de  Mofcr,  (O 
qui  a bien  étudie  cette  matière , fait  Ià-deffus 
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plufieurs  obfervations  intértefTantes  auxquelles 
nous  renvoyons  le  ledteur. 

Lorfque  les  bornes  de  chaque  département  8e 
de  fes  divifions  font  bien  ffétertninées  , les  affaires 
s’arrangent  pour  ainfi  dire  d’elles- memes  lousla 
main  de  celui  qui  en  ell  chargé  ; on  fait  à qui  l'on 
doit  s'adreffer  ; le  fouverain  fait  lui-même  à qui 
s'en  prendre,  s’il  y a de  la  malverfation.  Ainfi 
l'ordre  fait  marcher  d’un  mcyivement  doux  & uni- 
forme , la  machine  du  gouvernement. 

Le  défaut  de  méthode  embrouille  l'adminiflra- 
tiçn  la  plus  fimple.  « Je  connois , dit  l'auteur  que 

je  viens  de  citer , une  chambre  des  finances , où 
» toutes  les  affaires  font  dans  le  plus  grand  délor- 
» dre.  Aucun  des  huit  ou  dix  membres  dont  elle 
» ell  compofée , n’a  de  département  fixes*  Ils  fe 
"•dillribuent  le  travail  au  hafard  , 8c  comme  ils 
»le  jugent  à propos.  Tel  *a  fait  aujourd'hui  fon 
*»  rapport  dans  les  affaires  forètietes , qui  fe  charge. 
» demain  de  ce  qui  concerne  les  bâtimens  ; 8c  ce- 
**  lui  qui.ne  devrait  s'occuper  que  de  l'économie 
*»  rurale , s'attribue  la  revinon  des  comptes.  L’ua 
» ne  fait  pas  plus  que  l’autre  ce  qui  intéreffe  l'état , 

» 8c  il  n'y  en  a pas  un  feui  qui  foit  inflruk  fur  une 
» partie  des  finances.  Ils  n’ont  d'autre  réglé  que 
» la  routine.  C’eft  eu  fuivant  cette  routine  qu'ils 
»>  donnent  leur  voix  , qu'ils  calculent , qu'ils  em- 
» ptuntent  toujours , ne  payent  jamais , 8c  plon- 
» gent  le  prince  8c  fes  fujets  dans  la  misère.  » 
Qu'on  mette  de  l'ordre  dans  les  départemens  , 

8c  chacun  étudiera  ce  qui  le  regarde.  Cette  con- 
fufion  excite  à la  pareffe.  Le  miehx  intentionné 
n'ofe  s'attacher  à une  partie , parce  qu'un  autre  ' 
pourrait  Ce  l'attribuer.  S'il  y a une  affaire  pénible  , 
embrouillée  , délicate  , chacun  s’exeufe  , on  en 
parle  dix  fois  , 8c  perfonne  ne  veut  s'en  charger. 

J’ai  quelquefois  entendu  blâmer  , continue 
M.  Mofer , la  multitude  des  départemens  qu'il  y 
a en  Pruffe.  Elle  eft  exceifivc , dit-on  ; elle  entraîne 
une  augmentation  fgperflue  d "affaires  , dattes , 8c 
d'employés.  Ceux  qui  parlent  ainfi  ne  font  pas 
attention  que  de  tous  les  gouvememens  , le  fyf- 
teme  pruflien  eft  à cet  égard  celui  où  il  y a le  plus 
d'ordre  , le  plus  d'exailitude  8c  le  plus  de  célé- 
rité dans  l’expédition.  De  fi  grands  avantages 
compenfent  de  légers  inconvéniens. 

L homme  d'état  fenfible  à la  foibleffc  humaine  , 
confidérant  combien  les  habiles  gens  font  tares  , 
combien  les  pallions  , les  goûts  , les  intérêts  de 
famille  , le  foin  de  fa  propre  ijnté  , 8c  la  variété 
des  rapports  que  les  hommes  ont  dans  la  focicté  , 
leur  caufcnt  de  diftraétion,  combien  ils  s'attachent 
peu  aux  affaires  d'autrui , craindra  toujours  de  les 
furcharger  ; il  croira  rendre  un  fervice  dTcntiel  au 
public  en  divifant  8c  fubdivifant  les  départemens. 

Il  fait  qu’en  réduifant  l'adminiflration  a fes  moin- 
dres termes,  il  la  tendra  plus  ailée,  plus  excédi- 
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rive  8e  plus  sdre.  D'ailleurs  il  eft  beaucoup  plus 
aifé  de- trouver  des  fujets  propres  à régir  une 
branche  particulière  , qu'à  en  diriger  pluficurs  ; 
celui  qui  cil  au-deilus  <ffc  fa  befognc  travaille  avec 
plus  de  zèle  , d'ardeur  , de  fatisfadrion  , & con- 
féquemment  avec  plusde  gloire  pour  lui  8c  d'avan- 
tage pour  le  public. 

L admrniftration  eft  ordinairement  mieux  or- 
donnée dans  les  grands  états  que  dans  les  petits. 
Cela  vient  fans  doute  de  ce  que  l'immenûté  des 
affaires  fait  mieux  fentir  le  beibin  de  l'ordre  , ou 
de  ce  que  les  grandes  affaira  formant  les  grands 
hommes , ceux-ci  mettent  dans  la  régie  l'efprit 
d'ordre  8c  d’arrangement  qui  eft  dans  leurs  vues  & 
dans  leurs  penfécs.  On  reproche  à prefque  toutes 
les  paires  cours  d’Allemagne , dit  M.  de  Mofer, 
de  n'avoir  point  de  IVftcme  de  théorie  ni  de  pra- 
tique ; il  y en  a où  l’on  n'apperçoit  pas  même  la 
trace  de  quelque  ordre.  Remontez  à cinquante  ou 
foixante  ans,  ou  jufqu'à  un  Cccle  fi  vous  voulez  , 
vous  trouverez  une  fuite  de  martres  Si  de  ferviteurs 
nés  8c  élevés  enfemble  , qui  perpétuent  d'ige  en 
âge  l'ancien  défordre.  Le  même  écrivain  qui  a étu- 
dié Si  ftnti  plus  profoadément  que  perfonne  cet 
abus  fi  nuifible  aux  fouverains  8c  a leurs  peilples , 
a propofé  une  méthode  qui  pourroit  avec  le  temps 
rétablir  l'ordre  dans  toutes  (es  branches  de  l’admi- 
niftration.  11  forme  quatre  colleges  , un  confeil 
rivé  ou  de  régence  , un  confiftoirc , une  cham- 
re  des  revenus  ou  des  finances  , 8c  un  confeil  de 
guerre  , divifés  chacun  en  plufieurs  bureaux  con- 
fiés à autant  de  fujets  habiles  8c  intègres. 

De  la  fagejfe  dans  la  direâion  des  affaires.  La  fa- 
geffe  doit  prélîder  à tous  les  confeils , régler  tou- 
tes les  décidons  , fe  faire  toujours  entendre  par 
l'organe  des  miniftres  8c  de  leurs  fubordonnés. 
Elle  eft  fur-rout  néceflaire  aux  chefs.  Leur  pro- 
bité, leur  prudence  , leurs  lumières  influent  juf- 
ques  fur  les  moindres  parties  de  l'adminiftration  , 
& entraînent  les  fubaltcrnes.Jji  les  chefs  font  cor- 
rompus , la  corruption  fe  communique  par  degrés 
jufqu'aux  moindres  commis  , 8c  intecle  toutes  les 
affaires.  Il  n'ell  point  d état  qui  n'ait  pu  recon- 
noitre  cette  vérité. 

Les  rois  qui  font  des  gentilshommes  , des  in- 
tendans  , des  gouverneurs  , des  miniftres , ne  fau- 
roient  faire  des  hommes  habiles  ou  des  hommes 
vertueux,  ils  donnent  des  titres  , des  honneurs  , 
des  richcftes  , mais  ils  ne  peuvent  donner  ni  les 
talens  ni  la  vertu.  Heureux  celui  qui  fait  diftin- 
gucr  le  mérite  dans  la  foule  des  courtifans  , l'ap- 
percevoir  dans  l'obfcurité , 8c  le  chercher  au  fond 
d'uoe  province  où  il  languit  ! 

Le  miniftre , le  préfident , direûeur  ou  fénateur 
qui  eft  à la  tête  d'un  département , doit  furpafier 
en  lum'ère  tous  ceux  qui  font  fous  fes  ordres  ; 
fans  cela  les  fubalternes  manqueront  de  confiance 
en  lui  ; ils  feront  la  critique  de  fes  décidons  > ils 
ne  feront  pas  portés  à y fouferire.  On  forme  des 
plaintes  8c  des  murmures  cqptrc  une  adminiftra- 
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tion  qu'on  ne  croit  pas  allez  éclairée , 8c  on  fe 
foumet  volontiers  au  gouvernement  d'un  homme 
dont  la  fagefle  eft  connue. 

Un  chef  de  departement  eft  refponfablcdu  mal 
qu’il  fait,  8c  de  celui  qu’il  laide  faire,  du  bien 
qu'il  ne  fait  pas  Sc  qu'on  attend  de  lui  8c  des 
hommes  qui  fqpt  fous  fes  ordres.  Il  ne  peut 
donner  Ton  ignorance  pour  ueufe  , car  il  sc  doit 
rien  ignorer  de  cc  qui  fe  pâlie  fous  fa'direélion. 
Chargé  de  nommer  aux  emplois  de  cette  brandie 
des  affaires  publiques  qu'il  dirige  , il  eft  digne  da 
blâme  s'il  choifit  mal.  Il  faut  qu'il  connoiflfe  aflez. 
les  fujets  pour  les  employer  fuivant  leurs  qualités  , 
leurs  talens  , leurs  inclinations  :ce  dernier  artide 
eft  aufli  clTcntiel  que  les  autres  , car  fi  on  rrullit 
ordinairement  aux  choies  qu'on  fait  avec  goût, 
lorfqu’on  a d'ailleurs  l'habileté  néceflaire  , il  eft 
rare  qu'on  fc  diftingue  dans  un  emploi  pour  le- 
quel on  a de  la  répugnance.  C'eft  donc  un  traie 
de  fagefle  d'employer  les  hommes  aux  chofes  qu’ils 
aiment.  Le  dé;out  amène  la  négligence , la  parede 
8c  toutes  fortes  d'abus. 

De  la  promptitude  dans  f expédition  des  affaires. 

]|  eft  des  départemens  , des  colleges  , des  bu- 
reaux dont  on  loue  l'exa&itudc  8c  la  célérité.  On 
n'y  eft  jamais  rebuté  j on  y trouve  des  chefs  en 
état  de  parler  à chacun  de  l'affaire  qui  le  concerne. 
On  y reçoit  toujours  des  réponfes  farisfiifantcs  , 
lors  même  qu'elles  font  défavorables.  Mais  il  en 
eft  d'autres  où  les  affaires  languiffent , où  les  moin- 
dres commis  font  inabordables , où  l'on  éprouve 
des  délais  fans  fin  , des  difficultés  fans  nombre  , 
où  l'on  vous  donne  des  raifons  pitoyables , 8 C 
enfuite  des  décifions  mal  vues  8c  contraires  aux 
principes  d'une  bonne  adminiftration . Ces  der- 
niers bureaux  ont  des  maximes  qui  favorifent  la 
négligence  , l'injuftice  même  , 8c  dont  on  s'écarte 
rarement.  D'abord  on  ne  fait  prefque  pas  atten- 
tion aux  affaires  dont  les  parties  iméreflees  ne 
follicitent  pas  l'expédition  : malheur  donc  à celui 
qui  compte  trop  fur  le  zèle  des  miniftres  de 
I autorité  1 On  l'oublie,  s'il  eft  affez  fimple  pour 
croire  que  l'adminiftration  s'en  fouviendra  lorsqu'il 
n'a  pas  foin  de  fe  montrer.  On  dit  froidement  8c 
on  le  penfe  : s'il  rmportoit  à cet  homme  de  voit 
la  fin  de  fon  affaire , il  la  folliciteroit. . . . Mai* 
s'il  la  follicitoit  feroit-il  sûr  de  l’obtenir  ? Point 
du  tout’i  car  une  autre  maxime  que  l'on  fuit  aufli 
exaûement , c'eft  qu'il  faut  employer  cour-à-tour 
la  douceur  8c  la  rudeffe  , pour  fe  délivrer  des  fol- 
liciteurs  importuns.  La  meilleure  manière  de  s'en 
délivrer , leroit  de  faire  prononcer  fur  leur  fort. 
Ces  lenteurs  infuppottables  pour  les  particuliers, 
ne  manquent  guères  de  caufer  de  julles  plaintes. 

Un  miniftre  eft  l’homme  du  peuple  , l'homme 
de  l'état  , l'homme  de  chaque  particulier.  L'af- 
faire du  moindre  citoyen  le  regarde  , comme  fi 
c'étoit  la  fienne  propre  , puifqu  il  s'en  eft  chargé 
en  entrant  dans  le  mmiftère  ; Sc  fi  par  fa  faute  , 
elle  traîne  en  longueur , il  manque  au  particulier , a 
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l'état  8c  à lui-mcrne.  S’il  cil  digne  de  fa  plaçe,il  fe  fera 
un  devoir,  un  honneur  de  U remplir  dans  toute  fon 
étendue, de  partager  fes  foins  entr*  toutes  fes  fonc- 
tions, faits  en  dédaigner  aucune.  Il  animera  pat  la  ra- 
pidité de  fon  travail , celui  des  fubalterncs.  il  fera 
toujours  au  courant  ; aucune  requête,  aucune  plain-, 
te , aucun  mémoire  ne  reliera  dans  les  bureaux  ou 
entre  fes  mains,  que  le  temps  uécefTaire  pour  être  lu,* 
examiné  , répondu  , expédié  avec  la  protjiptitude 
qu'on  doit  attendre  d’une  admtrrllration  diligente 
& aétive.  L’ordre  dans  les  affres  en  accélère  beau- 
coup l’expédition  j un  efpnt  «lairc  , expérimenté, 
qui  voit  d’un  coup  d’œil  toutes  les  faces  d’un 
objet , qui  faifit  le  vrai  point  de  la  quellion  la  plus 
embrouillée  , & fe  décide  d’après  des  principes 
invariables  , la  hâte  encore  davantage.  Un  chef 
de  bureau  qui  connoit  à fond  fon  département , 
expédie  plus  d’aj’aires  en  un  jour  que  n’en  pour- 
roit  finir  en  un  mois  un  commis  dépourvu  de 
lumières  i celui  - ci  cil  embarraffé  à chaque  cas 
nouveau  , ne  fe  décide  qu’i  tâtons  , ell  fouvent 
obligé  de  revenir  fur  fes  pas.  11  ell  donc  très-im- 
portant que  les  emplois  fupJrieurs  & : inferieurs  de 
l’adminillration  foient  remplis  par  des  hommes 
inilruits  , laborieux  , aétifs  & intègres.  Sans  cela 
on  ne  peut  clpetcr  qu’il  y ait  jamais  de  l’or- 
dre dans  les  affaires  , de  la  fagefle  dans  la  direc- 
tion , de  la  célérité  dans  l’expédition. 

Affaires  étrangères.  On  donne  le  nom 
À' affaires  étrangères  à tous  les  intérêts  qu’un  prince, 
une  république  ou  un  autre  corps  politique  peut 
avoir  à traiter,  à flifeuter  avec  les  autres  puiflan- 
ces.  La  politique  extérieure  des  états  n'étoit  pas  à 
beaucoupprèsauflî  compliquée  autrefoisqu  'elle  l'eft 
aujourd'hui.  Les  grands  intérêts  des  peuples  fe  dé- 
cidoient  ptefque  toujours  par  la  force  des  armes  8c 
rarement  par  la  voie  de  la  négociation.  Chaque, 
état  n'avoit  guères  à traiter  qu'avec  fes  voifins  ; 
les  connoifljnces  géographiques  étoient  fi  impar- 
faites , cii'ôn  ignorait  fouvent  jufqu’au  nom  des 
peuples  éloignes.  On  apperçott  Cette  ignorance 
dans  toutes  les  hiftoiras  anciennes.  Tacite,  le  meil- 
leur politique  de  fon  temps  , Tacite  qui  avoir  par- 
couru la  plus  grande  partie  de  l’Allemagne , dit 
qu’au-delà  de  la  met  baltique , il  n’y  a point  de 
terres  au  nord  (i)  ; il  ne  foupçonnoit  pa#inême 
l’exiilence  de  ccscontréîs  que  nousappellons  Dan- 
ncmarck  , Suède  , Norwege  , Laponie  , Livo- 
nie , Finlande , 8cc. 

Les  Romains  envahirent  tout;  mais  ce  futpir 
des  travaux  militaires , par  le  courage  8c  la  conf- 
tance  , plutôt  que  par  une  conduite  douce , ingé- 
nieufe  8c  fage , fruit  des  réflexions  du  cabinet  - 
Tout  leur  fyilême  politique  fe  réduifojt  à attaquer 
les  peuples  les  uns  apres  les  autres  , à augmenter 
leur  puiflance  de  celle  des  vaincus  , & à fou  te  m 
avec  intrépidité  les  revers  de  la  fortune.  du- 


rent leijrs  fuccès  à leur  difeipline  militaire  , à la 
toibleCe , aux  vices  du  gouvernement  des  autres 
nations*,  au  hafard.  Nos  meilleurs  auteurs  jugeant 
des  motifs  par  les  effett,  prêtent  aujourd'hui  à ces 
Romains  des  vues  profondes  , des  combinaifons 
ingénieufes  8c  des  principes  invariables.  On  attri- 
bue à la  prévoyance,  à l'habileté  des  chefs  de  la  ré- 
publique, 8c  a l’excellence  de  leurs  maximesd’état 
des  événemens  que  la  fortune  fetile  ou  l'enchaî- 
nement fccret  dcschofes  humaines  ont  produit. 
On  trouve  toutes  ces  belles  chofes  dans  les  hif- 
toriens  modernes;  mais  lorfqu’on  ouvre  les  annales 
de  Rome , on  n’y  voit  qu’un  peuple  intrépide  8c 
heureux , qui  d’une  année  à l'autre  multiplioit  fes 
ufurpations  par  la  force  de  fon  caraélère.  Quoi 
qu'il  en  foit  , les  Romains  ne  prévirent  pas  que 
leur  puiflance  trop  étendue  8c  trop  coloflale’  dé- 
truirait infailliblement  la  liberté  8c  enfuite  l’état. 
Cette  faute  capitale  avqwée  de  tout» le  monde, 
annonce  peu  de  progrès  dans  l'art  de  la  politique. 

C'ell  l'étendue  des  domaines  de  la  republique 
qui  permit  à Ccfar  d’affervir  fon  pays.  Nous 
voyons  en  Europe  des  monarchies  8c  des  ré- 
publiques qui  fubfiftent  depuis  plus  de  douze 
liècles;  8c  il  y a lieu  de  croire  que  la  durée.de 
l’empire  romain  auroit  été  très  - longue  , s'il 
avoit  eu  pour  bornes  la  met  adriatique  , la  mer 
de  Grèce  , la  mer  d'Italie  8e  les  Alpes.  Arcadius 
8c  Hononus  partagèrent  l'empire , 8c  l’une  de  ces 
portions  formoit  encore  une  monarchie  uès-puif- 
fante  8c  trcs-rédoutable. 

Pendant  la  décadence  8c  aptes  la  dcftruâion  de 
l’empire  romain , on  vit  fottir  de  fes  débris  ptu- 
fieurs  états  de  moyenne  grandeur.  11  fembloit  que 
les  peuples  de  l’Europe,  délivrés  du  joug  des  em- 
pereurs romains  , rentroient  dans  leurs  droits  na- 
turels. Charlemagne  raflembta  quelques  parties 
éparfes  de  ce  valle  corps  , 8c  en  compofa  une 
efpece  de  monarchie  nouvelle  ; triais  , après  l'ex- 
tinCîion  des  Carlovingiens , elle  tut  de  rcchcf  dé- 
membrée ; 8c  depuis  cette  époque  l’Europe  fe 
trouve  partagée  rn  différons  royaumes  , républi- 
ques , principautés  8c  autres  états  indépendans, 
qui  fe  fouriennent  par  leurs  armes  on  par  leur  po- 
litique’. On  Conçoit  qu’il  faut  plus  de  lumières, 
d’art  & de  prudence,  pour  ménager  les  intérêts  de 
tant  de  puiffances  à-peu-près  de  force  égale  , que 
pour  faire  valoir  ceux  d'une  monarchie  unique  , 
dont  les  fujets  fans  ceffe  armés  remuoient  tout  au 
grc  de  leurs  volontés.  Il  n’ell  pas  fi  aifé  d’entretenir 
dans  un  mouvement  toujours  égal  una  pièce  de 
méchanique  compofée  de  raiforts  délicats  8c  car 
chés , que  de  faire  agir  une  machine  immenfe  qui 
fe  meut , 8c  qui  entraîne  tout  par  fa  propre  force. 
L’inégalité  de  puiflance  , qui  fubfille  aujourd'hui 
entre  les  divers  états  de  l’Europe , les  mariages 
qui  rétmiffent  les  grandes  maifons  , les  alliances 


( 1 1 Yçyei  le  line  dt  Msribus  gtrmsnorum. 
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& li  parenté » la  découverte  de  l’Amérique  Se  les 
progrès  du  commerce  compliquent  davantage  la 
politique  , 8c  la  rendent'plus  difficile. 

A mefure  que  l’empii^  romain  tomboit  en 
ruine  , les  arts  8c  les  Sciences  difparoifToient , be 
faifoient  place  à la  barbarie.  Cette  barbarie  gé- 
nérale , jointe  à l'émigration  des  peuples , & à 
l'empire  des  Goihs  Se  des  Vandales,  bannit  de 
l'Europe  l'art  de'  la  politique  ; il  ne  fe  montre  que 
cher  les  peuples  civilités.  Mais  lorfque  dans  le 
XVe  8c  XVIe  ficelés,  l'efprit  humain  reprit  fes 
droits , les  arts  Se  les  tciences  furent  rappelles  de 
leur  exil  ; on  fie  mille  découvertes  utiles,  on 
trouva  la  boufTole,  rtn  perfectionna  la  navigation, 
on  établit  les  polies , on  inventa  l'imprimerie , 
on  imagina  les  gazettes  Se  les  autres  papiers  pu- 
blics , le  commerce  s'accrut , 8e  les  nanons  euro- 
péennes formèrent  entre  elles  des  liaifons  étroites. 
Cependant  les  négociations  n croient  pas  fort  en 
vogue.  Les  puilTances  •s'envoyoient  des  ambalTa- 
deurs  lorfqu'elles.avoient  des  intérêts  à difeuter. 
Ces  ambafladeurs  failbierfl  un  compliment  ridicule 
prononçoient  une  froide  harangue  fur  les  affaires, 
examinoient  bien  ou  mal  la  fituation  de  la  cour 
rivale  , 8c  ils  rapportoient  la  guerre  ou  la  paix 
à leur  maitre.  Le  cardinal  de  Richelieu  fut  le 
premier  qui  reconnut  la  néceflité  d'une  négocia- 
tion permanente  avec  les  principales  puilTances  de 
l’Europe  , 8c  meme  des  autres  parties  du  monde. 
Il  en  introduifit  Lufage , 8c  depuis  ce  temps  un 
fouverain  reçoit  chanue  femaine  de  fes  minillres 
dans  les  cours  étrangères  des  dépêches  qui  l'inf- 
truifent  de  tout  ce  qui  fe  patte  dans  les  autres 
états. 

Un  miniftre  des  affaires  étrangères , 8c  tous 
ceux  qui  font  employés  dans  ce  département  doi- 
vent donc  , 1°.  connoitre  evaitement  leur  pays  , 
fa  fituation  locale  , fes  relfources  8c  fa  foibleüe , 
fes  droits,  fes  prétention*  , fes  intérêts  naturels  , 
paflagers , fes  alliances  & autres  engagemens,  8cc  ; 
a0,  favoir  quelles  font  les  viles  du  fouverain,  fes 
intentions , le  but  général  qu’il  fe  propofe  , fes 
maximes  politiques  , fes  difpofitions  à l'égard  des 
autres  puilTances  , 8c  ainfi  du  refte  s j*.  avoir  des 
jnftruélions  fûtes  fur  les  autres  états  de  l'Europe , 
fur  leur  puiffance  ou  leur  foiblefic  , fur  leurs 
defTcing  véritables  ou  apparens  , 8c t ; 4".  faire  une 
combinaifon  fi  fage  de  tous  ces  différens  objets , 
qu'il  en  puifle  réfulter  le  fyilcme  le  plus  avanta- 
geux à l'état  dont  on  conduit  les  intérêts  i f °.  di- 
riger toutes  les  démarches  qu’on  fait  auprès  des 
autres  puilTances,  toutes  les  négociations  qu'on 
entame  avec  elles , vers  le  but  principal  de  ce 
fyilcme  i «°.  être  inllruit  de  bonne  heure  de 
toutes  les  démarches , menées  , defleins  8c  arran- 
gemer.s  politiques  des  autres  puilTances  , pour  ré- 
gler fa  conduite  fur  la  leur , féconder  leurs  efforts , 
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s’ils  nous  font  f'vnrables  , 8c  les  prévenir,  lorf- 
qu'ils  peuvent  r s nu  te. 

C'ell  au  dé.  • .ment  des  affaires  étrangères  i 
drclTc^l.s  mit  ions  8.  les  lettres  de.crcance 
pour  ics  minutie'  me  le  fouverain  envoie  dans  les 
an  tes  cours,  à recevoir  leurs  dépècnes,  i y ré- 
pondre , i*  à les  guider  dans  toutes  leurs  négo- 
ciations; à inv.i.ter  les  chiites  ( 1 ) , \i  informer 
les  envoyés  de-  Ion  pays  des  nouvelles  générales 
8c  politiques  de  toute  ('Europe  , pour  les  maître 
au  fait  de  ce  oui  ic  nulle  ailleurs  ; a projetter  8c 
rédiger  les  prcinunaffes  Sc  les  traités  de  paix,  les 
trêves,  les  traités  d'alliance  offenlive  £c  défen- 
five  , les  traués  de  fublidcs , les  lieues  ou  affo- 
ciations  , les  conventions  au  fujet  de»  (routières 
8c  des  limites  , les  pactes  de  famille  , 8cc  ; à dref- 
fer  8c  publier  les  déclarations  de  guerre  8c  de 
toutes  les  entreprifes  à main  aiyiée  ,*  Ls  pièces 
juilificatives  , les  répliques  qu’on  veut  conmuni- 
quer  au  public  ; à entamer  & diriger  les  négocia- 
tions pour  les  mariages  des  princes  8c  princefics  ; 
à dreffer  les  contrats  de  ces  mariages , 8c  les  taire 
ligner  ; à notifier  aux  cours  étrangères  la  naiflance  , 
les  minages  , la  mort  des’  princes,  8c  tout  ce  qui 
arrive  d'intérelfant  dans  la  famille  du  fouverain  i i 
régler  tout  ce  qui  peut  être  conpris  fous  le  nom 
de  cérémonial  : il  faJt  ajouter , en  Allemagne , aux 
fondions  de  cedépartement,lad  reélion  da  affaires 
très-compliquées  qu'on  porte  a la  dicte  de  l'em- 
pire. 

On  doit  diftinguer  du  flyle  d'affaires , le  Jlyle  it 
chanccUsrie  , qui  eil  un  tiffu  d exprefliom  8c  de 

Ïihrafcs  bizarres  8c  furannées.  Toutes  les  chancel- 
eries  modernes  de  l’Europe  ont  confervé  une 
partie  du  vieux  langage  de  leur  nation , pour  s'en 
lervir  dans  les  diplômes  , patentes,  lettres  de  no- 
feleffc  , lettres  de  grâce  , brevets , chartes  8c  au- 
tres pièces  publiques.  Des  gens  qui  ont  fans  doute 
l'efprit  très-fin  r trouvent  dans  ce  ftyle  je  ne  fais 
quoi  d’exprelfif  8c  de  nerveux  : il  faut  en  con- 
venir , ces  locutions,  fouvent  obfcures,  équivo- 
ques , 8c  toujours  ampoulées  , ne  font  point  pro- 
pres aux  affaires  , 8c  elles  ne  féduifent  perfonne. 
Comme  la  noblefie  8c  la  clarté  de  l'expreffion  de- 
vraient faire  le  caraâère  8c  l'ornement  de  ces 
fortes  pièces,  il  femble  que  le  ftyle  le  plus  natu- 
rel, le  langage  le  plusufité  conviendraient  mieux, 
parce  que  ce  II  celui  qu’on  entend  leplusailémenr. 
Je  fais  qu’on  conferve  ces  vieilles  fotmules  parce 
qu’elles  fon*  anciennes;  8c  qu’il  ferait  dangereux  de 
laificr  chaque  miniftre  imaginer  un  nouveau  pro- 
tocole. Mais  enfin  , aujourd'hui  que  les  langues 
modernes  font  fixées  , il  ferait  bon  de  traduire 
les  anciennes  formules  en  ftyle  pur  ? 8c  s’il  eft 
I^mis  de  le  dire , il  parait  comique  de  voir  de  nos 
jours^je  affaire  férieufe  écrite  en  gaulois , 8c  énon- 
cée JvtermSs  que  le  temps  a rendu  butlefques. 


( 1 J Voyt\  Carsiçle  Chifrïj  Sc  Dechifrer, 
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Tant  que  cet  ufage  fubfiftera , on  doit  l'étudier  3 c 
s’y  conformer. 

Un  objet  moins  frivole  eft  la  connoiflance  8c 
l'obfervation  exaétc  des  titres  & qualifications  que  les 
louvcrains  le  donnent  les  uns  aux  autres  , Sc  qui 
font  prefque  toujours  fondés  fur  des  traites  Sc  des 
conventions.  Chaque  cour,  chaque  pui fiance  a 
une  étiquette  qu’elle  fuit  à cet  égard , 8c  dont  les 
commis  ou  fecrétaires  du  département  des  affaires 
icrangcres  ne  doivent  jamais  fe  départir.  Il  faut  dé- 
pofer  aux  archives  un  recueil  de  formulaires  pour 
ces  fortes  de  titres  , 8c  s’il  eft  pofiible  , y ajouter 
les  mots  du  traité  ou  de  la  convention  qui  en  fait 
une  loi.  11  eft  des  cours  qui  n’acceptent  des  let- 
tres , mémoires  , Scc.  que  lorfqu'ils  font  écrits  en 
certaine  langue.  Tout  cela  ne  doit  être  ni  ignoré, 
ni  négligé  par  ceux  qui  travaillent  aux  affaires  ; 
& nous  traiterons  de  tous  ces  points  du  cérémo- 
nial , fous  les  titres  qui  leur  font  propres,  h'aye j 
les  articles  Homme  d'état.  Négociateur, 
Politique  , 8cc. 

AFFRANCHIS  , ESCLAVES  AF- 
FRANCHIS. Le  Diélionnaire  de  Juril- 
prudence  traite  i".  de  Yaffranchiffement  luivant 
le  droit  romain , dont  nous  fuivons  prefque  toutes 
les  règles,  a*.  Il  expofe  ce  que  les  édits  de  i68t 
8c  de  1714  ont  introduit  dans  nos  ufages.  5°.  Il 
examine  Yaffranchiffement  des  gens  de  main-morte 
fuivant  la  nature  du  droit  féodal.  Nous  allons 
confidérer  ce  mot  fous  un  autre  point  de  vue  , 8c 
établir  quelques  principes  politiques  lur  les  affran- 
t hiffcmtns  tirés  de  Montcfquieu.  Dans  l’article 
fuivant  on  examinera  l’ affranchiffemenc  en  lui-mê- 
me  , 8c  fous  un  rapport  plus  général. 

On  fent  bien  que  , quand  dans  le  gouvernement 
républicain  on  a beaucoup  d’efclaves , il  faut  en 
affranchir  beaucoup.  Le  mal  eft  que  , fi  on  a trop 
d’efclaves  , ils  ne  peuvent  être  contenus  j fi  l’on 
a trop  d 'affranchis,  il*  ne  peuvent  pas  vivre  , 8c 
ils  deviennent  à charge  à la  république  t outre  que 
celle-ci  peut  être  également  en  danger  fie  la  part 
d’un  trop-grand  nombre  d'affranchis  8c  de  la  part 
d’un  trop  grand  nombre  d’efclaves.  11  faut  donc 
que  les  loix  aient  l’oeil  fur  ces  deuxdnconvé- 
niens. 

Les  diverfes  loix  8c  les  fenatus-confultes  qu’on 
fit  à Rome  pour  8c  contre  les  efclaves , tantôt 
pour  gêner , tantôt  pour  faciliter  les  affran- 
chiffemens , font  bien  voir  l'çmbarras  où  l’on  fe 
trouva  il  cet  égard  : il  y eut  même  des  temps 
où  l'on  n’ofa  pas  faire  de  loix.  Lorf^ue  fous  Né- 
ron (l)  on  demanda  au  fénat  qu’il  fut  permis  aux 
patrons  de  remettre  en  fervitude  les  affranchis 
ingrats,  l'empereur  écrivit  qu’il  falloit  juger  les 


À F F q-P» 

affaires  particulières , 8c  ne  rien  ftatuer  de  gé- 
néral. 

Je  ne  faurois  guère  dire  quels  font  les  réglc- 
mens  une  bonne  république  doit  faire  là-deflus; 
cela  dépend  trop  des  circonftanccs.  Voici  quel- 
ques réflexions. 

Il  ne  faut  pas  faire  tout-à-coup  8c  par  une  loi 
générale  un  nombre  confidérable  d‘ affranchi ffe- 
mens.  On  fait  que  cher  les  Vollîniens  (a),  les 
affranchis  devenus  maîtres  des  fuffrages , firent  une 
abominable  loi , qui  leur  donnoit  le  droit  de  cou- 
cher les  premiers  avec  les  filles  qui  fe  marioient  à 
des  ingénus. 

Il  y a diverfes  manières  d’introduire  infenfiblc- 
ment  de  nouveaux  citoyens  dans  la  république. 
Les  loix  peuvent  favorifer  le  pécule  , 8c  mettre 
les  efclaves  en  état  d’acheter  leur  liberté  ; elle* 
peuvent  donner  un  terme  à la  fervitude  , comme 
celles  de  Moife  , qui  avoient  borné  à fix  ans  celle 
des  efclaves  Hébreux  ())•  Il  eft  aifé  d'affranchir 
toutes  les  années  un  certain  nombre  d’efclaves  , 
parmi  ceux  qui , par  leur  âge  , leur  fanté , leuc 
induftrie , auront  le  moyen  de  vivre.  On  peut 
même  guérir  le  mal  dans  fa  racine  : comme  le 
grand  nombre  d’efclaves  eft  lié  aux  divers  emplois 
qu'on  leur  donne  ; tranfporter  aux  ingénus  une 
partie  de  ces  emplois , par  exemple,  le  commerce 
ou  la  navigation , c’elt  diminuer  le  nombre  des 
efclaves. 

Lorlqu’il  y a beaucoup  d ‘affranchis , il  faut  que 
les  loix  civiles  fixent  ce  qu'ils  doivent  à leur  pa- 
tron , ou  que  le  contrat  a affranchiffemenc  fixe  ces 
devoirs  pour  elles. 

On  fent  que  leur  condition  doit  être  plus  fa- 
vorifée  dans  l'état  civil  que  dans  l'état  politique , 

fiarce  que  dans  le  gouvernement  même  populaire , 
a puillance  ne  doit  point  tomber  entre  les  mains 
du  bas  peuple. 

A Rome  , où  il  y avoit  tant  d'affranchis  les 
loix  politiques  furent  admirables  à leur  égard.  On 
leur  donna  peu , & on  ne  les  exclut  prefque  de 
rien  ï ils  eurent  bien  quelque  part  à la  fégiflation, 
mais  ils  n’infiuoient  prefque  point  dans  les  réfo- 
lutions  qu'on  pouvoit  prendre.  Ils  pouvoient  avoit 
part  aux  charges  8c  au  facerdoce  même  (4),  mais 
ce  privilège  étoit  en  quelque  façon  rendu  vain 
par  les  defavatirages  qu'ils  avoient  dans  les  élec- 
tions. Ils  avoient  droit  d'entrer  dans  la  milice  s 
mais  pour  être  foldat , il  falloit  un  certain  cens. 
Rien  n’empêchoit  les  affranchis  (y)  de  s'unir  par 
mariage  avec  les  familles  ingénues  1 mais  il  ne  leur 
étoit  pas  permis  de  s'allier  avec  celles  des  féna- 
teurs.  Enfin  leurs  enfans  étoient  ingénus',  quoi- 
qu'ils ne  le  fuflent  pas  eux-mêmes. 


( 1 > Tacite  , annal,  liv.  XIII. 

(»)  Supplément  de  Frei/uhemius  t deuxième  décade  , liv.  V* 

( j)  Exode,  chap.  XXI. 

( 4)  Tacite , anntl.  liv,  III. 

fj)  Harangue  d’Auevfte,  dan*  Dion,  liv.  LVf, 

(Scan. polis,  v aiplcaatiquc.  Tom.  J.  G 
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Dans  le  gouvernement  de  plufieuts,  il  eft  fou- 
vent  utile  que  la  condition  des  affranchis  fort  peu 
au  dcfldus  de  celle  des  ingénus  , de  que  les  loix 
travaillent  a leur  oter  le  dégoût  de  leur  coalition. 
Mais  dans  le  gouvernement  d'un  feul , lorfque  le 
luxe  8c  le  pouvoir  arbitraire  régnent  > on  n a rien 
à faire  à cet  égard.  Les  affranchis  ie  trouvent 
prefque  toujours  au-deffus  des  hommes  libres  : ils 
dominent  à la  cour  du  prince  & dans  les  palais 
des  grands  ; & comme  ils  ont  étudié  les  foiblellcs 
de  leur  madré  , 8 c non  pas  fes  vertus  , ils  le  font 
régner  , non  pas  par  fes  vertus  , mais  par  fes  roi- 
blelles.  Tels  étoient  à Rome  les  affranchis  du 
temps  des  empereurs. 

Lorfque  les  principaux  efclaves  font  eunuques , 
quelque  privilège  qu'on  leur  accorde  , on  ne  peut 
guère  les  regarder  comme  des  affranchis.  Car 
comme  ils  ne'  peuvent  avoir  de  famille  , ils  font 
pat  leur  nature  attachés  à une  famille  j 8c  ce  n eft 
que  par  une  çfpèce  de  fiction  qu  on  peut  lescon- 
ndércr  comme  citoyens. 

Cependant  il  y a des  pays  où  on  leur  donne 
toutes  les  magiftratures  : « Au  Tonquin  (1  ) » dit 
Dampierve  (l),  tous  les  mandarins  civils  & 

” militaires  font  eunuques  ».  Ils  n ont  point  de 
famille  ; 8c  quoiqu'ils  foient  naturellement  avares , 
le  maître  ou  le  prince  profitent  à la  fin  de  leur 
avarice  même.  Efprit  des  Loix , rom.  a,  pag.  59, 
{dit.  in- 11.  Voyt\  l'article  fuivant  & les  articles 
Esclavage  8 c Servitude. 

AFFRANCHISSEMENT  , r.  m.  AÛion 
affranchir  , de  rendre  libre  , ce  oui  croît  dans  1a 
fetvitude  , dans  la  gêne  , fe  dit  des  perfonnes  8c 
des  chofes.  , „ , . . , , . 

Affranchir  un  homme , c eft  lui  rendre  fon  droit 
primitif  à la  liberté,  c'eft  lui  redonner  la  pro- 
priété de  fon  individu,  dont  il  avoir  perdu  le 
fibre  ufage  en  entrant  dans  1a  dépendance  d un 
autre  homme  , c’eft  enfin  le  dégager  de  fes  liens 
pour  le  faire  paffer  à l’exercice  de  fes  facultés , 
afin  qu'il  en  ufe  déformais  i fon  gre  8c  i fon 
profit  fous  l'autorité  des  loix. 

Affranchir  une  denrée , une  marchandée  .c'eft 
décharger  cette  denrée  ou  marchandée  des  diffè- 
rent droits  qui  en  gênoient  le  produit , la  fabti- 
cation  ou  le  tranfport  > c eft  la  délivrer  des  en- 
traves des  infpeûions  ) des  douanes  , des  exclu- 
fions  raie  les  vrais  principes  8c  U légiflation  du 
commerce  prohibent. 

Si  la  fervitude  eft  un  attentat  contre  le  premier 
droit  de  l’homme  , quelle  tend  à détruire  8c  pré- 
tend anéantir  ; fi  elle  blette  également  les  loix  di- 
vines , la  politique  S:  la  railon.  C t" 

Esclave,  Esclavage).  L'affranchiffcmcnt  qui 
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répare  autant  qu’il  eft  poffible  cet  attentat , eft  un 
aite  qui  mérite  d’être  loué  8c  fur-tout  imité  pat 
tout  homme  inftruit  8c  fenfible  qui  eft  dans  le  cas 
d’en  faire  ufage. 

L’injuftice  la  plus  grande  8c  la  plus  révoltante  , 
eft  fans  contredit  celle  qui  abule  de  la  force  8c 
du  pouvoir , pour  enlever  à un  homme  innocent 
8c  toible  ce  qu’il  a de  plus  précieux  8c  de  plus 
cher.  Or,  que  peut-il  avoir  de  plus  cher,  que  ce 
qui  continue  une  partie  de  ion  eflènee , que  les 
droits  inhérens  à l'humanité  ? En  lui  raviflant  la 
propriété  de  fa  perfonne  , on  le  prive  des  droits 
effenticls  à fon  bien-être , on  le  rabaiffe  à la  con- 
dition des  brutes  : au  contraire  on  lui  reftitue  fa 
qualité  d'homme  en  l'affranchiffant , on  le  crée 
pour  ainfi  dire  une  fécondé  fois  pour  1a  vie  8c 
pour  le  bonheur.  4 

Mais  ne  nous  bornons  pas  ici  i confidérer 
l'homme  pris  individuellement,  , ne  nous  arrê- 
tons pas  àrefclavage  pcrlonnel  , tandis  que  la  fer- 
vitude étend  fes  entraves  dans  le  monde  , pénétré 
dans  les  fociétés , gagne-toutes  les  infirmions  , 
8c  qu'il  y a par-tout  tant  i faire  pour  y répandre 
les  Heureux  effets  de  l'affranchiffcmcnt. 

On  peut  dire  que  la  liberté  eft  la  faute  de  tout 
corps  civil  8c  politique  , dont  la  fervitude  eft  1» 
maladie , Sc  que  l'affranchiffcmcnt  ell  le  remede  i 
mais  de  quelque  manière  qu’on  enyéage  la  fervi- 
tude  , foit  domefttque  , foit  réelle  foit  politique  » 
8c  fous  quelque  forme  8c  dénomination  qu  elle 
paroiffe , on  ne  pourra  s'empêcher  de  convenir 
qu'elle  eft  toujours  infiniment  funefte.  En  effet  on 
voit  que  fa  pernicieufe  influence  fe  fait  également 
fentir  au  phyfique  8c  au  moral.  Au  phyfique  elle 
pervertit  la  nature , abâtardit  les  animaux  8c  dégrade 
l'homme  1 au  moral  elle  offufque  8c  ternit  l'cfprit , 
énerve  le  coeur  8c  abaiffe  i'ame  ; en  un  mot  la 
fervitude  eft  le  plus  grand  fléau  de  la  fociété  ; 
8c  l'affranchiffcmcnt  qui  peut  l'en  délivrer , cil 
un  remede  très-défirable. 

Cependant , comme  tout  remede , quelque  bon, 
quelque  bien  employé  qu'il  foit  , en  attaquant  la 
maladie  » n’en  repare  pas  toujours  les  ravages  i 
de  même  l'affranchiffcmcnt  en  repouffant  Fcfcla- 
vage , en  dénouant  les  liens  où  gémit  le  com- 
merce , rend  difficilement  aux  parties  qui  ont  fouf- 
fert  l'énergie  de  la  liberté  , 8c  s’il  n'eft  adminiftré 
par  une  main  habile  , les  effets  qu’il  produira  ne 
feront  pas  toujours  heureux.  On  peut  en  juger  par 
l'exemple. 

Qu'une  telle  denrée  foit  libre  , ont  prononcé 
certains  régénérateurs  i auflitôc  tous  les  rapports  , 
tous  les  liens  de  l’efclavage  ont  été  ébranlés  s 
mais  l’enfemble  du  filet  immenfe  qu'ils  forment 


( , ) Cela  boit  autrefoi,  de  mime  i la  Chine.  Le,  deux  arahet  nuhométani  qui  7 voyagèrent  au  ncaeieine  ûrcle , dU 
fcm  fntwfit  . quand  il,  vcjlcnt  parler  du  gouverneur  d’une  vrlic. 

(a)  Ton».  Si  fJSc  9>. 
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autour  de  la  fociété  a fortement  réfifté.  Dès-lors 
on  a pu  conoicre  qu’il  ne  falloit  pas  longer  à 
rompre  ces  liens  l'un  après  l'autre , que  les  efforts 
qu'on  feroit  dans  ce  ddfein  feroient  trop  longs  & 
peut-être  inutiles  , qu'on  ne  pourrait  établir  ef- 
ficacement la  liberté  partielle  qu'en  opérant  la  li- 
berté générale  ; enfin  , que  li  Y afranchifcment  ne 
cerne  en  quelque  forte  8c  n'enlève  à la  fois  tous 
les  jets  de  la  fervitude  , comme  les  fauvages  cer- 
nent & enlèvent  la  chevelure  des  vaincus , il 
ajoute  aux  encraves  du  pouvoir  en  faifanc  Ternir 
fou  impuilfance  à les  extirper. 

Sloycc.  libres  , ont  dit  des  feigneurs  à leurs 
efclaves  ruraux  i 8c  fouvent  leurs  ferfs  n’ont  pas 
fu  ni  voulu  être  libres , parce  que  la  liberté  phy- 
fique  de  1 homme  tient  à fa  liberté  fociale  , celle- 
ci  à fa  liberté  politique  , Sc  cette  dernière  à l’or, 
dre  qui  ell  une  fuite  de  l'habitude  Sc  du  confen- 
tement  de  tous. 

Chez  les  anciens , plus  les  nations  fe  crurent 
civilifces , plus  la  cérémonie  de  faire  des  affranchis 
fut  vaine  pour  elles.  Pourquoi  cela  ? C'elt  qu’il 
n'eft  point  de  vraie  civilifation  que  pour  une  vraie 
fociété,  point  de  vraie  fociété  u elle  n'eft  fondée 
fur  le  refpect  abfolu  de  la  propriété  , qui  exclut 
tout  droit  8c  toute  prétention  fur  la  liberté  d’autrui. 

La  fauffe  civilifation  d'une  fociété  n'eft  qu’un 
efcUvagc  univerfel  des  membres  qui  la  compoient, 
déguife  fous  l’appareil  des  formalités  publiques. 
Chacun  défère  en  apparence  à Ton  concurrent  g 
tandis  que  tous  cherchent  en  effet  à empiéter  fur 
les  autres.  On  eft  efclave  des  préjugés  publics  8c 
de  fa  propre  cupidité  excitée  par  l’exemple  8c 
fans  celle  déçue;  on  eft  efclave,  8c  l’on  joue 
l'homme  libre  8c  l'on  fait  le  feigneur.  Cette  re- 
préfentation  ne  peut  paiTer  en  habitude  que  lorf- 
qu'on  l’apprend  de  jeuneffe  ; 8c  néanmoins  dans 
certain  pavs  oïl  la  bêtife  de  l’imitation  clt  vul- 
gaire , ceux  qui  fe  croient  au-deflus  du  peuple 
affectent  cette  reprefentation , 8c  tâchent  de  fin- 
ger  les  grands  ; mais  tout  cela  n'a  point  de  racines 
Oc  ne  tient  ni  au  fol  ni  à l'opinion  ; Sc  delà  le 
déclin  de  tant  de  fortunes  éphémères  , delà  la 
-deftruîtion  des  fortunes  rapides  de  tant  de  par- 
venus , dont  l’éclat  paffager  n’eft  pas  plus  durable 
que  celui  d'un  versluifant. 

L' afranchifcment  , comme  nous  l'avons  vu  , ne 
peut  être  ni  utile  ni  folide  s’il  eft  partie!  ; pour  opé- 
rer les  grands  effets  qu’on  a droit  d'en  attendre 
il  faut  qu'il  foit  général  i mais  celui-ci  dépend  de 
l'opinion  publique  ; il  faut  donc  travailler  fur 
l’opinion  publique.  Voilà  le  régime  propre  à pré- 
venir ou  a réparer  les  maux  caufés  par  la  fenri- 
tude  8c  beaucoup  plus  puifTant  que  le  remède 
lui-même  ; 8c  ce  régime  qui  doit  précéder  le  re- 
mède doit  fur-tout  le  fuivre  8:  le  fuivre  fans 
celle.  Or  pour  opérer  fur  l’opinion  8c  préparer  les 
efptits  8c  les  cœurs  au  rétabliffement  de  la  liberté, 
il  eft  néccllaite  de  leur  en  montrer  les  avantages 
au  flambeau  de  l’inftruction  j car  privé  de  fa  lu- 
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mière,  l'amour  propre  aveugle  égare  chaque  indi- 
vidu 8c  tend  infailliblement  8c  fans  le  favoir  i 
l'efclavage  de  fon  femblable. 

L’homme  n’eft  jamais  plus  efclave  ni  li  long- 
temps efclave  de  tout  autre  que  de  lui-mème  , 
de  les  habitudes  ou  de  fon  erreur.  C’eft  de  ces 
premiers  tyrans  qu’il  faut  d’abord  le  délivrer  , 8c 
la  vraie  , la  leuie  manière  Affranchir  l’homme  , 
c'eft  de  l’éclairer  , 8c  celle  de  l’éclairer  c'eft  de 
i’inftniire.  On  entraine  l’homme  par  le  charme  de 
l’éloquence , on  le  lëduii  par  le  préllige  des  arts  , 
on  agite  fon  cœur  par  l’émotion  des  fentimens 
tendres,  on  élève  fon  aine  par  l’exemple  de  la 
vertu.  Nous  ne  citons  ici  que  des  moyens  juftes 
8c  louables  de  l'émouvoir  8c  de  le  diriger , mais 
ces  moyens  feuls  ne  fuffïfent  pas  pour  le  faite  mar- 
cher avec  aflurance  8c  fans  fe  tromper , dans  1* 
route  du  bonheur  propre  à l'homme  focial , où 
la  nature  8c  Tes  befoins  l'appellent  ; ils  ne  font 
pas  à la  portée  de  tous  les  citoyens  qui , tous 
ayant  journellement  des  appétits  phylïques  à fatis- 
faire , doivent  apprendre  à les  contenter  fans 
troubler  l'ordre  de  la  fociété , difons  mieux  en 
contribuant  à fon  harmonie. 

La  véritable  inftruCtron  pour  l'homme  en  fo- 
ciété doit  fe  tirer  des  loix  phyfiques  de  l’ordre 
naturel , qui  ayant  affujéti  l’homme  à ces  befoins 
fans  ceffe  renai flans  , lui  afEgnent  fa  part  à la 
fubfiftancc  8c  au  bien-être  , confirment  Tes  droits 
Sc  préfcrivenc  fes  devoirs.  Cette  infini  étion  , qui 
pour  être  profitable  autant  qu’elle  peut  l’ctre  , 
devroit  nous  être  donnée  dès  l'enfance  , nous 
montrerait  l’ufage  qu’on  peut  faire  de  ces  droits 
8c  nous  ferait  connoitre  les  vrais  moyens  de  les 
étendre  i elle  nous  ferait  voir  comment  la  propriété 
perfonnelle  qui  eft  notre  premier  droit , établit 
notre  liberté  , Sc  comment  l'une  8c  l'autre  éta- 
blirent la  propriété  foncière  , qui  s’augmente  8c 
s'améliore  par  les  avances.  En  nous  apprenant  que 
chaque  homme  tient  de  la  nature  les  mêmes  droits 
que  nous  , elle  nous  convaincrait  qu'il  eft  de 
notre  devoir  de  n'y  point  porter  atteinte  par  l'in- 
térêt même  de  nos  propriétés  , en  un  mot , que 
les  droits  Sc  les  devoirs  circonfcrivent  Sc  refpee- 
tent  1a  propriété  d'autrui  comme  facrée.  Telle 
eft  la  vraie  méthode  8c  l’unique  moyen  d’opétec 
Va  franchi fement  général  8c particulier;  c’eft-à-dire, 
de  délivrer  l’homme  Sc  1a  fociété  de*  entraves  de 
la  fervitude  (G). 

AFRIQUE , l’une  des  quatre  parties  du  monde. 
Le  Diéfionnaire  de  Géographie  offre  pluficurs 
détails  auxquels  nous  renvoyons  les  leâeurs. 

Comme  Y Afrique  joue  un  très-petit  rôle  dans 
le  monde  politique  , cet  article  ne  fera  pas  long. 
Nous  aimons  mieux  renvoyer  aux  articles  Bar- 
BARESQUES  , Alger , Maroc  F f j , Tunis  , ce  qui 
regarde  les  peuples  qui  l’habitent  au  nord.  Nous 
parlerons  de  quelques  unes  des  nitions  qui  habi- 
tent le  côté  occidental  dans  des  articles  particu- 
lier*, 8c  à l’art.  Esciaye  , Negres,  du  com- 
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merce  des  Négtes  8c  de  la  quantité  qu'on  en  tire 

de  V Afrique. 

Les  modernes  divifent  V Afrique  en  deux  parties 
générales  , qui  font  le  pays  des  Blancs  8c  le  pays 
des  Noirs. 

Le  pays  des  Blancs  comprend  l'Egypte , la  Bar- 
barie , divifée  en  fix  parties  , qui  font  la  province 
deBarca,  les  royaumes  de  Tunis  où  Tripoli  cil 
compris,  ScdeTreinefen  où  eil  Alger,  celui  de 
Fex  , de  Maroc  8c  de  Dara.  On  met  encore  dans 
le  pays  des  Blancs  le  Biledulgerid  , le  Zaara  ou 
le  défère. 

Les  provinces  du  pays  des  Noirs  , fituées  au 
bord  île  la  mer  font  les  fuivantes  ; la  Nigritic  , 
la  Guinée,  le  Congo,  la  Cafrcrie , la  côte  de 
Sofala  , celle  d'Abex  , d'Ajan,  de  Zanguehar. 
Les  pays  au -dedans  des  terres  font  la  Nubie, 
l'Elnopie  ou  Abyflinie  , le  Monoémugi , le  Mo- 
uoinotapa.  Nous  parlerons  de  la  plupart  de  ccs 
pays  dans  des  articles  fcparés.  Voye j ci-devant  , 
Abyssinie. 

On  compte  parmi  les  îles  de  Y Afrique  dans  la  Mé- 
diterranée , Pantalarée  , Lampadofa  , Linofa  8c 
Zcrbc. 

Dans  la  mer  Atlantique  il  V a les  Açores  ou 
Terccres.quc  quelques  géographes  comptent  parmi 
les  îles  de  l'Amérique,  les  Canaries,  les  îles  du 
Cap-Verd  , les  îles  de  la  Guinée,  qui  fonc  l'rle 
de  Ferdinand-Pô , Pile  du  Prince  , l’ile  de  Saint- 
Thomas  , l'ile  de  l'Afcenfion  ,•  8c  Pile  de  Sainte- 
Hélène.  Vis-à-vis  la  côte  orientale  à' Afrique  on 
trouve  l'ile  de  Madagafcar , Pile  de  Bourbon  ou 
Mafcaregne  , 111e  Maurice , Zocotera.  F'oytf 
Açores  , 8cc. 

L'Afrique  coupée  par  l'équateur  en  deux  parties 
inégales  , forme  un  triangle  irrégulier  , dont  un 
des  côtés  regarde  l'orient , l'autre  le  nord  8c  le 
troifième  l'occident. 

Le  côté  oriental  , qu!  s’étend  depuis  Sue* 
jufqu’au  Cap  de  Bonne-Efpérance  , clt  baigné 
par  la  mer  Rouge  8c  par  l’Océan.  L’intérieur  du 
pays  efl  peu  connu  ; 8c  ce  qu'on  en  fait  ne  peut 
intérelTer  ni  l’avidité  du  négociant , ni  la  curiolitc 
du  voyageur  , ni  l'humanité  du  philofophc.  Les 
millionnaires  même  qui  avoient  fait  quelques 
progrès  dans  ces  contrées,  fur- tout  dans  l’Abyf- 
linie,  rebutés  parles  traitemens qu'ils  éprouvoient, 
ont  abandonné  la  converfion  de  ccs  peuples.  Les 
côtes  ne  (ont  le  pins  fouvent  que  des  rochers  af- 
freux, ou  des  fables  brùlans  8c  arides.  Celles  qui 
font  fufccptibles  de  quelque  culture  , font  parta- 
gées entre  les  naturels  du  pays,  les  Arabes,  ks 
Portugais  8c  les  Hollandois.  Leur  commerce  borné 
à un  peu  d'ivoire  ou  d'or  8c  à quelques  efclavcs  , 
efl  lié  avec  celui  des  Indes  Orientales. 

Le  côté  leptcntrional , va  depuis  l'Ifthme  de 
Suer-  jufqu'au  détroit  de  Gibraltar.  11  a neuf 
cent  lieues  de  côtes  , occupées  par  l'Egypte  8c 
par  le  pays  connu  depuis  plufieurs  Cèdes  fous  le 
nom  de  Barbarie. 
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L’Egypte  qui  fut  le  berceau  des  arts,  des  feien- 
ccs  , du  commerce  , des  gouvernement  , n'a  rien 
conlervé  qui  rappelle  à l efprit  des  favans  le  fouve- 
nir  de  fa  grandeur  pafléc.  boumife  au  joug  dcfpo- 
tique  que  l'ignorance  8c  la  fuperCition  des  Turcs 
lui  ont  impofé,  elle  ne  paroit  avoir  quelque  com- 
munication avec  les  nations  étrangères  par  les  ports 
de  Damiers  Sc  d'Alexandrie  , que  pour  les  rendre 
témoins  de  fa  décadence  entière- 

La  dellméc  de  l'ancienne  Lybie  , habitée  au- 
jourd'hui par  les  Barbarefques  u'cil  pas  moins 
étrange.  Rien  n'eft  plus  obfcur  que  les  premiers 
âges  de  cette  immenfc  contrée.  Le  cahos  com- 
mence à fe  débrouiller  à l’arrivée  des  Carthaginois. 
Des  négociant  d’origine  Phénicienne  , bàtilfent  , 
cent  trente  fept  ans  avant  la  fondation  de  Rome  , 
une  ville  dont  le  territoire  , d’abord  très-borné  , 
e.nbrafle  peu-à-peu  tout  le  pays  connu  de  nos 
jours  fous  le  nom  de  royaume  de  Tunis , 8c  enfuite 
d’Efpagne  8c , la  plupart  des  îles  de  la  Méditerranée 
tombent  fous  fa  domination.  Beaucoup  d’autres 
états  dévoient  encore  groflîr  la  malfe  de  cette 
puiffance  énorme,  lorfqu’clle  fut  arrêtée  pat  les 
Romains.  A l'époque  de  ce  terrible  choc,  il  s'éta- 
blit entre  les  deux  nations  une  guerre  fi  acharnée 
8c  fi  furieufe  , qu'il  fut  aifé  de  voir  qu'elle  ne 
finirait  que  par  la  dellruékion  de  l'une  ou  de 
l'autre.  Cécile  quiétoit  dans  la  force  de  Tes  moeurs 
républicaines  8c  patriotiques , prit  , après  les  com- 
bats les  plus  favans  8c  les  plus  opiniâtres,  uno 
fupériorice  décidée  fur  celle  qui  étoit  corrompue 
par  fes  richelfes.  Le  peuple  commerçant  devint 
efclave  du  peuple  guerrier. 

Le  vainqueur  relia  en  poffeflion  de  fa  conquête 
jufques  vêts  le  milieu  du  cinquième  fiècle.  Les 
vandales  , pouffes  par  leur  première  impetuofite 
au-delà  de  l'Efpagne  dont  ils  s’étoient  empares, 
paffèrent  les  colonnes  d’Hercule , 8c  fe  répan- 
dirent dans  la  Lybie  comme  un  torrent.  Ces  bar- 
bares s'y  feraient  maintenus , s’ils  euffent  con- 
ferve  l’efprit  militaire  que  leur  toi  Genféric  leur 
avoit  donné.  Après  la  mort  de  ce  prince  qui 
avoit  du  génie  , la  difeipline  fe  relâcha , 8c  le 
gouvernement  qui  ne  portoit  que  fur  cette  bafe 
s'écroula.  Belifaire  furprit  ces  peuples  , les  exter- 
mina , & rétablit  l’empire  dans  fes  anciens  droits  ; 
mais  ce  ne  fut  que  'pour  un  moment.  Les  grands 
hommes  qui  peuvent,  former  une  nation  naiffanre, 
ne  faurotent  rendre  la  vigueur  à une  nation  qui  a 
la  foiblcffe  de  la  décrépitude.  ' 

Dans  le  feptième  fiècle  , les  farrafins , redou- 
tables par  leurs  inllitutions  8c  parleurs  fuccès  , ar- 
més du  glaive  8c  de  l'Alcoran  , obligèrent  les  ro- 
mains à repaffer  les  mers , 8c  ajoutèrent  l'Afrique 
fcptentrioriale  aux  vaites  états  que  Mahomet  ve- 
noit  de  fonder.  Les  lieutenans  du  calife  envahi- 
rent dans  la  fuite  ces  riches  dépouilles  ; ils  éri- 
gèrent en  états  indépendans  les  provinces  commi- 
fes  à leurs  foins. 

Cet  ordre  de  chofes  fubfiileit  au  commence- 
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ment  du  feizième  ficelé  , lorfque  les  mahomc- 
tans  d'Alger , qui  craignoient  de  tomber  fous  le 
joug  de  l'Efpagne  , appellèrent  les  turcs  à leur 
fecours.  La  Porte  leur  envoya  Barberouffe  qui , 1 
après  avoir  commencé  par  les  détendre  , finit  par 
les  aflervir.  Les  bachas  qui  lui  fuccédèrent , ceux 
qui  gouvernoient  Tunis  8c  Tripoli  , vi^rs  egale- 
ment fubjuguées  & opprimées  , escWcrent  la 

rannie  la  plus  odieufe  ; leshabitans  d'Alger,  de 

unis  8c  de  Tripoli  s'en  délivrèrent  i Se  , ce  qui 
eft  allée  fingulier  , le  même  gouvernement  tut 
adopté  par  les  trois  états.  Le  chef  qui , fous  le 
nom  de  dey  , conduit  la  république  , eft  choifi 
par  la  milice  qui  eft  toujours  turque  , Si  qui  com- 
pofe  feule  la  noblcffc  du  pays.  Ces  élections  ne 
le  font  guères  fans  effufion  de  fang  , Si  il  eft  or- 
dinaire qu'un  homme  élu  au  milieu  du  carnage  , 
foit  maflacré  enfuite  par  des  gens  inquiets  qui  veu- 
lent s'emparer  de  fa  place  ou  la  vendre  pour  s'en- 
richit). L'empire  de  Maroc  , qui  a englouti 
fucceflïvcmcnt  les  royaumes  de  f ez  , de  1 afilec 
& de  bus  , eft  héréditaire  8c  fournis  à une  famille 
nationale  j mais  il  n'en  eft  pas  moins  fujet  aux 
mêmes  révolutions.  Le  caractère  atroce  des  fou- 
▼erains  8c  du  peuple  eft  la  fource  de  cette  inf- 
tabilité.  f'oyex  t urt.  Maroc. 

L'intérieur  de  la  Barbarie  eft  rempli  d’Arabes 
qui  ont  les  moeurs  des  premiers  âges  j ils  font  paf- 
tcurs  , errants  & fans  domicile.  Des  ulages  cho- 
ouans  pour  notre  délicateffe  . leur  paroiifent  no- 
bles & (impies  , comme  la  natute  qui  les  diCie. 
Lorfque  les  plus  qualifiés  de  ces  arabes  veu- 
lent recevoir  un  étranger  avec  diftinâion,  ils  vont 
chercher  eux-mêmes  lo  meilleur  agneau  de  leur 
bergerie  ; ils  l'égorgent  de  leurs  propres  mains  ; 
Sc , comme  les  patriarches  de  Moife  ou  les  hé- 
ros d'Homere  , ils  le  coupent  par  morceaux  , 
tandis  que  leurs  femmes  s'occupent  des  autres 
préparatifs  du  repas.  Tous  les  nnfans  des  deux 
fexes , ceux  même  des  Scheiks  8c  des  émirs,  gar- 
dent les  troupeaux. 

Le  gouvernement  8c  la  religion  ne  font  pas  les 
mêmes  par-tout  : il  y a des  chrétiens  en  Egypte 
& dans  rAbyflSnie.  Si  le  chriftianifme  eft  eteint 
dans  la  Nubie  , ce  n'eft  pas  depuis  fort  long- 
temps. Le  Riahométilmc  régné  en  plufieurs  en- 
droits i le  relie  eft  encore  plongé  dans  l'idolâtrie  : 
on  veut  même  qu'il  y ait  en  Afrique  des  peuples 
qui  n'ont  aucune  idée  de  religion. 

Le  gouvernement  y eft  prefque  par-tout  bizar- 
re , defpotique , entièrement  dépendant  des  par- 
lions 8c  des  caprices  du  fouverain.  Ce  n'eft  gueres 
que  fur  les  côtes  orientales  de  l'Afrique  que  I on 
trouve  des  formes  politiques  un  peu  moins  irré- 
gulières. êVyer  Alger  , Maroc,  Tripoli, 
Tunis,  Scc.  En  général,  (amorale  8c  la  légifla- 
tion  des  africains  font  informes,  incohérentes.  On 
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ne  peut  fonder  avec  eux  quelque  commerce  fa- 
cial , que  fur  leur  foiblefle  & leur  cupidité. 

Le  fol  de  l ‘Afrique  n'eft  pas  également  bon  ■ 
il  y a de  vailes  délerts  ; njais  on  y trouve  des 
cantons  extrêmement  fertiles  en  bleds  8c  en  fruits 
excellens  , de  plufieurs  fortes.  Pline  allure  en  plus 
d'un  endroit  que  dans  la  ptovince  de  Byfeeium  , 
qui  dépendoit  de  Carthage , un  boifleau  de  fro- 
ment en  produifoit  cent  cinquante. 

Chacun  fait  que  la  compagnie  des  Indes  orien- 
tales hollaudoifes  a au  Cap  de  Bonr.eEfpérance 
un  immenfe  jardin , dans  lequel  on  cultive  avec  un 
extrême  fuccis  les  productions  de  tous  les  climats. 

11  elt  sur  qu'il  y a en  diftérens  pays  de  l'Afri- 
que , des  mines  d'or  8:  d'argent.  Le  Monomo- 
tapa  8c  le  Monoemngi  abondent  en  or  , fi  l'on 
doit  s’en  rapporter  aux  relations  des  voyageurs , 
qui  n'en  parlent  cependant  pas  tous  d'une  ma- 
nière également  avantageufe.  11  eft  probable  que 
les  plus  véridiques  font  ceux  qui  groflilfent  le  moins 
les  objets.  Perfonne  n'ignore  que  fur  les  côtes  de 
la  Guinée  8c  des  pays  voifins  , il  fc  fait  un  grand 
commerce  de  poudre  d'or.  Le  pays  d'Ophir  , où 
Salomon  envoyoit  des  flottes  qui  enrichirent  pro- 
digieufement  l'on  rovaume  , eft , au  jugement  du 
favant  Huet  , la  cote  de  Sofala , à l'orient  de 
l'Afrique  , vis-à-vis  l'ile  de  Madagafcar. 

On  tire  du  bled  , des  dattes  8c  autres  fruits  de 
la  Barbarie  j du  vin  , du  fucrc  de  Madère , des 
Canaries,  8c  des  iles  du  Cap- Verdi  de  la  gomme 
8c  du  miel  , du  Sénégal  i de  la  poudre  d’or  , 
de  l'ivoire  8c  des  épiceries , de  la  Guinée , du 
Congo  , de  Melinde  & de  1 ‘Alyfmie.  Voye^  les 
articles  Barbarie  , Madère,  Canaries, 
Cap-Verd,  Sénégal  , Guinee,  Congo, 
Melinde. 

Il  ne  fe  fait  gueres  de  commerce  en  -Afrique  que 
fur  les  côtes.  Il  y en  a peu  depuis  les  royaumes 
de  Fez  8c  de  Maroc , jufqu'aux  environs  dii 
Cap  - Vcrd.  Les  établiflemens  font  vêts  le 
Cap  & entre  la  rivière  du  Sénégal  8c  celle  de 
Serre-Lionc  dans  la  Guinée.  Quoique  d'autres  na- 
tions abordent  à la  côte  de  Serre -Lioue,  les 
Anglois  8c  les  Portugais  feuls  y ont  des  établiffe- 
mens.  Les  François  font  quelque  coroifcrce  fur 
celle  de  Malaguette  i ils  en  font  davantage  au 
petit  Dieppe  8c  au  grand  Seflre.  La  côte  d'ivoire 
ou  des  Dents  eft  fréquentée  pat  tous  ies  Euro- 
péens. Prefque  tous  ont  aufli  des  comptoirs  8e 
des  forts  à la  côte  d'or.  Le  Cap  Corfe  eit  le  prin- 
cipal  établiffement  des  Anglois.  On  trafique  peu 
à Ardre.  Bcnin  8c  Angola  fourniflenr  beaucoup 
de  Nègres.  Si  on  excepte  le  Cap  de  Bonne-£f- 
pérance  qui  appartient  aux  Hollandois  , on  ne 
fait  point  de  commerce  dans  la  CafFrerie  i les 
Portugais  ont  des  établiflemens  à Sofala  & fur 
le  canal  de  Mozambique.  Les  François  & les  Vé- 
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riitiens  font  beaucoup  d'affaires  à Alexandrie!  de- 
là jufqu’a  Gibraltar , la  côte  de  la  Mediterranée 
elt  peuplée  de  corfatres. 

La  plupart  des  peuples  des  côtes  de  Y Afrique 
font  fauvages  ou  barbares.  ••  Je  crois , dit  Mon- 
» tefquieu  , que  cela  vient  beaucoup  de  ce  que 
■>  des  pays  prefque  inhabitables  réparent  de  pe- 
•>  tirs  pays  qui  peuvent  être  habités,  lis  font  fans 
» indultrie  > ils  n'ont  point  d’arts  > ils  ont  en 
»>  abondance  des  métaux  précieux  qu'ils  tiennent 
» immédiatement  des  mains  de  la  nature.  Tous 
» les  peuples  policés  font  donc  en  état  de  négocier 
» avec  eux  avec  avantage  ; ils  peuvent  leur  faire 
» ellimer  beaucoup  de  chofes  de  nulle  valeur  j 
» & en  recevoir  un  très-grand  prix  ■». 

AG  A des  J annijfaircs . f'oyrf  fart.  J A N NI  S- 

S AGENS GÉNÉRAUX  DU  CLERGÉ.  Voyt[ 
cet  article  dans  le  Dittionnaire  de  Jurifprudence. 

AGENT.  On  donne  le  nom  d'agent  à celui  qui 
fait  les  affaires  d'une  compagnie  , d'un  fouverain  , 
en  un  mot  de  celui  qui  le  commet  à cet  effet. 

On  ne  connoiffoit , il  y a deux  cents  ans , 
d'autre  minillre  public  , après  l’ambaltadeur , 
que  l'agent.  Ce  furent  les  Italiens  qui  inventèrent 
ce  titre  , comme  Henri  Etienne  nous  l’apprend. 
Les  grands  potentats  donnèrent  cette  qualité 
aux  minières  envoyés  dans  des  cours  qu'ils  ne 
jugeoient  pas  dignes  d'un  ambaffadeur.  Cette 
qualité  d'agent  ne  biffa  pas  d'être  d'abord  cnn- 
fidèrable  ; mais  elle  dégénéra  à mefure  que  celle 
de  réfident  8c  celle  d'envoyé  s'établirent. 

Les  puiffances  qui  tiennent  quelque  rang  dans 
l'Europe,  n'ont  à préfent  des  agent  nulle  part . à 
moins  que  ce  ne  foit  dans  quelque  ville  de  com- 
merce 8c  pour  des  affaires  particulières. 

Les  électeurs  8c  les  princes  de  l'empire  ont  des 
agtnsi  la  cour  de  l’empereur  , pour  veiller  aux 
procès  qu’ils  ont  au  confeil  aulique  ; ils  pren- 
nent ordinairement  ces  agens  parmi  les  procureurs 
de  ce  tribunal. 

Si  d'autres  princes  ont  des  agens  pour  faire 
leurs  commiflions  particulières  , comme  je  viens 
de  le  diÿ  , cç  ne  font  que  des  faéteurs. 

Un  agent  n’eft  donc  pas  aujourd’hui  un  minif- 
tre  public  j ce  n'ell  plus  qu'une  efpèce  de  pro- 
cureur privé , qu’un  faifeur  d'affaires  particulières , 
comme  dit  Wicquefort , employé  de  la  part  des 
princes  dont  les  miniffres  ne  font  pas  reconnus  , 
ou  de  la  part  des  miniffres  publics  eux-mêmes. 

Piquet , confciller  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
qui  fut  agent  en  Suède  , après  le  départ  de  Cha- 
rut,  pria  la  reine  de  lui  permettre  de  faire  venir 
un  prêtre  , afin  qu'on  put  dire  la  moffe  dans  fa 
maifon  i il  repréfenta  que  depuis  qu'il  n'y  avoir 
plus  d'ambaffadeur  de  France  ni  de  Portugal  à 
Stockholm  ■ ni  fes  domeffiques  , ni  les  françois 
&:  les  italiens  qui  étoient  au  fervice  de  la  reine , 
n'avoient  pu  remplir  les  devoirs  de  leur  religion. 
La  reine  répondit  que  Piquet  n avoit  pas  le  titre 
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néceffairej  mais  que  fi  le  roi  de  France  vouloir 
lui  écrire  un  mot  , elle  y confentiroit.  Le  baron 
de  Rorté  S:  Chanut  n'étantque  réfidens  en  Suède  , 
avoient  fait  dire  la  meffe , fans  la  permitfion  de 
la  reine  : le  gouvernement  porta  fes  plaintes  ; ils 
ne  craignirent  pas  de  répondre  que  leur  maifon 
étant  la  qpifon  du  roi,  ils  y pouvoient  exercer 
toutes  les  cérémonies  de  leur  religion.  Piquet 
n'avoir  point  la  qualité  d'agent  en  vertu  d'uno 
lettre  de  créance.  Chanut  en  prenant  fon  audience 
de  congé  , avoit  feulement  averti  Chriffine  que 
Piquer  ferait  les  affaires  en  attendant  l'arrivée  d'un 
miniftre.  Quelque  temps  après , Piquet  ayant pré- 
fenté  des  lettres  pat  lefquelles  le  roi  lui  domioit 
la  qualité  de  réfident , la  reine  déclara  qu'elle  étoit 
bien  aife  de  voir  que  le  roi  vouloit  entretenir  un 
minillre  auprès  d’elle. 

L'agent  n eff  donc  pas  fous  la  proteôion  du 
droit  des  gens  , à moins  qu'il  n'ait  des  lettres 
de  créance  auffi  étendues  que  celles  des  miniffres 
du  fécond  ou  du  rroifième  ordre  , auquel  cas  il 
doit  jouir  des  mêmes  privilèges. 

C'ell  dans  ce  fens  feulement  qu'il  faut  enten- 
dre b déclaration  des  Etats  de  Hollande,  qui 
met  les  agent  au  nombre  de  ceux  qui  doivenc 
jouir  de  la  proteélion  du  droit  des  gens. 

Un  prince  doit  néanmoins  avoir  de  la  confidé- 
ration  pour  ces  agent  , pourvu  que  leur  manière 
de  vivre , baffe  8e  abjecte  ne  faflè  pas  honte  à 
liiirs  maîtres.  Cette  observation  n'eft  point  inutile  ; 
carie  même  Wicquefort  que  je  viens  de  citer, 
dit  avoir  vu  à Paris  8e  i la  Haye  des  agent  qui  te- 
noient  auberge.  Ht  louoient  des  chambres  garnies. 
Traité  du  droit  des  gens  , par  M.  de  Réal.  V ambaf- 
fadeur fit  fes  fonllions , par  Wicquefort. 

AGGRAND1SSEMENT  DES  ETATS. 

Nous  avons  déjà  fait  un  article  , accrvifement 
des  étau  ; nous  y avons  indiqué  les  divers  moyens 
par  lefquels  un  état  accroic  fes  domaines  8e  fa 
puiffance  > nous  parlerons  ici  de  Y aggrandijfement 
des  était  en  lui-même. 

Tous  les  états  cherchent  is'aggrandir;  s'ils  n'ont 
point  de  voifins , ils  veulent  reculer  les  bornes 
de  leurs  domaines  i 8e  s'ils  font  environnés  d'au- 
tres peuples  , ils  veulent  augmenter  leurs  forces 
pour  fe  défendre , 8e  pour  exercer  une  forte  de 
domination. 

Ainfi  on  ne  peut  défapprouvtr  dans  tous  les 
cas  Yaggrandijfcment  det  était  j 8e  les  circonf- 
tances  font  fi  variées  , qu'il  eft  difficile  d’établir 
des  règles  générales.  Nous  nous  contenterons  de 
citer  des  exemples  particuliers.  L'Angleterre  ne 
doit  pas  délirer  s'aggrandir  fur  le  continent!  elle 
doit  avoir  une  marine  pins  rédoutable  que  celle 
de  tous  les  antres  peuples.  C'eft  un  malheur  que 
fon  roi  foit  élefkeur  d'Hanovre  i cet  éledlorat  qui 
n’ajoute  rien  à fa  force  ni  à fon  revenu , l'engage 
dans  des  guerres  de  terre  ferme  , qui  coûtent  la 
vie  à une  multitude  de  fes  fujets  , 8c  qui  achè- 
vent de  furcharger  fcs-finances.  Elle  ne  doit  fan- 
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qu'au  commerce  Se  aux  colonies  ; encore  faut-il 
qu'elle  ne  veuille  pas  trop  étendre  les  colonies  , 
lotfqu'elle  ne  les  fonde  pas  fur  des  îles.  L'Amé- 
rique qu'elle  vient  de  perdre , lui  a donné  une 
grande  leçon.  Elle  a fait  de  vafles  conquêtes  en 
Afie  -,  mais  au  lieu  de  les  étendre  davantage , 
qu'elle  fonge  à les  reflerrer.  Elle  triomphera 
heut-ctre  toujours  de  la  foiblcffe  des  peuples  de 
l'Inde  i mais  elle  fuccombera , fi  elle  n'y  prend 
garde  , fous  le  poids  feu!  de  Tes  valles  établifle- 
mens.  Koyej  l'art.  Bengale  , Coromandel. 

La  France  eft  dans  fon  état  aéiuel,  un  royaume 
fi  puifiant  & fi  riche  , qu'avec  une  bonne  admi- 
DÜtrationelle  peut  fe  défendre  contre  tous  les  peu- 
ples de  l’Europe  , & jouer  un  rôle  très-dillingué 
parmi  les  puilfances.  En  reculant  fes  frontières  , 
elle  n'ajoutera  pas  à fa  force  ; 8c  fi  l'ambition  de 
fes  voUins  l'y  détermine  , elle  doit  s'arrêter  à 
propos. 

On  ne  conçoit  pas  que  la  RtilTie  cherche  à 
s'aggrandir  j s'il  eil  permis  de  le  dire,  l'étendue 
de  fes  domaines  ell  déjà  monllrueufe  , 8c  il  ell  im  - 
pofiible  qu'elle  n'éprouve  pas  un  démembrement 
dans  le  fiècle  prochain.  La  fouverainc  qui  régit 
cer  empire  de  trois  ou  quatre  mille  lieues  , a trop 
de  génie  pour  ne  pas  le  voir  ; 8c  fi  elle  en  forme 
le  projet  , ce  grand  dellcin  tient  fans  doute  à 
d'autres  vues. 

On  parle  beaucoup  de  l’équilibre  des  puiflances 
de  l'Europe  i malheureufement  depuis  qu'on  en 
parle  le  plus , on  a vu  les  puiflances  rédoubler 
d'efforts  pour  le  détruire. 

La  grandeur  d'un  état  fe  mefure  par  l'étendue 
de  fon  territoire  8c  de  fes  revenus , par  le  nombre 
de  fes  habicans , par  la  quantité  de  fes  villes  8c  la 
force  de  fes  places.  11  y a des  empires  fi  grands 
qu'ils  ne  peuvent  que  fe  démembrer  ; d'autres  fi 
heureufement  bornés,  qu'ils  doivent  fe  maintenir 
dans  leur  conllitution  naturelle. 

Au  relie,  un  état  qui  veut  s'aggiandir , doit 
prendre  garde  au  corps  de  fa  nobleffe , car  fi  elle 
vient  à opprimer  le  peuple , il  arrivera  ce  qu'on 
voit  dans  les  forêts  oïl  les  arbres  de  haute  futaye 
étouffent  les  rejettons  : la  population  de  l'état 
augmentera  vainement  ; il  ne  fera  pas  plus  fort. 
L'Angleterre  ne  fe  foutient  que  par  la  force  du 
bas  peuple.  Elle  a , fous  ce  rapport , un  avantage 
vifible  fur  les  pays  voifins  , où  un  maigre  payfan 
ne  peut  faire  un  robuffe  foldat. 

Lorfqu'on  veut  s'aggrandir  8c  fonder  des  colo- 
nies , il  ell  néceflaire  de  bien  examiner  les  moyens 
qu’on  emploie.  L'Efpagne  aveè  fes  colonies  s'ell 
epuifee  d'habitans  ; elle  a beaucoup  d'or  & peu 
de  foldats.  Eft-il  raifonnable  d'envoyer  la  lie  du 
peuple  dans  un  pays  de  conquête?  Ces  miféra- 
bles  porteroient  la  corruption  dans  les  climats 
éloignés , fi  elle  n'y  étoit  pas.  Des  brigands  8c 
des  fainéans  qui  défoloient  ou  furchargcoient  leur 

Êatrie  , peuvent  ils  s'accoutumer  au  travail  8c  à 
: discipline , fous  un  ciel  étranger,  dans  un  fé- 
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jour  de  licence  8c  d'impunitc  ? En  recevra  t-on 
des  nouvelles  agréables  , qui  encouragent  les 
honnêtes  gens  à s'expatrier  ? Et  ce  qui  gâte  les 
colonies,  c'ell  t'envie  démefurée  d'en  recueillir 
d'abord  le  profit  ; 8c  il  en  ell  comme  de  la  plan- 
tation des  arbres,  dont  on  ne  peut  juger  qu'aprts 
vingt  ans. 

Il  ne  faut  pas  raifonner  d'un  état  comme  d'un 
fonds  de  terre.  Un  particulier  fonge  à s'arrondis 
dans  fon  domaine  , mais  un  prince  doit  faire  at- 
tention à la  foliditc  plutôt  qu'à  la  proximité  de 
fes  conquêtes.  On  a cet  avantage  en  portant  la 
guerre  au  loin  , qu'on  va  combattre  des  ennemis 
i demi-vaincus  par  l'étonnement  d'une  haute  en- 
treptife , 8c  parle  peu  de  connoiflance  qu'ils  ont 
de  vos  forces  , au  lieu  qu'on  ell  tous  les  jours  i 
s'effayer  avec  fes  voifins  , 8c  qu'après  avoir  beau- 
coup pris,  il  but  tour  rendre.  Dans  ces  guerres 
éloignées,  l’appareil  extraordinaire  des  armées, 
la  difficulté  de  l'expédition  , la  honte  d'échouer  , 
8c  le  défcfpoir  de  la  retraite , mettent  le  général 
8c  le  foldat  dans  la  néceflité  de  vaincre.  L'occa- 
fion  de  faire  la  guerre  à fes  voifins  reliait  fou- 
vent  , mais  rarement  eft-ette  allez  avantageufe  j 
au  lieu  qu'un  conquérant  peut  faifir  des  conjonc- 
tures favorables  , pour  attaquer  des  nations  étran- 
gères , comme  des  temps  de  relâchement  8c  de 
décadence  , le  moment  dune  conjuration,  les 
fuites  d'une  guerre  longue  8c  ruineufe.  > 

Un  état  conquérant  doit  être  belliqueux  par 
principe  : l’efprit  de  cet  état , c'ell  1a  guerre  ; la 
principale  protefflon  du  peuple  , eft  celle  des 
armes  , 8c  fa  gloire  n'cll  que  dans  fes  trophées. 
C'sll  une  vérité  reconnue  ^ qu'une  nation  dé- 
vouée à la  guerre  par  la"  nature  de  fon  génie  8c 
de  fes  loix , empiétera  lur  les  nations  voilïnes  , 
8c  les  fubjuguera  tôt  ou  tard  ; il  faut  qu'un  pa- 
reil état  ait  dans  fa  conllitution  de  s raifons  tou- 
jours prêtes  de  faire  la  guerre  ; car  il  refte  en- 
core affez  d'équité  dans  le  coeur  des  hommes, 
pour  qu'on  n'ofe  rien  entreprendre  ouvertement , 
fans  quelque  prétexte  fpécieux  de  jultice.  Les 
Mahométans  ont  toujours  le  zcle  de  l’alcoran  à 
la  main,  pour  prendre  les  armes,  quand  leur  in- 
térêt parle.  Mais  on  a contre  eux  l'injuilicc  du 
defpotifme  8c  de  la  tyrannie  , qui  foulève  l'hu- 
manité en  faveur  de  la  liberté  des  peuples.  Nous 
parlerons  ailleurs  des  motifs  raifonnables  qu'on 
peut  afiigner.  Keyej  les  articles  Conquête  8c 
Guerre. 

AGRAIRE,  adj.  qui  concerne  les  champs. 

Le  mot  agraire  n'eit  guères  connu  de  nous  que 
pat  les  falles  du  peuple  le  plus  renommé  qui  fut, 
8c  qui  fera  jamais.  La  loi  agraire  ou  les  loix  agrai- 
res furent  long-temps  dans  Rome  la  pomme  de 
difeorde  , 8 c comme  le  préfage  de  l'éruption 
du  feu  de  la  guerre  civile  qui  couva  toujours  dans 
le  fein  de  cette  république  de  conquérans. 

Le  gouvernement  de  plufieurs  ou  de  la  républi- 
que ne  convient  en  quelque  forte  qu'à  une  ville. 
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8c  ne  fuirait  bien  régir  qu’une  ville  ( trais  cette 
Tille  pèle  fut  fa  banlieue  s elle  peut  opprimer  des 
provinces  & fpolier  des  régions.  C'ell  ce  que  fi- 
rent les  romains  avec  une  confiance  8c  des  fuc- 
ccs  qui  n'avoient  pas  eu  d’exemple  , 8c  qui  n'en 
auront  plus. 

Cette  explofion  étonnante  du  pouvoir  de  Ro- 
me , que  les  écoliers  8c  les  Icâeurs  nouvclliftes 
appellent  gr.ir.dtur  8c  profperité , qui  porta  l’op- 
prefiion  dans  les  trois  parties  du  monde  , 8c  re- 
fluant enfuite  fur  fon  centre,  y répandit  les  cala- 
mités 8c  les  défattres,  eut  pour  principe  une 
cnnfiitution  fondée  fur  deux  bafes  maliables  de 
leur  nature  , & qu’on  cherchoit  vainement  à unir  ; 
nous  voulons  dire  l’efprit  agricole  8c  celui  de 
conquête  univerfelle. 

Le  fondateur  voulut  avoir  un  peuple  ; mais  , 
trop  reflerré  dans  fes  moyens  8c  fur  fdn  terri- 
toire , il  employa  la  rapine  8c  la  violence’ pour 
exécuter  fon  deflein.  Son  premier  exploit  fut  d’en- 
lever des  femmes  : ces  femmes  prifes  de  force  8c 
cher,  un  peuple  qui  pouvoit  en  demander  raifon  , 
fe  firent  rcfpeéter  dans  leur  malheur  ; de  là  leurs 
mariages.  Eues  débutèrent  par  le  plus  grand  fer- 
vice  de  dévouement  ; de  U leur  autorité  domef- 
tique. Ces  alliances  formant  des  ménages,  il  fal- 
lut donner  un  patrimoine  à chacun  ; ce  qui  amena 
la  divifion  des  terres , 8c  mit  en  honneur  l’agri- 
culture , comme  moyen  primitif  de  fubfiftances. 

Mais  le  territoire  fe  trouvant  trop  étroit , il  fal- 
lut ravir  des  terres  , principe  des  premières  guer- 
res , 8c  qui  influa  toujours  fur  toutes  les  autres 
guerres  que  firent  les  romains. 

Sans  fuivre  plus  loin  , dans  les  détails  8c  dans 
les  progrès  de  fa  conftitution,  un  peuple  toujours 
.obligé  de  combattre , 3c  fans  vouloir  examiner  ici 
fon  état  militaire  fondamentalement  agricole,  la 
fupériorité  donnée  dans  les  décidons  aux  tribus  de 
la  campagne  fur  celles  de  lq  ville  , les  exercices 
ruraux  toujours  à côté  des  exercices  guerriers  , 
8cc.  toutes  chofes  qui  nous  mèneraient  trop  loin  ; 
il  fuffit , pour  connoître  les  principes  de  fa  poli- 
tique, de  voir  ce  defir  habituel  d’envahir  des  ter- 
res , comme  la  plus  précicufe  des  pofleflions , ne 
point  quitter  les  romains , lors  même  de  leur  plus 
grande  puiffance. 

Les  Colonies  établies  au  loin  n’étoient  compofées 
que  de  citoyens  que  Rome  envoyoit  pofféder  des 
terres  dans  les  pays  conquis.  On  voit  Céfar  à Dir- 
rachium  promettre  à chacun  de  fes  foldats  deux 
arpens  de  terre  pour  récoqipenfe  de  leurs  fetvi- 
ces  : on  voit  Augufte  dépouiller  de  leurs  domai- 
nes aine  partie  des  habitans  de  l’Italie  pour  les 
dillribuer  à des  vétérans;  ce  qui  prouve  toujours  da- 
vantage que  le  préjugé , fondé  fur  l’occupation  8c 
la  divifion  des  terres , étoit  toujours  lç  même  à 
Rome. 

Le  prétexte  du  bien  commun  faifoit  fermenter 
ce  préjugé  dans  le  fein  de  l’état  ; mais  en  paroif- 
faiK  pe  délirer  8c  n’agir  que  pour  le  bien  public  , 
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chacun  nes'occupoit  en  effet  que  de  foi  d’un  intérêt 
de  famille  ou  de  celui  de  corps , Sc  il  ne  reftoie 
aucune  lauvc-garde  pour  l’intérer  des  propriétés 
particulières  qu'on  ne  refpeéloit  pas , que  fouvent 
même  on  opprimoit , fans  voir  qu’elles  font  pour- 
tant le  fcul  intérêt  public  Sc  le  fondement  de  la 
patrie. 

Tout  citoyen  dans  Rome  étoit  prefumé  8c  in- 
titulé fouverain  : il  ne  pouvoit  lctre  que  fur  là 
place  publique  de  la  ville  ; il  ne  pouvoit  donc 
s’éloigner  de  Rome  fans  perdre  la  plus  précicufe 
des  prérogatives,  félon  les  préjuges  du  pays.  II 
y vivoit  des  fruits  du  pillage  qui  s'y  partageoient , 
des  difiributions  de  grains  faites  parles  Ediles  , 8c 
dans  la  fuite  des  largcfies  des  candidats  ambitieux 
qui  s'efforçoient  d’acheter  8c  de  capter  les  fuf- 
frages  ; mais  tout  cela  étoit  précaire  8c  peu  du- 
rable. On  ne  pouvoit  qu'être  pauvre  fi  on  n'avoit 
pas  des  terres  ; il  on  falloit , 8c  il  en  falloit  aux 
environs. 

Cependant , par  le  cours  ordinaire  de  la  na- 
ture 8c  des  fortunes  , les  héritages  s'étoient  accrus 
Sc  réunis  fur  un  petit  nombre  de  têtes  ; les  forts, 
les  adroits  8c  les  vigilans  avoient  prévalu  : l’é- 
galité des  répartitions  , la  fobticté  8c  la  force  des 
moeurs  ne  fubfiftoient  plus  , 8c  les  ennemis  des 
grands , les  ambitieux  ou  les  mélancoliques , qui 
vouloieut  des  réformes  fans  en  connoître  les  ba- 
fes  réelles  , avoient  un  grand  moyen  d’émouvoir 
le  peuple  , en  déclamant  contre  l'inégalité  des 
fortunes  entre  des  citoyens  égaux. 

Ces  réformateurs  en  vinrent  jufqu’à  propofer 
la  loi  agraire , c'cft-à-dirc  , une  loi  par  laquelle 
une  nouvelle  diftribution  des  terres  étoit  réglée 
parmi  les  citoyens  ; inftituec  8c  promulguer  cette 
loi , c’étoit  méconnoître  8c  fouler  aux  pieds  la 
propriété  bafe  de  toute  fociétc  ; e’étoir  prouver 
qu’on  ignorait  le  refpeéi  dd  aux  avances , qui 
feules  ctablilTent  la  propriété  foncière,  8c  pro- 
noncer çnfin  une  ablurdité  auflï  étrange  8c  auÜ 
monftrueufe  que  le  ferait  la  propofition  de  ré- 
duire cous  les  hommes  à une  raille  égale. 

Audi  cette  propofition  fut  toujours  ftiivie  de 
troubles  , de  féditions  cruelles  , 8c  accoutuma  la 
première  les,  romains  à verfer  le  fang  des  conci- 
toyens , jufqu'alors  fi  facré  pour  eux  8c  fi  refpeité 
dans  Rome.  Celui  des  patriciens  même  qui  votè- 
rent pour  le  partage  , ne  fut  pas  épargné;  le  ger- 
me de  la  divifion  étoit  dans  tous  les  coeurs.  Le 
fénat  qui  foutenoit  les  droits  de  la  propriété  , Se 
les  pléb  eïens  qui  vouloient  les  enfreindre  , fe  re- 
gardoient  comme  autant  d’ennemis  qui  s'infpiroicnt 
une  défiance  mutuelle.  Ce  feu  caché  éclata  fou- 
vent  au  dehors  ; le  mal  fut  pallié  fans  être  guéri  , 
8c  les  difeordes  ne  furent  appaifées  que  par  la 
mort  de  Satuminus  , de  Glaucias  8c  des  Grac- 
ques , principaux  auteurs  des  loix  agraires  , quj 
furent  tous  les  malheureufes  viifimes  d’un  atten- 
tat aveugle  contre  la  propriété  , première  caufo 
de  l’union  faciale- 
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Cet  exemple  frappant  8c  le  fouvenir  tles  loix 
agraires  doivent  fervir  , dans  des  fiècles  plus 
éclairés,  à nous  tenir  en  garde  contre  les  infi- 
rmations des  efprits  remuant  8 c novateurs  qui  , 
fous  prétexte  de  réunions  ou  d'autres  arrange- 
ment prétendus  favorables , voudroient  perfuader 
au  gouvernement  de  mettre unemain  attentatoire 
aux  diverfes  branches  de  la  propriété. 

Tout  corps  focial  , quelque  ordre  qu'on  lui 
donne  , fous  quelque  forme  qu'il  paroilfe  , eft 
mélangé  de  république  , & , quand  la  république 
y cil  fubordonnee , elle  eft  bien.  La  monarchie 
elle-même  contient  donc  des  corps  , des  ordres  , 
des  municipalités , 8cc.  8c  ces  corps  ont  des  droits 
de  propriété , aufli  refpeilables , pour  l'autorité 
fouveraine , que  peuvent  8c  doivent  l'être  toutes 
autres  propriétés  privées. 

C'eft  renouveller  la  loi  agraire  , que  d'ameuter 
les  individus  contre  leur  corps  8c  contre  fes  conf- 
irmions reçues  8c  autorilecs  ; c'eft  préparer , c'eft 
exciter  l infurreéîion  de  la  cupidité  8c  de  l'efprit 
général  d'uivafion  des  propriétés  , que  de  croire 
pouvoir  diipbfer  des  propriétés  des  corps , pour- 
vu qu'on  dcfintcrelfe  les  membres  qui  les  com- 
pofent. 

Tous  les  droits  , toutes  les  propriétés  , tant 
des  corps  que  des  particuliers,  font  fous  la  ju- 
tifdiéiion  du  fouveram  ; mais  ce  n’eft  pas  pour 
qu'il  en  difpofe  à fa  volonté  , c'eft  au  contraire 
pour  qu'il  les  protège  8c  les  défende  , contre  les 
atteintes  de  la  force  8c  les  entreprises  de  l’in- 
juftice.(C) 

AGRICOLE,  adjeéi.  fignifie  qui  cultive  la 
terre.  Un  peuple  agricole  eft  donc  un  peuple  cul- 
tivateur , 8c  un  royaume  agricole  celui  dont  le 
peuple  eft  8c  doit  être  cultivateur. 

On  du  agricole  , comme  on  dit  rcgnicole , parce 
que  c’eft  une  forte  de  culte  que  nous  devons 
à la  terre  qui  nous  a nourris  , 8c  d la  patrie 
qui  nous  couvrit  de  fon  ombre  à notre  naiflance  , 
qui  protégea  notre  croiftance  S c tous  nos  droits. 
On  ne  dit  point  navicote  , ni  articole , quoique  la 
navigation  8c  les  arts  foient  des  profeflïons  qui 
demandent  des  connoiftances  , de  l’application 
8c  une  pratique  fort  fuivie , 8c  que  ceux  qui  les 
cultivent  doivent  tirer  leur  fubfiftance  8c  leur 
avancement  de  leur  exercice  t car  celles  - ci  ne 
nous  impofent  que  des  devoirs  partiels  auxquels 
on  eft  libre  de  fe  refufer  comme  de  fe  foumet- 
tre  s au  lieu  que  les  autres  exigent  les  fervices  , 
ou  du  moins  l'hommage  de  tous  les  citoyens  fans 
exception. 

On  fait  en  effet  que  l’agriculture  eft  la  mère  de 
l'efpèce  humaine  8c  pat  confcquent  la  fource  des 
merveilles  de  l’efprit  humain  , de  fon  induftrie  8c 
des  arts  qu'il  enfante,  de  fon  intelligence  8c  des 
connoifTances  qu’il  a acquifes  , qu'il  a érigées  en 
fciences  , 8c  qu'il  tr.infmet  de  race  en  race  à la 
poftérité  -,  on  faitqu'on  lui  doit  l'exiftence  8c  la  pro- 
pagation des  fociétés , celle  des  loix  qui  les  main- 
(Ecm.  polit,  b diplomatique,  Tom.  I. 
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tiennent , de  la  force  qui  les  protège  , du  culte 
ui  les  rappelle  aux  inllitutions  divines , enfin 
e l'autorité  8c  des  puiftances  qui  les  gou- 
vernent. 

Mais  ce  n'eft  pas  feulement  comme  mère  , à 
qui  tout  doit  fon  origine  dans  les  fociétés  , c’eft 
comme  inftitutrice  8c  comme  ayant  feule  inllruit 
8c  éclairé  l’homme  du  flambeau  de  la  ncceftitc  , 
qu'elle  mérite  nos  hommages.  L’agriculture  infti- 
tuée  , il  fallut  partager  les  champs , établir  les 
poids  Scies  mefures  , marquer  le  cours  des  Tarions, 
diftribuer  les  denrées  8c  les  marchandifes , il  fallut 
les  ouvrer,  les  tranfporter  par  terre  8c  par  eau,  ce 
qui  amena  cour  le  relie  des  travaux  8c  d«*éta- 
bliflemens  de  la  fociété  8c  toutes  les  lumières  qui 
y font  répandues.  Chaque  jour  elles  s'y  étendent  , 
8c  l'efprit  de  l’homme  y fait  de  nouveaux  progrès, 
tandis  que  les  nations  brigandes , fauvages  ou 
nomades,  qui  ne  cultivent  point  la  terre,  n’avan- 
cent pas  en  mille  ans  d'un  pas  dans  la  carrière  des 
connoiftances. 

Tout  homme  focial  , 8c  tout  art  quelconqu* 
doit  donc  hommage  à cette  mère  nourrice  ; 8c 
voici  en  quoi  confifte  cet  hommage  de  la  part 
des  hommes  8c  des  arts  qui  femblent  avoir  le  moins 
d'affinité  avec  l'art  nourricier  ; c'eft  que  tous  doi- 
vent fuivre  leur  direélion  naturelle  , 8c  par  une 
tendance  infenfible  8c  inapperçue  fe  rapporter 
aux  avantages  de  la  cultivation. 

Je  dis  leur  direSion  naturelle , parce  que  félon 
la  nacure  tout  doit  faire  cercle  8c  retourner  à fon 
principe.  Il  ne  peut  y avoir  que  l'impéritie  8c  les 
fauffes  fpcculations  de  l'homme  ignorant  8c  mal- 
avifé  , qui  dérangent  ce  cours  ordinaire  des  cho- 
fes  pour  les  faire  fervir  à des  ufages  de  fantaifie 
inutiles  ou  funeltes.  Toutes  les  fciences  8c  tous 
les  arts  viennent  de  l'agriculture  ; 8c  les  arts  , les 
fciences  8c  tout  ce  qui  s'y  rapporte  ou  en  dé- 
pend , leurs  effets  , leur  perfeilionncmcnt , leurs 
chef-d’oeuvres  8c  les  hommes  célébrés  qui  les  cul- 
tivent, n'ont  de  droit  à l’eftime  de  la  fociété, 
qu'en  raifon  de  ce  qu'ils  fervent  à la  défenfe  , 
à l'encouragement  , à l'aélivité  de  l’agriculture 
8c  de  fes  travaux,  8c  à celle  du  débit,  du  tranfport 
3c  delà  confommation  des  produits  qui  en  rcfulccnt. 

On  a dit  8c  répété , 

O ! fortunatot  nimium  fua  Ji  bona  norint 
Agricolas. 

Et  cela  eft  vrai  pour  ceux  qui  le  prennent  dans 
le  fens  qu’il  doit  avoir  t mais  , à proprement  par- 
ler , cela  n'eft  bon  que  pour  la  poéfie  , dont  un 
des  principaux  attributs  eft  de  voiler  à l'imagi- 
nation, fous  d'agréables  images . les  peines,  les 
amertumes  8c  les  mécomptes  de  la  vie.  L'homme 
ne  vit  pas  d'illufions , 8c  l'on  eût  dit  plus  con- 
venablement natianes  cpiugricolas . En  effet , l’in- 
tempérie de  l'air  , l'inconftance  des  faifons,  l'in- 
fluence des  météores  expofent  fouvent  Y agriculteur 
à des  mécomptes  avec  le  ciel , Sc  il  doit  s'y  atten- 
i 4t«  > ea  conséquence  il  fe  réfigne  d’autant  quç 


yS  A G R 

la  nature  répare  d'ordinaire  ces  fâcheux  accident, 
en  l'indemnifant  des  miuvaifes  récoltes  par  d'a- 
boudantes  productions,  bile  coufolc  du  moins  Tes 
füivans  de  manière  ou  d'autre  ; mais  il  n'en  eft 
pas  ainli  des  mécomptes  qui  arrivent  par  le  fait 
des  hommes  , & qui  font  les  fuites  naturelles 
des  arrangemens  ou  dérangemens  arbitraires  8c 
tyranniques.  Le  moindre  faux  coup  de  gouver- 
nail déroute  le  vaiffeau  politique  ; il  peut  le  |et- 
ter  fur  des  écueils  & le  faire  périr.  Toute  erreur 
du  gouvernement , de  l'adminillration  civile , ou 
de  l'opinion  fociale  porte  fur  la  culture  8c  en 
diminue  les  avances  i elle  caufe  par  conféquent 
un  >%ible  déchet  dans  la  production  future  , 
d’où  rélulte  le  mécompte  du  laboureur , les  per- 
tes de  l'entrepreneur  , 1 épuifement  du  fonds  8e 
la  ruine  de  l'état.  Or  il  elt  évident  que  dans  ce 
cours  des  choies  8c  des  événemens , il  n'y  a de 
bonheur  pourperfonne , 8c  qu'au  contraire  tout  elt 
perte  8c  infortune  pour  celui  qui  avoit  fait  les  avan- 
ces des  prolits  de  tous. 

L'expericncc  de  l'homme  (i  bornée  lui  a fait 
dire  : nul  ne  perd  qu’un  autre  ne  gagne  , 8c  malheu- 
reufement  on  croit  cette  maxime  d’une  vérité 
démontrée-  Non-feulement  les  auteurs  des  per- 
tes de  l'agriculture  , les  artilans  de  la  fpoliation 
de  fes  revenus , qui  ne  fongent  qu'à  leur  intérêt , 
nuis  les  fpe&atcurs  du  défordre , 8c  ceux  que 
les  circonftances  8c  leur  pofition  forcent  en  quel- 
que forte  à y concourir,  imaginent , que  pourvu 
que  les  dépenfes  des  déprédateurs  falfent  circuler 
leurs  profits  dans  la  focicté  , cela  revient  au  meme 
pour  l'action  générale  i mais  la  nature  8c  l’ordre 
quelle  établit  prouvent  au  contraire  : que  nul  ne 
perd  que  tous  ne  perdent  : 8c  cela  fc  vérifie  par  l’en- 
chainemcnt  des  malheurs  8c  par  la  ruine  des  états  , 
qui  méprifant  cette  vérité  , marchent  vers  leur 
chûtc  ; parce  que  l'ordre  qui  fe  manifefte 
d'une  manière  ft  magnifique  dans  la  marche  des 
faifons  , dans  t'aCiion  de  la  nature  8c  dans  les 
vues  de  Ion  auteur,  étant  feul  réproduétif  dans  les 
travaux  des  hommes  ; c’eft-à-dire  , parce  que  la 
terre  ne  pouvant  être  annuellement  productive  8c 
donner  des  fruits  abondans  , qu'autant  que  les 
hommes  agiffent  de  concert  arec  la  nature  pour 
la  forcer  à la  réproduâion  , ils  ne  peuvent  s'écar- 
ter des  loix  de  l'ordre  8c  diminuer  les  avances 
qu'il  exige,  fans  diminuer  8c  fans  deffecher  même 
la  fécondité  de  la  terre. 

C’elt  donc  le  gouvernement  qui  doit  être  agri- 
cole ) c'ell  fur  tout  l'efprit  national  qui  doit  être 
agricole  ; car  dès  qu'il  le  fera  , cet  efprit  devien- 
dra focial  8c  militaire , civil  8c  commerçant , ami 
des  arts  8c  des  feiences , patriotique  8c  religieux. 
Corn  ue  la  racine  de  l'arbre  qui  nourrit  le  tronc  8c 
les  branches , les  feuilles,  les  fleurs  8c  les  fruits, 
Tefp'it  agricole  fera  le  vrai  principe  de  tous  les 
chanoerreos  heureux  qili  s'opéreront  dans  l'état 
d’après  1 opinion  publique. 

Nous  allons  place;  ici  lesuente  maximes  générales 
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du  gouvernement  agricole  , déduites  par  un  homme 
à jamais  recommandable,  ( Af.  Quessa  r)  pour 
avoir  pofé  les  bafes  de  ces  grandes  vérités.  (G) 

MAXIME  PREMIER  E. 

Que  r autorité  fouveraine  fait  unique  fit  fapérieure 
d tous  les  individus  de  la  focicté  CC  à toutes  les  entre - 
prifes  injufles  des  intérêts  particuliers  ,*  car  l'objet 
de  la  domination  8c  de  l'obciffance  cil  la  fùreté 
de  tous , 8c  l'intérêt  licite  de  tous-  Le  fyllême 
des  contrcforccs  dans  un  gouvernement  cil  une 
opinion  funeflc,qui  ne  laiffe  appercevoir  que  la 
dilcordc  entre  les  grands  8:  l'accablement  des  pe- 
tits. La  divifion  des  fociétés  en  diiférens  ordres  de 
citoyens,  dont  les  uns  exercent  l'autorité  fouve- 
raine fur  les  autres  , détruit  l'intérêt  général  de 
la  nation  , 8c  introduit  la  diffci  (ion  des  intérêts 
particuliers  entre  lesdifférentes  dalles  de  citoyens: 
cette  divifion  intervertiroit  l’ordre  du  gouverne- 
ment d'un  royaume  agricole  qui  doit  réunir  tous 
les  intérêts  à un  objet  capital  , à la  profpérité 
de  l'agriculture , qui  cfl  la  fource  de  toutes  les 
richefles  de  l’état  8c  de  celles  de  tous  les  citoyens. 

I I. 

Que  la  nation  fait  inftruite  des  loix  générales  de 
r ordre  naturel  qui  confiituent  le  gouvernement  évident* 
ment  le  plus  parfait.  L’étude  de  la  Jurifprudence 
humaine  ne  fuffit  pas  pour  former  les  hommes 
d'état  ; il  cil  néccffaire  que  ceux  qui  fe  dellinent 
aux  emplois  de  l’adminillration  , foient  alfujettis 
à l'étude  de  l'ordre  naturel  le  plus  avantageux 
aux  hommes  réunis  en  fociété.  Il  cil  encore  né- 
celTjire  que  les  connoiffances  pratiques  8c  lu- 
mineufes  que  la  nation  acquiert  par  l'expérience  3 c 
la  réflexion  , fe  réunifient  à la  ftiencc  générale  du 
gouvernement  ; afin  que  l'autorité  fouveraine  , 
toujours  éclairée  par  l'évidence , inllitue  les  meil- 
leures loix  8c  les  farte  obferver  exaûement  pour 
la  fdreté  de  tous  , 8c  pour  parvenir  à 1a  plus 
grande  profpérité  poflible  de  la  fociété. 

I I I. 

Que  le  fouv  train  fit  la  nation  ne  perdent  jamais  de 
vue  , que  la  terre  cfl  l'unique  fource  des  richefles  , fit 
que  ce  fi  V agriculture  qui  les  mulsiplie.  Car  l’aug- 
mentation des  richeffes  affine  celle  de  la  popula- 
tion i les  hommes  & les  richeffes  font  profilé rer 
l'agriculture,  étendent  le  commerce  , animent 
l'indullrie,  accroiffent  8c  perpétuent  les  richeffes. 
De  cette  fource  abondante  dépend  le  fuccès  de 
toutes  les  parties  de  l'adminillration  du  royaume. 


NOTE. 

( La  terre  cfl  l" unique  fource  des  richefles , fit  e'efl 
t ' agriculture  qui  Us  multiplie , ) 

Le  commerce  réciproque  avec  l’étranger  rap- 
porte des  marchandées  qui  font  payées  pat  les 
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«Tenus  de  !»  nation  en  argent  ou  en  échange  ; 
ainfi , dans  le  détail  des  revenus  d'un  rpyaume , 
il  n'en  faut  pas  faire  un  objet  à part  qui  forme- 
roic  un  double  emploi.  Il  faut  pcnfcr  de  même 
des  loyers  de  maifons  8c  des  rentes  d'intérêts 
d'argent  ; car  ce  font , pour  ceux  qui  les  payent  , 
des  dépenfes  qui  fe  tirent  d'une  autre  fource  , 
excepte  les  rentes  placées  fur  les  terres,  qui  font 
a [lignées  fur  un  fonds  productif  ; mais  ces  rentes 
font  comprilès  dans  le  produit  du  revenu  des  ter- 
res. Ainfi , ce  (ont  les  terres  8c  les  avances  des 
entrepreneurs  de  la  culture  , qui  font  la  fource 
unique  des  revenus  des  nations  agricoles. 

I V. 

Qtrn  la  propriété  des  biens  fonds  1/  des  riche f es 
mobilières  fiât  c (fur  ce  b ceux  qui  en  font  les  poffef 
feurs  légitimes  ; car  la  sus  tri  ns  la  pnoentéré 
zst  ls  TOKOiMtttT  essentiel.  De  l'OKDxe  éco- 
komiqve  db  la  société.  Sms  la  certitude  |de  la 
propriété  , le  territoire  relierait  inculte.  Il  n'y 
aurait  ni  propriétaires  ni  fermiers  pour  y faire  les 
dépenfes  néceflaires  pour  le  mettre  en  valeur  8t 
pour  le  cultiver  , fi  la  confcrvation  du  fonds  8c 
des  produits  n’etoit  pas  allurée  à ceux  qui  font 
les  avances  de  ces  dépenfes.  Oeil  la  fureté  de 
la  pofleflion  permanente  qui  provoque  le  travail  8c 
l'emploi  des  richelTes  à l'amélioration  8c  à la  cul- 
ture des  terres  , 8c  aux  entreprifes  du  commerce 
& de  l'indulltie.  Il  n'y  a que  la  puilfance  fouve- 
rainè  qui  allure  la  propriété  des  lujets  , qui  ait 
un  droit  primitif  au  partage  des  fruits  de  la  terre , 
fource  unique  des  richelTes. 

V. 

Que  t impôt  ne  foit  pas  dcjhuclif , ou  difpropor- 
tionné  à la  maffe  du  revenu  de  la  nation  ; que  fon  aug- 
mentation fuive  l'augmentation  du  revenu  ; quil  foit 
établi  immédiatement  furie  produit  net  des  biens  fonds, 
& non  fur  le  falaire  des  hommes,  ni  fur  les  den- 
rées , où  il  multiplierait  les  frais  de  perception  , 

Îiréjudicieroit  au  commerce  , 8c  détruirait  annuel- 
ement  une  partie  des  richelTes  de  la  nation.  Qu'il 
ne  fe  prenne  pas  non  plus  fur  les  richcflcs  des 
fermiers  des  biens  fonds  ; car  LES  avances  de 
l'agriculture  d'un  royaume  doivent 

ÊTRE  ENVISAGÉESCOMMEUNlMMEUBLE,QU'lL 

faut  conserver  précieusement  pour  la 

PRODUCTION  DE  L’iMPÔT  , DU  REVENU,  ET 
DE  LA  SUBSISTANCE  DE  TOUTES  LES  CLASSES 
de  citoyens  : autrement  l'impôt  dégénéré  en 
fpoliation,  8c  caufe  un  dépérillement  qui  ruine 
promptement  un  état. 


NOTE. 

( Que  l impôt  ne  foit  pas  dejlruriif,  l/e.  ) 

L'impôt  bien  ordonné  , c’ell-i-dite  , l'impôt 
Qui  ne  dégénère  pas  en  fpoliation  par  une  mau- 
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▼aîfe  forme  d'impoficion , doit  être  regarde  com- 
me  une  partie  du  revenu  détachée  du  produit  net 
des  biens-fonds  d'une  nation  agricole  ; car  autre- 
ment il  n’auroit  aucune  règle  de  proportion  avec 
les  richelTes  de  la  nation , ni  avec  le  revenu , ni 
avec  l’état  des  fujets  contribuables  ; il  pourrait 
infenfiblement  tout  ruiner  avant  que  le  n.inillère 
s'en  apperyût. 

Le  produit  tict  des  biens-fonds  fe  diflribue  à 
trois  propriétaires  , à l'état , aux  poflefleurs  des 
terres  8:  aux  décimateurs.  Il  n'y  a que  la  por- 
tion du  poflefleur  du  bien  qui  foit  aliénable  , 8c 
elle  ne  fe  vend  qu’à  raifon  du  revenu  qu'elle 
produit.  La  propriété  du  poflefleur  ne  s’étend  donc 
pas  au-delà.  Ce  n'ell  donc  pas  lui  qui  paye  les 
autres  propriétaires  qui  ont  part  au  bien  , puis- 
que leurs  parts  ne  lui  appartiennent  pas  , qu'il  ne 
les  a pas  acquifes , 8c  qu’elles  ne  font  nas  alié- 
nables. Le  poflefleur  du  bien  ne  doit  donc  pas 
regarder  l'impôt  ordinaire  comme  une  charge  éta- 
blie fur  fa  portion  ; car  ce  n'ell  pas  lui  qui  paye 
ce  revenu  , c’eft  la  partie  du  bien  qu'il  n’a  pas 
acquife  , 8c  qui  ne  lui  appartient  pas , qui  le  paye 
à qui  il  ell  dû.  Et  ce  n cil  que  dans  les  cas  de 
néceflité  , dans  le  cas  où  la  fureté  de  la  propriété 
feroit  expofée  , que  tous  les  propriétaires  doi- 
vent , pour  leur  propre  intérêt , contribuer  fur 
leurs  portions  à la  fubvention  paflagère  que  les 
befoins  preflans  de  l’état  peuvent  exiger. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  , dans  tous  les 
cas , Timpolïtion  du  tribut  ne  doit  porter  que 
fur  le  revenu  , c'ell-à-dirc  , fur  le  produit  net 
annuel  des  biens-fonds  ; 8c  non  fur  les  avances 
des  laboureurs  , ni  fur  les  hommes  de  travail , ni 
fur  la  vente  des  marchandifes  : car  autrement  il 
feroit  dellruélif.  Sur  les  avances  des  laboureurs  , 
ce, ne  feroit  pas  un  impôt,  mais  une  fpoliation 
qui  éteindrait  la  réproduôion  , détériorerait  les 
terres  , ruincroit  les  fermiers  , les  propriétaires 
Sc  l'état-  Sur  le  falaire  des  hommes  de  travail  8c 
fur  la  vente  des  marchandifes , il  feroit  arbitrai- 
re; les  frais  de  perception  furpafleroient  l'im- 
pôt , 8:  retomberaient  fans  règle  fur  les  revenus 
de  la  nation  8c  fur  ceux  du  fouverain.  Il  faut 
dillingucr  ici  Timpofitioii  d'avec  l'impôt  ; l'im- 
pofition  feroit  le  triple  de  l’impôt , 8c  s'étendrait 
fur  l'impôt  même  ; car , dans  routes  les  dépen- 
fes de  l'état , les  taxes  impofées  fur  les  marchan- 
difes feraient  payées  par  l'impôt.  Ainfi  cet  impôt 
feroit  trompeur  8c  ruineux. 

L'impofition  fur  les  hommes  de  travail  qui  vi- 
vent de  leur  falaire , n'ell  , rigoureufement  par- 
lant^ qu'une  impolition  fur  le  travail  , qui  cil 
payée  par  ceux  qui  emploient  les  ouvriers  : de 
meme  qu'une  impolition  fur  les  chevaux  qui  la- 
bourent la  terre  , ne  feroit  réellement  qu'une  im- 
polition fur  les  dépenfes  mêmes  de  la  culture. 
Ainfi  l’impofition  fur  les  hommes  , 8c  non  fur  le 
revenu  , porteroit  fur  les  frais  mêmes  de  l'induf- 
uie  Sc  de  Tagricultuic  , retomberait  doublement 
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en  perte  fur  le  revenu  des  biens-fonds  , Sc  con- 
duiront rapidement  à h dcllruétion  de  l’impôt.  On 
doit  penfcr  de  même  des  taxes  qu’on  impofetoit 
fur  les  marchandées  ; car  elles  tomberoient  aulfi 
en  pure  perte  fur  le  revenu  , fur  l’impôt  8c  fur 
les  depenfcs  de  la  culture  , 8c  exigeraient  des 
frais  immenfes  qu’il  ferait  impoiCble  d’éviter  dans 
un  grand  état. 

Cependant  ce  genre  d’impofitiop  efl  forcément 
la  relfource  des  petits  états  maritimes , qui  fub- 
fillent  pat  un  commerce  de  trafic  , néceflaire- 
ment  affujetti  à l’impôt  dans  ces  états  qui  n’ont 
point  de  territoire.  Et  il  ell  encore  prefque  tou- 
ours  regardé  comme  une  fourcc  momentanée  dans 
es  grands  états , lorfque  l’agriculture  y ell  tom- 
bée dans  un  tel  dépériffement , que  le  revenu  du 
territoire  ne  pourrait  plus  fubvenir  au  payement 
aie  l’impôt.  Mais  alors  cette  relfource  iniïdieufe 
cil  une  furcharge  qui  réduit  le  peuple  à une  épar- 
gne forcée  fur  la  confommation  , qui  arrête  le 
travail , qui  éteint  la  réproduéfion  , 8c  qui  achève 
de  ruiner  les  fujets  8c  le  feuverain. 

On  a fouvent  parlé  de  l’établiffement  de  l’im- 
pôt payé  en  nature  par  la  récolte  en  forme  de 
dixme  : ce  genre  d’impofition  ferait,  à la  vérité, 
proportionnel  au  produit  total  de  la  récolte , les 
frais  compris  ; mais  il  n’auroit  aucun  rapport  avec 
le  produit  net  : plus  la  terre  ferait  médiocre  , 8c 
plus  la  récolte  ferait  foibte , plus  il  ferait  oné- 
reux , injullc  & défallreux. 

L’impôt  doit  donc  être  pris  immédiatement  fur 
le  produit  net  des  biens  fonds  : car  , de  quelque 
manière  qu’il  foit  impofé  dans  un  royaume  qui 
lire  fes  richcffcs  de  fon  territoire  , il  ell  toujours 
payé  par  les  biens-fonds.  Ainfi  la  forme  d’impo- 
ïtion  la  plus  (impie  , la  plus  réglée  , la  plus  pro- 
fitable à l'état  8c  la  moins  onéreufe  aux  contri- 
buables , ell  celle  qui  ell  établie  proportionnel- 
lement au  produit  net  , 8c  immédiatement  à la 
fourcc  des  nchelTes  continuellement  renailfantes- 

L’établilfement  fimple  de  l'impolition  à la  four- 
ce  des  revenus,  c’elt- à-dire , fur  le  produit  net 
des  terres  qui  forme  le  revenu  de  la  nation  , de- 
vient fort  difficile  dans  un  royaume  où , faute 
d’avances  , l’agriculture  ell  tombée  en  ruine  -,  ou 
du  moins  dans  une  telle  dégradauon  , qu’elle  ne 
peut  fe  prêter  à aucun  cadallre  fixe  8c  propor- 
tionné aux  qualités  des  terres  qui  font  mal  culti- 
vées , & dont  le  produit,  devenu  très-foible  , 
fi’elt  qu’en  raifon  de  l'état  miférable  de  la  cultu- 
re ; car  l’amélioration  de  la  culture , qui  pour- 
roit  réfulter  d’une  meilleure  adminillrauon  , ren- 
drait auffi-tôt  le  cadallre  très-irrégulicr. 

Une  impofition  établie  également  fut  les  ter- 
res, fur  leurs  produits  , fur  les  hommes  , fur  leur 
travail , fur  les  marchandifes  8c  fur  les  animaux 
de  fervice  , préfenteroit  une  gradation  de  fix  im- 
pofitions  égales , pofées  les  unes  fur  les  autres , 
portant  toutes  fur  une  même  bafe  , 8c  néanmoins 
payées  chacune  à part,  mais  qui  toutes  enfcmble 


fourniraient  beaucoup  moins  de  revenu  au  fouv* 
raiu  qu’un  fiinple  impôt  tcel , établi  uniquement 
8c  fans  irais  fur  le  produit  net,  8c  égal  dans  fa 
proportion  à celle  des  fix  impofitions  qu’on  pour- 
rait regarder  comme  réelle.  Cet  impôt  indiqué 
par  l’ordre  naturel , 8c  qui  augmenterait  beaucoup 
le  revenu  du  fouveram  , coûterait  cependant  cinq 
fois  moins  à la  nation  8c  à l’état  que  les  fix  im- 
pofitions ainfi  répétées , lefqucllcs  anéandroient 
tous  les  produits  du  territoire  8c  femblcroient  ex- 
clure tout  moyen  de  rentrer  dans  l’ordre.  Car  les 
impofitions  illufoires  pour  le  fouverain  , 8c  rui- 
neufes  pour  la  nation , parodient  aux  cfprits  vul- 
gaires , de  plus  en  plus  inévitables  à mefurc  quo 
le  dépérilfemcnt  de  l'agriculture  augmente. 

Cependant  il  faut  au  moins  commencer  par 
fupprtmer  au  plutôt  les  impofidons  arbitraires 
établies  fur  les  fermiers  des  terres  ; fans  quoi  ce 
genre  d’impofition  ruineufe  acheveroit  d’anéantir 
entièrement  les  revenus  du  royaume.  L’impofi- 
tion  fur  les  biens-fonds  la  plus  difficile  à régler  , 
eil  celle  qui  s'établit  lur  1a  petite  culture , où  il 
n'y  a pas  de  fermage  qui  puilfe  fervir  de  mefu- 
re,  où  c’eft  le  propriétaire  même  qui  fournit  les 
avances  , 8c  où  le  produit  net  ell  très-foible  8c  fort 
incertain.  Cette  culture  qui  s'exécute  par  des  mé- 
tayers dans  les  pays  où  l'impôt  a détruit  les  fer- 
miers , 8c  qui  ell  fa  dernière  relfource  de  l'agri- 
culture ruinée , exige  beaucoup  de  ménagement  ; 
car  un  impôt  un  peu  onéreux  enlève  Tes  avances 
8c  l'anéantit  entièrement.  Il  faut  donc  bien  dif- 
tinguer  les  terres  réduites  à cette  petite  culture  , 
8c  qui , à proportion  du  produit , font  labourées 
à giands  frais  8c  fouvent  fans  aucun  profit,  d'avec 
celles  où  la  grande  culture  s'exécute  par  de  riches 
fermiers , lefqucls  aflurent  aux  propriétaires  un 
revenu  détermine  qui  peui  fervir  de  règle  exaâc 
pour  une  impofition  proportionnelle.  Impofition 
qui  doit  ctre  payée  pat  le  propriétaire  8c  non  par 
le  fermier , fi  ce  n’ell  en  déduâion  du  fermage, 
comme  cela  arrive  naturellement  lorfque  le  fer- 
mier ell  inflruit  , avant  de  paffer  fon  bail , de  la 
quotité  de  l’impôt.  Si  les  befoins  de  l’état  y né- 
ceflitent  des  augmentations  , elles  doivent  être 
uniquement  à la  charge  des  propriétaires  ; car  le 
gouvernement  ferait  en  contradiâion  avec  lui-mê- 
me , s’il  exigeoit  que  les  fermiers  remplifTent  les 
engagemens  de  leurs  baux , tandis  que  , par  l’im- 
pôt imprévu  dont  il  les  chargerait,  il  les  mettroie 
dans  l'impoflibilitc  de  fatisfàbe  à ces  engagemens. 
Dans  tous  les  cas  , le  payement  de  l’impôt  doit 
être  garanti  par  la  Valeur  même  des  biens-fonds, 
8c  non  par  celle  des  richcffes  d'exploitation  de  la 
culture  , qui  ne  peuvent , fans  déprédation,  être 
afTujertics  à aucun  Ccrvice  public , autre  que  ce- 
lui de  faire  renaitre  les  richeffes  de  la  nation  & 
du  fouverain  , 8:  qui  ne  doivent  jamais  être  dé- 
tournées de  cet  emploi  natuiel  8c  nécelfaire.  Les 
propriétaires , fixés  à cette  règle  par  le  gouver- 
nement, feraient  attentifs,  pour  la  fûretc  dclcitf 
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«venu  8c  de  l'impôt , à n'affermer  leurs  terres 
qu'à  des  riches  fermiers  > cette  précautkn  affû- 
terait le  fuccès  de  l'agriculture.  Les  fermiers 
n'ayant  plus  d'inquiétuae  fur  l'impofition,  pen- 
dant le  cours  de  leurs  baux  , fe  ntultiplierotent  i 
la  petite  culture  difparoîtrait  fucceffivement  ; les 
revenus  des  proprietaires  8c  l'impôt  s'accroîtraient 
à proportion , par  l'augmentation  des  produits  des 
biens  fonds  cultivés  par  des  riches  laboureurs. 

11  y a eu  une  nation  qui  a fu  affermir  fa  puif- 
fance  8c  affurer  fa  profpérité  , en  exemptant  la 
charuc  de  tQute  impofition.  Les  propriétaires  , 
charges  eux-mêmes  de  l’impôt , fouffrent , dans 
les  temps  de  gueire  , des  fubvenrions  paffagères  ; 
mais  les  travaux  de  la  culture  des  terres  n'en  font 
point  ralentis , 8c  le  débit  & la  valeur  vénale 
des  biens-fonds  font  toujours  allurés  par  la  liberté 
du  commerce  des  denrées  du  cri).  Audi , chez 
cette  nation,  l'agriculture  8c  la  multiplication  des 
belliaux  ne  fouffrent  aucune  dégradation  pendant 
les  guerres  les  plus  longues  8c  les  plus  difpendicu 
fes  : les  propriétaires  retrouvent  à la  paix  leurs 
terres  bien  cultivées  8c  bien  entretenues  , 8c  leurs 
grands  revenus  bien  maintenus  8c  bien  affurés.  11 
ell  aifé  par-là  d'appercevoir  la  différence  qu’il  y 
a entre  uif  impôt  exorbitant  8c  un  impôt  fpolia 
tif;  car,  par  fa  forme  de  l'impolîtion  , un  impôt 
peut  être  fpoliatif  fans  être  exorbitant , ou  peut 
y tic  exorbitant  fans  être  fpoliatif. 

V I. 

Que  les  avances  des  cultivateurs  foient  fuffifantes 
four  faire  renaître  annuellement , par  les  dépenfes  de 
la  culture  des  terres  , le  plus  grand  produit  pojfrblt  ; 
car  fi  les  avances  ne  font  pas  fuffifantes , les  dé- 
penfes de  la  culture  font  plus  grandes  à propor- 
toin,  8c  donnent  moins  de  produit  net. 


NOTE. 

( Que  les  avances  de  la  culture  foient  fuffifantes.  ) 

11  faut  remarquer  que  les  terres  les  plus  ferti- 
les feraient  nulles , fans  les  richeffes  néceffaires 
pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  la  culture  , 8c  que 
la  dégradation  de  l'agriculture  dans  un  royaume 
ne  doit  pas  être’  imputée  à la  pareffe  des  hom- 
mes , mais  à leur  indigence.  Si  les  avances  de  la 
culture  ne  donnoient  que  peu  de  produit  net  , 
par  erreur  de  gouvernement , il  y aurait  de  grands 
irais , peu  de  revenu , 8c  une  population  qui  ne 
ferait  prefque  qu'en  menu  peuple  , occupe  dans 
les  campagnes  , fans  profit  pour  l'état  , à une 
mauve  île  culture  qui  le  ferait  fubfillcr  miféra- 
blcment. 

Autrefois  dans  tel  royaume  les  avances  annuel- 
les ne  faifoient  renaître  de  produit  net , du  fort 
au  foible  , l'impôt  fur  le  laboureur  compris , qu’en- 
vnron  vingt-cinq  pour  cent , qui  fç  ddtribuoient  à 
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la  dixme',  à l’impôt  8c  au  propriétaire  : diflraéiion 
faite  des  reprifes  annuelles  du  laboureur.  Si  les 
avances  primitives  avoient  été  fuffifantes  , lacultute 
aurait  pu  y rendre  aifément  cent  de  produit  net  8c 
meme  davantage  pour  cent  d'avances  annuelles. 
Ainfi  la  nation  fouffroit  un  déficit  des  quatre  cin- 
quièmes au  moins  fur  le  produit  net  de  fes  avan- 
ces annuelles  , fans  compter  la  perte  fur  remploi 
8c  le  revenu  des  terres  qui  fuppléoient  elles- 
mêmes  aux  fiais  d’une  pauvre  culture  8c  qu’on 
laiffoit  en  friche  alternativement  pendant  pluueurs 
années  pour  les  réparer,  8c  les  remettre  en  état 
de  produire  un  peu  de  récolte.  Alors  la  plus  gran- 
de partie  des  habitans  étoic  dans  la  mifère , 8c 
fans  profit  pour  l’état.  Cartel  efl  le  produit  net  des 
ax-ancts  au-delà  des  dépenfes  ; tel  efl  aujfi  le  produit 
net  du  travail  des  hommes  qui  le  font  naitre  : Cf 
tel  ejl  le  produit  net  des  biens-fonds  , tel  efl  le  pro- 
duit net  pour  le  revenu  , pour  l’impôt  pour  la  fub- 
fjlance  des  différentes  etaffes  d'hommes  d’une  na- 
tion. Ainfi  plus  les  avances  font  infijffifantes  , 
moins  les  hommes  8c  les  terres  font  profitables  à 
l'état.  Les  colons  qui  fubfillent  miférablement 
d'une  culture  ingrate , ne  fervent  qu’à  entretenir 
infiudiueufement  la  popubtion  d'une  pauvre  na- 
tion. 

L'impôt  dans  ce  royaume  étoit  prefque  tour 
établi  arbitrairement  fur  les  fermiers  , fur  les  ou- 
vriers & fur  les  marchandifcs.  Ainfi  il  portoit  di- 
rectement 8c  indirectement  fur  les  avances  des  dc- 
penfes  de  la  culture , ce  qui  chargeait  les  biens 
fonds  d'environ  trois  cents  millions  pour  l’impôc 
ordinaire  , 8c  autant  pour  la  régie , les  frais  de 
perception  , Oc,  Et  les  produits  du  fol  ne  ren- 
doient  plus  à b nation , dans  les  derniers  temps  , 
à en  juger  par  le  dépouillement  de  1a  taxe  d'un 
dixième  fut  les  fonds  productifs,  8c  par  l'examen 
du  produit  des  terres , qu’environ  quatre  cents 
millions  de  revenu  net,  y compris  la  dixme  8c  les 
autres  revenus  cccléfialliques  : trille  produit  d'un 
grand  8 c excellent  territoire  , 8c  d'une  grande  8e 
laboricufe  population  ! L'exportation  des  grains 
écoit  défendue  > la  production  croît  bornée  à 1a 
confommation  de  b nation  ; b moitié  des  terres 
relloient  en  friches  , on  défendoit  d'y  planter  des 
vignes  j le  commerce  intérieur  des  grains  étoit  li- 
vré à une  police  arbitraire  , le  débit  étoit  conti- 
nuellement interrompu  entre  les  provinces,  8c  la 
valeur  vénale  des  denrées  toujours  incertaine. 

Les  avances  des  déptnfes  productives  étoient 
enlevées  fucccfiivemcnt  par  l'impôt  arbitraire  8c 

fiar  les  charges  mdireCtes  , à l'anéantiffement  de 
a réproduction  8c  de  l'impôt  meme  ; les  enfans 
des  laboureurs  abandonnoient  les  campagnes  ; le 
fur-faix  de  l'impôt  fur  les  denrées  en  hauffoit  le 
prix  naturel , 8c  ajoutoit  un  furcroic  de  prix  oné- 
reux aux  marchandifes  8c  aux  frais  de  falaire  dans 
les  dépenfes  de  b nation , ce  qui  retomboit  encore 
en  déchet  fur  les  reprifes  des  fermiers  , fur  le  pro- 
duit net  des  biens  fonds,  Sc  fui  l’impôt,  fui  U 


\ 
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culture  , fiv.  La  fpoliation  , eau  fée  par  la  partie 
de  l'impôt  arbitraire  établie  fur  les  fermiers  , cau- 
foit  d'ailleurs  un  dépériffemenc  progreflif  , qui  , 
joint  au  défaut  de  liberté  de  commerce , faifoit 
tomber  les  terres  en  petite  culture  8c  en  triche. 
C'ctoit  à ce  degré  de  décadence  où  les  dépenfes 
de  la  culture  ne  produiraient  plus  , l'impôt  terri- 
torial compris , que  IJ  pour  cent  ; ce  qui  n’étoit 
même  dd  qu'au  bénéfice  de  la  gtandé  culture  qui 
exiltotc  encore  pour  un  quart  dans  le  royaume 
(1)1  On  ne  fuivra  pas  ici  la  marche  rapide  des 
progrès  de  cette  décadence  ; il  futfit  de  calculer 
les  effets  de  tant  de  caufes  dcllruttives , procé- 
dant les  unes  des  autres  , pour  en  prévoir  lescon- 
féquences  lunettes. 

Tous  ces  défordres  8c  tous  ces  abus  ont  été  re- 
connus i & la  gloire  de  les  réparer  étoit  réfervée 
à un  miniltêre  plus  éclairé-  Mais  les  befoins  de 
l'état  8c  lescircontlances  ne  fe  prêtent  pas  tou- 
jours aux  vues  que  l'on  fc  propofe  , pour  les  re- 
formes que  peut  exiger  une  bonne  adminiftration 
dans  l'économie  politique  , quoique  ces  réformes 
foient  rrès-eflentielles  8c  tres-prefl’antes  pour  l'a- 
vantage commun  du  fouverain  8c  de  la  nation. 

V I I. 

Qr  r la  totalité  des  fommts  du  revenu  rentre  dans 
la  circulation  annuelle  li  la  parcourre  dans  toute  fon 
étendue;  qu'il  ne  fe  forme  point  de  fortunes  pécu- 
niaires , ou  du  moins,  qu’il  y ait  compensation 
entre  celles  qui  fc  forment  8c  celles  qui  revien- 
nent dans  la  circulation  i car  autrement  ces  fortu- 
nes pécuniaires  arrèteroient  la  diltribution  d une 
partie  du  revenu  annuel  de  la  nation  , 8c  retien- 
droient  le  pécule  du  royaume  au  préjudice  de  la 
rentrée  des  avances  de  la  culture , de  la  rétribu- 
tion du  falaire  des  artifans  , 8c  de  la  confomma- 
tion  que  doivent  faire  les  différentes  claffes 
d’hommes  qui  exercent  des  profeflions  lucratives  : 
cette  interception  du  pécule  diminueroitla  répro- 
duètion  des  revenus  8c  de  l'impôt. 


NOTE. 

( Les  fortunes  qui  rentrent  dans  la  circulation  ). 

On  ne  doit  pas  entendre  Amplement  par  les 
fortunes  qui  rentrent  dans  la  circulation  , les  for- 
tunes qui  fe  détruifent;  mais  auffi  les  fortunes 
ftériles  ou  oilives  , qui  deviennent  actives , 8c 
qui  font  employées , par  exemple , à former  les 
avances  des  grandes  entreprifes  d'agriculture  , de 
commerce  8c  de  manufactures  profitables  , ou  i 
améliorer  des  biens  fonds  dont  les  revenus  ren- 
trent annuellement  dans  la  circulation.  C'eft  même 
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par  ces  fortunes  actives  bien  établies , qu’un  état 
a de,  la  confiltance , qu'il  a de  grandes  richeffes 
affûtées  pour  faire  renaître  annuellement  de  gran- 
des richcffes  , .pour  entretenir  une  population 
dans  l'aifance  , 8c  pour  affurer  la  profpérité  de 
l'état  & la  putffance  du  fouverain.  Mais  on  ne  doit 
pas  penfer  de  même  des  fortunes  pécuniaires  qui 
fc  tirent  des  intérêts  de  l'argent,  8c  qui  ne  font 
pas  établies  fur  des  fonds  productifs , ni  de  celles 
qui  font  employées  i des  acquittions  de  charges 
inutiles,  de  privilèges,  &r.  ; leur  circulation  ité- 
rile  ne  les  empêche  point  d’être  des  fortunes  ron- 
geantes 8c  oncteufes  à la  nation. 

VIII. 

Qvx  le  gouvemtment  économique  ne  s'occupe  qui 
favorifer  les  dépenfes  productives  &*  le  commerce  des 
denrées  du  crû  , 0*  qu’il  laijfe  aller  dé  elles-mêmes  leu 
dépenfes  ftériles. 


NOTE. 

( Laijfer  aller  d elles-mêmes  les  dépenfes  ftériles  ). 

Les  travaux  des  marchandifes  de  main-d'œuvre 
8c  d'induttrie  pour  l'ufige  de  la  nation  , ne  font 
qu’un  objet  dispendieux  8c  non  une  fourcc  de  re- 
venu. Ils  ne  peuvent  procurer  de  profit  dans  la 
vente  à l'cttanger,  qu’aux' feuls  pays  où  la  main- 
d'œuvre  cil  à bon  marché  par  le  bas  prix  des  den- 
rées qui  fervent  à la  fubfillance  des  ouvriers  i con- 
dition fort  défavantageufe  au  produit  des  biens 
fonds  : auffi  ne  doit-elle  pas  exiltcr  dans  les  états 
qui  ont  la  liberté  8c  la  facilité  d'un  commerce  ex- 
térieur qui  foutient  le  débit  Sc  le  prix  des  den- 
rées du  crû  , Sc  qui  heureufement  détruit  le  petit 
profit  qu'on  pourroit  retirer  d'un  commerce  exté- 
rieur de  nurchandifcs  de  main-d'œuvre , dont  le 
gain  feroit  établi  fur  la  perte  qui  réfulteroit  du  bas 
prix  des  productions  des  biens  fonds.  On  ne  con- 
fond pas  ici  le  produit  net  ou  le  revenu  pour  la 
nation , avec  le  gain  des  cotnmerçans  S:  entre- 
preneurs de  manufactures  i ce  gain  doit  être  mis 
au  rang  des  frais  par  rapport  à la  nation  : il  ne 
fuffiroit  pas , par  exemple , d'avoir  de  riches  la- 
boureurs , fi  le  territoire  qu'ils  cultiveroient  , ne 
produifoit  que  pour  eux. 

11  y a des  royaumes  pauvres  , où  la  plupart  des 
manufactures  de  luxe  trop  multipliées  font  foute- 
nucs  par  des  privilèges  exdufifs,  8c  mettent  la 
nation  i contribution  par  des  prohibitions  qui  lui 
interdirent  l'ulage  d’autres  marchandifes  de  main- 
d'œuvre.  Ces  prohibitions  toujours  préjudiciables 
à la  nation  , font  encore  plus  funeites  quand  l'ef- 
prit  de  monopole  8c  d'erreur  qui  les  a fait  naître. 


( i ’ Voyez  à l’aoidc  Grains.  L'exempte  d'une  nation  qui  pcid  annuellement  Ici  quatte  cinquièmes  du  produit  de 
fa  cuttuie. 
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les  étend  jufques  fur  b culture  8c  lç.  commerce  des 

productions  dts  biens  londs  i mi  la  concurrence 
la  plus  active  eft  indilpenfableinent  néccffaire 
pour  multiplier  les  richelles  des  nations. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  commerce  de  tra- 
fic qui  elt  le  lot  des  petits  états  maritimes.  Un 
grand  état  ne  doit  pas  quitter  la  charrue  pour  de- 
venir voiturier.  On  il  oubliera  jamais  qu  un  ininif- 
tre  du  dernier  liècle  , ébloui  du  commerce  des 
Hollandois  8c  de  l'éclat  des  manufactures  de 
luxe  j a jette  fa  patrie  dans  un  tel  délire , que 
l'on  ne  patloit  plus  que  commette  & argent , fans 
penfer  au  véritable  emploi  de  l'argent  ni  au  véri- 
table commerce  du  pays. 

Ce  minillre  fi  climuble  par  fes  bonnes  inten- 
tions , mais  trop  attaché  a fes  idées  , voulut  taire 
naître  lesrichelfes  du  travail  des  doigts,  au  pré- 
judice de  la  fource  même  des  richelles  , 8c  dé- 
rangea coûte  la  conftitution  cconomioue  d'une  na- 
tion agricole.  Le  commerce  extérieur  des  grains  lut 
atrété  pour  faire  vivre  le  fabricant  à bas  prix  ; 
le  débit  du  bled  dans  l'intérieur  du  royaume  lut 
livré  à fine  police  arbitraire  qui  interrompoit  le 
commerce  entre  les  provinces.  Les  protecteurs  de 
l'induftrie  , les  magistrats  des  villes  , pour  fe  pro- 
curer des  bleds  à bas  prix,  rumoient , par  un 
mauvais  calcul , leurs  villes  & leurs  provinces , 
en  dégradant  infeiifiblement  la  culture  de  leurs 
terres  : tout  tendoit  à la  delhuCfion  des  revenus 
des  biens  fonds  , des  manufactures  , du  com- 
merce 8e  de  l'indultrie , qui , dans  une  nation 
agrico'e , ne  peuvent  fe  foutenir  que  par  les  pro- 
duits du  fol  ; car  ce  font  ces  produits  qui  tour- 
niffent  au  commerce  l'exportation  du  fuperflu , 
8e  qui  payent  les  revenus  aux  propriétaires , Se 
le  falaire  des  hommes  employés  aux  travaux  lu- 
cratifs. Diverfes  caufes  d'émigrations  des  hommes 
8e  des  richclTcs  hâtèrent  les  progrès  de  cette 
deftruClion. 

Les  hommes  8e  l'argent  furent  détournés  de  l'a- 
griculture , 8e  employés  aux  manufactures  de  foie , 
de  coton,  de  laines  étrangères,  au  préjudice  des 
manufactures  de  laines  du  pays  8e  de  la  multi- 
plication des  troupeaux.  On  provoqua  le  luxe  de 
décoration  qui  fit  des  progrès  très-rapides.  L'admi- 
nillration  des  provinces  , prcfice  par  les  befoins 
de  l'état,  ne  lailToit  plus  de  fûtete  dans  les  cam- 
pagnes pour  l’emploi  vifible  des  richefles  nécef- 
faircs  à la  réprodudion  annuelle  des  richcfTes  ;ce 
qui  fit  tomber  une  grande  partie  des  terres  en 
petite  culture  , en  friches  8e  en  non-valeur.  Les 
revenus  des  propriétaires  des  biens  fonds  furent  fa- 
crifiés  en  pure  perte  à un  commerce  mercantile 

3ui  ne  pouvoit  contribuer  à l'impôt.  L'agriculture 
égradéc  Se  accablée  touchoit  à l'impofïîbilité  d'y 
fubvenir  ; on  l'étendit  de  plus  en  plus  fur  les  hom- 
mes, fur  les  alimens  , fur  le  commerce  des  den- 
rées du  crû  : il  (e  multiplia  en  dépenfes  dans  la 
perception  8e  en  déprédations  dettruCtives  de  la 
léproduâion  ; Se  il  devint  l'objet  d'un  fyfiémc 
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de  finance , qui  enrichit  la  capitale  des  dépouille* 
des  provinces.  Le  trafic  de  l'argent  à intérêt  forma 
un  genre  principal  de  revenus  fondés  en  argent  8 c 
tirés  de  l'argent  ; ce  qui  n'etoit  par  rapport  à la 
nation  , qu'un  produit  imaginaire  , qui  échappoit 
à l'impôt  8c  minoit  l'état.  Ces  revenus  établis  fut 
l'argent  8c  l'afpeéf  de  l 'opulence , foutenus  par 
la  magnificence  d'un  luxe  ruineux  , en  impolbient 
au  vulgaire  , 8c  diminuoient  de  plus  en  plus  la  ré- 
produétion  des  richeflTcs  réelles , 8c  le  pécule  de 
la  nation.  Eh  ! malheureufement  les  caufes  de  ce 
défordre  général  ont  été  trop  long-temps  ignorées  î 
irtdc  maii  laies.  Mais  aujourd  hui  le  gouvernement 
ell  attaché  à des  principes  plus  lumineux  ; il  con- 
noit  les  rcffourccs  du  royaume  , 8c  les  moyen* 
d'y  ramener  l'abondance. 

I X. 

Qu  vice  nation  qui  a un  grand  territoire  a cultiver 
6’  ta  facilité  d'exercer  un  grandscommerce  des  denrées 
du  crû  , n'étende  pas  trop  t emploi  de  l argent  1/ 
des  hommes  aux  manufactures  & au  commerce  de  luxe  , 
au  préjudice  des  travaux  & des  aépenfes  de  fagricuU 
tare  : car , préférablement  à tout , le  roy  iume 
voit  irai  ans  réuni  de  sien  es  cuirn-jt- 

TSUKS. 


NOTE  I". 

( Ne  pas  étendre  l'emploi  de  l'argent  6'  nies  hqptmes 
aux  manufactures  6’  au  commerce  de  luxe  , au  pré- 
judice des  travaux  (i^des  dépenfes  de  l'agriculture  ). 

On  ne  doit  s’attacher  qu'aux  manufaûures  de 
marchandifes  de  main-d'œuvre  dont  on  a les  ma- 
tières picmières , 8c  qu'on  peut  fabriquer  avec 
moins  de  dépenfe  que  dans  les  autres  pays;  8c  il 
faut  acheter  de  l’étranger  les  marchandifes  de 
main  d'oeuvre  qu'il  peut  vendre  à meilleur  marché 
quelles  ne  couteroicnt  à la  nation,  fi  elle  les 
faifoit  fabriquer  chez  elle.  Par  ces  achats  on 
provoque  le  commerce  réciproque  : car  fi  on 
vouloir  ne  rien  acheter  8c  vendre  de  tout,  on 
étcindrolt  le  commerce  extérieur  8t  les  avantages 
de  l'exportation  des  denrées  du  crû,  qui  ell  infi- 
niment plus  profitable  que  celle  des  marchandifes 
de  main-d'œuvre.  Une  nation  agricole  doit  favo- 
rifer  le  commerce  extérieur  ait  if  des  denrées  du 
crû , par  le  commerce  extérieur  partit"  des  mar- 
chandifes de  main-d’œuvre  qu'elle  peut  acheter 
à profit  de  l'étranger.  Voilà  tout  le  myftère  du 
commerce  : à ce  prix  ne  craignons  pas  d'être  tri- 
butaires des  autres  nations. 

NOTE  II'. 

( Préalablement  a tout , le  royaume  doit  être  bien 
peuplé  de  riches  cultivateurs  ). 

Le  bourg  de  Coodmans-chefer  en  Angleterre  , 
ell  célèbre  dans  l'hilloire  pour  avoir  accompagne 
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fon  roi  avec  le  cortège  le  plus  honorable , ayant 
conduit  cent  quatre-vingts  charrues  à fon  paf- 
fage.  Ce  faite  doit  paroitre  bien  ridicule  à nos  ci- 
tadins accoutumes  aux  décorations  frivoles.  On 
voit  encore  des  hommes  , ftupidemeni  vains  , 
ignorer  que  ce  font  les  riches  laboureurs  & les 
nches  commerçant , attachés  au  commerce  rural , 
qui  animent  l’agriculture  , qui  font  exécuter , qui 
commandent  , qui  gouvernent , qui  font  indépen- 
dant , qui  affurent  les  revenus  de  la  nation , qui , 
après  les  propriétaires  dillingués  par  la  nailunce  , 
par  les  dignités  , par  les  fciences  , forment  l'ordre 
de  citoyens  le  plus  honnête,  le  plus  louable  8c  le 
lus  important  dans  l’état.  Ce  font  pourtant  ces 
abitans  honorables  de  la  campagne , ces  maîtres, 
ces  patriarches  , ces  riches  entrepreneurs  d'agri- 
culture , que  le  bourgeois  ne  connoit  que  fous  le 
nom  dédaigneux  de  payfans,  & auxquels  il  veut 
même  retrancher  les  maitres  d'école  qui  leur  ap- 
prennent à lire,  à écrire  , à mettre  de  la  fûreté 
& de  l’ordre  dans  leurs  affaires,  à étendre  leurs 
connoilfances  fur  les  différentes  parties  de  leur  état. 

Ces  inffruétions  , dit-on  , leur  infpirent  de  la 
vanité  8c  les  rendent  proceflifs  : la  défenfe  juri- 
dique doit-elle  être  permife  à ces  hommes  ter- 
teltres , qui  ofenr  oppofer  de  la  réfillance  8c  de 
la  hauteur  à ceux  qui , par  la  dignité  de  leur  fé- 
jourdans  la  cité,  doivent  jouir  d’une  diftinûion 
particulière  & d’une  fupériorité  qui  doic  en  im- 
pofer  aux  villageois  Tels  font  les  titres  ridicules 
de  la  vanittfdu  citadin , qui  n’eft  qu'un  mercenaire 
payé  par  ies  richcffcs  de  la  campagne.  Omnium 
autem  rtrum  ex  quitus  atiquid  acquiritur  , nihil  eji 
AonicU LTUnx  melius  , nihil  uberius  , nihil dulcius  , 
nihil  homini  libero  dignius.  Cicero  de  Offîciis .... 
Mcl  quidem  fententiâ  , haud  fcio  an  nulla  beatior 
cjfc  pojjît , neque  fatum  officio  , quod  hominum  generi 
univerfo  cultura  agrorum  eji  falutaris  ; fed  éi  de/e  Ju- 
liane , & faturitatc  , copiaquc  omnium  rtrum  qui  ad 
viclum  hominum  , ad  cultum  etiam  dtorum  pertinent , 
Idem,  de  feneélute. 

De  tous  les  moyens  de  gagner  du  bien, 

IL  n’y  EN  A POINT  DE  MEILLEUR  , DE  PLUS 
ABONDANT,  de  plus  agréable,  de  plus 
CONVENABLE  A L'HOMME  , DE  PLUS  DIGNE 
DE  L'HOMME  LIBRE  , QUE  L’AGRICULTURE. 
Pour  moi  , je  ne  sais  s’il  y a aucune 

SORTEDE  VIE  PLUS  HEUREUSE  QUE  CELLE-LA, 
NON  - SEULEMENT  PAR  L’UTILITE  DE  CET  EM- 
PLOIjQUI  FAIT  SUBSISTER  TOUT  LE  GENRE  HU- 
MAIN , MAIS  ENCORE  PAR  LE  PLAISIR  ET  PAR 
L'ABONDANCE  QU'IL  PROCURE;  CAR  LA  CUL- 
TURE DE  LA  TERRE  PRODUIT  DE  TOUT  CE 
QU'ON  PEUT  DESIRER  TOUR  LA  VIE  DES  HOM- 
MES ET  POUR  LE  CUI,TE  DES  DlEUX, 

>-•;  ?c. 

Qu'utre  partie  de  la  fortune  des  revenus  ne  pajfe- 
pas  cher  l étranger fans  retour  , en  argent  eu  en  mar- 
fhandijcs. 
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x i. 

Qu'oie  évite  la  dtfertion  des  habituas  qui  empor- 
teraient leurs  riehejjes  hors  du  royaume. 

x i r. 

Que  les  enfans  des  riches  fermiers  s'étabHJfent  dans 
les  campagnes  pour  y perpétuer  les  laboureurs  ; car 
fi  quelques  vexations  leur  font  abandonner  les 
campagnes,  8c  les  déterminent  à fe  retirer  dans 
les  villes  , ils  y portent  les  richeffes  de  leurs 
pères  , qui  étoient  employées  à la  culture.  Ce 
SONT  MOINS  J .ES  HOMMES  QUE  LES  RICHES- 
SES  QU'ON  DOIT  ATTIRER  DANS  LES  CAM- 
PAGNES ; car  plus  on  emploie  de  richeffes  à la 
culture,  moins  elle  occupe  d'hommes;  plus  elle 
prblpère , 8c  plus  elle  donne  de  revenu.  Telle 
elt , par  exemple  , pour  les  grains  , la  grande  cul- 
ture des  riches  fermiers  , en  comparaifon  de  la 
petite  culture  des  pauvres  métayers , qui  labou- 
rent avec  des  bœufs  ou  avec  des  vaches. 


NOTE. 

( Attirer  les  richcjfes  dans  les  campagnes  pour  étendra 
la  grande  éi  éviter  la  petite  culture  ). 

Dans  la  grande  culture  , un  homme  feu!  con- 
duit une  charrue  tirée  par  des  chevaux , qui  fait 
autant  de  travail  que  trois  charrues  tirées  par  des 
bœufs  , 8c  conduites  par  fix  hommes.  Dans  ce 
dernier  cas  , faute  d'avances  primitives  pour  l’éta- 
bliffcment  d'une  grande  culture , la  dépenfc  an- 
nuelle cil  exceffive  par  proportion  au  produit  net, 
qui  eil  prefquc  nul , 8c  on  y emploie  iniruétueu- 
fement  dix  ou  douze  fois  plus  de  terre.  Les  pro- 
priétaires manquant  de  fermiers  en  état  de  fubve- 
nir  à la  dépenle  d’une  bonne  culture,  les  avances 
fe  font  aux  dépens  de  la  terre  , prefque  entière- 
ment en  pure  perte  ; le  produit  des  près  cil  con- 
fommé , pendant  l'hiver , par  les  bœufs  de  la- 
bour , 8c  ou  leur  laiffe  une  partie  de  la  terre , 
pour  leur  pâturage  pendant  l’été  ; le  produit  net 
de  la  récolte  approche  fi  fort  de  la  non-valeur, 
que  la  moindre  impofition  fait  renoncer  à ces  ref- 
tes  de  culture,  ce  qui  arrive  même  en  bien  des 
endroits  tout  Amplement  par  la  pauvreté  des  ha- 
bitans.  On  dit  qu  il  y a une  nation  pauvre  qui  eft 
réduite  à cette  petite  culture  dans  les  trois  quarts 
de  fon  territoire , 8c  qu'il  y a d'ailleurs  chez  cette 
nation  plus  d'un  tiers  des  terres  cultivables  qui 
font  en  non-valeur.  Mais  le  gouvernement  ell  oc- 
cupé à arrêter  les  progrès  de  cette  dégrada, 
tioti,  8c  à pourvoir  aux  moyens  de  la  réparer. 

XIII. 

Que  chacun  foit  libre  de  cultiver  dans  fon  champ, 
telles  produirions  que  fon  intérêt , fes  facultés  , la 

nature 
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nature  du  temin  lui  fugg'ercnt  pour  en  tirer  le  plus 
grand  produit  pojfiblt.  On  ne  doit  point  favorifer 
Te  monopole  dans  la  culture,  des  biens-fonds  j car 
il  ell  prejudiciable  au  revenu  général  de  la  nation. 
Le  préjugé  qui ‘porte  à favorifer  l'abondance  des 
denrées  de  premier  befoin  , préférablement  aux 
autres  produâions  , au  préjudice  de  la  valeur 
vénale  des  unes  ou  des  aunes  , eft  infpiré  par 
des  vues  courtes  qui  ne  s'étendent  pas  jufqu’aux 
effets  du  commerce  extérieur  réciproque , qui 
pourvoit  à tout , 8c  qui  décide  du  prix  des  den- 
rées que  chaque  nation  peut  cultiver  avec  le  plus 
de  profit.  Après  les  richesses  d’exploita- 
tion DE  LA  CULTURE  , CE  SONT  LES  REVE- 
NUS ET  L’IMPÔT  QUI  SONT  LES  RICHESSES  DE 

premier  besoin  dans  un  état,  pour  défendre 
les  fujets  contre  la  difette  8c  contre  l’ennemi , 8c 
pour  foutenir  la  gloire  8c  la  publiante  du  monar- 
que 8c  la  profpérité  de  la  nation. 


NOTE  r* 

( Ne  point  favorifer  U monopole  dans  la  culture  , 
b laiffer  a chacun  la  liberté  de  donner  a fon  champ 
celle  qui  lui  convient }, 

Des  vues  particulières  avoient  fait  croire  pen- 
dant un  temps  qu’il  falloir  reftreindre  en  France 
la  culture  des  vignes  pour  augmenter  la  culture  du 
bled , dans  le  temps  même  ou  le  commerce  exté- 
rieur du  bled  étoit  prohibé , où  la  communica- 
tion même  du  commerce  des  grains  entre  les  pro- 
vinces du  royaume  étoit  empêchée  , où  la  plus 
grande  partie  des  terres  étoit  en  friche , parce 
que  la  culture  du  bled  y étoit  limitée  à la  confom- 
mation  de  l’intérieur  de  chaque  province  du  royau- 
me ; 8c  où  la  deftruâion  des  vignes  augmentoit 
de  plus  en  plus  les  friches.  Des  proviiwcs  éloi- 
gnées de  la  capicalc  étoient  d'ailleurs  obligées  de 
faire  des  reprclènntions  pour  s’oppofer  àl’accroif- 
fement  de  la  culture  des  grains  , qui  faute  de  dé- 
bit tomboient  dans  leur  pays  en  non-valeur  ; ce 
qui  caufoit  la  ruine  des'propriétaires  8c  des  fer- 
miers , 8c  anéantiffoit  l’impôt  dont  les  terres 
étoicnt-chargées.  Tout  confpiroit  donc  i la  dé- 
gradation des  deux  principales  cultures  du  royaume, 
8c  à détruire  de  plus  en  plus  la  valeur  des  biens 
fonds  ; une  partie  des  propriétaires  des  terres , 
au  préjudice  des  autres  , tendait  au  privilège  cx- 
clufif  de  la  culture  : funeftes  effets  des  prohi- 
bitions 8c  des  empcchemens  du  commerce  des 
produirions  des  biens  fonds , dan?  un  royaume 
où  les  provinces  fe  communiquent  par  les  rivières 
8c  les  mers , où  la  capitale  8c  toutes  les  autres 
villes  peuvent  être  facilement  approvifionnées 
des  produâions  de  toutes  les  parties  du  terri- 
toire , 8c  où  la  facilité  de  l'exportation  allure  le 
débouché  de  l’excédent. 

La  culture  des  vignes  cil  la  plus  riche  cultuic 
QScon,  polit , b diplomatique.  Tom.  1 . 
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du  royaume  de  France  , car  le  produit  net  d’un 
arpent  de  vignes , évalué  du  fort  au  foible , eit 
environ  le  triple  de  celui  du  meilleur  arpent  de 
terre  cultivé  en  grains.  Encore  doit  on  remarquer 
que  les  frais  compris  dans  le  produit  total  de  l’une 
8c  de  l’autre  culture  , font  plus  avantageux  dans 
la  culture  des  vignes  que  dans  la  culture  desgrainst 
parce  que  dans  la  culture  des  vignes,  les  frais 
tournifient , avec  profit , beaucoup  plus  de  fa- 
lairespour  les  hommes,  8c  parce  que  la  dépenfe 
pour  les  échalas  3c  les  tonneaux  eft  à l’avantage 
du  débit  des  bois , 8c  que  les  hommes  occupes 
à la  culture  des  vignes  , n’y  font  pas  employés 
dans  le  temps  de  la  moiffon , où  ils  font  alors 
d’une  grande  reflburce  aux  laboureurs  pour  la  ré- 
colte des  grains.  D’ailleurs  cette  clalfe  d’hommes 
payés  de  leurs  travaux  par  la  terre  , en  devenant 
fort  nombreufe,  augmente  le  débit  des  bleds  8c 
des  vins  , 8c  en  foutient  la  valeur  vénale  à me- 
fure  que  la  culture  s’étend  8c  que  l’accroiffement 
de  la  culture  augmente  les  richefifes  : car  l’aug- 
mentation des  richeffes  augmente  la  population 
dans  toutes  les  claffcs  d’hommes  d’une  nation , 8e 
cette  augmentation  de  population  foutient  de  tou- 
tes parts  la  valeur  vénale  des  produits  de  la  cul- 
ture. 

On  doit  faire  attention  que  la  facilité  du  com- 
merce extérieur  des  denrées  du  crû  délivrées 
d’impofitions  onéreufes  , cil  un  grand  avantage 
pour  une  nation  qui  a un  grand  territoire , où 
elle  peut  varier  la  culture  pour  en  obtenir  diffé- 
rentes produirions  de  bonne  valeur  ; fur-tout  cel- 
les qui  ne  peuvent  pas  naître  chez  les  nations  voi- 
fines.  La  vente  du  vin  8c  des  eaux-de-vie  à l’étran- 
ger étant  pour  nous  un  commerce  privilégié , que 
nous  devons  à notre  territoire  8c  à notre  climat , 
il  doit  fpccialement  être  protégé  par  le  gouverne- 
ment ; ainfi  il  ne  doit  pas  être  auujetti  à des  im- 
pofitions  multipliées  en  pure  perte  pour  l’impôt , 
8c  trop  préjudiciables  au  débit  des  produâions 
qui  font  l’objet  d'un  grand  commerce  extérieur , 
capable  de  foutenir  l’opulence  du  royaume  : l'im- 
pôt doit  être  pur  8c  limple  , affigné  fur  le  fol  qui 
produit  ces  richeffes  ; 8c  dans  la  compcnfation 
de  l'impofition  générale  , on  doit  avoir  égard  i 
celles  dont  il  faut  affiner , par  un  prix  favora- 
ble , le  débit  chez  l'étranger  ; car  alors  l'ctat  eft 
bien  dédommagé  de  la  modération  de  l’impôt  fut 
ces  parties  , par  l'influence  avantageufe  de  ce 
commerce  fur  toutes  les  autres  fources  de  richef- 
fes du  royaume. 

N O T E I I*. 

( Apres  les  avances  de  la  culture  , ce  font  les  revenus 

& l'impôt  qui  font  les  richeffes  de  premier  befoin  , 

qui  ajfurcnt  la  profpérité  de  la  nation  ). 

F.n  quoi  confille  la  profpérité  d’une  nation  agri- 
cole ! En  DE  GRANDES  AVANCES  TOUR  PER- 
PÉTUER. ET  ACCROITRE  LES  REVENUS 
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L’IMPÔT  ; EN  UN  COMMERCE  INTÉRIEUR  ET 
EXTERIEUR  LIBRE  ET  FACILE;  EN  JOUISSANCE 
DES  RICHESSES  ANNUELLES  DES  BIENS  FONDS; 
EN  PAYEMENS  PECUNIAIRES  ET  OPULENS  DU 

revenu  ET  de  l'impôt.  L’abondance  des  pro- 
duirions s'obtient  par  les  grandes  avances  ; la  con- 
fommation  8c  le  commerce  foutiennent  le  débit 
8c  la  valeur  vénale  des  produirions  ; la  valeur  vé- 
nale eft  la  mefure  des  richeffes  de  la  nation  ; 
les  richeffes  règlent  le  rribut  qui  peut  être  impo- 
fé , 8c  fournirent  la  finance  qui  le  paye  , 8c  qui 
doit  circuler  dans  le  commerce  ; mais  qui  ne  doit 

Point  s'accumuler  dans  un  pays  au  préjudice  de 
ufage  8c  de  la  confommation  des  produirons 
annuelles  qui  doivent  y perpétuer , par  la  répro- 
duüion  8c  le  commerce  réciproque  , les  véritables 
richeffes. 

L'argent  monnoyé  eft  une  richeffe  qui  eft  payée 
par  d'autres  ncheffes , qui  efl  pour  les  nations  un 
gage  intermédiaire  entre  les  ventes  O tes  achats  , qui 
ne  contribue  plus  à perpétuer  les  richeffes  d'un 
état  lorfqu’il  eft  retenu  hors  de  la  circulation  8c 
qu'il  ne  rend  plus  richeffe  pour  richeffe  i:  alors 
plus  il  s'accumulcroit , plus  il  coûterait  de  tichef- 
îes  qui  ne  le  renouvelleraient  pas , 8c  plus  il  ap- 
pauvrirait la  nation.  L'argent  n'eft  donc  une  ri- 
cheffe aiiive  8c  réellement  profitable  dans  un 
état , qu'autant  qu’il  rend  continuellement  richeffe 
pour  richeffe  ; parce  que  la  monnoie  n'eft  par 
elle-même  qu’une  richeffe  ftérile  , qui  n'a  d’autre 
utilité  dans  une  nation  que  fon  emploi  pour  les 
ventes  & les  achats , 8c  pour  les  payemens  des 
revenus  & de  l’impôt , qui  le  remettent  dans  la 
circulatiofi  ; enforte  que  le  même  argent  fabsfait 
tour  à tour  & continuellement  à ces  payemens  & 
à fon  emploi  dans  le  commerce. 

Audi  la  maffe  du  pécule  d’une  nation  agricole 
ne  fc  trouve-t-elle  qu’i-peu-près  égale  au  produit 
net  ou  revenu  annuel  des  biens  fonds  ; car  dans 
cette  proportion  il  eft  plus  que  fuffifant  pour 
l’ufage  de  la  nation  ; une  plus  grande  quantité  de 
monnoie  ne  ferait  point  une  richeffe  utile  pour 
l’état.  Quoique  l'impôt  foit  payé  en  argent , ce 
n'eft  pas  l'argent  qui  le  fournit , ce  font  les  ri- 
chefles  du  fol  qui  renaiffent  annuellement  : c’eft 
dans  ces  richeffes  renaiffantes,  & non , comme 
le  penfe  le  vulgaire  , dans  le  pécule  de  la  nation 
que  confifte  la  profpérité  8c  la  force  d’un  état. 
On  ne  fupplée  point  au  renouvellement  fucceffit 
de  fes  richeffes  par  le  pécule  ; mais  le  pécule  eft 
facilement  fuppléé  dans  le  commerce  par  des  en- 
gagemens  par  écrit , affurés  par  les  richeffes  que 
1 o i poffède  dans  le  pays  , 8c  qui  fe  tranipor- 
tent  chez  l’étranger.  L’avidité  de  l’argent  eft  une 
paffion  vive  dans  les  particuliers , parce  qu'ils  font 
avides  de  la  richeffe  qui  repréfente  les  autres 
richeffes  ; mais  cette  forte  d’avidité , qui  le  fouf- 
trair  de  fon  emploi , ne  doit  pas  être  la  paffion  de 
l'état  : la  grande  quantité  d’argent  n'eft  à defirer 
dans  un  état  qu'autant  qu'elle  elt  proportionnée  au 
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revenu , & qu’elle  marque  par  lî  une  opulence  per* 
péruellement  renaiffantc,  dont  la  jouiffance  eft 
effective  8c  bien  affûtée.  Telle  étoit  fous  Char- 
lts  V , dit  lefage  , l’abondance  de  l’argent  qui 
fuivoit  l’abondance  des  autres  ricReffes  du  royau- 
me. On  peut  en  juger  par  celles  qui  font  détail- 
lées dans  l'inventaire  immenfe  de  ce  prince , indé- 
pendamment d’une  réferve  de  a y millions,  (ptès 
de  ;co millions,  valeur  aétuelle  de  notre  monnoie) 
qui  fe  trouva  dans  fes  coffres  ; ces  grandes  nchef- 
fes font  d'autant  plus  remarquables , que  les  état» 
des  rois  de  France  ne  comprcnoient  pas  alors  un 
tiers  du  royaume. 

L’argent  n’eft  donc  pas  la  véritable  richeffe 
d'une  nacion , la  richeffe  qui  fe  confomme  8c  qui 
renaît  continuellement  ; car  l'argent  n’engendre 
pas  de  l’argent.  Un  écu  bien  employé  peut  à la 
vérité  faire  naître  une  richeffe  de  deux  écus , mais 
c’eft  la  produflion  8c  non  pas  l’argent  qui  s ert 
multipliée  ; ainli  l’argent  ne  doit  pas  féjourner  dans 
des  mains ftériles.  lln'eft  donc  pas  aufli indifférent 
qu’on  le  croit  pour  l’état , que  l’argent  paffe  dans 
la  poche  de  Pierre  ou  de  Paul  ; car  il  ell  effentiel 
quil  ne  foit- pas  enlevé  à celui  qui  l’emploie  au 
profit  de  l’état.  A parler  rigoureufemenc , l’argent 
qui  a cet  emploi  dans  la  nation  , n’a  point  de  pro- 
priétaire ; il  appartient  aux  befoins  de  l’état , lef- 
quels  le  font  circuler  pour  la  reproduâion  des 
richeffes  qui  font  fubfiftcr  la  nation,  8t  qui  four- 
niffent  le  tribut  au  fouverain. 

11  ne  faut  pas  confondrecet  aident  avec  la  finance 
dévorante  qui  fe  trafique  en- prêt  à intérêt,  8c  qui 
élude  la  contribution  que  tout  revenu  annuel  doit 
à l’état.  L’argent  de  befoin  a,  dis-je,  chez  tous  les 
particuliers  une  deftination  à laquelle  il  appartient 
décifivement  : celui  qui  eft  deftiné  au  payement 
aifuel  de  l’impôt  appartient  à l’impôt  ; celui  qui 
eft  deftiné  au  befoin  de  quelque  achat  appartient 
à ce  bAbin  ; celui  qui  vivifie  l’agriculture  , le 
commerce  8c  l’indultrie  appartient  à cet  em- 
ploi ; celui  qui  eft  deftiné  à payer  une  dette  échue 
ou  prête  i échoir,  appartient  à cette  dette,  &c. 
8c  non  à celui  qui  le  pofl'edc  : c’ell  l’argent  de  la 
nation  , perfonne  ne  doit  le  retenir  , parce  qu'il 
n’appartient  à perfonne  ; cependant  c’eft  cet  argent 
difperfé  qui  forme  la  principale  maffe  du  pécule 
d’un  royaume  vraiment  opulent , où  il  eft  toujours 
employé  à profit  pour  l’état.  On  n’héfite  pas  même 
à le  vendre  au  même  prix  qu’il  a coûte,  c’eft-i- 
dire , à le  laiffer  paffer  chez  l'étranger  pour  des 
achats  de  marchandifes  dont  on  a befoin , 8c  l’é- 
tranger n’ignore  pas  non  plus  les  avantages  de  ce 
commerce  , où  le  befoin  des  échanges  décide  de 
l’emploi  de  l’argent  en  marchandifes  8c  des  mar- 
chandifes en  argent  : car  l’argent  8c  les  marchandi- 
fes ne  font  richeffes  qu’à  raifon  de  leur  valeur 
vénale. 

L’argent  détourné  8c  retenu  hors  de  la  circula- 
tion, eft  un  peut  objet  qui  eft  bientôt  épuifé  pat 
les  emprunts  un  peu  multipliés  ; cependant  c eft 
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cet  argent  oifîf qui  fait  illufion  au  bas  peuple  ; c'eft 
lui  que  le  vulgaire  regarde  comme  les  richefles  de 
la  nation,  8c  comme  une  grande  reffource  dans  les 
befoms  d'un  état  i meme  d'un  grand  état , qui  réel- 
lement ne  peut  être  opulent  que  par  le  produit 
net  des  richefles  qui  naiflent  annuellement  de  fon 
territoire,  8c  qui,  pour  ainfi  dire-,  fait  renaître 
l'argent  en  le  renouvellant  8c  en  accélérant  conti- 
nuellement fa  circulation. 

D'ailleurs  quand  un  royaume  eft  riche  8c  flo- 
riflant  par  le  commerce  de  fes  productions , il  a , 
par  fes  correfpondances , des  ricnefles  dans  les  au- 
tres pays , 8c  le  papier  lui  tient  lieu  par-tout  d'ar- 
gent. L'abondance  8c  le  débit  de  fes  productions 
lui  aflurent  donc  par- tout  l'ufage  du  pécule  des 
autres  parions,  8c  jamais  l'argent  ne  manque  non 
plus  dans  un  royaume  bien  cultivé,  pour  payer  au 
fouverain  8c  aux  propriétaires  les  revenus  tournis 
par  le  produit  net  des  denrées  commerçables , qui 
renaiflent  annuellement  de  la  terre  : mais  quoique 
l'argent  ne  manque  point  pour  payer  ces  revenus , 
il  ne  faut  pas  prendre  le  change  , 8c  croire  que 
l’impôt  puifle  être  établi  fur  la  circulation  de 
l'argent  (i).  • 

L'argent  eft  une  richefle  qui  fe  dérobe  à la  vue. 
Le  tribut  ne  peut  être  impofé  qu'à  la  foiirce  des 
richefles  difponibles , toujours  renaiflantes , often- 
fibles  8c  commerçables.  C'eft  là  que  naiflent  les 
revenus  du  fouverain  ; 8c  qu’il  peur  trouver  de  plus 
des  reflources  aflurées  dans  des  befoins  preflans  de 
l'état.  Les  vues  du  gouvernement  ne  doivent  donc 
pas  s'arrêter  à l'argent  ; elles  doivent  s'étendre 
plus  loin , 8c  fe  fixer  à i'abondance  8c  à la  valeur 
vénale  des  produâions  de  la  terre  , pour  accroitre 
les  revenus.  C'eft  dans  cette  partie  de  richefles 
vifibles  8c  annuelles  , que  connlle  la  puiflance  de 
l’état  8c  la  profpérité  de  la  nation  : c’eft  elle  qui 
fixe  8c  qui  attache  les  fujets  au  fol.  L’argent , l'in- 
duftrie , le  commerce  mercantile , 8c  de  trafic  , ne 
forment  qu'un  domaine  poftiche  8c  indépendant , 
qui , fans  les  produâions  du  fol , ne  conftitueroit 
qu'un  état  républicain  : .Conft  an  tinoplc  même  r qui 
n’en  a pas  le  gouvernement , mais  qui  eft  réduit 
aux  richefles  (nobiliaires  du  commerce  de  trafic , 
en  a , au  milieu  du  defporifme  , le  génie  8c  l'indé- 
pendance dans  les  correfpondances  8c  dans  l'état 
libre  de  fes  richefles  de  commerce. 

X 1 y-, 

( Qu'oH  favorife  la  multiplication  des  befliaux  ; ) 
car  ce  font  eux  qui  foumiflent  aux  terres  les  engrais 
qui  procurent  les  riches  moiflons. 

NOTE. 

( Favori fer  la  multiplication  des  befliaux.  ) 

Cet  avantage  s'obtient  par  le  débit , par  l'em- 
ploi 8c  l'ufage  des  laines  dans  le  royaume , par  la 
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grande  confommation  de  la  viande,  du  laitage» 
du  beurre  , du  fromage  , 8cc.  fur  - tout  pat  celle 
que  doit  faire  le  menu  peuple  qui  eft  le  plus  nom- 
breux : car  ce  n'eft  qu  à raifon  de  cette  confom- 
mation , que  les  befliaux  ont  du  débit , 8c  qu'on 
les  multiplie  , 8c  c'eft  l'engrais  que  les  befliaux 
foumiflent  à la  terre  qui  procure  d’abondantes 
récoltes  par  la  multiplication  même  des  befliaux. 
Cette  abondance  de  récolte  8c  de  befliaux  éloigne 
toute  inquiétude  de  famine  dans  un  royaume  ii 
fécond  en  fubfiflance.  La  nourriture  que  les  bef- 
riaux  y foumiflent  aux  hommes  , y diminue  U 
confommation  du  bled , 8c  la  nation  peut  en  ven- 
dre une  plus  grande  quantité  à l'étranger , 8c  ac- 
croitre continuellement  fes  richefles  par  le  com- 
merce d'une  produâion  fi  précieufe.  L'aifance  du 
menu  peuple  contribue  donc  parla  eflcnticllemcnt 
à la  profpérité  de  l'état. 

Le  profit  fur  les  befliaux  fe  confond  avec  le 
profit  fur  1a  culture-à  l’égard  des  revenus  du  pro- 
priétaire , parce  que  le  prix  du  loyer  d'une  ferme 
s'établit  à raifon  du  produit  qu’elle  peup  donner 
par  la  culture  8c  par  la  nourriture  des  befliaux  , 
dans  les  pays  où  les  avances  des  fermiers  ne  font 
pas  expofées  à être  enlevées  par  un  impôt  arbi- 
traire. Mais  lorfque  l'impôt  eft  établi  fur  le  fer- 
mier , le  revenu  de  la  terre  tombe  dans  le  dépé- 
riffement , parce  que  les  fermiers  n’ofent  faire  les 
avances  des  achats  de  befliaux , dans  la  crainte  que 
ces  befliaux  , qui  font  des  objets  vifibles  , ne  leur 
attirent  une  impofition  ruîneufe.  Alors,  faute  d'une 
quantité  fuffifante  de  befliaux  pour  fournir  les 
engrais  à la  terre,  la  culture  dépérit , les  frais  des 
travaux  en  terres  maigres  abforbent  le  produit  net, 
8c  détruifent  le  revenu. 

Le  profit  des  befliaux  contribue  tellement  au 
produit  des  biens  fonds  , que  l'un  s'obtient  par 
l'autre , 8c  que  ces  deux  parties  ne  doivent  pas 
être  féparées  dans  l'évaluation  des  produits  de  la 
culture,  calculée  d'après  le  revenu  des  propriétai- 
res-; car  c'eft  plus  par  le  moyen  des  befliaux  qu'on 
obtient  le  produit  net  qui  fournit  le  revenu  8c 
l'impôt,  qu;  par  le  travail  des  hommes  qui  feul 
rendrait  à peine  les  frais  de  leur  fubfiflance.  Mais 
il  faut  de  grandes  avances  pour  les  achats  des 
befliaux , c'eft  pourquoi  le  gouvernement  doit  plus 
attirer  les  richefles  a la  campagne  que  les  hom- 
mes : on  n'y  manquera  pas  d’hommes  s'il  y- a de* 
richefles;  mais  fans  richefles  tout  y dépérit,  les 
terres  tombent  en  non  - valeur,  8c  le  royaume  eft 
fans  refloûree  8c  fans  forces. 

11  faut  donc  qu'il  y ait  une  entière  fureté  pour 
l'emploi  viCble  des  richefles  à la  culture  de  la 
terre , 8c  une  pleine  liberté  de  commerce  des 
produâions.  Ce  ne  font  pas  les  richefles  qui  font 
naître  les  richefles  , qui  doivent  être  chargées  de 
l'impôt.  D'ailleurs  les  fermiers  8c  leurs  famille* 
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( 1 ) ce  que  tutu  avons  dit  plias  haut  fur  l’impck. 
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doivent  être  exempts  de  toutes  chirges  perfonnel- 
ies  auxquelles  des  habitans  riches  8c  néceffaires 
dans  leur  emploi  ne  doivent  pas  être  affujettis  , de 
crainte  qu'ils  n'emportent  dans  les  villes  les  richef- 
fes qu'ils  emploient  à l'agriculture , pour  y jouir 
des  prérogatives  qu'un  gouvernement  peu  éclairé 
y accorderoit  par  prédilection  au  mercenaire  cita- 
din. Les  bourgeois  aifés  , fur  - tout  les  marchands 
dérailleurs  j qui  ne  gagnent  que  fur  le  public,  8c 
dont  le  trop  grand  nombre  dans  les  villes  dit  oné- 
reux à la  nation,  ces  bourgeois,  dis - le  , trouve- 
roient  pour  leurs  enfans  dans  l'agriculture  proté- 
gée 8c  honorée,  des  ctabliffemens  plus  foüdcs  8c 
moins  ferviles  que  dans  les  villes  ; leurs  richeffes 
ramenées  i la  campagne  fertiliferoient  les  terres, 
multiplieraient  les  richeffes  , 8c  affuneroient  la 
profpérité  8C  la  puiffance  de  l'état. 

Il  y a une  remarque  à faire  fur  les  nobles  qui  culti- 
vent leurs  biens  1 la  campagne  ; il  y en  a beaucoup  qui 
n’ont  pas  en  propriété  un  terrein  fuffifantpourl'em- 
ploi  de  leurs  charruesou  de  leurs  facultés,8e  alorsil  y 
a de  la  jprte  fur  leurs  dépen  fes  8c  fur  leurs  emplois. 
Seroit-ce  déparer  la  nobleffeque  de  leur  permettre 
d'affermer  des  terres  pour  étendre  leur  culture  8c 
leurs  occupations  au  profit  de  l'état  , lur -tout 
dans  un  pays  oû  la  charge  de  l'impôt  ( devenue 
déshonnête  J ne  ferait  plus  établie  ni  fur  les  per- 
fonnes , ni  fur  les  cultivateurs  ? Eli  - il  indécent  à 
un  duc  8c  pair  de  louer  un  hôtel  dans  une  ville  } 
Le  payement  d'un  fermage  n'allujettit  i aucune 
dépendance  envers  qui  que  ce  foie , pas  plus  que  le 
payement  d'un  habit , d une  tente , d'un  loyer , Oc. 
mais  de  plus  on  doit  remarquer  dans  l'agriculture, 
que  le  poffeffeur  de  la  terre  8c  le  poffeffeur  des 
avances  de  la  culture  font  tous  deux  également 
propriétaires,  Se  qu'i  cet  égard  la  dignité  eft  égale 
de  part  8c  d'autre.  Les  nobles , en  étendant  leurs 
ehtreprifes  de  culture  , contribueraient  par  cet 
emploi  i la  profpérité  de  l'état,  8c  ils  y trouve- 
raient des  reffources  pour  foutenir  leurs  dépenfes 
8c  celles  de  leurs  enfans  dans  l’état  militaire.  De 
tout  temps  h nobleffc  8c  T agriculture  ont  été  réu- 
nies. Chez  les  nations  libres  , le  fermage  des  ter- 
res , délivré  des  impofitions  arbitraires  8c  per- 
sonnelles, eft  fort  indifférent  en  lui -même  : les 
redevances  attachées  aux  biens  8c  auxquelles  les 
nobles  mêmes  font  affujettis  , ont -elles  jamais 
dégradé  la  nobleffc  ni  l'agriculture  ? 

X V. 

Que  les  terres  employées  à U culture  des  grains 
foie  ne  réunies,  autant  qu'il  eft  pojib/e  , en  grandes 
fermes  estploitécs  par  de  riches  laboureurs  ; car  il  y 
a moins  de  dépenfe  pour  l'entretien  8c  la  répara- 
tion des  bitimens,  8c  à proportion  beaucoup 
moins  de  frais , 8c  beaucoup  plus  de  produit  net 
dans -les  grandes  entreprifes  d'agriculture  , que 
dans  les  petites.  La  multiplicité  de  petits  fer- 
miers eft  préjudiciable  à 1a  population.  La  popu- 
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lation  la  plus  affûtée  , la  plus  difponible  pour 
les  différentes  occupations  8c  pour  les  différent 
travaux  qui  partagent  les  hommes  en  différentes 
claffes , eft  celle  qui  eft  entretenue  par  le  pro- 
duit net.  Toute  épargne  faite  à profil  dans  les 
travaux  qui  peuvent  s'exécuter  par  le  moyen  des 
animaux  , des  machines  , des  rivières  , Oc.  revient 
à l'avantage  de  la  population  8c  de  l'état , parce 
que  plus  de  produit  net  procure  plus  de  gain  aux 
hommes  pour  d'autres  fervicesou  d'autres  travaux. 

XVI. 

Que  I" on  n empêche  point  le  commerce  extérieur 
des  denrées  du  cri  ,■  car  rat  trr  le  oia/r,  te  et* 

ITT  LA  xieXODVCTSOSt. 

NOTE. 

( Tel  eft  le  déhit , telle  eft  ta  rcproduS ion.  ) 

Si  on  arrête  le  commerce  extérieur  des  grains  Se 
des  autres  produirions  du  crtl,  on  borne  l'agricul- 
ture à l'état  de  la  population , au  lieu  d'étendre 
la  population  par  l'agriculture.  La  vente  des  pro- 
ductions du  crû  à l'étranger  augmente  le  reveaa 
des  biens  fonds  ; cette  augmentation  du  revenu 
augmente  la  dépenfe  des  propriétaires  ; cette  aug- 
mentation de  dépenfes  attire  les  hommes  dans  le 
royaume  ; cette  augmentation  de  population  aug- 
mente la  confommation  des  produirions  du  cru  ; 
cette  augmentation  de  confommation  8c  la  vente  à 
l'étranger  accélèrent  de  part  8c  d'autre  les  progrès 
de  l'agriculture,  de  la  population  8c  des  tevenus. 

Par  la  libcnc  8c  la  facilité  du  commerce  exté- 
rieur d'exportation  8c  d'importation  , les  grains 
ont  conftamment  un  prix  plus  égal , car  le  prix  le 
plus  égal  eft  celui  qui  a cours  entre  les  nations 
commerçâmes.  Ce  commerce  applanit  en  tout 
temps  l'inégalité  annuelle  des  récoltes  des  Dations, 
en  apportant  tour  a tour  chez  celles  qui  font  dans 
la  penurie  le  fuperfiu  de  celles  qui  font  dans  l'a- 
bondance, ce  qui  remet  par -tout  8c  toujours  les 
produirions  8c  les  prix  à-psu-près  au  même  niveau. 
C'eft  pourquoi  les  nations  commerçantes  , qui 
n'ont  pas  de  terres  à enfemencer,  ont  leur  pain 
aufli  affûté  que  celles  qui  cultivent  de  grands  terri- 
toires. Le  moindre  avantage  fur  le  prix  dans  un 
pays , y attire  la  marchandife  , 8c  l'égalité  fe  réta- 
blit continuellement. 

Or  il  eft  démontré  qu’mdépendarament  du  débit 
à l'étranger  , 8c  d'un  plus  haut  prix,  la  feule  éga- 
lité confiante  du  prix  augmente  de  plus  d'un  di- 
xième U revenu  des  terres  ; qu'elle  accroît  Se 
affure  les  avances  de  la  culture  ; qu'elle  évite  les 
chertés  exceflives qu'diminuent  la  population  ; 8c 
qu'elle  empêche  les  non  - valeurs  qui  font  languir 
1 agriculture.  Au  lieu  que  l’interdiâion  du  com- 
merce extérieur  eft  canfe  que  l'on  manque  fouvent 
du  néceffaire  ; que  la  culture  qut  eft  trop  mefurée 
aux  befoins  de  la  nation  , fait  varier  les  prix  autant 
que  les  bonnes  8c  mauvaifes  années  font  varier  les 
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récoltes  ; que  cette  culture  limitée  biffe  une  grande 
partie  des  terre»  en  non  ■ valeur  8c  fans  revenu  ; 
que  l'incertitude  du  dcbit  inquiété  les  fermiers  , 
arrête  les  dépenfes  de  la  culture , fait  baiffer  le 
prix  du  fermage;  que  ce dépériffemem s'accroît  de 
plus  en  plus  , à mefure  que  la  nation  fouffre  d'une 
précaution  inlidieufe  , qui  en&n  la  ruine  entière- 
ment. 

Si  pour  ne  pas  manquer  de  grains  , on  s’imagi- 
noit  a’en  défendre  la  vente  à l'etranger , 8c  d'em* 
pêcher  aufli  les  commerçans  d‘en  remplir  leurs  gre- 
niers dans  les  années  abondantes  , qui  doivent 
fuppléer  aux  mauvaifes  années , d'empêcher',  dis- 
jt,  de  multiplier  ces  magafins  libres,  où  la  con- 
cunence  des  commerçans  ptéferve  du  monopole  , 
procure  aux  laboureurs  du  débit  dans  l'abondance, 
8c  fourient  l'abondance  dans  la  flérilité  ; il  faudrait 
conclure  , des  principes  d'une  adminiftration  £ 
craintive  8c  fi  étrangère  i une  nation  agricole , 
ui  ne  peut  s'enrichir  que  par  le  débit  de  fes  pro- 
uvions , qu'on  devrait  aufli  reftreindre  autant 
qu'on  le  pourrait  la  confommation  du  bled  dans 
le  pays,  en  y rédnifant  la  nourriture  du  menu 
peuple  , aux  pommes  de  terres  8c  au  bled  noir , 
aux  glands , bc.  8c  qu'il  faudrait , par  une  pré- 
voyance fi  déplacée  8e  fi  ruineufe , empêcher  le 
tranfport  des  bleds  des  provinces  où  ils  abondent , 
dans  celles  qui  font  dans  b difette , 8c  dans  celles 
qui  font  dégarnies.  Quels  abus  ! quels  monopoles 
cette  police  arbitraire  8c  detlruVive  n'occafionnc- 
r oit  dlc  pas!  Que  deviendrait  la  culture  des  ter- 
res , les  revenus , l'impôt , le  falaire  des  hommes  , 
& les  forces  de  la  nation  ? 

XVII. 

Qui  ton  facilite  les  débouchés  b tes  tranfports 
des  produisions  b des  marchandifes  de  main  et œu- 
vre , par  la  réparation  des  chemins  , (i  par  la  navi- 
gation dis  canaux , des  rivières  & de  la  mer  ; car 
plus  on  épargne  fur  les  frais  de  commerce  , plus 
on  accroît  le  revenu  du  territoire. 

X V I I 1. 

Qu'ok  ne  faffe  point  baiffer  le  prix  des  denrées 
b des  marchandifes  dans  le  royaume  ,•  car  le  com- 
merce réciproque  avec  l'étranger  deviendrait  dé- 
favantageux  à la  nation.  Tint  est  la  valiuh 
ris  ali  , Tel  rsr  Le  xiriNO  : abondance  (r  non- 
valeur  ne  fl  pas  rickeffe.  Difette  b cherté  eft  misère. 
Abondance  b cherté  eft  opulence. 


NOTE  I". 

( be  bas  prix  des  denrées  du  cri  rendrait  le  com- 
merce défavantageux  h la  nation.  J 

Si , par  exemple  , on  achette  de  l'étranger  telte 
quantité  de  marchandifes  pour  la  valeur  d’un  fep- 
tier  de  bled  du  prix  de  ao  livres,  il  en  faudrait 
deux  Ccpùers  pour  payer  la  même  quantité  de 
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cette  marchandife  fi  le  gouvernement  faifoit  baif- 
fer le  prix  du  bled  à io  livres. 

NOTE.1I-. 

( Telle  eft  la  valeur  vénale , tel  eft  U revenu.  ) 

On  doit  diftinguer  dans  un  état  les  biens  qui  ont 
une  valeur  ufuelle , 8c  qui  n'ont  pas  de  valeur  vé- 
nale , d’avec  les  richeffes  qui  ont  une  valeur 
ufuelle  8c  une  valeur  vénale  ; par  exemple  , les 
fauvages  de  b Louifianne  jouilfoiem  de  beaucoup 
de  biens,  tels  font  l'eau,  le  bois,  le  gibier,  les 
fruits  de  la  terre,  bc.  qui  n'étoient  pas  des  richef- 
fes, parce  qu'ils  n’avoient  pas  de  valeur  vénale. 
Mais  depuis  que  quelques  branches  de  commerce 
fe  font  établies  entr'eux  8c  les  ftançois , les  anglois , 
les  efpagnols,  bc.  une  partie  de  ces  biens  a acquis 
une  valeur  vénale  8c  eft  devenue  richeffe.  Aiiiû 
J'adminiftration  d'un  royaume  doit  tendre  à pro- 
curer tout  enfemble  à la  nation , b plus  grande 
abondance  poflible  de  productions , 3c  1a  plus 
grande  valeur  vénale  poflible , parce  qu'avec  de 
grandes  richeffes  elle  fe  procure  par  le  commerce 
toutes  les  autres  choies  dont  elle  peut  avoir  bc- 
foin  , dans  b proportion  convenable  4 l'état  de 
fes  richeffes. 

X I X. 

Qu'oie  ne  croie'pas  que  le  bon  marché  det  den- 
rées eft  profitable  au  menu  peuple,  cirlc  bas  prix  des 
denrées  faic  baiffer  le  fgjaire  des  gens  du  peuple  . 
dimjnue  leur  aifance  , leur  procure  moins  de  tra- 
vail 8c  d'occupations  lucratives , 8c  anéantit  le 
revenu  de  b nation. 


NOTE. 

( Le  trop  bon  marché  des  denrées  neft  pas  avanta- 
geux au  petit  peuple.  ) 

m 

La  chertédu  bled,  par  exemple,  pourvu  qu’elle 
foie  confiante  dans  un  'royaume  agricole , elt  plus 
avantageufe  au  menu  peuple  , que  le  bas  prix.  L'e 
falaire  de  la  journée  du  manouvrier  s'établit  affet 
naturellement  fur  le  prix  du  bled , 8c  eft  ordinaire- 
ment le  vingtième  du  prix  d’un  feptier.  Sur  ce  pied 
fi  le  prix  du  bled  ctoit  conftamment  à vingt  livres, 
le  manouvrier  gagnerait  dans  le  cours  de  l’année 
environ  M>o  livres , il  en  dêpenferoieen  bled  pour 
lui  8c  fa  famille  ico  livres,  8c  il  lui  refteroic  6oliv. 
pour  les  antres  befoins  : fi  au  Contraire  le  feptier 
de  bled  ne  valoir  que  io  h'v.  il  ne  gagnerait  que 
i jo  h'v. , il  en  dépendrait  ioo  liv.  en  bled  , 8c  il 
ne  lui  refteroit  pour  les  autres  befoins  que  ;o  liv, 
Aufli  voit -on  que  les  ptpvinccs  où  le  bled  eft 
cher,  font  beaucoup  plus  peuplées  que  celles  où 
il  eft  à bas  prix. 

Le  même  avantage  fe  trouve  pour  toutes  k» 
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autres  claffes  d’hommes , pour  le  gain  des  cultiva- 
teurs , pour  le  revenu  des  propriétaires , pour  l'im- 
pôt, pour  la  profpérité  de  l'état  ; car  alors  le  pro- 
duit des  terres  dédommage  largement  du  furcroit 
des  frais  de  falaire  & de  nourriture.  Il  cil  aifé  de 
s'en  convaincre  par  le  calcul  des  dépenfes  8c  des 
accroiffeme»  des  produits. 

C'eft  le  renchériffement  des  denrées  qui  eft  dé- 
savantageux au  petit  peuple , fur-tout  lorfqu'il  eft 
Subit  ; parce  que  les  Salaires  ne  montent  pas  en 
proportion. 

Voyt\  r article  SALAIRE. 

X x. 

Qu'oit  ne  diminue  pas  S aifance  des  dernières  claf- 
fes de  citoyens  ; car  elles  ne  pourraient  pas  affcz 
contribuer  à la  confommation  des  denrees  qui  ne 
peuvent  être  confommces  que  dans  le  pays  , ce 
qui  ferait  diminuer  la  réproduâion  8c  le  revenu 
de  la  natjgn. 


NOTE. 

(Qu  on  ne  diminue  pas  f aifance  du  menu  peuple.  ) 

Pour  autorifer  les  vexations  fur  les  habitant  de 
la  campagne , les  exaâeurs  ont  avancé  pour  maxi- 
me , qu'il  faut  que  les  payfans  fuient  pauvres , pour 
les  emplcher  diltrt  pareJfeux.'Les  bourgeois  dédai- 
gneux ont  adopté  volontiers  cette  maxime  bathare , 
parce  qu'ils  font  moins  attentifs  à d'autres  maxi- 
mes plus  decifives,  qui  font  : que  T homme  qui  ne 
peut  rien  conftrver  ne  travaille  précifément  que  pour 
gagner  de  quoi  fe  nourrir  ; Si  quen  ginéral  tout  hom- 
me qui  peut  conferver  efl  laiorieux , parce  que  tout 
homme  efl  avide  de  richejfes.  La  véritable  caufe  de 
la  patelle  du  payfan  opprimé , eft  le  trop  bas  prix 
du  falaire  8c  le  peu  d emploi  dans  les  pays  , où  la 
gêne  du  commerce  des  produirions  fait  tomber  les 
denrées  en  non-valeur,  8c  où  d’autres  caufes  ont 
ruiné  l'agriculture.  Les  vexations , le  bas  prix  des 
denrées  , & un  gain  infiifftant  pour  les  exciter  au 
travail , les  rendent  pareffeux  , braconniers , vaga- 
bonds & pillards.  La  pauvreté  forcée  n'elt  donc 
pas  le  moyen  de  remue  les  payfans  laborieux:  il 
n'y  a que  la  propriété  &:  la  jouiflàncc  affurée  de 
leur  gain , qui  puiflent  leur  donner  du  courage  & 
de  l'aûivité. 

Les  miniftres  , dirigés  par  des  fentimens  d’hu- 
ptanité  , par  une  éducation  fupérieure , 8c  par  des 
vues  plus  étendues , rejettent  avec  indignation  les 
maximes  odieufes  Sc  dcltruétives  qui  ne  tendent 
qu’à  la  dévaluation  des  campagnes  ; car  ils  n'igno- 
renc  pas  que  ce  font  lés  ricneffes  des  habitans  de 
la  campagne  qui  font  naître  les  richefles  de  la  na- 
tion: Pauvre»  paysans,  pauvre 
RO  VAU  M E. 
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XXI.  . 

Qtrt  les  propriétaires  , Cr  ceux  qui  exercent  des 
proférions  lucratives , ne  fe  livrent  pas  à des  épar- 
gnes flériles , qui  retrancheraient  de  la  circulation 
Sc  de  la  diftribution  une  portion  de  leurs  revenus 
ou  de  leurs  gains. 

. XXII. 

Qu’ote  ne  provoque  point  te  luxe  de  décoration  au 
préjudice  des  dépenfes  d'exploitation  & d'amé- 
lioratton  d'agriculture , & des  dépenfes  en  con- 
fommation  de  fublîftance  , qui  entretiennent  le 
bon  prix  Sc  le  débit  des  denrées  du  crû  , &.U 
réproduélion  des  revenus  de  la  nation. 


NOTE. 

( Les  grandes  dépenfes  en  confômmation  de  fuhflf- 
tances  entretiennent  le  hon  prix  des  denrées  & la 
réprodueVon  des  revenus.  ) 

Ce  que  l’on  remarque  ici,  à l'égard  des  grandes 
dépenfes  de  consommation  des  denrées  du  crû  , 
fe  rapporte  aux  nations  agricoles.  Mais  on  doit 
penfer  autrement  des  petites  nations  commerçan- 
tes qui  n'ont  pas  de  territoire  ; car  leur  intérêt  les 
oblige  d'épargner  en  tout  genre  de  dépenfes  pour 
conferver  Sc  accroître  le  fond  des  richefles  necef- 
faires  à leur  commerce  , le  pour  commercer  à 
moins  de  frais  que  les  autres  nations , afin  de  pou- 
voir s'aflurer  les  avantages  de  la  concurrence  dans 
les  achats  Sc  dans  les  ventes  chez  l'étranger.  Ces 
petites  nations  commerçantes  doivent  être  regar- 
dées comme  les  agens  du  commerce  de;  grands 
états,  parce  qu'il  eft  plus  avantageux  à ceux-ci 
de  commercer  pat  leur  entremife , que  de  fe  char- 
ger eux -mêmes  de  différentes  parties  de  commerce 
qu'ils  exerceraient  avec  plus  de  dépenfes  , 8c  dont 
ils  retireraient  moins  de  profit , qu'en  fe  procu- 
rant chez  eux  une  grande  concurrence  de  com- 
merçans  étrangers;  car  ce  n'eft  que  par  la  plus 
grande  concurrence  poflible , permife  à tous  les 
négocians  de  l’univers , qu'une  nation  peut  s’affu- 
rer  le  meilleur  prix  8c  le  débit  le  plus  avantageux 
poflible  des  produâions  de  fon  territoire , 8c  fe 
préferver  du  monopole  des  commerça»  du  pays. 

XXIII. 

Que  la  nation  ne  fouffre  pas  de  perte  dans  fort 
commerce  réciproque  avec  l’étranger  ; quand  même 
ce  commerce  ferait  profitable  aux  commerça»  , 
qui  gagneraient  fur  leurs  concitoyens  dans  la 
vente  des  matchandifcs  qu'il  rapporterait.  Cat 
alors  l'accroiffemcnt  de  fortune  de  ces  commer- 
ça» feroit  dans  la  circulation  des  revenus  un  te- 
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franchement  préjudiciable  à la  dUtribution  & à la 
reproduction. 

XXIV. 

Qu’on  ne  foie  pas  trompé  par  un  avantage  appa - 
rtr.t  du  commerce  réciproque  avec  l étranger  t en  ju- 
geant Amplement  par  la  balance  des  fournies  en 
argent , fans  examiner  le  plus  ou  le  moins  de  pro- 
fit qui  réfulte  des  marchaiidifes  mêmes  rjue  l’on 
a vendues  , 8c  de  celles  que  l'on  a achetées.  Car 
fouvent  la  perte  efl  pour  la  nation  qui  reçoit  un 
furplus  en  argent  ; 8c  cette  perte  le  trouve  au 
préjudice  de  la  dillribucion  8c  de  la  reproduction 
des  revenus. 

XXV. 

Qu'on  maintienne  f entière  liberté  du  commerce  ; 
CAR.  LA  POLICE  OU  COMMERCE  INTERIEUR 
ET  EXTERIEUR  LA  PLUS  SURE  , LA  PLUS 
EXACTE  , LA  PLUS  PROFITABLE  A LA  NATION 
ET  A L’ETAT  , CONSISTE  DANS  LA  PLEINE  LI- 
BERTÉ DE  LA  CONCURRENCE. 

XXVI. 

Qu’on  fait  moins  attentif  à l'augmentation  de 
la  population  qu'à  C accroijfement  des  revenus  ; car 
plus  tt'aifance  que  procurent  de  grands  revenus  , 
et!  préférable  à plus  de  befoins  prefTans  de  fub- 
fiitancc  qu'exige  une  population  qui  excède  les 
revenus  j 8c  il  y a plus  de  reffourccs  pour  les  be- 
foins de  l'état  quand  le  peuple  cil  dans  l'aifance, 
& suffi  plus  de  moyens  pour  faire  profpérer  l'a- 
griculture. 


NOTE. 

( Etre  moins  attentif  à t accroijfement  de  la  popula- 
tion qu'à  celui  du  revenus.  J 

Le  defir  qu’ont  toutes  ljl  nations  d’être  puiffan- 
tes  à la  guerre , 8c  l'ignorance  des  moyens  de  faire 
la  guerre , parmi  lefquels  le  vulgaire  n'envifage 
que  les  hommes  , ont  fait  penfer  que  la  force  des 
états  confifte  dans  une  grande  population.  On  n'a 
point  a (Ter  vu  que  pour  foutenir  la  guerre  il  ne 
falloit  pas  à beaucoup  près  une  fi  grande  quantité 
d'hommes  qu’on  le  croit  au  premier  coup  d’œil  ; 

Î|ue  les  armées  très-nombreufes  doivent  être  8c 
ont  ordinairement  bien  plus  funellcs  à la  nation  , 
qui  s'épuife  pour  les  employer  , qu'à  l'ennemi 
u'elles  combattent  ; 8c  que  la  partie  militaire 
‘une  nation  ne  peut  ni  fubfitler,  ni  agir  que  par 
la  partie  contribuable. 

Quelques  efprits  fuperficiels  fuppofent  que  les 
grandes  richeffes  d'un  état  s'obtiennent  par  l'abon- 
dance des  hommes  : mais  leur  opinion  vient  de  ce 
qu'ils  oublient  que  les  hommes  ne  peuvent  perpé- 
tuer les  richeffes  que  par  les  richeffes , 8c  q.’au- 
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tant  qu’il  y a une  proportion  convenable  entre  le» 
hommes  8c  les  richeffes. 

Une  nation  croit  toujours  qu'elle  n’a  pas  allez 
d’hommes  ; 8c  on  ne  s'apperçoit  pas  qu'il  n'y  a 
pas  affez  de  falaire  pour  foutenir  une  plus  grande 
population  . 8c  que  les  hommes  fans  fo;  tune  ne 
font  profitables  dans  un  pays  qu'aurant  qu'ils  y 
trouvent  des  gains  affurés  pour  y fubfifter  par  leur 
travail.  Au  défaut  de  gains  ou  de  falaire  , une 
partie  du  peuple  des  campagnes  peut  à la  vérité 
faire  naître  , pour  fe  nourrir , quelques  produc- 
tions de  vil  prix  , qui  n'exigent  pas  de  grandes 
dépenfes  ni  de  longs  travaux  , 6c  dont  la  récolte 
ne  fe  fait  pas  attendre  long-temps  : mais  ces 
hommes,  ces  produâions  8c  la  terre  où  elles 
naiffent , font  nuis  pour  l'étar.  Il  faut , pour  ti- 
rer de  la  terre  un  revenu , que  les  travaux  de  la 
campagne  rendent  un  produit  net  au-dela  des  fa- 
laites  payés  aux  ouvriers  ; car  c'ell  ce.  produic 
net  qui  fait  fubfiiter  les  autres  claffes  d'hommes 
néceffaires  dans  un  état.  C’eft  ce  qu'on  ne  doit 
pas  attendre  des  hommes  pauvres  qui  labourent 
ia  terre  avec  leurs  bras  ou  avec  d'autres  moyens 
infulfifans  ; car  ils  ne  peuvent  que  fe  procurer  à 
eux  feuls  leur  fubfiilance  , en  renonçant  à la  cul- 
ture du  bled  qui  exige  trop  de  temps  , trop'  de 
travaux  , trop  de  dépenfes  , pour  être  exécutée 
par  des  hommes  dénués  de  facultés  , 8c  réduits  à 
tirer  leur  nourriture  de  la  terre  par  le  feul  travail 
de  leurs  bras. 

Ce  n'ell  donc  pas  à de  pauvres  payfans  que 
vous  devez,  confier  la  culture  de  vos  terres-  Ce 
font  les  animaux  qui  doivent  labourer  3c  fenilifer 
vos  champs  : c'eft  la  confomroarion , le  débit , la 
facilité  8c  la  liberté  du  commerce  intérieur  8c 
extérieur  , qui  affurent  la  valeur  vénale  qui  for- 
me vos  revenus.  Ce  font  donc  des  hommes  ri- 
ches que  vous  devez  charger  des  entreprises  de 
la  culture  des  terres  8c  du  commerce  rural , pour 
vous  enrichir , pour  enrichir  l'état  , pour  faite 
renaître  des  richeffes  intariffables  , par  lesquelles 
vous  puifliez  jpuir  largement  des  produits  de  la 
terre  8c  des  arts , entretenir  une  riche  défenfe 
contre  vos  ennemis  , 8c  fubvenir  avec  opulence 
aux  dépenfes  des  travaux  publics  pour  les  com- 
modités de  la  nation , pour  la  facilité  du  com- 
merce de  vos  dentées , pour  les  fortifications  de 
vos  frontières , pour  l’entretien  d’une  marine  re- 
doutable , pour  la  décoration  du  royaume  , 8e 
pour  procurer  aux  hommes  de  travail  des  Salaires 
8c  des  gains  qui  les  attirent  8c  qui  les  retiennent 
dans  le  royaume.  Ainfi  le  gouvernement  politique 
de  l'agriculture  8c  du  commerce  de  Ses  produc- 
tions eft  la  bafe  du  miniftère  des  finances , 8c  de 
toutes  les  autres  parties  de  l'adminiilration  d’une 
nation  agricole 

Les  grandes  années  ne  fuffifent  pas  pour  for- 
mer une  riche  défenfe  ; il  faut  que  le  Soldat  foie 
bien  payé  pour  qu'il  puiffe  être  bien  difcipliné  , 
bien  exercé , vigoureux , content  8c  courageux. 
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La  game  fur  terre  & fur  mer  emploie  d’autres 
moyens  que  la  force  des  hommes  , & exige  d'au- 
tres dépenfes  bien  plus  confultrables  que  celles 
de  la  fubfiltancc  des  foldats.  Audi  ce  font  bien 
moins  les  hommes  que  les  richeffes  qui  foutien- 
nent  la  guerre  ; car  tant  qu’on  a des  richeffes  pour 
bien  payer  les  hommes  , on  n'en  manque  pas 
pour  réparer  les  armées.  Plus  une  nation  a de  ri- 
eheffes  pour  faire  renaître  annuellement  les  ri- 
eheffts  , moins  cette  reproduction  annuelle  oc- 
cupc  d hommes  ; plus  elle  rend  de  produit  net , 
plus  le  gouvernement  a d'hommes  à fa  difpofi- 
tion  pour  le  fervice  8c  les  travaux  publics  ; 8c 
plus  il  y a de  falaire  pour  les  faire  fubfifter  , 
plus  ces  hommes  font  utiles  à l'état  par  leurs  em- 
plois 8c  par  leurs  dépenfes  qui  font  rentrer  leur 
paye  dans  la  circulation. 

Les  batailles  gagnées  où  l'on  ne  tue  que  des 
hommes  fans  cauler  d'autres  dommages  , affoi- 
blilfcnt  peu  l'ennemi  li  le  falaire  des  hommes 
qu’il  a perdu  lui  relie  , 8c  s’il  eft  fuffifant  pour 
attirer  a autres  hommes.  Une  armée  de  cent  nulle 
hommes  bien  payés  eft  une  armée  d'un  million 
d'hommes  ; car  toute  armée  où  la  folde  attire  des 
hommes  , ne  peut  être  détruite  : c'eft  alors  aux 
fofdats  à fe  défendre  courageufement  ; ce  font 
eux  qui  ont  le  plus  à perdre  j car  ils  ne  man- 

Jueront  pas  de  fuccefleurs  bien  décerminés  à af- 
ronter  les  dangers  de  U guerre.  C'eft  donc  la 
richeffe  qui  foutient  l'honneur  des  armes.  Le  hé- 
ros qui  gagne  des  batailles , qui  prend  des  villes , 
oui  acquiert  de  la  gloire  8c  qui  eft  le  plutôt 
epuifé  , n'eft  pas  le  conquérant.  L'hiftorien  qui 
fc  borne  au  merveilleux  dans  le  récit  des  exploits 
militaires , inilruit  peu  la  poftérité  fur  les  fucccs 
des  évènemens  décilifs  des  guerres , s'il  lui  lailfe 
ignorer  l’état  des  forces  fondamentales  8c  de  la 
politique  des  nations  dont  il  écrit  l'hiftoire  ; car 
c'cll  dans  l'aifance  permanente  de  la  partie  con- 
tribuable des  nations  , 8c  dans  les  vertus  patrio- 
tiques que  confrlle  la  puiffance  permanence  des 
états.  _ < , 

11  faut  penfer  de  même  à l'égard  des  travaux 
publics  qui  facilitent  l'accroilfement  des  richeffes  { 
tels  font  la  conftruâion  des  canaux , la  séparation 
des  chemins  , des  rivières , 8 ce.  qui  ne  peuvent 
s’exécuter  que  par  l'aifance  des  contribuables  en 
état  de  fubvenir  à ces  dépenfes  , fans  préjudicier 
à la  reproduction  annuelle  des  richeffes  de  la  na- 
tion : autrement  de  tels  travaux  fi  étendus  , quoi- 
que fort  dchrablcs  , fetoient  par  les  importions 
déréglées  , ou  par  les  corvées  continuelles  , des 
entreprîtes  ruineufes  dont  les  fuites  ne  feroient 
pas  réparées  par  futilité  de  ces  travaux  forcés  8c 
accablanss  car  le  dépériffement  d'un  état  fe  ré- 
pare difticïlcmcnt.  Les  caufes  deftruitives  qui  aug- 
mentent de  plus  en  plus , tendent  inutiles  toute 
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la  vigilance  8c  tous  les  efforts  du  miniftère  , lorf- 
qu'on  ne  s'attache  qu'à  réprimer  les  effets  8c  qu'on 
ne  remonte  pas  jufqu'au  principe  : ce  qui  eft  bien 
prouvé  j pour  le  temps , par  l'auteur  du  livre  in- 
titulé : le  détail  de  ta  France  fous  Louis  XJ 
imprimé  en  1699.  Cet  auteur  rapporte  les  com- 
mencemens  de  fa  décadence  du  royaume  à l'année 
1660 , 8c  il  en  examine  les  progrès  jufqu'au  temps 
où  il  a publié  Ton  livre  : il  expofe  que  les  reve- 
nus des  biens-fonds  qui  étojgnt  de  700  millions 
( 1400  millions  de  notre  monnoie  d’aujourd  hui  ) 
avoient  diminué  de  moitié  depuis  1660  jufquen 
1 699  : il  obferve  que  ce  n'eft  pas  à la  quantité 
d'impôts  , mais  à la  mauvaife  forme  d'impofitio» 
8c  à les  défordres  qu'il  faut  imputer  cette  énorme 
dégradation.  On  doit  juger  de-là  des  progrès  de 
cette  diminution  , par  la  continuation  du  même 
genre  d'adminillration.  L'impofition  devint  fi 
défordonnée , qu'elle  monta  fous  Louis  XIV  à 
plus  de  7jo  millions , qui  ne  rendoicnr  au  tréfor 
royal  que  ajo  millions  (1)  ; ce  qui  eiilevoit  an- 
nuellement aux  contribuables  la  jouiffance  de 
j 00  millions  , fans  compter  la  dégradation  an- 
nuelle que  caufoit  la  taille  arbitraire  établie  fur 
les  fermiers.  Les  impoluions  multipliées  8c  ruineu- 
fes fur  toute  efpcce  de  dépenfes  s'étendoient  par 
repompement  fur  la  dépenfe  de  l’impôt  même  , 
au  détriment  du  fouverain  pour  lequel  une  gran- 
de partie  de  fes  revenus  devenoit  illufoire.  Audi 
remarque-t-on  que,  par  une  meilleure  adminiftra- 
tion  , on  auroit  pu  en  très-peu  de  temps  augmen- 
ter beaucoup  l’impôt , 8c  enrichir  les  fujets  en 
aboliffant  ces  impofitions  fi  deftruélives  , 8c  en 
ranimant  le  commerce  extérieur  des  grains  , des 
vins , des  laines  , 8cc.  Mais  qui  auroit  ofé  entre- 
prendre une  telle  réforme  dans  des  temps  où  l'on 
n'avoit  nulle  idée  du  gouvernement  économique 
d’une  nation  agricole  ? On  auroit  cru  alors  ren- 
verfer  les  colonnes  de  l'édifice. 

XXVII. 

Qui  le  gouvernement,  foit  moins  occupé  du  foin 
d’épargner  , que  des  opérations  néccffdirts  pour  la 
profperitl  du  royaume  ; car  de  très-grandes  dépen- 
fes peuvent  ceffer  d'être  exceflîves  par  l'augmen- 
tation des  richeffes.  Mais  il  ne  faut  pas  confon- 
dre les  abus  avec  les  (impies  dépenfes  ; car  le* 
abus  pourroient  engloutir  toutes  les  richeffes  de 
la  nation  &;  du  fouveraiu. 

XXVIII. 

Qu t t adminiflration  des  finances  , fait  dans  ta 
perception  des  impôts  , [oit  dans  les  dépenfes  du 
gouvernement , n occajionne  pas  de  fortunes  pécuniai- 
res qui  dérobent  une  partie  des  revenus  à la  cir- 
culation, a la  difiribution  8c  à la  reproduction. 


(1}  Voycr  lei  KéaUpttt  f.urftrrir  i IH'ficire  géulrtie  ici  fil muets,  fai  M.  Ce  B. 
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XXIX. 

Qu'on  n'efpire  de  rejfourees  pour  Us  bt foins  ex- 
traordinaires d'un  état  que  de  la  profpérité  de  La  na- 
tion . (i  non  du  crédit  des  financiers  ; car  sis  roK- 
tuxss  ricuniAW.es  sont  dis  s i CH  ris  es  clax- 

DESTIHMS  QUI  NE  COSXOUSIXT  XI  U 01  XI  PA- 

nri, 

XXX. 

Çr/a  tétât  (vite  des  emprunts  qui  forment  des 
renies  financières  , qui  le  chargent  de  dettes  dévo- 
rantes , 8c  qui  occasionnent  un  commerce  ou  tra- 
fic de  finances , par  l'entremife  des  papiers  com- 
mcryablcs,  où  l'cfcompte  augmente  de  plus  en 
plus  les  fortunes  pécuniaires  lténlcs.  Ces  fortu- 
nes réparent  la  finance  de  l'agriculture , 8c  pri- 
vent les  campagnes  des  échelles  néceftaires  pour 
l’amélioration  des  biens  fonds,  & pour  l'exploi- 
tation de  la  culture  d-, s -terres  (C). 

AGRICULTURE,  f.f.  L ‘agriculture  eft , 
comme  le  mot  le  fait  afiez  entendre  , l’ait  de  cul- 
tiver la  terre. 

L'Encyclopédie  méthodique  à'un  dictionnaire 
particulier  dé  agriculture , 8c  afin  d'éviter  les  répé- 
titions , nous  nous  bornerons  à parler  ici , i°. 
de  l'importance  de  l ‘agriculture  , 8c  des  attentions 
8c  des  cncouragemcn^w'elle  mérite  1*.  Bfc  l ef- 
time  des  peuples  andQB’  pour  V agriculture , des 
Joix  qu'on  a porté  en  la  faveur.  )°.  Des  progrès 
de  Y agriculture  dans  ces  derniers  temps  , & des 
fociétés  d’agriculture  qa’on  a établies.  40.  Des  au- 
tres moyens  qu'il  faudroit  employer.  5".  Des 
obllacles  qui  s'oppofent  à la  perfection  de  Y agri- 
culture. 6°.  Enfin  nous  envifagerons  Y agriculture 
dans  Ton  rapport  avec  le  commerce. 

Section  p a e.m  i e a *. 

De  lagticulture.  Attentions  0 tncouragemens  quelle 
mérite . 

L ‘agriculture  eft  le  premier  , le  plus  utile  8c 
même  le  plus  effemicl  des  arts. 

Tout  dépend  8c  refaite  delà  culture  des  terres  ; 
elle  fait  la  force  intérieure  des  états  ; elle  y attire 
les  richeffcs  dudeh'ors.  Toute  puiffance  qui  vient 
d'ailleurs  que  de  la  terre , eft  artificielle  8c  pré- 
caire. L'induftrie  8c  le  commerce  qui  ne  s'exer- 
cent pas  en  premier  lieu  fur  Y agriculture  d’un  pays, 
font  au  pouvoir  des  nations  étrangères  , qui  peu- 
v /nt  ou  les  difputer  par  émulation^  ouïes  oter 
par  envie  ; fqit  en  établiflant  la  meme  induit  rie 
cher-  elles  , foft  , en  fupprimant  l'exportation  de 
leurs  matières  en  nature.  Mais  un  état  bien  dé- 
friché , bien  cultive,  produit  les  hommes  parles 
fruits  de  la  terre  , se  les  richefies  par  lès  hommes. 

Le  gouvernement  doit  donc  fa  protection  aux 
campagnes  plutôt  qu’aux  villes.  Les  unes  font  des 
<k Von.  polit.  Ci  diplomatique.  Tome  l. 
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mères  8c  des  nourrices  toujours  fécondes  ; les  • 

* autres  ne  font  que  des  fi'lcs  fouvent  ingrates  8 c 
dénies-  Les  villes  ne  peuvent  guères  fabîiftcrque 
du  faperftu  de  la  population  8c  de  la  réproduétioit 
des  campagnes.  Les  places  même  8c  les  ports  de 
commerce  , qui  par  leurs  vaifteaux  femblent  te- 
nir au  monde  entier, qui  répandent  plus  de  richef- 
fes  quelles  n'en  poffédent  , 11  aCirent  cependant' 
tous  les  tréfors  qu’elles  verfent , qu’avec  les  pro- 
ductions des  campagnes  qui  lesenvironnent.  C'cft 
donc  à la  racine  qu'il  faut  arrofer  l'arbre.  Les 
villes  ne  feront  flot  : liantes  que  par  la  fécondité 
des  champs.  • 

Mais  cette  fertilité  dépend  moins  encore  du  ' 
f°l  que  de  fes  habitans.  L'Efpagne  8c  l’Italie 
mente*,  quoique  fituées  fous  le  climat  le  plus  fa^ 
yorable  a Y agriculture , produifent  moins  que  la 
France  8c  l'Angleterre  , parce  que  le  gouverne- 
ment y étouffe  la  nature  de  mille  manières.  Par- 
tout où  la  nation  elt  atcachée  à fa  patrie  par 
la  propriété  , par  la  fttreté  de  fes  fonds  80  de  le* 
revenus , par-tout  où  les  privilégies  ne  feront  pas’ 
pour  les  villes , Sc  les  corvées  pour  lcscampagnes, 
on  verra  chaque  propriétaire  , amoureux  de  l'hé- 
ritage de  fes" pères , 1 accroître  8c  I cmbellir  par 
une  culture  aliidue  , y multiplier  fes  enfans  fi 
proportion  de  fes  biens  , 8c  fes  biens  à propor- 
tion de  les  enfans. 

L'intérêt  du  gouvernement  cft  donc  de  favori- 
fer  fes  cultivateurs  , avant  routes  les  clafles  oi- 
fcules  de  la  lociétc.  La  noblcfle  rdeft  qu'une  dif- 
tinCtion  odieufe  , quand  elle  n'eft  pas  fondée  fut 
des  fetviecs  réels  8c  vraiment  utiles  à l'état  , 
comme  celui  de  défendre  la  nttion  contre  les  in-- 
valions  de  la  conquête,  8c  contre  les  entreprife» 
du  defpotifme.  Elle  n’eft  que.  d'un  feco^rs  pré- 
caire &t  fouvent  ruineux,  quand,  après  avoir 
menc^une  vie  molle  & licencieufe  dans  les  villes  , 
elle  'a  prêter  une  foible  défenfe  à la  patrie  (ur 
les  flottes  8;  dans  les  armées , &r  revient  I U 
cour  mendier  des  places  8c  des  honneurs  qui  fou- 
vent  accablent  les  peuples.  Le  clergé  eft  une  pro- 
feflion  ftérile  pour  la  terre  , quelquefois  à charge 
à l'état , fi  l'on  en  excepte  cette  elaffe  de  paf-  - 
teurs,  la  plus  faine  8c  la  plus  refpcétable , mais 
en  même  temps  la  plus  avilie  8c  la  plus  furchargée, 
qui  , placée  parmi  les  peuples  des  campagnes  , 
inftruit , édifie , confeille , confole  8c  foulage  une 
multitude  de  malheureux. 

Les  cultivateurs  méritent  la  préférence  du  gou- 
vernement , même  fur  les  manufaéiures  8c  les  , 
1 arts,  foit  mécaniques , /oit  libéraux.  Honorer  8c 
protéger  les  arts  de  luxe  fans  fonger  aux  campa- 
gnes, fource  de  l'induftrie  ajui  les  a créées  8c  le» 
foutient , c'cft  oublier  l'ordre  des  rapport»  ae  is 
nature  i?  de  la  lbciété.  Favorifer  les  arts  aux  dé- 
pens de  Y agriculture , c'cft  ôtet  les  pierres  de  fon- 
demens  d'une  pyramide  , pour  en  élever  le  fom- 
met.  Les  arts  mécaniques  attirent  a (fez  de  bras 
par  les  richefles  qu'ils  procuicnt  aux  eutrepre-  : 
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neurs,  par  les  commodités  qu'ils  donnent  su* 
ouvriers  , par  laitance  8c  les  plaifirs  qui  fe  trou- 
vent dans  les  cites  où  font  les  rendez-vous  de 
J'induftrie.  C'eft  le  féjour  des  campagnes  qui  a 
befoin  d'encouragement  pour  les  travaux  les  plus 

Îiénibles,  de  dédommagement  pour  les  ennuis  8c 
es  privations.  Le  cultivateur  elt  éloigné  de  tout 
ce  qui  peut  fiactA  l'ambition  , ou  charmer  la  cu- 
riofité.  Il  vit  féparé  des  honneurs  3c  des  agrémens 
delà  fociété.  Ikne  peut  ni  donner  à.fes  enfans 
une  éducation  civile  fans  les  perdre  de  vue  , ni 
les  mettre  dans  une  route  de  fortune  qui  les  dif- 
tingue  Se  les  avance.  Il  ne  jouit  point  des  fa- 
crifices  qu'il  fait  pour  eux  , lorfqu'ds  font  éloi- 
gnés de  Tes  yeux.  £n  un  mot , il  a toutes  les 
peines  de  la  nature  ; mais  en  a-t-il  les  plailïrs , s'il 
n'eft  foutenu  par  les  foins  paternels  du  gouver- 
nement ? Tout  cil  onéreux  8c  humiliant  pour  lui, 
jufqu 'aux impôts,  dont  le  nom  feul  le  couvre  de 
mépris. 

Les  arts  libéraux  attachent  par  le  talent  merifc, 
qui  en  fait  une  forte  de  paillon  ; par  la  confidéra- 
tion  qu’ils  refleeniffent  fur  ceux  qui  s'y  dillirt- 
guenr.  Oir  ne  peut  admirer  les  ouvrages  qui  de 
mandent  du  génie , fans  cftimer  Sc  rechercher  les 
hommes  doues  de  ce  don  précieux  de  1a  nature. 
Mais,  fi  le  cultivateur  ne  jouirpasenpaix  de  ce  qu'il 
poifède  Si  de  ce  qu'il  recueille  ; s'il  ne  peut  s'a- 
donner aux  vertus  de  fon  état  , parce  qu'on  lui 
e.-i  ôte  les  douceurs  ; fi  les  milices , les  corvées 
Si  les  impôts  viennent  lui  arracher  fon  fils , Tes 
bœufs  8c  fes  grains;  que  lui  reftera-t-il  ? qu'a  mau- 
dire le  ciel  £c  U terre  qui  l'affligent  ; il  abandon- 
nera fon  champ  8c  fa  patrie. 

Un  gouvernement  fage,je  le  répété  , doit  s'oc- 
cuper avant  tout  de  l' agriculture . Le  moyen  le  plus 
prompt  îc  le  plus  aélif  de  la  féconder,  eft  de 
favonfer  la  multiplication  de  toutes  les  efpèce*  de 
productions  par  une  circulation  libre  , facile  & 
commode. 


Section  seconde. 

Eflime  des  peuples  anciens  pour  t agriculture,  Loin 
qu'on  a porté  en  fa  faveur. 

Les  Egyptiens  attribuent  â Ofiris  l'mvtntion 
de  Y agriculture  ; les  Grecs  à Cérès  8c  à Tripto- 
Icme  fon  fils  ; les  habitans  du  Latium  I Saturne 
ou  à Janus  leur  roi  , qu'ils  placèrent  au  rang  des 
< dieux  en  reconnorffance  de  ce  bienfait.  L'agricul- 
ture fut  Pfefque  l'unique  emploi  des  patriarches, 
les  plus  rcfpeàables  de  tous  les  hommes  par  la  (im- 
plicite de  leurs  mœurs , h bonté  de  leur  ame, 
8e  l'élévation  de,  leurs  fentimens.  Elle  étoit  ho- 
norée chez  la  plupart  des  peuples  anciert».  Tous 
les  ouvrages  à’ agriculture  qui  font  arrivés  juf- 
qu'i  nous  , furent  compofés  par  des  hommes  re- 
vêtus des  premières  dignités  de  l'état.  Xénophon , 
aufli  grand  philofophe  que  grand  capitaine,  donna 


au  milieu  d'Athènes  des  leçons  d ‘agriculture.  Hie- 
ron , roi  de  Syracufe  , ne  dédaigna  point  d’inf- 
truire  fes  fujets  par  écrit  d’un  art  aufli  utile.  Les 
chefs  des  deux  premières  républiques  de  la  terre  , 
Caton , conful  à Home , Si  Magon  , fuffetc  de 
Carthage  , font , au  jugement  des  anciens , les  au- 
teurs économiques  les  plus  fameux.  Parmi  le  luxe 
afiatique  8c  celui  de  l'empire  romain , nous  voyons 
éclore  des  traités  d ‘agriculture  e (limés , compofés 
par  Attale,  roi  de  Petgame  , par  Archelaus  , roi 
de  Capjdoce  , par  Valérius  Afiaticus  , jugé 
digne  de  l’empire  après  la  mort  de  Caligula,par 
l'empereur  Albinus  , Sic. 

• On  a toujours  accordé  des  prérogatives  à ceux 
qui  fe  font  livrés  à la  culture  des  terres.  Ces  loi* 
favorables  fe  font  même  quelquefois  étendues  juf- 
quaux  animaux  qui  partageaient  avec  les  hom- 
mes les  travaux  de  la  campagne.  Il  étoit  défendu 
par  une  loi  des  Athéniens  , ae  tuer  un  bœuf  qui 
fert  à la  charrue  ; il  n’émit  pas  même  permis  de 
l'immoler  en  factifice.  «Celui  qui  commettra  ce 
« crime,  ou  qui  volera  guelques  outils  A’ agriculture, 
« fera  puni  de  mort  ».  Un  jeune  romain , accufé  Se 
convaincu  d avqir  tué  un  bœuf,  pour  fatisfiire 
la  fantaifie d’un  ami,  fut  condamné  au  banniffe- 
ment , comme  s'il  eût  tué  fon  propre  métayer, 
ajoute  Pline. 

Mais  ce  n'étoit  pas  a fiez  de  protéger  par 
des  loS  les  choies  néccffa«|  au  labourage , il  tal- 
ion encore  veiller  à la  tiWpiillitc  8c  à la  fureté 
du  laboureur  8c  de  tout  ce  qui  lui  appartient. 
Ce  fut  par  cette  raifon  que  Conllantin  le-Grand 
défendit  aux  créanciers  de  faifir  pour  d'ettes  civi- 
les les  efclaves  , les  bœufs , Se  les  inftrimienl 
du  labourage.  « S'il  arrive  aux  créanciers  , aux 
» cautions , aux  juges  memes  , d’enfreindre  cette 
« loi , ils  fubiront  une  peine  arbitraire,  â laquelle  ils 
» feront  condamnés  par  un  juge  fupérieur  » Le 
meme  prince  étendit  cette  défenfe  par  une  au- 
tre loi , Si  enjoignit  aux  receveurs  de  fes  deniers  , 
fous  peine  de  mort , de  biffer  en  paix  le  la-' 
boureur  indigent-  11  fentoit  que  les  obfiacles 
apportés  I Yagrieulture  , diminueroient  l'abon- 
dance des  vivres,  les  richeffes  du  commerce  , 8c 
par  contre-coup  l'étendue  de  fes  droits.  Il  y eut 
un  temps  ou  l'habitant  des  provinces  étoit  tenu  de 
fournir  des  chevaux  de  porte  aux  couriers  8c  des 
bœufs  aux  voituriers  publics  ; Conrtantin  eut 
l’attention  d'excepter  de  ces  corvées , le  cheval  Sc 
le  bœuf  fervant  au  labour.  <■  Vous  punirez  févé-' 
« rement,  dit  ce  prince  aux  magillrats  , quiconque 
■>  contreviendra  à ma  loi.  Si  c’eft  un  homme  d'ut» 
» rang  qui  ‘ne  permette  pas  de  févir  contre  lui , 

» dénoncez-le  moi , 8c  j'y  pourvoirai  ; s’il  n'y  a 
«d’antres  chevaux  ou  d'autres  bOt-utVque  ceux' 
«qui  travaillent  aux  terres,  qucles  voitures  8c 
..  les  courriers  attendent”.  Les  campagnes  de  l'II- 
lyrie  étoient  dcfolées  par  de  petits  feigneurs  de1 
villages  qui  mettaient  le  laboureur  à contribution  , 
Si  le  coutraignoicns  à des  corvées  nuifibles  à la 
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culture  des -terres  : les  empereurs  Valens  8c  Va- 
Jentinien  , inftruits  de  ces  défordrcs  , les  arrêtè- 
rent par  une  loi  qui  condamne  à un  exil  perpé- 
tuel 8c  à la  conlifcation  des  biens  , ceux  qui  ofe- 
ront  à l'avenir  exercer  cette  tyrannie. 

Henri  III,  Charles  IX,  Henri  IV,  fe  plurent 
à favorifer  par  des  reglemens  les  habitans  de  la 
campagne.  Ils  défendirent  de  faifir  les  meubles  , 
les  harnois , les  inltrumens  & les  beftiaux  du  labou- 
reur. Louis  XIII  8c  Louis  XIV  ont  confirmes 
ces  reglemens. 

Section  troisième. 

Des  pngris  de  F agriculture  dans  ces  deniers  temps, 

C’eft  aux  Angloisque  nous  devons  les  premiers 
progrès  de  la  bonne  agriculture.  Les  difettes,  au- 
trefois fi  fréquentes  en  Angleterre  , montrèrent  à 
ce  peuple  négociant  8c  guerrier  , que  pour  exé- 
cuter fes  grands  delfeins  de  commerce  , il  falloit 
fe  procurer  une  fubfilhnce  indépendante  de  fes 
voifins.  Après  la  longue  guerre  civile  entre  Char- 
les I,  8c  fon  parlement, l'Angleterre  fe  trouvant 
épuifée  , on  travailla  avec  ardeur  1 réparer  ces 
pertes  par  un  commerce  étendu  ; 8c  pour  établir 
ce  commerce , on  le  fonda  fur  une  bonne  cul- 
ture. Les  favans  détruifirenr  des  préjugés  en  in- 
troduifant  de  meilleurs  méthodes.  Le  gouverne- 
ment établit  une  police  favorable  au  cultivateur. 
C'efl  à cette  époque  que  commencent  la  gran- 
deur, la  richefle  8c  la  puiflance  de  l'Angleterre. 

On  fait  qu'une*récolte  médiocre  de  ce  pays  four- 
nit pour  trois  ans  , 8c  une  bonne  pour  cinq , les 
produirions  néceuaires  à fes  habitans  L'Angle- 
terre peut  employer  ainfi  une  infinité  de  bras 
dans  les  arts , dans  les  manufactures  , dans  fes 
armées  8c  dans  fa  manne , fans  crainte  de  manquer 
des  chofes  de  première  néceflité.  Cette  crainte  , 
fi  on  en  croit  un  écrivain  moderne,  arrête  depuis 
unfièctela  France  au  milieu  de  fes  conquêccs: 
une  difette  actuelle  ou  prochaine  la  force  à la 

fiaix.  On  fait  quelle  quantité  immenfe  de  bled 
es  Anglois  fourniflent  depuis  bien  long-temps  , 
à quelques-unes  de  nos  provinces.  Nous  ne  jouif- 
fons  de  cette  refTource  que  durant  la  paix.  Les 
difettes  affoibliflent  8c  dépeuplent  l'Efpagne  : ces 
difeaes  font  produites  par  le  découragement  8c 
la  parefle  du  cultivateur. 

Les  Anglois  cteufoient  dans  cette  mine  féconde, 
8c  en  tiroient  des  tréfors  depuis  près  d'un  fiècle  , 
dans  que  les  autres  nations  fongeaifent  à les  imiter. 
II  paroît  que  la  dernière  guerre  pour  la  fucccifion 
de  la  maifon  d'Autriche  éveilla  l'attention  de  l'Eu- 
rope. Dans  le  cours  de  cette  guerre  on  s'apper- 
ut , que  la  force  8c  la  puiflance  d'un  état  ne 
lépendent  point  de  cette  vainc  politique  , qui, 
par  des  négociations  frivoles  , forme  des  allian- 
ces inutiles  , peu  sures , 8c  fouvent  rompues  auflî- 
tùt  que  formées.  On  reconnut  que  pour  fe  faire 
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refpeéter  de  fes  voifins,  il  falloir  de  l’argent  Se 
une  bonne  armée  ; par  conféquent  un  peuple 
riche  8c  nombreux  ; que  les  guerres,  au  lieu  de 
porter  fur  le  fondement  fragile  de  la  balance 
imaginaire  de  l'Europe , fe  combinent  par  les  in- 
térêts du  commerce  -,  que  fi  les  états  voifins  dé- 
fendent l'importation  des  produits  de  l’indufirie 
d'un  autre  état , ce  dernier  fe  trouve  réduit  à rien  , 
lorfquc  fa  force  n'elt  fondée  que  fur  l'indultrie  , £c 
fur  le  commerce  d'économie. 

La  paix  d Aix-la-Chapelle  fut  I peine  con- 
clue , qu'on  vit  en  Europe  une  fermentation  gé- 
nérale. De  bons  efprits  s'occupèrent  de  l'hiftoire 
naturelle , afin  de  perfcâionner  les  arts  8c  l'agri- 
culture. Le  gouvernement  les  favorifa.  Les  Sué- 
dois qui  habitent  un  pays  ftérile  8c  ingrat,  borné  8c 
gène  dans  fon  commerce  , font  des  efforts  heu- 
reux pour  conner  ies  défauts  du  climat  du  nord. 
Les  mémoires  de  Stockholm  feront  un  monument 
éternel  de  l'efprit  patriotique  des  hommes  les  plus 
i Huîtres  de  cette  nation.  Le  Dangemarck  imite 
la  Suède.  L'Allemagne  retentit  de  projets  éco- 
nomiques. Plijfieurs  de  fes  fouveraios  établiflcnt 
une  police  favorable  à l'accroifTement  de  la  véri- 
table richefle  des  états. 

En  France , on  multiplie  les  expériences  fur 
la  culture  ; te  prcfque  tout  le  monde  s'y  inté- 
refle.  Que  ne  doit-on  pas  attendre  d'une  nation 
induftrieufe  qui  réuffit  dans  tout  ce  qu'elle  en- 
treprend fur  les  arts  ? L'Efpagne  malgré  les  pré- 
jugés de  la  religion , a appelle  un  lavant  , pour 
le  mettre  à la  tête  d’une  nouvelle  académie , 
deftinée  â cultiver  l'hiftoire  naturelle.  Le  roi  de 
Sardaigne  a envoyé  des  jeunes  gens  de  famille 
noble  pour  s'mftruire  au  fond  de  l'Allemagne. 
Le  roi  de  Naples  a chargé  un  Allemand  du  foin 
d'examiner  les  reflources  naturelles  de  fes  états. 
On  a établi  à Florence  une  académie  d'agricul- 
ture , préfidée  par  l'archevêque , 8c  dont  les  mem- 
bres font  les  premiers  nobles  de  la  Tofcane. 

Les  académies  propofent  jour  fujet  de  le*  prix 
des  queftions  d'une  utilité  reconnue.  Elles  cou- 
ronnent des  pièces  qui  nous  inftruifent  fur  la 
culture  des  vignes , fur  la  nature  de  U laine  , de 
la  tourbe  , fur  les  maladies  du  bled  , Scc. 

En  Allemagne  , en  Suède  , on  enféigne  l’éco- 
nomie politique  8c  rurale  dans  les  univetfités  ; 8c 
la  jeunefle  y jouit  de  l'avantage  de  rapporter  , 
avec  le  fatras  de  l'érudition  fcolaftique , au 
moins  quelques  connoifiances  utiles  à 1a  vie.  Des 
officiers  du  roi  de  Suède  ne  croient  point  s’abbaif- 
fer  en  rempliflant  ces  chaires. 

L‘Angleterr#doit  i fes  écrivains  , ( 8c  plufieurs 
de  ces  écrivains  font  des  hommes  illuitres  par 
leurs  emplois  8c  par  leur  naiflance  , ) le  progrès 
des  arts , de  fon  induflrie  , de  fon  cpmmcrce  , 
Sc  le  prodigieux  fuccèsdefon  agriculture.  Scs  peu- 
ples lifent  les  écrits  férieux , les*  ouvrages  qui 
n'ont  que  l’utilité  publique  pour  objet , avec  le 
menace  mpreflement , avec  la  même  avidité  qu’on 
K i 
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lit  ailleurs  les  écrits  frivoles , les  romans  Je  les 
ouvrages  de  pur  agrément.  Ils  ont  forme  l'opinion 
générale  3c  l'opinion  générale  a entraîné  le  lé- 
giflatcur. 

Un  petit  nombre  de  François  imitèrent  , il  y 
s quelques  années,  les  écrivains  anglois.  Ils  co- 
pièrent d’abord  leurs  modèles,  mais  ils  ne  tar- 
dèrent pas  à les  furpalTcr.  Ils  ont  ttaité  les  mêmes 
matières  avec  autant  de  zèle  8e  de  defintérafle- 
ment  , 8c  avec  cette  noble  liberté  qu'exige  la 
difculïion  de  l'intérêt  de  l'état.  Ils  ont  fait  naî- 
tre 8c  répandu  le  goût  de  la  fcience  économique. 

Les  Anglois  ont  écrit  feuls  pendant  long-temps 
fur  Y agriculture , fur  les  arcs  8c  le  commerce.  C'eft 
chea  eux  que  fe  font  formées  les  premières  fo- 
ciétt's  A' agriculture  8c  d’économie  politique  ; 8c , 
depuis  un  grand  nombre  d'années  , elles  accor- 
dent des  prix  à quiconque  augmente  les  progrès 
^e  la  culture. 

L'Italie , la  Suifle  , l'Allemagne , le  Danne- 
irwrck,  la  Suède , la  Rulfie,  ont  fuçteflîve- 
ment  tourné  leurs  études  vers  ces  objets.  “ Qui 
“ eût  deviné  , il  y a cinquante  ans  « , dit  M. 
Chrillian  Hcbcnftrcit  , dans  un  difeours  fur  les 
moyens  que  doit  employer  l'indullrie  des  colons, 
pour  augmenter  la  fertilité  des  terres  prononcé 
î l’académie  de  Petersbourg  le  6 feptembre  1756, 
“que des  plantes aliaciqucs  3c  africaines,  accoutu- 
« mecs  à n'habiter  que  les  climats  les  plus  chauds, 
« puffent  fc  confcrver  Se  fc  propager  dans  cette 
« région  boréale  , ainfi  que  dans  les  plages  du 
«midi  Se  dans  celles  de  l'orient  « ? La  Rulfie  a 
Tes  Duhamels , 8c  fes  campagnes  mieux  cultivés 
rtc  font  plus  reconnoiflablcs. 

C’elt  la  fociécé  établie  en  Bretagne  en  I7f7  , 
qui  a fervi  de  modèle  à celle  de  Berne  , 8c  à 
celles  qui  s'établirent  à Paris  8c  dans  plufieurs 
provinces  de  France  en  1761. 

Ces  fociétés  s'appliquent  avec  fuccès  à faire 
con(ji.itre  les  différentes  qualités  des  terres;  com- 
bien il  y en  a de  fortes  , propres  aux  -différentes 
«fpeces  de  produirions  ; à quelles  marques  on  doit 
les  rcconnoitre  relativement  à chaque  efpèce  de 
production  , à la  nature  du  climat , aux  intem- 
péries de  l'air.  Ils  s'étudient  à fixer  les  moments 
des  différentes  récoltes , la  meilleure  manière  de 
les  faire  8c  de  les  confcrver;  ainfi  que  les  temps 
des  femaillcs  S c la  méthode  la  plus  avantageufe  de 
fcmcr;lcs  qualités  Sc  les  quantités  des  femenccsné- 
cclfaires , la  manière  de  les  préparer  ; la  meilleure 
manière  de  préparer  les  terres  , de  leur  donner  les 
divers  engrais  qui  leur  conviennent  , fur-tout , de 
les  rendre  propres  à mieux  recevoir  les  influences 
de  l’atmofphère,  l'engrais  le  plus  naturel , & le 
meilleur  ; de  détruire  les  puuvaifes  herbes  , 
les  cnnclfiis  les  plus  redoutables  du  bon  grain. 
Elles  nous  apprennent  la  maniéré  la  plus  fure 
8c  la  plus  avantaeeufe  d'éîevcr  les  beltiaux  , 
de  les  nourrir  , de  les  multiplier;  de  rendre  la  toi- 
fon  des  moutons  d'une  meilleure  qualité;  Fart  de 
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cultiver  & de  confcrver  les  arbres  de  toute  et 
pèce. 

La  fociété  de  Dublin  a changé  1a  face  de  l’Ir- 
lande en  publiant  fes  feuilles.  Pourquoi , avec  le» 
mêmes  foins,  les  autres  fociétés  u'auroient  - elle» 
pas  les  memes  fuccès  } 

Section  Quatrième. 

Des  autres  moyens  qu'il  faudrait  employer. 

Les  académies  A' agriculture  qu'on  forme  par- 
tout , ne  font  que  des  fociétés  libres  , dont  les^ 
membres  l occupés  d'autres  travaux , ne  peuvent 
donner  allez  de  temps  8c  alTcz  d'application  aux 
objets  de  leur  inftitution.  Une  fcience  auffi  éten- 
due 8c  auûi  compliquée  que  l'économie  politique , 
demande  les  foins  d'un  homme  fans  partage.  Ceux 
qui  font  pcnlionnés  pat  le  gouvernement,  ne  tra- 
vaillent pas  toujours  autant  qu'ils  le  devroient  ; 
mais  enfin  on  a lieu  d'en  attendre  plus  d’aérivité. 

Les  expériences  d agriculture  font  lentes  8c  coû- 
teulès.  Un  effai  empujtc  quelquefois  le  revenu 
de  plufieurs  années.  Tous  ceux  qui  ont  le  defir , 
8c  qui  feraient  eif  état  de  le  faire  , ne  pofsèdcnt 
pas  toujours  des  terres  : il  faudrait  deftiner  ufi 
fonds  futlifant  pour  la  dépenle , 8c  un  terrain 
aflez  valle,  aflez  varié  , pour  le  fuccès  des  effaîs 
de  l'academie.  Les  prix  ne  produifent  guères  l’ef- 
fet qu’on  en  efpère  : l'incertitude  de  les  obtenir 
8c  leur  modicité , ne  permettent  d’y  concourir 
qu'à  ceux  qui  travaillent  pour  la  gloire  ; 8c  en  géné- 
ral les  hommes  habiles  n'ont  pas  aflez  d'aifancc 
pour  s'occuper  uniquement  de  leur  gloire. 

Les  découvertes  des  favans  fcroient  un  trefor 
oifif,  fi  elles  n'arrivoient  pas  jufqu'au  poficffeur 
des  terres  8c  au  laboureur.  Le  poflcfleur  des  ter- 
res , qui  a reçu  quelque  éducation  , peut  s’inftruire 
dans  les  mémoires  des  académies,  l’our  éclairer  le 
laboureur  , il  faudrait  dilltibucr  un  abrégé , clair 
8c  (impie . des  picmiers  principes  de  Y agriculture  , 
8c  des  méthodes  les  plus  convenables  à fa  pro- 
vince : il  faudrait  introduire  cet  abrégé  dans  les 
écoles.  On  a fonvent  propofé  ce  moyen  , qui  pro- 
duiroit  de  bons  effets. 

Qu’on  ne  croie  point  ce  projet  chimérique 
ou  impoflible.  Un-  prince  d'Allemagne  changea 
tout- à-fait  la  face  de  les  états , il  y a à peu  pfcs  un 
fièclc.  Ce  Souverain  donna  à fon  peuple  , par  un 
abrégé,  des  connoiflances  utiles,  qu'il  intt.oduifit 
dans  les  écoles  : il  fit  apprendre  à fes  pas  lans  juf- 
qu'au deflein  8c  la  mufiqnc.  Quoique  ces  initin* 
rions  11e  fubfiflent  plus  dans  leur  première  vigueur, 
on  eft  furpris  de  la  différence  des  lumières  des  ha- 
bitans  de  ce  pays  Sc  de  leurs  voilins.  1 uns  les 
villages  ont  une  inufiqtie  agréable  dans  leurs  ég  "es: 
il  y en  a peu  où  l'on  ne  trouve  aflez  de  pas  fans 
bons  muficiens , pour  exécuter  un  concert  de  la 
mtifique  la  plus  fasante  de  l'Italie. 

Quelques  particuliers  ont  profité  de  nos  livres 
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fur  Y agriculture , 8c  cfla  n'eft  pas  allé  plus  loin.  Les 
gens  de  la  campagne  favent  - ns  bien  les  chqfes  les 
plus  ordinaires  & les  plus  communes  r Parcxcmo 
le , la  manière  la  plus  parfaire  de  planter  un  aj- 
re  fruitier  ou  fauvage  , de  le  greffer  8c  de  le  tail- 
ler, de  labourer,  de  fumer  8c  d'enfemencer  un 
champ,  8cc.  n'eft  prefque  connue  de  petfonne; 
fi  ‘ces  infl  ru  étions  étoient  plus  générales  , la 
quantité  des  productions  qui  conltituent  la  ri- 
chefle  de  l'état,  augmenteroit  conlidcrablement  : 
& fi  la  richelfe  de  tous  les  hommes  provient  de  la 
terre  , il  importe  de  dévoiler  à tous  les  gens  oc- 
cupés de  la  culture,  les  myllcresqui  facilitent  cet 
acctoiflcment.  On  a beforn  d'un  bon  livre  élé- 
mentaire fur  l' agriculture , qui  donne  d'abord  l’i- 
dée la  plus  avanugeufe  de  Ya^ÊÊktlcure  & de  l'état 
dés  laboureurs , & une  théone  fimple  8c  nette 
de  «et  état  , qui  parle  enfuite  fuccinttement  de 
tous  les  ouvrages  qui  fe  doivent  faire  chaque 
mois , 8 : qui  expofe  les  expériences  8c  les  dé- 
couvertes les  plus  utiles,  en  marquant  foigneul'e- 
ment  les  climats  , les  expofitions  , 8c  les  terres 
auxqùeljes  chaque  expérience  pourroit  convenir. 
Le  gouvernement  pourroit  en  envoyer  un  exem- 
plaire à chaque  famille  de  la  campagne  , 8c  veiller 
à ce  qu'il  fût  expliqué  à chaquc'agriculteur. 

Les  moyens  de  perfectionner  Y agriculture  relie- 
ront fans  effet,  fi  le  légiflatcur  ne  les  fécondé. 
Sans  le  fecours  des  bonnes  loîx  , toutes  les  énf- 
tructions  feront  imparfaites.  L'cfprit  du  gouverne- 
ment , l'arrangement  des  finances  , les  anciennes 
Coutumes  dégénérées  en  loix , font  quelquefois  fi 
défavorables- à la  culture  des  terres,  qu'on  doit 
avant  tout  les  réformer.  Mais  on  craint  les  inno- 
vations î on  eft  effrayé  de  leurs  inconvéniens  -, 
de  petits  inconvéniens  devroient  néanmoins  dîfpa- 
roitre  devant  l'utilitc  publique. 

Un  auteur  moderne  confeille  de  faire  un  dé- 
parement  féparé  de  I ‘ agriculture  , 8c  de  le  fou- 
mettre  à l'inlpcifioiv  d'un  minillrc  particulier; 
c'cfl  vouloir  établit  un  ordre  de  choies  qui  en- 
trameroit  de  grands  abus  ; mais  fi  l’on  n'a  pas 
bctoin  d'un  miniltre  à' agriculture , il  fetoit  bon  de  1 
créer  des  infpcétéurs  dans  les  provinces,  fournis  à 
un  directeur  général , ou  à un  tribunal  compofé 
ale  perfonnes  intelligentes , qui  vcillcroient  fur 
toutes  les  branches  de  la  culture.  Henri  VIII, 
roi  d'Angleterre , reconnoifloit  déjà  l'utilité  d'une 
pareille  inflitun  -il  : il  en  établit  une,  deltinée  uni- 
quement à veiller  fur  la  perfection  de  l ccoiiom|£, 
générale  de  fon  royaume. 

Leminillre  des  finances  eft  chargé,  dans  la  plu- 
part des  états , de  ce  qui  regarde  l'agriculture. 
Mais  la  finance  ne  fonge  qu'à  moilfonner , & elle 
ne  penfe  encres  à Tenter  : elle  çft  trop^ttachée  à 
l’exaCtituvie  vie  fi  recette  , à l'ancienne  routine  8c 
aux  formalités.  Elle  ne  peut  embraffer , avec  toute 
l’ardeur  néceffaire  , des  établiffemens  qui  ne  prof- 
perent  qu'avec  le  temps , qui  mettent  du  vuidc 
dans  la  recette , ou  qui  demandent  des  avances.  11 
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[ eft  clair  néanmoins  qu'en  prenant  tous  les  moyen* 
propres  à perfectionner  Ix  culture  , il  arrivera  de* 
pertes  8c  des  non  - valeurs  ; qu’il  faudra  ménager 
les  forces  du  laboureur,  laWcr  quelquefois,  8C 
attendre  qu'il  foit  en  état  de  payer. 

Section  cinquième. 

-o  'aeàooli  • r 

Dct  aljiaclej  qui'  iafpaferj  à U ptrfcRicn 
de  /agriculture.  ru 
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I*.  Le  premier  des  obfiacles  qui  s'oppofe  à U 
perfeûion  de  Y agriculture , vient  de  l impuiffanco 
abfolue  du  laboureur.  Pauvre  , 8c  accablé  d'im- 
pôts, il  n'a  ni  le  pouvoir  , ni  la  volonté  de  faire 
des  dépenfes.  Son  ame  énervée  par  la  mifère,  ne 
fonge  qu'à  fies  befoins  journaliers  : il  marche , com- 
me une  bc^  furchargée  , dans  la  route  tracée  par 
fies  aveux.  11  cil  même  des  pays,  où  , fi  Tes  faeuhs 
t h 8c  un  in  fini  d heureux  le  portoient  à augmen- 
ter fon  indullrie,  ce  nouvel  effort  ne  feroit  ré- 
compenfé  que  par  de  nouveaux  impôts , dont  on 
l'accableroit  l’année  fuivante. 

i°.  Tout  fyllcme  de  finance  qui  farorifanc 
les  luttes  dalles  de  la  fociété,  fait  tomber  fur  le 
laboureur  le  poids  des  impôts,  ell  vicieux  , puifi* 
qu'il  ferme  la  fource  1a  plus  abondante  & la  plu* 
lûre  des  richeffes  de  Iccat.  Il  ne-faut  pas  s'é- 
tonner qu'on  fuive  prefque  par -tout  cette  mé- 
thode defeCtnculb.  i axer  des  terres  ne  demande 
| aucun  effort  de  génie  : mais  taxer  linduflrie  gé- 
nérale dans  une  jufte  proportion  , fans  nuire 
à aucune,  de  les  branches,  ell  le  chef-d'œu- 
vre de  la  lcgifijtion  , 8c  cela  exige  beaucoup 
de  calculs.  Il  ell  rùt  cependant  qu’on  doit  ména- 
ger le  cultivateur  : 8c  les  fyllêmes  de  finances  , 
qui  approchent  le  plus  de  ce  principe,  ou  qui  s'en 
eloiguent  le  moins , feront  toujours  les  meilleurs. 

X°.  ««  Nous  connoiffons  , dit  M.  de  Haller,  un 
■>  état  en  Europe  , où  le  peuple  , fans  être  accablé 
“ par  des  taxes , fc  trouve  prefque  dans  une  impuif- 
-»  fance  femblable  à celle  du  laboureur  des  pay  s 
*>  dont  le  fyllcmc  de  finances  eft  vicieux.  De* 
» rentes  cônftituécs  y furchargent  le  peuple , 8e 
*»  il  fonffre  autant  que  s'il  payoit  des  impôts  énor- 
•»  mes.  On  a permis  trop  légèrement  à des  rentiers 
uoififs,  de  taxer  fans  mefurc  l'nuiultrie  deshabi- 
” tans  de  la  campagne.  Un  laboureur , mauvais 
» économe , contracte  des  dettes  (bnfidérablcs  : 

•>  fies  delcendans  trouvant  la  meme  facilité  , fui- 
» vent  ce  mauvais  exemple  : fa  poftéritc  pofle-de  à 
•*  peine  de  quoi  payer  les  arrérages  ; elle  reliera 
» dans  la  pauvreté,  8c  ne  pourra  plus  en  fortir.  Il 
» n’eùt  pas  été  difficile  de  prévenir  cet  inconvé- 
•>  nient  : il  feroit  aile  de  l’adoucir  en  établiffant 
» des  regiftres  publics  des  fonds  de  terre,  8c  des 
>»  dettes  de  chaoue  laboureur.  On  ne  lui  per- 
» mettroic  de  contrarier  des  dettes , que  dans  une 
■<  jufte  proportion  née  la  valeur  de  fes  domaines. 

» Toute  dette  pafl'ant  une  fournie  fixe  8c  modique  , 
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" feroit  déclarée  invalide  , fi  elle  croit  faite  fana  U 
» permifiion  du  magillrat  du  lieu  : & pour  engager 
” ce  magiilrat  à ne  point  accorder  trop  facilement 
« cette  permifiion,  «n  le  rendrait  refponfable  de 
» fa  complaifancc  ».  Nous  ne  difeuterons  pas  ce 
plan,  nous  n'examinerons  pas  s’il  feroit  contraire 
à la  propriété. 

4°.  Les  hommes  ne  s'intéreffent  qu'à  leur  pro- 
priété. 11  cil  impoflible  que  la  culture  foit  flonfi- 
fante  dans  un  pays  où  le  peuple  n'elt  que  ferf  ou 
fermier.  On  a reconnu  les  désavantages  de  la  fer- 
vitude  , 8c  il  n'y  a plus  de  ferfs  qu’en  Pologne  , 
en  Rulfic  , & dans  quelques  cantons  de  l'Alle- 
magne. Les  laboureurs  pofonois  font  tellement  ve- 
xés par  la  noblefie , donc  ils  font  les  efclaves  , 
que  les  terres  de  Pologne  ne  donnent  pas  le  quart 
nu  produit  des  terres  de  France , quoiqu'elles 
foient  aulfi  fertiles  , 8c  qu'il  y ait  dans  la  première 
de  ces  deux  contrées  deux  fois  autant  de  terres 
mifesen  culture.  Maisil  ne  parait  pas  qu’on  fente  fie 
même  les  inconvénient  des  grands  p-o  (Te  fleurs  de 
terre,  qui  réduifent  à l'état  de  fimple  fermier  la 
plus  grande  partie  des  laboureurs.  Cet  abus  tient 
aux  principes  de  quelques  - unes  des  conftitutions 
modernes , 8c  il  fera  très  - difficile  de  le  détruire  : 
tout  ce  qu’on  doit  efptrcr  c'eft  d’en  arrêter  les 
progrès.  Orf  ne  doit  plus  fongerà  fixer  la  quantité 
de  terrein  que  chaque  clafle  des  citoyens  pourra 
pofféder  , ainfi  que  le  pratiquoient»  les  rcpubli- 

3ues  anciennes,  il  faut  attendit  cette  révolution 
es  progrès  du  commerce  : c'eft  par  lui  que  la 
propriété  des  terres  rentre  en  partie  dans  les 
mains  du  peuple  , comme  il  eft  arrivé  en  Angle- 
terre. 

Un  auteur  moderne  a prouvé  que  les  droits  fei- 
neuriaux  8e  celui  de  retrait  bornent  les  progrès 
e la  culture.  Le  poffcffeur  d’une  terre  fujette  au 
droit  de  direâc  ne  fera  point  de  dépenfe , par- 
ce qu’un  étranger  en  recueillerait  les  fruits.  Dans 
les  endroits  où  le  retrait  eft  établi , la  propriété 
des  terres  relie  incertaine  pendant  un  temps  quel- 
quefois afiez  cOnfidérable.  Ces  droits  abufifs  font 
un  relie  du  gouvernement  gothique.  Ce  gou- 
vernement ne  fubfitte  plus  : il  feroit  raifonnable 
d’abandonner  aufli  les  coutumes  qui  en  font  la 
fuite.  Le  bien  public , l’avantage  du  cultivateur  , 
la  commodité  même  du  feigneur  , demandent 
qu’on  échange  ces  droits  feigneuriaux  contre  une 
rente  modique  annuelle  , 8c  qu’on  abolilTe  le  re- 
trait. 

Section  smiiui. 

L'agriculture  emifagfe  dans  fon  rapport  avec  U 
- commerce . 

Le  commerce  en  général  eft  la  communication 
'réciproque  que  les  hommes  fe  font  des  chofes  dont 
ils  ont  befoin.  Ainfi  il  ell  évident  que  \' agriculture 
♦fl  la  bafe  néceffaire  du  commerce. 

-Cette  maxime  cil  d une  telle  importance  , que 
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l’on  ne  doit  jamais  craindre  de  la  répéter , quoîv 
u'elle  fe  trouve  dans  la  boffche  de  roue  le  mon- 
e.  La  perfuafion  où  l’on  eft  d’un  principe  , ne 
forme  qu’une  connoifiance  imparfaite  , tant  que 
l'on  n’en  conçoit  pas  toute  la /force  i 8c  cette 
force  confille  principalement  dans  la  liaifon  inti- 
me du  principe  reconnu  avec  un  autre.  C’eft  ce 
défaut  de  combinaifon  qui  fait  fouvent  regarder 
avec  indifférence  à un  négociant  l’aifance  ou  la 
pauvreté  du  cultivateur , les  encouragemens  qu’il 
peut  recevoir  , ou  les  gênes  qui  peuvent  lui  ctre 
impofécs.  Par  la  même  raifon , la  plupart  des 
propriétaires  de  terres  font  portés  à envier  au 
commerce  fies  facilités  , fes  profits  & les  hommes 
qu’il  occupe..  L'excès  feroit  bien  plus  grand,  là 
ces  mêmes  propÉÉBÜres  venoient  à féparer  l'in» 
tétèt  de  leur  domaine  de  l'intérêt  du  laboureur  j 
s'ils  fe  diflimuloieut  un  inftant  que  cet  homme 
deftiné  par  le  haiard  à tracer  péniblement  les  fil- 
ions d'un  champ  , ne  le  foignera  jamais  qu’eu 
raifon  de  fes  facultés  , des  efpéranccs  ou  de  l'o- 
pinion qui  peuvent  animer  fon  travail.  Une  na- 
tion où  de  pareils  préjugés  fe  trouveraient  fort 
répandus , feroit  encore  dans  l’enfance  de  V agri- 
culture & du  commerce  , c’eft-à-dire  de  la  ficience 
4ps  deux  principales  branches  de  l’adminiftratioa 
intérieure  : car  on  ne  doit  pas  toujouts  juger  des 
progrès  de  cette  partie  , par  les  fuccès  d'un  étac 
au-dchors  ; comme  on  ne  peut  pas  décider  de  U 
bonne  conduite  d’un  particulier  dans  la  geftion 
de  fes  biens  , par  la  grande  dépenfe  qu’il  parok 
faire. 

L’ agriculture  ne  fera  envifagée  ici  que  fous  ce 
point  de  vue  politique. 

L’idée  de  confiervation  eft  dans  chaque  individu 
immédiatement  attachée  à celle  de  fon  exiften- 
ce  ; ainfi  l'occupation  qui  remplit  fon  befoin  le 
plus  preflant , lui  devient  la  plus  chère.  Cet  or- 
dre fixé  par  la  nature  , ne  peut  ctre  changé  par 
la  formation  d’une  fociété  , qui  eft  la  réunioh  des 
volontés  particulières.  11  fe  trouve  au  contraire 
confirmé  par  de  nouveaux  motifs , fi  cette  fociété 
n’eft  pas  ruppofée  exifter  feule  fut  la  terre.  Si 
elle  eit  voifine  d’autres  fociétés  , elle  a des  riva- 
les , 8c  fa  confervation  exige  qu’elle  foit  revêtue 
de  toutes  les  forces  dont  elle  elt  fufceptible.  L’a- 
griculturc  eft  le  premier  moyen  & le  plus  naturel 
de  fe  les  procurer. 

Cette  fociété  aura  autant  de  citoyens  que  la 
culture  de  fon  territoire  en  pourra  nourrir  & oc- 
cuper: les  citoyens  deviendraient  plus  robuftes  par 
l’habitude  des  fatigues  , 8c  plus  honnêtes  gens  par 
celle  d'une  vie  occupée. 

Si  fes  terres  font  plus  fertiles , ou  fies  cultiva- 
teurs pli^indullÿeux  , elle  aura  une  furabondance 
de  denrees  qui  le  répandront  dans  les  pays  moins 
fertiles  ou  moins  cultivés. 

Cette  vente  aura  dans  la  fociété  qui  la  fait,  des 
effets  utiles. 

Le  premier  fera  d’enlever  aux  étrangers  ce  qui 
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Suri  été  établi  entre  les  hommes  , cqiun^  me- 
fiire  commune  des  deorées , ou  comme  richeffes 
de  convemion. 

Le  fécond  effet  fera  de  décourager  par  le  bas 
prix  les  cultivateurs  des  nations  rivales  , 8e  de 
s'affûter  toujours'  de  plus  en  plus  ce  bénéfice  fur 
elles. 

A mefure  que  les  richeffes  de  convention  for- 
tent  d'un  pays  , 8c  que  le  profit-  du  genre  de  tra- 
vail le  plus  effentiel  v diminue , au  point  de  ne 
plus  procurer  une  fubfilbnce  commode  à celui 
ui  s en  occupe  , il  eft  neceffaire  que  ce  pays  fe 
épeuple,  8c  qu'une  partie  de  fes  habitans  men- 
die; ce  qui  ell  encote  plus  fûnefte.  Troifiéme  ef- 
fet de  la  vente  fuppoftfe.  _ < ' 

Enfin  , par  une  raifon'  contraire  , il  eft  clair  qui 
les  richeffes  de  convention  s’accumulant  fans  celle 
dans  un  pays , le  nombre  des  befoira  d'opinion 
S'accroîtra  dans  la  meme  proportion.  Ces  nou- 
veaux befoins  multiplieront  les  genres  d'occupa- 
tion ; le  peuple  fera  plin  heureux  ; les  mayiagrt 
plus  fréquens , plus  féconds  ; 8 C les  hommes  gui 
manqueront  -t'une  ftrbfiftancc  facile  dans  les  au- 
tres pays  , viendront  en  foule  habiter  celui  qui 
fera  en  état  de  la  leur  fournir. 

Tels  font  les  effets  indifpenfables  de  la  fupé- 
riorité  de  Y agriculture  dans  une  nation,  fut  celle 
des  autres  nations  ; 8c  fes  effets  font  refleuris  en 
raifon  de  la  fertilité  des  terres  réciproques , ou 
de  la  variété  de  leurs  produirions  ; car  le  prin- 
cipe n'en  ferait  pas  moins  certain  , quand  meme 
un  pays  moins  bien  cultivé  qü'un  autre  , ne  fe- 
rait pas  dépeuplé  à raifon  de  l'infériorité  de  fa 
culture  ; fi  d'ailleurs  ce  pays  moins  cultive  four- 
nit naturellement  une  plus  grande  variété  de  pro- 
duirions ,ûl  eft  évident  qu'il  aura  toujours  perdu 
fon  avantage. 

Ce  que  uous  venons  de  dire  conduit  il  trois 
conféquences  très-importantes. 

iP.  Si  Y agriculture  mérite  dans  un  corps  politi- 
que le  premier  rang  entre  les  occupations  des 
hommes , celles  des  produirions  naturelles  , dont 
lé  befoin  eft  le  plus  prrrtant  8c  le  plus  commun, 
exigent  des  encouragement  de  préférence  cha- 
cune dans  leur  rang  : comme  tes  grains , les  fruits , 
les  bois  , le  charbon  de  terre  , le  fer  , les  four- 
rages , les  cuirs , les  laines  , le  gros  8c  le  menu 
bétail , les  huiles , le  chanvre,  les  hns,  les  vins , 
les  eaux- de-vie,  les  foies. 

a®.  On  peut  décider  étirement  de  la  force  réelle 
<f  un  état , par  l'accroiffement  ou  le  déclin  de  1a 
population  de  fes  campagnes. 

V agriculture , fans  le  fecours  du  commer- 
ce, feroit  très-bornée  dans  fon  effet  effentiel  , 
tt  des  - lors  n'atteindrait  jamais  à fa  perft^rion. 
' Quoique  cettè  dernière  déduÛion  de  nos  prin- 
cipes foie  évidence  , il  ne  parait  point  inutile  de 
s'y  arrêter,  parce  que  cet  examen  fera  l'occafion 
de  plufieurs  détails  intéreffins. 

Les  peuples'  qui  n'ont  envifage  k culture  des 
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terres  que  du  côté  de  la  fubfirtance  , ont  tou- 
jours vécu  dans  la  crainte  des  difettes , 8c  lés 
ont  fouvent  éprouvées.  ( Voye^  le  livre  intitulé  , 
Confidérations  fur  Its  finance)  d'Efpagnt.  ) Ceux  qui 
l'ont  envifagé  comme  un  objet  de  commerce  , 
ont  jojji  d'une  abondance  afftx  foutenue  pour  ife 
trouver  toujours  en  état  de  fuppléer  aux  befbinj 
des  étrangers.  • ' 

L'Angleterre  nous  fournit  tout-à-Ia-fois  l'un  Sr 
l'autre  exemple.  Ellç  avoit  furvr , comme  prefque 
tous  les  autres  peuples , l'efprh  des  loix  romai- 
nes fur  la  police  des  grains  ; loix  gênantes  8c 
contraires^  leur  objet  dans  la  diviiion  aéhiclle  de 
l’Europe , en  divers  états  dont  les  intérêts  font 
oppofés.  Rome  , mairreffe  du  monde  , n’avoit 
point  de  balance  à calculer  avec  fes  propres 
provinces  ; elle  les  époifoit  d’ailleurs  par  la 
pcfantcur  des  tributs  , aufli  - bien  que  par  l'a- 
varice de  fes  préfets  ; 8c  fi  elle  ne  leur  eût 
rien  rendu  par  Vextraérion  des  chofes  dont  elle 
avoit  befoin  , elle  eût  englouti  les  tréfors  de  l'uni- 
vers , comme  elle  en  avoit  envahi  l'empire. 

En  1689  l'Angleterte  ouvrit  les  yeux  fur  fe* 
propres  intérêts-  Jufqu’alors  elle  avoit  peu  ex1 
porté  de  grains , 8c  elle  avoit  fouvent  en  recours 
aux  étrangers , à la  France  même  , pour  fa  fub- 
fiftance.  Elle  avoit  éprouvé  ces  inégalités  fàcheu- 
fes  8c  ces  révolutions  inopinées  fur  les  prix  , qui 
tour  i-tour  découragent  le  laboureur  ou  défefpè- 
rent  le  peuple.  ' 

La  Pologne  , le  Danemark , l'Afrique  8c  la 
Sicile  étoient  alors  les  greniers  publics  de  l'Eu- 
rope. La  conduite  de  ces  états  , qui  n’impofent 
aucune  gêne  fut  le  commerce  des  grains  , 8c  leur 
abondance  confiante , quoique  quelques-uns  d’en- 
tr’eux  ne  jouiffent  ni  d'ane  grande  tranquillité  ni 
d'une  bonne  conftiturion  , fuffifoient  fans  doute 
pour  écliirer  une  nation  aufli  réfléchie  , fur  la 
caufe  des  maux  dont  elle  fe  plaignoit  ; mais  la 
longue  poffc (lion  des  pays  que  je  viens  de  nom- 
mer , fembloic  trop  bien  établie  par  le  bas  prix 
de  leurs  grain»,  pour  que  les  cultivateurs  angloi* 
puffent  foutenir  leur  concurrence  dans  l'étranger. 
Le  commerce  des  grains  fuppofoit  une  entière  li- 
berté de  les  magafiner  , 8c  pour  autant  de  temps 
que  l'on  voudrait  : liberté  dont  l'ignorance  8e 
le  préjugé  rendoient  l'ufage  odieux  dans  la  na- 
tion. “ " 1 . 

L'état  pourvyt  à ce  double  inconvénient , par 
un  de  ces  coups  habiles  dont  la  profonde  com- 
binaifon  appartient  anx  anglois  feuls  , 8c  dont  le 
fuccès  n'elt  encote  connu  que  d’eux  , parce  qu'ils 
n'ont  été  imités  nulle  part.  Je  parle  de  la  gratifi- 
cation qu'on  accorde  a la  fortie  de*  grains  fur  les 
vaiffeaux  anglois  feulement , lorfqu'ils  n'excèdent 
pas  les  prix  fixés  par  la  loi , 8c  de  la  défenfe 
d’introduire  des  grains  étrangers  , tant  que  leur 
prix  courant  fe  fo'utient  au-deffous  de  celui  que 
les  ilatuts  ont  fixé.  Cette  gratification  facilita  aux 
anglois  k concurrence  des  pays  les  plus  fertiles. 
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.en  mime,-  temps  c]u<  cetce  piotcélion  déclarée 
,«î'.a$ipçi  les  idc,  > populaires  fur  le  commerce  i 
h gaule  Jes  grains.  La  circonllance  croît  très- 
'favorable  à la  vérité  i la  nation  avoir  dans  le  nou- 
veau gouvernement  cette  confiance  tans  laquelle 
3çs  meilleurs  rcglcnyjns  n'ont  point  d'effet. 

Le  froment  rtypit  y fchelyi.  s ou  J It*.  1-  f. 
6 tien,  tournois  par  quitter,  mJ’urc  de  4^0  I, 
poids- ur  marc,  lorlqu  il  n'cxcéJe  pas  le  prix  de 
1 liv.  S f.  lier!,  ou  f f>  fiv.  S f.  tourn. 

Le  feigle  revoie  fi  fchclingS  6 fols  llerl.  ou  ; 1. 
ig  f.  6 d.  tourn.  au  prit  de  il.  1 a f.  lier!,  ou 
jp  1.  ii  f.  tourn. 

L'orge  revoit  1 fchclings  6 fols  llew.  ou  a liv. 
iS  f.  y den.  tourn.  au  prix  de  1 liv.  4 fchelings 
llerl.  ou  aS  liv.  4 f.  tout». 

L 'événement  a jultifié  cçtte  belle  méthode  : 
depuis  qu'on  la  fuit , l'Angleterre  n'a  point  éprou- 
ve- de  famine  , quoiqu'elle  ait  exporte  prcfqu’an- 
nucllcment  des  quantités  immenfes  de  grains  ; les 
inégalités  fur  les  prix  ont  été  moins  rapides  8f 
moins  inopinées,  leslprix  communs  ont  meme  di- 
minue ; car  lorfqu’on  le  lut  déterminé  en  1689 
à accorder  la  gratification  , on  rechercha  quel 
avoir  ère  le  prix  moyen  des  grains  pendant  les 
quarante-trois  années  précédentes.  Celui  du  fro- 
ment fut  trouvé  de  1 liv.  io  fehelings  a f.  llerl. 
Je  quitter,  ou  58  1.  iS  i'.  ti  den.  tourn.  fie  les 
autres  elpèces  de  grains  à proportion.  Par  un  re- 
cueil exact  du  prix  des  fromens  depuis  ifiSpjuf- 
qu'en  17JI  , le  prix  commun  , pendant  ces  cin- 
quante-fepr  années,  ne  s'eft  trouvé  que  de  1 1. 

1 f.  ; f.  llerl.  ou  49  1.  11  f.  id  den.  tournois. 
Ce  changement,  pour  être  aufli  frappant , n’en 
eft  pas  moins  dans  l'ordre  naturel  des  chofex.  Le 
culcivareur  , dont  le  gouvernement  avoit  en  mê- 
me-temps mis  l'indulirie  en  fûrctc  en  fixant  l'im- 
pôt fur  la  terré  même  , njvojt  plus  qu’une 
inquiétude  ; c'eteit  la  vente  de  fa  denrée  , lorf- 
qu'clle  feroit  abondante.  La  concurrence  des  ache- 
teurs au-dedans  & au-dehors  , lui  .(furoit  cette 
vente  : dès-lors  il  s'appliqua  .1  fon  art  avec  une 
émulation  que  dorment  feules  l’efpérance  du  fuc 
cès  8c  l'alfurancc  d’en  jouir.  De  quarante  mil- 
lions d'acres  que  contient  l’Angleterre  , il  y er, 
avoir  au  moins  un  tiers  en  communes  , fans  comp- 
ter quelques  rejlles  de  bois.  Aujourd'hui  la  tnoi- 
sié  de  ces  communes  8c  dés  terres  occupées  par 
les  bois  , cil  cnfettlcncéc-en  grains  Se  cnciofe  de 
hjics.  Le  comté, , de  Norfolk,  qui  paifoit  pour 
n'êtrc  propre  qu'au  pacage,  etl  aujourd'hui  une 
des  provinces  les  plusfcrtilcs  en  bleds.  Jcconviens 
cependant  que  cette  police  n'a  pas  l'cul  opéré  ces 
effets  admirables,  8c  que  la  diminution  de  Tinte 
rét  de  l'argent'a  mis  les  particuliers  en  état  de 
défricher  avec  profit  ; mais  il  n'en  ell  pas  moins 
certain  que  nul  propriétaire  n'eut  fait  ccs  dépen- 
ds , s'il  n’eût  été  alluré  rie  la  vente  de  fes  den- 
rées , 8c  à un  prix  raiforinable. 

JL'éut  des  exportations  de  grains  acheveroit  de 
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demeurer  comment  un  pays  peut  s’enrichir  paf 
la  feule  cdlture  envifagée  comme  objet  de  com- 
merce. On  trouve  dans  les  ouvrages  anglois  , 
qu'il  cft  un  grand  nombre  d'années  ml  la  gratifie* - 
tu >n  a monte  de  1 50  à cco  mille  1.  llerl.  8c  même 
plus.  On  prétend  que  , dans  les  cinq  années  écou- 
lées depuis  1746  jufqu'cn  I-ço  , il  y a eu  près 
de  f , 906 , oco  quarters  de  bleds  de  toutes  les 
qualités  exportcs.Le  prix  commun  à I liv.  S fch. 
ou  4 a hv.  1$  f.  tourn.  donneroit  une  fomme  d# 
8 , ato  , c eo  liv.  llerl.  ou  188  , 840  , oco  liv. 
tourn.  environ.  , 

81  nous  iaifons  attention  que  prefque  tout* 
cette  quuttité  de  grains  a éré  exportée  par  des 
vaiflcaux  anglois,  pour  profiter  de  la  gratification  , 
iL.  faudra  ajouter  au  bénéfice  de  18S  , S’jo.cooL 
tourn.  là  valeur  du  fret  des  j , 9 36  , 000  quar- 
ters, Sjtppofons-la  feulement  à jb  f.  tournois  pa* 
quitter  , Tua  dans  l'autre  , ce  fera  un  objet  do 
14,  “jo  , oco  1.  tourn.  Sc  au  total , dans  les  cinq 
années,  un  gain  de  lej  , 580 , 000  I.  de  notre 
mommie  ; c'eil-à-dire  ,•  année  commune  fur  le* 
cinq  , le  gain  aura  été  de  40  , coo  , oool.  courp. 
environ. 

Pendant  chacune  de  ccs  cinq  années  , ceh* 
cinquante  mille  hommes  au  moins  auront  été  oc- 
cupés , 8c  dès-lots  nourris  par  cette  culture  8e 
cette  navigation  ; 8c  fi  1 on  fuppofe  que  cetta 
valeur  ait  encore  circulé  lix  fois  dans  Tannée 
feulement,  elle  aura  nourri  Sc  occupé  neuf  cens 
mille  hommes  aux  dépens  des  autres  peuples. 

11  ell  en  outre  évident  que  fi  chaque  année  l'An-, 
gleterre  faifoit  une  pareille  vente  aux  étrangers  , 
neuf  cens  mille  hommes  parmi  les  acheteurs  trou- 
veraient d'abord  une  Tubfiftanre  plus  difficile  i fie 
enfin  qu'ils  en  manqueraient  au  pourt  qu'ils  feraient 
forcés  d'aller  habitée  îfn  pays  capable'  de  les 
nourrir. 

, Un  principe  dont  l'harmonie  avec  les  faits  eft 
fi  frappante  , ne  peut  certainement  pafler  pour  - 
une  (pcf  ularion  vaque  : il  y aurait  donc  de  l'jn- 
confequençe  à le  perdre  de  vue. 

C'clk  le  principe  fur  lequel  la  police  des  grains 
eft  établie  en  Angleterre  , que  je  trouve  irrépro- 
chable ; mais  je  11  : puis  convenir  que  fon  exécu- 
tion aéluelle  fuit  fans  défauts,  8c qu’elle  foit  ap- 
plicable indiffère  inmcht  a tous  les  pays. 

L'objet  de  l'état  a été  d'encourager  la  cul- 
ture , de  le  procurer  l'abondance  , 8f  d'attirer 
l'argent  des  étrangers,  lia  été  rempli  fans  doute  ( 
mais  il  fctnble  guV  1 pouvoir  y léulfir  fans  char- 
ger forât  d'une  dépenfc  fuperflue  , fans  tenir  quel- 
quefois le  pain  à un  prix  plus  fort  pour  les  fujet* 
que  pour  les  etrangers. 

L'état  cil  chargé  en  deux  circonflances  d’une 
rlépcltfc  inutilÿ  , qui  porte  fur  toits  les  fujet* ' 
iridill inéLe.nent  , c eft-à-dire  , fur  cet*t  qui  en 
profirent  comme  fut  ceux  oui  n'en  profitent  pas. 

Lotfque  les  grains  font  à plus  bas  prix  en  An- 
gletenc  que  dans  les  pays  qui  vendent  en  con- 
currence 
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currence  avec  elle,  il  cil  évident  que  la  gratifi- 
cation ell  inutile  :1e  profit  feul  que  préfente  l'ex- 

fibrtatioii  , cil  un  appas  fuffifant  pour  les  Ipécu- 
ations  du  commerce. 

§i  les  grains  font  au  dernier  prix  auquel  ils 
puiffent  recevoir  une  gratification,  8c  qu'en  méme- 
. temps  ils  foient  à très- bon  marché  à Dantzick  8c 
à Hambourg  , il  y aura  du  bénéfice  à tranfportcr 
en  fraude  les  grains  de  ces  ports  dans  ceux  de 
la  Grande-Bretagne  , ti  où  ils  relfortiront  de  nou- 
veau avec  la  gratification.  Dans  ce  dernier  cas  , 
il  cft  clair  que  la  culture  des  terres  n'aura  point 
joui  de  la  faveur  qui  lui  étoit  dellinée  : la  navi- 
gation y aura  gagné  quelque  chofe  a la  vérité  , 
mais  c’eft  en  chargeant  l'état  8c  le  peuple  d'une 
dépenfe  bcaucoupplus  confidérable  que  ce  profit. 

Ouoiquc  le  profit  particulier  des  fujets,  parla 
différence  du  prix  d’achat  des  grains  fur  le  prix 
de  la  vente , rembourfe  à la  totalité  de  la  nation 
la  fomme  avancée  , 8c  même  au-delà  ; jufqu’à  ce 
que  ceux  qui  ont  payé  effectivement  leur  contin- 
gent de  la  gratification  , en  (oient  rembourfés  avec 
Pintérét  par  la  circulation  , il  fe  pallcra  un  temps 
confidérable,  pendant  lequel  ils  eulfent  pu  faire 
un  meilleur  emploi  de  ce  même  argent  dans  un 
pays  oïl  le  commerce  , les  manufactures  , la 
pèche  8c  les  colonies  font  dans  un  état  fiorif- 
lant. 

Ce  n’ell  pas  que  ce  moyen  de  gagner  foit  mé- 
pnfable  j il  n'en  cil  aucun  de  ce  genre  dans  le 
commerce  extérieur  d'un  éut  : mais  il  faut  bien 
diltinguer  les  principes  du  commerce  d'économie 
ou  de  réexportation  des  denrées  étrangères  , des 
principes  du  commerce  qui  s'occupe  des  denrées 
nationales. 

Les  encouragemens  accordés  au  premier  font 
un  moyen  de  fe  procurer  un  excédent  de  popu- 
lation ; ils  font  utiles  tant  qu'ils  ne  font  point 
onéreux  à la  malfe  des  hommes  , qu’on  peut  re- 
garder comme  le  fond  d’une  nation  ; au  lieu  que 
le  commerce  qui  s’occupe  de  l’exportation  des 
denrées  nationales  , doit  être  favorilé  fans  ref- 
triction . Il  n'en  coûte  jamais  un  écu  à l’état  qu'iln'cn 
retire  dix  & plus  ; le  rembourfement  du  contin- 
gent qu’a  fourni  chaque  particulier  , lui  revient 
plus  rapidement  & avec  un  plus  gros  profit , par- 
ce que  tout  appartient  à la  terre  dire&ement  ou 
à la  main-d'œuvre.  D'un  autre  côté , la  quan- 
tité des  denrées  nationales  ne  s'accroît  jamais 
fans  augmenter  la  malle  des  hommes,  qui  peu- 
vent être  regardés  comme  le  fond  de  la  nation. 

Il  e(l  difficile  , dans  une  ile  confidérable  dont 
les  atterrages  font  faciles , de  prévenir  l'introduc- 
tion des  grains  étrangers.  Ainfi  il  faut  conclure 
que  la  gratification  devroit  être  momentanée  & 
réglée  , d'après  les  circonllances,  fur  le  prix  des 
grains  dans  les  pays  qui  en  vendent  en  concur- 
rence. Alors  l'opération  feroit  véritablement  la- 
lutaire  , 8c  digne  du  principe  admirable  dont  elle 
émane. 

(Scott,  polit,  fit  diplomatique.  Tom.  I, 
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Peut  • être  pourroit-on  dire  encore  que  cette 
gratification  ne  tombe  pas  toujours  auffi  immédia- 
tement au  profit  des  laboureurs  qu'il  le  lemble- 
roit  d'abord  ; car  dans  les  années  abondantes  , 
où  l'on  achète  les  grains  pour  les  magafincr  , en 
attendant  l'occalion  de  les  exporter  , il  n'ell  pas 
naturel  de  penfer  que  les  acheteurs,  toujours  en 
plus  petit  nombre  que  les  vendeurs  , en  tiennent 
compte  à ceux  - ci  l'u^lc  prix  de  leurs  achats. 
Dans  un  pays  où  un  très-petit  nombre  de  cultiva- 
teurs auroit  le  moyen  de  garder  fes  grains  , la 
gratification  s'éloignerait  encore  plus  de  la  terre. 

J'ai  remarqué  comme  un  dé  (avantage  de  la 
trop  grande  concurrence  extérieure  , que  l'An- 
gleterre fournit  aux  ouvriers  étrangers  du  pain  à 
meilleur  marché  qu'aux  Tiens  propres  : c'elt  une 
affaire  de  calcul.  Si  nous  y fuppolôns  le  froment 
à 41  fchel.  5 f.  fterl.  prix  commun  depuis  cin- 
quante-fept  années  , il  ell  clair  qu’il  peut  être 
vendu  en  Hollande  , en  Flandres  , à Calais,  à 
Bordeaux  même  , à 40  le.  j f llcrl.  avec  un  bé- 
néfice honnête.  La  gratification  cil  de  ç fehelings 
par  quarter  ; le  fret  8c  les  alfurances  n'iront  pas 
à plus  de  1 fch.  par  quarter  ; il  reliera  encore  un 
profit  d'un-feheling,  c'ell-à-dire  , dé  j|  dans  une 
affaire  qui  ne  dure  pas  plus  d'un  mois  , 8e  dans 
un  pays  où  l'intérêt  de  l'argent  ell  à jf  par  an. 

Je  n'ignore  point  qu’on  répliquera  que  , par  ce 
moyen,  l'Angleterre  décourage  l'agriculture  dans 
les  autres  pays.  Mais  ce  raifonnement  ell  plus 
fpécieux  que  folide  , fi  le  prix  commun  des  grains 
en  Angleterre  ell  allez,  haut , pour  que  les  autres 
peuples  n’y  aient  recours  que  lorfqu'ils  éprouvent 
chez  eux  de  grandes  diminutions  de  récolte.  Or 
cela  ell  de  fait  , du  moins  à l'égard  de  la  Fran- 
ce. Nous  avons  déjà  obfervé  que  le  prix  commun  • 
du  froment  en  Angleterre  a été  de  42  fch.  ; fols 
lterl.  le  auarter  , c'ell-à-dire  , de  49  liv.  12  f. 
10  den.  de  notre  monnoie  depuis  cinquante- fepe 
années  ; ce  qui  revient  à 14  liv.  16  fols  f den. 
le  feptier  de  Paris  , qui  pjfie  pour  être  ac  240 
livres j>.  8;  qui  , dans  le  fait,  n’excèdc  point 
250  liv.  p.  fi  j'en  crois  des  perfonnes  éclairées  fur 
cette  matière.  Son  prix  commun  n‘a  été  en  Brie 
que  de  18  liv.  14  f.  8 den.  pendant  les  quarante 
années  écoulées  depuis  170Ô  jufq'en  i74t,  mal- 
gré la  famine  dc^-09  , la  difette  de  1740  8c 
1741  , 8c  les  chertés  de  1714  , 172$  , 4 , f , 

6 , & de  1749.  (Voyez  Efai  fur  les  monnoies  , 
ou  réflexions  fut  le  rapport  entre  i’argeni  £ r les  den- 
tées. ).  Ainfi  la  fubfillance  des  françois  commence 
à devenir  difficile  , lorfque  l’Angleterre  nous  fear- 
nit  du  bled  à fon  prix  commun.  Pour  trouver 
la  raifon  de  cette  différence  fur  le  prix  des  deux 
royaumes , il  faut  remonter  à un  principe  cer- 
tain. 

Deux  chofes  reelent  dans  un  état  le  prix  des 
falaires  ; d'abord  le  prix  de  la  fubfillance  , cn- 
fuicc  le  profit  des  diverfes  occupations  dt  peu- 
ple , par  l'augmentation  fucccfiive  de  la  nulle 
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d'argent  que  fait  entrer  le  commerce5  e'tranger. 

Tant  que  l'Angleterre  prohiba  la  fortie  des 
grains  , ou  n'envifagea  point  l'agriculture  du  côté 
du  commerce  , elle  fut  expofée  à des  difettes 
très-fréquentes  : la  fubfiftance  des  ouvriers  étant 
chère  , les  falaifes  y furent  chers  dans  la  même 
proportion.  D'un  autre  côté  , ayant  peu  de  con- 
currens  dans  fon  travail  d'indullrie  , elle  ne  lailTa 
pas  de  faire  en  peu  d'années  de  très-grands  pro- 
fits dans  fon  commerce  étranger  : l'argent  qu'il 
produifoit  fe  répartillant  entre  les  ouvriers  occu- 

fiés  par  le  travail  d'indullrie  , augmenta  encore 
curs  fala'res  , en  raifon  de  la  demande  des  étran- 
gers 8c  de  la  concurrence  des  ouvriers.  Lotfque, 
plus  éclairée  fur  fes  véritables  interets  , cette 
nation  envifagea  l'agriculture  comme  objet  de 
commerce  , elle  fentit  qu'il  étoit  impoflible  , en 
ramenant  l'abondance  des  grains  , de  diminuer 
fur  les  falaires  ce  que  la  cherté  de  la  fubfitlance 
y avoit  ajoute.  Pour  ranimer  la  culture  , il  fal- 
loir aufli  que  cette  profelfion  fe  reffentit  comme 
les  autres  de  l'augmentation  de  la  malfe  de  l'ar- 
gent : car , fans  cet  équilibre , auffi  julte  que  né- 
cedaire , le  légiüateur  perd  ou  des  hommes  , ou 
un  genre  d’occupation.  Ainfi  l'état  tailla  jouir 
les  terres  du  haut  prix  des  grains  , que  les  fa- 
laires des'  autres  clalTes  du  peuple  pouvoient 
porter. 

En  France  au  contraire  la  forre  des  grains  n'a 
jamais  été  auffi  libre  , que  dans  le  temps  où  l’An- 
gleterre fuivoit  les  principes  contraires  : les  fa- 
laires y étoient  moins  chers,  & réciproquement 
les  frais  de  culture  à meilleur  marché. Depuis  1660 
environ,  les  guerres  fréquentes  que  la  France  a eu 
à foutenir  8c  fes  nombreufes  armées , ont  paru 
exiger  que  les  permiffions  de  (ortir  les  grains  fuf- 
fent  reftreintes  : cependant  ce  n'a  jamais  été  pen- 
dant de  longs  intervalles  ; cette  incertitude  & 
F alternative  de  quelques  chertés  ont  un  peu  en- 
tretenu l'efpérance  du  laboureur.  Le  labourage 
n'a  pas  laine  de  diminuer  , puisqu'une  bonne  ré- 
colte ne  rend  aujourd'hui  que  la  fubfilhnceJ'une 
année  8c  demie  ; au  lieu  qu'autrefois  elle  fuififoit 
à la  nourriture  déplus  de  deux  années,  quoique 
k peuple  fût  plus  nombreux.  Mais  l'attention 
continuelle  que  le  gouvernement  a toujours  eu 
de  forcer  par  diverfes  opérations  , le  pain  de  ref- 
let à bas  prix , jointe  à la  bonté  de  nos  terres  , 
aux  alternatives  de  chertés  8c  de  permiffions  d'ex- 
porter les  grains , ont  empêché  les  falaires  d'aug- 
menter à un  certain  point  à raifon  de  la  fublif- 
tance.  D'un  autre  coté,  nos  augmentations  fur 
les  monnoies  ont  beaucoup  diminué  la  mafle  d'ar- 
gent que  la  balance  du  commerce  faifoit  entrer 
annuellement  : ainfi  les  ouvriers  occupés  par  le 
travail  d'indullrie , n'ont  pas  eu  à partager  en- 
tr'eux  annuellement  une  mafle  d'argent  propor- 
tionnée à celle  qu'ils  avoient  commencé  à recevoir, 
lors  de  la  première  époque  de  notre  commerce, 
ni  dans  la  même  proportion  que  les  ouvriers  de 
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l'Angleterre  , depuis  l'établifTement  de  fon  com- 
merce jufqu'en  1689.  D'où  il  s'enfuit  que  le  prix 
des  grains  doit  être  plus  cher  dans  ce  pays  qu'en 
France;  qu'il  le  feroit  encore  davantage  , fi  la 
culture  n'y  avoit  augmenté  à la  faveur  de  fon  ex- 
cellente police  & de  la  diminution  des  intérêts 
de  l'argent;  enfin  que  lorfque  toutes  les  terres  de* 
l’Angleterre  feront  en  valeur  , fi  la  balance  du 
commerce  lui  ell  annuellement  avantageufe  , il 
faudra  nécellairement , non- feulement  que  l'inté- 
rêt de  l'argent  y diminue  encore , mais  que  le  prix 
des  grains  y remonte  à la  longue  , fans  quoi  l'é- 

uilibre  fi  néceflaire  entre  les  diverfes  occupations 

u peuple  n 'caillera  plus.  S'il  ceffoit  d'exiller  , 

Y agriculture  retrograderoit  infenfiblement  ; 8c  fi 
l'on  ne  confervait  pas  de  bons  mémoires  du 
temps  , on  pourroit  penfer  dans  quelques  ficelés 
que  c’ell  la  fortie  des  grains  qui  ell  la  caufe  des 
ailettes. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  , on  doit 
conclure  , en  examinant  lapofition  & les  intérêts 
de  la  France , que  la  méthode  employée  par  les 
Anglois  pourroit  lui  être  très-avantageufe , mais 
que  la  manière  d'opèrer  doit  être  fon  diffé- 
rente. 

Elle  eff  obligée  d'entretenir  pour  fa  défenfe  un 
grand  nombre  de  places  fortes  , des  armées  de 
terre  très  - nombreufes  , 8c  une  multitude  de 
matelots.  Il  cil  néceflaire  que  la  denrée  1a  plus 
néceflaire  à la  fubfillance  des  hommes  foit  à bon 
marché,  ou  que  l’état  augmente  confidérablement 
fes  dépenfes.  L'étendue  de  nos  terres  cil  fi  con- 
fidérable,  qu’une  partie  des  ouvrages  de  nos  ma- 
nufaéhires  a des  trajets  longs  8c  difpendieux  à 
faire  par  terre  ; il  eft  effentiel  que  la  main  d'oeu- 
vre fe  foutienne  parmi  nous  à plus  bas  prix  qu'ail- 
leurs.  Le  pain  elt  la  principale  nourriture  de  nos 
artifans  : aucun  peuple  ne  confomme  autant  de 
bleds  relativement  à fa  population.  Tant  que  nos 
denrées  de  première  neceflité  fe  maintiendront 
dans  cette  proportion  , le  commerce  8c  les  ma- 
nufaélures,  fi  on  les  protège,  nous  procureront 
annuellement  une  balance  avantageufe , qui  aug- 
mentera notre  population  on  1a  confervera  ; qui 
donnera  à un  plus  grand  nombre  d'hommes 
les  moyens  de  confommer  abondamment  les 
denrées  de  deuxième  , troifième  8e  quatrième  né- 
ceflïté  que  produit  la  terre  , 8c  qui  enfin  , par 
l'augmentation  des  falaires,  augmentera  la  valeur 
du  bled  même. 

D’un  autre  côté  , il  eft  jufte  8c  mdilpenfable 
d'établir  l'équilibre  entre  les  diverfes  claffes  8c  les 
diverfes  occupations  du  peuple.  Les  grains  font 
la  plus  forte  partie  du  produit  des  terres  comme 
la  plus  néceflaire  : ainfi  la  culture  des  grains  doit 
procurer  au  cultivateur  un  bénéfice  capable  de  le 
maintenir  dans  fa  profeflion  , 8c  de  le  dédomma- 
ger de  fes  fatigues. 

Ce  qui  paroît  le  plus  avantageux  , eft 
donc  d’entretenir  continuellement  le  prix  des 
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grains , autour  tic  ce  point  julle  auquel  le  culti- 
vateur eft  encouragé  par  Ton  gain  , tandis  que 
l'artifan  n’eft  point  t'orcé  d'augmenter  Ton  falaire 
pour  le  nourrir  ou  fe  procurer  une  meilleure  fub- 
fillancc.  Ce  ne  peut  jamais  être  l'effet  d'une  gef- 
tion  particulière , toujours  dangereufe  8c  fufpeéle  : - 
mais  la  police  générale  de  l'état  peut  y con- 
duire. • 

Le  premier  moyen  eft  , fans  contredit,  d'éta- 
blir une  communication  libre  au  - dedans  entre 
toutes  les  provinces-  Elle  eft  elTentielIe  à la  fub- 
fiftance  facile  d’une  partie  des  fujets,  Nos  provin- 
ces éprouvent  entr'cües  de  fi  grandes  différences 
par  rapport  à la  nature  du  fol  & à la  variété  de 
la  température  , que  quelques-unes  ne  recueillent 

Î>as  en  grains  la  moitié  de  leur  fubfiflance  dans 
es  meilleures  années.  Elles  font  telles , ces  dif- 


férences , qu'il  ell  phyfiquement  impoffible  que 
la  récolte  foit  réputée  abondante  dans  toutes  à la 
fois.  11  fcmble  que  la  providence  ait  voulu  , par 
ce  partage  heureux  , nous  préferver  des  difettes  , 
en  mème-tems  quelle  multiplioit  les  commodités. 
C'eft  donc  aller  contre  l'ordre  de  la  nature , que  de 
fufpendrc  ainfi  la  circulation  intérieure  des  grains. 
Ce  font  les  citoyens  d'un  même  état , ce  font  les 
enfans  d'un  même  père  qui  fe  tendent  mutuelle- 
ment une  main  fecourable  ; s'il  leur  cil  défendu 
de  s'aider  entr'eux , les  uns«feront  forcés  d'ache- 
ter cher  des  fccours  étrangers , tandis  que  leurs 
frères  vivront  dans  une  abondance  onéreufe. 

Parmi  tous  les  maux  dont  cet  état  de  prohi- 
bition entre  les  fujets  eft  la  fource  , ne  nous  ar- 
rêtons que  fur  un  feul.  Je  parle  du  tort  qu'il  fait 
à la  balance  générale  du  commerce  , qui  intereffe 
la  totalité  des  terres  & des  manufactures  du 
royaume.  Car  Iorfque  les  communications  font 
faciles . le  montant  de  cette  balance  fe  repartit 
entre  chaque  canton , chaque  ville  , chaque  ha- 
bitant: c'eft  à quoi  on  ne  réfléchit  pas  a (Ter. 
L'inégalité  des  faifons  8c  des  récoltes  ne  pro- 
duit pas  auffi  fouvent  l'inégalité  des  revenus , 
que  le  fait  celle  de  ta  balance.  Dans  le  premier 
cas , le  prix  fupplée  alfez  ordinairement  à la 
quantité  ; 8c  , pour  le  dire  en  paffant , cette  re- 
marque feule  nous  indique  qu'un  moyen  afTuré  de 
diminuer  la  culture  des  terres  , le  nombre  des 
beftiaux  8c  la  population  , c'eft  d'entretenir  par 
une  police  forcée  les  grains  à très-bas  prix  ; car 
le  laboureur  n'aura  pas  plutôt  apperçu  qu'en  fe- 
mant  moins  ilpeut  fe  procurer  le  meme  revenu  qu’il 
cherchera  à diminuer  fes  frais  8c  fes  fatigues  , 
d'où  réfultera  toujours  de  plus  en  plus  la  rareté 
de  la  denrée.  # 

Dans  le  fécond  cas , le  cultivateur  ne  trouve  plus 
le  prix  ordinaire  de  fes  grains  , de  fa  laine  , de 
fes  troupeaux  , de  fes  vins  ; le  propriétaire  eft 
payé  difficilement  de  fa  rente  , 8c  cette  rente 
baîfferoit  fi  la  balance  étoit  défavantageufe  pen- 
dant un  petit  nombre  d'années  feulement.  L'ou- 
vrier travaille  moins , ou  eft  forcé  par  le  befoin 
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4e  diminuer  fon  falaire  raifonnable  , parce  que  la 
quantité  de  la  fubftance  qui  avoit  coutume  de  vi- 
vifier le  corps  politique  eft  diminuée.  Tel  eft  ce- 
pendant le  premier  effet  de  l'interdidion  dans 
une  province.  C’eft  un  toefin  qui  répand  l'alarme 
dans  les  provinces  voifines  ; les  grains  fe  refler- 
rent  ; la  frayeur  , en  groffiffant  les  dangers , mul- 
tiplie les  importations  étrangères  8c  les  pertes  de 
l'état. 

Avant  de  fe  réfoudre  à une  pareille  démarche  , 
il  ne  futfit  pas  de  connoître  exaâement  les  be- 
foins  8c  les  refifources  d'une  province  ; il  fan  droit 
être  inftruit  de  l’état  de  toutes  les  autres  dont 
celle-ci  peut  devenir  l'entrepôt.  Sans  cette  re- 
cherche préliminaire  , l'opération  n'eft  appuyée 
fur  aucun  principe  : le  hafard  feul  en  rend  les  ef- 
fets plus  ou  moins  funeftes. 

Je  conviens  cependant  que  , dans  la  pofition 
actuelle  des  chofes , il  elt  naturel  que  les  per- 
fonnes  chargées  de  conduire  les  provinces  s'ef- 
forcent , dans  le  cas  d'un  malheur  général  , 
d'y  foullraire  la  portion  du  peuple  qui  leur 
eft  confiée.  J'ajoute  encore  que  les  recherches 
que  j'ai  fuppofées  effentiellement  néceffsires , 8c 
qui  le  font , exigent  un  temps  quelquefois  pré- 
cieux ; que  le  fruit  en  eft  incertain,  à moins  qu’il 
n'y  ait  un  centre  commun  où  toutes  les  notions 
particulières  fe  réuni  lient , 8c  où  l'on  puifle  les 
confulter  ; que  le  prix  des  grains  n'eft  pas  actuel- 
lement une  règle  füre  , foit  parce  que  nos  culti- 
vateurs pour  la  .plupart  ne  font  pas  en  état  de  les 
garder,  foit  parce  qu'il  eft  alfez  ordinaire,  dans 
les  mauvaifes  récoltes , que  les  grains  aient  be- 
foin d'être  promptement  confommés.  Enfin  j'a- 
vouerai qu'en  voyant  le  mieux , il  eft  impoffible 
de  le  faire  : c'eft  une  jultice  que  l'on  doit  au  zèle 
Sc  à la  vigilance  des  magiftiats  qui  préfident  à nos 
provinces. 

Il  s'agit  donc  d'appliquer  un  remède  convenable 
à ces  inconyéniens  forcés  i 8c  comme  tous  les  mem- 
bres d'un  état  font  en  fociété , le  remède  doit  être 
général  : il  eft  trouvé.  Un  citoyen  généreux  dont  la 
fagacité  s'exerçoit  avec  autant  de  fuccès  que  de 
courage  8c  de  dépenfe  fut  les  arts  utiles  à fa  pa- 
trie , nous  a propofé  l'unique  expédient  capable  de 
perfedionner  notre  police  furies  grains,  en  même- 
temps  qu'il  en  a facilité  l’exécution  par  fes  décou- 
vertes. On  fent  que  je  parle  de  M.  Duhamel  du 
Monceau , 8c  de  fon  excellent  traité  de  la  confer- 
vation  des  grains. 

La  multiplicité  des  magafins  de  bled  particuliers 
eft  la  première  opération  néceffaire  pour  entretenir 
l'abondance  dans  le  royaume,  maintenir  le  prix 
dans  un  cercle  à - peu  - près  égal , 8c  procurer  en 
tout  temps  un  bénéfice  honnête  au  laboureur. 

Un  axiome  de  commerce  pratique,  connu  de  tout 
le  monde  , c'eft  que  la  denrée  eft  1 bas  prix  s'il  y 
a plus  d'offreurs  que  de  demandeurs.  Si  le  grain  eft 
à bas  prix , le  recouvrement  des  revenus  publics 
8c  particuliers  languit  ; le  travail  eft  fu  (pendu  : 
L i 
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quelle  refïource  refte-t-il  dans  ces  circonftances 
à l'état , que  d'ouvrir  fes  ports  aux  étrangers  qui 
veulent  acheter  fes  grains , afin  d'augmenter  le 
nombre  des  demandeurs  ? 

Les  étrangers  confommcnt  le  grain  ou  le  maga- 
fincnt.  Si  c'ell  pour  leur  confommation  qu’ils  l'ex- 
portent , la  quantité  cft  bornée , parce  que  plulieurs 
pays  abondans  les  fourniflent  en  concurrence.  Si 
c'ell  pour  magafincr , les  achats  font  eibrrifon  du 
bas  prix,  & Il  rapides,  qu'on  n'cft  averti  fouvent 
de  l'excès  que  par  fes  effets.  Chaque  cultivateur 
affame  d'argent  s'cll  emprefle  de  vendre  pour 
fatisfairc  fon  befoin  preflant , 8c  fans  en  prévoir 
de  plus  grand.  Une  mauvaife  récolte  furvient , les 
* étrangers  nous  revendent  cher  cette  même  denrée, 
dont  nous  leur  avons  abandonné  le  monopole. 

Si  les  fujets  euffent  formé  la  même  fpéculation  , 
non-feulement  l'inconvénient  public  d'une  balance 
ruineufe  pendant  la  difette  lui  eut  été  épargné , mais 
les  inconvéniens  particuliers  qui  font  une  fuite , 
fuit  du  trop  bas  prix  des  grains,  foit  de  leur  prix 
cxceflif , 8e  fouvent  pour  plulieurs  années,  n'euf- 
fent  point  exilté. 

Car  lï  nous  fuppofons  que  dans  chaque  provin- 
ce , plulieurs  particuliers  faffent , dans  les  années 
abondantes  , des  amas  de  bled , la  concurrence 
fera  bien  mieux  établie  que  lorfque  Sc  ou  tco  né- 
gocians  de  Hollande  feront  acheter  la  même  quan- 
tité par  un  petit  nombre  de  commilfionnaires.  Il 
y aura  donc  plus  de  demandeurs  , conféquemmcnt 
le  prix  hauffera.  Il  cil  d'autant  plus  certain  que  cela 
s'opérera  ainli , que  ces  memes  quacrc  - vingt  ou 
cent  négociai»  de  Hollande  ne  laifferont  pas  de 
chercher , comme  auparavant , à profiter  du  bas 
prix  dans  les  premiers  mois  qui  fuivront  la  récolte. 

Le  palTage  de  la  révolution  caufée  par  la  fura- 
bondancc  lira  évidemment  lï  promt,  qu'il  ne  pour- 
ra porter  aucun  préjudice  au  cultivateur.  11  jouira 
au  contraire  de  toute  fa  richerte  , & il  en  jouira  en 
sûreté.  Car  fi  la  récolte  fuivante  vient  a man- 
quer , chacun  faura  que  tels  8c  tels  greniers  font 

Pleins  : la  faim  d'imagination  plus  effrenée  que 
autre  peut-  être,  n'apportera  aucun  trouble  dans 
l'ordre  public.  Tandis  que  d'un  coté  les  deman- 
deurs feront  tranquilles  , parce  qu'ils  fuiront  qu'il 
y a de  quoi  répondre  à leur  demande  , les  poffcf- 
leurs  du  grain  inllruits  comme  les  autres  de  l'état 
des  provilions  , appréhenderont  toujours  de  ne 
pas  profiter  allez  - tôt  de  la  faveur  qu'aura  pris  la 
denrée.  Us  vendront  de  temps  en  temps  quelques 
parties  pour  mettre  au  moins  leur  capital  i cou- 
vert : la  concurrence  des  parties  expofées  en  ven- 
te , arrêtera  continuellement  le  furhaullemcnt 
des  prix  , 8c  accroîtra  la  timidité  des  vendeurs. 

Le  feul  principe  de  la  concurrence  donne  la 
marche  sûre  de  ces  diverfes  opérations  , tant  fes 
xeflorts  font  actifs  8c  puiffans. 

La  pratique  d'un  fyltéme  fi  fimple  ne  peut  ren- 
contrer que  trois  difficultés  ; la  contradiction  des 
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loix  , le  préjugé  populaire  contre  la  garde  des 
bleds  , 8c  le  défaut  de  confiance. 

Si  la  néceflité  d'envifager  Y agriculture  comme 
un  objet  de  commerce  a été  démontrée  aulli  clai- 
rement que  je  l'efpère  , il  faut  conclure  que  les 
loix  qui  gênent  le  commerce  intérieur  des  grains  , 
font  incompatibles  avec  la  profpénté  de  l 'agri- 
culture. • 

L’objet  du  commerce  eft  certainement  d’établir 
l’abondance  des  denrées;  mais  l'objet  du  com- 
merçant cft  de  gagner.  Le  premier  ne  peut  être 
rempli  que  par  le  fécond , ou  par  l’elpérance  qu’on 
en  conçoit.  Quel  profit  préfentera  une  fpécula- 
tion  fur  des  denrees  qu'il  eft  défendu  de  garder 
jufqu'i  ce  quelles  renchériflent?  Trois  8c  quatre 
inoirtons  abondantes  de  fuite  ne  font  point  un 
fpeitacle  nouveau  pour  la  France  ; on  remarque 
meme  que  ce  n'elt  qu'aptes  ces  furabondances 
réitérées , que  nous  avons  éprouvé  nos  grandes 
difettes. 

La  loi  qui  défend  de  garder  des  grains  plus  de 
trois  ans , a donc  dû  opérer  le  contraire  de  ce 
quelle  s étoit  propofé.  Je  n'ai  garde  cependant  de 
foupçonner  qu  elle  manquât  d'un  motii  très-fage  : 
le  voici. 

L'humidité  de  nos  hy  vers  8c  delà  plupart  de  nos 
terreins  a bled  , eft  très-contraire  à la  confervatiop 
des  grains.  L'ignorance  ou  la  pauvreté  de  nos  culti- 
vateurs hâtoient  encore  les  effets  pemi  cicux  de  la 
mauvaife  difpofitiondes  faifons,  par  le  peu  de  foins 
qu’ils  employoient  à leurs  greniers.  L'cfpérance  ce- 
pendant qui  prélide  prefque  toujours  aux  confeils 
des  hommes , prolongeoit  la  garde  jufqu'à  des  temps 
où  la  vente  lcroit  plus  avantageufe , 8c  la  perte  fe 
multiplioit  chaque  jour.  Enfin  ces  temps  fa  atten- 
dus amvoient,  les  grenieis  s'ouvroient  ; une  partie 
du  depot  fe  trouvoit  corrompue.  Quelques  pré- 
cautions qu'on  prit  pour  en  dérober  la  connoilfan- 
ce  au  peuple  lorfqu'on  la  jettoit  dans  les  rivières, 
il  croît  itnpoflible  qu'une  marchandife  d'aufli  gros 
volume  fe  cachât  dans  le  tranfport.  Ce  fpeitacle 
fans  doute  perçoit  le  cœur  des  pauvres  , 8c  avec 
taifon  ; ils  fe  perfuadoient  le  plus  fouvent  que  ces 
pertes  étoient  une  rufe  pour  renchérir  leur  fublif- 
tance  ; 1 incertitude  même  des  faits  , le  myftcre 
qui  les  txcompagnoit , tout  effarouchoit  des  ima- 
ginations dt  jà  échauffées  par  le  fenriment  du  befoin. 

Cette  réflexion  développe  toute  la  richefl’e  du 
préfent  que  M.  Duhamel  a fait  à fa  patrie.  11  a pré- 
venu d'une  manière  fimple  , commode  , & très- 
peu  coûteufc,  ces  mêmes  inconvéniens  qui  avoienc 
excité  le  cri  général , 8c  meme  armé  les  loix  con- 
tre la  garde  des^lcds. 

Ajoutons  encore  qu’il  eft  difficile  que  les  régle- 
mens  ne  portent  1 empreinte  des  préjugés  du  fiécle 
qui  les  a diètes.  Cctt  au  progrès  de  l'cfprit  de  cal- 
cul qu’eil  attache  leur  deftruétion. 

Les  raifonnemens  que  nous  avons  employés  juf- 
qu’à  préfent , démontrent  combien  font  faufles 
les  préventions  populaires  fui  les  profits  qui  fe  ions 
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dans  lecommerce  des  grains.  Sans  ces  profits  , le 
commerce  ferait  nul , fans  commerce  point  d’a- 
bondance. Nous  n'mliiterons  pas  non  plus  fur  la 
frayeur  ridicule  qu'infpirent  les  ufuriers,  dont  les 
amas  font  ou  médiocres  ou  Confidcrables:  s’ils  font 
médiocres,  ils  ne  font  pas  grand  tort , s’ils  font 
d'un  gros  volume  , ils  font  toujours  fous  la  main 
de  la  police. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  d’oppofer  des  raifons  à ces 
fortes  d'erreurs:  c'ell  un  ouvrage  réferve  au  légif- 
lateur  de  réformer  l’efprit  national,  il  y parvien- 
dra fdrement  en  honorante  en  favorifant  ceux 
qui  entreront  dans  fes  vues. 

Nous  avons  même  déjà  fait  quelques  pas  vers 
les  bons  principes  fur  le  magafinage  des  grains.  Il 
y a quelques  années  que  la  fjgefle  du  minillère 
ordonna  aux  communautés  religieufes  du  royau- 
me de  confcrver  toujours  des  provifions  de  grains 
pour  trois  ans.  Kien  n’étoit  mieux  penfé  , ni  d’une 
exécution  plus  facilp.  Dans  les  années  abondantes, 
cette  dépenfe  n’ira  pas  au  double  de  l'approvifion- 
nement  d-’une  annee  au  prix  commun.  Dès -lors 
toute  communauté  eft  en  état  de  remplir  cette 
obligation , à moins  qu'elle  ne  foit  obérée  j dans  ce 
cas  , l'ordre  public  exige  qu’elle  foit  fupprfmée 
pour  en  réunir  les  biens  à un  autre  étabbllemcnt 
religieux. 

A cet  expédient  on  en  ajouta  un  encore  plus 
étendu  : on  a allreint  les  fermiers  des  étapes  à en- 
tretenir pendant  leur  bail  de  trois  ans,  le  dépôt 
d’une  certaine  quantité  de  grains  dans  chaque  pro- 
vince. 

Voilà  donc  des  magafins  de  bfcd  avoués,  ordon- 
nés pat  l'état.  Les  motifs  de  ces  réglemens  & les 
loix  de  la  concurrence  , toujours  réciproquement 
utiles  aux  propriétaires  8f  aux  confommateurs  des 
denrées  , nous  conduil'ent  naturellement  à une 
reforme  entière. 

Un  édit  pat  lequel  le  prince  encouragerait,  foit 
. par  des  diftinétions , foit  dans  les  commencemens 
par  quelque  légère  rccompcnfe,  les  magalîiis  d'une 
certaine  quantité  de  grains , conftruits  fuivant  la 
nouvelle  méthode  , fous  la  elaufe  cependant  de  les 
faire  enrégiftter  chez  les  fubdélégués  des  inten- 
dans , fuffiroit  pour  détruire  le  préjugé  national. 
Four  peu  que  le  préambule  prélentat  quelque  inf- 
trudlion  aux  gens  (impies  8c  ignorans  parmi  le 
peuple , ce  jour  ferait  à jamais  béni  dans  la  mé- 
moire des  hommes.  On  ne  peut  pas  dire  que  nos 
provinces  manquent  de  citoyens  allez  riches  pour 
ces  fpéculations.  Avec  une  légère  connoiiTancc  de 
leur  état , on  fait  que  tout  l’argent  qui  s'y 
trouve  ne  circule  pas.  C/cft  un  malheur  bien  grand 
fans-doute  , 8c  les  profits  du  commerce  des  grains 

Îiaflem  pour  être  fi  fùrs  , que  c'ell  peut  - être 
e meilleur  moyen  de  rcllituer  à l’aifance  publique 
ces  rréfors  inutiles.  D’ailleurs  fuirons  le  principe 
de  la  concurrence  ,J1  ne  peut  nous  égarer  : ce  ne 
feront  pas  des  greniers  iinmenfes  qui  leront  utiles , 
mais  un  grand  nombre  de  greniers  médiocres , c'ell 
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même  où  l’on  doit  tendre  , c’cft  fur  ceux -là  que 
devrait  porter  la  gratification  fi  l’on  jugeoit  à pro- 
pos d’en  accorder  une. 

Le  défaut  de  confiance  eft  la  troifième  difficulté 
qui  pourroit  fe  préfenter  dans  l'exécution  -,  il  au- 
rait fa  fource  dans  quelques  exemples  qu’on  a eus, 
de  greniers  ouverts  par  autorité.  Il  faut  fans  doute 
que  le  danger  foit  preflanr  pour  juftifier  de  pareil- 
les opérations  : car  un  grenier  ne  peut  difparoitre 
d’un  moment  à l’autre  , fur-tout  s il  eft  de  nature 
à attirer  l’attention  du  magillrat.  Il  faut  du 
moins  convenir  qu’on  eût  été  dilpenfé  de  pren- 
dre ces  fortes  de  réfolutiôns  , fi  de  pareils  gre- 
niers eullent  été  multipliés  dans  le  pays.  Ainfi  la 
nature  même  du  projet  met  les  fuperieurs  à l’aby 
de  cette  néceflite  toujouts  fàcheufe , 8c  les  parti- 
culiers en  fûreté.  La  confiance  ne  fera  jamais  mieux 
établie  cependant  , que  par  une  promefle  folcn- 
nelle  de  ne  jamais  forcer  les  particuliers  à l’ou- 
verture des  greniers  enrégiftrés.  Ce  réglement 
feul  les  porteroit  à remplir  une  formalité  auffi 
intéreflante  , d’après  laquelle  on  pourrait,  fuivant 
les  circonllances , publier  à propos  des  états. 

Comme  il  faut  commencer  8c  donner  l'exem- 
ple , peut  - être  ferait  - il  utile  d’obliger  les  diver- 
fes  communautés  de  marchands  Se  d arrifans  dans 
les  villes,  à entretenir  chacune  un  grenier,  ou 
d’en  réunir  deux  ou  trois  pour  le  même  objet. 
Prefque  toutes  ces  communautés  font  riches  en  * 
droits  de  marque  , de  réception , 8e  autres  : il 
en  eft  même  qui  le  font  à l’excès  aux  dépens  du 
commerce  & des  ouvriers , pour  enrichir  quel- 
ques jurés.  Enfin  toutes  ont  du  crédit  ; 8e  la  fpé- 
culation  étant  lucrative  par  elle  - même,  ne  peut 
être  onéreufe  aux  membres.  11  ferait  à propos 
que  ces  communautés  adminiftrafTenr  par  elles- 
mêmes  leurs  greniers  , 8e  que  le  compte  de  cette 
partie  fe  rendit  en  public  devant  les  officiers  de  la 
ville. 

Lorfqu’une  fois  l’établiffcmcnt  ferait  connu  par 
fon  utilité  publique  Se  particulière  , il  eft  à croire 
que  l'efprit  de  charité  tournerait  de  ce  côté  une 
partie  de  fes  libéralités  : car  la  plus  fainte  de  toutes 
les  aumônes  eft'  de  procurer  du  pain  à bon  marché 
à ceux  qui  travaillent. 

Les  approvifionnemcns  propofés , 8e  ceux  de 
nos  iles  à fucre , avec  ccqu'cmpotte  la  conlom- 
jnation  courante  , allure  déjà  au  cultivateur  un  dé- 
bouché confidérable  de  fa  dcnrcc  dans  les  années 
abondantes.  Mais  pour  que  cette  police  intérieure 
atteigne  à fon  but , il  faut  encore  qu’elle  foie  fui- 
vie  8e  foutenuc  par  la  police  extérieure. 

L’objet  du  légiftateur  cli  d’établir,  comme  nous 
l’avons  dit  plus  haut , l’équilibre  entre  la  clarté  des 
laboureurs  8e  celle  des  arrifans. 

Four  encourager  les  laboureu»  , il  faut  que 
leur  denrée  foit  achetée  au  milieu  de  la  plus  gran- 
de concurrence  poflible  dans  les  années  abon- 
dantes. 

11  eft  cflcnticl  que  la  plus  grande  partie  de  cri 
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achats  foit  faite  par  leurs  concitoyens  : mais  ceux- 
ci  ne  feront  invites  à faire  des  amas  que  par  l'ef- 
perance  du  bénéfice. 

Ce  bénéfice  dépend  des  récoltes  inégales  , & 
de  la  diminution  de  la  malTe  des  grains  dans  une 
certaine  proportion  avec  le  befoin. 

D'un  côté,  il  n'eft  pas  ordinaire  que  fept  années 
fe  partent  fans  éprouver  des  récoltes  inégales  : d'un 
autre  côté  , on  voit  fbuvent  plufieurs  bonnes 
moiflbns  fc  fuccéder.  Si  les  grams  ne  fortent  ja- 
mais, la  diminution  de  la  marte  des  grains  fera 
infenfible  ; il  n'y  aura  point  de  profit  à les  garder , 
point  de  greniers  établis,  plus  d'abondance  ; ou 
bien  il  en  réfultera  un  autre  mauvais  effet  : fi  les 
rains  font  à vil  prix  , les  plus  précieux  feront  in- 
itféremment  deftinés  à ta  nourriture  des  animaux , 
qui  pouvoient  également  être  engraiffés  avec  d'au- 
tres efpèces.  Ces  moindres  efpèces  étant  ainfi  avi- 
lies, les  terres mauvaifcs  ou  médiocres  qui  les  pro- 
duifent  feront  abandonnées  ; voilà  une  partie  confi- 
dérable  de  la  culture  anéantie. 

La  diminution  de  la  marte  des  grains , après 
une  moiflon  abondante  , ne  peut  donc  s'opérer 
utilement  que  par  les  achats  étrangers. 

Il  doit  donc  y avoir  des  permiflions  d'exporter 
les  grains , pour  parvenir  à s'en  procurer  une  quan- 
tité fuffifante  auxbefoins,  & établir  l'équilibre  fur 
les  prix. 

Une  quellion  fe  préfente  naturellement  5 c'eft 
de  déterminer  la  quantité  qui  doit  fortir. 

Je  répondrai  que  c'eft  précifément  celle  qui 
affilre  un  bénéfice  à nos  magafiniers  de  grains, 
fans  gêner  la  fubfiftance  des  ouvriers , des  mate- 
lots , 8 c des  foldats. 

C'eft  donc  fur  le  prix  du  pain  ou  desgrains  qu'il 
convient  de  régler  l'exportation , 8c  ce  prix  doit 
être  proportionne  aux  facultés  des  pauvres. 

Erabliffons  des  faits  qui  puirtent  nous  guider.  Le 
prix  commun  du  feprier  de  froment  pefant  ijo  liv. 
s'eft  trouvé  de  18  liv.  1 } f.  8 den.  depuis  1706, 
jufqu'en  174J  inclufivement  : mais  depuis  1746 , 
il  paroît  que  le  prix  commun  a été  de  1 9 à 10  liv. 
fuppofons  de  19  liv.  lOf.Tant  que  ce  prix  ne  fera 
point  excédé,  ni  celui  des  autres  grains  en  pro- 
portion, il  eft  à croire  que  le  pain  fera  à bon 
marché  fur  le  pied  des  fafaires  aauels. 

Deux  tiers  de  la  récolte  font  réputés  fournir  U 
maffe  de  grains , nécertaire  à la  fubfiftance  de  la  na- 
don.  Mais  il  eft  dans  la  nature  des  chofes  , que  les 
prix  augmentent  au  delà  du  prix  commun  de  1 9 liv. 
1 o f.  lorfqu'il  ne  fe  trouve  que  cette  quantité  jufte. 
Ceux  qui  font  le  commerce  des  grains , doivent  , 
fi  on  leur  fuppofe  h plus  petite  intelligence  de 
leur  profeflion  , amafler  dans  leurs  magafins,  outre 
ce  qu'ils  deftinent  à leur  débit  journalier , une 
quantité  réfervée  pour  les  cas  fortu'ts , jufqu’à  ce 
que  les  apparences  de  la  récolte  fuivante  les  dé- 
cident. Le  rifquc  d’une  pareille  fpéculation  eft 
toujours  médiocre,  fi  les  gtains  ont  été  achetés  à 
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bon  compte.  Dès  que  les  apparences  promettent 
une  augmentation  de  prix , le  grain  devient  plus 
rare  dans  les  marchés,  parce  que  plufieurs  for- 
ment à l’infçu  les  uns  des  autres  le  même  projet; 
8c  à toute  extrémité  chacun  ft  flate  de  ne  pas  ven- 
dre , même  en  attendant , au  - deftous  du  prix  ac- 
tuel. Le  prix  des  bleds  doit  donc  augmenter  au- 
delà  du  prix  commun , iorfque  la  quantité  exiftante 
fe  trouve  bornée  dans  l'opinion  commune  au  né- 
certaire exaâ  : ceux  qui  connoirtient  ce  commerce 
ne  me  dédiront  pas. 

Evaluons  ces  rcfergll  de  marchandifes  à un  6*. 
feulement,  Iorfque  lesfromens  font  à leurprixcom- 
mun  de  19  liv.  10  f.  le  feprier  8e  les  autres  grains 
à proportion.  De  ce  raifonnemeht  on  pourra  inférer 
qu’au  prix  de  16  \.f  f.  le  feprier  de  froment,  8e 
en  proportion  celui  des  autres  grains,  il  fe  trouve 
dans  le  royaume  pour  une  demi -année  de  fubfif- 
ftance  au  - delà  de  la  quantité  nécertaire , ou  deux 
fixièmes  de  bonne  récolte.  Ainfi,  quand  même  la 
récolte  fuivante  ne  feroit  qu'au  tiers , on  n'auroit 
point  de  difette  à éprouver.  Le  peuple  alors  fait 
un  plus  grand  ufage  de  châtaignes  , de  bled  noir, 
millet,  pois,  fèves  , &c.  ce  qui  diminue  .d'autant 
la  confommation  des  autres  grains. 

La  multiplicité  des  greniers  accroîtroit  infini- 
ment ces  referves  ; 8c  quand  même  il  n'y  en  autoit 
que  le  double  de  ceux  qui  exiftent  aujourd'hui , 
la  reflbutee  durerait  deux  années  : ce  qui  eft  mo- 
ralement fuffifant  pour  la  fûreté  de  la  fubfiftance 
à un  prix  modéré. 

Il  paraîtrait  donc  que  le  prix  de  1 6 I.  y f.  le  fetier 
de  froment , ferait  le  dernier  terme  auquel  on 
pourrait  en  permettre  la  fortie  pour  l'étranger. 
Peut-être  ferait-il  convenable,  pour  favorifer  un 
peu  les  terres  médiocres  qui  ont  befoin  d'un  plus 
grand  encouragement , de  ne  pas  fuivre  exacte- 
ment la  proportion  fur  le  méteil , le  fciglc  8c  l'orge. 
On  pourrait  fixer  le  prix  de  la  fortie  du  méteil 
au-dertous  de  14  liv.  5 fols , celle  du  feigle  au- 
dertous  de  ! 5 livres , celle  de  l'orge  au-dertous 
de  10  liv.  le  feprier.  Le  prix  commun  du  feprier 
d'avoine  , de  quatre  cents  quatre  - vingt  liv.  pe- 
fant , s'étant  trouvé  pendant  quarante  ans  de  1 a 
livres  environ , on  en  pourrait  permettre  l'ex- 
traftion  àu-deffous  du  prix  de  1 1 liv. 

Si  nous  fuppofons  à préfent  les  greniers  rem- 
plis dans  un  temps  d'abondance  , Iorfque  le  fro- 
ment feroit  à 14  livres  le  feprier  ; le  bénéfice 
qu'on  en  pourroit  eljpérer , avant  meme  que  le 
prix  annonçât  la  defenfe  de  l'exportation  , fe- 
rait de  17;.  La  fpéculation  étant  évidemment 
avantageulc  , les  fpéculateurs  ne  manqueraient 
point. 

A ce  même  prix  le  laboureur  qui  n'eft  pas  en 
état  de  garder , trouverait  encore  affez  de  profit 
dans  fa  culture  pour  la  continuer  8c  l'augmen- 
ter ; car  je  fuppofe  une  année  abondante  où  la 
récolte  des  terres  moyennes  feroit  de  quatre  pour 
un  pat  arpent.  Le  froment  à ce  prix , 8c  les  me- 
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nus  grains  à proportion  , la  récolte  de  trois  an- 
nées produiroit , fuivant  l'ancienne  culture  88  liv. 
la  dcpenfe  va  à 45  libres , ainfi  relleroient  pour 
le  fermage , le  profit  du  cultivateur  8c  les  im- 
pôts, 4}  liv.  fans  compter  le  profit  des  beftiaux  ; 
c'ell-à-dirc  que  les  impôts  étant  à f f.  pour  livre, 
pour  que  l'arpent  fût  affermé  7 liv.  10  f.  par  an  , 
il  faudrait  que  le  cultivateur  fc  contentât  -par  an 
de  36  f.  de  bénéfice  8c  du  profit  des  beftiaux. 
Comme  , d'un  autre  côté  , il  eft  beaucoup  de 
terres  capables  de  produire  du  froment , qui  exi- 
geront plus  de  4f  liv.  de  dépenfe  par  arpent  en 
trois  années  , 8c  qui  rapporteront  moins  de  88  1. 
même  dins  les  bonnes  moiffons,  il  s'enfuit  évi- 
demment qu'il  cil  à fouhaiter  que  jamais  le  fro- 
ment ne  foit  acheté  au-dcffous  de  14  liv.  le  fep- 
tier , lorfque  l’impôt  fur  les  terres  eft  à 3 fols 
pour  livre,  8c  ainfi  de  fuite;  fans  quoi  l'équilibre 
de  cette  profefiion  avec  les  autres ftra  anéanti, 
beaucoup  de  terres  relieront  en  friche,  8c  beau- 
coup d nommes  fans  fubfiftance.  La  concurrence 
intérieure  8c  extérieure  des  acheteurs  bien  com- 
binée , eft  feule  capable  de  garantir  les  grains  de 
cet  aviliffement , tandts  qu'elle  confervera  aux 
autres  ouvriers  l'cfpérance  de  ne  jamais  paver  le 
froment , dans  les  temps  de  rareté  , au-dellus  de 
ai  à ai  liv.  le  feptier  : car  à la  demi-année  de 
fubfiftance  d'avance  que  nous  avons  trouvée  de- 
voir exiftcr  dans  le  royaume  quand  le  froment 
eft  à 16  liv.  j f.  le  feptier,  il  faut  ajouter  l'ac- 
croiffement  naturel  des  récoltes , lorsqu'une  fois 
le  laboureur  fera  affiné  d'y  trouver  du  bénéfice. 
Audi  je  me  perfuade  que  fi  jamais  on  avoir  fait 
pendant  fept  à huit  ans  l'expérience  heureufe  de 
cette  méthode,  il  ferait  indifpenfable , pour  ache- 
ver d'établir  la  proportion  entre  tous  les  falaires, 
d'étendre  la  permiflion  des  exportations  jufqu’au 
prix  de  18  8c  même  >9  I.  Egalement  fi  la  France, 
fait  un  commerce  annuel  de  deux  cents  millions  , 
8c  qu'elle  en  gagne  vingt-cinq  par  la  balance  , il 
eft  clair  que  dans  outrante  ans  il  faudroit , indé- 
pendamment des  réductions  d'intérêt  de  l'argent, 
ctendre  encore  de  quelque  chofe  la  permiffion 
d'exporter  les  grains  , ou  bien  laclaffe  du  labou- 
reur ferait  moins  heureufe  que  les  autres. 

Au  prix  que  nous  venons  de  propofer  , l'état 
n'aurott  pas  befoin  de  donner  des  gratifications 
pour  l'exportation  , puifque  leur  obiet  principal 
eft  de  mettre  les  négocians  en  état  de  vendre  en 
concurrence  dans  les  marchés  étrangers  ; mais  il 
ferait  très-convenable  de  reftreindre  la  faculté  de 
l'exportation  des  grains  aux  feuls  vaiffeaux  fran- 
çois , 8c  conftruits  en  France.  Ces  prix  font  fi 
bas  , que  la  cherté  de  notre  fret  ne  nuiroit  point 
à l'exportation  ; 8c  pour  diminuer  le  prix  du  fret, 
ce  qui  eft  effentiel , les  feuls  moyens  font  l'ac 
froidement  de  la  navigation  8c  la  diminution  de 
l’intérêt  de  l’argent. 

On  objeélera  peut-être  d ma  dernière  propofi- 
tion  que , dans  le  cas  où  les  capitaux  feraient  ra- 


res dans  le  commerce , ce  ferait  priver  lé  cultiva- 
teur de  fa  rcffource. 

Mais  les  capitaux  ne  peuvent  déformais  être 
rares  dans  le  commerce  , qu’à  raifon  d'un  diferédit 
public.  Ce  diferédit  ferait  occafionné  par  quel- 
que vice  intérieur  : c'ell  où  il  faudroit  néceflaire- 
ment  remonter.  Dans  ces  circonftances  funeftes  , 
la  plus  grande  partie  du  peuple  manque  d'occu- 
pation ; il  convient  donc , pour  conferver  fa  po- 
pulation , que  la  denrée  de  première  néceflité 
foit  a très-vil  prix  ; il  eft  dans  I ordre  de  la  juftice 
qu'un  défaftre  public  foit  fupporté  par  tous.  D'ail- 
leurs files  uns  refferrent  leur  argent,  d'autres  ref- 
ferrent  également  leurs  denrées  : des  exportations 
confidérables  réduiraient  le  peuple  aux  deux  plus 
terribles  extrémités  à la  fois  , la  ccffation  du  tra- 
vail 8c  la  cherté  de  la  fubfiftance. 

La  réduction  des  prix  de  nos  ports  8c  de  nos 
frontières  fur  les  prix  propofés,  relativement  aux 
poids  8c  mefures  de  chaque  lieu , eft  une  opéra- 
tion très-facile , 8c  encore  plus  avantageufe  à l'é- 
tat , par  deux  raifons. 

l".  Afin  d'égaler  la  condition  de  toutes  les  pro- 
vinces , ce  qui  cil  jutle. 

i®.  Afin  d'éviter  l'arbitraire  prefqu'inévitable  • 
autrement.  Dès  ce  moment , légalité  de  condi- 
tion ceffcroit  entre  les  provinces  ; on  perdrait 
tout  le  fruit  de  la  police  , foit  intérieure , foit  ex- 
térieure , qui  ne  peuvent  jamais  fe  foutenir  l’une 
fans  l'autre. 

A l'égard  des  grains  venant  de  l'étranger,  c’ell 
une  bonne  police  d'en  prohiber  l'importation  pour 
favorifer  fes  terres  : la  prohibition  peut  toujours 
être  levée,  quand  la  nécefiité  l'ordonne.  Nous 
n'avons  point  à craindre  que  les  étrangers  nous 
en  refufent  ; 8c  fi  , par  un  événement  extraordi- 
naire au-deffus  de  toutes  les  loix  humaines,  l'é- 
tat fe  trouvoit  dans  la  difette  , il  peut  fe  repofer 
de  fa  fubfiftance  fur  l’appas  du  gain  8c  la  con- 
currence de  fes  négocians.  La  circonflance  feule 
d une  guerre , 8c  d'une  guerre  malheureufe  par 
mer , peut  exiger  pue  le  gouvernement  fe  charge 
en  partie  de  ce  foin. 

11  ne  ferait  pas  convenable  cependant  de  pri- 
ver l’état  du  commerce  des  grains  étrangers,  s'il 
prefente  quelque  profit  à fes  navigateurs.  Les 
ports  francs  font  deftinés  à faire  au-dchors  tou- 
te: les  fpéculations  illicites  au-dedans.  Avec  une 
(attention  médiocre  il  eft  très-facile  d'arrêter  dans 
leur  enceinte  toutes  les  denrées  , qu’il  ferait  dan- 
gereux de  communiquer  au  relie  du  peuple  , fur- 
tout  lorfqu'elles  font  d'un  volume  auffi  confidé- 
rable  que  les  grains.  11  futfit  de  le  vouloir  , &*de 
perfuader  à ceux  qui  font  chargés  d'y  veiller  , 
qu'ils  font  réellement  payés  pour  cela. 

Ainfi  , en  tout  temps  , 011  pourroit  en  fûreté 
laiffer  les  négocians  de  Dunkerque  , de  Bayonne 
8c  de  Marfeille  entretenir  des  greniers  de  grains 
du  Nord  , de  Sicile  ou  d'Afrique  , pour  les  réet-, 
porter  en  Italie  , en  Elpagne  , en  Portugal  , en” 
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Hollande  , mais  jamais  en  France  hors  de  leur 
ville.  Ces  depuis  , s'il  s'en  fbrtnok  de  pareils  , 
ne  pourroient  que  contribuer  à nous  épargner  les 
révolutions  lut  ies  prix , en  raffinant  l'imaginaéon 
timide  des  confommateurs. 

Les  perfomits  qui  compareront  les  prix'  de 
l'Angleterre  avec  ceux  que  je  propofe,  regret- 
teront fans  doute  devoir  nos  terres aufli  éloignées 
d'un  pareil  produit  en  grains  : outre  que  ce  n'eft 
pas  nous  priver  de  cette  elpérance,  les  principes 
qne  nous  avons  établis  au  commencement , cal- 
meront en  partie  ces  regrets.  11  eft  efléntiel  de 
confctver  notre  main-d'œuvre  à bon  marché  juf- 
qu'à  un  certain  point , & fans  gêne  cependant  , 
tant  que  l'intérêt  de  notre  argent  fera  haut  : no- 
tre commerce  extérieur  en  fera  plus  étendu  ; les 
richcfTes  qu'il  apporte  augmentent  le  nombre  des 
confommateurs  de  la  viande  , du  vin  , du  beur- 
re , enfin  de  toutes  les  productions  de  la  terre 
de  leconde  , troilïème  & quatrième  néccffité.  Ces 
confommations  payent  des  droits  qui  foulagent 
la  terre  ; car  , dans  un  pays  où  il  n'y  auroit  point 
de  produirions  de  l'indultrie  , ce  ferait  la  terre 
qui  payeroit  feule  les  impôts.  Réciproquement 
les  manufactures  augmentent  avec  la  multiplica- 
tion des  beiliaux  , & celle  ci  fertilife  les  terres. 

Nous  avons  encore  remarqué  que  l'état  eft 
obligé  d'entretenir  un  nombre  très  confidérablc  de 
matelots  8:  de  foldats  ; il  cft  infiniment  avanta- 
geux qu'ils  puiffent  fubfifter  ' avec  leur  paye  mé- 
diocre , fans  quoi  les  dépenfes  publiques  s'accroî- 
tront , & les  taxes  avec  elles. 

Ce  n'eft  point  non  plus  fur  la  quantité  d’ar- 
gent qu'on  peut  comparer  l'aifance  des  fujets  de 
deux  états.  Cette  comparaifon  doit  être  établie 
fur  la  nature  8c  la  quantité  des  commodités  qu'ils 
font  en  état  de  fe  procurer , avec  la  fomme  ref- 
pe.érive  qu'ils  poflèdent. 

Si  la  circulation  de  nos  efpèces  cft  établie  au 
même  point  que  l'eft  en  Angleterre  celle  des  va- 
leurs représentatives  ; (i  nos  terres  ne  font  pas 
plus  chargées  dans  la  proportion  de  leur  revenu  , 
li  le  recouvrement  des  taxes  eft  aufli  favorable  à 
l'indullrie  du  laboureur  , notre  agriculture  fleu- 
rira comme  la  leur  ; nos  récoltes  feront  aufli  abon- 
dantes, à raifon  de  l'étendue  , delà  fertilité  des 
terres  réciproques  j le  nombre  de  nos  cultivateurs, 
fe  trouvera  dans  la  même  proportion  avec  les 
autres  clafles  du  peuple  , 8c  enfin  ils  jouiront  de 
la  même  aifance  que  ceux  de  l'Angleterre. 

Cette  obfcrvation  renferme  plufieurs  des  au- 
tres conditions  qui  peuvent  conduire  V agriculture 
à fa  perfeirion . Les  principes  que  nous  avons 
préfentés  fur  l'objet^  le  plus  eflentie!  de  la  cul- 
ture , ont  befoin  eux-mémes  d'être  fécondés  par 
d'autres  , parce  que  les  hommes  étant  fufeept i 
blés  d'une  grande  variété  "d’impreflions  , le  lé- 
giflateur  ne  peut  les  amener  à fon  but  que  par 
une  réunion  de  motifs.  Ainfi  êa  meilleure  police 
dur  les  grains  ne  conduiroit  point  feule  la  culture 
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à fa  perfeérion  , fi  d'ailleurs  la  nature  8c  le  re  - 
couvrement des  impôts  ne  donnoient  au  cultiva- 
teur l'cfpérance  , Sc  , ce  qui  eft  plus  fur,  n’é- 
tabhfl'oicnt  dans  fon  cfprit*l'opinion  que  fon  ai- 
fance croîtra  avec  fes  travaux  , avec  l'augmen- 
tation de  fes  troupeaux  , les  detrichemens  qu'il 
pourra  entreprendre , les  méthodes  qu'il  pourra 
employer  pour  perfectionner  fon  art , enfin  avec 
l'abondance  des  moi  flous  que  la  providence  dai- 
gnera lui  accorder.  Dans  un  pays  où  le  laboureur 
fe  trouveroit  entre  un  maure  avide  qui  exige  ri- 
goureufement  le  terme  de  fa  rente  , Se  un  rece- 
veur des  droits  que  preflent  les  befoins  publics  , 
il.  vivrait  dans  la  crainte  continuelle  de  deux  exé- 
cutions à la  fois  i une  feule  fuflit  pour  le  rui- 
ner 8c  le  décourager. 

Si  le  colon  ne  lailfe  rien  pour  la  fublïftance  de 
l'abeille  dans  la  ruche  où  elle  a compoté  le  miel 
8:  la  cire  , lorfqu’elle  ne  périt  pas  clic  fe  dé- 
courage , & porte  fon  indufttie  dans  d'autres 
ruches. 

La  circulation  facile  des  denrées  eft  encore  un 
moyen  infaillible  de  les  multiplier.  Si  les  grands 
chemins  n’étoient  point  fûrs  ou  praticables  , l'a- 
bondance onéreufe  du  laboureur  le  décourage- 
rait bientôt  de  fa  culture.  Si , par  des  canaux  ou 
des  rivières  navigables  bien  entretenues  , les  pro- 
vinces de  l'intérieur  n'avoient  l’cfpérance  de  four- 
nir aux  befoins  des  provinces  les  plus  éloignées  , 
elles  s'occuperaient  uniquement  de  leur  propre 
fubfillance  , lie  beaucoup  de  terres  fertiles  feraient 
négligées;  il  y aurait  moins  de  travail  pour  les 
pauvres  , moins  de  richeflcs  chez  les  propr-étaircs 
de  ces  terres  , moins  d'hommes  8:  de  rcffourccs 
dans  l'état. 

Dans  un  royaume  <|ue  la  nature  a favorifé  de 
plufieurs  grandes  rivières , leur  entretien  n’exige 
pas  autant  de  dépenfes  qu’une  vigilance  conti- 
nuelle dans  la  police  ; mais,  fans  cette  vigilance, 
la  cupidité  des  particuliers  fe  fera  bientôt  crée 
des  domaines  au  milieu  des  eaux  : les  îles  s’ac- 
croîtiont continuellement  aux  dépens  des  rivages, 
& le  canal  perdra  toujours  en  profondeur  ce  qu’il 
gagnera  en  largeur.  Si  les  îles  viennent  à s'élever 
au-dcfliis  des  rivages  , chaque  année  le  mal  de- 
viendra plus  preflanr , 8c  le  remède  plus  difficile  ; 
cependant  le  rétabliflement  d'une  bonne  police 
fuflîra  le  plus  fouvent  pour  arrêter  le  défordre  8i 
le  réparer  infenfibiement.  Puifqu’il  ne  s'agit  que 
de  rendre  au  continent  ce  que  les  îles  lui  ont  en- 
levé, l'opération  confifte  à empêcher  dans  cel- 
les-ci l'ufagc  des  moyens  qui  les  ont  accrues,  tan- 
dis qu’on  oblige  les  riverains  à employer  ces  me- 
mes moyens  qui  ne  font  pas  difpcndieux  , 8c  avec 
la  même  afliduité. 

Ces  avantages  de  Fart  8c  de  la  nature  pour- 
raient encore  exifter  dans  un  pays  , fans  qu'il  en 
refleurit  les  bons  effets  ; ce  feroit  infail'iblemcnt 
parce  que  des  droits  de  douanes  particulières  met- 
traient les  provinces  dans  un  ctat  de  prohibi- 
tion 
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lion  entr’elle»  , ou  parce  qu’il  feroit  levé  des 
péages  onéreux  fur  les  voitures , taïujur  terre  que 
par  eau. 

Si  ces  douanes  intérieures  étoient  d’un  tel  produit 
que  les  revenus  publics  t’ulTent  altérés  par  leur 
fuppreflion , il  ne  s'agiroit  plus  que  de  comparer 
leur  produit  i celui  au’on  pourrait  efpérer  de 
l’augmentation  des  ricnefics  fur  les  terres  , 8 £ 
parmi  les  hommes  qui  feraient  occupés  i cette 
occafion.  A l’égalité  de  produit  , on  auroit  gagné 
fur  la  population  ; mais  un  calcul  bien  fait  prou- 
vera que  dans  ces  cas  l’état  reçoit  Ton  capital  en 
revenus  : il  ne  faut  qu’attcndie  le  terme.  Si  ces 
droits  rendent  peu  de  chofe  au  prince  , & que 
cependant  ils  produifent  beaucoup  i fes  fermiers, 
il  devient  indifpenfable  de  s’en  procurer  une 
connoiff.ince  exaûe  , & de  convenir  â l’amiable 
du  bénéfice  modéré  qu’ils  auront  été  cenfés  de- 
voir faire  , pour  le  comparer  au  profit  réel. 

A l’égard  des  péages  , • il  convient  de  partir 
d'un  principe  certain  ; les  chemins  8c  les  rivières 
appartiennent  au  toi.  Les  péages  légitimes  font, 
ou  des  aliénations  anciennes  en  faveur  d’un  prêt , 
ou  les  fonds  d’une  réparation  publique. 

Le  domaine  eft  inaliénable  , ainfi  le  fouverain 
peut  toujours  y rentrer.  Le  dédommagement  dé- 
pend de  l’augmentation  du  revenu  du  péage  1 
raifon  de  celle  du  commerce  : fi  cette  augmenta- 
tion a futfi  pour  rembourfer  plufieurs  fois  le  ca- 
pital & les  intérêts  de  la  Tomme  avancée  , eu 
égard  aux  différences  des  monnoies , 8c  aux  dif- 
ferens  taux  des  intérêts  > l’état , en  rentrant  pu- 
rement 8c  Amplement  dans  fes  droits  , répare  un 
oubli  de  la  juftice  diftributive.  Si  après  cette  opé- 
ration tes  fermiers  du  domaine  contimjoient  à per- 
cevoir le  péage , X agriculture . le  commerce  & l’é- 
tat  n’auroient  point  améliore  leur  condition  ; le' 
fermier  feroit  plus  riche. 

Lorfque  les  péages  font  confédérés  comme  les 
fonds  d'une  réparation  publique , il  relie  à exa- 
miner fi  ces  réparations  font  faites  , fi  la  fomme 
perçue  eft  fulfifante  ou  fi  elle  ne  l’eft  pas  : dans 
ces  deux  derniers  cas , il  ne  feroit  pas  plus  jufle 
qu’un  particulier  y gagnât , que  de  le  forcer  A' y 
perdre.  En'  général  le  plus  fûr  ell  que  le  foin 
des  chemins  , des  canaux  Sç  des  rivières  appar- 
tienne au  prince  qui  en  eft  le  propriétaire  immédiat. 

Celfons  un  moment  d’envifager  X agriculture  du 
côté  du  commerce , nous  verrons  néceflairement 
s'élever  l’un  après  l’autre  tous  les  divers  obfta- 
cles  dont  nous  venons  d’expofer  le  danger.  Ils 
n’onc  exifté  que  parce  qu'en  avoir  négligé  cette 
face  importante  du  premier  de  tous  les  objetsçj 
qui  doivent  occuper  les  légiflatcurs.  Cette  remar- 
que eft  une  preuve  nouvelle  , qui  confirme  que 
les  progrès  de  Yagriculturt  font  toujours  plus 
décidés  dans  un  pays  , à mefure  qu’il  fe  rappro- 
che des  faines  maximes,  ou  qu’il  les  conferve  mieux. 

Cependant , comme  un  principe  ne  peut  être 
i la  fois  général  & jufle  dans  toutes  fes  applica- 
CE 'tan.  polit,  (g  diplomatique,  Terni,  f, 
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tions , nous  ajouterons  à celui-ci  une  reftriâion 
très-efientielle  , 8c  ç.ne  nous  avons  déjà  trouvée 
être  une  conl’équence  de  nos  premiers  raifenne- 
mens. 

L’établifTemenc  de  l’équilibre  le  plus  parfait 
‘il  eft  poflible  entre  les  diverfes  occupations 
peuple  , étant  un  des  principaux  foins  du  lé- 
eiflateur , il  lui  eft  également  important , dans 
F agriculture , de  favorifer  les  diverfes  parties  en 
raifon  du  befoin  qu’il  en  raflent.  On  n’y  parvien- 
dra point  par  des  gènes  & des  reftriétions  , ou  du 
moins  ce  ne  peut  être  fans  défordre  ; & à la  fin 
les  loix  s’éludent  lorfqu’il  y a du  profit  à le  faire. 
C’eft  donc  en  reftreignant  les  profits  qu’on  fixera  s 
la  proportion. 

Le  moyen  le  plus  fimpte  eft  de  taxer  les  terres 
comme  les  confommarions , c’eft-à-dire  toujours 
moins  en  raifon  du  befoin  ; de  manière  cepen- 
dant que  l’on  n’ôte  point  l’envie  deconfommer  les 
moindres  chofes  de  néceflâté  : car  on  tarirait  les  four- 
res de  l’impôt  St  de  Ia  population.  Cette  mé- 
tiiode  ferait  fans  doute  une  des  grandes  utilités 
d’un  cadaftre  ; en  attendant , il  ne  feroit  pas  im- 
poflible  de  l’employer.  Si  nous  avons  trop  de  vi- 
gnes en  raifon  des  terres  labourables  , cela  ne 
fera  arrivé  le  plus  fouvent  que  parce  que  les  vi- 
gnobles produifent  davantage.  Pour  les  égaler , 
ferait-il  injufte  que  les  vignes  payaient  le  quin- 
zième, tandis  que  les  tétras  labourables  paieraient 
le  vingtième  ? 

C’elt  ainfi  que  chaque  efpcce  de  terre  fe  trou- 
verait employée  fûrement  8c  fans  trouble  à ce  qui 
lui  convient  le  mieux.  Il  ne  relie  rien  de  plus  â 
délirer , quand  une  fois  les  befoins  urgens  fout 
allurés.  Quels  qu’ils  foient  d’ailleurs , les  loix  ne 
peuvent  forcer  la  terre  i produira  ; leur  puiflancc 
peut  bien  limiter  fes  produirions , mais  elle  limite 
la  population  en  même-temps.  L>e  toutes  les  loix, 
la  plus  efficace  eft  celle  de  l’intérêt.  On  trouvera 
dans  le  Dürionnaire  à' Agriculture  tout  ce  qui  eft 
relatif  â la  pratique  de  cet  art , St  nous  y ren- 
voyons le  leéteur.  Koy aufli  l’article  Grains. 

AJAOIENS  , ( république  imaginaire  des  ) On 
fe  propofe  d’indiquer  dans  çe  Diftionnaire  les 
divers  romans  politiques  qui  ont  paru  ; 8c  on  va 
dire  un  mot  de  celui-ci. 

Il  eft  intitulé  : la  république  des  philofophes  , au 
thtfloire  des  ajaoiens  , relation  dur  voyage  du  che~ 
valser  S.  Kan  Doehclc  en  Orient  en  tan  «74  , 
qui  contient  la  defeription  du  gouvernement  , de  la 
religion  0 des  moeurs  des  ajaoiens  , traduite  fur 
l’original  flamand.  Ce  roman  , compofé  il  y a près 
d’un  fiècle  , n’eft  public  que  depuis  queloues  an- 
nées. On  l’a  imprimé  à Amfterdam  , St  l’éditetir 
l’attribue  â Fontenelle  r mais  il  y a lieu  de  croire 
qu’il  fe  trompe-  11  eft  fort  rare,  Bc  prefque  incon- 
nu en  France  8c  en  plufieurs  autres  pays. 

L’auteur  établit  fa  république  dans  une  ifle  de» 
mers  de  l’Inde,  par  48  deg.  11  min.  de  latitude 
fle  197  d.  d;  longitude  .Après  avoir  donné  la  dçf- 
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cription  de  l'ifle,  il  parle  enfuite  de  la  religion 
des  ajaoiens  , de  la  manière  dont  ils  élèvent  la 
jcunclfe  , de  leurs  magillrats , de  leur  police  , de 
quelques  magillrats  particuliers  charges  de  nourrir 
& de  gouverner  toutes  les  familles  d'un  vaile  dif- 
triél , & appelles  Mietchifli  ; du  mariage  8c  de  la 
naiflance  des  enfans  ; de  la  mort  8c  des  funérailles. 

On  trouve  un  extrait  tort  étendu  de  cet  ou- 
vrage dans  le  Dictionnaire  univerfel  des  Sciences 
morales  , economiques  , politiques  8c  diploma- 
tiques de  M.  Robinet. 

AICHSTAT  ou  EICHSTETT,  principauté 
ecclélialliquc  d’Allemagne  dans  la  Franconic  (i). 
Elle  appartient  à l'évêque  du  même  nom , qui 
ell  prince  du  Saint-Empire  , 8c  qui  règne  fur  dix 
villes  , un  bourg  & un  certain  nombre  de  villa- 
ges. Elle  a t8  lieues  de  long  fur  lèpt  de  large. 

Le  prince  qui  réfide  à Èchflttt  , cil  évêque 
' fuffragant  de  Mayence  8c  .chancelier  perpétuel 
de  l'univerfité  d'ingollladt.  11  liège  à la  diète  de 
l’empire  dans  le  collège  des  princes  , fur  le 
banc  des  ecclélialliqucs,  entre  l'évêque  de  Vf  orms 
& celui  de  Spire  ; 8c  dans  les  alfemblécs  du  cer- 
cle de  Franconie  , il  prend  place  entre  les  mar- 
graves régnans  de  Bareith  8:  d’Anfpach.  11  cil  à 
la  tête  tf’un  chapitre,  dont  tous  les  chanoines 
font  preuve  de  haute  noblcfle.  Il  a quatre  col- 
lèges pour  l’adminiflration  de  fes  finances , de 
fes  tribunaux  , de  fes  affaires  ecclélialliques  Sc  de 
celles  de  fa  cour.  Son  contingent , fuivant  la  ma 
tricule  de  l’empire  (î),  cil  de  146  florins  pour 
les  mois  romains  , 8c  de  184  rixdallcs  pour  la 
chambre  impériale.  Scs  fujets , ainli  que  la  plupart 
de  ceux  des  autres  princes  fes  collègues , font 
aélifs , laborieux  8c  dévots.  Son  paps  , fertile 
en  grains  8c  en  fourrages  , ell  borne-  par  le  haut 
Palatinat , la  haute  Bavière  , le  duché  de  Ncu- 
bourg  , le  comté  de  Pappcnheim  8c  la  principauté 
d’Anfpach. 

AIDES.  Voy<\  cet  article  dans  le  Diélionnaire 
de  Finances. 

AIMER,  v.  a.  Se  dit  en  général  des  chofes  8c 
des  perfonnes  pour  lefquelles  on  a de  l’inclina- 
tion , de  l’affedion  8c  de  l’attachement.  Nous 
croyons  devoir  parler  ici  de  l’amour  que  le  peu- 
ple doit  à fon  prince  8c  de  celui  que  le  prince 
doit  à fon  peuple. 

Si  les  hommes  doivent  s'aimer  les  uns  les  autres , 
le  peuple  doit  une  affeûion  vive  8c  finecre  à fon 
roi , a fes  magillrats  , 8c  à tous  ceux  qui , veil- 
lant à fa  fûrete  8c  à fon  bonheur , font  fans  celle 
occupés  des  moyens  de  lui  procurer  les  biens  dont 
on  peut  jouir  dans  la  fociété  politique.  Un  roi  ell 
le  père  de  fon  peuple , le  protc&eur  de  la  nation , 
l’ange  tutelaire  de  la  patrie.  A ces  titres , il  mérite- 
nôtre  amour  , nos  refpe&s  , notre  fidélité.  Ce 
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fentiment  ell  fi  naturel , que  les  annales  du  monde 
n'offrent  point  d'exemple  d’une  nation  qui  tic  man- 
qué a fes  devoirs  envers  un  monarque  légitimé  , 
qui  la  igouvernoit  avec  jullice  8c  modération  i 
mais  elles  nous  montrent  bien  des  tyrans  8c  des 
opprefTeurs , fur  le  trône  ou  auprès  du  trône. 
Audi  ell -il  moins  néceflaire  d'inlilter  fur  l’amour 
que  les  peuples  doivent  à leur  prince  , que  fur 
celui  qu’un  prince  doit  à fon  peuple  : cette  obli- 
gation ell  commune  au  prince  8c  à fes  miniltres  s 
car  ils  partagent  avec  lui  les  fonélions  8c  les  de- 
voirs de  la  fouveraineté. 

Quelle  heureufe  deltinée  que  celle  d’un  prince!- 
Le  courtifin,  le  grand  feigneur  , le  magilirat.Je 
favant , le  marchand , le  laboureur  , l’artifan  , le 
pauvre  , tout  le  monde  ell  pénétré  du  même  fen- 
timent pour  lui  ; chacun  d eux  ell  animé  de  la 
même  ardeur  pour  fon  fervice , 8c  s'il  leur  té- 
moigne de  l’attachement , chacun  d’eux  ell  prêc 
à lui  confacrer  fes  biens,  fa  liberté  8c  fa  viet 
les  rois  ne  trouvent  pas  le  même  dévouement 
lorfqu'ils  ne  montrent  point  d’amour  pour  la  na- 
tion. Les  fujets  fe  regardent , plus  ou  moins , com- 
me étrangers  il  fon  égard  ; ils  favent  bien  alors 
qü’ils  ont  un  maitre , nuis  non  un  roi  digne  d être 
appelle  leur  père.  S’ils  lui  obéilfent  encore,  c'ell 
par  l'impuidance  de  lui  réfifter  , c'ell  par  la 
crainte  d être  punis  , te  avec  cette  obéilfance  for- 
cée , un  fouverain  ne  peut  jamais  exécuter  de 
grandes  chofes. 

Ces  fentimens  font  raifonnables  8c  fondés  fur 
la  nature  8c  la  vérité.  Le  prince , en  confultant  le 
cœur  de  fes  fujets,  8c  le  fien  propre  , voit  que  s’il 
ne  chérit  pas  fon  peuple , ou  ne  lui  tient  pas 
compte  de  fes  foins  ; s’il  fe  confidcre  feul  dans 
ce  qu’il  paroit  faire  pour  fon  royaume  i s’il  facri- 
fie  tout  à fes  volontés  ; s'il  fépare  fes  intérêts  de 
ceux  de  fes  fujets,  s’ils  lui  paroifTent  indifférens,  il 
n'a  point  d’idée  de  fes  devoirs  -,  il  commet  de  fré- 
quentes injufticcs,  8c  il  perd  l’attachement  8c  la, 
confiance  de  fort  peuple. 

On  flartoit  fouvent  les  empereurs  romains  en 
leur  donnant  le  titre  faflueux  de  grand  , d’auculle  , 
de  vainqueur  des  nations  , 8c  d'autres  de  cette 
nature  <,  mais  onétoit  perfuade  qu'on  leur  donnoit 
quelque  chofc  de  plus  en  leur  accordant  le  nom  de 
pin  dt  la patrit , ou  du  peuple  1 8c  l’on  avoit  raifon  : 
ce  nom , quand  on  le  mérite  , cil  une  récompenfe  ; 
lorfqu’on  ne  le  mérite  pas , il  devient  un  reproche. 
Les  mauvais  princes  mlaginoicnr  qu'il  ferviroit  de 
voile  à leur  injullice , 8:  ils  le  défiroient  : les  bons 
craignoicnt  qu’il  ne  frit  au-defTus  de  leurs  fervices  , 
8r  ils  attendaient , pour  le  prendre  , que  leur  con- 
duire eût  prouve  qu'ils  n’en  étoient  pas  indignes. 
Au  relie , j’ai  déjà  dit  que  tout  prince  ell,  par  fon 
état , le  père  du  peuple  ; 8c  qu’il  manque  à fes  de- 
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Toirs  les  plus  fieras , s’il  n’en  remplit  pas  les  fonc- 
tions. , 

Lorfqu’un  prince  chérit  véritablement  fon  peu- 
ple , il  n’elt  pas  poilible  de  l’ignorer  ; fa  bonté  8c 
fon  amour  fe  produifent  en  mille  manières.  On 
reconnaît  en  tout  U tcndrclfequi  l'anime.  On  fent 
que  la  félicité  publique  rélide  dans  fon  coeur,  àc 
ue  c’eft  de  la  qu'elle  fe  répand  ; il  ell  ditlicile 
‘imaginer  l'amour  8c  la  reconnoiilance  qu’une 
perfuaiion  £ générale  excite  dons  tous  ceux  qui 
lui  font  fournis. 

Cette  gratitude  affedueufe  eft  le  premier  fruit 
& la  plus  légitime  récompenfe  de  fon  amour.  Il  ell 
fincèremest  & umverfcllement  aimé,  on  le  com- 
ble de  benédidions  en  public  & en  fecret , on  le 
révère  comme  le  père  de  tous,  comme  le  tuteur , 
le  défenfeur , le  protecteur  de  tous  : il  n’a  befoin 
de  gardes  que  pour  la  bienféince,  8c  pour  l’éclat 
extérieur  de  la  majefté  > il  vit  au  milieu  de  fa  fa- 
mille , il  ne  voit  par-tout  que  fes  enfans  ; on  s’em- 
prefle  de  lui  obéir  en  tout , de  prévenir  fes  volon- 
tés, & il  reçoit  à chaque  inftant  des  témoignages 
de  zèle  8c  d’amour.  '°y‘\  les  articles  , Amour 
DE  LA  PATRIE,  DU  BIEN  PUBLIC  j MONARQUE  } 

Roi. 

AIX-LA-CHAPELLE.  Ville  impériale  du 
cercle  deWcllphalie,  dans  le  duché  de  Juliers.Elle 
occupe  à la  diète  de  Ratisbonne,  8c  aux  alTemr 
blées  du  cercle  de  Wc(lphalie,lc  fécond  rang  fur 
le  banc  du  Rhin  , dans  l’ordre  des  villes  libres  8c 
impériales. 

On  lui  donne  quelquefois  la  dénomination  de 
ville  impériale  par  excellence  , parce  qu’ayant  été 
autrefois  la  réiîdence  de  plufieurs  empereurs 
d'Allemagne,  elle  apaffé  long- temps  pour  la  ca- 
pitale de  leur  empire , 3c  qu’elle  eft  encore  dépo- 
fitaire  de  l’épée , du  baudrier , 8c  du  livre  des  évan- 
giles qui  fervent  au  couronnement  des  empereurs. 
Cette  épée  8c  ce  baudrier  font  ceux  que  portoit 
Charlemagne  : elle  doit  à ce  prince  la  plupart  de 
fes  prérogatives. 

La  religion  catholique  eft  la  religion  dominante. 
On  y fouffre  les  proteftans , mais  il  n'ont  aucune 
part  au  gouvernement  , 8c  tout  culte  extérieur 
leur  eft  défendu. 

Un  bourguemaitre , des  échevins  8c  des  confeil- 
lers  compofent  la  régence  i l’cledetty  Palatin  , en 
qualité  de  duc  de  Juliers  , fe  dit  protecteur  8c 
grand-maire  d 'Aix-la-Chapelle  ; la  ville  relevé  pour 
le  fpirituel  de  l’évèoue  de  Liège.  Elle  a l'ouvcnt 
des  difpuces  avec  le  duc , mais  rarement  avec  l’é- 
vêque. L’autorité  de  celui-ci  eft  tempérée  par 
le  fynode  de  la  ville. 

Son  territoire  comprend  environ  trois  mille  fu- 
jets , nobles  ou  roturiers  , qui  font  tous  fournis  à 
fa  jurifdiétion.  Ce  petit  territoire  porte  le  nom 
pompeux  d' Empire. 

Ses  mois  romains  ne  font  que  de  cent  florins,  8c 
fa  contribution  à la  chambre  impériale  eft  de  ijj 
fixdaics  8c  fo  creutie^ 
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AL  EN , AULEN  ou  AALEN  , ville  impé- 
riale d Allemagne  au  cercle  de  Souabc.  Sa  place 
à la  diete  eft  la  $}'  entre  les  villes  impériales  Sa 
fouveraineté  s’étend  fur  quelques  hameaux.  Voyc\ 
l’art.  Allemagne. 

A LL  RED,  roi  des  anglo.  fixons  , roman  poli- 
tique de  M.  le  baron  de  Haller. 

M.  de  Haller  a taché  de  montrer  dans  Ufong  par 
quels  moyens  le  gouvernement  defpotiquc  pouvoir 
être  tolérable.  Voye[  l’art.  Usong;  dans  Labiusl  8c 
Caton,  il  peint  le  gouvernement  démocratique. 
Voyei l’article  Fabius  8c  Caton  ; dans  Alfred , il 
fait  le  tableau  d’une  monarchie  modérée.  On 
trouve  une  affex  longue  analyfe  de  ce  roman  dans 
le  Didionnaire  univerfel  de  M.  Robinet. 

ALGER,  ( l’état d’).  11  eft  borné  à l’eft  par 
celui  de  Tunis,  au  nord  par  la  mediterranée , 1 
l’occident  par  les  royaumes  de  Maroc  8c  de  Tafi- 
let , 8c  terminé  en  pointe  vers  le  midi.  Ce  pays  cil 
le  plus  grand  de  ceux  qu’on  trouve  fur  les  côtes 
de  Barbarie  : on  lui  donne  communément  ICO 
lieues  de  long  fur  une  largeur  très-inégale  ; il  oc- 
cupe le  terrein  de  la  Numidic  8c  des  deux  Mauri- 
tanies  des  anciens.  Les  géographes  y comptent  i S 
provinces  ; mais  nous  croyons  pouvoir  ici  les  ré- 
duire 1 trois,  favoir  Tlemfan  , Titterie  8c  Conf- 
tantine  : clics  forment  trois  nouvernemens  confiés 
à trois  beys  ou  lieutenans  généraux,  qui  comman- 
dent un  certain  nombre  de  croupes,  cantonnés 
dans  ccs  provinces. 

Gouvernement  d' Alger.  La  forme  du  gouverne- 
ment eft  ariftneratique  8c  militaire.  La  fouvera:- 
ne  puiifancc  rélide  dans  le  divan  ou  confcil  d’état , 
qui  eft  compofe,  fur -tout  à Alger,  de  plus  de 
mille  perfonues  ; chaque  olflcier  des  janiliaires  y 
donne  fa  voix.  A la  tete  du  divan  eft  le  dey  , que 
l’on  peut  comparer,  à certains  égards  , au  doge  de 
Vende. 

Le  dey  eft  clu  par  les  janiflaires.  Le  gouverne- 
ment d’Alger  eft  fous  la  protection  de  la  Porte  çlont 
il  eft  tributaire. 

Le  dey  règne  defpotîquement  fur  les  maures  ou 
naturels  du  pays  8c  furies  arabes  ; ces  derniers  vivent 
fous  des  tentes.  Les  maures  8c  les  arabes  font , i 
proprement  parler , les  fujets  d’Alger  ; ce  font  eux 
ui  encompofentles  troupes,  tant  d’infanterie  que 
c cavalerie  , 8c  c’ell  fur  eux  que  fe  lèvent  les  ta- 
xes qu’il  plaît  à la  régence  d’exiger  : cette  régence 
eft  fort  orageufe.  On  l’a  vue  dans  l’cfpace  de  vingt 
ans  dépofer  deux  de  fes  deys  , 8c  en  égorger  qua- 
tre. Elle  ne  ménage  pas  même  le  bacha  que  le 
grand  feigneur  lui  envoie  ; £ ce  bacha,  dont  les 
tondions  fe  bornent  à lever  le  tribut,  déplaît  i 
la  régence  , les  algériens  le  chalfcnt  ou  le  dépo- 
nent : “ alors,  dit  le  prince,  Ccntemir,  Conftan- 
» tinople  ne  dit  mot , crainte  de  révolte  ». 

Hijloire  politique  du  gouvernement.  Ce  pays  , qui 
eut  jadis  fes  rois  particuliers,  futconquisluccefltve- 
ment  par  les  romains , par  les  vandales  8c  par  les 
arabes.  L’expédition  raalheureurc  de  Ouiies- 
Mi 
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Quint  en  i f*i , a rendu  Alger  célèbre.  Le  grand 
feigneur  en  a été  long- temps  le  maître.  Mais  les 
concurtions  des  bachas  , produifirent  une  révolu- 
tion. Ce  fut  te  corfaire  Barbcrourte  qui  donna  la 
liberté  à Alger  (i).  Depuis  cetre  époque,  le  de y 
eft  regardé , non  pas  comme  le  fouverain  , mais 
comme  le  chef  de  la  régence. 

Revenus  d Alger.  La  maniéré  dont  Alger  perçoit 
fes  revenus  ordinaires,  annonce  toute  la  violence 
de  fon  gouvernement  : des  foldats  envoyés  cha- 
que année  dans  les  provinces , y font  l’office  de 
colleéleurs  des  taxes  i cette  méthode  eft  fîmple  , 
mais  elle  prouve  que  le  fouverain  eil  dans  un  état 
perpétuel  de  guerre  avec  fes  fujets.  Les  revenus 
ordinaires  montent  à 600  mille  ducats;  on  exige 
enfuite  des  droits  de  chaque  vaifTeau  pris  8e 
amené  par  les  rorfaires  ; & l'on  fait  que  ces  cor- 
faires  courent  fus  aux  vaiiTeaux  de  toutes  les  na- 
tions chrétiennes  , qui  n’ont  pas  des  traités  avec 
Alger. 

En  ififij  , ils  prirent  environ  a 000  vaiiTeaux 
aux  anglois.  Ils  entretiennent  au  moins  vingt  vaif- 
feaux  de  guerre  bien  montés  8c  bien  approvifion- 
nés.  Les  prifonniers  qu’ils  font  font  menés  en  ef- 
clavage  ; 8:  on  ne  peut  les  en  tirer  que  par  de 
fortes  rançons.  Ils  ont  eu  quelquefois  jufqu  a qua- 
rante mille  de  ces  efclaves.  Le  tréfor  d’Alger  eft 
trés-coniidérable , 8c  on  le  garde  foigneufement. 

Réflexions  fur  la  piraterie  des  algériens.  Le  bri- 
gandage des  corfaires  d’Alger , oui  feroit  nuiftble 
à des  nations  commerçantes  , eft  devenu  , par  la 
conftitution  du  gouvernement  , le  foutien  des 
forces  & de  la  marine  d'Alger. 

Alger  tire  de  fes  pirateries  les  richefles  de  fon 
commerce  extérieur  , car  elle  vend  , fur  - tout  à 
l'étranger,  lescargailons  des  priées  8c  des  efclaves. 

Commerce  d'Alger.  Le  commerce  d'Alger  eft 
moins  confidérable  que  celui  de  Maroc.  Les  an- 
glois,  les  françois  8c  les  juifs  de  Livourne,  le 
font  en  concurrence.  Les  deux  premières  nations 
envoient  fur  leurs  vaiiTeaux , 8c  la  derniere  fous 
pavillon  neutre  , des  draps , des  épiceries  , des 
papiers,  desquincailleries,  du  café,  dufucre,  des 
toiles,  de  l'alun,  de  l'indigo,  de  la  cochenille  ; 
8e  reçoivent  en  paiement  des  laines , de  la  cire, 
des  plumes,  des  cuirs,  des  huiles,  8c  les  cargai- 
fons  des  prifes.  Les  retours , quoique  d’ailleurs 
plus  forts  que  les  expéditions , ne  partent  pas  an- 
nuellement un  million  de  livres.  La  moitié  eft  pour 
la  France , 8c  fes  rivaux  fe  partagent  à peu  près  le 
telle. 

Indépendemmcnt  de  ce  commerce  , qui  appar- 
tient tout  entier  à la  capitale  , il  fe  lait  quelques 
affaires  i la  Calle , à Bonne  & à Coullou , trois 
autres  ports  de  la  république.  On  aurait  vu  ce  com- 
merce s'étendre  8c  s'améliorer , s’il  ri’avoit  pas  été 
fournis  à un  monopole  8c  à un  monopole  étranger. 
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D'anciennes  füpulations , qui  ont  été  aflez  com- 
munément obfervées  , ont  livré  cette  vafte  côte 
à une  compagnie  excluGve  établie  à Marfeille.  Ses 
fonds  font  de  douze  cens  mille  francs  ; 8c  fon 
commerce  annuel , qui  peut  monter  à huit  ou  neuf 
cens  mille  , occupe  trente  ou  quarante  bàtimcns. 
Elle  fait  fes  achats  de  grain,  de  laine  , de  corail 
8c  de  cuirs  avec  de  l'argent.  On  peut  prédire  que 
fes  opérations  diminueront  à mefure  que  l’expor- 
tation du  bled , d'une  province  i l’autre  , rendra 
l’approvifionnement  de  la  Provence  plus  facile. 

Monnoies.  La  valeur  des  elpcces  n'eft  pas  tou- 
jours la  meme  ; elle  varie  félon  les  befoins  du 
gouvernement;  mais  cette  variation  eft  très -peu 
confidérable.  Toute  perfonne  convaincue  de  con- 
trefaire des  afpres  8c  des  fultanines  algériennes  , 
eft  condamnée  au  feu  ; mais  celui  qui  ne  répand 
que  des  pièces  étrangères  fauffes,  eft  obligé  feule- 
ment , n la  fraude  eft  découverte  , d’en  donner 
de  bonnes  à la  place.  Lorfque  Ton  a des  fommes 
confidérables  i recevoir  , on  emploie  des  cour- 
tiers qui  trompent  tout  le  monde  , excepté  ceux 
qui  les  payent.  Ce  font  des  maures  très  - fripons 
& très  - adroits , qu'un  long  ufage  a tendu  habiles 
à difeerner  les  pièces  faufles.  Ils  fe  placent  ordi- 
nairement au  coin  des  rues  , 8c  changent  toutes 
fortes  de  monnoies  , fans  autre  profit  que  celui  de 
mettrcquelqucsmauvaifes  pièces  parmi  les  bonnes. 

« Dans  le  gouvernement  defpotique  , dit  M.  de 
“ Montefquicu  , ce  feroit  un  prodige  fi  les  chofes 
» y repréfentoient  leur  ligne  : ta  tyrannie  8c  la  mé- 
» fiance  font  que  tout  le  monde  y enterre  fon 
» argent  •>. 

Aufli  i Alger  , chaque  pere  de  famille  à-t-il 
un  tréfor  enterre.  Voye^  Logier  de  T a fis , hi flaire 
du  royaume  d Alger. 

Loix  Ce  ufages  relatifs  tu  commerce.  Les  banque- 
routes font  punies  de  mort.  Celui  qui  fe  trouve 
daml'importSbilitéde  fatisfaire  fes  créanciers,  doit, 
pour  éviter  la  rigueur  de  la  loi , livrer  à leur  diferé- 
tion  fes  biens  8t  fa  perfonne.  Les  dettes  des  mar- 
chands chrétiens  qui  ont  fait  faillite , font  acquit- 
tées par  le  conful  ou  le  corps  de  la  nation. 

Si  un  capitaine  de  vaifleau  veut  faire  quelques 
préfens  à des  turcs  en  place  , pour  les  engager  à 
accélérer  l'expédition  de  fes  affaires,  il  doit  dé- 
clarer qu’il  ne  s’engage  i rien  pour  l’avenir  ; au- 
trement ces  turcs  ne  manquent  pas  d’infifler  à cha- 
que voyage  fur  le  même  préfent , quoique  le  mô- 
me cas  ne  fubfifte  plus . Ils  appellent  ceci  demander 
C ufage.  Lorfque  Ion  le  refufe  , ils  le  réclament 
devant  le  cadi  , qui  le  confirme,  s'il  n'a  pas 
été  conditionnel;  3e  Ton  peut,  d’après  cette 
bafTeftc  , fe  former  une  idée  de  Tadmini fixation  8c 
du  pays  d'Alger. 

Les  marchandifes  des  maures , des  turcs  8e  des 
juifs  payent  douze  8e  demi  pour  cent  de  droit 
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Centrée,  8c  deux  8c  demi  de  droit  de  fortie.  Le 
gouvernement  a accordé  aux  anglois  une  diminu- 
tion ; iis  ne  payent  plus  que  cinq  pour  cent  d'en- 
trée, & deux  & demi  de  fortie.  Les  françois  ont 
obtenu  la  même  faveur  par  le  traité  de  paix  conclu 
avec  le  dey  le  1 6 Janvier  1718.  Le  droit  fur  l'argent 
importé  ell  toujours  de  cinq  pour  cent , à la  réferve 
de  celui  de  la  rédemption,  qui  n'en  paye  que  trois. 
Les  vins  8c  tes  eaux-de-vie  payent  indillinâement 
quatre  pia lires  courantes  par  pipe. 

La  compagnie  du  Ballion  de  ‘France  a tous  les 
ans  le  privilège  de  deux  vaifleaux  d'un  port  réglé  , 
& libre  de  tous  droits.  P".  Bastion  de  France. 

Le  conful  françois  qui  réfide  à Alger,  ell  le  juge 
de  toutes  les  contellations  civiles  & criminelles 
qui  s'élèvent  parmi  les  françois.  Ses  fentences  font 
exécutées  nonobllant  l'appel , iorfqu'eltes  n’infli- 
gent pas  de  punition  corporelle  j mais  il  faut  qu’il 
fe  rende  caution  des  événement.  Les  efclaves  de 
fa  nation  , maltraités  parleuft  maîtres  , réclament 
fes  fecours.  Il  n‘a  point  la  liberté  de  faire  le 
commerce  ; cette  liberté  ell  accordée  au  conful 
anglois , qui  fournit  la  plupart  des  munitions  de 
marine  ou  de  guerre  dont  Alger  a befoin  ,'  8c  qui 
reçoit  en  échange  , de  l'huile,  du  bled  8c  d'au- 
tres marchandifes  , dont  l'exportation  n'ell  fou- 
vent  permife  qu'à  lui. 

Les  états  d'Europe  , qui  n'ont  jamais  voulu  fe 
réunir  pour  empêcher  les  pirateries  des  barbaref- 
ques  (1)  , ont  pris  le  parti  de  faire  avec  eux  une 
paix  toujours  mal  affermie.  Les  grandes  puîflan- 
ces  mettent  ici  beaucoup  de  politique  dans  leur 
conduite  ; elles  cherchent  à fe  conferver  la  naviga- 
tion libre  & à la  rendre  difficile  aux  petites  puiffances 
aux  villes  anféatiques , aux  villes  d'Italie  8e  aux  na- 
tions du  nord.  L’Angleterre  favorife  en  quelque 
forte  lapiraterie  desbarbarefaues;  comme  elle  poffê- 
de  Gibraltar  fur  le  détroit,  elle  leur  accorde  le  paf- 
fage  dans  l'océan , 8e  elle  reçoit  même  leurs  vaif- 
feaux  dans  fes  ports.  Au  relie  , pour  obtenir  à' Al- 
ger un  traité  de  paix  , il  faut  lui  payer  une  efpèce 
de  tribut,  ce  que  font  les  vénitiens  8e  d'autres 
puiffances.  ( Kayrj  les  conditions  de  la  trêve  con- 
clue en  176  j , entre  les  algériens  Se  les  vénitiens  ). 
La  régence  reçoit  d'ailleurs  fort  honnêtement  les 
envoyés  des  puiffances  chrétiennes.  Le  dey  leur 
donne  audience  , Se  il  obferve  le.  droit  des  gens 
à leur  égard. 

On  ne  doit  pas  donner  à ces  mots  une  accep- 
tion trop  rigoureufe  ; car  le  moindre  prétexte 
fuffit  à la  régence  à' Alger  pour  violer  le  droit  des 
gens  de  la  manière  la  plus  odieufe  8e  la  plus  bar- 
bare. On  fe  rappelle  ce  qui  arriva  en  176)  au 
conful  de  France  à Alger.  Des  corfaires  algériens 
s'étoient  emparés  de  la  CaHe , établiffemeBt  que 
les  négociaus  de  Marfcille  poffédoient  , où  ils 
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faifoîent  la  pêche  du  corail,  fous  les  ordres  de 
M.  Villet , gouverneur  de  la  colonie.  Quelques 
bâtimens  françois  coulèrent  à fond  une  galere  al- 
gérienne , fahs  avoit  voulu  fauver , dit  - on  , un 
feul  homme.  Le  dey  il  Alger  ordonna  de  mettre 
fur  le  champ  le  conful  françois  aux  fers  , 8c  tous 
les  négociaus  de  la  même  nation.  Ils  y relièrent 
un  jour  , Sc  ils  n'en  fortirent  qu'à  la  follicitation 
du  conful  anglois.  Cette  violation  du  droit  des 
gens  fut  accompagnée  de  beaucoup  d'outrages  ; 
il  y a lieu  de  croire  que  les  algériens  fe  permirent 
ces  cruautés  infolentes  , parce  qu'ils  comptoient 
fur  la  foibleffe  des  françois  , qui  venoient  de  ter- 
miner une  guerre  très-malheurcufe.  Une  efeadre 
françoife  étoit  devant  Alger,  8c  alloit  venger  cet 
attentat , lorfque  les  différends  entre  la  cour  de 
Verfailles  8c  la  régence  algérienne  furent  termi- 
nés par  les  foins  du  chevalier  de  Fabry  , com- 
mandant l'efeadre  du  roi  très-  chrétien , Sc  de 
M.  de  Valliere , conful  de  fa  majcflé  auprès  de  la 
régence. 

Par  l'article  6 du  traité  d'amitié , conclu  entre 
laFrance  8c  la  régence  i' Alger  le  16  janvier  1764, 
cette  régence  a promis  de  ne  plus  fe  formaüfer , 
s'il  furvenoit  des  combats  entre  fes  corfaires  8c 
les  bâtimens  françois  ; elle  s'ell  engagée  de  plus 
à ne  faire  aucun  mal  aux  envoyés  ou  confuls  qui 
réfïderont  dans  fes  états. 

On  peut  voir  dans  le  Diélionnaire  de  M.  Robinet 
la  copie  du  traité , ligné  le  8 feptembre  1716  , 
entre  la  Hollande  8c  la  régence  d 'Alger  , 8c  la 
copie  d’un  autre  traité  conclu  entre  l’empereur 
des  romains  8c  la  régence  d’Alger , le  8 mars 
1717. 

ALIÉN  ATION  , f.  f.  c'ell  en  général  un  aûe 
par  lequel  on  transfère  d’une  perfonne  à une  au- 
tre la  propriété  d’une  chofe , de  manière  que  celui 
qui  aliène  s'en  déffaififfe  , 8c  que  celui  qui  l'ac- 
quiert en  devienne  propriétaire. 

Afin  de  ne  pas  répéter  ici  ce  qu’on  trouve  fut 
cet  article  dans  le  Diélionnaire  de  Jurifprudence, 
nous  nous  bornerons  à examiner  I*.  fi  un  fou- 
verain  peut  aliéner  fes  états  en  tout  ou  en  par- 
tie; i°.  fi  l'intervention  du  peuple  cil  n éceffaire 
au  démembrement  d'un  état  ; 4*.  fi  la  aéceffitc 
réfultant  de  la  guerre  , peut  autorifer  une  partie 
du  peuple  à pafler  fous  la  domination  du  vain- 
queur ; 4®.  fi  la  même  néctffité  peut  autorifer  qn 
roi  ou  un  prince  à l'aliénation  ; y®,  fi  un  roi  peut 
rendre  féudataire  1Û1  royaume  fucceffif,  ou  re- 
mettre un  hommage  dû  à fon  état;  6°.  fi,  mal- 
gré Us  principes  adoptés  en  France  fur  l'inalié- 
nabiliré  du  domaine  de  la  couronne  , il  feroit 
utile  d'aliéner  ce  domaine  dans  un  moment  de 
befoin. 


( 1 ) Voye\  l’article  SAklARtiqVM. 
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Section  premiers. 

Vu  fouverain  peut-il  aliéner  fes  états  en  tout  ou 
. en  partie  f 

Il  paroît  que  les  fouverains  ont  toujours  décidé 
cette  quellion  d’une  manière  affirmative.  Sans 
parler  de}  tellamens  de  ces  anciens  rois  qui  don- 
nèrent leurs  royaumes  au  peuple  romain , donations 
que  Home  accepta  comme  légitimes  , parce  qu’el- 
les s'accordoient  avec  fa  politique  , & qu’elle 
avoit  affez  de  puiffance  pour  en  pourfuivre  l’exé- 
cution, le  traité  de  Vienne  en  1738  , celui  de 
Wotms  en  I74î.  & celui  d’Aix-la-Chapelle  en 
1-48  ne  nous  offrent-ils  pas  , le  premier  l 'aliéna, 
tion  des  duchés  de  Lorraine  8c  de  Bat,  par  le  chef 
de  la  maifon  de  Lorraine  en  faveur  du  roi  Sca- 
niflas  8c  de  la  couronne  de  France  j le  fécond  la 
ceffion  d'une  partie  des  duchés  de  Parme  8e  de 
Plaifance  au  roi  de  Sardaigne  , par  l’héritière  de 
l’empereur  Charles  VI;  8e  le  dernier  la  ceffion 
de  ces  memes  duchés  & de  celui  de  Guatlallc  à 
dom  Philippe  infant  d’Efpagne  ? La  république  de 
Gènes  n'a-t-elle  pas  vendu  dernièrement  l’ifle  de 
Corfe  à la  France  , lors  même  que  les  corfes  ar- 
més refufoient  de  reconnoitre  la  fouveraineté  de 
cette  république  , Se  faifoient  les  derniers  efforts 
pour  en  fecouer  le  joug  ? Ne  pourroit-on  pas  ci- 
ter une  foule  d’autres  exemples? 

Mais  il  ne  s'agit  que  du  droit  ; & fi  les  vérités 
de  l'économie  politique  deviennent  un  jour  à la 
portée  de  tout  le  monde  , de  quelle  manière  cette 
quellion  fera-t-elle  réfolue  ? En  admettant  que 
les  princes  font  les  maures  d’aliéner  ou  d’échan- 
ger les  états  , on  fuppofe  que  les  peuples  font 
de  vils  troupeaux  . ou  tout  au  plus  des  efclavcs 
dont  on  peut  trafiquer  ; que  les  fujets,  en  pro- 
- mettant  d’obéir  à un  chef  dont  ils  reconnoiflcnt 
la  puiffance  , 8:  auquel  ils  fuppofent  les  qualités 
.propres  à les  rendre  heureux  pir  un  bon  gouver- 
nement , lui  ont  donné  le  droit  de  les  livrer  à un 
autre  maître  ; que  l’état  cil  une  propriété  dont  le 
fouverain  peut  difpofer  à fon  grc.  Lft-cc  affez  de 
dire  qu'il  ell  peu  convenable  de  lailfer  à la  difpo- 
fition  d’un  feul  homme  les  grandes  principautés 
8c  les  royaumes?  Ne  peut-on  pas  dire,  en  ter- 
mes formels  , qu’un  fouverain  n’a  point  le  droit 
de  difpofer  d’un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas 
•n  propre  ; que  le  pouvoir  d’aliéner  étant  un  ca- 
raâère  effer.tiel  de  la  pleinç  propriété  , le  fou- 
verain n’en  jouit  pis , puifqu’il  cil  feulement  pof- 
feffeur  ufufruitier  ? 

Des  écrivains  de  droit  public  ont  diftingué  les 
états  patrimoniaux  des  états  fucceffifs.  Les  états 
patrimoniaux  , ont-ils  dit , reffemblent  aux  biens 
libres  , aux  poffeffions  des  particuliers.  Le  poffef- 
feur  en  efl  maitre  abfolu  ; il  peut  les  donner,  les 
vendre  , les  aliéner  ; en  un  mot , en  difpofer  com- 
me bon  lui  femble , par  tel  contrat  ou  pat  tel 


■**  A L I 

traité  qu’il  juge  1 propos.  Grotius  , par  exemple  ; 
effaye  de  démontrer  que  celui  qui  poffède  une 
fouveraineté  patrimoniale , peut  en  difpofer  par 
teftament  ; il  y a en  effet  bien  des  exemples  d’une 
pareille  tranfiation.  Puffendorf  foutient  que , dans 
les  royaumes  patrimoniaux , le  roi  ell  en  droit  de 
régler  fa  fucceffion  comme  il  le  veut , 8c  que  lorf- 
qu’il  a exprelfément  déclaré  fa  volonté  , les  fujets 
font  obligés  de  s'y  foumettre  : c'elt  ainfi  que  les 
Cxars  de  Kuffic  transfèrent  leut  couronne  i qui 
bon  leur  femble. 

Mais  il  ne  s’agit  pas  de  favoir  quel  efl  l’ufage  ; 
d'ailleurs  à quoi  fert  cette  diilinttion  des  états 
patrimoniaux  8c  des  états  fucceffifs , au  milieu 
des  ténèbres  qui  couvrent  l’origine  des  gouverne- 
mens  ? En  connoiffons-nous  un  feul  en  Europe 
qu’on  puilfe  affûter  être  patrimonial  ? Qu'efl-ce 
qu’une  fouveraineté  patrimoniale  ? Qui  peut  la 
rendre  telle?  N’ell-cc  pas  la  force  ou  le  confen- 
tement  de  la  nation  i Or  où  efl  la  nation  qui , en 
choififfant  un  fouverain , lui  ait  déféré  le  droit 
d'aliéner  fa  couronne  , ic  de  difpofer  à fon  pré 
de  la  fouveraineté  ? Et  qu’cft-ce  qu'un  droit  éta- 
bli par  la  force  8c  la  violence , linon  une  ufut- 
patiou  ? 

Les  mêmes  écrivains  difent  qu’un  conquérant  2 
le  droit  de  difpofer  d'une  conquête  légitime  ; 
qu’un  état  conquis  d’une  manière  jufle  devient  un 
bien  patrimonial  que  le  conquérant  poffède  en 
toute  propriété.  Mais  une  conquête,  quelque  julle 
qu’on  la  fuppofe  , ell  toujours  le  fruit  de  la  for- 
ce ; une  force  fupérieure  peut  enlever  ces  domaif 
nés  à celui  qui  les  poffède.  Lorfque  les  peuples 
fubjugués  mettent  bas  les  armes , ils  obtiennent 
une  capitulation  , des  conditions  auxquelles  ils  re- 
connoiffent  la  fouveraineté  du  vainqueur  , 8c  lui 
prêtent  ferment  de  fidélité  ; c’cll  cette  capitula- 
tion , c’efl  la  prellation  de  ferment  qui  rendent 
le  conquérant  fouverain  lépitime  des  peuples  vain- 
cus ; 8c  fi  la  faculté  d’aliener  l’état  conquis  n’ell 
pas  une  des  conditions  llipulées  dans  l’afle  de 
foumiffion  ou  de  capitulation  , on  ne  voit  pas 
qu'elle  puiffe  être  regardée  comme  une  fuite  de 
la  conquête. 

VoyeX  Conquête,  Droit  de  conquête  , 
Patrimoine,  Patrimonial,  Successif  8c 
Succession. 

Sans  nous  arrêter  davantage  I cette  diffinflion 
frivole , il  fuffit  de  dire  que  le  droit  fe  plie  quel- 
quefois i des  circonliances  difficiles  , à des  vo- 
lontés impérieufes , fur-tout  à la  loi  abfolue  de  la 
néceffité  ; mais  que  ces  accidens  ue  doivent  point 
fervir  de  règle. 

Quant  aux  royaumes  fucceffifs , ils  ont  été  ren- 
dus tels  par  le  libre  confentement  des  peuples  qui 
fonf  cernés  avoir  élu  un  premier  roi , 8c  avoir 
attaché  la  royauté  à fa  famille.  Par  cette  éleflion 
primitive  , le  peuple  fe  dépouilla  du  droit  d'élire  fes 
fouverains , tant  que  fubfilleroitlapofféritédu  roi; 
8c  celui-ci  acquit  en  même  temps  pour  fes  dcl- 
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cendans  le  droit  exclufif  de  régner.  Il  en  cft  donc 
d'une  couronne  fucceflive  comme  de  ces  biens 
qui , dans  les  familles  particulières  , font  fublli- 
eues , & dont  aucun  polTèfTcur  ne  peut  difpofer 
au  préjudice  de  fes  defcendans , ou  des  fuccef- 
feurs  compns  dans  la  fubllitution.  Les  princes  qui 

ÎJoiIcdent  unctat  fucceflif,  c'cil-à-dire  , dans  lequel 
a fucçefltoîi  à la  couronne  a été  réglée  pat  une 
loiconftitutive,  ne  peuvent  taire  aucune  difpofitio» 
au  préjudice  de  leurs  fuccelTeurs,  inftitués  de  droit 
somme  eux  par  la  même  loi.  Ils  font  économes  , 
admmiftrateure  , ufufruitiers  d’un  bien  qui  doit 
paffer  après  eux  au»  princes  de  leur  fatig  . fui- 
vant  la  ligne  de  fuccelfion;  celui  qui  fuccéde  ne 
tient  rien  de  fon  prédécdTeur  j il  n'en  ell  pasl'hc  - 
ritier,  il  n'en  elt  que  le  fucccfTcut.  Il  tient  la 
couronne  de  la  difpofition  de  la  loi  , qui  la  lui 
confie  pour  1 1 transmettre  de  la  même  manière  à 
celui  que  la  loi  défigne  pour  lui  fuccéder. 

Si  le  fouverain  aliène  fa  fonveraineté  fans  le 
confentement  du  peuple  , ce  peuple  n'dl  tenu  de 
fe  foumettre  à h domination  du  prince  .1  qui  on  la 
cède , en  violant  la  loi  conllitutive  de  l'ctat  , 
u'apres  lui  avoir  prêté  ferment  de  fidélité.  Mais 
ès  qu'il  a prêté  ferment  de  fidélité  i fon  nou- 
veau monarque  , il  ratifie  par  cet  a été  la  tranlla- 
tion  de  la  fouveraineté , & il  ne  peut  violer  fon 
ferment. 

S s c t i o s;  II'. 

L'intervention  du  peuple  tjl-effe  néceffairt  à tout 
démembrement  d'un  état  f 

Il  paroît  que  tout  démembrement  d'un  état  a 
befoin  du  confentement  du  prince  , de  celui  de 
la  nation , St  de  celui  des  habrtans  du  pays  qu'on 
veut  aliéner. 

Ce  dernier  confentement  eft  encore  plus  nc- 
.ceflairc  que  les  deux  autres  ; ceux  qui  ont  formé 
*es  fociétcs  civiles  , ou  qui  fe  font  rendus  fujets 
d'un  état  déjà  formé  , fe  font  engagés  les  uns  en- 
vers les  autres  à ne  reconnoître  qu'un  feul  & mê- 
me gouvernement , tant  qu'ils  voudraient  obéir 
au  même  fouverain.  D'après  cette  convention  , 
chacun  des  fujets  ne  peut  être  fourni  oti  fournis  a 
une  domination  étrangère  * à moins  qu’il  n'y  foit 
jûllcmcnt  condamné.  La  même  convention  a don- 
né i tous  les  citoyens  en  général  un  droit  fur 
chaque  particulier , en  venu  duquel  les  individus 
ne  peuvent  fc  foumettre  d un  gouvernement  étran- 
ni  fc  fouftraire  à celui  de  l'état. 

C’cft  par  l’intention  de  ceux  qui  ont  fondé  les 
corps  politiques,  qu'il  faut  juger  du  pouvoir  de 
tout  le  corps  fur  chacune  de  fes  parties  : or  on 
ne  (aurait  prefamer  que  les  fondateurs  desfo- 
ciétés  civiles  aient  voulu  accorder  à ce  cotps 
le  droit  de  retrancher  à fon  gré  quelques  - unes 
de  fes  parties. 
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Section  III®. 

La  nécefftté  rlfuhunt  ce  ta  guerre  , peut-elle  autanfer 
une  partie  du  peuple  a paffer  fous  la  eiominatiott 
du  vainqueur  ’t 

Lorfque  l'ctat  ou  une  pottion  de  lctat  fe  trou- 
ve dans  un  péril  extrême  ; lorsqu'une  partie  du 
peuple  ell  réduite  à fe  foumettre  â une  nouvelle 
domination  , on  peur  fuivee  la  foi  que  la  néceflité 
impofe.  Dans  toutes  les  conventions , on  excepte 
toujours , finon  exprelfément  au  moins  tacitement, 
le  cas  d'une  extrême  néceflité  qui  donne  droit  à 
chacun  de  fortir  de  l'embarras  où  il  fc  trouve. 
Blime-t-on  une  villa  qui , après  s'etre  défendue 
autant  qu'il  a été  pofllble  , fe  rend  à l’ennemi  plu* 
tôt  que  de  fc  laiifer  faccager  ï 

Section  IV'. 

La  même  nécefftté  autorife-t-elle  un  prince  d t 'alié- 
nation de  jet  états  , 6'  avec  quelle  réferve  doit- 
il  la  faire  l 

Si  un  roi  eft  réduit  I la/eceflitc  de  faire  la  paix 
avec  un  ennemi  plus  puiflant , qui  l’oblige  a lui 
céder  une  partie  de  fes  états  dont  les  habitans  ne 
veulent  pas  changer  de  maître,  il  parait  qu'il  doit 
retirer  les  garnifons  & les  troupes , pour  empêcher 
qu'elles  ne  tombent  fous  le  joug  du  vainqueur  s 
mais  qu'il  ne  peut  forcer  les  habicans  à recon- 
noître pour  leur  fouverain  le  prince  étranger  : 
cjue  s'ils  font  aflee  forts  pour  réfifter  à ce  prince 
étranger  & fe  former  un  état  indépendant , ils 
font  les  maîtres  d'en  courir  les  rifques.  Le  prince 
qui  a fait  une  ceffion,  ell  , de  fa  part,  privé  de 
tout  droit  à la  chofe  cédée  ; Si  il  perd  tout  droit 
(ut  ce  pays.  J'ajouterai  que  le  vainqueur  n'en 
devient  le  légitime  fouverain  que  pat  ft  ferment 
de  fidelité  des  habitat». 

S E C T I O*  N V'.  , 

Un  roi  peut-il  rendre  féudataire  U royaume  fuccefftf, 
remettre  un  hommage  qui  ejî  du  à fon  état  , au 
aliéner  le  domaine  l 

II  fuit  des  principes  établis  ci-defTus  , qu'il  n’eft 
pas  permis  au  roi  de  rendre  féudataire  de  que! - 
qu'autre  prince , un  royaume  non  patrimonial , 
fans  le  confentement  du  peuple. 

Que  le  peuple  petit , pat  la  même  raifon , re- 
vendiquer un  hommage  que  le  roi  a cédé , de  fa 
feule  autorité  , d un  vaflal  du  royaume. 

Que  le  prince  ne  peut , fans  l'approbation]  du 
peuple  , & lur-tout  fans  le  confentement  du  pays 
dont  il  eft  quejlion  , engager  une  partie  de  fes 
états  j qu’il  le  peut  encore  rooius  , fi  l'engage* 
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ment  cft  accompagné  de  la  claufe  appellée  com- 
mijfoire  ou  irritante  , c'eft-à-dire  , de  h ftipula-, 
tion  que , fi  l’on  ne  rend  pas  dans  un  certain  temps 
la  fomine  reçue , la  partie  d’état  engagée  demeu- 
rera à l’engagilte  8c  deviendra  une  aliénation  ab- 
folue.  Ce  n'cit  pas  feulement  parce  que  {'aliéna- 
tion elt  fouvent  une  fuite  de  l'engagement , c'eft 
encore  parce  que  le  peuple,  en  fc  donnant  un 
roi , a voulu  etre  gouverné  par  lui  8c  non  par  un 
autre  , 8c  que  tous  les  membres  qui  fe  font  réunis 
à l’ctat , font  cenfés  avoir  voulu  demeurer  infé- 
parablcment  unis  à la  nation-  Mais  il  faut  diftin- 
guer  entre  le  fonds  meme  des  propriétés  de  l'état 
& les  revenus  qu'elles  produifent  ; le  roi  peut 
difpofer  des  revenus , comme  il  le  juge  à propos , 
quoiqu'il  ne  puifle  en  aliéner  le  fonds  ; il  a le 
droit  d'établir  de  nouveaux  impôts , lorfque  les 
befoins  publics  le  demandent  ; il  peut , dans  un 
moment  de  befoin , engager  quelque  partie  du  do- 
maine , 8c  le  peuple  cft  tenu  de  le  racheter  i car 
le  peuple  étant  obligé  de  payer  les  impôts  que  le 
prince  exige  en  pareil  cas  , il  doit  racheter  ce 
que  le  prince  a engagé  dans  les  befoins  publics  : 
il  n'y  a point  de  différence  entre  donner  de  l’ar- 
gent pour  empêcher  qu'on  n’engage  une  chofe  , 
ou  la  racheter  apres  qu’on  a été  contraint  de  l'en- 
gager. Quoique  chaque  citoyen  doive  alors  contri- 
buer pour  fa  part  au  paiement  delà  fomme  emprun- 
tée , aucun  cependant  ne  peut  être  regardé  en 
particulier  comme  débiteur  de  cette  fomme.  Si  le 
prince  a fourni  quelque  chofe  de  fon  patrimoine 

Î particulier  pour  les  befoins  de  l'état , le  domaine 
ui  cft  comme  hypothéqué  pour  la  valeur  de  la 
dette. 

Au  relie  , ce  qu'on  vient  de  dire  fuppofe  que 
les  chofes  ne  fe  trouvent  pas  autrement  réglées 
par  des  loix  fondamentales  8c  par  le  droit  public 
de  chaque  état  ; qu'on  n'a  pas  rclTerré  ou  étendu 
le  pouvoir  du  prince  01 
Oriente  du*Gouverncmcnr , 

St  C T I O N VI*, 

Malgré  les  principes  adoptés  en  France  Jitr  Finalié- 
nabi/ité  du  domaine  de  la  couronne  , feroit-il  utile 
tt aliéner  ce  domaine  dans  un  moment  de  befoin  l 

C’eft  une  maxime  du  gouvernement  françois 
que  le  domaine  de  la  couronne  eft  inaliénable. 
Voyt[  le  Dictionnaire  de  Jurifprudence  : cette 
maxime  étoit  très-fage  , 8c  néccflaire  à l'époque 
où  elle  fut  adoptée- 

Lorfque  le  domaine  pouvoir  fuffite  à la  depenfe 
du  fouverain  , il  importoit  de  ne  pass'expofer  à 
la  néceffité  de  recourir  à des  moyens  extraordi- 
naires , toujours  onéreux  aux  peuples  par  le  far- 
deau aûucl  qui  leur  cft  impofé  , 8c  dangereux 
parce  qu'on  les  prolonge  quand  les  befoins  ne 
iubfiltenr  plus  ; mais  fi  prcfque  tout  ce  domaine 
a été  ou  ufurpé  pendant  les  doubles,  ou  aliéné 


u celui  du  peuple.  La 
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pour  fubvenir  aux  dépenfes,  ou  donné  à des  fu- 
jets  qui  avoient  fervi  l'état , s'il  eft  réduit  à une 
valeur  fi  modique  , qu’on  le  compte  a peine  par- 
mi les  revenus  de  la  couronne  j enfin  ü on  a été 
obligé  de  mettre  différent  impôts  fur  les  peuples  , 
pour  tenir  lieu  de  ce  domaine  , il  fcmble  que  la 
maxime  de  l'inaliénabilité  devroit  changer. 

Il  ne  faut , dit-on , rien  changer  aux  loix  8c  aux 
ufages  : en  fuppofant  ce  principe  vrai , on  doit  tou- 
jours excepter  les  cas  ou  l'utilité , 8c  encore  plus 
la  nécefliu , demande  qu’on  y déroge  ; c eft  une 
réflexion  de  M.  de  Sully  , c.  5 > *»-**•  p.  foa. 

En  divifant  les  terres  du  domaine  en  plufieurs 
portions , 8c  en  donnant , à prix  d’argent , la  pro- 
priété de  ces  terres  a plufieurs  chefs  de  famille , 
a la  charge  de  certaines  redevances  annuelles , 8ç 
des  droits  de  relief,  fuivant  la  coutume , le  Roi 
confcrveroit  une  partie  du  revenu  aiiuel,  il  rece- 
vroit  des  l'ommes  confidérables,  il  augmenterait 
la  richcfle  des  particuliers,  8c  par  couléquent  la 
fienne , puisqu'il  n'cft  8c  ne  peut  être  riche  qu'au- 
tant  que  fes  fujets  font  dans  l'abondance. 

Ceux  qui  jouilfent  de  quelques  portions  du 
domaine  aliéné,  n'en  recueillent  pas  à beaucoup 

fîtes  tous  les  fruits  qu'ils  pourraient  en  tirer  : fans 
a maxime  d'une  réverfibibté  étemelle , on  les 
verrait  plus  aétifs  8c  plus  induftrieux  ; mais  ils 
craignent  que  les  améliorations  n'infpirent  l'envie 
de  les  dépouiller  par  des  enchères } fis  négligent 
les  cultures  , 8c  ils  étouffent , pour  ainfi  dire , 
les  germes  de  la  reproduction,  afin  que  le  revenu 
n'excède  pas  d'une  manière  trop  fcniible  la  rede- 
vance qui  leur  eft  impofée. 

En  vertu  du  rachat  perpétuel  que  le  roi  s'efl 
réfervé , il  peut  retirer  tous  les  domaines , 8c  les 
revendre;  les  acquéreurs  ont  traité  fur  ce  pied  , 
8c  lorfqu'on  les  dépouille , on  ne  commet  pas  d'in- 
jufticc  a leur  égara.  Mais  pour  remplir  l'objet  que 
je  propofe , ces  ventes  devraient  être  faites  avec 
renonciation  folemnelle  à tous  droits  de  réverfion. 

La  certitude  d’une  propriété  incommutable  don- 
nerait à ces  héritages  une  valeur  qui  excéderait 
de  beaucoup  le  prix  de  leur  ceflion  primitive.  Les 
fommes  que  procurerait  cette  opération  , feraient 
employées  d abord  au  rembourfement  des  enga- 
gées., 8c  l'excédent  ferait  porté  au  tréfor  royal. 

A l’égard  de  ceux  qui  pofledent  à titre  de  tc- 
compenfe  ; ou  l'on  a fait  des  évaluations  des  do- 
maines qui  leur  ont  été  abandonnés  , ou  l'on  n'en 
a point  lait  ; fi  l'on  a fait  des  évaluations,  il  ferait 
julle  de  les  dédommager  en  argent  ; fi  l'on  n'en 
a point  fait , on  pourrait  les  laifler  jouir , comme 
ils  ont  fait  jufqu'à  prêtent,  mais  incommutable- 
ment  te  fans  retour.  De  cette  manière  , les  pre- 
miers n'auroient  pas  lieu  de  fe  plaindre , 8c  les 
féconds  auraient  de  nouvelles  grâces  à rendre  i 
l'état. 

Les  règles  obfervées  dans  l'empire  romain,  dont 
le  riche  8c  vafte  domaine  mériroit  toute  l'attention 
du  gouvernement , ctoicnt  bien  différentes  do 

celles 
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celle*  que  fuirent  les  françois  : on  les  trouve, 
ainfi  que  leurs  motifs  , 8c  le  parallèle  îles  maximes 
françoifes,  dans  un  livre  intitulé  : Traité  de  la 
finance  des  romains.  Cet  ouvrage  fut  imprime  en 
1740,  à Paris,  chez  Briaffonj  8c  l'auteur,  qui 
a gardé  l'anonyme , dit  dans  fa  préface  qu'il  fut 
compofé  par  ordre  de  M.  de  Colbert.  Les  voici  : 

» Les  romains  croyoient  qu'il  peut  y avoir  un 
» commerce  effeélit  entre  la  république  & les 
, «citoyens,  entre  le  public  & le  particulier,  aiifli 
« bien  pour  les  fonds  que  pour  les  revenus. 

» Ils  avqiecit  éprouve  que , dans  certaines  con- 
« jonôures , l’état  n'avoit  pas  moins  befoin  de 
» vendre , que  d'intérêt  à acheter. 

» Le  retrait  perpétuel  ctoit  quelquefois  ftipulé 
» dans  les  acquifitions  de  particuliers  à particu- 
» lier*  ; mais  jamais  il  ne  1-ctoic  dans  celles  entre 
» le  fife  8c  les  particuliers. 

» Ils  penloient  que  vouloir  perpétuer  la  pro- 
*>  priété  de  certains  fonds  à un  même  maître , c'eft 
" aller  contre  la  lîature  des  choies  ; que  l'on  peut 
» vendre  les  chofes  coufacrées  aux  dieux , à plus 
» forte  raifon  celles  qui  appartiennent  au  public. 

« Enfin  ils  étoient  convaincus  que  le  droit  de* 
*»  retrait  diminuerait  le  prix  des  acquifitions  ». 

L'auteur  cite  les  écrivains  qui  ont  parlé  de  cette 
matière , 8c  particulièrement  Tite-Live , Tacite, 
Horace , Virgile , Appien  & les  loix  romaines. 

Malgré  les  fermens  que  nos  rois  font  à leur 
facre , makré  la  loi  promulguée  en  ijippar  Fran- 
çois I"  f Louis  XI V n'a-t-u  pas  exécuté  en  partie 
ce  que  je  propofe  ? L'édit  de  169  y a déclaré  in- 
commutables  tous  les  domaines  aliénés  depuis  l'or- 
donnance de  U 66.  L*  paix  de  Ryfwick  ayant 
mis  Louis  XIV  en  état  de  fe  naffer  de  iccours 
extraordinaires  , il  fit  furfeoir  à l’exécution  de  cet 
édit  ; mais  les  dépenfes  auxquelles  il  fe  trouva 
engagé  pour  foutenir  les  droits  de  fon  petit-fils 
à la  couronne  d'Efpagne , l’obligèrent  à recourir 
de  nouveau  à cet  expédient  s le , par  un  édit  du 
mois  d'avril  1701,  il  déclara  aliénables,  à titre 
d‘inféodation  8c  de  propriété  incommutable , non- 
feulement  les  hautes-jullices  par  démembremens 
des  juftiecs  royales,  mais  encore  toutes  les  par- 
ties du  domaine  connues  fous  le  nom  de  petit 
domaine , qui  confident  en  cens,  rentes  , moulins, 
fours  , prciToirs  , halles , maifons , boutiques  , 
échopes , terre*  vaincs  8c  vagues , landes  ,bruy  eres , 

falus,  marais,  bacqs , péages,  chafles,  péchés, 
auvins  dans  les  lieux  où  les  aides  n'ont  pas 
cours  , &cc.  La  plupart  de  ces  biens  & droits 
avoient  déjà  été  reconnus  aliénables  à perpétuité 
& fans  faculté  de  rachat , par  déclaration  du  8 
avril  1671;  l'édit  de  170a  confirma  en  outre  les 

foflefleurs  des  domaines  8 1 droits  aliénés , depuis 
année  1 $66  , dans  la  jouifiance  perpétuelle  & la 
propriété  incommutable  de  ces  domaines  8c  droits. 

On  dira  fans  doute  que  Louis  XIV  confentit 
à l'aliénation  perpétuelle  8c  irrévocable  de  ces 
différentes  parties , à caufe  de  la  modicité  de 
(2c on.  polit.  (/  diplomatique.  Tom,  l. 
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chacune  prlfe  en  particulier,  8c  de  l'entretien  diT-' 
pendicux  quelles  exègeoietit;  qu'il  n'en  cil  pas 
de  meme  pour  les  corps  de  terres  8c  Seigneuries  : 
tels  furent  en  effet  les  motifs  qu'on  allégua  dans 
le  temps. 

Mais  qu'eft-ce  que  toutes  les  terres  8c  fei- 
gneuries  de  la  France,  tant  du  roi  que  des  parti- 
culiers f En  quoi  confiftent  - elles  l en  juliiees  , 
châteaux,  maifons,  cens,  rentes,  moulins,  fours, 
prêtions , terres  . prés , vignes,  landes , bruyères, 
marais,  étangs,  bacqs,  péages,  paifages , chaffes , 
péchés , 8cc.  c cil- a - dire , dans  une  réunion  plus 
ou  moins  confidérable  de  parties , qui  forment 
ce  qu’on  appelle  le  petit  domame. 

L'entretien  8c  la  régie  de  ce  petit  domaine  eft 
onéreufe  ou  peu  utile,  chacun  en  convient!  8c  il 
n'ell  pas  difficile  de  prouver  que  le  grand  domaine 
eft  fujet  aux  mêmes  inconvénient  : d'ailleurs  , le 
tout  eft  conftamment  8c  néceffairement  affujettt 
au  fort  de  fes  parties  intégrantes. 

La  loi  fondamentale  de  ï'etat  8c  le  ferment  de 
nos  Rois  a leur  facre , ne  permettent  pas , ajoute* 
t-on , d'aliéner  le  domaine  ; mais  les  parties , dont 
la  déclaration  de  1671  8c  les  édits  de  1695  & 
I7.°,1,°.nt  oréonné  l'aliénation,  à titre  de  pro- 
prictc  imrommutable , n'appartenoient -elles  pas 
au  domaine  de  la  couronne  ? Y a-t-il , dans  l'édit 
de  François  I"  de  1/59,  8c  le  ferment  de  nos 
rois  à leur  facre,  des  exceptions  qui  autorifent 
la  perpétuité  des  aliénations  déjà  faites  ! Nulle- 
ment. Ainfi,  quant  à la  transgreflipn  de  la  loi  8c 
du  ferment , il  ne  doit  pas  fubfiitcr  plus  de  diffi- 
cultes  pour  I un  que  l'on  en  a trouvé  pour  l’autre  i 
8c  à l’égard  des  motif*  qui  ont  déterminé  l'alié- 
nation, ils  ont  la  même  valeur  pour  le  grand  que 
pour  le  petit  domaine. 

Quand  une  maxime  a été  adoptée  pat  une  na* 
non  entière,  on  ne  doit’pas  la  heurter  de  front» 
la  prudence  exige  que  1 on  opère  infenfiblcment, 
& que  l'on  ménage  jufqu'aux  erreurs  de  la  mul- 
titude : mais  ceux  qui  tiennent  les  rênes  du  gou- 
vernement  n'ont  jamais  cru  que  cette  confidération 
fut  aflea  puiffante  pour  renoncer  aux  avantages 
d'un  nouveau  fyftême-  On  voit,  dans  les  Mé- 
moires fur  la  vie  de  M.  Turbot , que  ce  Miniflte 
fongeoit  à l'exécution  du  projet  dont  nous  par- 
lons ici. 

On  a déjà  fait  les  premiers  pas  vers  l'aliénation 
perpétuelle  du  domaine,  par  les  réglemens  que 
je  viens  de  citer  : afin  d’aller  plus  loin  , il  ne  s'agit 
donc  que  de  trouver  un  prétexte  raifonnablei  8c 
aflurément  les  befoins  de  l'érat , qui  font  plus 
prcfTans  qu'ils  ne  l'ont  jamais  etc , en  offrent  ujj 
qui  ne  pourroit  être  defarouc  de  perfonne. 

D'après  l’état  où  fe  trouve  aujourd’hui  le  do* 
maine  de  La  couronne  , 8c  l’embarras  de  nos 
finances  , il  paraît  donc  qu’il  ferait  avantageux , 
i°.  de  vendre  ce  domaine  non  encore  sliéné; 
1°.  de  (1  fouler  cette  vente  perpétuelle  , nimât 
que  revexfible,  en  «ferrant  tel  nombre  de  forêts, 
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châteaux  ScfWgrleuiies  que  le  confeil  du  roi  juge- 
roit  i propos  i qu'il  feroit  â propos  de  faire 
«n  rachat  général,  8e  en  fuite  une  revente  perpé- 
tuelle & irrévocable  aux  plus  otfrans  du  domaine 
déjà  aliéné , à la  charge  par  les  nouveaux  acqué- 
reurs de  remboucfeT  les  anciens,  8c  de  porter  le 
furplus  au  tréfor  royal.  J’en  excepte  celui  qiri  eft 
entre  les  mains  des  princes  Se  prmceffes  du  fang, 
parce  que  l'état  leur  fourniroir , d'une  manière  ou 
d'une  autre , des  dédoomugemens  plus  onéreux. 

Au  relie , cette  aliénation  exigeroit  une  garantie 
bien  formelle  de  la  part  des  cours  fouveraincs,  & 
même  de  la  nation. 

ALLÉGEANCE.  ( ferment  d’ ) Allégeance  eft 
un  vieux  mot  françols  ou  normand  qui  a paffé  dans 
la  langue  angloife , 8e  qui  lignifie  foi  ou  fidélité 
( P Ides  tiut  fidelitas  ‘domino  régi  data).  Littleton  DUi. 
'anglo-lot. 

Le  ferment  A'àlltgeantt  eft  le  ferment  de  fidé- 
lité que  les  anglais  prêtent  à leur  roi  en  fa  qua- 
lité de  prince  & feigneur  temporel  i il  diffère  de 
celui  qu’ils  lui  prêtent  en  fa  qualité  de  chef  de 
l’églife  anglicane  , lequel  s’appelle  ferment  de  fu- 
prematie.  Voyn  Suprématie., 

La  formule  du  ferment  à' alUgtar.ci  fe  trouve 
dans  le  Diélionnairc  de  Jurifpmdcnce. 

ALL  EM  AGNE.  L’ Allemagne  a aujourd’hui  pour 
bornes  aunordl’Eydcr  8cla  mer  Baltique;  au  levant 
la  l’rufle  polonoifc , la  Pologne,  la  Hongrie,  l’Ef- 
clavonic  8c  la  Croatie;  au  midi  le  golfe  de  Vc- 
nife , l'Italie  Sc  l’Helvetie  ; 8c  au  couchant , le 
Rhin  , les  Provinces-Unies  8c  la  mer  du  nord  ou 
germanique  : c’eft  la  pofuion  que  lui  donne  la 
carte  de  Mayer. 

On  met  encore  au  nombre  des  provinces  d’ Al- 
lemagne le  duché  de  Savoie  , l’évêché  de  Baie , le 
comté  de  Montbeillard , l'eirèché  de  Chur  ou  de 
Coire  , Sc  l’archevêché  de  nefaneon  ; cependant 
le  duché  de  Savoie  8c  l’archevêché  de  Bcfançon 
ne  font  aujourd’hui  partie  d’aucun  cercle , 8e  ils 
n'ont  point  féance  à la  diète  de  l’empire.  L'empire 
A' Allemagne  a plus  de  i loco  milles  quarrés  çéo- 

traphiques , en  y comprenant  non  le  duché  de 
avoie , mais  la  Silcfie  entière.  Le  roi  de  Prufle 
a fcparé  de  l’empire  la  plus  grande  partie  de 
la  Siléfie  , qui  lui  a été  cédée  par  le  traité  de 
Berlin  de  1741  , 8c  confirmée  enfuite  par  celui 
de  Drcfde  en  174?,  8c  celui  d’Hubertsbourg  de 
176}  ; l'empire  n’a  cependant  garanti  la  paix  de 
Drcfde  qu’avec  la  claufe  , Jauf  Us  droits  de  [em- 
pire ( falvis  juribus  imperii  ). 

Nous  croyons  devoir  faire  un  article  a fier,  éterv- 
du  fur  cette  grande  région  de  l’curope , compofée 
d’un  grand  nombre  d états,  de  villes  libres  8c  de 
princes  fouverains  , qui  reconnoilfent  un  chef 
commun  , 8c  fi  fingulière  par  la  forme  de  fon 
gouvernement. 

Comme  nous  traiterons  féparément  des  divers 
pays  Ou  provinces , états  ou  principautés  d ‘ Aüe- 
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magne , noos  nous  contenterons  de  confidérer  ici 
l’ Allemagne  8 C fon  fyllème  politique  en  généra! , 
de  faire  connoitre  la  forme  de  fon  gouvernement , 
dedéveioppet  les  intérêts  des  membres  quile  com- 
polent , de  donner  une  idée  fuccmte  de  fon  droit 
public,  de  fes  loix  8c  de  fes  conliitutions. 

Une  foule  d’auteurs  , rarement  d'accord  entre 
eûx , ont  cflayé  d’approfondir  la  conftitution  poli- 
tique de  Y Allemagne  ; ce  qu’ils  difent  manque  de 
netteté , 8c  nous  tâcherons  d'être  plus  clairs.  • 

Afin  de  procéder  avec  ordre , nous  ferons  , 
1e.  un  précis  de  l’hiftoire  politique  d' Allemagne  ; 
nous  parierons,  1°.  des  différentes  dénominations 
de  l'empire  A' Allemagne  ; de  fa  population  ; 
4°.  de  la  divifion  des  cercles;  y®.  des  divers  états 
de  l'empire;  6°.  des  princes  d Allemagne  ; 70.  des 
prévôts  , marquis  , comtes  de  l’empire,  Sc  des 
villes  impériales  ; 8".  des  éleâeurx  ; 9®.  de  l’empe- 
reur , de  fon  éleélion  , de  fon  couronnement , 
de  fes  titres  8c  prérogatives  de  fon  revenu  ; 
io0.  des  vicaires  de  l’empire;  11°.  delà  diète  de 
l’empire  ; t a®.  des  impôts,  de  la  matricule  de  l’em- 
pire 8c  des  mois  romains  ; 1 1°.  de  l’armée  de  l’em- 
pire; 14”.  des  monnoies  de  l’empire;  1 c°.  du  droit 
civil  8c  du  droit  coutumier;  160.  de  la  chancel- 
lerie impériale,  du  conleil  privé  , du  confeil  au- 
iique  8c  des  autres  tribunaux  ; 17®.  du  corps 
catholique  8c  du  corps  évangélique;  18°.  de  là 
forme  au  gouvernement  du  corps  germanique  ; 
19®.  des  loix  fondamentales  de  l’empire;  10®.  des 
inconvéniens  du  corps  germanique;  ai®,  des  rap- 
ports politiques  de  Y Allemagne. 

Section  première. 

Précis  de  C hiftoirc  politique  de  [Allemagne. 

Durant  les  premiers  lîèclcs  de  l’ère  chrétienne  , 

Y Allemagne  étoit  partagée  en  différons  petits  états 
qui  ne  reconnoifioient  point  de  chef  commun. 
Après  la  chdre  de  l'empire  d'occident , les  fuabes , 
les  allemands , les  francs,  les  frifes,  les  faxons, 
les  rhuringiens  8c  les  bavarois  ou  boïens , for- 
mèrent fept  nations  principales , qui  exercèrent 
une  forte  d'empire  fur  les  autres.  Les  francs  fe 
rendirent  maîtres  des  Gaules  fous  la  conduite  de 
leur  roi  Clovis , 8c  fournirent  à h fin  les  fix 
peuples  que  je  viens  de  nommer  ; de  forte  que 
fous  Charlemagne , Y Allemagne  ne  formoit  qu’un 
état , fournis  â la  monarchie  des  francs.  Les  peu- 
Ics  de  Y Allemagne  conferverent  d’abord,  pat 
indulgence  des  vainqueurs,  leurs  loix  8c  leurs 
ducs  héréditaires  : Charlemagne  deftitua  ces  ducs, 
8c  mit  à leur  place  des  comtes  & des  commifTaires 
royaux  ( tniffos  rtgios  ).  Cependant  il  n’abolit  pas 
l’ufagc  antique  des  diètes  ou  affemblées  de  la 
Germanie  ; il  renouvella  en  fa  faveur  la  dignité 
d’empereur  romain , ou  la  rendit  héréditaire  dans 
fa  maifon,  8c  il  fut  couronné  fan  810.  II  ne 
transféra  fa  couronne  à fon  fils  Louis,  qu’après 
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avoir  obtenu  le  contentement  unanime  des  états. 
Son  fils  & fou  fuccefTeur  , qui  porta  le  nom  de 
Louis  1“ , partagea  aulfi  l'empire  entre  fes  fils , 
avec  le  conlénteinent  des  états  : ce  partage  cauli 
de  grands  troubles,  qui  furent  terminés  par  le 
traité  de  Verdun  (en  84)  ) ; 8c  par  ce  traité , Louis 
le  Germanique  obtint  V Allemagne  jufqu'aux  bords 
du  Rhin , 8:  les  trois  villes  de  Spire,  de  Worms 
& de  Mayence  : c'eft  depuis  cette  époque  que 
V Allemagne  forme  un  état  féparé  & indépendant. 
Le  meme  prince  acquit  en  870  une  partie  du 
royaume  de  Lorraine;  6c  Louis  le  jeune,  fon  fils, 
y joignit  l'autre  moitié  en  879.  Ce  dernier  avoir 
partagé  la  fucceffion  paternelle  avec  fes  deux  frères 
en  l'annce  876  ; Carloman  eut  le  royaume  de  Ba- 
vière , Louis  la  France  orientale , & Charles-Ie- 
gros  l 'Allemagne  proprement  dite  ( Allemannia  ). 
Charles-le-eros  furvéquit  à fes  frères,  8c  non- 
fculcmefit  il  hérita  de  leurs  états,  mais  il  joignit 
encore  à la  dignité  impériale  l'Italie  & la  France, 
& il  réunit  amfi  à fa  couronne  toutes  les  poffef- 
fions  de  Charlemagne , qui  compofoient  autrefois 
la  monarchie  des  francs.  11  étoit  foible  de  corps 
& d’cfprit  ; on  fe  plaignit  beaucoup  de  fa  mau- 
vaife  adminiilration , & les  états  i Allemagne  le 
dépoferent  en  887.  Arnould  , fils  naturel  de 
fon  frere  Carloman  , élu  roi  d'Allemagne , défit 
les  normands,  qui  ravageoient  fes  domaines,  ’8c  il 
fournit  les  bohémiens  avec  le  fecours  des  huns.  Les 
huns , qu'on  avoit  appelles  dans  l'empire , y firent 
par  la  fuite  beaucoup  d'incurfions.  Louis  l'enfant, 
fils  d' Arnould,  fut  le  dernier  roi  d ‘Allemagne  de 
la  ligne  carlovingiennc  s il  mourut  en  pu. 

Après  la  mort  de  ce  prince  , les  états  d'Alle- 
magne propofèrent  la  couronne  à Otton  de  Saxe  ; 
Otton  l'ayant  refuféc,  les  états  la  donnèrent,  d'un 
commun  accord , à un  feigneur  franconien , nom- 
mé Conrad , defeendant  de  la  fille  de  Louis  le 
Débonnaire.  Celui-ci , affea  généreux  pour  rendre 
juftice  au  mérite  de  fon  ennemi  Henri  de  Saxe , 
fils  d'Otton,  le  secommanda  en  mourant  aux  états, 
qui  le  choifirent  pour  fon  fuccefTeur.  C’clT  à ceue 
époque  que  l'on  place  l'origine  des  duchés  de 
Suabc , de  Franconie  8c  de  Bavière.  Otton , fils 
8c  fuccelTeur  de  Henri , recouvra  la  Lorraine  , 
l’Italie  8c  la  dignité  impériale,  8c  fournit  le  Jut- 
land  8c  la  Bohème.  Henri  II  moàrut  en  1014 , 8c 
b race  mafeuline  des  rois  8c  empereurs  Taxons 
s'éteignit.  Les  états  élurent  roi,  près  de  Tribu r, 
en  pleine  campagne , non  loin  du  Rhin , Conrad  1 1 , 
furnommé  le  Saliqae  ; les  peuples  d’Italie , qui 
dépendoient  de  l’empire  germanique , lui  accor- 
dèrent la  dignité  impériale.  Il  ajouta  le  royaume 
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de  Bourgogne1  à l'empire , il  rendit  la  Pologne 
tributaire; c'eft  fous  fon  régné  quel'Lider , d'apte^ 
une  convention  avec  le  Danerqarck,  fut  fixc  .de 
nouveau  pour  la  limite  de  l'empire  d* Allemagne. 
Henri  111  dépofa  trois  papes,  qui  fe  difputoient 
le  liège  de  Rome , 8c  il  en  nomma  un  quàtricmo 
à leur  placg . Des  ce  moment , la  vacance  du  faims 
ûege  fut  toujours  notifiée.»  l'empereur  ; 8ç  i cha- 
que nouvelle  élection , ce  ptince  envoyok  a Rome 
un  commilTaire  pour  la  diriger.  La  Hongrie,  de- 
venue tributaire  de  l’empire  d 'Allemagne  , recou- 
vra fa  liberté  durant  les  troubles  qui  agitèrent  les 
règnes  de  Henri  IV  & de  Henri  V.  Le  premier 
fut  excommunié  par  le  pape,  8c  enfuite  dépofé 
par  les  états  ; le  fécond  s'empara  de  la  fuccefticm 
de  Mathilde , comme  le  plus  proche  héritier.'  Ce 
Prince  conclut  en  ma  a Worms , avec  le  pape 
Califtc  II , un  traité  par  lequel  il  renonça  à l'ih- 
veftiture  des  dignités  eccléuaftiques  i il  ne  fe  ré- 
ferva  que  le  pouvoir  d'invellir  des  droits  régaliens 
8c  des  biens  feculiers.  La  race  mafeuline  des  em- 
pereurs franconiens  s'éteignit  en  uzr , à la  mort 
doHenri  V. 

.■  Le  pape  fit  tomber  le  choix'des  états  fur  Lo- 
thaire  , duc  de  Saxe  , qui  fut  enfin  reconnu  empe- 
reur p3t  toute  Y Allemagne , après  une  guerre  de 
dix  années  : il  eut  pour  fuccefTeur  Conrard  de 
Hœnftauffen.  L'empereur  Frédéric  I exerça  en- 
core fon  droit  de  feigneur  fuzerain  fur  la  ville  de 
Rome  8c  fur  le  royaume  d'Arles  i il  obligea  ia 
Pologne  de  payer  un  tribut  à l’empire , 8c  de  lui 
prêter  ferment  de  fidélité.  Henri  VI  effava  vaine- 
ment de  rendre  la  couronne  impériafc  héréditaire 
dans  fa  maifon.  Le  pape  s'arrogea  beaucoup  de 
pouvoir  au  milieu  des  difputes  furvenues  entre 
Philippe  8c  Otton  IV  ; ce  fut  aulC  à cette  époque 
qu’il  affranchit  la  ville  de  Rome  du  domaine  lii- 
prérne  des  empereurs  (1),  8c  qu'il  s'empara  de 
toute  la  fucceffion  de  Mathilde.  L'autorité  des 
empereurs  d 'Allemagne  en  Italie  fe  perdit  durant 
le  règne  du  malheureux  Frédéric  II.  Après  la  mort 
de  Conrad  IV  , dernier  empereur  de  la  maifon 
de  Suabe,  les  états  élurent  Guillaume,  comte  de 
Holland , qui  fut  tué , 8c  qui  ne  régna  pas  deux 
ans.  Sa  mort  fut  fuivic  d’un  grand  interrègne  i on 
élut , il  eft  vrai , deux  rois , Alphonfe  de  Caftille 
8c  Richard  d'Ançleterre  ; mais  on  araifon  de  dire 
que  Y Allemagne  croit  fans  rois  , car  Alphonfe  n'y 
alla  jamais , 8c  Richard  n'y  parut  que  deux  fois , 
8c  pour  très-peu  de  temps. 

L'éleâion  de, Rodolphe  de  Habsbourg,  faire 
en  117}  par  un  compromis  des  éleéfeuis , tira 
Y Allemagne  du  cahos  où  l'avoit  jetée  le  grand 


( 1 ) Ce  n’eft  guêres  nue  du  traité  fait  vers  127! , entte  Nicolas  H & Rodolphe  de  Habsbourg  , ou  même  de  l'accord 
que  fit  Charles  IV  en  ijj*  avant  fon  couronnement  I Roue,  qu'on  doit  dater  l'affranchi  fleurent  de  cctie  ville  du  <!o- 
maine  fuprè  ne  des  empereurs.  Le  premier  traité  fe  trouve  dans  C«w»,  monument*  dominstiomt  ponrijuict  , rom,  si,  Ro- 
dotphe  avoit  fait  ratifier  fa  ccdion  pat  les  tiédeurs  fie  princes  de  l’empire,  Sur  le  fécond  , voyez  la  Dijjcrrorioa  icaromuc 
en  1764  par  Cac*BmU  Je  Berlin,  touchant  l'époque  d<  la  fouperaincté  des  popet. 
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interrègne.  Ce  prince  ell  lu  Touche  de  tous  les 
princes  de  la  maifon  d'Autriche.  L’éleéteur  de 
Mayence  élut  également  par  compromis  Adolphe, 
Comte  de  Naffau  , fucceffeur  de  Rodolphe  : ce- 
pendant ni  ces  deux  rois  des  romains,  ni  Albert  I 
d'Autriche  ac  reçurent  la  couronne  impériale. 
Henri  VII  , Comte  de  Lüuelbourg  ■ Tut  cou- 
ronné par  des  cardinaux  munis  de  pleins  pou- 
voirs! Louis  de  Bavière  le  fut  par  le  préfet  de 
Rome  , 8c  erifuite  par  le  pape , qu'il  protégea  d'a- 
bord , 8c  qu'il  abandonna  bientôt-  Il  avoit  pour 
compétiteurs  à l'empire , Frédéric  d'Autriche  8c 
k prince  Charks  de  Bohème  : ce  dernier  fut  dé- 
claré fon  fucceffeur  par  le  fuffrage  unanime  des 
électeurs , 8c  couronné  empereur  à Rome  par  les 
cardinaux  , il  fut  aufii  couronné  roi  «rArks. 
C'eil  ce  même  Charles  IV  qui  publia  en  i ; ;6 , 
à la  diète  de  Nuremberg  8c  à l'allcmblée  des  élec- 
teurs à Metz , les  fages  réglemcas  concernant 
l'éleâion  d'un  roi  des  romains,  qu’on  obfcrve 
même  de  nos  jours  , 8c  qu  on  trouve  dans  la  Bulle 
d'or.  U ht  élire,  de  fon  vivant,  Venccflas,  fon 
fils , roi  des  romains.  Tous  ces  Rois  à' Allemagne 
demanderait  lacohfirmationdu  pape  , quuiquejjat 
k recès  de  I empire  , de  l'année  1 ;;8 , cette  for- 
malité eût  été  déclarée  inutile.  Ni  Venceûas,  ni 
Robert  le  Palatin  ne  portèrent  la  couronne  im- 
périale ; on  la  donna  à Sigifmond , fon  fuccef- 
feur. Ce  prince  convoqua  un  concile  à Conf- 
iance en  1414 , 8c  un  autre  à Bile  en  1431  ; le 
premier  de  ces  conciles  dépofa  trois  papes,  8c  en 
mit  un  autre  à leur  place  ; il  condamna  au  feu 
Jean  Hus  8f\Jéroroe  de  Prague,  le  fécond  déli- 
béra fur  les  griefs  de  la  nation  germanique,  8c 
réforma  quelques  abus.  Albert  11  d'Autriche  ré- 
gna peu  de  temps.  Frédéric  1JI  d'Autriche,  qui 
reçut  la  couronne  d'Italie , ainfi  que  la  couronne 
impériale,  des  mains  du  pape,  figna  en  1448, 
avec  la  cour  de  Rome , le  Concordat  de  la  nation 
fermant  que.  Son  fils  Maximilien  ayant  été  élu  roi 
des  romains  avant  la  mort  de  fon  père , obtint  du 
pape,  fans  aller  à Rome  , le  titre  d'empereur  ro- 
main élu.  C'elt  fous  ce  Prince  que  la  diète  de 
VVorms  rédigea  b paix  publique . 8c  erigea  la  cham- 
bre impériale  : cette  operation  fut  fuivie  de  1a 
«iivifton  de  lcmpire  en  dix  cercles,  qui  eut  lieu 
en  1 ç 1 1.  Charles  V fut  le  premier  empereur  i qui 
on  impofa  une  capitulation  i il  jura  de  lobferver, 
8e  il  prit  aufli-tôt  près  fon  éleéiion  le  titre  d’em- 
pereur romain  élu  : il  fit  un  voyage  en  Italie  , 
& il  reçut  la  couronne  impériale  îles  mains  du 
pape.  La  guerre  de  religion  8c  1e  traité  qui  la  ter- 
mina doivent  être  comptés  parmi  les  évenemens 
les  plus  remarquables  du  règne  de  te  Prince.  Lu 
r j a 1 les  électeurs  élurent , de  Ton  vivant  8c  à fa 
prière , Ferdinand  I , fort  frère , roi  des  romains , 
qtfon  obligea  également  de  ligner  une  capitula- 
tion ; il'engea  k confcil  aulique  impérial.  5on  fils 
Maximilien  II , ainfi  que  Rodolphe  II , fils  de 
celui-ci,  fuient  élus  rois  des  romains;  mais  ce 
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dernier  eut  la  foiblelTe  de  ne  pas  vouloir  qu'on 
défignat  fon  fucceffeur.  Après  fa  mort,  ta  cou- 
ronne impériale  paffa  à fon  frère  Mathias.  La 
capitulation  de  ce  prince  porte  , qu’à  l'avenir  les 
électeurs  auront  le  droit  d’élire  un  coi  des  ro- 
mains, même  contre  le  grc  de  l'empereur. 

Le  règne  de  Ferdinand  II  eft  célèbre  par  la 
guerre  de  trente  ans.  bon  fils  8c  fon  fucceffeur 
Ferdinand  111  ( é'iu  roi  des  romains  du  vivant  de 
fon  père  ) la  termina  en  1648  , par  le  traité  de 
Weftphalie.  Léopold  fon  fils  réunit  les  fuffrages 
des  éleâeurs , 8c  il  fut  déclaré  fon  fucceffeur  en 
1 fifS.  La  diète  qu'il  ouvrit  à Ratisbonne  en  1665  , 
fublifle  encore  : la  chambre  impériale  fut  trans- 
férée de  Spire  à Wetzlar  en  1689.  Il  accorda  à 
Emeft  Augulie  , duc  de  Brunswrck-Lunebourg  , 
la  neuvième  dignité  ékéiorale , & il  eut  pour  fuc- 
ceflcur  fon  fils  Jofeph , roi  des  romains.  Après  la 
mort  de  l'empereur  Jofeph , la  couronné  impé- 
riale paffa  à Charles  VI  fou  frère,  qui  fit  en  1714 
un  reglement  appelle  fanBion  pragmatique , tou- 
chant la  fucceffion  de  fa  maifon.  U mourut  en 
1740,  fans  héritier  mile.  Ce  ne  fut  qu'en  1741 
que  Charks  VII,  éleâeur  de  Bavière,  fut  élu 
empereur.  Après  fa  mort , arrivée  en  1745  , Fran- 
çois I",  grand  duc  de  Tofcane  Sc  duc  de  Lor- 
raine , obtint  le  trône  impérial.  Ce  prince  mourut 
en  1 764  , &t  laiffa  le  trône  à Jofeph  II , qui  l'année, 
precedente  avoit  été  élu  roi  des  romains  d'une 
voix  unanime. 

SECTION  II*. 

C«  différentes  dénominations  de  C empire  • 
d'Allemagne. 

Les  allemands  8c  les  étrangers  donnent  à l'em- 
pire diverfes  dénominations  ; on  l'appelle  l'empire 
( imperium  ) par  excellence  , 8c  l’empire  germa- 
nique ( regnum  gcrmantcum  ).  Le  mot  latin  impe- 
rium défigne  aujourd'hui  l'empire  germanique,  8c 
on  ne  l'applique  a aucun  autre  état.  Le  nom  dû 
germanique  ne  s'emploie  autres  que  dans  la  chan- 
cellerie rie  la  cour  impériale  8c  dans  celle  de  l'élec- 
teur de  Mayence.  Le  nom  françois  Allemagne  tire 
fon  origine  du  latin  Allemannia  ; le  tenue  latin 
allemannia  défignoit  autrefois  non  - feulement  la 
Suabe , mais  quelquefois,  dans  un  fens  plus  éten- 
du , toute  1‘ Allemagne.  Celui  d'empire  romain  , 

( imperium  romtmum  ) à proprement  parler , n'ap- 
partient point  à V Allemagne  ; car  l'empire  romain 
8c  celui  A' Allemagne , quoique  unis  dans  le  droit 
public,  font  néanmoins  féparés  l'un  de  l'autre. 
Le  nom  de  fainr  empire  {factum  imperium)  cil 
propre  à ce  dernier;  on  le  lui  a donné,  drt-os», 
parce  que  l'empereur  cil  le  dçfenfeur  & le  protec- 
teur du  liège  de  Rome  8c  de  la  chrétienté.  Ce- 
pendant l'epithète  de  faine  a été  attribuée  à 
l'empire  dès  1e  temps  des  empereurs  payons  ; & 
Conilantin  le  grand , en  Orient , auflï  bien  que 
Charlemagne,  en  Occident,  confcivèreot  «ctte 
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dénomination.  On  appelle  auffi  V Allemagne  le  falot 
empire  romain  ( factum  roinanum  imperium  ) 1 ’tm- 
pire  romano-gcrmanique  ( imperium  romano-genna- 
nicum  ) f empire  romain  de  la  nation  germanique 
( facrum  imperium  romano- germanicum  ).  Le» 
moi»  de  nation  germanique  ou  allemande  ne  font 
utiles  que  depuis  l'époque  où  Charles  VIII , roi 
de  France,  entreprit  de  fe  faire  couronner  en 
Italie. 

Section  III*. 

De  la  population  de  f empire  <f  Allemagne. 

L’empire  d'Allemagne  eft  extrêmement  peuplé  i 
on  y compte  vingt-quatre  ou  vingt-cinq  millions 
d'hommes.  Les  armées  nombreufes  entretenues 

far  la  maifon  d'Autriche  j par  le  roi  de  Prude , 
élcâeur  de  Saxe,  par  ceux  de  Hanovre  8e  de 
Bavière  , par  l’éleéteur  Palatin , par  ceux  de 
Mayence , de  Cologne  8e  de  Trêves , par  la  mai- 
fon de  HetTe , de  Wirtcmberg , par  le  duc  de 
Bruafwick  & par  les  autres  princes , états  6e  villes 
libres  de  l'empire,  8e  celle  de  l’empire,  qui,  fur 
le  pied  ordinaire  , eft  d'environ  quarante  mille 
hommes,  fe  recrutent  avec  une  facilité  incroyable. 
La  maifon  d'Autriche  fur-tout  n'ell  point  embar- 
raffée  pour  fes  recrues  , car  la  Bohême , l'Au- 
triche, la  Carinthie,  la  Styrie,  le  Tyrol  8e  les 
autres  états  héréditaires  de  l'empereur  fourmillent 
d'habitans.  Les  autres  princes  trouvent  pareille- 
ment moyen  de  compléter  leurs  troupes  fans  beau- 
coup de  difficulté.  Si  l'on  obferve  enfuite  que  la 
France  6e  le  roi  de  Sardaigne  ont  plulïeurs  régi- 
mens  allemands , qui  ne  font  recrutés  que  de  fol- 
dats  de  cette  nation  ; que  d'aiHeurs  la  Hollande , 
le  Danemarck  8e  d’autres  puiflances  voiiînes  re- 
crutent fans  celle  en  Allemagne , on  conviendra 
que  la  population  de  ce  pays  elt  extraordinaire. 

En  jettant  les  yeux  fur  la  cane , on  voit  que 
V Allemagne  ell  feméc  de  villes  & de  villages  j ils 
fe  trouvent  fi  près  les  uns  des  autres , que  l’on 
conçoit  à peine  comment  le  territoire  de  chaque 
état  fuffit  à la  nourriture  de  fes  habitans.  Ceux 
qui  ont  étudié  la  géographie , fe  rappelleront  que 
fa  carte  de  l'empire  leur  a coûté  plus  de  peine 
que  celle  de  tous  les  autres  pays  de  l'Europe  en- 
femble  ; que  cet  «ratons  provient  de  la  multi- 
tude des  villes  8c  des  villages. 

Une  rroificmc  preuve  de  la  grande  population 
de  l' Allemagne , c eft  que  toutes  les  terres  y font 
mifes  en  culture  i que  , dans  la  plupart  des  pro- 
vinces , on  manque  de  terreins  8c  non  pat  d'agri- 
culteurs. Les  forêts  qu'on  n'a  pas  encore  abat- 
tues font  habitées  i on  y trouve  des  villages  ou 
des  métairies  de  dittance  en  diftance,  8c  des  mai- 
fons  ifolées  où  les  chaiTeurs  8c  les  marchands  de 
bois  font  leur  demeure  ; en  plufieurs  endroits  , 
dans  les  mines  de  Hartz  en  Saxe  , par  exemple  ; 
il  y a un  nombre  confidérablc  d’hommes  8c  de 
femmes  qui  habitent  fous  terre.  J'ajouterai  que 
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des  Colonies  immenfesfont  forties  de  ['Allemagne, 
8c  qu’aujourd’hui  même  un  nombre  incroyable 
d'allemands  s'expatrient  toutes  les  années  -,  qu'en- 
fin  il  n'y  a pas  de  grande  ville  commerçante  dans 
toute  l'Europe  , où  l'on  ne  trouve  établis  une 
foule  de  négocians  8c  d’ouvriers  allemands.  Il  y a 
lieu  de  croire  que  X Allemagne  eft  plus  peuplée 
qu'aucun  pays  de  l'Europe  moderne. 

Section  IVe. 

De  la  ditrijion  des  Cercles.  . 

L'Allemagne  fe  divife  communément  en  neuf 
cercles,  appelles  keifs  en  allemand. 

En  allant  d’occident  en  orient , on  trouve  les 
cercles  de  Souabe  , de  Bavière  , d’Autriche  ; au 
nord  la  haute-Saxe , la  baffe-Saxe  , la  Weftpha- 
lie  ; à l'occident  la  Franconie,  les  deux  cercles 
du  haut  8c  du  bas- Rhin. 

Sous  - divijion  des  cercles,  i*.  Le  cercle  ale  la 
Souabe  renferme  un  grand  nombre  de  fouveraine- 
tés  ; les  princes  les  plus  puiftans  font  l'archiduc 
d'Autriche  , qui  y poffède  plufieurs  feigneuries  , 
dont  l'aflemblagc  forme  ce  qu'on  appelle  quel- 
quefois l'Autriche  antérieure  , fer  ôjierreick  , le 
duc  de  Wirtcmberg  8c  le  marquis  de  Bade.  On 
y trouve  environ  quinte  comtes,  trente  villes  im- 
périales , dont  les  plus  confidérables  font  Augf- 
bourg,  Ulm  , Memmingen  8c  Lindau,  Kempten 
8c  Rothwill.  11  y a auffi  un  grand  nombre  de  fou- 
verains  eccléfialliques  ; quelques  - uns  d'entr'eux 
ont  le  titre  de  princes,  comme  les  évêques  d’Augf- 
bourg  8c  de  Confiance  , l'abbé  de  Kempten.  Il  y 
a auffi  des  abbés  6c  des  abbeftes  qui  ont  la  fou-, 
veraincté  de  leurs  terres. 

II.  Le  cercle  de  Bavière  comprend  le  duché  de 
Bavière  au  midi  du  Danube , 8c  le  palatiuat  do 
Bavière  au  nord  de  ce  fleuve  ; ( l'un  8c  l'autre  ap- 
partiennent à l'eleéleur  de  ce  nom)  le  duché  de 
Neubourg  8c  d'autres  états  féculiers  qui  ne  font 
pas  fort  étendus.  Il  y a des  fouverains  eccléfiafli- 
ques,  comme  l'archevcque  de  Saltzbourg,  l'é- 
vêque de  Chiemfée.  On  y trouve  des  abbayes  qui 
font  états  d'empire  , 8c  une  ville  impériale  & li- 
bre qui  eft  Ratisbonnc  , en  langue  du  pjys  Re- 
genjpïrg. 

III.  Le  cercle  d'Autriche  renferme  l'archiduché 
d'Autriche,  les  duchés  de  Seine  , de  Carinthie  8c 
de  Camiole,  la  comté  ou  principauté  du  Tyrol  ; 
diverfes  feigneuries  qui  oncle  titre  de  principautés 
des  fouverainetés  eccléfialliques  , comme  les  évê- 
chés de  Brixen  8c  de  Trente  : l’archevêque  de 
Saltsbourg  y a auffi  plufieurs  terres. 

IV.  Le  cercle  de  haute  Saxe  contient  la  prin- 
cipauté d'Anhalc,  le  cercle  éleâoral  ou  duché  de 
Saxe , le  marquifat  de  Mifnie , le  landgraviat  de 
Thuringe  , la  Luface,  le  Brandebourg,  la  Pomé- 
ranie. 

V . Le  cercle  de  baffe  Sue  renferme  les  ccatsde 
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Brunfwiek  Hanower  & Lunebourg le  duché  de  mens  ncceffaires  au  bien  commun  de  l'empire , de 
Magdebourg,  la  principauté  d'Halberilad  , le  faciliter  les  contributions  accordées  en  argent  Se 
duché  de  Mccklembourg , celui  de  Brème  , de  en  troupes  , l'exécution  des  jugcmens  rendus  par 
Holltein  , de  Slcfwick , le  duché  de  Saxe-Lawem-  les  tribunaux  fupérieurs  comte  les  états  , la  nomi- 
bourg,  l’évêché  d’Hildeshcim , 8e  quatre  villes  nation  des  aflelléurs  de  la  chambre  impériale  , 
impériales  8e  libres,  qui  font  Hambourg,  Lubeck,  afin  d'empêcher  les  abus  des  péages , 8t  du  mon- 
Brême  8e  Gotzlar.  , noyage , Sec. 

VI.  Les  états  du  cercle  de  Wellphalie  fontles  eve-  Remarques  fur  la  divijion  des  unies.  Les  cer- 

ehés  de  Munfter,  de  Liège,  d'Oiiiabrug,  de  Pader-  clés  n'ont  entre  eux  aucun  rang  déterminé;  les 
born,  le  duché  de  Wellphalie  propre  , ceux  de  réglemens,  les  rccês  Se  les  aftes  de  l'empite  les 
Clcves  8e  de  Julicrs , les  principautés  d'Ooftfrife,  citent  fans  aucun  ordre  fixe;  cependant,  fi  l'on 
de  Mipden  8e  de  Ferdcn , plufieurs  comtés  com-  fuit  le  rang  que  prennent  les  alfelïcurs  de  la  cham- 
. me  ceux  d'Oldembourg  8e  de  Delmenhorft  , ap-  bre  impériale  qui  repréfente  les  cercles , ou  fi  l'on 
partenans  au  roi  de  Dannemarck  , ceux  de  la  s'en  rapporte  aux  conventions  particulières  qu'ils 
Marck  8e  de  Ravenfperg  , 8e  de  la  Lippe.  ont  formé  entr’eux , ouàl'ufage,  on  peutlcsplacer 

Vil.  Le  cercle  de  Franconie  comprend  les  évê-  dans  l'ordre  que  voici  : i“.  celui  d'Autriche; 
chés  de  Bamberg , de  Wurtsbourg  8e  Aichstett , a",  celui  de  Bourgogne  (t)  ; j°. celui  du  Bas-Rhin  ; 

8e  les  terres  de  i ordre  Teutoniquc , les  tnarquifats  40.  celui  de  Franconie  ; j°.  celui  de  Bar  1ère  ; 6®. 
d'Anfpach,  deÇu11emback,]cduchédeCobourg,  celui  de  Suabe  ; 7®.  celui  du  haut  Rhin  ; 8°.  celui 
la  comté  ou  principauté  d'Hcnneberg,  fix  villes  im-  de  Wellphalie;  90.  celui  de  haute  Saxe;  ic‘.  celui 
périales , dont  les  principales  fout  Nuremberg  8e  de  Balfe  - Saxe. 

Francfort.  La  diviüon  des  cercles  eft  imparfaite  ; 1°.  tous 

VIII.  Les  cercles  du  Rhin  fe  croifent  , 8e  il  eft  les  états  8e  provinces  de  l’empire  n’y  font  point 

aftez.dilficile  de  diftinguer  ce  qui  fait  partie  de  l'un , compris  ; 1°.  on  n'a  pas  eu  aftez  d'égard  à la  licua- 
de  ce  qui  appartient  à l'autre;  celui  du  haut  Rhin  tion  des  provinces  : par  exemple,  une  partie  des 
renferme  les  états  des  comtes  Palatins  du  Rhin  , terres  appartenantes  au  cercle  a’ Autriche  , 8c  d'au- 
domlamaifoB  eft  divifée  en  plufieurs  branches , très  dépendantes  du  cercle  du  Haut- Rhin  , fe 
comme  celle  des  deux  - Ponts  , celle  de  Birken-  trouve  répandue  en  Suabe , 8c  on  aurait  dû  les 
fcld  Sc  de  Fcldentz  ; la  Hefle  divifée  en»deux  incorporer  à c*  dernier  cercle  : un  pareil  mélange 
principales  parties,  Hefle-Caflel  8c  Hcfl'e-Darm-  fe  voit  aufl'i  dans  les  cercles  de  Wellphalie.  du 
llad , les  états  des  comtes  de  Naïïau  , le  comté  haut  8c  du  bas  - Rhin  ; ^ ®.  On  comprend  dans  un 
de  Hanau,  quelques  autres  fouveraincrcs  peu  éten-  cercle  des  états  qui  ny  pofledent  aucune  terre 
ducs,  les  évêchés  Je  Spire  Sc  de  Worms,  les  immédiate,  8c  qui  meme  n’en  poffèdcnt  point 
villes  impériales  de  Spire,  de  Worms  8c  de  ailleurs:  c'elt  ainfi  que  julqu'à  prêtent  la  maifon  de 
Wctzlar.  la  Tour  8c  Taxis  a fait  partie  du  cercle  du  bas- 

IX.  On  trouve  dans  le  cercle  cleéloral  du  bas  Rhin  fans  y avoir  de  poflelfion  immédiate  ; les 

Rhin , quatre  éleûorats , trois  ecclélïaftiques  8 c comtes  de  Plate  ont  voix  8c  féances  aux  affem- 
un  fccubcr,  i°.  l'archevêché  de  Mayence,  1°. Far-  blées  du  cercle  de  Wellphalie  comme  comtes 
chevêche  de  Trêves,  }°.  celui  de  Cologne.  Le  d'Hallermun,  fansrienpoflederdanscecomté,  8cc. 
quatrième  éleâcur  qui  rcfidc  dans  ce  cercle  eft  Chaque  cercle  a la  faculté  de  recevoir  de  nouveaux 
lcleélcur  Palatin.  On  y trouve  aurti  une  ville  impé-  membres;  quelques-uns  fe  font  accrus,  d'autres 
riale  qui  eft  Cologne  8c  quelques  comtés.  ont  diminué,  particulièrement  celui  du  haut-Rhin. 

On  comptoit  ct-devant  un  dixième  cercle , celui  Aucun  état  n’a  le  droit  de  fe  détacher  de  fon 

de  Bourgogne,  qui  renfermoit  les  Pays-Bas.  cercle,  mais  on  enfreint  les  règles. 

11  relie  un  grand  pays  dont  le  roi  elt  un  des  A l'égard  de  la  Religion , on  divife  les  cercles 

rleéleurs,  8c  qui,  fans  être  un  cercle  de  l'empire,  ne  en  catholiques,  favoir  , ceux  d'Autriche  Sc  de 

laiflc  pJI  d’en  relever  ; c'eft  la  Bohème.  On  le  di-  Bourgogne  : en  proteftans  ^gui  font  ceux  de  haute 

vife  en  dix  cercles.  Foye^Bohime.  Le  marquifat  8c  de  bafte-Saxe  ; tous  les  autres  font  mi- 
de  Moravie  en  eft  une  dépendance  ; autrefois  la  partis. 

Siléfie  en  laifoit  partie.  Les  princes  convoquant  ( Kreis  ■ Auffchrcilenier 

Origine  is  cauft  de  finjiiiusion  des  cercles.  L'inf-  fiirjl  ) de  chique  cercle , fixent  l'aflcmblée  de  leur 
titution  des  dix  cercles,  établis  d’abord  par  Ma-  cercle,  la  dirigent,  reçoivent  toutes  les  pièces  fur  les 
ximilien  I’. , fut  confirmée  en  ijzi  à la  diète  de  affaires  qui  ont  rapport  au  cercle , les  communi- 
Wonns,  8:  en  ij zi  à celle  de  Nuremberg.  On  quent aux  autres  états,  exécutent  les  jugemens  des 

les  incorpora,  afin  de  maintenir  la  paix  St  la  tran-  tribunaux  fupérieurs  , rendus  contre  un  état.  Sec. 

quillité  intérieure  , de  prévenir  tout  aéle  de  vio-  Les  fix  cercles  anciens  ont  chacun  deux  princes 
lence  , de  hâter  les  délibérations  Sc  les  arrange-  convoquans,  l’un  cccléfiiftique , l'autre  fcculier; 


( t ) Nous  avons  delà  die  que  ce  cercle  de  Bourgogne  ne  lu  bd  :1c  plus. 
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les  quatre  autres  n’en  ont  qu'un  feul  chacun  ; 
celui  - ci  eft  en  même  temps  diteâeur  du  cercle , 
tandis  que  des  premiers  , lorfqu’il  y a deux  princes 
convoqués,  l'un  d'eux  fait  les  fonctions  de  direc- 
teurdu  cercle  : il  faut  excepter  néanmoins  le  cercle 
de  Bavière  , dont  les  deux  princes  convoquans 
font  aulTi  les  directeurs.  Scion  les  ioix  de  l'empire 
chaque  cercle  doit  avoir  fon  colonel , ( Kreis  ober- 
Jler),  qui  autrefois  portoit  le  nom  de  capitaine  du 
cercle , ( Kreis  kauptmann  ) ; il  obtint  quelquefois  le 
titre  de  général- fe/d-marfchalt , avec  l'infpettion 
des  troupes  8c  des  affaires  militaires  du  cer- 
cle i cependant  plufieurs  n'ont  jamais  eu  de  co- 
lonel , dans  d'autres  il  n'y  en  a plus  ; 8c  on  n'en 
trouve  aujourd'hui  que  dans  les  cercles  de  f ranco- 
nie  8c  du  haut -Rhin.  Chaque  colonel  doit  avoir 
fes  adjoints  ( Z rnd  nach  geordnete.  ) Nous  ne  dirons 
lien  des  autres  officiers  l'ubalternes  des  cercles. 

Des  ajfemblées  des  cercles.  Les  cercles  s'aflem- 
blent  pour  délibérer  fur  le  bien  de  l'empire  8c  des 
cercles.  Les  alTemblées  font  univerfcllcs  , lorfque 
les  princes  convoquans  , les  directeurs  8c  même  les 
adjoints  de  tous  les  cercles  s'y  rendent.  C'eft  l'élec- 
teur de  Mayence  qui  les  convoque , mais  elles  fe 
tiennent  rarement , 8c  il  paroit  qu'on  veut  les  laif- 
fer  tomber  tout-à-fait.  Les  alTemblées  particuliè- 
res ont  lieu  lorfque  tous  les  membres  8c  états  d'un 
feul  cercle  s’alTernblent , ou  bien  lorfqu’on  alTeni- 
ble  les  députés  de  queloues-uns  d'entr'eux  choilis 
pour  cela.  Les  cercles  d'Autriche  dépendent  d’un 
feul  chef  ; il  n'y  a point  d’affemblées  particulières 
du  cercle  ; il  n y en  a pas  non  plus  dans  les  cercles 
de  haute  8c  baffe  - Saxe,  i caufc  de  quelques  dé- 
mêlés intérieurs.  On  nomme  état  du  cercle  , celui 
qui  a voix  8c  féance  à l'affemblée  du  cercle.  Les 
états  d’un  cercle , lorfqu'il  y en  a de  plus  ou  moins 
confidérables , fe  partagent  en  cinq  bancs  { celui 
des  princes  cccléualtiques  Sc  féculiers,  celui  des 
prélats , celui  des  comtes  8c  barons , 8c  celui  des 
villes  impériales  : les  électeurs  liégent  au  banc  des 
princes.  Depuis  1691  les  guerres  avec  la  France 
ont  fouvent  occafionné  l'alliance  des  cercles  anté- 
rieurs , fitués  le  long  du  Rhin  ; ils  fe  réuniffent 
alors  pour  veiller  tous  à la  fois  à leur  défenfe  mu- 
tuelle 8c  à celle  de  l'empire. 

Les  cercles  de  Franconie , de  Suabe  8c  de  Ba- 
vière, ont  des  alTemblées  particulières  pour  l'éva- 
luation des  monnoies.  Elles  font  appeliées  Mùu^- 
prvbations-tages  ,-  elles  fe  tiennent  alternativement 
à Nuremberg  , Augsbourg  8c  Ratrsbonne  5 c'ell 
l'évêque  de  Bamberg  qui  les  convoque. 

Section  V* 

Des  divers  états  de  t empire. 

L’empire  A’ Allemagne  eft  compofé  d’environ 
trois  cens  états  libres  8c  immédiats  , qui  font  plus 
eu  moins  grands , mais  qui  feconnoiflcnt  tous  l'em- 
pereur pour  chef  commun  : l'un  de  ces  états  porte 
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le  titre  de  royaume , les  autres  fe  nomment  arche- 
vêchés , évêchés  , abbayes  , prévôtés  , duchés , mar- 
graviats , principautés , landgraviats  , ( quelques-uns 
des  landgraviats , tels  que  la  Heffe  , ont  le  rang  de 
principautés  ) comtés -princiers  , comtés ,/eigneurieS 
Cf  villes  impériales  ,-  il  y a aufli  des  dilhiâs 
nobles  , des  ganerbiats  , ( communes  hcredes  con- 
dom ni),  8c  des  villages  impériaux  ou  immédiats. 

Ces  divers  états  ont  leur  gouvernement  parti- 
culier 8c  ils  jouilTcnt  de  tous  les  droits  apparte- 
nais à la  fouveraineté  territoriale.  Plulieuis  d'en- 
tre eux  ont  fous  leur  jurifdiéhon  d'autres  arche- 
vêques , évêques  , prélats  , ducs  , princes , com- 
tes , barons . chevaliers  8c  nobles.  1 es  feigneurt 
territoriaux  font  appelles  membres  immédiats  du 
Joint- empire  romain  , 3c  leurs  vaffaax  8c  fujetS 
membres  médiats. 

Plufieurs  de  ces  états  libres  appartiennent  au 
même  fouverain  ; il  eft  des  princesqui  poffedent  un 
royaume  étranger  , 8c  qui  dépendent  néanmoins 
de  l’empire  & de  fon  chef,  en  qualité  de  membres 
immédiats  du  faint  • empire  s tel  eft  le  roi  d'An- 
gleterre. 

Des  chofee  nécejfaires  pour  être  compté  parmi  les 
états  de  t'empire.  Pour  être  compté  parmi  les  états 
de  l’empite,  8c  pour  être  reçu  dans  le  collège  des 
princes  ou  comtes  , il  faut  être  poffclfeur  d'une 
principauté  , comté  ou  feigneurie  immédiate  ; fe 
faire  inferire  8c  aggréger  a un  cercle  , 8C  payer 
une  taxe  matriculaire  félon  le  tarif  que  fixe  la 
dicte  } il  faut  en  outre  obtenir  le  confemement 
de  l'empereur  8c  des  électeurs , celui  du  College 
8c  du  banc  , auquel  on  veut  ctre  admis.  On  y 1 
quelquefois  admis  des  princes  qui  ne  poffédoient 
aucun  bien  immédiat  ; on  exieeoit  feulement  d'eux 
une  taxe  convenable , avec  la  réferve  néanmoins 
que  cette  grâce  ne  deviendroit  pas  un  ufage  , que 
l'ctat  ainfi  reçu  fe  pourvoirait  inceffamment  de 
biens  immédiats,  8c  qu'à  ce  défaut , le  droit  de 
féance  8c  de  fuffrage  ne  palferoit  pas  àfes  héritiers. 
Le  droit  de  donner  fa  voix  8c  de  fiéger  I la  dicta 
de  l'empire  8c  aux  diètes  des  cercles,  eft  attaché 
au  domaine  8c  non  à la  perfonne.  11  'y  a des  prin- 
ces, qui , fans  avoir  féance  & fuffrage  particu- 
lier à la  diète , 8 c fans  avoir  part  aux  fuffrages 
collectifs  ( ce  qu’on  appelle  votum  euriatum  ) , ne 
lailTenc  pas  d'être  états  de  l'empire , &:  jouilTcnt 
également  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à 
à cette  qualité.  Ils  ne  veulent  point  exercer  leur 
droit , ou  l’exercice  en  acte  fufpendo.  Un  état  de 
l'empire  n'cft  pas  pour  cela  un  état  de  l‘im  des 
cercles,  8c  ainfi  réciproquement. 

La  nobleffe  immédiate  de  l'empire  n’eft  point 
comptée  parmi  les  états  de  l’empire  proprement 
dits,  quoique  ce  corps,  ainfi  que  les  autres  états, 
ait  l'empereur  pout  chef. 

Au  refte  , les  nobles  immédiats  de  l empice 
jouiffent,  dans  les  tertes  immédiates  qu'ils  poffè- 
dent,  des  droits  de  h fouveraineté.  Toutes  les 
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capitulations  des  empereurs  leur  accordent  ces 
droits.  Mais  comme  ils  tiennent  plufieurs  ter- 
res en  fief  des  princes  de  l'empire , ils  font  af- 
fervis  au*  obligations  qui  réfultent  du  lien  féodal. 
Ces  nobles  de  l'empire  le  divifent  en  trois  dalles, 
celle  de  Franconie  i celle  de  Suabe  8c  celle  du 
Rhin.  Chaque  claffe  a fes  loix  & fes  ordonnances 
particulières , fon  propre  dirc&eur , fon  capitaine, 
fes  confcillcrs , fon  fyndic , fon  fecretaire  6c  fes 
autres  officiers,  ©n  ignore  l'époque  précife  de  la 
réunion  des  nobles  ; on  croit  communément  qu'elle 
fe  fit  en  1411,  6c  que  l'empereur  Sigifmond  leur 
accorda,  fur- tout  i ceux  de  Suabe,  les  premiers 
pnvilèges.  Ce  corps  s’eft  donné  beaucoup  de  peine 
pour  obtenir  à la  dicte  de  l'empire  trois  fultrages 
communs , vota  euriaca  ; les  électeurs  & les  prin- 
ces n'ont  jamais  voulu  y confcntir. 

Les  états  de  l'empire  font  ou  eccléfiafiiques  , ou 
féculiers.  Les  états  eccléfiafiiques  font  ou  Catholi- 
ques ou  proteftans  : le  feul  évêché  d’Ofnabruck 
cfi  pofféuc  alternativement  par  un  catholique  8c  un 
protefianr.  Les  fouverains  des  états  proteftans  font 
tous  luthériens,  i l'exception  de  l’abbefie  de  Her- 
ford,  quiefi  de  la  religion  réformée.  De  plus,  ils  ont 
la  qualité  ou  d'évêques,  comme  ceux  d!Ofnabruck 
& de  Lubeck  ; ou  d'abbeffes  , comme  celles  de 
Quedlimbourg , tire-  ou  de  princes  , comme  les 
deux  évêques  qu'on  vient  de  citer,  ou  d’abbclfes 
princières , comme  celles  de  Quedlinbourg , d'Her- 
ford  , 8cc.  Ils  font  reçus  par  leur  chapitre  , mais 
à Ofnabruck,  à Lubeck  8c  à Quedlimbourg  ce 
droit  d'éleétion  n'appartient  pas  entièrement  aux 
chapitres.  Ils  n'ont  befoin  ni  de  la  confirmation 
de  l'empereur,  ( à moins  qu'une  obfervance  par- 
ticulière n'en  autorife  l'ufagc),  ni  de  celui  du 
pape  ; ils  ne  reçoivent  ni  les  ordres  , ni  le  pallium; 
ils  ne  prêtent  aucun  ferment  ; ils  ne  reconnoiflent 
point  de  métropolitain , 6c  ils  ne  font  pas  fournis 
aux  animes.  Ils  doivent  feulement  recevoir  l'in- 
yefiiture  des  mains  de  l'empereur  dans  l’an*  8c 
jour  à compter  de  celui  de  leur  éleûion.  Ils  pren- 
nent le  titre  A'évlque  itu  ou  poflulé  ,•  ils  jouificnt 
d’ailleurs  des  mêmes  titres  que  les  catholiques  , 
qui  font  d'égale  dignité.  Ils  peuvent  fe  marier  lorf- 
que  leur  capitulation  n'y  forme  aucun  obftacle; 
en  les  regarde , & ils  fe  comportent  comme  des 
laies. 

On  trouve  parmi  les  fouverains  eccléfiafiiques 
catholiques  des  couvens  , des  archevêques , des 
évêques,  des  abbés  , des  prélats,  des  abbelfes, 
des  primats,  (ce  titre  appartient  à l'archevêque 
de  Saltzbourg  6c  à l'évêque  de  Fuldc),  8c  des lé- 
ts  nés  du  faint  - fiége  ; ( c'eft  une  dignité  propre 
l'éleûeur  de  Cologne  , 8c  aux  archevêques  de 
Salabourg  & de  Prague  ) ; le  grand  maître  de  l'or- 
dre Teutonique  , deux  grands  commandeurs,  8c 
le  grand  - prieur  de  l'ordre  de  faint  Jean  de  la  lan- 
gue allemande, 

A l'egard  de  leur  dignité  féculicre , Us  font  élcc- 
f;urs,  princes,  abbés  - pricicrs  & non  princiers , 
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prélats  & abbefles , & ils  exercent  la  fouveraineté 
territoriale  dans  toute  fon  étendue.  Ils  fonc  éleélifs 
ainfi  que  les  précédens.  Les  concordats  de  la  na- 
tion germanique  contiennent  néanmoins  quelques 
refiriétions  i cet  égard.  L'éledkion  cfi  confirmée 
ou  par  le  pape  , ou  ( dans  les  abbayes  médiates  ) 
par  l’évêque  diocéfain.  Avant  d'être  confacrés  ils 
doivent  faire  leur  profeflion  de  foi  , 8c  prêter 
ferment  de  fidélité  au  Pape.  Ceux  qui  ont  le  droit 
de  porter  le  pallium , achètent  du  Pape  cette 
marque  de  diltinâion.  Tout  archevêque  , évêque 
ou  abbé  nouvellement  élu , paye  au  pape  , fut  les 
revenus  des  deux  premières  années  , une  fomme 
afiei  confidérable  ou’on  appelle  les  annales.  Les 
archevêques  dépendent  immédiatement  du  pape. 
Leurs  domaines  font  nommés  archevêchés  ( eris- 
tilte  ) ; le  territoire  fournis  i leur  pouvoir  fpirituel 
province,  8c  l'cglife  qu'ils  deflervent,  métropolitaine. 
L'archevêque  a fous  lui  des  évêques,  qui  font  ap- 
pellés  fes  Jiiffragans  , 8 c dont  il  eltle  métropoli- 
tain ; excepté  les  eveques  de  Bamberg , de  Ratis- 
bonne  6c  de  Pafiau , qui  dépendent  immédiatement 
du  pape.  On  donne  aux  domaines  des  évêques  le 
nom  A'cvichi  ( hochftifter  ) , à leurs  églifes  celui 
de  cathédrale,  à leur  territoire , quant  au  fpirituel , 
celui  de  dioceje.  Les  abbés  dépendent  deleurs  évê- 
ques diocéfains  , à moins  qu’une  abbaye  n'ait  été 
affranchie  par  le  pape  ; dans  ce  cas  elle  efi  appel- 
lée  exempte.  Les  couvcns  font  nommés  chapitres 
(ftifter).  Plufieurs  chapitres  8c  couvens  immédiats 
ont  leurs  avocats , patrons  8c  protecteurs  ( Kafltn - 
vogte  ,fchuf[und fchtrm-hentn  ).  Enfin  tous  les  prin- 
ces eccléfiafiiques  de  l'empire  , les  abbés  8c  ab- 
beffes  princicres  , ont  coutume  de  donner  en  fief 
héréditaire  les  dignités  de  chambellan  , fénéchal, 
échanfon , maréchal , 8 cc.  de  leurs  chapitres , à des 
famillesde  princes , de  barons  ou  de  nobles.  Celles- 
ci  les  redonnent  fouvent  comme  arrière-fiefs  i des 
familles  inférieures. 

Les  états  féculiers  font  des  éleâoratsdes  princi- 
pautés , des  comtés , des  baronnies  8c  des  villes 
impériales  ; on  les  obtient  par  droit  de  fuccefiion  , 
ou  pat  donation  de  l'empereur  8c  de  l'empire , par 
une  convention  publique  , par  héritage , ou  par 
des  alliances.  Ils  ne  partent  qu'aux  mâles , 8c  la 
droit  d’aîneffe  s’introduit  infenfiblement  dans  tou- 
tes les  maifons  de  princes  ou  de  comtes.  Les  cadets 
font  appelles  feigneurt  appanagls  , ou  mieux  , fei~ 
gneurs  non  - régnant  ; ils  reçoivent  leur  appanage 
en  terres , ou , ce,  qui  efi  plus  ordinaire , en  ar-, 
gent  comptant. 

L’obfervance  oblige  les  fouverains  de  l’empira 
I époufer  leur  égale,  fi-non  la  femme  8c  les  en- 
fans  ne  fauroient  participer  au  rang  du  père , 8e 
ces  derniers  font  incapables  de  fuccefiion.  L’unioti 
d'un  électeur  ou  d'un  prince  avec  une  comtcfic  , 
6c  celle  d’un  prince  ou  comte  avec  une  noblç 
d’une  ancienne  famille,  n’eft  pas  regardée  comme 
une  méfallunçc, 
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Section  VIe. 

Des  princes  i Allemagne. 

. Après  1rs  électeurs  dont  nous  parleronsplus  bis, 
on  compte  les  prises  de  t empire , c’eft-a-dire  les 
princes  qui  à la  diète  ont,  dans  le  collège  des  prin- 
ces , un  fuffrage  app^L-  votum  virile.  Ils  font  ec- 
clélialliqûes  ou  fécufln  , d’ancienne  ou  de  nou- 
velle création  : ( on  Anmc  princes  de  nouvelle 
création  ceux  qui  ont  obtenu  leur  dignité  depuis 
le  règne  de  Ferdinand  II.  ) U y a parmi  eux  quel- 
ques prélats  8c  des  comtes  princiers. 

Les  princes  eccléfiattiques  font  archevêques  ou 
cvcques  , ou  abbe's  & prévôts  princiers  , comme 
nous  l’avons  déjà  dit  ; le  grand-maître  de  l'Ordre 
Tcutonique  3c  celui  de  S.  Jean  appartiennent  à 
cette  clalie.  Il  y a payni  les  princes  féculiers  un 
archiduc , des  ducs , des  comtes  , des  palatins  , 
des  margraves  , des  landgraves  , des  princes  8e 
comtes  princiers. 

Le  collège  des  princes  cil  divifé  en  trois  bancs. 
Le  banc  ecclélïallique  où  lîégent  les  princes  ec- 
défialliques  avec  les  archiducs  d’Autriche  SI  les 
ducs  de  Bourgogne.  La  principauté  d'Autriche  al- 
terne pour  la  première  place  avec  Saltz  bourg  , 
fuivant  les  iours  de  délibération.  Les  direâoires 
des  prélats  de  l'empire  occupent  le  bas  de  ce-  banc. 
Les  autres  prélats  de  l’empire  font  partie  du  col- 
lège des  princes , fans  avoir  féance  fur  le  même 
banc.  Le  banc  fcculier  ell  occupé  par  les  princes 
féculiers  8c  les  direétoires  des  comtes  de  l’empire; 
les  autres  comtes  de  l’empire  ont  une  place  par- 
ticulière au  collège  des  pnnccs.  Enfin  les  évêques 
de  Lubeck  8c  d Ofnabruck  , lorfque  ce  dernier 
ell  proreliant , fiègent  fur  un  banc  rranfverfal. 

Selon  les  conllitutions , les  princes  eccléfiafti- 
ques  qui  ont  voix  8c  féance , font  les  archevê- 
ques de  Saltzbourg  8c  de  Befançon  , ( il  v a long- 
temps que  ce  dernier  ne  va  plus  à la  diète.  ) Le 
grand-maître  de  l’ordre  téutonique , les  évêques 
de  Bamberg,  Würubourg,  Worms,  Eichllatt , 
Spire  , Strasbourg  , Confiance  , Augsbourg,  Hil- 
desheim  , Paderbon  , Freylinguen  , Ratisbonnc  , 
Paffau  , Trente  , Bjixen  , Baie  , Mander  , Of- 
nabrück  , Liège , tmire  , Lubeck  , Fulde  ; l'abbé 
princier  de  Rempten , le  prévôt  princier  d’El- 
wangen , le  grand-maître  de  l’ordre  de  S.  Jean  , 
le  prévôt  princier  de  Bergtolsgaden , le  prévôt 
princier  de  Wciflenbourg  , les  abbés  princiers  de 
Priim,  Stavelo  8c  Corvey.  En  tout  ;j.  Koyrj 
chacun  de  ces  articles. 

Les  princes  féculiers  de  l’empire  ayant  voix  8c 
féance  au  collège  des  princes,  font  : 

L'archiduc  d’Autriche , les  ducs  de  Bourgogne , 
Bavière  8c  Magdebourg  ; la  maifon  Palatine-Lau- 
tem  ; celle  de  Simmern  8c  de  Neubourg;  le. duc 
de  Bremen  : la  maifon  palatine  des  Deux-Ponts  ; 
celles  de  Veldenz  8c  de  Lautcrcck  ; les  duc;  de 
Œcon.  polit.  If  diplomatique.  Tom.  1. 


Saxe-Weimar,  Saxe-Eifenach  , Saxe-Cobourg  , 
Saxe-Gotha,  Saxe-AItenbourg  ; les  margraves  de 
Brandebourg-Culmbach  8c  de  Brandcbourg-Onol- 
zbach  ; les  ducs  de  Brunfv/ic  Zell , Brunfwlc-Gru- 
benhaguen  , Brunfwic  - Calemberg , Brtinfwic- 
Wolfenbüttel;  le  prince  de  Halberlladt,  les  ducs 
de  la  Ptfméranie-antérieure  8c  de  la  Poméranie 
citérîeure,  de  Verden  , de  Mecklenbourg-Shwe- 
rin  , de  Mecklenbourg-Gufirau , de  Wurtemberg; 
les  landgraves  de  Flefle-Caflel  8c  de  HelTe  Dar- 
mftatti  les  margraves  de  Bade-Bade,  Bade-Dur- 
lach  , Bade  - Fïochberg  ; les  ducs  de  Holllein- 
Glticklladt  , Holftein  - Gottrop  , Saxe  - I.avem- 
bourg  ; le  prince  de  Minden  ; le  duc  de  Sa- 
voie ( qui  n’exerce  point  fon  droit  de  fuffrage  ) ; 
le  landgrave  de  Leuchtenberg  ; les  princes  d’An- 
halt  ; Tes  comtes  princiers  de  Henneberg  ; les 
princes  de  Schwenn , de  Camin  , de  Ratze- 
bourg,  de  Hersfeld;  le  comte  princier  de  Mont- 
beillard.  Tel  cille  corps  des  anciens  princes.  Voyez 
chacun  de  ces  articles. 

Nouveaux  princes.  Les  nouveaux  princes  intro- 
duits dans  le  collège  font  le  duc  d’Arembeig;  les 

E rinces  de  Hohenzollern  , de  Lobkowitz  , Salm  , 
lietrichilein  , Naflau  Hadamar , Naflau-Dillen- 
bourg  , Auersbetg,  Ooft  - Frife  . Furflenberg  , 
Schwarzenberg  , Lichtenftein  , Tour  8c  Taxis  , 
( fon  fuffrage  lui  eft  contefté  par  les  princes  an- 
ciens ) Schwartzbourg.  En  tout  6l  princes  féett- 
liers.  Voyez  chacun  de  ces  articles. 

Le  droit  de  préféance  caufe  beaucoup  de  dis- 
putes parmi  ces  princes  ; les  maifons  de  Poméra- 
nie , de  Mecklenbourg  , de  Wurtemberg , de 
Heffe  , de  Bade  8c  de  Holftein-Gliickfladt  ont 
réglé  leurs  différends  fur  ce  point  : c'eft  pour  cela 
qu’on  les  appelle  maifons  alternantes.  On  recueille 
les  fuffrages  , en  paffant  alternativement  du  banc 
cccléfiaflique  au  banc  féculier. 

Les  duchés  de  Juliers , de  Clève  8c  de  Berg 
on;  droit  de  fiéger  au  collège  des  princes , ce- 
pendant on  ne  recueille  point  leurs  voix  depuis 
l'an  1G09.  Les  autres  princes  de  nouvelle  créa- 
tion n’ont  pas  obtenu  jufqu’ici  le  droit  de  fiéger 
au  même  collège  ; plusieurs  l'ont  demandé.  Les 
décrets  d’une  partie  des  collèges  de  l’empire , ou 
de  tous  les  trois  en  ont  donné  l'expectative  à 
quelques-uns  , d'autres  ont  pour  eux  la  recom- 
mandation de  l'empereur. 

Section  VII*. 

* 

Des  prélats  , abbés , prévôts  & abbcjfrs  , & comtes 
de  r empire  , des  villes  impériales. 

Les  prélats  ou  abbés  , prévôts  8c  ahbejfes  avant 
™oix  8c  féance  à la  diète , font  partagés  en  deux 
I Tjfcics  , celui  de  Suabe  8c  celui  du  Rhin.  Chacun 
I *de  ces  bancs  n'a  qu'un  fuffrage  , qu'on  recueille 
alternativement  avec  celui  des  comtes. 

Prélats  li  abbeffes  dsi  banc  de  Suabe.  SalmansWeil» 
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Weingarthen  , Ochfenhaufen  , Elchingen  , Yr- 
fct , Urfperg,  Kayfersheim,  Roggenbourg,  Roth, 
Weifcngu  , Schulfcnried  , Marchthal , l’etershau- 
fcn  , le  prévôt  de  Wcttenhaufen  . l'abbé  de 
Zwiefaltcn  , de  Gengeirbach  , de  Hegbacb  , de 
Gutenzell  , les  abbeffes  de  Rotenmunfter  , de 
Baind  & de  Nereshcitn. 

Prélats  & abbeffes  du  banc  du  Rhin.  Le  comman- 
deur de  l'ordre  téutonique  de  Coblence;  le  pré- 
vôt d’Odcnheim  ; l’abbc  de  Werden  , de  Saint- 
Ulric  8c  Atra  d’Augsbourg , S.  Georee  d’ifny, 
Corneli-Munftcr  , S.  Emeran  de  Ratisbonne  ; les 
abbeffes  princières  d'Effen  , de  Buchau  près  de 
Fedcrfee  , de  Quedlinbourg  , de  Hcrvordcn  , de 
Ge’rnrode  , de  Nieder-Munltcr  8c  d'Ober- Munf- 
ter  , de  Ratisbonne  ; l'abbeffc  de  Bursfcheid , de 
Gandershcim,  de  Thoren. 

Ces  deux  collèges  de  prélats  font  membres 
du  corps  catHblique  , quoique  , dans  celui  du 
Rhin  , il  y ait  trois  abbeffes  princières  pro- 
teftantes. 

Le  collège  de  Suabe  a un  directeur  & un  con- 
direCieur  qui  poffedent  cette  charge  à vie  , un 
fyndic  qui  fett  pour  les  deux  collèges.  Le  prélat 
de  Werden  cft  directeur  perpétuel  du  banc  du 
Rhin. 

Comtes  de  tempire.  Les  comtes  de  l'empire 
ayant  voix  & féance  à la  diète  , font  ou  comtes , 

( c'eft  le  plus  grand  nombre  ) ou  landgraves  , 
burgraves  , wild  8c  rheingraves , barons  8c  fei- 
gneurs  nobles.  Dans  les  collèges  des  comtes  , il 
y a encore  plufieurs  princes  cjui  jufqu'à  prêtent 
n’ont  pu  obtenir  féance  8c  voix  particulière  par- 
mi les  princes  de  l'empire. 

Les  comtes  8c  feigneurs  fc  partagent  en  quatre 
collèges  ; chacun  de  ces  collèges  a une  voie  à la 
diète.  Les  comtes  ou  les  envoyés  qui  reprefentent 
ces  collèges , fiègent  fur  le  banc  des  princes  fécu- 
liers , après  les  envoyés  des  princes.  Le  collège 
tle  Wetteravie  alterne  pour  le  rang  avec  celui  de 
iuabe.  , 

Collige  des  comtes  de  W rtteravie . dont  tous  les 
membres  font  proteftans.  Les  princes  & comtes  de 
Solms,  d'Yfenbourg  8c  de  Stolberg  ; les  comtes 
de  Witgenftein  ; les  Rheingraves  ; les  comtes  de 
Linange-  Hartenbourg  , Linange- Wcfterbourg  , 
Reufs,  Schtrnbourg  , Ortenbourg;  ( les  comtes 
de  Vartenbcrg  en  ont  été  exclus;  Wied-Runckel 
a caufe  de  Krichingen , Hanau.  Naffau-Saar- 
briick , Ùfingcn  8c  Weilbourg  , Waldeck  8c 
Schwartzbourg  fc  font  féparés  du  banc  ; Kxeniitf- 
tein  en  faifoit  autrefois  partie.  V oye-[  chacun  de 
ces  articles. 

Collige  des  comtes  de  Suabe.  Les  poffeffeurs  des 
comtés,  landgraviats  8c  feiyneuries  de  Heiligen- . 
betg  8c  Wenderberg-,  Strasbcrp,  Alfchhauieri ,® 
Oettingen  . Montford  , 1 lelfenffcin  , Kletgatfj 
Ktxnigfegg,  Waldbourg,  Ebcrltein,  Hohen-Ge- 
rcddleck  ; les  comtes  de  Sugger  pour  leurs  poffef- 
fi'ins  dans  le  certle  de  Suabe  , Eglof  , Ôoudorf  , 
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Thaunhaufen  . Eglingen;  les  comtetde  Kheven 
huiler  , Küffftein  , Harrach  , Sternberg , Neip- 
perg , 8c  le  prince  Colloredo.  Koyrj  tous  ces  ar- 
ticles. 

Le  droit  de  fuffrage  de  ces  fïx  derniers  eft  atta» 
ché  à leurs  perfonnes , 8c  non  à leurs  territoires. 
L'éleâeur  palatin  elt  aggrégé  à ce  collège , auffi 
bien  que  Wurtemberg,  à caufe  de  Jultingen  ; 
Hohenembs  en  donnele  à la  maiftjn  d'Au- 
triche , qui  ne  s'cll  pas  encore  fait  aggréger.  Tous 
les  membres  de  ce  collèg®font  de  la  religion  ca- 
tholique ; ils  ne  reçoivent  point  de  proteftans  par- 
mi eux. 

Collège  des  comtes  de  Franconie.  Hohenlohe  , 
Caftell , Wertheim  , Erbach  , Limbourg , Scinf- 
heim , Rieneck  , Wolfftein , Reichcrsbeig , Wic- 
fentiieid , Windifchgroetz  , Rofcnberg , Stahren- 
berg,  Wurmbrand,  Giech.  Gracvenitz,  Pucklcr. 
yoycx  ces  articles. 

Le  fuffrage  des  fept  derniers  eft  perfonnel.  Les 
membres  proteftans  font  plus  nombreux  dans  ce 
collège  que  les  catholiques. 

Collège  de  Wtfiçhalie.  Les  comtes  de  Sayn-  Alten- 
kirchen  , Sayn-Hachcnbourg , Wied -Schauen- 
bourg,  Oldenbourg,  Delmenhoril,  Lippe,  Ben- 
theim-Bcntheim,  Tccklenbourg,  Bentheim  Stein- 
furt,  Hoya , Vimebourg,  Dicpbolz,  Spiegelberg, 
Rittberg  , l’yrmont , Gronsfcld  , Reckheim , An- 
holt , VVinnebourg-  Bcilllcin  , Holzapfcl , Blanc- 
kenheim , Ce  Geroldftein,  Wittem,  Gchmcn  , 
Gymbord-Neuftadt , Wickcradt , Mylendonck  , 
Reichenftein,  Schleiden . Herpen  8c  Lommerfum, 
Dyck  , Soffenbourg  , Hallermund  , Rheineck . 
V cne\  ces  articles.  Les  membres  proteftans  de  ce 
college  font  en  plus  grand  nombre  que  les  catho- 
liques. 

Les  collèges  de  Wetteravie  , de  Franconie  & 
de  Weftphalie  ont  toujours  été  comptés  parmi 
les  membres  du  corps  proteftant,  8c  celui  de  Suabe 
parmi  les  catholiques. 

Chaque  collège  a fon  directoire  particulier;  dans 
quelques-uns  il  y a des  adjoints  du  directoire. 
Celui  du  collège  de  Wetteravie,  ainfl  que  les  quatre 
adjoints  du  directeur,  change^ordinairement tous 
les  ans.  Trois  de  ces  derniers  font  choifis  parmi 
les  comtes  de  Wetteravie  8c  du  Rhin;  le  qua- 
trième fe  prend  dans  une  des  trois  maifons  de  la 
haute  Saxe,  Sch#artzbourg,  Reufs  8c  Schoenbourg. 
Le  collège  dcSuabe  adeux  directeurs  8c  a adjoints  ; 
ils  parviennent  à cette  dignité  par  élection  , 8c  la 
gardent  à vie.  Dans  le  college  de  Franconie  , le  di- 
rectoire alterne  de  trois  en  trois  ans  parmi  tous  ces 
r membres,  félon  l'ige  : on  ne  lui  nomme  d'ad- 
joint nu'à  la  requête  du  direôcur.  Autrefois  la 
dignité  directoriale  n'étoir  attachée  (Vaux  cinq 
anciennes  maifons  d'Hohenlohe , Caftell , Erbach  , 
Wertheim  8c  Limbourg.  Les  directeurs  du  collège 
de  Wefiphalie  parviennent  à cette  dignité  par  voie 
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d'éleâion;  ils  h gardent  à vi^,  8c  n'ont  point 
d'adjoints. 

Des  villes  impériales.  On  appelle  villes  impériales 
celles  qui , gouvernées  par  leur  propre  magiftrat , 
relèvent  immédiatement  de  l'empereur  & de  l'em- 
pire,  & ont  voix  8c  féance  a la  diète.  Elles  y 
lorment  le  troifième  college  ; elles  font  ou  catho- 
liques ou  procédantes  ( le  nombre  de  celles-ci  elt 
le  plus  confidérable  ) ou  mixtes  ; une  partie  de 
la  bourgeoise , ou  plutôt  du  fénat , de  ces  der- 
nières , jouilfoit  du  libre  exercice  de  leur  religion 
en  1614.  Elles  jouilTent  toutes  de  la  fouveraineté 
territoriale.  Il  y en  a qui  pourraient  s'arroger  le 
titre  de  république , mais  elles  ne  le  prennent 
jamais  en  llyle  de  chancellerie. 

Quelques-unes  reconnoiflent  encore  le  pouvoir 
des  anciens  juges  8c  prévôts  impériaux  ( Reicks- 
U'ergu  und  Reichs-Scnultheifen  ) ; d'autres  paient 
encore  les  anciennes  contributions  : la  plupart  en 
font  affranchies. 

Le  collège  des  villes  impériales  eft  divife  en 
deux  bancs , celui  du  Rhin  8c  celui  de  Suabe. 
En  recueillant  les  voix  , on  commence  par  le  pre- 
mier , en  allant  alternativement  du  banc  du  Rhin 
à celui  de  Suabe. 

Villes  impériales  du  bans  du  Rhin.  Cologne , 
Aix-la-Chapelle,  Lubeck,  «Vorms , Spire,  Franc- 
fort fur  le  Mein , Godât , Breme  , Hambourg  , 
Mulhaufcn  ; 8c  depuis  17 69,  Nordhaufen,  Dert- 
mund  , Friedberg,  Wetzlar. 

Villes  impériales  du  banc  de  Suabe.  Ratisbonne, 
Augsbourg,  Nuremberg,  Ulm,  Eflingen , Rut- 
lingen  , Nrrrdlingen , Rotenbourg  fur  le  Tauber, 
Halle  en  Suabe  , Rothweil , Lbcrlingcn  , Heil- 
broun  , Schwarbiieh-Gemund , Memmingen , Lin- 
dau  , Diinkelsbül  , Biberach  , Ravcnsbourg  , 
Shweinfurt,  Kempten  , Windsheim,  Kaufbeu- 
ren,  Weil,  Wangen,  Ilny,  Pfullcndorf,  Offen- 
bourg  , Leutkirchen  , Wimpfcn  , Weidenbourg 
dans  le  Nordgau , Gieueen , Gengenbach  , Zed 
au  Harmnersbach  , Bucbhorn  , Aalen , Buchan 
fur  le  Ferdfée  8c  Bopfingen.  Voye\  ces  articles. 

Section  VII  I*. 

Des  Hideurs. 

L’empire  germanique  a toujours  été  un  état 
éleâif  ; 8c  chaque  chef  de  (empire  nouvelle- 
ment élu  eft  obligé  de  renoncer  d'une  manière 
folemnelle  à tout  a été  qui  tendroit  à rendre  l'em- 
pire héréditaire  dans  fa  maifon. 

Trois  archevêques  immédiats  8c  fix  princes  im- 
médiats de  l'empire,  ont  le  droit  d'élire  , au  nom 
de  tout  l'empire  , un  chef  j on  les  appelle  éleéteurs. 
Onge  fçait  pas  précifément  quelle  fut  l'origine  de 
leur  droit  d éleéiion.  Quelques  auteurs  croient  en 
découvrir  les  premières  traces  du  temps  de  Char- 
lemagne ; d'autres  la  placent  en  l'an  996  j d'autres 
prétendent  qu'après  l'extinétion  des  rois  des  ro- 
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mains  de  !a  maifon  de  Hohenftaufen,  lors  de 
l'cleâiftn  d’Alphonfe  8c  de  Richard , on  comptoit 
déjà  fept  életteurs,  qui  nommoient  l'empereur 
depuis  un  temps  immémorial.  Charles  IV  a con- 
firmé , par  la  bulle  d'or  . les  droits  8c  les  privi- 
lèges des  éleéteurs , qui  fe  trouvoient  alors  au 
nombre  de  fept.  Aujourd'hui  il  y en  a neuf  ; 
comme  on  vient  de  le  dire,  les  archevêques  de 
Mayence  , de  Trêves  8c  de  Cologne  ; le  roi  de 
Bohême  , le  duc  régnant  de  Bavière  , le  duc  de 
Saxe , l'ainé  de  la  ligne  Albertine  ; le  Margrave 
de  Brandebourg , chef  de  la  branche  ainée  ; le 
comte  Palatin  du  Rhin , chef  de  la  branche  Rudol- 
phine  l'ainée , 8c  le  duc  de  Brunfv.’ick  Luneboug , 
l'aîné  de  (a  ligne  d'Hanovre.  Voyei  chacun  de 
ces  articles. 

Prérogacives  des  é/eSeurs.  Nous  avons  déjà  parlé 
du  droit  cxclufif  qu’ils  ont  de  nommer  le  chef  de 
l'empire  i nous  allons  rapporter  quelques  autres  de 
leurs  prérogatives.  Depuis  l'an  1711,  l'empereur 
donne  aux  éleéleurs  eccléfiaftiques  le  titre  de  révé- 
rendijjîme  6 de  neveu  ; aux  éleéteurs  féculiers  celui 
de  férénifime  & d‘ oncle.  L es  éleâeurs  féculiers  sor- 
tent le  titre  A'a/cejfe  électorale  férénijfime  ( Cher - 
furffil  - Durcb/ancht  ) , 8c  les  eccléfiaftiques  qui  ne 
font  point  né?  princes  , celui  Al  ah  elfe  électorale 
( CherfiirJlsl.Guaden).  Dans  les  adrelfes , on  ap- 
pelle révérendi fîmes  ( hcdnvùrdigflcr  ) jes  élcâeurï 
eccléfiaftiques  ; 8c  fèréniflimes  ( durchlausbcigfier  ) 
les Séculiers. 

Quoique  par  une  ancienne  coutume  les  élec- 
teurs eccléfiaftiques  prennent  le  titre  d'arche- 
vêque avant  celui  d’éleâeur , 8c  les  féculiers  celui 
de  duc  8c  celui  de  margrave,  ou  de  comte  pa- 
latin avant  celui  de  duc-éleâeur , la  dignité  éleéto- 
rale  eft  néanmoins  au-deftiis  de  toutes  les  autres. 
Chacun  des  éleâeurs  prend  aufti  le  titre  de  l'ar- 
chi-oftice  dont  il  eft  revêtu  avant  celui  d'élec- 
teur. 

Ils  ne  paient  rien  lorfqu'ils  reçoivent  l'invefti- 
ture  de  leurs  fiefs.  Ils  peuvent  envoyer  à l'empe- 
reur plufieurs  miniftres  du  premier  rang.  L'empe- 
reur doit  aufti- tôt  après  fon  éleâion  confirmer 
leurs  privilèges  8c  leur  dignité  ; il  ne  peut  rien  ré- 
gler fans  leur  concours  au  fujet  de  la  guerre , de  la 
paix , des  alliances , non  plus  que  dans  les  affaires 
qui  conrement  la  fdreté  de  l'empire , 8c  qui  font 
relatives  à l'adminiftration  publique  de  l’état  i car 
les  éleâeurs  font , aux  termes  de  la  capitulation  ,* 
les  confcillers  intimes  de  l’empereur.  C’eft  aufti 
de  leur  confentement  ou  à leur  requifition , que  fa 
majefté  impériale  convoque  une  diète.  Chaque 
éleâeur  préfente  deux  afleffeurs  pour  la  chambre 
impériale  , outre  les  cinquante  prefentés  par  l’em- 
pereur; ces  derniers  même  cèdent  le  pas  à ceux 
qui  font  préfentés  par  les  éleâeurs. 

Les  ét3ts  éleâoraux  jouiflent  du  droit  illimité  de 
non-appeller  ( de  non  appellando).  Ils  ont  entr’eux 
une  alliance  particulière , qui  fut  conclue  en  1858 , 
8c  renouvelles  en  1711.  Ils  peuvent  s'aflembler  8t 
O» 
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délibérer,  tant  fur  leurs  befoins  réciproques  que 
fur  ceux  de  t'empire  : ces  aflemblées  font  connues 
fous  le  nom  de  jours  électoraux  ( churfùrfttn-tage  ). 
On  fe  rend  coupable  envers  eux  du  crime  de 
lèfe-majellé. 

Ce  qui  conllitue  proprement  l'élcâorat , eft  indi- 
vifible , 8c  palTc  de  droit  à l'aîné  : aujourd'hui  l'aîné 
ell  également  héritier  unique  de  toutes  les  autres 
poflcflions  de  fon  père.  La  capitulation  accorde 
aux  envoyés  des  éleâeurs  le  pas  fur  les  princes 
de  l'empire  en  perfonne  : les  princes  fe  plaignent 
de  cet  article,  ainlï  que  de  beaucoup  d'autres. 
Les  électeurs  cèdent  le  pas  au  roi,  & leurs  envoyés 
aux  envoyés  des  tètes  couronnées  ; cependant  eux 
& leurs  repréfentans  reçoivent  de  toutes  les  puif- 
fances  étrangères  prefquc  tous  les  honneurs  royaux  , 
Sc  ils  n'admettent  point  la  préféance  des  cardi- 
naux , du  nonce  du  pape , ni  des  républiques. 
Les  rois  donnent  le  titre  de  frire , aux  éleâeurs 
laïques,  8c  même  à un  électeur  ecciéfiailique , s'il 
eit  né  prince.  Enfin , les  électeurs  font  majeurs  à 
dix- huit  ans  accomplis. 

fies  archi-uffices  tr  des  prérogatives  particulières 
attachées  aux  électorale.  1.  L'éleâeur  de.Mayence 
ell  archi  chancelier  de  l’empire  en  Germanie.  11 
dirige;  en  cette  qualité,  le  collège  éleâoral,  dont 
il  ell  quelquefois  appelle  le  doyen.  11  notifie  la 
mort  de  l'empereur  aux  autres  éleâeurs,  con- 
voque la  dicte  d eleétion  , reçoit  le  ferment  8c  les 
fuffrages,  proclame  l'empereur,  8c  le  facre.  lorf- 
que  le  couronnement  fe  fait  dans  fon  dioccrb.  Il 
alterne  avec  l'archevêque  de  Cologne  , torique  le 
lieu  du  couronnement  n'eli  pas  fituedans  le  dioccfe 
de  l'un  ou  de  l'autre  : il  a le  directoire  général 
à la  diète  de  l'empire.  L'empereur  s'engage  à ne 
point  le  troubler,  ni  le  reftreindre  dans  l’exercice 
de  ces  deux  fonctions  d’archi- chancelier  8c  de  di- 
recteur de  l'empire , à ne  point  l'empêcher  de 
porter  au  collège  éleâoral  ou  aux  trois  collèges 
sflemblcs,  une  matière  quelconque,  concernant 
le  bien  public  de  l'empire  , ou  les  griefs  de  quel- 
ques états,  8ec.  C'elr  à lui  que  les  envoyés  des 
états  de  l’empire  8c  des  puiflances  étrangères  re- 
mettent leurs  lettres  de  créance.  Il  nomme  le  vice- 
ihancelicr,  lequel  lui  prête  ferment  aufli  bien  qu'à 
l'empereur  s il  nomme  encore  tous  les  employés  de 
la  chancellerie  de  l'empire , qui  font  fournis  à fa 
)urifdiCtion  : il  a l’infpeCtion  fur  les  archives  impé- 
riales. Il  vifîte , au  nom  de  l’empereur , le  confeil 
aulique  impérial  ; il  exerce  un  droit  de  protection 
fur  tout  ce  qui  ell  relatif  aux  polies  ; fes  confeil- 
lcrs  ont  leurs  franchifes  aux  polies  impériales. 
L'empereur  l’appelle  fon  cher  neveu , électeur  8c 
confeiller  : nous  ne  dirons  rien  de  fes  autres  pré- 
rogatives. 

II.  L'éleâeur  de  Trêves  eft  archi  - chancelier  du 
faim  empire  romain  dans  les  Coules  éddans  le  royaume 
a Arles  : titre  qui  eft  aujourd'hui  fans  fonction.  Il 
donne  la  première  voix  aux  diètes  d'éleCtion  , 8c 
il  précédé  toujours  l’éleéleur  de  Cologne  ; il  re- 
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çoit  le  ferment  j|e  l'éleâeur  de  Mayence.  Dan* 
tous  les  autres  cas  il  alterne  pour  le  rang  avec 
l'éleCteur  de  Cologne. 

III.  L'éleâeur  de  Cologne  eft  archi -chancelier  dsl 
faine  empire  romain  en  Italie  : vain  titre  qui  ne 
donne  plus  aucun  pouvoir.  11  a le  fécond  fuffrage 
à la  diète  d'éleCtion;  8c  lorfquc  le  couronnement 
fc  fait  à Aix-la-Chapelle  ou  dans  fon  dioccfe, 
il  eft  feul  chargé  du  facre  : lorfqu'il  fe  fait  dans 
une  ville  qui  n'eli  point  fituée  dans  fon  dioccfe 
ni  dans  celui  de  Mayence  , il  alterne  avec  l'élec- 
teur de  Mayence. 

IV.  Le  rot  & éteâeur  de  Bohème  eft  archi-échanfost 
de  t empire  ; il  n'en  porte  ni  le  titre  ni  les  armes.  11 
préfente  en  cette  qualité,  au  nouvel  empereur, 
une  coupe  remplie  d'eau  8c  de  vin  i cette  coupe  , 
qui  doit  être  du  poids  de  douce  marcs  , eft  donnée 
enfuite , ainfi  que  le  cheval , au  vicaire  de  l'archi- 
cchanfon.  Il  a le  pas  devant  tous  les  autres  élec- 
teurs laïques  ; il  fuit  immédiatement  l'empereur 
dans  1rs  grandes  cérémonies  ; il  eft  alors  fuivi  de 
l'impératrice , des  éleâeurs  de  Mayence  8c  de 
Cologne  : il  a la  troifième  voix  au  collège  éleâoral. 
Depuis  1714  le  vicaire  du  roi  de  Bohème  eft  le 
comte  d'Althan , defeendanr  de  la  branche  du 
comte  Michel  Jean,  ci-devant  premier  écuyer  de 
l'empereur  ; on  le  nomme  échanfon  héréditaire , 8 C 
en  cette  qualité  il  porte  une  coupe  dans  fes  armes. 

V.  L'éleéleur  de  Bavure  eft  archi- fènèchal  ou  archi - 
maitre.d'hàtel  du  faint  empire  romain  ; il  en  prend  le 
titre;  8c  c'eft  pour  cela  qu'on  trouve  un  globe 
impérial  dans  fes  armes.  Lors  du  couronnement 
il  porte  le  globe  impérial  ; il  pofe  fur  la  table  de 
l'empereur  quatre  plats  d’argent  de  douze  marcs 
chacun  , 8c  il  fert  le  premier  mets  ; il  a rang  après 
l'éleâeur  de  Bohème,  bon  vicaire  eft  le  comte 
de  Wahlbourg  , qui  a le  globe  impérial  dans  fes 
armes.  Les  maifons  Palatine  8c  de  Bavière  étoient 
convenues,  dès  l’année  1 419,  d'exercer  leurs  fonc- 
tions éleâorales  alternativement , mais  le  droit 
cxclufif  de  la  maifon  Palatine  fut  confirmé  par  la 
bulle  d'or  (en  1556).  L'éleâeur  Frédéric  ayant 
été  mis  au  banc  de  l’empire  en  \6i)  , à l'occafion 
des  troubles  de  Bohème  , la  dignité  élêâorale  fut 
transférée  au  duc  de  Bavière  Maximilien  : le  traité 
de  Weltphalie  ratifia  ce  changement.  L’éleâeur 
de  Bavière  fut  mis  à fon  tour  au  banc  de  l'empire 
en  1706,  8c  l’éleâeur  Palatin  recouvra  fes  préro- 
gatives, 8c  entr’autres  fon  archi -office;  mais  le 
premier , après  qu'il  eut  été  réintégré  par  le  traité 
de  Bade , le  réclama. 

VI.  L'éleâeur  de  Saxe  eft  archi-maréchal  du  faint 
empire  ; c’eft  pour  cela  qu’il  porte  deux  épées  en 
fiucoir  dans  les  armes.  11  eft  vicaire  de  l'empire 
dans  les  provinces  qui  fuivetit  le  droit  faxon  , 8c 
dans  d'autres  annexés  à ce  vicariat.  Ce  droit  ticiy 
à la  qualité  de  comte  Palatin  , attachée  aux  ferres 
éleâorales  de  Saxe.  A la  dicte  8c  dans  les  grandes 
cérémonies , il  porte  devant  l’empereur  l'épée  im- 
périale- On  voit  une  multitude  de  ceremonies 
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bifarres  lors  du  couronnement  de  l'empereur;  Se 
rnmi  ces  Angularités  bifartes,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  l'électeur  de  iaxe  coure  à cheval  fur 
«n  monceau  d'avome  , & qu’il  en  remplit  ruie 
mefure  d'argent.  LcIcCtcur  de  Mayence  lui  en- 
voie les  billets  de  citation  pour  1 alfemblcc  des 
états  de  l'empire  ; l'éle&eur  de  Saxe  les  remet 
aufli-tôt  à fon  maréchal  héréditaire  , qu'il  charge 
des  atrangemens  uiîtcs  en  certe  otcaiion  ; il  fait 
aftàgne r aux  électeurs  ou  à leurs  envoies  dcsloge- 
mens  dans  les  lieux  où  fe  tient  la  dicte  : il  règle 
tout  ce  qui  eft  relatif  à la  police  & a la  fourniture 
des  vivres , & il  exerce  la  jurifdiCtion  civile  8c 
criminelle  fur  les  domelliques  des  états  ou  de  leurs 
envoyés.  Si  le  ftége  de  Mayence  eft  vacant , l'élec- 
teur de  Saxe  exerce  le  directoire  à la  dicte  (i)  : 
enfin  il  exerce  un  droit  de  protection  fur  la  ville 
impériale  de  Mulhaufen,  ainfi  que  fur  les  trom- 
pettes , dans  tout  l'empire..  Son  maréchal  hérédi- 
taire elt  le  comte  de  Pappenhetm , qui,  à raifonde 
cet  office , a dans  fes  armes  les  deux  épées  im- 
périales. En  cas  d'extinCtion  de  la  maifon  de  Pap- 
penheim , les  comtes  de  Calenberg-Muska  ont  la 
furvivanec  de  cet  office  héréditaire. 

Vil.  L 'éieâeurde  Brandebourg  eft  arthi.chambeU 
lan  du  faim  empire . il  en  prend  te  titre , & porte 
en  cette  qualité  , devant  l'empereur , le  feepere 
impérial , qui  décore  fes  armes-  Il  préicme  de 
l’eau  dans  un  baffin  d’argent  à l’empereur , lorfque 
celui-ci  veut  laver  fes  mains.  Il  peut  difpoftr  de 
les  fiefs  8c  de  fes  états , comme  de  biens  allodiaux, 
établir  à fon  grc  de  nouveaux  péages,  & des 
moulins  fur  tous  les  fleuves.  Son  chambellan 
héréditaire  eft  le  prince  de  Hohenxellorn  , qui 
porte  dans  fes  armes  deux  feeptres  d'or  en  fau- 
toir  au  milieu  d'un  écuflon  rouge  , & un  feeptre 
d’or  placé  perpendiculairement  fur  un  cafque  d’or 
couronné. 

VIII:  Vile  Heur  Palatin  croit  autrefois  arihipni- 
shal;  il  obtint , parle  traité  de  Weftphalie , l’office 
d 'ûkU  - tréforier  , dont  il  confervc  le  titre;  la 
couronne  impériale  decore  fes  armes.  Le  vicariat 
caufa  de  grandes  difputes  entre  la  maifon  Palatine 
& celle  de  Bavière  : nous  avons  déjà  dit  comment 
elles  furent  terminées.  L'électeur  Palatin  diltri- 
bue  , lors  du  couronnement  de  l’empereur  , des 
monnoies  d’or  Sc  d’argent  parmi  le  peuple  , & 
porte  la  couronne  impériale.  Ce  prince  a le  droit 
bifarre  de  protéger  les  chaudronnicis  dans  une 
partie  de  V Allemagne , il  protège  également  l'ordre 
de  Saint-Jean,  Il  peut  ennoblir  8c  accorder  le  titre 
de  comte  ; le  droit  de  Wildfangiat  lui  donne  la 
faculté  de  réduire  en  ferrage  & de  foumettre  à 
l'acquittement  d’une  redevance  , appelléc  fahe. 
grofihen  , dans  les  lieux  où  ce  droit  eft  éta- 
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bli , tous  les  bâtards  8e  tous  les  étrangers  fans 
aveu  qui  n’ont  pas  eu  de  maître  depuis  un  an  8e 
un  jour.  Les  comtes  de  Smz.cn Jorf  font  néforiers 
héréditaires  depuis  Lan  léj}  : ils  ont  la  couronne 
impériale  dans  leurs  armes. 

IX.  Lèteàeur  de  Brunfwkk- Lunebourg- Hanovre 
obtint  l’office  àanhi-trifericr  en  1706,  lorfque 
léleâcur  de  Bavière  fut  mis  au  banc  de  l’empire, 
8e  que  l'électeur  Palatin  recouvra  l'office  d’archi- 
fcncchal.  11  commue  de  prendre  le  titre  d'archi- 
tréforier , jufquà  ce  qu'on  ait  érigé  un  nouvel 
archi-office.  La  maifon  de  Hanovre  jouit  de  l’ai 
ternative  dans  l’évêché  d Ofnabruck,  8c  de  quel- 
ques autres  droits  8c  privilèges.  La  neuvième  di- 
gnité électorale  lui  tut  accordée  en  169a,  par 
l'empereur  Léopold , pour  la  récompcnfer  des 
ferviccs  important  qu'elle  avoir  rendus  à l'em- 
pire ; mais  fon  admtflion  au  collège  électoral  ne 
pur  avoir  lieu  ou’en  1708. 

Section  I X*. 

De  t empereur,  de  fon  élection , de  fon  couronnement , 
de  fes  prérogatives,  de  fon  revenu,  (,’c. 

La  vacance  du  trône  impérial  doit  être  annon- 
cée aux  électeurs  par  celui  de  Mayence , dans 
l’efpace  d’un  mois  ; il  leur  envoie  des  députés  , 
ou  il  leur  adreife  des  lettres-patente, ,'  îc  il  leur 
prefsjit  de  s’atfembîer.  L’cteCtion  fe  fait  à f ranc- 
fort  fur  le  Mein  , trois  mois  après.  L’abfence  d'un 
éleâeur  u’cmpcche  pas  1 cleaion  , pourvu  qu’il  y 
ait  été  légalement  appelle.  Si  les  électeurs  ne  cctrrt- 
paroiffent  pas  en  perfonne , ils  envoient  des  am- 
baiTadeurs,  au  nombre  de'deux  ou  trots,  munis 
d'un  plein  pouvoir.  Après  quelques  délibérations 
préliminaires  fur  la  capitulation  & fur  d autres  ob- 
jets concernant  l’empire  . 8c  lorfqu’on  a fait  fort» 
de  la  ville  tous  les  minutres  étrangers  Si  tous  les 
étrangers  qui  ne  font'  pas  de  !a  fuite  de  quelque 
électeur  ou  ambaffadeur  électoral , on  procède  à 
l'élection  de  (a  manière  fuivante  : Les  électeurs, 
en  habits  électoraux,  ou  le  premier  ambaffadeur 
de  ceu  x qui  font  abfcns,  montent  à cheval,  8c 
fc  rendent  de  la  inailon-de-ville  a l’égiife  de  faine 
Barthelcmi , où  l’on  chante  ia  meffe  ; les  éleâeurs 
ou  leurs  repréfentans  prêtent  enluite  ferment  de 
ne  rien  recevoir  des  candidats , 8c  de  donner  leur 
fuffrage  au  plus  digne  ; de  la  ils  entrent  au  con- 
cave. Les  fuffrages  font  recueillis  par  l’éleÛeur 
de  Mayence  félon  le  rang  des  électeurs.  Le  ficn 
eft  reçu  par  l’ékClcuc  de  Saxe;  les  électeurs  peu- 
vent le  .ionner  à eux-mêmes  Lut  fuffrage  : la  plu- 
talité  des  voix  décide.  Le  prince  fut  qui  le  choix 
eft  tombé  , ou  bien  Ion  ambaffadeur , jure  8c  li- 
gne incontinent  U capitulation  ; l’éledion  ell  alors 
rendue  publique  dans  l'églife.  Le  nouvel  empe- 


( 1 1 Cene  «joeftlon  di  etitote  indi-rite  , patte  «jne  tes  éleâcan  te  Titra  Je  de  Cologne  «’oppofeot  en  dittrrtoire 
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reur , s'il  eft  abfent , cft  obligé  de  donner  des 
réverfales  pour  1‘obfcrvance  de  la  capitulation  , 
& de  jurer  lui-même  avant  fon  couronnement 
qu’il  s'y  conformera.  Dans  cet  intervalle  , il  ell 
obligé  d’abandonner  les  rênes  du  gouvernement 
aux  vicaires  de  l’empire.  Chaque  eleâeur  reçoit 
une  copie  authentique  de  la  capitulation  , (ignée 
de  l’empereur  élu  ou  de  fon  ambalfadeur  , 8c  mu- 
nie du  fcean  du  premier.  Le  college  électoral  re- 
met au  nouvel  empereur  l’aéie  de  fon  élection  ; 
s’il  eft  abfent  , cet  aéte  lui  ell  apporté  par  un 
prince  avec  une  lettre  de  notification.  L empe- 
reur fixe  enfuite  le  jour  du  couronnement. 

Couronnement  de  l'empereur.  La  bulle  d'or  déligne 
pour  cette  cérémonie  la  ville  d’Aix-la-Chapelle  ; 
mais  depuis  très-long-temps  elle  fe  fait  dans  la 
ville  d’éleélion , 8c  celle  d’Aix-la-Chapelle  eft 
obligée  de  fe  contenter  de'lettres  rcverfales  qui 
maintiennent  fon  droit  (t)  : cett^villc  a la  garde 
d’une  partie  des  omemens  impériaux  ( C/enodia  ) i 
l’autre  partie  eft  à Nuremberg  : il  faut  que  la 
plupart  aient  fervi  à Charlemagne.  On  les  tranf- 
porte  au  lieu  du  couronnement  aptes  des  lettres 
réverfales  , qui  en  aflurent  la  reftitution  : on  y 
remarque  la  couronne  d'or , le  feeptre  d’argent , 
le  globe  4’or  impérial , deux  anneaux  , trois  épées, 
un  évangile , 8cc. 

Le  jour  du  couronnement  arrivé  , les  ébâeurs 
féculiers  &lesambafladeursdesabfens,  à cheval  & 
portant  les  omemens  impériaux  , accompagnent 
l'empereur  jufqu’à  laporte  de  l'églife  , où  les  trois 
électeurs  eccléfiaftiques  viennent  le  recevoir.  Pen- 
dant la  méfié , le  nouvel  empereur  prête  le  for- 
ment ordinaire  au  facre  des  rêtes  couronnées  i il 
promet  en  particulier  de  ne  pas  manquer  au  ref- 
•peét  dû  au  pape  & il  l’églife.  Enfuite  il  eft  oint 
fept  fois  par  l'éleûeur  de  Mayence  ou  par  celui 
de  Cologne , 8c  couvert  des  omemens  8c  vête- 
mens  impériaux  i il  reçoit  la  couronne  & prête 
ferment  pour  la  troifiême  fois  ; après  quoi  il  crée 
des  chevaliers , 8c  fe  fait  recevoir  chanoine  de 
fainte  Marie  d'Aix-la-Chapelle.  Toutes  ces  cé- 
rémonies finies , l’empereur  accompagné  des  élec- 
teurs , retourne  i l’hôtel-dc-ville  à pied , où  il 
dîne  feul , les  éleâeurs  faifant  les  fonékions  de 
leurs  archi-oftices  , dont  nous  ayons_  parlé. 

On  n'a  encore  placé  fur  le  trône  Impérial  que 
des  princes  de  là  religion  catholique  romaine  ; ce- 
pendant les  princes  proteftans  n'en  font  point 
exclus , puifqu’en  Allemagne  les  proteftans  jouif- 
fent  des  mêmes  droits  que  les  catholiques. 

Titres  & prérogatives  de  t empereur.  Le  chef  de 
l'empire  eft  revêtu  de  l'autorité  que  cette  qualité 
lui  donne , dés  l’inftant  de  fon  éleélion , 8c  il 
prend  dès-lors  le  titre  A’ empereur  romain  élu  : ce 
titre  eft  d'un  ufage  confiant  depuis  Maximilien  1. 
L'empire  de  Rome  ayant  été  uni  i celui  A' Alle- 


magne par  l'empereur  Otron  le  grand  , tous  les 
empereurs  jufqu'a  Charles  V reçurent  la  couronne 
impériale  à Rome , 8c  ils  prenoient  (implcmcnc 
le  titre  A' empereurs  des  romains  : mais  après  oe 
prince -,  les  empereurs  n’allcreut  plus  recevoir 
la  couronne  des  mains  du  pape  ; ils  n'en  gar- 
dèrent pas  moins  le  titre  A'empereurs  romains  : 
ils  y ajoutèrent  feulement  le  mot  élus.  Aufli-tàt 
après  l’èlcCtion  , dès  que  l’empereur  eft  couronné, 
if  envoie  une  ambafiade  au  pape  pour  l'afTurer  de 
fa  révérence  filiale  , ( obfervantia  & rrverentia  ) ; 
le  terme  d'obédience  autrefois  très-cfiènriel  n’ell 
plus  en  ufage.  Au  relie  l’empire  de  Rome , (i 
i on  en  excepte  vingt- un  fiefs  de  l’empire  fitués 
dans  l’état  eccléfiaftique , eft  aujourd'hui  tin  titre 
(ans  domaine. 

Les  empereurs  font  en  même  - temps  rois  d’Ita- 
lie ou  de  Lombardie.  Ce  royaume  s’étend  des  limi- 
tes du  duché  de  Savoie  8c  de  la  Suiffe , jufqu’à 
l’état  de  l’églife  i l'empereur  Otton  en  réunit  une 
portion  par  les  conquêtes  i l'empire  germanique, 
Sc  il  acquit  l’autre  par  alliance  ( pour  ce  qui  regar- 
doit  les  terres  allodiales);  cependant  les  fois  8c  les 
empereurs  romains  n'en  ont  jamais  porté  ni  le  titre, 
ni  les  armes  (i)  ; 8c  depuis  Charles  V,  ils  ne  fe  font 
plus  fait  couronner  rois  d’Italie.  Le  pouvoir  de  l’em- 
pereur en  Italie  a fort  diminué  ; cependant  il  y exerce 
encore  les  droits  régaliens  fuivans  : il  y donne  des 
titres  de  nobleflè , 8c  il  accorde  aux  terres  8c  aux 
fujets  différcns  privilèges. 

Les  membres  d'Italie,  tant  immédiats  que 
médiats,  font  obligés  de  comparaître  devant  le 
confeil  aulique  en  ce  qui  regarde  leurs  perfonnes' 
ou  leurs  terres.  S’ils  défobeiffent  , ou  s’ils  font 
d'intelligence  avec  les  ennemis  du  corps  germani- 
que , on  les  met  au  banc  de  l'empire , 8c  ils  encou- 
rent la  confifcation  de  leurs  biens  : quelques-uns 
d'entr'eux  ne  veulent  pas  reconnoîtrc  la  juridic- 
tion impériale.  * 

L'empereur  8c  l'empire  ont  encore  plulieurs  fiefs 
en  italic , qu'on  divife  à la  cour  impériale  , en  fiefs 
lombards  , au  nombre  de  treize  , favoir  ; les  du- 
chés de  Milan,  de  Mantoue  8c  de  Montferrar, 
toutes  les  principautés  de  Gonzague  k celle  de 
Mirandole ,‘8cc.  En  fiefs  liguriens,  au  nombre  de 
19 , dont  les  principaux  appartiennent  aux  princes 
Doria  i en  fiefs  Bononiens  , au  nombre  de  vingt , 
pofledés  par  les  ducs  de  Modène,  de  Ferrare , les 
princes  de  Spinola  , Doria  , &c.  j en  fiefs  de  Tof- 
cane , au  nombre  de  dix , parmi  lefqucls  font  le 
grand  duché  de  Tofcane,  de  Piombino  , de  Sora- 
mo  , de  Comacchio  , 8cc.  ; en  fiefs  de  Timifane  , 
au  nombre  de  onze , parmi  lefquels  font  les  prin- 
cipautés de  Mafia , de  Malafpina , 8tc. 

Les  membres  de  cet  état  font  obligés  de  fournir 
certaines  contributions  en  temps  de  guerre  , mais 
ils  les  foumiflent  rarement  à moins  qu’on  ne  les  y 
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contraigne.  Le  principal  revenu  que  l’empereur 
tire  de  l’Italie  en  ymps  de  paix  , conJille  en  em- 
phythêofes , épices,  8cc.  8c  fur-tout  dans  les 
impôts  du  duché  de  Maotoue,  qu’il  polit  de  au 
nom  de  l'empire.  L’empereur  ne  peut  neu  ltacucr 
en  Italie,  fans  le  concours  des  élcâcurs , princes 
& autres  états  de  l ‘Allemagne. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  eft  tiré  des 
anciennes  loix  du  corps  germanique.  Les  con- 
ventions particulières  entre  la  maifon  d’Autriche  , 
la  France  8c  l'Elbagne , y ont  apporté  beaucoup 
de  changemens.  Nous  dirons,  aux  articles  Man- 
toue  , Milanès  , et  Toscane  , à quel  titre 
la  maifon  d'Autriche  exerçe  la  fouveraineté  fur 
ces  trois  pays. 

Le  titre  elt  : N.  par  la  grâce  de  Dieu , empereur 
romain  élu , toujours  augulle  , roi  de  Germanie. 
Les  citresde  fes  ttats  héréditaires  viennent  enfuite. 
Le  titre  que  les  états  de  l’empire  lui  donnent  ell  : 
lércniflime , très-puiiTant,  très-invincible  empereur 
romain  , roi  de  Germanie , très-clément  empereur 
& feigneur.  Les  armes  de  l'empereur  8c  de  l'empire 
font  un  aigle  noit  â deux  têtes,  ailes  déployées  au 
champ  d‘or,  ayant  au  dclTus  de  la  tête  une  cou- 
ronne impériale.  L'empereur  y ajoute  les  armes 
de  fes  pays  héréditaires. 

Du  vivant  même  de  l'empereur , les  éleâeurs 
nomment  quelquefois  fon  fucceffeur  , qui  ell  ap- 
pelle roi  des  romains.  Les  cérémonies  de  l’éleâion 
3c  du  couronnement  du  roi  des  romains  font  les 
mêmes  que  celles  d’un  empereur  : en  qualité  de 
tête  couronnée , il  reçoit  le  titre  de  majefté , celui 
de  toujours  aagujie , & de  roi  de  Germanie.  Ses  armes 
font  un  aigle  à une  tête.  S’il  devient  empereur,  il 
date  les  années  de  fon  règne,  non  du  jour  ou  il  s'ailied 
fur  le  trône  impérial,  mais  de  celui  de  fon  cledtion. 

Les  puiflances  étrangères  accordent  la  préféan- 
ce  à l'empereur.  11  cft  regardé  comme  le  premier 
prince  de  l'Europe  i 8c  fes  ambaffadeurs  ont  le  pas 
devant  ceux  des  autres  princes.  11  eit  en  outre 
appellé  V avocat  & le  chef  temporel  de  la  Chritienti. 
Il  jouit  de  plufieurs  droits  comme  chef  de  l’empire 
d’ Allemagne. 

Son  pouvoir  , relativement  d l'adminill ration  de 
l’empire , ell  reftreint  8e  fixé  par  la  capitulation  3c 
par  les  autres  loix  de  l’empire , ainfi  que  par  l’ob- 
lcrvaocc. 

Les  droits  que  l'empereur  exerce,  feul , fans  le 
concours  des  états  de  l’empire  , font  nommés 
réfervats  ou  ri  ferres  ; fon  pouvoir  à cet  égard  ell 
encore  très -limité  : les  téi'erves  ne  doivent  point 
être  contraires  aux  droits  des  états. 

Si  l'on  en  croit  les  publicilles  allemands  , les 
droits  de  l’empereur  , par  rapport  aux  affaires  ec- 
cléfiailiques  . font  : i®.  de  protéger  le  ficge  de 
Rome,  le  pape  8c  l’cglife  chrétienne,  en  qualité 
d’avocat  de  la  chrétienté  : a°.  celui  de  rcnouveller 
les  loix  de  l'empire  concernant  les  affaires  de  reli- 
gion , fans  toutefois  y changer  quelque  chofe  , ni 
en  introduire  de  nouvelles  > }°.  le  droit  de  confir- 


mation fur  les  bénéfices  eccléfiaftiques  : 40.  celui 
d'envoyer  des  commiflaires  aux  éleélions  des  ar- 
chevêques , évêques  & prélats  : ces  commilïaires 
veillent  à ce  que  l’éleélion  fe  faite  dans  l'ordre 
mais  il  ne  peuvent  y affilier  eux  - mêmes  : j°.  ce. 
lui  des  premières  prières  {jus  primariarum  precum  ) ; 
ce  droit  l’aucorife  à prélcntcr  dans  toutes  les  ab- 
bayes 8c  chapitres  de  l’empire,  foit  médiats  ou 
immédiats,  catholiques  ou  proteflans,  une  fois, 
pendant  fon  règne , un  candidat  au  premier  béné- 
fice vacant.  L'empereur  exerce  ce  droit  dans  les 
abbayes  8c  chapitres  immédiats  où  il  exerçoit 
avant  le  traité  de  Wcftphalie  ; mais  à l'égard  des 
médiats,  il  ne  l'a  confervé  que  dans  ceux  où  il 
l'exerçoit  le  premier  janvieriônç.  Ceux  qui  font 
munis  d’une  pareille  préfe^kion  , doivent  être 
référés  lorfqu'ils  en  demandent  l’exécution  dans 
efpace  d’un  mois , à compter  de  la  vacance  du 
bénéfice.  6°.  L’empereur  a auifi  la  faculté  d’accor- 
der des  lettres  ( partis  irieft  ) , d'après  lefquelles 
les  abbayes  8c  couvens  font  obligés  de  nourrir  8c 
d’entretenir  celui  qui  en  ell  porteur , &c.  : ("omets 
ici  plufieurs  autres  droits  moins  importans. 

Je  vais  parler  des  réfervats  de  l’empereur  en 
matière  civile  : il  peut  diftribucr  des  grâces  aux 
états  de  l’empire,  à d'autres petfonnes  8e  commu- 
nautés immédiates  , c’ell-à-dire , qu’il  a le  droit 
de  créer  des  gentilshommes , des  nobles  , des  che- 
valiers , des  feigneurs  nobles  , des  barons  , des 
comtes,  des  comtes- princiers , des  princes  , 8cc. 
de  donner  à leurs  terres  des  titres  plus  eminens  ; 
d'accorder  des  dignités,  des  emplois,  des  armoi- 
ries , 8cc.  ; il  donne  auifi  des  privilèges,  de  non 
appel/ando  , de  non  evocando , elcdiorus  foris  , des 
esujiregues  ; il  confirme  les  univerfités , 8c  il  leur 
permet  de  conférer  des  grades  académiques  ; il 
accorde  aux  villes , villages  8c  eglifes , le  droit  de 
foire  8c  de  marché , le  droit  d’afylc  ( jus  afy/i  ) j à 
des  particuliers  celui  d’adopter',  de  prendre  le 
nom  de  leurs  terres.  De  plus,  ileil  le  maître  de  réha- 
biliter , de  donner  des  lettres  de  répit , de  fauve- 
garde  , de  bénéfice  d’âge  , de  légitimer , de  con- 
firmer les  conventions  8c  ttanfailions  des  états  de 
l’empire  , de  relever  les  membres  de  l’empire  d’un 
ferment  forcé  , 8c  de  les  autorifer  à porter  l'affairo 
contellée  devant  le  juge  compétent;  il  donne  l’in- 
velHturede  touslesnefsde  l’empire,  3c  if  prononce 
en  matière  de  fief.  11  pofsède  la  furintendance  des 
polies  ; les  princes  de  la  Tour  8c  Taxis  en  reçoi- 
vent la  direètiongénérale,  comme  un  fief  de  l’em- 
pereur 8c  de  l’empire.  Plufieurs  états  de  l’empire 
ordonnent  à leut  grc  les  polies  particulières  de 
leurs  territoires.  _ 

A l’égard  des  membres  mé®ts  de  l’empire  , 
fempe  reur  pofsède  également  le  droit  de  leur  ac- 
corder des  grades , des  titres,  des  armoiries  8c  des 
privilèges,  pourvu  toutefois  que  ces  grâces  ne 
portentpas  atteinte  à la  fijpérioritc  territoriale  des 
états.  Ce  droit  regarde  encore  l impreflion  des 
livres  , l’exercice  des  arts  nouvellement  inven» 
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tés , 8cc.  Si  des  puiflances  étrangères  attaquent  ou 
menacent  le  corps  germanique  en  général , l'em- 
pereur a le  droit  de  fe  mettre  fur  la  dcfenfive  , 8c 
de  fe  fervir  de  toutes  les  reffources  qui  ne  font  pas 
préjudiciables  au  bien  de  l'empire  ; il  accorde  aulli 
aux  puiflances  étrangères  la  permiflion  de  faire  des 
enrôlemens  dans  les  territoires  de  t'empire  avec  le 
confentement  du  feigneur  territorial. 

Les  droits  que  l'empereur  exerce  en  commun 
avec  les  électeurs , font  relatifs  à la  guerre  , aux 
traités  de  paix  8c  d’alliance , aux  aliénations  & 
engagemens  de  terres  de  l’empire,  au  recouvre- 
ment de  celles  qui  en  ont  été  détachées  ; en  un 
mot  à tout  ce  qui  a rapport  à la  filreté  & à la  fplen- 
deur  du  corps  germanique.  L'empereur  ne  doit 
rien  conclure  touchât  ces  matières  fans  le  con- 
fentement des  électeurs  : les  petits  princes  de  l'em- 
pire fe  plaignent  beaucoup  de  cette  prérogative 
des  électeurs. 

L'empereur  jouit  en  commun  , avec  les  élec- 
teurs 8c  d'autres  états  , de  quelques  préroga- 
tives; relies  font  le  droit  d'établir  des  péages, 
de  les  hauffer  , de  proroger  & d'abolir  ceux  qui 
n'ont  été  accordés  que  pour  un  certain  temps , de 
donner  le  droit  d'étape,  celui  de  battre  monnoie , 
&c.  à des  membres  médiats  de  l'empire. 

L'empereur  n‘a  point  le  pouvoir , fans  le  con- 
fentement du  corps  entier  des  états  de  Y Allemagne  , 
de  mettre  îu  banc  de  l'empire  un  de  fes  mem- 
bres; d'aliéner  ou  d'hypothcquer  les  terres  de  l'em- 
pire , d'ordonner  des  loix  nouvelles  , de  corriger 
ou  d'éclaircir  les  anciennes  ; de  faire  des  alliances , 
de  déclarer  la  guerre  ou  d’en  diriger  les  opérations  ; 
de  lever  des  troupes , de  conclure  la  paix  , d'or- 
donner des  contributions , de  fixer  le  titre  des 
monnoies  , de  conftruire  des  forcereffcs , de  pro- 
noncer en  matière  de  religion  , quand  ces  objets 
regardent  l'empire  en  général. 

L'empire  , en  reconnoiffant  l’empereur  pour 
fon  chef , ne  renonce  ni  à fa  liberté  , ni  àl'autorité 
u e chacun  de  fes  membres  a cher  foi.  On  a vu  plus 
'une  fois  des  princes  d'empire  faire  la  guerre  à 
l'empereur  Charles  V , c'ell-à-dire , l'un  des  plus 
puiffans  princes  qui  ait  porté  la  couronne  impé- 
riale , manqua  d'être  faic  prifonnier  à Infpruck 
par  l'éleâeur  Maurice  de  Saxe.  De  nos  jours  on 
a vu  l’empereur  aux  prifes  avec'  un  membre  de 
l’empire.  Chacun  d'eux  relie  maître  chez  foi.  Ils 
font  feulement  tenus  à certains  devoirs  envers  le 
corps  & fon  chef,  comme  de  fournir  une  certaine 
quantité  de  troupes  , de  contribuer  aux  frais  né- 
ceflâîres  pour  leur  entretien. 

Revenus  de  renwereur.  Anciennement  les  empe- 
reurs jouiffoient®  gros  revenus  ; ils  les  riroient  de 
plufieurs  provinces  confidérables , qui  dependoient 
d'eux  immédiatement,  ou  des  redevances  que  di- 
vers états  de  l'empire  8c  différons  couvens  étoient 
obligés  de  leur  payer  ; ils  avoient  en  outre  le  pro- 
duit , ou  du  moins  le  dixième  de  tous  les  péages , 
des  mines , des  falines , & des  bénéfices  qu'on 
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faifoit  fur  les  monnoies.  Du  temps  de  Frédéric  I , 
ccs  revenus  montoient  à près  fie  foixante  talent 
d'or  : fous  Rodolphe  1 ils  n'alloient  plus  qu'à 
vingt.  Le  befoin  les  avoir  forcé  d'aliéner  & d’en- 
gager aux  états  de  l'empire  une  partie  de  ces  reve- 
nus ; Se  par  une  piété  mal  entendue , ils  avoienc 
donné  I autre  aux  abbayes  ou  aux  couvens.  L'em- 
pereur Henri  IV  fe  plaignit  de  la  modicité  des 
revenus  qui  lui  relloient. 

Aujourd  hui  les  revenus  fixes  de  l’empire  fo 
bornent  à une  contribution  modique  de  quelques 
villes  impériales  i la  plupart  ont  racheté  cette 
redevance  , ou  elle  a palfc  à divers  titres , foit  à 
des  états  de  l'empire , ou  même  à des  particuliers  , 
& ce  qui  en  revient  aujourd'hui  au  tréfor  impérial , 
peut  monter  à douze  mille  , tout  au-plus  à vingt 
mille  florins.  Charles  VI  & fon  futceljeur  Char- 
les Vil,  tachèrent,  mais  envain  , de  rétablir  la 
capitation  , que  les  juifs  payoient  autrefois.  Parmi 
les  revenus  cafuels,  on  compte  les  taxes  du  confeil 
aulique  impérial , qui  néanmoins  font  allignées  à 
tel  ou  tel  emploi  ; les  dons  gratuits  de  quelques- 
uns  des  états  de  l'empire , ou  de  quelques  collèges 
des  états  en  particulier  , 8c  ceux  de  la  nobleffe 
immédiate.  Lorfque  l'empereur  Charles  VII  fut 
chaffé  de  fes  états  héréditaires , on  lui  accorda  , 
d'une  feule  fois  , cinquante  mois  romains.  Pour 
rétablir  le  revenu  de  l'empereur , la  capitulation 
veut  , que  les  fiefs  d'un  produit  contadcrable  , 
confifqués , ou  devenus  caducs , foient  incorporés 
au  domaine  de  l'empire , & qu’ils  fervent  à 
fes  befoins  ainfiqu’i  ceux  de  l'empereur.  Lecomte 
de  Hoenembs,  devenu  vacant  en  1760 , fe  trouva 
dans  ce  cas  ; mais  on  ne  fuivit  pas  le  règlement 
dont  je  parle.  L'empereur  promet  encore,  par  la 
capitulation,  de  rendre  à l'empire,  8c  de  faire  fer- 
vir à fes  befoins  les  contributions  des  villes  8e 
autres  rentes  aliénées  à des  particuliers.  Mais  on 
ne  fonge  pas  plus  à l'exécution  de  cet  article  , 
qu'à  l'exécution  du  précédent. 

L'empire  n’a  point  encore  fixé  de  ville  pour  la 
réfidcncc  de  l’empereur  ; la  capitulation  porte  feu- 
lement, qu'il  réfidera  toujours  en  Allemagne , à 
moins  que  les  circonftances  des  temps  ne  s’y  oppo- 
fent.  Il  choifit  communément  la  capitale  de  fes 
pays  héréditaires  : les  empereurs  de  la  maifon  d‘  Au- 
triche ont  tous  fait  la  leur  à Vienne.  , 

Section  Xe. 

Des  vicaiges  de  f empire . 

Lorfque  le  trône  impérial  efl  vacant , lorfque 
l’empereur  eft  mineur , lorfqu’il  fait  une  longue 
abfence , ou  enfin  lorfqu’il  eft  empêché  par  d’au- 
tres caufes  d'adminiftrer  lui  - même  l'empire , la 
bulle  d'or  lui  donne  pour  lubllituts  les  eleiteurs 
Palatins  8c  de  Saxe  : on  les  nomme  vicaires  de  f em- 
pire ( provifores  imperii  ).  Le  vicariat  du  premier 
s'étend  le  long  du  Rhin  , en  Suabe  8c  dans  le 
droit  franconique , ( expreflion  fur  le  fens  de  la- 
quelle on  difpute  beaucoup  );  le  vicariat  de  Saxe 

comprend 
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comprend  toutes  les  terres , où  l'on  fuivoit  le  droit 
faxon  lors  de  1 1 rédadtion  de  U bulle  d'or. 

La  dignité  électorale  palatine  ayant  parte  aux 
ducs  de  Bavière,  parle  traité  de  Weltpnalie , 8c 
l’empire  en  ayant  créé  une  nouvelle  pour  la  maifon 
Palatine , il  s'éleva  entre  les  deux  maifons  une 
difputc  fort  vive  au  fujet  du  vicariat.  Par  un  ac- 
commodement fecret,  conclu  en  1714,  les  deux 
éledfeurs  convinrent  d'exercer  le  vicariat  en  com- 
mun , ce  qui  arriva  effectivement  lors  de  l'inter- 
règne de  1740,  1741  8c  1741.  Les  états  n'agiée- 
rent  pas  cet  arrangement,  8c  la  capitulation  de 
l'empereur  François  I , renvoya  l'affaire  à la  diète , 
qui  confirma  enfin  , en  175  a , la  convention  faite 
entre  ces  deux  maifons  l'an  174J  ■ d'exercer  le 
vicariat  alternativement.  Aujourd'hui  que  la  mai- 
fon Palatine  réunit  l'cleâorat  palatin  8c  celui  de 
Bavière , cette  difeuflion  n'intérefle  plus. 

Quelques  états  de  l'empire,  l'autriche,  pat 
exemple  , ne  reconnoiffent  point  la  jurifdidtion  du 
Vicariat.  Mayence  a fait  en  i6j8  , à cet  égard, 
un  traité  particulier  avec  l'cledleur  Palatin. 

Le  pouvoir  des  vicaires  dute  jufqu'à  ce  que  le 
nouvel  empereur  ait  fait  le  ferment  folemne!  d'ob- 
ferver  fa  capitulation , ou  jufqu’à  ce  qu'il  foit  de 
rccour , ou  qu'il  fe  foit  chargé  du  gouvernement. 
Ils  établiflent  une  régence  du  vicariat,  qui  fait 
les  fondrions  du  confeil  aubque  de  l'empereur,  8c 
ils  expédient  en  leur  nom  les  decrets  de  la  chambre 
impériale  ; ils  préfentent  aux  bénéfices  ecclélïaf- 
tiques  8c  prébendes  j ils  perçoivent  les  revenus 
de  l'empire;  ils  convoquent  aux  befoins  la  diejc , 
donnent  l’invelliture  des  fiefs  de  l'empire , fans 
qu'il  foit  bi.foin  de  les  recevoir  de  nouveau  de 
l’empereur , excepté  néanmoins  les  ficis  princiers  , 
8c  ceux  qu'on  appelle  communément  fabutehen , 
( fiefs  d’étendard  ) qu'il  elt  nécertaire  de  recevoir 
SU  pied  du  trône  impérial. 

Section  XI*. 

De  la  Diète  de  C Empire.. 

L’empereur  n'eft  que  le  chef  de  l’empire , 
ainfi  que  nous  l'avons  dit  ; il  n*eft  pas  le  maî- 
tre de  prononcer  fur  les  intérêts  du  corps  ger- 
manique. Les  affaires  importantes  qui  regardent 
tous  les  confédérés , fe  traitent  à la  diète.  On  a vu 
plus  haut  qu'on  appelle  états  de  l'empire  tous 
les  membres  immédiats  qui  ont  voix  8c  féance 
à la  diète  , foit  féparément  , foit  comme  faifant 
partie  d'un  college. 

La  diète  el\  convoquée  par  l'empereur , qui 
après  quelques  délibérations  avec  les  électeurs , 
en  fixe  le  temps  8c  le  lieu  ; elle  doit  toujours  fe 
tenir  en  Allemagne.  Lorfquc  la  diète  fe  diflout;  les 
loix  obligent  l'empereur  d’en  convoquer  une  au 
moins  tous  les  dix  ans.  Si  l'on  fuivoit  un  ancien 
privilège  que  pofledoit  Nuremberg  , la  diète 
s'aflemblcroit  dans  cette  ville  : celle  d'aujour- 
d'hui fe  tient  à Rjtisbonne  depuis  i66q  , 8c  elle 
a été  perpétuée  jufqu'ici  fans  nouvelle  convoca- 
tion. polit.  Or  diplomatique,  Tom,  J, 
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tion  ; elle  n’a  été  transférée  que  deux  fois , 8c 
feulement  pour  quelques  années;  à Augsbourg 
en  1713  à caufe  de  la  pelle  ; 8c  a Francfort  en 
1741  par  Charles  VII. 

La  convocation  fe  fait  par  des  lettres  patentes 
imprimées  , adreifées  à chaque  état , ux  mois 
avant  le  terme  indiqué  ; elles  contiennent  en  abrégé 
les  articles  principaux  , qui  feront  mis  en  délibéra- 
tion. L’empereur  comparait  rn  perfonne , ou  parun 
premier  commiflaire , qui  eÜ  prince  de  l'empire  ; on 
donne  communément  à ce  commiflaire  un  ad- 
joint , qui  cil  pour  l'ordinaire  jurifconfulte  8c  mem- 
bre du  confeil  aulique.  Les  princes  peuvent  aufli, 
comparoitre  ou  en  perfonne  ou  par  des  envoyés. 
Un  même  envoyé  peut  être  l'organe  de  plulîeurs 
fuffrages.  L'éledleur  de  Mayence  a le  direüoirc  gé- 
néral de  la  diète  , fes  envoyés  préfentent  leurs 
lettres  de  créance  au  premier  commiflaire , qui 
en  donne  avis  aux  états.  Les  autres  envoyés  pré- 
fentent les  leurs  tant  à l’éledleur  de  Mayence  ou  à 
fes  envoyés , qu'au  premier  commiflaire  de  l'em- 
pereur. 

Les  états  de  l'empire  fe  partagent  dans  leurs 
délibérations  en  trois  colleges , favoir  celui  des 
électeurs  , celui  des  princes  , où  fiègent  aufli  les 
prélats,  comtes  8c  feigneurs,  8c  celui  des  villes 
impériales.  On  donne  aux  deux  premiers  le  nom 
de  colleges  lupcrieurs.  Chaque  college  délibère 
féparément,  Sc  les  colleges  11e  fe  réunifient  que 
pour  entendre  l'avis  de  l'empereur  8c  pour  con- 
ironter  les  décrets  des  deux  colleges  fupérieurs 
avec  celui  des  villes  impériales.  La  pluralité  des 
voix  décide  dam  chacun  des  trois  colleges  ; cette 
règle  néanmoins  fouffre  des  exceptions  : on  ne  la 
fuit  pas  lorfqu'on  traite  des  matières  de  religion  , 
ou  des  affaires  qui  regardent  l’empire  8c  les  états- 
en  général  , 8c  où  tous  les  états  font  confidérés 
comme  faifant  un  feul  corps  ; ou  lorfquc  les  état» 
catholiques  ( corpus  cathoüaim  ) , 8c  les  états  pro- 
teftans  ( corpus  evangeltcum  S.  evangclicorum  ) font 
divifés.  Si  les  trois  colleges  font  d'accord  , l'on 
dreffe  conformément  à l'avis  commun  un  réfultat 
que  l'on  appelle  bon  plaifir  de  l'empire  ( Reichs- 
Gutacnten  ) , Sc  qui  ell  préfenté  à l'empereur  ou 
à fqn  premier  commiflaire.  S'il  n’y  a que  deux 
colleges  d'accord , ces  deux  colleges  dreflent  leur 
réfultat , 8c  le  troifieme  drefle  le  lien  féparément  ; 
l'un  8c  l'autre  font  préfentés  à la  commiflion  im- 
ériale.  Si  l'empereur  approuve  le  bon  plaifir  de 
empire  , ou  le  réfulrar  des  deux  colleges  , l'on 
en  forme  un  réfultat  de  /’ empire  ( Rcichs-Schlufs  ) 
qui  dès-lors  a force  de  loi.  Les  réfultats  de  l'em- 
pire rédigés  à la  fin  de  la  dicte  , font  appcllés  Ré- 
cit de  f empire  ( Kcichs-Ablchiede  ). 

Section  XII*. 

Des  impôts , de  la  matricule  de  r Empire  & Jet 
moit  romains. 

Lemp<reur  ne  peut  ordonner  la  levée  d’une  con- 
tribution ou  d'un  impôt  fans  le  contentement  des 
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états.  Cesimpôts  font  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Les  premiers  comprennent  les  taxes  matriculai- 
res  , que  chaque  état  paye  pour  l'entretien  de  la 
chambre  impéi iilc.  Selon  le  réfultat  de  l’empire 
de  17x0,  elles  devroient  rapporter  annuellement 
10), 600  rixdales  i mais  les  non-valeurs  8c  les  di- 
minutions réduifent  aujourd'hui  la  matricule  a 
59.595  risdales  ly  kr  ; quoique  les  membres  im- 
médiats de  l’empire  payent  ce  corrigent  d'une  ma- 
niéré fort  inexaéle  , on  n'a  pas  biffé  de  perce- 
voir en  1768  , la  Tomme  de  105,198  rixdales. 

On  appelle  taxes  extaaordinaircs  celles  que  les 
états  accordent  dans  les  cas  imprévus  1 par  exem- 
ple , pour  l'entretien  de  l'empereur  , de  l'armée 
de  l’empire,  des  fortifications  de  Philtsbourg,  8cc. 
Cette  dernière  contribution  porte  le  nom  de  mou 
romains  ; on  l’appelle  ainfi  parce  que  autrefois  les 
empereurs  alloient  à Rome  recevoir  la  couronne 
impériale  des  mains  du  pape.  Les  états  fourniffoient 
& entretenaient  autour  de  fa  perfonne  pendant  ce 
Voyage  un  certain  nombre  de  gens  armés  , pendant 
fix  mois , i moins  qu’ils  n’aimaffent  mieux  payer 
par  mois  doute  florins  pour  un  cavalier,  8c  quatre 
pour  un  iantafin.  On  a confcrvé  la  même  évalua- 
tion , 8c  l'on  a dreffé  une  matricule  oui  fixe  le  taux 
de  chaque  état.  Un  mois  romain  produit  à-peu-près 
cinquante  mille  florins. 

SlCtiON  XIII*. 

De  r armée  de  t Empire. 

Il  n’appartient  qu'à  la  diète  générale,  c’eft-i- 
dire  à l'empereur  8c  aux  états  réunis  de  faire  la 
paix  Scia  guerre  , ainfi  que  nous  l'avons  obfervé. 
Lorfque  l'empire  cft  ménacé  , où  qu'il  y règne 
des  troubles  dangéreux  , la  diète  prend  la  réfolu- 
tion  de  faire  b guerre  ; elle  s'occupe  enfuite  des 
moyens  qu'il  faudra  mettre  en  ufage  pour  b con- 
duire avec  fuccès  ; 8c  elle  délibéré  ordinairement 
fur  les  queftions  fui  vantes  ; 1°.  de  quelle  manière 
on  affembtera  l'armée  de  l’empire  ; a°.  comment 
on  b pourvoira  de  vivres  8c  d'autres  munitions  ; 
5*.  quelle  artillerie  on  lui  donnera  -,  40.  combien 
on  lèvera  d'argent  pour  les  frais  de  la  guerre  ; 
y®,  fi  on  formera  une  caiffe  générale  pour  les  opé- 
rations de  la  guerre  ; ou  bien  fi  les  cercles  auront 
chacun  leur  caiffe  particulière  ; 6°.  quel  remède 
on  apportera  aux  défordres  commis  par  lts  fol- 
dats  ; 7°.  fur  quel  pied  on  réglera  les  marches , 
les  charrois  8c  les  quartiers  d'hyver  ; 8".  de  quelle 
manière  on  difpofera  du  commandement  de  l’ar- 
mée ; 9*.  de  quelle  manière  un  cercle  pourra  le 
mieux  féconder  les  opérations  de  l'autre , 8c  ve- 
nir à fon  fecours  en  cas  de  befoin , 8cc. 

Les  ennemis  n'attendent  pas  que  chacun  de  ces 
points  foit  tranquillement  difeuté  i ces  fortes  de 
délibérations  font  fi  lentes  ; il  y règne  une  fi 
grande  diverfité  d’opinions  8c  d'intérêts,  que  les 
entreprifes  militaires  de  l'empire , ont  rarement  du 
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fiiecès , te  qu’il  en  a fouvent  coûté  des  province» 
à Y Allemagne.  L'empire  d’ailleurs  eft  une  machine 
trop  compofée  , pouc  taire  des  conquêtes  , 8c  il 
eft  trop  facile  aux  ennemis  d'en  déranger  les 
refforts. 

Autrefois  la  ptus  grande  difficulté  étoit  d'aflém- 
bler  les  troupes  de  1 empire.  Cette  matière  a fais 
endant  long-temps  l'objet  des  principales  déli- 
érations  de  la  diète  ; mais  enfin  il  a été  réfolu 
en  1687,  de  tenir  conllammem  fur  pied  une  ar- 
mée de  40000  hommes , parmi  lefquels  il  doit  jr 
avoir  dix  mille  cavaliers.  On  a affigné  à chaque 
cercle  , le  nombre  de  troupes  qu'il  doit  fournit 
félon  fes  (acuités  8c  fa  polition. 

Cavaliers.  Fanra/lins. 

Le  cercle  élcâoral  entretient  . . . <000  1707 

Le  cercle  de  hautc-Saxc  ......  1511  1707 

Le  cercle  de  la  haute-Autriche.  . , . 1511  5(07 

Le  cercle  de  Bourgogne ijii  1707 

Le  cercle  de  Franconie 9I0  1401 

Le  cercle  de  Bavière  . 800  1475 

Le  cercle  de  Suabc  ijii  1707 

Le  cercle  du  haut-Rhin 471  1X5  j 

Le  cercle  de  Vcftphalk  ......  ijii  17*7 

Le  cercle  de  U baffc-Saxc t)ir  1707 

ri777  17 996 

Total 1999)  hommes. 

Dans  le  cas  de  néceffité  on  augmente  ce  nom- 
bre. En  170)  , lors  de  la  guerre  pour  b fuccef- 
fion  d'Efpagne  , on  le  tripla , 8c  l'empire  eut 
cent  vingt  mille  hommes  à fa  folde.  Chaque  cer- 
cle fait  la  répartition  de  fon  contingent  fur  tous 
les  princes  8c  fur  toutes  les  villes  impériales  qui 
en  font  partie.  Quoique  l'armée  de  l'empire  foit 
de  Quarante  mille  hommes  , quoiqu'il  foit  aifé  de 
la  doubler,  vu  la  grande  population  de  Y Aile, 
magne , il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu’elle 
foit  bien  formidable.  i°.  Les  cercles  n'entretien- 
nent pas  exaélement  le  nombre  d'hommes  qu'ils 
doivent  fournir.  a“.  Les  troupes  ordinaires  des 
cercles  font  rrès-mauvaifes  ; elles  ne  valent  pas 
mieux  que  des  miliciens.  50.  Ces  foldats  raflem- 
blés  de  tous  les  coins  de  l' Allemagne  , ne  font  ja- 
mais ni  bien  exercés  , ni  bien  aguerris.  40.  Les  ar- 
mes que  chaque  cercle  en  particulier  donne  aux 
troupes  qu'il  envoie,  diffèrent  les  unes  des  autres 
autant  que  l’exercice  militaire.  y°.  L'artillerie  , les 
bagages , les  munitions , fe  trouvent  prefque  tou- 
jours incomplets,  8c  le  général  eft  crès-embarraffé. 
II  faut  ajouter  encore  qu'elle  n’eft  jamais  au  taux 
fixé,  dès  qu'il  s'agit  d'agir;  8c  quand  même  on 
trouve  moyen  de  b raffembler , elle  ne  commence 
ordinairement  la  campagne , que  lorfque  les  autres 
troupes  font  prêtes  a entrer  en  quartier  d'hyver  ; 
c'eft  ce  qu'on  a vu  fous  le  règne  de  Charles  VI , 
8c  qui  fit  dire  à de  mauvais  plaifans , que  l'empe- 
reur prenoit  le  titre  de  femper  Augu/ius  , parce  que 
les  armées  ne  parodiaient  en  campagne  qu'au  mois 
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4’ioât.  En  un  mot  il  y a des  princes  membres  de 
l'empire  , qui  font  très-puiffans  par  eux-mêmes  ; 
mais  les  forces  de  l'empire  ne  font  que  fort  mé- 
diocres. 

Les  empeteurs  menoient  autrefois  l'armce  de 
l'empire  à la  guerre  ; plufieurs  l’ont  commandée 
dans  ces  derniers  temps  ; mais  on  a trouvé  bon 
de  créer  deux  maréchaux  du  Saine  empire  , qui  font 
toujours  de  fervice,  8c  dont  l'un  eft  catholique 
& i'autre  protellanc.  L'empire  entretient  en  ou- 
tre un  général  de  la  cavalerie  , un  grand  maitie  de  î'ar~ 
til.erir  Cr  deux  lieulenaru  généraux.  On  a vu  des 
hommes  du  premier  mérite  parmi  les  maréchaux 
de  1 empire  , tels  que  le  prince  Eugène , le  prince 
d'Anhalt , le  duc  de  Wirtemberg  , fcc.  Il  y a 
aufb  un  confeil  de  guerre  , dont  les  membres  doi- 
vent être  en  partie  catholiques , 8c  en  partie  pro- 
cédant.. L’armée  prête  ferment  d l'empereur  8c  à 
l'empire  ; mais  l'empereur  n'a  pas  droit,  fans  le 
contentement  expies  des  élcéicurs  8c  des  autres 
princes , de  conduire  hors  de  1‘ Allemagne  , ces 
troupes  levées  pour  la  défenfe  du  corps  germa- 
nique. 

Placée  fortes.  L’empire  n'aque  deux  places  for- 
tes qui  ont  été  conftruiies  fur  les  bords  du  Rhin  , 
pour  fervir  de  rempart  contre  les  mvafions  des 
François  ; Kehl  8c  Philisiourg.  La  première  n’ell 
qu'une  bicoque  lituée  en  face  de  Strasbourg  , 
qui  ne  fauroit  faire  aucune  réfiilance  , 8c  qui 
n'a  foutenu  en  17;  j qu'un  fiège  de  quelques  jours. 
Philisbourg  eft  plus  redoutable  ; fa  prife  coûta 
très-cher  aux  françoisen  175t.  On  rendroit  cette 
ville  une  des  plus  fortes  de  I Europe,  fi  tout  l'ar- 
gent qu’on  exige  chaque  année  des  états  , étoit 
payé  avec  exactitude , 8c  employé  avec  fidélité. 

Section  XIV. 

Monnaies  de  T Empire. 

Le  droit  de  battre  monnoic  appartenoit  dans  le 
principe  à l'empereur  feul  ; les  électeurs  en  jouif- 
fent  en  venu  de  la  bulle  d'or.  Les  loix  de  l'empire 
l'accordent  en  général  aux  états  qui  polfedent  des 
mines  en  propre , avec  1a  reftriûion  néanmoins  de 
ne  frapper  en  efpêces , que  le  produit  de  leurs 
mines.  La  plupart  des  princes,  quelques  prélats 
& abbeffes  , plufieurs  anciens  comtes , barons  8c 
villes  impériales  jouiiTent  de  cedroit , ou  par  d’an- 
ciennes concertions  ou  par  une  polfertâon  immé- 
moriale. 

L'empereur  s'oblige  par  la  capitulation  1 ne 
donner  a perfonne  le  droit  de  battre  monnoie  , 
fans  le  confcmemcnt  des  électeurs  , 8c  fans  avoir 
pefé  les  avis  8 c les  obfervations  du  cercle , dans 
lequel  l’état  qui  le  demande  eft  fitué. 

L'empereur  8c  les  électeurs  poflïdcnt  le  droit 
de  battre  monnoie  fans  rcltriction  ; ils  frappent 
des  pièces  d'or  8c  d’argent  ; quelques  états  de 
l'empire  ont  un  privilège  aurti  étendu  en  vertu  d'urfe 
petmiffion  exprefïe  i d’autres  ne  l’ont  que  pour 
des  pièce  j d'argent , ou  pout  le  b dion  j d'autres 


A L L lif 

font  reftreints  à de  certaines  efpccet  de  mon- 
noies, d'autres  à une  certaine  quantité  propor- 
tionnée i leurs  befoins.  Plufieurs  états  de  1 em- 

Pire  n'exercent  point  cette  efpèce  de  droit , ou 
exercent  fort  rarement  , à caufe  des  dépenfes 
qu'il  exige. 

Il  n'eft  pis  libre  1 l'état  qui  a le  droit  de  battre 
monnoie , d'établir  1 fon  gré  des  villes  de  mon- 
noie : les  loix  veulent  qu'il  n'y  en  ait  que  trois 
ou  quatre  dans  chaque  cercle  , d moins  qu'un  état 
n’ait  des  mines  en  propre.  11  n’eft  point  permis  de 
vendre  ou  de  donner  à ferme  le  droit  de  battre 
monnoie,  non  plus  que  d'en  partager  le  pro- 
fit avec  le  directeur  de  la  monnoie.  Tout  état 
doit  fournir  la  matière  8c  la  battre  lui  même  ; lc« 
différens  cercles  doivent  tenir  chaque  année  une 
ou  deux  alTemblées  relatives  aux  monnoies. 
L'empereur  promet  par  (a  capitulation  de  veillet 
i ce  que  cet  article  lbit  ponctuellement  exécuté 
dans  tous  les  cercles. 

L'empire  d'Allemagne  n'a  point  de  monnoie  gé- 
nérale qui  foit  frappée  au  coin  de  l'empereur  j 
celles  qu'on  voit  fous  cette  empreinte  font  , 
ou  des  pièces  particulières  de  l'empereur,  battue* 
pour  avoir  cours  dans  fes  états,  ou  elles  ont  été 
frappées  dans  les  villes  impériales. 

il  y a long-temps  qu'on  n'obferve  plus  le  rcglei 
ment  général  concernant  les  monnoies  de  lcm- 

f lire, reçu  à la  dicte  d'Augsbourg  en  1 (09.  En  1667 
es  électeurs  de  Saxe  8c  de  Brandebourg  convin- 
rent à Zinna  de  conferver  le  titre  de  la  rixdala 
félon  l’évaluation  de  ifjy,  mais  de  monnoyer 
le  marc  fin  (qu'on  avoir  monnoyc  jufqucs-la  i 
raifon  de  9 dalers  1 grefehes  ) à raifon  de  10  da. 
lers  CS  \ en  grofehes , 8c  autres  pièces  de  moindre 
valeur.  Le  duc  de  Bmnfwick  adopta  le  titre  con- 
venu d Zinna  ; les  cercles  de  Franconic  ,-de  Ba- 
vière 8c  de  Suabc  paroiftent  aurti  l'avoir  adopté. 

En  1690  les  électeurs  de  Saxe  , de  Brandebourg 
8c  le  duc  de  Brunfvick-Luneborg  firent  une  nou- 
velle convention , en  vertu  de  laquelle  le  marc 
fin  de  Cologne  devoir  être  monnoyc-  à raifon  de 
10  dalers  en  pièces  de  } , de  f 8c  de  } , d raifon  de 
10  dalers  9 grofehes  en  pièces  de  z grofehes,  8c 
i raifon  de  1 5 dalers  , en  pièces  de  6 phennings  ; 
c’eft  ce  qu'on  appelle  le  titre  de  Leipzig.  En  17(5 
l'Autriche  8c  la  Bavière  firent  un  aune  régle- 
ment, qu’on  nomme  le  titre  de  convention  : ce » 
deux  puilfances  dirent  qu'il  étoit  impoffible  de 
conferver  le  titre  de  Leipzig,  d caufe  de  la  trop 

fjrande  difproportion  entre  1 argent  8c  l'or, ou  de 
C mettre  en  exécution  fans  un  dommage  confi- 
dérable , {c  fans  l'entière  confommation  de  l'ar- 
gent; & elles  établirent  le  pair  de  14,  tout  aa 
plus  de  14  8c  si  mires  d’argent  pour  un  marc  d'or  1 
elles  convinrent  de  monoyer  le  marc  d'argent  de  Co- 
logne depuis  le  dater  jufqu'au  grofehe , à raifon  de 
ao  flor.  8c  le  marc  deCoiogne  d'or  fin , d raifon  de 
z8)  florins  y creutzers , 3 8c  fj  ph.  Le  ducat 
trouve  évalué  par  la  à 4 flor-  ;o  creuzet», 
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Il  parole  que  tous  les  princes  de  l'empire  violent 
ce  reglement , car  les  ducats  du  roi  de  PrulTe  ne 
font  qu’à  >8  karats. 

Ceux  de  Bavière  8c  de  Wirtemberg,  de  même 
que  tous  les  autres  , ont  altéré  le  titre  fixé  , les 
uns  plus , les  autres  moins  , foit  dans  les  efpèces 
d’or , foit  dans  celles  d'argent. 

Il  n'y  a que  les  hollandois  qui  n'aient  pas  encore 
violé  ces  loix,  car  leurs  ducats  font  à 25  karats 
& demi } aulli  portent-ils  cette  infeription  : mon. 
Jad.  euffa  ad  legem  imp. , qui  lignifie  : moniia  fcc- 
deris  euffa  ad  legem  imptrii  ; en  trançois  , monnaie 
des  Provinces  - Unies , fabriquées  félon  les  loix  de 
/ empire. 

La  reine  d'Hongrie  a rendu  une  ordonnance 
qui  défend  aux  orfèvres  d'acheter  des  matières 
d’or  ou  d'argent  de  qui  que  ce  foit  ; & quand 
ils  en  ont  befoin  , ils  s'adrelfent  au  directeur 
de  la  monnoic  , qui  cil  en  même  temps  eûayeur. 

Section  X V*. 

Du  droit  civil  Cf  du  droit  coutumier  de  t empire. 

Les  divers  états  qui  compofent  l'empire  d'Alle- 
magne , ont  leurs  coutumes  8c  leurs  loix  particu- 
lières , prcfque  toutes  formées  fur  le  droit  romain. 
Le  droit  romain  etl  le  droit  commun  de  Y Alle- 
magne, 8c  il  a jette-  des  raciqcs  plus  profondes 
que  par-tout  ailleurs  , à caufe  de  la  ma, cité  de 
l'empire  romain , qu'on  tache  de  faire  rejaillir  fur 
le  corps  germanique. 

Les  anciens  germains  avoient  peu  de  loix , car 
Tacite  dit  que  les  moeurs  étoient  plus  puifTanrcs 

fiarmi  eux  que  les  loix  ne  Vétoient  ailleurs  (1)  ; 
eurs  fucccffeurs  au  contraire  font  accablés  par 
la  multitude  des  loix.  11  y a deux  fortes  de  droit 
civil  en  Allemagne  ; le  droit  faxon  8c  le  droit  des 
francs. 

Le  premier  cft  le  plus  célèbre.  A l'exemple  des 
Taxons,  les  peuples  de  Lulace , de  Siléfie  , de 
Brandebourg  , de  Brunfwick  , de  Lunebourg  8c 
de  Helfe , lont  adopté  : hors  de  l'empire  même, 
il  ell  obfcrvé  par  les  polonois  8c  les  nubitans  de 
la  Lithuanie. 

On  l'a  obfcrvé  long-temps  fans  qu’il  fut  écrit. 
La  plupart  des  auteurs  d'Allemagne  le  trouvèrent 
£ analogue  au  génie  de  leur  nation , qu’ils  con- 
tribuèrent à le  répandre. 

Eccard  de  Repichan  , habile  jurifconfblte , en 
rédigea  trois  livres  en  latin  ; fon  ouvrage  , qui 
porte  le  nom  de  Landrecht  ou  droit  du  pays,  fut 
autorifé  par  l'empereur  Othqp  1,  8c  cet  empe- 
reur ordonna  de  conrinucr  la  fuite  de  ce  travail  ; 
cette  fuite  fut  nommée  Mcichhild.  D'habiles  ju- 
rifconfulres  en  ont  fait  pluiieurs  commentaires  ; 


A L L 

ce  qui  a fait  dire  dans  le  pays,  que  ces  cou* 
tûmes  font  le  droit  romain  , écrit  en  langu* 
faxonne. 

Les  faxons  ne  confultent  le  droit  romain  que 
dans  les  cas  omis  par  le  droit  de  Saxe  1 mais  , 
ainlï  que  les  autres  peuples  d’Allemagne  qui  ont 
adopte  ce  droit  faxon , ils  l'abandonnent  dans  plu- 
fîcurs  cas  où  il  cil  contraire  au  droit  romain. 

On  fuit  le  droit  des  anciens  francs  dans  le» 
cercles  du  Rhin , de  Suabe  8c  de  Franconie,  c'ctl- 
à dire,  dans  toutes  les  terres  8c  provinces  où  le 
droit  faxon  n'ell  point  en  ufage. 

La  chambre  impériale  8c  le  confeil  aulique  ju- 
gent félon  le  droit  romain , au  défaut  des  conilt- 
tutions  Impériales  8c  des  coutumes  particulières 
qui  forment  le  droit  municipal  de  l cmpire.  Nul 
membre  de  la  chambre  impériale,  nul  membre 
du  confeil  aulique  n'entre  en  exercice  qu'après 
s'ètre  obligé  par  ferment  de  juger  félon  cette 
règle. 

Lorfqu'il  n'y  a pas  de  loix  pofitives  , on  fuit 
en  Allemagne  le  droit  coutumier  ; on  l'appelle  , 
dans  la  langue  du  pays , dus  reichs  heuommen  ; ce 
qui  veux  dire,  ta  pratique  du  faine  empire.  On  fçait 
que  le  droit  coutumier  nlelt  autre  chofe  qu’une 
règle  venue  jufqu'à  nous  par  tradition , 8c  que 
nous  fuivons  dans  la  décifion  des  affaires  qui  n'ont 
point  été  réglées  par  quelques  loix  pofitives.  Au 
relie  , il  faut  qu'une  coutume  foit  bien  folidement 
8c  authentiquement  prouvée  , fi  on  veut  s’en  pré- 
valoir en  Allemagne.  Les  archives  folie  les  meil- 
leurs guides  dans  des  routes  fi  incertaines  ; on  y 
vhit  les  routes  qu'on  a pries  , les  déc  liions  qu'on 
a adoptées,  avec  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
coutume. 

Un  homme  qui  jouit  depuis  long-temps  d’une 
grande  réputation  parmi  les  publicilfcs  allemands 
8c  lesfavans  de  l'Europe , Léibnitr.,  a déliré  la  ré- 
forme de  la  jurifprudence  d’Allemagne.  » Les  loix 
romaines  » (dit-il)  8c  les  loix  canoniques  en  font  le 
•»  fondement  j mais  combien  s'y  trouve-t-il  de 
» choies  oblcures , embarrafl'antes , inutiles  ? Com- 
■>  ment  déterminer  ce  qui  cil  reçu , ce  qui  ne 
» l’eft  pas,  8c  ce  qui  a étc  abrogé?  Les  cou- 
» tûmes  fuivies  dans  certaines  provinces  n'ont  pas 
*»  ces  inconvéniens , ma»  elles  ne  font  pas  tou- 
**  jours  conformes  à l'équité;  elles  ne  renlerment 
» pas  tous  tes  cas , 8c  elles  en  abandonnent  la 
■>  décifion  à la  palüon  , à U cupidité  8c  à l'tnv- 
» prudence  du  juge  •«, 

Section  XVI*. 

Dr  la  cour  Cf  chancellerie  impériale , du  confeil  privé , 
du  confeil  aulique  impérial , Cr  des  autres  tribunaux 
de  f empire. 

. Autrefois  les  empereurs  parcouraient  leurs  do- 


(1)  Fl  vu  ibï  boni  moi  es  valc»,  tjuiKu  alibi  beux  legci.  Tacit.  de  Morilut  Gtrmtaerum , 
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maincs , afin  d'y  rendre  la  juflice.  Ils  trouvoient 
pour  cela,  dans  prefque  toutes  les  provinces, 
des  châteaux  ( palatin  ) en  allemand , pfalqen  : on 
en  cngea  aufii  dans  quelques  villes , appellces 
deli  pfalqsfadte,  Cet  ul'age  cil  aboli  depuis  fort 
long- temps. 

La  cour  & la  chancellerie  impériale  compren- 
nent, 1°.  les  archi-otfices  de  l'empire,  qui  tous 
font  remplis  par  les  électeurs.  Tous  les  éleéleurs 
ont  des  archi-orfices,  ou  devroient  en  avoir  ; mais 
comme  ils  ne  font  pas  toujours  à portée  d'eu 
remplir  les  fonûions  en  perfonne,  les  jours  d'élec- 
tion, de  couronnement,  8e quelquefois  aux  diètes, 
les  archr-officiers  ont  chacun  leurs  vicaires , qui , 
cher  les  électeurs  féculiers,  font  appelles  officiers 
héréditaires  ( trb  - œmter  ) , 8e  qui  remplacent  les 
archi-ofEciers. 

a*.  Les  offices  ou  charges  de  cour , dont  le 
nombre , le  rang  , les  fonctions  8e  les  appoin- 
temens  dépendent  de  l’empereur.  Comme  le  vice- 
chancelier  de  l'empire , nommé  par  l'électeur  de 
Mayence , fe  tient  conllamment  à la  cour  impé- 
riale , l'empereur  n’a  pas  de  chancelier  parti- 
culier. 

Les  affaires  qui  font  du  reflbrt  de  la  cour  im- 
périale , ou  qui  y font  portées , font  décidées 
par  Je  coufcil  privé  , ou  par  le  confeil  aulique 
impérial,  dont  nous  parlerons  tout  - à - l’heure  j 
celles  que  juge  l’empereur  font  expédiées  .par  la 
chancellerie  impériale  , dont  tous  les  membres  , fa- 
vori , le  vice-chancelier  de  l’empire  , les  confcil- 
lers  auliques  ou  fecrétaires  intimes , les  référen- 
daires pour  les  expéditions  en  langue  allemande 
& latine  , 8c  autres  officiers , font  nommés  par 
i’étcCteur  de  Mayence  , comme  archi-ctuncelier 
de  l’empire  8c  ils  font  fournis  à fa  jurifdiction.  On 
n’emploie  , dans  cette  chancellerie , que  les  langues 
allemande  8c  latine.  Les  archives  de  l’empire  font 
également  fous  la  direction  de  l’éleCteur  de 
Mayence. 

Lei  cours  de  jujlice  font  ou  inférieures  ou  fupé- 
rieurts.  On  tompte  , parmi  les  premières  , le 
confeil  provincial  de  buabe  , qui  a fa  rélidence 
d.ius  les  trois  villes  impériales , Ravensbourg , 
Wangen,  Ifny  , 8c  dans  le  bourg  d’Altdorf, 
1°.  le  confeil  provincial  du  burgraviut  de  Nurem- 
berg ; il  dépend  des  margraves  d’Anfpach  , 8c  il 
fe  tient  à Anfpach  ; il  y en  a beaucoup  d'autres. 

Le  premier  des  tribunaux  inférieurs  elt  le  confeii 
aulique  ue  Ror  hweil , qui  dépend  de  l’empereur 
féal.  On  appelle  de  ces  lièges  aux  tribunaux  fupé- 
rieurs  , dont  le  pouvoir  s’étend  ordinairement  fur 
tous  les  états  de  l’empire , tant  immédiats  que 
médiats  ( excepté  ceux  de  Bohême^  d’Autriche , 
de  Bourgogne  8c  de  Lorraine  ) de  même  que  fur 
toutes  les  caufes  qu’il  s’agit  de  juger  en  dernier 
refforr. 

Selon  la  règle , les  membres  immédiats  8c  mé- 
diats de  l’empire  ne  comparoifTent  devant  les  tri- 
bunaux fupérieturs  que  dans  les  caufcs  d’appel  ; il 
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y a cependant  des  affaires  qui  peuvent  y tire 
portées  en  première  inflance.  Chaque  demandeur 
a la  liberté  de  choifir  celui  des  tribunaux  qu’il 
aime  le  mieux  ; mais  une  caufe , une  fois  pen- 
dante dans  une  de  ces  cours,  ne  peut  plus  être 
évoquée  à une  autre.  L’exécution  de  la  fcntence 
prononcée  contre  les  membres  médiats  de  l’em- 
pire, eft  conférée  au  feigneur  territorial;  8c  loi ù 
qu’elle  regarde  les  membres  immédiats,  au  colo- 
nel , ou  ( ce  qui  elt  plus  ufité  de  nos  jours  ) 
au  prince  convoquant  du  cercle  dans  lequel  cet 
état  elt  fitué. 

Les  deux  cours  fupérieures  de  l’empire  font , 
i°.  le  confeil  aulique 1 if  fuir  la  cour  impériale  , 
8c  dépend  de  l’empereur  feu!  qui  adreffe  fes  avis 
à ce  juge  fuprème  dans  les  matières  importantes. 
Ce  confeil  elt  compofé  d’un  préfident , du  vice- 
chancelier  de  l’empire  , du  vice-préfîdenr , d’un 
certain  nombre  de  confeillers  , parmi  lefquels 
fix  doivent  être  protellans  ; de  deux  fccré- 
taires  8c  du  fifcil  de  l’empire  : il  faut  y ajouter 
les  agens. 

Les  confeillers  auliques  font  divifés  en  deux 
bancs  ; le  banc  des  feigneurs  ( henen-banck  ) 8c 
le  banc  des  (avans  ( gelchrten-banck  ).  Les  ap- 
pointemens  des  premiers  ne  font  pour  l'ordinaire 
que  de  deux  mille  fix  cens  florins;  ceux  des  fé- 
conds font  de  quatre  mille  florins.  Ils  jouifTent 
tous  de  pluficurs  privilèges  8c  immunités.  L’or- 
donnance du  confeil  a été  publiée  par  l'empereur 
Ferdinand  lit,  en  16(4. 

1®.  La  chambre  impériale , dont  les  afTclfeurs  font 
nommés  par  l'empereur  8c  par  les  états;  ces  derniers 
font  feulschargcs  de  l'entretien  de  ce  tribunal  ; ilfîègc 
à VVetr.br.  Il  a fait  d’inutiles  tentatives  en  1751, 
pour  être  transféré  à Francfort  fur  le  Mein.  U 
elt  compofé  d’un  juge , qui  eft  toujours  à b no- 
mination de  l’empereur  feul  ; de  deux  préfidensj 
l’un  catholique,  8c  l'autre  protcflant,  8 : d’un 
certain  nombre  d'affe (leurs  ; ils  font  aujourd’hui 
dix-fept,  neuf  catholiques  8c  huit  protellans  : le 
traité  de  Wellphalie  fixe  ce  nombre  à cinouante; 
Sc  un  réfulrat  de  l’einpire  de  >710,  le  réduit  à 
vingt. cinq.  Il  y a aufli  un  fifcal  ou  procureur, 
un  avocat  du  me.  trente  procureurs  8c  un  cer- 
tain nombre  d’avocats.  La  chambre  impériale  a 
fa  chancellerie  particulière , 8c  un  tréforièr  pout 
b perception  des  fortunes  deflinces  à fon  entre- 
tien. L’ordonnance  de  b chambre  impériale  fut 
rédigée  en  1495,  8c  corrigée  plufieurs  fois,  fur- 
tout  en  Ijjf . 

Section  XVII*. 

Du  corps  catholique  6l  du  corps  évangélique. 

Il  y a trois  religions  qui  dominent  dans  l’empire , 
mais  on  n’y  diflrngue  que  le  corps  catholique  & le 
corps  évangélique.  Tous  les  états  catholiques  font 
caufe  commune  pour  veiller  aux  intérêts  de  la 
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religion  romaine  , tandis  que  les  luthériens  8c  les 
calviniftes  fe  réunifient  pour  travailler,  d'un  com- 
mun accord,  au  maintien  & à l'avancement  de 
la  religion  protellante. 

Ceux  de  l'églife  romaine  s'afiemblent  fous  la 
direction  de  l'eleéteur  de  Mayence  ; ces  affem- 
blées  ou  conférences  ont  été  fort  rares.  Depuis 
la  réformation  jufqu'à  nos  jours  , les  catholiques 
ont  toujours  été  les  plus  puifians  en  Allemagne , 
& ils  ont  tâché  fans  ccfie  d'empiéter  fur  les  droits 
8 c privilèges  des  proteftans  : il  ne  falloir  pas  beau- 
coup de  conférences  fur  cela , & chaque  prince 
catholique  travailloit  en  particulier  à ce  but.  Mais 
les  états  proteilans , plus  foibles  par  eux-mêmes , 
8c  perpétuellement  attaqués  par  les  autres , fe  font 
vus  dans  la  néceflité  de  fe  concerter  fort  fouvent 
fur  les  moyens  les  plus  propres  i prévenir  les  coups 
qu’on  avoit  defiein  de  leur  porter.  Voilà  pour- 
quoi le  corps  évangélique  eft  fi  connu  dans  l'empire; 
& c'efi  aulfi  la  raifon  qui  nous  oblige  d’en  parler 
an  cet  endroit. 

La  maifon  de  Saxe  eft  chargée  de  la  direâion 
du  corps  évangélique.  Lorfquc  l éledteur  Frédéric- 
Augulle  de  Saxe  abandonna  la  feéte  luthérienne 
pour  occuper  le  trône  de  Pologne  , les  proteilans 
fe  trouvèrent  dans  un  étrange  embarras.  11  n'étoit 
pas  convenable  de  laifler  à la  tête  de  leur  corps 
un  prince  catholique , qui  pouvoit  avoir  adopté 
les  idées  de  perfécution  , fuites  ordinaires  de 
l'apoftafie.  D’un  autre  côré  , on  ne  vouloit 

Îias  perdre  une  puiffance  aufli  confidérable  que 
a Saxe  , 8c  on  craignoit  de  la  voir  paner 
dans  le  parti  oppofé  i ce  qui  eut  donne  une 
force  plus  grande  aux  catholiques.  Cette  der- 
nière raifon  l’emporta,  & la  maifon  de  Saxe  con- 
ferva  la  dircélion  du  corps  évangélique , à des 
conditions  qui  lui  furent  preferites  , & auxquelles 
elle  s'engagea  folemnellement. 

Le  corps  évangélique  n’ell  plus  fi  foible , depuis 

Sue  les  maifons  de  Brandebourg , de  Hanovre  , 
e Heffc , de  Brunfvick  & autres,  ont  acquis 
tant  de  puiffance  ; mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai 
que  le  clergé  catholique  eft  aufii  puifiant  en  Alle- 
magne qu’ailleurs  i qu’il  a des  revenus  immenfes , 
& que  les  archevêques , les  évêques  & quelques 
abbés  y font  princes  fouverains.  Les  cccléfiafti- 
ques  proteftans , au  contraire , n'ont  ni  pouvoir , 
ni  titre , ni  richefies , ni  autorité  : ils  font  par- 
tout fournis  au  pouvoir  temporel , & on  ne  leur 
a pas  même  lailfé  les  perfpeéiives  de  dignité  ou 
de  fortune  , qui  excitent  l’émulation. 

Les  états  eccléfialliques  catholiques  exercent  la 
jurifdiition  fpirituelle  fur  leurs  fujers  de  la  même 
religion  , non  comme  états  de  l’empire  , mais  en 
qualité  d’archevêques  , d'évêques  , 8cc.  lis  dé- 
pendent du  pape  , 8c  les  règles  qu’ils  fuivent  font 
preferites  par  le  droit  canonique.  Les  états  catho- 
liques féculicrs , au  contraire  , en  fuivant  le  même 
droit,  abandonnent  la  jurildiélion  fpirituelle,  fur 
IffW*  fujets  ceçléfwftiques  ou  Luques  de  leur  cglifc , 
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au  pape  , à fes  nonces  ou  aux  archevêques  8e 
évêques,  dans  le  diocèfe  defquels  ils  font  litués, 
félon  que  les  règles  du  droit  canonique  déûgnent 
le  reflort  de  i'atfaire  en  litige.  Le  leéleur  lent 
que  ceci  n’eft  plus  vrai  pour  l'Aumche , depuis 
les  fages  loix  de  l'empereur  aétuel.  Plulieurs 
princes  laïques  & Allemagne  jouiflent,  en  vertu 
de  leur  avocutie  , fur  les  couvens  immédiats 
de  leur  domination,  de  divers  droits  en  matière 
fpirituelle  , à titre  d'avocatie  ( kaftcnvegtey  ) ou 
à titre  de  patronage. 

Les  publfcilles,  aufli  bien  que  les  états  de  l’em- 
pire eux-mêmes , varient  beaucoup  à l'égard  de 
la  jurifdiélion  fpirituelle  que  les  feigneuis  catho- 
liques eccléfialliques  ou  fcculiers  ont  droit  d'exer- 
cer fur  leurs  fujets  proteftans  ; ce  qui  donne  lieu 
à beaucoup  de  plaintes  de  la  part  de  ces  derniers. 

Toute  jurifdiétion  eccléfialtique  du  pape  8c  du 
clergé  catholique , fur  les  états  proujtans  8c  leurs 
fujets , demeure  lulpendue  jufqu’à  la  réunion  des 
deux  communions  : comme  on  ne  peut  plus  efpé- 
rer  cette  réunion , la  jurifdiélion  du  pape  8c  du 
clergé  catholique  eft , par  cela  même  , entière- 
ment  abolie. 

Ainfi  ces  états  font  entièrement  libres  8c  indé- 
pendant en  matière  de  religion , à moins  que  les 
loix  de  i’empiie  ne  renferment  quelque  rdlriition 
à cet  égard.  Chacun  d'eux  peut  régler  fuivant  fon 
bon  plaifir , dans  fon  territoire  , tout  ce  qui  cil 
relatif  aux  affaires  eccléfialliques,  à moins  qu’il 
n’en  ait  perdu  le  droit  par  quelque  convention 
paffce  avec  les  états  de  la  province  ou  avec  fes 
fujets. 

C'ell  à caufe  de  ces  conventions  particulières 
que  les  divers  états  proteftans  fe  comluifent  en 
ce  point  d'une  manière  fi  différente.  Nous  ne 
pouvons  dire  ici  que  des  chofes  générales.  Le  fei- 
gneut  territorial  fe  réferve  communément  la  dé- 
cifion  de  toutes  les  affaires  importantes;  il  nomme 
ou  confirme,  tranlpofe , avance  , dépofe  ou  punit 
les  deffervans  d’églifes  ou  d’écoles  ; il  fait  des  ré- 
glemens  concernant  les  temples , ordonne  les  jours 
de  fêtes,  de  jeûne  8:  de  pénitence,  établit  des 
collèges , qui  règlent  en  fon  nom  tout  ce  qui  a 
rapport  au  culte  extérieur. 

Les  états  proteftans  confient  ordinairement 
l'exercice  de  leur  jurifdiélion  eccléfiaftique  à un 
collège  appellé  confiftoire  ; il  y a dans  ces  confif- 
toires  des  membres  eccléfialliques  8c  des  mem- 
bres féculicrs  : fon  autorité  eft  plus  ou  moins  éteo- 
due , fuivant  que  le  feigneur  territorial  le  juge  i 
propos.  Dans  beaucoup  d'endroits  il  y a de  plus 
des  fynodes  8c  des  confeils  eccléfialliques.  Les 
deffervans  d'églifes  8c  d'écoles  font  nommés,  ou 
par  le  feigneur  territorial,  ou  par  les  confiftoires  , 
ou  par  les  anciens  de  l'églife  , ou  par  ceux  qui  ont 
le  droit  de  patronage  , ou  même  par  le  corps  des 
paroiffiens.  Parmi  les  eccléfialliques  proteftans  » 
ceux  qui  ont  des  dignités  plus  éminentes , 8c  qui 
font  picpo&s  au,  «litres,  font  appelles  infpeUewn 
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prélats  , eu  firintendans  , & quelquefois  firin- 
tendans  généraux. 

Le  pouvoir  des  eurs  protclhns , fur  leurs  fujets 
catholiques  , cfl  le  même  que  celui  des  éuts  ca- 
tholiques fur  leurs  fujets  protclhns.  11  ell  con- 
venu que  ceux  qui  avoient  l'exercice  public  de  la 
religion  catholique  en  l'année  1614,  reconnoîtront 
la  jurifdiition  fpirituellc  des  évêques  qui  l’excr- 
foient  en  la  meme  année  ; ainfi  ceux  qui  n'ont 
eu  que  l'éxercice  privé  de  leur  culte , ou  qui  ne 
font  tolérés  que  par  une  grâce  fpéciale , dépen- 
dent uniquement  de  leur  feigneur  temporel , le- 
quel cependant  ne  fçauroit  leur  preferire  des  chofes 
contraires  aux  principes  fondamentaux  de  leur 
dglife.  Il  n'eft  point  permis  aux  éuts  protclhns 
de  renvoyer  les  moines  d'un  couvent  litué  dans 
leur  territoire  ■ & de  les  remplacer  par  des  moines 
d'un  autre  ordre , à moins  que  les  premiers  ne 
foient  entiêtement  éteints  ; 8c  même  alors  le  cou- 
vent ne  peut  être  rempli  que  par  des  moines  créés 
avant  la  réforme. 

Enfin  il  a été  convenu  entre  les  protclhns, 
que  fi  un  eut  luthérien  embralToit  la  communion 
calvinifte  , ou  s'il  acquérait  une  province  vouée 
1 cette  communion  & vice  verfa , il  laiiTeroit  jouir 
librement  fes  fujets  de  l'exercice  de  leur  religion 
& de  tout  ce  qui  en  dépend  i eue  fi  une  com- 
munauté adoptoit  d’elle -même  le  culte  de  fon 
feigneur  territorial , l'exercice  public  lui  ferait 
accordé  , mais  à fes  propres  frais  8c  fans  pré- 
judice des  autres. 

Les  confeillcrs  de  confiftoire , furintendans  & 
prolefleurs  de  théologie  8c  de  philofophie , doivent 
profeflêr  la  religion  qui  étoit  en  uhge  dans  le 
pays  lots  de  la  paix  de  Weftphalie. 

Section  XVIII* 

De  ta  forint  do  gouvernement  du  corps  germanique . 

Si  l'on  examine  le  corps  germanique  félon  les 
principes  d'Ariftote , on  ne  peut  le  ranger  fous 
aucune  de  fes  quatre  cla/Tes  ou  formes  de  gouver- 
nement. Pour  donner  une  idée  de  fa  confiitution, 
on  peut  dire  : le  faine  empire  romain  eft  gouverné 
par  un  final  de  fouverains  , *lvus  de  la  nation  alle- 
mande , qui  s'a/fembUnt  pour  prendre  a un  commun 
accord  les  réfalutions  nécef  aires  au  bien  de  la  patrie , 
tr  qui  rcunijftnt  leurs  forces  pour  ta  défendre.  Le 
prince  qui  préftdt  à ce  final  eft  choifi  parmi  fis 
membres.  Il  obtient , par  fon  élection , le  titre  d’em- 
pereur , avec  la  première  dignité  de  l empire  ; il  rt- 
préfente  la  majejlé  de  tout  le  corps  germanique , £r 
en  cette  qualité  on  lui  accorde  toutes  Us  marques 
extérieures  du  plus  profond  refpeS  ; mais  il  eft  obligé 
de  gouverner  filon  les  loix  fondamentales  du  pays  , 
b Us  conditions  qui  lui  ont  été  preferites  ; & il  ne 
peut  rien  entreprendre  fans  U confentement  de  ce  même 
fénat , dont  il  n’ejl  que  U premier  membre. 

Quelques  politiques  regardent  l'empereur  comme 
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un  fimulacre  de  prince,  k ils  le  comparent'  au 
doge  de  Vemfe  : cette  opinion  eft  fort  exagérée. 
Ceux  qui  fe  font  appliqués  à 1 hiltoire  A" Alle- 
magne, fçavent  combien  les  empereurs  ont  tou- 
jours eu  de  crédit  8c  d'autorite  dans  l'empire, 
fur-tout  depuis  que  la  couronne  impériale  eft  por- 
tée par  la  maifon  d'Autriche.  Quoique  cette  au- 
torité ait  été  pouffée  fouvent  au-delà  de  fes  juftes 
limites,  il  elt  fûr  que  les  loix  mêmes  accordent 
beaucoup  de  pouvoir  à l'empereur,  comme  on 
peut  le  voir  par.  la  bulle  d'or , 8c  par  toutes  les 
autres  conftitutions  fondamentales.  K qyej  bulle 
d'or,  bc.  Nous  nous  contenterons  d'obferver  ici 
que  le  pouvoir  8c  l'autorité  de  l’empereur  font 
plus  grands  à mefurc  que  le  prince  qui  occupe 
cette  dignité  eft  plus  ou  moins  piaillant  par  lui- 
même. 

En  parlant  des  éleéleurs,  de  l'empereur  8c  de 
la  diète , nous  avons  dit  de  quelle  manière  pro- 
cède le  corps  germanique  dans  les  affaires  qui  inté- 
reflent  l'empire  ; nous  ajouterons  ici  qu’il  eft  com- 

Eofe  de  pièces  de  rapport  qui  doivent  en  affaiblir 
1 conllitution , par  la  difficulté  d'v  maintetenir 
l'harmonie.  On  verra,  dans  les  différent  article* 
des  états  de  l'empire  , qu'ici  la  puilfance  fouve- 
raine  eft  héréditaire  , que  là  elle  eft  éleélive  ; qu« 
dans  quelques-uns  le  pouvoir  du  prince  eft  abfolu, 
8c  que  dans  d'autres  il  eft  limite  par  des  capitu- 
lations 8c  par  la  loi  ; que  les  villes  libres  ont  un 
fénat  compofé  des  principaux  citoyens,  8c  que 
l'éleélion  en  eft  confiée  aux  fénateurs  mêmes; 
qu'ailleurs  le  gouvernement  eft  ariftocratique  ; que 
ce  font  les  tribus  qui  élifent  les  fénateurs , qu'elles 
peuvent  abfoudre  ou  flétrir,  8c  qu'ainli  elles  conf- 
tituent  une  véritable  démocratie. 

Le  gouvernement  en  géhéral  ne  peut  être  regardé 
comme  ariftocratique.  Un  pareil  gouvernement  lup- 
pofe  un  fénat  fixe  8c  permanent  , dont  l'autorité  fou- 
veraine  délibère  fans  oppofition  fur  tout  ce  qui 
concerne  la  république,  8c  qui  confie  à des  offi- 
ciers fubaltemcs  8c  à des  magiftrats  l'exécution 
de  fes  ordres  8c  de  fes  délibérations.  La  chambre 
impériale  8c  le  confeil  aulique  ne  font  qu'une 
image  imparfaite  de  ce  fénat  fouvetain  : on  n'y 
porte  que  les  affaires  par  appel;  ainfi  ce  tribunal 
relierait  fans  fonétion  , fi  les  parties  jugées  étoienc 
fatisfaites  du  premier  arrêt.  Les  dictes  ne  doivent 
point  être  regardées  comme  un  fénat  permanent 
8c  abfolu , quoique  tout  s'y  décide  à fa  pluralité 
des  voix.  L'Angleterre  8c  la  Suède  ont  leurs  par- 
lemens , où  les  affaires  font  réglées  par  les  fut- 
frages  des  députés  des  provinces  , fans  que  le 
gouvernement  prenne  le  nom  A" ariftocratique.  Les 
biens  de  chaque  fénateur,  dans,  l'ariftocratie , dé* 
pendent  abfolument  des  loix  8c  du  fénat , qui 

feut  en  prendre  une  portion  pour  les  befoins  de 
état  : en  Allemagne  tous  les  états  enfemblc  n’ont 
point  de  droit  fur  les  biens  des  particuliers. 

On  a fouvent  difcutéfl  Y Allemagne  pouvoir  être 
mife  dans  la  claffe  des  monarchies.  La  queftion 
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ne  peut  fe  décider  qu'en  diftinguant  deux  efpèces 
de  monarchies  ; dans  les  unes , le  monarque  cil 
abfolu,  8e  dans  les  autres.  Ton  pouvoir  eft  limité 
par  la  loi.  Il  eft  certain  que  l'exercice  de  la  puif- 
fance  impériale  ell  réglée  par  des  capitulations, 
Sc  que  l'empereur  n'a  pas  plus  de  pouvoir  fur  les 
princes,  qu'un  canton  l'ail) c n’en  a fur  les  autres. 
Les  états,  en  lui  prêtant  ferment  de  fidelité,  fe 
refervent  leur  indépendance  3c  leurs  privilèges. 
Les  jurifconfultes  dont  nous  avons  parlé  plus  haut , 
foutiennent  que  l'empereur  n'ell  qu'un  magiftrat 
chargé  de  titres  pompeux  Sc  dénies , 8c  que  la 
fouveraineté  réfute  dans  les  états.  11  faut  conve- 
nir que  dans  la  capitulation  que  l'empereur  jure 
d’obferver,  les  élcâeurs  lui  preferivent  ce  qu'il 
doit  faire , Sc  qu'ils  fe  réfervent  le  droit  de  lui 
défobéir , s'il  viole  fes  engagemens.  Cette  capi- 
tulation prouve  iimplement  que  fa  puillance  n'cft 
pas  abfolue  , & qu'il  ell  des  cas  ou  la  defobéif- 
fance  ne  peut  être  regardée  comme  criminelle. 
Le  chef  de  l'empire  ne  déroge  point  au  droit  de 
fouveraineté,  lorfqu'il S'engage  à obferver  les  loix 
fondamentales,  à defnander  le  confeil  des  états 
dans  les  affaires  publiques , à ne  point  changer 
les  légiflations , à n'introduire  aucune  nouveauté 
dans  le  culte , à ne  faire  ni  la  paix  ni  la  guerre 
fans  le  confentemcnt  de  la  nation.  C’eft  en  con- 
féquence  de  ces  engagemens  que  les  états  de 
l’empire  promettent  de  facrifier  leur  fortune  Sc 
leurs  vies  pour  la  caufe  commune. 

La  puiflancc  impériale  cil  beaucoup  moins  éten- 
due que  dans  les  monarchies  , où  la  puiflfance  du 
monarque  ell  rcftreiitte  par  la  loi  ; dans  celles-ci, 
les  premiers  de  l'état  lui  doivent  compte  de  leurs 
aérions  , Sc  il  ne  peut  if re  cité  à aucun  tribunal  i 
il  lève  des  tributs  8c  des  armées , 8c , par  la 
raifon  ou  fous  le  prétexte  du  bien  public  , fl  peut 
foumettre  la  fortune  de  fes  fujets  à fes  volontés , 
peur  foutenir  des  guerres  julles  ou  d'ambition. 
L'empereur  i.' Allemagne  ne  jouit  point  de  ces 
privilèges  ; fes  intérêts  font  abfolument  diitingués 
tie  ceux  des  états.  Les  princes  qui  compofent  le 
corps  germanique , font  des  alliances  avec  les 
autres  puilfances  fins  fa  participation  ; 8c  lorf- 
qu'ils  fe  croient  léfés  , ils  lui  déclarent  la  guerre. 
Il  y a encore  une  autre  différence  dans  les  pré- 
rogatives de  l’empereur  ; un  monarque  peut 
difpofer  des  forces  de  l’état  , il  ell  général 
né  de  fes  armées , il  en  dirige  à fon  gré  les  opé- 
rations s il  eft  Lame  Sc  l’cfprit  qui  font  mouvoir 
tout  le  corps.  L'empereur , quoique  chef  d'une 
nation  nombreufe  , n'a  pas  le  meme  privilège  ; 
ç'ert  avec  fes  propres  revenus  qu'il  foutient  l'cclat 
de  fa  dignité  ; il  n'y  a point  de  tréfor  public  } les 
états  ne  lui  entretiennent  point  d'armées  : chaque 
prince  difpofe  à fon  gré  de  fes  troupes  8c  du 
revenu  de  fa  fouveraineté.  Lorfqu’il  eft  prefle  par 
des  guerres , il  eft  obligé  de  mendier  des  fecours 
d’hommes  Sc  d'argent,  que  fouvent  on  lui  refufe, 
ou  qu'on  lui  fournit  avec  épargne.  11  cil  une  autre 
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efpèce  de  fervitude  qui  le  met  au-delfous  de» 
rois;  une  ancienne  coutume,  confirmée  par  la 
bulle  d'or , alfujétilfoir  l'empereur , dans  de  cer- 
tains cas , a comparante  devant  le  comte  I’alatin, 
pour  tendre  compte  de  fes  aérions-  Les  trois  élec- 
teurs eccléfialliques  citèrent  Albert  1 à ce  tribu- 
< nal  > mais  il  étoit  trop  puiffant  pour  obéir  : au 
lieu  de  répondre , il  prit  les  armes  contre  fes  ac- 
eufateurs  : c'elt  le  feul  exemple  que  l'hiftoire 
nous  fourmlfe  de  l'exetcice  de  cette  loi. 

Quelques  écrivains  allemands  ont  prétendu  que 
leur  gouvernement  étoit  populaire  , 8c  qu'eux 
(culs  jouiflbient  du  droit  de  ciroyens  , qui  con- 
fifte  à être  admis  dans  les  délibérations  ,8 ci 
donner  fa  voix  dans  les  affaires  publiques.  II  faut 
avouer  que  c'ell  une  étrange  démocratie.  La  conf- 
titution  politique  d'Allemagne  n'a  aucun  trait  de 
conformité  avec  les  républiques  populaires  de 
l'ancienne  Grèce  s Sc  ce  gouvernement , qui  n'eft 
formé  fur  aucun  modèle  , n'en  fervira  jamais  à 
d’autres.  C’ell  un  corps  monftrueux  qu'on  ne  peut 
réfotmer  fins  le  détruire  ; fes  membres  font  trop 
inégaux  pour  en  faire  un  tout  régulier;  c'cft  une 
confédération  de  peuples  libres , fcmblable  à celle 
qui  étoit  entre  les  romains  8c  les  latins.  Les  Alle- 
mands , fous  leur  empereur , rcflcmblent  encore  aux 
grecs,  qui  le- réunifient  fous  Agamemnon  pour 
venger,  contre  Troie,  l'injure  de  Mér.élas. 

SïCTION  XI  X*.  - 

Des  loix  fondamentales  de  t empire. 

o 

Les  loix  fondamentales  de  l'empire  font  ou 
écrites  ou  coutumières.  A l'égard  de  celles  qui 
font  écrites,  on, peut  dire,  avec  les  plus  habiles 
jurifconfultes , que  ce  font  des  conventions  faites 
entre  t empereur  Si  les  états  de  /’  empire  , par  lefquelles 
on  régla  la  forme  £r  le  JyJicme  de  la  république , foie 
en  entier , foit  en  parue.  Ce  qu’on  appelle , dans 
la  jurifprudcnce,  l'interprétation  authentique  des  loix 
fondamentales , n'appattient  qu'à  l’empereur  8c  aux 
états  de  l'empire  conjointement. 

Bulle  d'or.  La  première  de  ces  loix  fondamen- 
tales eft  appelle  ta  bulje  d'or  ; elle  tire  cette  déno- 
mination du  grand  fceau  d'or  aux  armes  impé- 
riales , qui  y eft  attaché.  Elle  fut  publiée  en  Ijf6, 
fous  le  règne  de  l'empereur  Charles  IV  , à la 
diète  de  Nuremberg  8c  à celle  de  Metz  ; elle  con- 
tient plufieurs  réglcmcns  fut  la  manière  d'élire 
l'empereur  8c  de  le  couronner  ; elle  fixe  les  droits 
des  cledleurs  ; elle  règle  la  cour  de  l'empereur  , 
elle  établit  les  officiers  du  palais , 8c  détermine 
leurs  fondrions.  L'original  de  cette  loi , écrite  en 
langue  latine  8c  en  caradtère  gothique , cil  con- 
fervé  comme  un  monument  très-prccieux , dans 
la  ville  de  Francfort  fur  le  Mcin , où  fe  fait  or- 
dinairement lclcdrion  de  l’empereur.  Toutes  les 
cérémonies  qu'elle  preferir,  8c  dont  quelques-unes 
font  allez  biiàrics,  s'obfervenc  encore  aujourd’hui 
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•fort  cïjâemcnt.  Il  y a néanmoins  de s articles 
qu'on  rie  fuit  plus  ; tels  font , par  exemple  , ceux 
qui  délignent  le  cortège  que  les  princes  doivent 
fournir  aux  électeurs  ou  a leurs  amb.iffadeurs  , 
lorlqu  ils  fe  rendent  à U diète  d'élection  d'un 
nouvel  empereur  ; ceux  qui  ont  pour  objet  les 
guerres  particulières  entre  les  états  de  l'empire, 
oc  divers  autres.  èroyeq  bulle  d'or. 

Paix  publique.  L'empereur  Maximilien  I , voulut 
détruire  ces  guerres  particulières  qui  délploient 
J' Allemagne , & il  fit  publier,  du  contentement 
des  états  de  l'empire  , l'an  1491  , à la  diète  de 
VVorms,  unefancuon  pragmatique , qui  a été  nom- 
mée la  paix  publique  , ou  perpétuelle  , •&  reconnue 
pour  une  loi  fondamentale  de  l'empire  : elle  con- 
tient fur  - tout  les  articles  fuivans  : 

i”.  Nul  membre  de  l'empire  ne  déclarera  la 
guerre  à un  autte  , ne  l’attaquera , ne  le  pillera , ne 
le  fera  prifonnier , ne  le  depofsèdera  de  lés  do- 
maines : chacun  d'eux  fe  foumettra  aux  décidons 
de  la  jullicc. 

i“  Chacun  accordera  un  paflage  libre  fur  fon 
territoire  aux  fujets  des  autres  j nul  n'exercera 
des  violences  contre  eux. 

Per fonne  ne  féduha  les  fujets  d’autrui,  ne  les 
foulèvera  contre  leurs  feigneurs  , ne  protégera 
ceux  qui  fc  font  enfuis  pour  crime. 

4°.  Les  états  arrêteront  les  vagabonds  8c  les 
gens  fans  aveu. 

S°-  Petfonne  n'aidera  les  infra&eurs  de  la  paix 
publique  ; mais  , au  contraire  , chaque  état  fera 
tenu  de  prêter  main  - forte  , pour  faire  exécuter 
comr'eux  les  fentences  prononcées. 

6°.  Les  infraâeurs  de  la  paix  publique  feront 
mis  au  ban  de  l'empire , ou  condamnés  à une 
amende  de  deux  mille  marcs  d'or. 

Paix  de  IVcflphalie.  Le  traité  de  Weftphalic 
doit  être  envifagé  comme  une  loi  fondamentale 
de  l’empire  , d’abord , parce  qu’il  a été  reconnu 
pour  tcL  8 c enfliite  , parce  qu'il  a changé  la  face 
entière  de  Y Allemagne , & lui  a donné  la  forme 
de  gouvernement  qu'on  y voit  aujourd’hui.  La 
guerre  de  trente  ans  avoit  ravagé  toutes  les  provin- 
ces de  l’empire  : on  vint  a bout  de  terminer  les 
démêlés  des  puilfances  belligérantes  dans  deux 
congrès  , .dont  l'un  fut  tenu  àMunfter , 8c  l’autre 
à Ofnabruck.  Ces  deux  traités,  qui  produisirent 
cette  double  paix  de  Wellphalic  , (ï  fameufe  dans 
l'hiltoirc,  font  les  fôndemens  de  la  tranquillité 
germanique.  Les  parties  eontraéiantes , pour  ce 
qui  regardoic  la  pacification  intérieure  de  \‘ Allema- 
gne , furent,  d’un  côté,  l’empereur  8e  les  états 
catholiques  de  l’empire,  & de  l’autre,  la  Suède 
& les  états  ptotelhns.  La  France  & fes  alités  ré- 
glèrent enfuitc  les  conditions  de  leur  accommode- 
ment avec  l’empereur  8e  l’empire.  La  paix  avec 
la  Suède  fut  conclue  le  6 am'it  1648  , & avec  la 
France  le  14  odobre  de  la  même  année. 

On  drefla  deux  traits,  l'un  à Munller , & 
l'autre  à Ofnabruck.  C]^  deux  pièces  fameufes 
(Scan.  polit.  tl  diplomatique,  ïam : /. 
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fe  trouvent  dans  tous  les  recueils  ; la  nature 
8c  les  bornes  de  ect  article  ne  nous  permettent  pas 
de  donner  un  extiait  de  tous  les  articles  qu’elles 
contiennent.  La  paix  de  Wcflphalie  a toujours  été 
prife  pour  baie  des  autres  traites,  qui  fe  lont  laits 
entre  les  princes  de  l'Europe  ; elle  détermine, 
d'une  manière  fort  claire  & fort  neite  , 1rs  droits 
& les  prérogatives  de  chaque  état  de  V Allemagne 
eu  particulier,  8c  tous  ceux  qui  s’occupent  des 
fcienccs  politiques,  doivent  la  méditer  avec  foin. 
Nous  en  parlerons  ailleurs  avec  plus  d étendue. 
V°yc\  Fart.  Frai  rts. 

Capitulation  impériales.  Les  capitulations  impé- 
riales doivent  encore  être  regardées  comme  amant 
de  loi*  Fondamentales  de  t'empire.  A Fcpoque  mê- 
me des  empereurs  carlovingiens , les  princes  de 
l ‘Allemagne  faifoient  promettre  à ces  empereurs 
de  maintenir  les  droits  des  peuples,  8c  de  l'égide, 
nuis  ccs  engagement  étoient  vagues , 8c  raie  ment 
écrits.  Ce  11c  im  qu'à  l'éledion  de  Chailes-Quinc  , 
qu’on  penfa  à traiter  cette  affaire  d’une  manière 
plus  feneufe , 8c  qu'on  rédigea  par  écrit  les  con- 
ditions auxquelles  on  donna  la  couronne  impériale. 
L’inllrument  dreffé  à ce  fujet  étoit  divifé  en  deux 
chapitres,  qu'on  appelloit  alors  en  mauvais  latin 
capitula  i de  là  vient  la  dénomination  plus  barbare 
encore  de  capitulatio.  Les  électeurs  ont  obtenu 
depuis  le  droit  exclulif  de  dre  (fer , dans  une  con- 
férence qu’ils  tiennent  avant  l’élefition  , utle  capi- 
tulation convenable  aux  befoins  8r  à l'état  aduel 
de  Y Allemagne , ainfi  que  de  la  faite  accepter  Se 
ratifier  folémnellement  par  le  nouveau  chef  de 
l'empire-  Les  autres  princes  Si  états  de  \' Allema- 
gne t qui  envient  nux  éledeurs  cette  prérogative 
importante  , ont  employé  toutes  fortes  de  moyens 
afin  de  la  partager  avec  eux  -,  s’appercevaiu  de 
l’inutilité  de  leurs  efforts , ils  ont  propofe  de 
faire  une  capitulation  perpétuelle  , qui  put  fervir 
à toutes  leséledions  d’un  nouvel  empereur.  Cette 
propofirion  a eu  des  partifans  i mais  comme  Ict 
éledeurs  , qui  fe  trouvent  en  poflefiion  du  droit, 
réunifient  un  plus  grand  degré  de  crédit  8e  de 
puiflance , il  cft  probable  qu’ils  garderont  leur 
rivilége.  D'ailleurs  , la  viciffitude  des  choies 
umaines , empêche  de  prévoir  toutes  les  révo- 
lutions qui  peuvent  arriver  à un  empire  i 8c  il  eft 
plus  expédient  pour  Y Allemagne , de  laifler  aux 
éleftenrs  la  liberté  de  retrancher  ou  d’ajouter  cer- 
taines conditions  qui  paroilTcnt  fuperflues  ou  né- 
celFaires  au  bien  de  la  patrie. 

La  capitulation  eft  donc  un  accord  que  Us  llctleurs 
font  avec  un  empereur  élu  , qui  s'oblige  par  fer  ment 
à ne  gouverner  f empire  que  félon  les  règles  fit  les 
maximes  qui  lui  font  preferites.  11  faut  remarquer 
que  le  texte , ou  la  lettre  de  cette  convention , dit 
politivement  8r  en  termes  formels , que  l'empe- 
reur s’engage  j par  manière  de  paât  ou  de  contrai , 4 
obfcrver  les  conditions  (lipulées  , & que  chaque 
article  commence  prefque  toujours  par  ccs  mots  : 
Nous  devons  suffi  cl  nous  voulons  agir  de  tcUe  ou 
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telle  manière  , dans  tel  ou  tel  cas , Sec.  Cenx  qui 
voudront  s'instruire  davantage  fur  cette  matière  , 
peuvent  lire  la  traduÛion  françoife  que  M.  le  baron 
de  Sponh  a donnée  de  la  capitulation  de  l'empe- 
reur Charles  VU  s il  y * jouit  des  notes  très-judi- 
cieufes , & très-inftruétives.  Koycj  Capitula- 
tion. 

Recès  ou  décrets  de  ta  diète  de  I" empire.  Les  recès 
ou  decrets  de  la  diète  de  l'empire  font  mis  aulfi 
au  nombre  des  loix  fondamentales.  Le  nom  alle- 
mand (i)  qu'on  leur  donne , fignifie  proprement 
tse te  de  congé  de  la  diète  ; il  y eut  des  temps  où 
cette  affemblée  n'étoit  pas  permanente.  On  convo- 
uoit  alors  une  diète  quand  le  beloin  l'eiigeoit  ; 
n y fai  (oit  les  lois  ; & après  qu'on  les  avoit  pu- 
bliées , les  états  fe  réparaient.  Aujourd'hui , la 
diète  lubfiftant  depuis  1 année  i f- y 4 , elle  forme, 
fur  tous  les  objets  qui  fe  préfentent , des  décrets 
qu’on  appelle  aufli  de  l'ancien  nom  dt  recès  ; ces 
décrets  font  dés  loi* , 8c  en  obtiennent  d'abord 
toute  la  vigueur.  Il  n'eft  pas  befoin  de  remarquer 
que  tous  les  états  de  l'empire  concourent  à cette 
partie  de  la  légiflation. 

On  trouve  plufieurs  recueils  de  ces  décrets  de  la 
diète  i mais  aucun  de  ces  recueils  anciens  ou  mo- 
dernes n'eft  exaéi  3e  authentique.  Il  ferait  à fou- 
haiter  que  l'eleéteur  de  Mayence  ( qui , en  qualité 
d'archc-  chancelier  de  l'empire , eft  depofitaire  de 
la  chancellerie  ) , voulût  en  former  une  collection 
complcttc  , & la  publier;  cet  ouvrage  ferait  d'au 
tant  plqs  utile  , que , félon  les  conftitutions  de 
l'empire  , un  décret  ne  peut  être  imprimé  ou  ré- 
puté authentique , s'il  n’a  pas  qté  confronté  avec 
l'exemplaire  de  Mayence  , lequel  eft  muni  de  la 
lignature  de  l'éleâeur  8c  du  fceau  impérial. 

Ordonnances  de  la  chambre  impériale  & du  confeil 
emlique.  Les  ordonnances  de  la  chambre  impériale 
& du  confcil  aulique , ont  été  données  à ces  tri- 
bunaux par  l'empereur  3c  par  l'empire  , pour  leur 
fervir  de  règle  dans  le  jugement  des  caufes  portées 
devant  eux.  On  les  met  encore  au  rang  des  loix 
fondamentales  de  l’empire;  3c  on  les  trouve  en 
entier  dans  un  ouvrage  qui  a pour  titre , Schmanfeus 
corpus  juris  pub/ici.  Ce  livre , offre  le  recueil  le 
plus  complet  qui  ait  paru  ;ufqu'ici  de  toutes  les 
conllitutions  de  l'empire.  Il  eft  d'une  utilité  infinie 
à tous  ceux  qui  s’appliquent  à ce  genre  d'étude. 
Les  pièces  originales  qu'il  renferme,  font  écrites 
en  langue  allemande  ou  latine. 

Paix  de  religion.  La  paix  , appellée  de  reli- 
gion , eft  le  traité  fait  à Ausbourg  en  ijyy  , qui 
permet  la  liberté  de  confcience  en  Allemagne  , 8c 
défend  aux  deux  partis  de  fe  nuire.  Voici  les 
principaux  articles  de  ce  traité. 

i°.  Les  états  proteftans  jouiront  d'une  entière 
sûreté  par  rapport  à leur  religion  , St  feront  réta- 
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bits  dans  la  poflefCon  des  biens  d'églife , qui 
leur  onj  été  enlevés. 

a*.  Si  un  évêque  ou  prélat  veut  changer  de  reli- 
gion , & embraficr  celle  des  proteftans , il  fera 
permis  au  chapitre  d'en  élire  un  autre  à fa  place. 

30.  La  jurifdiâion  eccléûaftique  eft  abolie  dans 
tous  les  pays  proteftans. 

4°.  11  fêta  libre  aux  fujets  qti  embraflent  une 
religion  différente  de  celle  de  leur  prince  , d'éta- 
blir leur  domicile  ailleurs  , en  payant  le  dixième 
de  leurs  biens , & les  auttes  droits  ufités  en  cas 
d'émigration. 

f°.  Les  violateurs  de  cette  paix  feront  fournis 
aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  enfreignent  la  paix 
publique. 

6°.  Un  décret  particulier  pourvoit  à la  fureté 
des  fujets  proteftans , qui  vivent  fous  la  domina- 
tion d'un  prince  catholique.  . 

Lotfque  la  paix  de  religion  fut  conclue  , l'em- 
pire jouit  de  quelque  tranquillité  ; mais  la  guerre 
de  trente  ans , qui  commença  avec  le  dix-feptième 
fiècle , avoit  fur-tout  pour  objet  les  différends  fur- 
venus  pout  caufe  de  religion.  Des  puiflances  étran- 
gères s'en  mêlèrent,  8c  le  fort  des  armes  fut  tan- 
tôt favorable  , & tantôt  funefte  aux  états  protef- 
tans. Le  traité  de  Wcftphalie , qui  termina  ces 
troubles,  confirma  la  paix  de  religion  ; il  déclara 
expreffément  : 1".  Que  ceux  qui  faifoient  profef- 
fion  de  la  religion  réformée  , feraient  compris 
dans  les  privilèges  aeçordés  aux  proteftans  luthé- 
riens t 8c  qu’ils  jouiraient  des  mêmes  droits  8c  de 
la  meme  liberté. 

t®.  Qu'à  l'égard  dés  biens  3c  des  fondations  ec- 
cléfiaftiques  , les  chofes  feraient  laiflccs  dans  l'état 
où  elles  fe  trouvoient  le  premier  janvier  1614: 
c'eft  ce  qu'on  appelle  Y année  de  règle. 

3°.  Que  fi  un  prélat  ou  eccléfiaftique  pratef- 
tant  embrafloit  la  religion  catholique , il  perdrait 
fa  dignité  8c  fes  revenus. 

Les  traités  de  paix  de  Rifwick  , de  Qsde  , de 
Vienne,  Scc.om  confirmé  de.nouveau  chacun  de 
ces  articles. 

Section  XX'. 

If  es  avantages  (/  des  inconvénient  t du  corps  germa- 
nique. 

L'empire  A’ Allemagne  eft  un  corps  politique  , 
compofè  de  plufieurs  membres  , qui  fe  réunifient 
tous  pour  concourir  , chacun  félon  fes  facultés  , 
à leur  confervation  commune  , à leur  repos  , a 
leur  félicité.  Rien  n'eft  plus  raifonnablc  que  ce 
but  ; 8c  malgré  les  inconvéniens  dont  nous  par- 
lerons tout  - à- l'heure  , rien  ne  convenoit  peut- 
être  mieux  que  ce  fyftéme  à la  fitnation , 8c  au 
caraâèrc  de  ia  nation  allemande.  En  effet , lorf- 
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«ne  le  corps  germanique  fe  forma,  & plufieurs 
uédes  apres  , aucun  des  princes  dei'j Allemagne 
n'étoit  affea  puiffant  pour  fe  foutenir  par  lui-mê- 
me contre  les  entreprifcs  des  puiffances  étrangè- 
res ; il  étoit  Oige  de  créer  une  ligue  , par  la- 
quelle chacun  de  ces  princes  aequéroit  des  allies 
perpétuels , 8c  les  trouvoit  toujours  prêts  à le 
lècourir  au  befoin.  Si  aujourd'hui  même  on  con- 
sidère l’empire  avec  attention,  on  verra  qu'aucun 
des  électeurs  ne  pourroit  foutenir  une  guerre 
longue  8c  opiniâtre  contre  une.  des  autres  gran- 
des puilfances  de  l'Europe  i fur-tout  s'il  ne  pofledoit 
d'autres  pays  que  ceux  de  fon  électorat , ou  que 
ceux  de  fes  ancêtres  â l'époque  de  la  formation 
de  l’empire.  Cet  état  de  modicité , pour  ne  pas 
dire  de  foibleffe , des  princes  à.' Allemagne , a été 
la  principale  caufe  de  cette  longue  3c  - tranquille 
durée  du  fyftême  de  l'empire.  Mais  û quelques- 
uns  d'entr  eux  augmentent  trop  leurs  domaines 
8c  leurs  forces , l'edifice  politique  croulera , par- 
qu 'il  cclTera  de  repofer  fur  les  memes  fondemens. 
Croit -on  que  la  maifon  d'Autriche,  ou  celle  de 
Brandebourg , doivent  efpérer  de  puiffans  fecours 
d'un  corps  , dgfit  peut-être  un  jour  l’une  ou 
l'autre  ne  voudra  plus  faire  partie  î 

I-orfqu'il  n‘y  avoit  en  Allemagne  qu’une  feula 
grande  puiffance  qui  dommoit , pour  ainfi  dire , 
toutes  les  autres,  il  n'en  réfulta  aucun  mal.  Les 
petits  princes  s'attachèrent  à cette  formidable 
maifon  , qui  de  fon  côté  ménagea  les  membres 
de  l'empire , 8c  qui  les  gagna  tantôt  par  des  me- 
naces , tantôt  par  des  bienfaits.  C'elt  ainfi  que 
la  plupart  des  maifons  fouveraines  de  l'empire  , 
doivent  leur  fortune  à celle  de  Hapsbourg.  Cette 
maifon  les  entratnoit  dans  toutes  fes  vues  8c 
dans  toutes  les  guerres  qu’elle  entreprcnoit  pour 
fon  agrandiffement  : fi  elle  combloit  de  biens 
quelques  particuliers  , la  totalité  de  l'empire , il  efl 
vrai,  foutfroit  des  querelles  de  l'Autriche.  Ces 
maux  cependant  n'etoient  pas  affea  fenfibles  pour 
rompre  le  lien  commun  , 8c  l'union  fubfiila  tou- 
jours, mais  elle  s'évanouira  peut  - être  s'H  s’élève 
en  Allemagne  une  fécondé  puilfauce  , capable  de 
contrebalancer  la  première  ? Il  y a lieu  de  croire 
que  tôt  ou  tard  ces  puilTances-deviendrant  rivales  i 
que  chacune  tâchera  de  fe  former  un  parti  ; que  les 
princes  allemands  , par  des  vues  de  paflion  ou 
d’intérêts,  fe  diviferont  pour  fuivre  la  fortune 
de  l’un  ou  de  l'autre  ; qu'une  guerre  inteftine  défo- 
lera  l’empire , que  les  voifins  s’en  mêleront , 8c 
que  le  fyltême  général  fera  boulcvcrfc- 
Quoique  les  petites  nations  foient  en  général 
mieux  gouvernées  que  les  grandes , le  progrès  du 
falle  a tellement  corrompu  Tes  petits  princes  d’Al- 
lemagne, qu'il  eft  difficile  de  foutenir  aujourd'hui 

Jjuc  leurs  fujets  font  plus  heureux  que  ceux  des 
ôuvetains  puiffans. 

Les  avantages  du  corps  germanique  font  com- 
penfés  par  beaucoup  de  maux  politiques  , qui  le 
confiraient  au  - dedans.  Le  défaut  d'harmonie  ?vec 
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le  fouverain , eA  le  germe  de  fa  longueur  8c  de  fon 
dépéri  Ifement.  Il  - eft  r.nfioSîble  , en  phyfique  , 
que  plufieurs  patties  réunies  forment  un  feul  corps , 
la  même  impolübilité  fe  rencontre  dans  les  corps 
politiques  : quand  il  y a plufieurs  princes  qui  préii- 
denc  au  deftin  d’un  état , on  ne  voit  jamais  plier 
leurs  focces  fous  une  même  volonté  i cette  union 
parfaite  ne  fe  trouve  que  dans  les  monarchies  8c 
dans  les  républiques , oit -le  pouvoir  fuprème  eft 
concentre  dans  une  feule  ville  , comme  dans  Ro- 
me, Sparte,  Athènes  8c  Venife  : les  jaloufies  di- 
vifent  8c  détruifent  les  gouverncmenscotnpofésde 
plufieurs  étacs  égaux  en  pouvoir.  Il  faut  que  le  gou- 
vernement foit  uniforme  pour  en  affuret  laprolpé- 
rité.  Ainfi  le  plus  grand  vice  du  gouvernement  de 
l'empire  , eft  de  n'êtte  ni  monarchique  , ni  puiffance 
fédérative  i l'empereur  eft  fans  ceffe  attentif  à 
ctendre  fes  prérogatives , 8c  les  autres  princes 
veillent  fans  ceffe  pour  lesreftreindre.  Les  villes 
impériales  devenues  riches  par  leur  commerce , 
excitent  la  cupidité  des  princes  indigens , qui  ne 
peuvent  fe  dillimuler  que  c'eft  la  liberté  qui  fait 
germer  les  richeffes  8c  l'induftne  : la  nobleffe  , 
itère  de  fon  origine  , accable  de  mépris  le  peuple 
qui  fe  croit  par  fon  opulence  aulîi  refpedlable 
qu'elle.  La  jaloufie  fème  encore  la  divifion  entre  les 
princes  féculiers  8c  les  princes  eeelefiaftiques  ; les 

Premiers  voient  avec  indignation  les  miniftres  de- 
autel  jouir  du  droit  de  prcféance  , quoiqu'ils 
foient  bien  inférieurs  en  naiffance , 8c  qu'ils  ne 
ptliffent  tranfmettre  leur  grandeur  â leur  famille  ; 
de  leur  côté  , les  princes  eccléfiaftiques  fe  plai- 
gnent fans  ceffe  des  féculiers , qui  ont  ufurpé  une 
portion  de  leurs  revenus  : enfin  on  voit  par-tout 
des  oppriméWSc  des  oppreffeurs. 

Le  prétexte  de  la  religion  fomente  des  haines 
mutuelles , 8c  divife  des  coeurs  qu’elle  fe  propsv 
foit  d'unir  ; le  clergé  catholique  a été  privé  pas 
les  princes  proteftans  de  quelques  • uns  des  domai- 
nes qu'il  poffédoic.  Les  prêtres  dépouillés  d'uue 
patrie  de  leurs  biens  , ne  font  pas  difpofés  i 
aimer  les  xaviffeurs  ; le  plus  grand  vice  de  ce  gou- 
vernement eft  le  droit  accordé  à différens  états 
de  l'empire  de  faire  des  alliances  avec  leurs  voifins; 
c'eft  ouvrir  une  entrée  aux  étrangers  ; c'eft  rom- 
pre l'union  naturelle  pour  en  faire  une  adoption 
nouvelle j c'eft  confier  au  fort  des  armes  la  déei- 
fion  des  querelles , qui  ne  doivent  être  difeutées 
qu'au  tribunal  des  loix. 

Voici  d'autres  caufes  de  la  foibleffe  du  corps 
germanique.  L'obfcurité  des  loix  , les  écrits  fur  le 
droit  public  de  l’ Allemagne,  font  fans  nombre  ; 8c 
il  y a peu  d'allemands  qui  connoiffent  la  conffitu- 
tion  de  leur  patrie.  Les  membres  de  l'empire  fo 
font  cous  représenter  dans  l'affemblée  nationale, 
au-lieu  qu'ils  y iïégeoient  autrefois  eux -mêmes. 
L'efprit  militaire , qui  eft  devenu  général , a dimi- 
nué l'application  aux  affaire* , 8e  affoibü  le  patriq- 
tifme.  Il  n'y  a pas  de  prince  qui  n'ait  monté  la 
magnificence  4e  fa  cour  fur  un  ton  plus  grand  que 
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fes  moyens , 8e  .qui  ne  fe  permette  les  vexations 
les  plus  criantes  pour  Soutenir  ce  faite  infenfe. 
Kien  ne  contribue  à la  décadence  de  l'empire,  au- 
tant que  l'agrandifTement  démefuré  de  quelques- 
uns  de  fes  membres.  Ces  fouverains  , devenus 
trop  puiffans  , détachent  leur  intérêt  particulier 
de  l’intérêt  général.  Cette  défunion  mutuelle  fait 
que,  dans  les  dangers  communs,  chaque  province 
relie  abandonnée  à elle -même,  tlle  elt  obligée 
de  plier  fous  la  loi  du  plus  fort  quel  qu'il  foit  ; & , 
li  l'on  n'y  prend  garde  , la  conllitution  allemande 
pourra  bien  dégénérer  en  efclavage  ou  en  tyrannie. 
L'Allemagne  feroit  deux  fois  plus  puillante,  li  elle 
n'avoit  qu'un  feul  monarque  ; 8c  la  forme  ac- 
tuelle de  fon  gouvernement  ne  permet  pas  d’ef- 
pérer  que  jamais  fes  membres  falTcnt , en  faveur 
du  corps , tous  les  efforts  poflibles.  Les  inconvé- 
niens  de  tout  gouvernement  compofé , font  d’au- 
tant plus  confidérables , que  le  nombre  des  confé- 
dérés elt  plus  grand  , & qu'il  y a moins  de  propor- 
tion de  rang  8c  de  puilTancc  entre  les  états  qui  le 
forment.  De  là  les  lenteurs  à concourir  au  bien 
général , lenteurs  fouvent  auiïi  funellesque  des  in- 
fidélités ; de  là  les  jaloufies  y 3c  le  choc  des  inté- 
rêts particuliers. 

L'Europe  doit  s'applaudir  de  ces  vices  de 
conflitution  , fans  lcfqucls  l' Allemagne  pour- 
voit fc  flatter  de  lui  donner  des  loix  , ou  au 
moics  la  tenir  dans  de  continuelles  frayeurs. 

SlCTION  XX  Ie. 

Des  rapports  politiques  de  C Allemagne. 

La  puiffance  d'un  état  ou  d’une  «infédération , 
eft  relative  à celle  de  fes  voifins  ; Y Allemagne 
contiguë  à la  Turquie  d'Europe,  a pour  remparts 
la  Stiric,  la  Hongrie  8c  la  Croatie.  Les  ottomans  , 
confidérables  par  leur  nombre  , ne  font  point  des 
ennemis  dangereux.  Peu  aguerris , 8:  mal  difcipli- 
nés , ils  n'ont  que  l'impétuofité  du  courage,  qui 
s’éteint  à mefure  qu'ils  pénétrent  dans  les  pays 
froids.  La  ftérilité  de  la  Servie  8c  de  la  Bulgarie  , 
leur  refufe  les  fubfillances  nécefifaites  à de  nom- 
breufes  armées  ; Y Allemagne  ne  leur  a jamais 
oppofé  que  le  quart  de  fes  forces  , 8c  des 
troupes  de  rebut  , mal  payées  , mal  difciplinées. 
La  terreur  qu'infpiroit  le  nom  Turc , croit  un  effet 
de  la  politique  autrichienne  , qui  exagérait  leurs 
forces  pour  tirer  de  plus  fortes  contributions  : la 
religion  a encore  contribué  à nourrir  ce  préjugé  ; 
fes  prêtres  8c  les  moines  ont  tonné  dans  la  tribune 
facrée  , pour  armer  l'Europe  contre  ces  peuples 
infidèles.  Y.' Allemagne  n'a  rien  à redouter  de  l'Ita-, 
he  gouvernée  par  différens  princes  , qui  ne  peu- 
vent porter  la  guerre  au  dehors.  La  Pologne  dé- 
membrée 8c  dcchirée  par  des  faétions , ne  figure 
plus  parmi  les  puiffanccs  de  l'Europe.  Elle  n’a  ni  la 
force  ni  l'ambition  de  faire  des  conquêtes.  Le 
Dannemack  , attentif  à conforter  fes  pu  dédions  , 
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ne  peut  nuire  à l'empire , 8c  a befoin  de  fon  feCour* 
contre  la  Suède.  L'Angleterre , iàtisfaite  d'être  la 
dominatrice  des  mers,  ifeft  jaloufe  que  d étendre 
fcspoflëfiions  en  Afie  8c  dans  le  nouvtlhémifphère. 
Les  hollandois , nés  au  milieu  des  eaux  , ont  tourné 
leur  ambition  du  coté  de  l'Inde.  La  Suède , fous 
fes  rois  conquérans  , a enlevé  plufieurs  provincci 
d' Allemagne  ; mais  cette  puiiTance  manque  d'hom- 
mes 8c  d’argent  pour  foutenir  une  longue  guerre  i 
c'cl)  un  débordement  qui  fc  diffipe  dans  les  cam- 
pagnes qu'il  inonde.  La  France  ed  le  feul  état  qui 
puilfc  attaquer  avec  fucccs  Y Allemagne  ; mais 
la  nature  a fixé  fes  bornes  , 8c  l'expériencq  lui 
a appris  qu'elle  ne  peut  les  franchir  impu- 
nément. 

Après  cette  vue  générale  des  rapports  politi- 
ses de  Y Allemagne  , nous  allons  entrer  dans  des 

étails  plus  particuliers. 

Rapports  ce  t empire  avec  T empereur.  Ceux  des 
princes  de  l'empire  qui  ont  une  grande  cour  8c 
de  vades  domaines , veulent  un  chef  foiblc  ; au- 
lieu  que  les  princes  foibles  font  charmés  d’avoir 
un  Empereur  puiffant.  11  n'ed  pas  difficile 
d'expliquer  cercc  différence.  Laïque  les  for- 
ces de  l'empereur  ne  font  pas  cenfidérablcs , 
l'autorité  du  collège  électoral  s’accroît , la  voix 
des  grands  princes  a plus  de  prépondérance  à la 
diète  , 8c  ils  agiffent  plus  librement  chez  eux. 
D'un  autre  côté  , l'empereur  le  plus  foible  peut 
toujours  contenir , dans  les  bornes  du  refpect  8c 
de  la  dépendance  , les  petits  états  du  corps  ger- 
manique. Ceux-ci  ont  appris  qu'ils  doivent  plier 
fous  l'autorité  impériale  ; 8c  ils  montrent  par  rai- 
fon  , ou  par  habitude , une  foumidion  à laquelle  ils 
ne  fauroient  fc  foudraire.  Leur  objet  principal  eft 
d’avoir  un  chef  afîca  puiffant  pour  les  protéger 
contre  tous  les  étrangers  qui  voudraient  enva- 
hir leurs  états  , ou  les  dépouiller  de  quelques- 
unes  de  leurs  prérogatives.  D'ailleurs , plus  ce 
chef  ed 'grand,  8c  plus  il  a de  moyens  de  leur 
accorder  des  bienfaits  , d'élever  leurs  maifons  , 
d'y  attacher  de  nouvelles  dignité , de  leur  don- 
ner des  fiefs  vacans,  ou  des  emplois  honorables 
8c  lucratifs  dans  fes  armées. 

Les  princes  d ' Allemagne  s'occupent  auffi  de  la 
conlervation  de  toutes  les  provinces  de  l'empiri. 
La  perte  d'une  feule  affoiblit  la  puiffance  du  corps 
entier  : quand  on  confulte  l’hidoire  , 8c  cette 
partie  du  droit  public  qui  traite  des  limites  in- 
ciennes  8c  modernes  du  faint-empire , on  eft  éton- 
né de  voir  combien  il  a perdu  de  pays  depuis 
uelques  fiècles.  Il  eft  fur  qu’il  doit  la  plupart 
e ces  pertes  aux  guerres  particulières  des  em- 
pereurs , dans  lclquelles  l'empire  a été  malheu- 
reufement  engagé,  &•  fur- tout  à la  rivalité  des 
nvaifons d'Autriche  8c de  Bourbon. Cette  obfcrva- 
tion  feule  prouve  affex  que  l'état  de  ncutrajité  eft 
convenable  à l'empire  ; en  effet  le  corps  germanique 
ne  peut  jamais  tien  gagner  en  fe  mêlant  de  que- 
rellés étrangères , 8c  il  tifquc  toujours  de  perdre 
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beaucoup.  Chaque  nouvel  empereur  promet , de 
la  manière  la  plus  folemnellc , de  taire  cous  les 
efforts  poflibles  pour  reconquérir  & rejoindre  à 
l'empire  ce  qui  en  a été  démembré  i mais , pour 
peu  que. l'on  réfléchilTe  à la  puiflancc  des  couron- 
nes voifines,  au  peu  jle  forces  du  corps  germanique, 
à la  diverfité  des  intérêts  de  Tes  membres,  à la 
forme  de  fon  gouvernement  , à la  lenteur  de  Tes 
opérations  & à mille  aunes  inconvénicns  , on 
verra  que  ces  réunions  doivent  être  mifes  au  rang 
des  projets  imaginaires. 

L empire  perd  des  terres  ou  des  provinces  d'une 
autre  manière,  que  l’on  nomme  \‘ exemption.  Un 
prince  de  l'empire  ( ou  même  un  étranger  ) ac- 
quiert une  terre , un  pays , ou  une  province  d ‘Alle- 
magne ; il  prend  alors  a la  dicte  la  place  de  celui 
qui  paffe  fous  fon  obéifianee  , & il  paie  les  con- 
tributions que  celui-ci  devoit  payer  ; ou  bien  il 
ne  paie  aucune  de  ces  contributions  ; il  envifage  lo 
paye  dont  il  s’eft  rendu  maître  comme  une  con- 
quête abfolue , & l'ancien  propriétaire  comme  un 
vaffal.  Ces  fortes  d'exemptions  fe  font  à différais 
titres , par  héritage , par  les  fiefs  de  l’empire , 
par  une  prescription  immémoriale , par  une  fou- 
ruilfiou  volontaire  de  celui  qui  cil  exempté , par 
les  concédions  impériales;  & enfin,  à l’egard  des 
puiffances  étrangères , par  voie  de  conquête.  Oeil 
ainfi  que  la  France  a Souffrait  à l'empire  la  ville 
de  Strasbourg,  l'Alface,  les  Trois -Evêchés  Se 
d'autres  provinces.  Ori  trouve  , dans  plufieurs  au- 
teurs allemands , la  liffe  des  pays  qui  font  tom- 
bés au  pouvoir  d'un  autre  prince  par  l'un  de  ces 
titres  ; mais  elle  eft  trop  longue , &:  nous  ne 
la  tranfetirons  pas.  La  manière  la  plus  dange- 
reufe  , c’ell  lorfqu’un  état  obtient  l’exemption  par 
les  conccfiions  impériales  qui  n'ont  aucune  borne. 
On  en  a vu  des  exemples  fréquens  depuis  ouc  la 
maifon  d'Autriche  eft  revêtue  de  la  dignité  im- 
périale. Les  empereurs  fe  font  accordé  ces  fortes 
de  privilèges  à eux-mêmes  , Si  ils  ont  affranchi 
une  grande  partie  de  leurs  états,  des  contributions 
Si  des  autres  charges  de  l’empire.  On  a remarqué 
que  cette  maifon  détachoit  infcnfiblement  fes  nro- 

fires  provinces  du  lien  general  ds  l’empire , dans 
e même  temps  qu’elle  faifoit  fcmblant  de  réunir 
ce  qui  en  avoit  été  démembré  par  les  étrangers. 
On  a cru  devoir  arrêter  cet  abus  ; 8c  c’cll  l'objet 
de  l’article  111  de  la  capitulation  de  l'empereur 
Jofeph  , 8c  de  l’article  VI  de  celle  de  Char- 
les VI. 

Les  empereurs  de  la  maifon  d’Autriche  ont  été , 
à certains  égards  , les  maîtres  abfolus  du  corps 
germanique  , 8c  la  France  feule  les  a empêché 
de  rendre  héréditaire  le  trône  impérial  ; ils  in- 
triguoient  dans  les  cours  des  princes  A'  Allemagne, 
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Si  ils  obtenoient  tout  ce  qu’ils  vouloient.  Si  ces 
princes  n’étoientpas  fujets,  ils  étoient  fi  dévou-.s 
a fes  volontés  8c  fi  accoutumés  à défendre  la 
maifon  d’Autriche,  que  cette  maifon  affermiflbic 
fon  empire  en  Allemagne  dans  toutes  les  guenes. 
Lorfqu’elle  s’éteignit , la  France  eut  la  force  Se 
l'adreffe  de  porter  l’éleéleur  de  Bavière  à l’em- 
pire ; mais  cette  opération  utile  n'a  pas  eu  de 
fuite , la  couronne  impétiale  a paffé  à il  maifon 
de  Lorraine  fubffituée  à celle  d’Autriche. 

Rapports  de  f empire  avec  la  cour  de  Rome.  Les 
pipes  n’ont  jamais  pu  obtenir  le  droit  de  difpo- 
fer  des  évêchés  , Sc  les  chapitres  ont  toujours 
confervé  le  privilège  d’élire  leurs  évêques.  Les 
empereurs  invelliffoient  autrefois  <es  nouveaux 
éveques , per  annulum  £r  bacutum  ; Rome  négocia 
fi  bien , que  l'empereur  lui  céda  ce  droit  d’invef- 
titure  l’an  : i aa.  Cependant , comme  les  évêques 
A’  Allemagne  font  en  même  - temps  pjrinces , Si 
qu'ils  affilient  à la  diète  , ils  reçoivent  de  l'empe- 
reur l’inveffiture  de  leur  dignité  temporelle  ; le 
pape  les  met  feulement  en  pofleffion  du  pouvoir 
ipirituel  8c  de  tous  les  droits  qui  y font  attachés. 
Mais  les  archevêques  , ainfi  que  quelques  évê- 
ques , font  contraints  d’aller  chercher  à Rome  le 
Pallium  (t)  ou  manteau  épilcopal,  fans  lequel  ils 
ne  peuvent  exercer  les  fonctions  de  l’épifcopat. 

Les  allemands  fe  plaignoicnt  fi  fort  des  exac- 
tions du  faint-fiege,  que  l’empereur  Frédéric  III 
crut  devoir  les  diminuer  ; il  fit  avec  le  pape  Ni- 
colas V , en  1 14S  , la  fameufe  convention  appcl- 
lée  concordat  de  la  nation  germanique  , qui  a été 
reçue  comme  une  loi  fondamentale  de  l’empire  , 
niais  dont  les  états  proteltans  ont  été  déclarés  li- 
bres 8c  exempts  par  -la  paix  de  religion  , 8 1 par 
celle  de  Weltphalie. 

D’après  ce  concordat , i°.  les  bénéfices  ecclé- 
fiaffiques  à Rome  , 8c  à deux  journées  à l'entour, 
font  demeurés  à la  dilpofition  du  faiut-fiège. 

a0.  Dans  les  chapitres  d’Allemagne  , l'cleâiorl 
canonique  a heu , 8c  le  pape  ne  fe  réferve  que 
la  confirmation.  * 

Le  pape  8c  les  évêques  difpofent  alternati- 
vement des  petits  bénéfices. 

40.  Le  pape  donne  l^bénéfices  qui  viennent  i 
vaquer  dans  les  mois  depnvier  , mars,  mai , juil- 
let , feptembre  8c  novembre  , que  l’on  nomme 
menfes  papales. 

j°.  Les  évêques  difpofent  de  tout  ce  qui  vient 
i vaquer  dans  les  autres  fix  mois , tjue  l'on  ap- 
pelle menfes  epifcopales.  On  a obfervc  que  la  coût 
de  Rome  s’ett  réfetvée  le^  mois  qui  ont  trente  un 
• jours.  » 

6®.  On  donne  une  fomme  d’argent  au  pape  pour 
les  annates  , ou  revenus  de  la  première  année  que 


(1)  te  pnUium  eft  tiflu  de  la  laine  de  deux  agneaux  choifis  parmi  ceux  <]ue  nçurrllTVru  le»  reügieufes  de  fainte  Aenr» 
i Rome  : on  le*  bénir  fur  l'autel  le  zi  janvier.  Les  prix  d'achat  Sc  de  tranfport  montent  i plus  do  vingt  * ontj 
mille  écus  d’Allemagne  ÿ & , peut  comble  de  malheur  , ccuc  dtyeaic  clt  rcnouvcllêc  à chaque  élection  d'un  nouvel  ar- 
chevcijue. 
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le  faim-liège  tirait  auparavant  de  tous  les  revenus 
ecclcfialliques  qui  vaquoient. 

Au  relie  , on  porre  de  jour  en  jour  des  attein- 
tes au  Concordat  germanique  , Bc  les_  réformes  de 
l'empereur  aétue!  ferviront  peut  - être  de  règle 
aux  autres  princes  catholiques  d Allemagne. 

Rapport!  de  l'empire  avec  le  Portugal.  Le  Portu- 
gal n’a  aucune  relation  direâe  avec  le  corps  ger- 
wanique.«Ce  royaume  , fitué  à l'extrémité  de 
l'Europe  , cil  lï  éloigné  de  Y Allemagne  qu  il  n y 
fait  aucun  commerce  par  terre.  Le  commerce  ma- 
ritime qui  fe  fait  entre  le  Portugal  8c  les  villes 
anleatiques,  eil  trop  peu  confidérable  pour  en 
parler  ici.  En  un  mot , l'empire  n'a  d’autres  liai- 
ions  avec  cette  couronne  , que  celles  qui  naiffent 
du  fy  fié  me  général  de  toutes  les  puiffances  eu- 
ropéennes. 

Rapporte  de  l'empire  avec  tEfpagne.  L'Elpagne 
fixoit  toute  l'attention  du  corps  germanique , à 
l'époque  où  fon  trône  étoit  occupé  par  des 
princes  de  la  maifon  d’Autriche.  Charles  11, 
dernier  roi  d’Efpagne  de  la  ligne  autrichienne  , 
mourut  en  1700.  Philippe  , duc  d'Anjou  , de  la 
maifon  de  Bourbon , 8c  Charles  , archiduc  d’Au- 
triche , rédamoient  l'un  8c  l’autre  cette  fuccef- 
fîon  ; la  guerre  éclata  bientôt  entre  ces  deux  prin- 
ces 8c  leurs  alliés  ; elle  mit  prefque  toute  l’Eu- 
rope en  combullion  , & l’empire  s'en  mêla.  En 
1715  , la  paix  fut  lignée  à Utrecht  ; Charks  VI 
y fut  reconnu  empereur,  8c  Philippe  V roi  d’Ef- 

Îiagne.  L’ Allemagne  fut  ainfi  délivrée  de  toutes 
es  querelles  que  lui  attiroit  l'Efpagne  i les  grands 
feigneurs  efpagnols  ont  perdu  peu  i peu  l’in- 
fluence qu'ils  avoient  autrefois  i V ienne  , 6c  fur 
les  affaires  de  l'empire.  Cependant , comme  il  y 
a encore  plufieurs  états  en  Italie  qui  faifoient 
partie  de  la  fucceffïon  d’Efpagne  , 8c  oui  étoient 
fiefs  de  l'empire , on  n'a  jamais  pu  déterminer 
d’une  manière  aller,  précife , les  droits  S c les  pof- 
feflions  de  chaque  compétiteur.  Les  defeendans 
de  Philippe  V forment  toujours  quelque  nou- 
velle prétention  fur  les  provinces  d'Italie , & ces 
prétentions  font  toujours  conteftées  par  la  maifon 
d'Autriche  ou  par  celle  de  Lorraine.  Ces  deux 
puiffances  Ce  font  fouvei^battues  en  Italie  : l'em- 
pire a été  entraîné  , We élément  ou  indineéie- 
ment  dans  la  querelle  , 8c  il  feroit  à fouhaiter 
pour  fon  repos  qu'un  traité  folemnel  terminât 
cette  difpute. 

Rapport  de  f empire  avec  U France.  La  France 
cil  celle  de  toutes  les  puiffances  que  l’empire 
doit  craindre  8c  ménager  le  plus.  Les  écrivains 
d’Allemagne  accufent  cette  couronne  de  cher- 
cher à établir  fa  domination  le  long  du  Rhin; 
ils  difent  que  cet  aggrandiffement  ne  peut  fe 
faire  qu'aux  dépens  de  Y Allemagne  , qui  y per- 
drait des  fournies  considérables  ; que  le  corps 
germanique  doit  réunir  toutes  fes  forces  , pour 
empêcher  la  France  de  s'étendre  davantage  , te 
Uiffcr  au  moins  les  ebofes  dans  l’état  où  elles 
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font  aujourd'hui.  Cet  article  forme  l’objet  le  plus 
important  de  la  politique  de  l'empire  ; car  lorf- 
au’il  s'agit  de  fa  propre  confervation , on  ne  doit 
épargner  ni  les  négociations  ni  les  armes. 

Quelques  doéleurs  allemands,  plus  recomman- 
dables par  leur  favoir  que  par  leur  jugement  8c 
leur  pénétration,  ont  fait  envifager  la  couronne 
de  Fiance  6c  le  grand-turc  , comme  les  deux  en- 
nemis naturels  du  nom  germain.  Ils  ont  inculqué 
ce  principe  à la  jeuneffe  ; 8 c , comme  les  préju- 
gés de  l'école  fe  détruifent  difficilement , cette 
affertion  ell  devenue  proverbe  , 8c  la  maifon 
d'Autriche  a eu  foin  de  l’entretenir.  Rien  cepen- 
dant ne  paroit  plus  faux  ; la  France  ell  éclairée 
aujourd'hui  fur  les  véritables  intérêts  ; elle  ne  lon- 
ge qu'l  entretenir  l'équilibre  , 8c  elle  vient  d'en 
donner  une  belle  preuve  dans  fon  traité  avec 
l'Angleterre.  Les  princes  & Allemagne  ne  favent 
pas  toutes  les  obligations  qu'ils  ont  à la  France  ; 
ils  ont  été  trop  heureux  de  rencontrer  une  puif- 
fance  allez  formidable  pour  occuper  la  maifon 
d'Autriche.  Il  y a long-temps  que  la  liberté  ger- 
manique ne  feroit  plus , fi  la  maifon  de  Haps- 
bourg  n'avoit  pas  .trouvé  un  contre -poids  dans 
celle  de  Bourbon.  Qu'on  fe  fouvienne  comment 
Charles-Qumt  3c  tous  les  empereurs  dont  la  puif- 
fance  a été  cxceffive , trairaient  les  plus  grand* 
princes  de  Y Allemagne.  A mefure  que  ces  em- 
ereuts  portoient  quelque  coup  funelle  à la 
rance  , ils  prenoient  un  ton  plus  fier  en  Allema- 
gne ; 8c  il  paraît  fdr  que  les  princes  germains  ne 
feraient  aujourd'hui  que  de  îîmples  vaffaux , £ 
la  France  n'eùt  été  la  proteélrice  indirefle  de 
leurs  prérogatives.  Combien  de  fois  n'a-t-elle  pas 
affilié  la  maifon  de  Bavière  , fuit  pour  lui  faire 
obtenir  jullice  fut  fes  prétentions  , foit  pour  la 
■mettre  i l'abri  des  deffeins  qu'on  avoir  contre 
elle  ? N'ed  - elle  pas  devenue  l’allié  naturel 
de  la  Bavière  f Plufieurs  autres  états  de  Y Al- 
lemagne ne  font  - ils  pas  dans  le  même  cas  ? 
Toute  guerre  d'ailleurs  que  l'empire  entreprend 
contre  cette  couronne,  expofe  une  grande  éten- 
due de  pays  , 8c  nommément  ceux  de  l'éleûeur 
Palatin  8c  de  l'eleéteur  de  Trêves.  Qui  ell  - ce 
qui  dédommage  ces  princes  des  maux  que  leurs 
états  ne  peuvent  manquer  de  fouffrir  ? L’empire 
doit  donc  avoir  toutes  fortes  de  ménagemens  pour 
le  roi  de  France  , 8c  éviter , autant  qu'il  eft  potH- 
ble  , la  guerre  avec  lui. 

Rapports  de  l empire  avec  les  cantons  Suijfts. 
Les  T reize  - Cantons  Suiffes  font  de  bons  8c 
tranquilles  votfins  ; leur  pays  fert  de  rempaçt 
à l’empire.  Ils  peuvent  être  d'une  grande  uti- 
lité au  corps  germanique , 8c  il  n'y  a pis  d'ap- 
parence qu’ils  fongent  jamais  à lui  nuire.  Ainfi  il 
convient  d'entretenir  avec  ces  républicains  une 
finccrc  amitié.  „ 

Rapports  de  l empire  avec  l Italie.  L'Italie  a des 
intérêts  fon  compliqués  avec  Y Allemagne.  Chat- 
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Lcmagne  rétablit  l’empire  d'Occident  ; le  pape 
Léon  V le  proclama  empereur  du  contentement 
des  grands  8c  du  peuple  romain , 8c  il  le  couron- 
na à Rome  l’an  800.  Les  empereurs  d'Orient 
meme  le  reconnurent  en  cette  qualité,  l’rcfquc 
toute  l'Italie  faifoit  alors  partie  de  ce  nouvel  em- 
pire, dont  le  liège  étoit  fixé  à Aix-la-Chapelle. 
Rome  même  en  dépendoit , de  les  empereurs  cxcr- 
çoient  les  ailes  les  plus  folcmnels  de  leur  auto- 
rité en  Italie.  L’hitloire  nous  apprend  de  quelle 
manière  ces  provinces  furent  démembrées  & tom- 
bèrent en  différentes  mains.  Vers  le  milieu  du 
dixième  Cède  , l’empereur  Othon  1 , furnommé 
le  Grand  , commença  par  rendre  Bcrcnger  , roi 
d’Italie,  féudataire  de  l’empire  germanique  j mais 
ce  roi  étant  devenu  rebelle  , Othon  le  dépouilla 
de  les  états  ; il  accepta  la  couroqpe  impériale  qui 
lui  fut  offerte  par  le  pape  8 c par  le  peuple  ro- 
main , & fe  fit  couronner  à Rome  en  g(>i  par 
Jean  Xll  ; il  fournit  "ainft  le  royaume  cT  Italie  à 
X Allemagne  , 8c  l’annexa  1 l'empire.  11  paroit 
qu’Othon  conquit  l’Italie  pour  l'empire , 8c  non 
pour  fa  propre  maifon  ; 1 , parce  que  cette  con- 
quête fe  fit  par  les  armées  de  l’empire;  a”,  parce 
que  Bérenger  en  reçut  l’invelliture  à la  diète  de 
l’empire;  ;°.  parce  que  les  empereurs  qui  fuccé- 
derent  h fe  firent  tous  couronner  à Rome  , de  y 
amenèrent  avec  eux  les  troupes  de  l’empire.  Il 
n’etl  pas  difficile  aux  pubhciltes  de  prouver  que 
l'empire  germanique  a des  droits  de  louvcraincté 
fur  l'Italie , foit  qu’on  la  regarde  comme  une  par- 
tie de  l’ancien  empire  d’Occident  , fondé  par 
Charlemagne  , foit  qu’on  veuille  Fenvifager  com- 
me un  royeuraÇjMnnexé  par  Othpn  I à l'empire 
d’ Allemagne  ; mais  il  ne  faut  fuivre  ici  d'autres 
règles  que  les  traités  & les  conventions  re- 
çues. 

C’ell  fur-tout  à l’époque  d'Othon  premier  qu’on 
doit  rapporter  l'origine  des  droits  l’eigneuriaux  , 
en  vertu  dcfquels  plufieurs  états  de  lltalic  relè- 
vent encore  de  l’empire  , tandis  que  d’autres  pro- 
vinces en  ont  été  entièrement  détachées  ; cette 
contrée  a prefque  toujours  fervi  de  théâtre  a la 
guerre  , 8c  fes  différentes  provinces  ont  paffé  fuc- 
celfivement  I plufieurs  maîtres.  Lors  des  trou- 
bles 8c  des  querelles  entre  les  guelfes  gc  les  gibe- 
lins , les  liens  fe  relâchèrent  ; mais  l'empire  n’a 
jamais  renoncé  à fes  droits  ; 8c , s’il  avoir  de  la 
force  , il  effayeroit  vraifemblablement  de  les  faire 
valoir.  Notre  deffein  n’eft  pas  de  dire  les  révo- 
lutions qui  font  arrivées  à chaque  état  de  l’Italie 
en  particulier  ; nous  obfervcrons  que  les  auteurs 
d’ Allemagne  regardent  la  plus  grande  partie  du 
Milancz  , le  grand-duché  de  Tofcane  , le  terri- 
toire de  Luques  , les  duchés  de  Parme  8c  de 
Plaifance  , les  duchés  de  Modène  8c  de  Reg- 
,gio  , le  duché  de  Mantoue  8c  de  ' Montlerrat , 
les  feuda  Laugharum , le  Piémont  , le  marquifat 
de  Final  8c  divers  autres  pays  , comme  des  fiefs 
de  l’empire.  Lis  princes  qui  les  ont  pofledés  , 


À L L 127 

n’ont  pas  tous  été  également  exaéls  1 en  prendre 
l’inveltiture  , 8c  ils  ont  quelquefois  prétendu  fe 
fouflraire  au  lien  féodal. 

On  voulut  établir  , vers  la  fin  du  fiècle  der- 
nier , un  collège  particulier  pour  examiner  cette 
matière,  8c  rétablir  l'aélivitc  des* fiefs  de  l’em- 
pire en  Italie.  Depuis  ce  temps  , les  empe- 
reurs ont  promis  la  meme  chofe  dans  leurs  ca- 
pitulations; mais  les  troubles  continuels  8c  les 
malheurs  de  la  guerre  en  ont  empêché  l’exé- 
cution. 

Au  relie  , fi  les  princes  8c  les  états  de  l’Italie 
appartiennent  à l’empire  , ils  n’en  font  pas  mem- 
bres ; ils  n’ont  ni  voix  ni  féance  à la  diète.  Le 
duc  de  Savoie  y a donné  fon  fuffrage  , nuis  parce 
que  fon  duché  faifoic  autrefois  partie  de  la  Bour- 
gogne. Ce  duc  a la  prérogative  néanmoins  d'être 
vicaire  perpétuel  du  Saint  - Empire  dans  toute 
l'Italie. 

Lorfque  l’empire  ell  attaqué  , on  tire  ce  qu’on 
peut  des  états  d’Italie  pour  le  contingent  des 
contributions  qu’ils  doivent  payer  ; 8c  c’eil  - U 
l’objet  des  principales  négociations  qui  ont  lieu 
entre  l’empire  8c  les  princes  d Italie. 

'Les  droits  de  i’empire  fur  l'Italie  , 8c  la  fitua- 
tion  où  fe  trouvent  aujourd’hui  fes  différentes  pro- 
vinces , offrent  un  valte  champ  pour  des  difputes, 
des  guerres  8c  des  traités.  Il  n’ell  pas  befoin 
d’obfervcr  que  Y Allemagne  defire  beaucoup  de 
voir  fes  droits  maintenus  en  Italie  , 8c  d’y  con- 
ferver  un  équilibre  de  pouvoir  , qui  empêche  une 
fi  belle  contrée  de  tomber  dans  les  mains  d’un 
feul  prince  j elle  prévoit  qu'un  feul  homme  , maître 
d une  fi  grande  étendue  de  pays,  annulleroit  tou- 
tes les  anciennes  prétentions  de  l’empire. 

Rapports  de  l'empire  avec  t Angleterre, 

L'Angle  terre  aurait  fort  peu  de  choies  à démêler 
avec  V Allemagne  , fi  le  prince  qui  occupe  le  trône 
de  la  Grande-Bretagne , n'étoit  pas  électeur  de 
l’empire.  D’après  cette  circonllance  , on  confond 
les  intérêts  de  la  nation  angloife  avec  ceux  de  1a 
maifon  de  Hanovre.  Les  forces  de  l’une  fonc 
obligées  de  foutenir  les  vues  de  l'autre.  Nous 
ne  parlerons  pas  ici  des  liaifons  qui  fubfiltent  de- 
puis long-  temps  entre  la  cour  de  Londres  8c  celle 
de  Vienne.  11  parait  que  le  corps  germanique  ell 
médiocrement  intéreffe  aux  révolutions  qui  peu- 
vent arriver  au  commerce , à la  navigation  8c  à la 
puiflancc  maritime  des  anglois , 8c  que  le  maintien 
du  fylième  de  l’empire  trouble  davantage  ceux- 
ci  ; parce  que  la  maifon  d'Autriche  pouvant 
devenir  trop  puiffante,  voudrait  avoir  un  commerce 
maritime  dans  les  colonies.  Les  fecours  que  les 
princes  à.’ Allemagne  8c  l'Angleterre  peuvent 
fe  fournir  mutuellement  font  peu  conlidcrables , 
fi  on  les  envifage  d'une  manière  direéte.  Mais  il  y 
a des  cas  où  ils  peuvent  fe  rendre  des  fervices  ré- 
ciproques très -importans.  C’ell  1®.  lorfque  l’em- 
pire ell  engagé  dans  une  guerre  avec  la  France  , 
ou  avec  quclqu' autre  grande  puiflancc  : l'Angtc- 
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terre  devient  alors  fon  allié  naturel , elle  eft  inté- 
relfée  à fa  confervation  , elle  peut  lui  donner  des 
troupes  8c  de  l'argent , Se  fur-tout  faire  une  puif- 
fante  diverfion  en  fa  faveur  par  le  moyen  de  fes 
forces  navales.  D'un  autre  ioté , quand  la  Grande- 
Bretagne  fait  fa  guerre  dans  le  continent,  elle  peut 
attendre  une  afliftance  réelle  de  la  part  des  princes 
germains , qui  ayant  dans  leurs  états  une  multitude 
d'hommes  propres  à la  guerre,  font  bien  aifes  de 
conclure , avec  la  cour  de  Londres , des  traités 
de  fublîdes  , Se  d'échanger  leurs  troupes  contre 
les  tréfors  des  Anglois.  On  vient  meme  de  voir 
1 Angleterre  acheter  en  Allemagne  des  troupes 
qu'elle  a envoyées  en  Amérique  : cette  opération 
a été  inutile  ; mais  elle  peut  la  répéter  un  jour  , Se 
en  tireq  des  foldats  qu  elle  enverroit  au  Canada 
& peut-être  aux  Indes. 

Rapports  de  C empire  avec  la  Hollande . Les  Pro- 
vinces - unies  ont  été  prefque  de  tout  temps  fidèles 
amies  8e  alliées  de  l'empire , 8e  cllesont  payé  chè- 
rement les  troupes  auxiliaires  que  les  princes  alle- 
mands leur  ont  fournies.  Le  fyllême  de  paix  , fi 
Utile  à la  Hollande , paroit  auffi  convenir  à tous 
égards  à l' Allemagne  ; 8c  le  corps  germanique  doit 
faire  tous  fes  efforts  pour  vivre  en  bonne  intelli- 
gence avec  cette  république.  Le  voifinage  , 8:  le 
commerce  doivent  l’y  déterminer. 

Rapport  de  f empire  avec  la  Pologne.  La  Pologne 
cfl  aujourd'hui  une  puiffancc  peu  redoutable  ; 
outre  qu'elle  a perdu  une  grande  partie  de  fes  do- 
maines ; ce  mélange  du  gouvernement  monarchi- 
que 8c  républicain , rend  toujours  une  nation  peu 
propre  aux  conquêtes.  L'empire  étoit  intéreffé 
à ce  qu'on  ne  démembrât  pas  ce  royaume  ; 
là*  foiblcffc  ne  lui  a pas  permis  de  s'y  oppofer  j 
il  pourra  le  regretter  un  jour.  11  faudroit  qu’il 
pût  du  moins  toujours  faire  tomber  la  couronne 
de  Pologne  fur  un  prince  polonoi»  ) il  faudrait 
qu’il  pût  du  moins  empêcher  la  Rufiic , la  Pruffe  8c 
l'Autriche  d'y  augmenter  leur  influence  > mais  il 
n’en  viendra  point  à bout. 

Rapport  de  l'empire  avec  les  puijfances  du  nord . 

Les  puiffances  du  nord  n'ont  prefque  rien  de 
commun  avec  l'empire.  Les  rois  ne  Dannemarck 
8c  de  Suède  font  à la  vérité  membres  du  corps 
germanique^  lpn  àcaufc  du  Holllcin  , 8c l'autre  â 
caufe  de  la  Poméranie  ; mais  les  intérêts  qu'ils 
ont  à ménager  à cet  égard  , font  aujourd'hui 
peu  confidérables.  Ces  deux  puiffances  font  obli- 
gées fouvent  de  fuivr»  la  fortune  de  l'empire  ; 
mais  elles  ne  peuvent  pas  donner  le  mouvement 
aux  affaires  de  ce  valle  corps.  La  Ruffie  , qui  ne 
femblc  pas  avoir  de  liaifon  dircéte  avec  l’empire , 
en  a pourtant  qui  doivent  fixer  l'attention  du  corps 
germanique.  On  a vu  pluficurs  fois  des  armées  ruf- 
fes  dans  l'empire  .contre  la  teneur  expreffe  de  fes 
conffitutions  fondamentales.  Les  patriotes  alle- 
mands n’ont  vu  qu'en  tremblant  ces  troupes  tuf- 
fes;  8c  ils  fe  font  fouvenus  combien  il  étoit  dan- 
gereux de  montrer  un  chemin  vers  les  contrées 
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méridionales  , â un  peuple  nombreux. 

Rapports  de  l'empire  avec  la  Turquie.  La  Porte  a 
fait  trembler  plus  d'une  fois  Y Allemagne , fut-tout 
lorfque  fes  armées  allégèrent  Vienne.  Il  fut  un 
temps  oû  le  corps  germanique  la  redoutoit  plus 
encore  que  la  France.  Aujourd'hui  le  grand  - fei- 
gneur  a bien  de  la  peine  à garder  fes  états  : il  eft 
à craindre  qu'on  n'e  le  chaffe  bientôt  en  Afie.  La 
Tranfilvanie  Sc  la  Hongrie  fervent  de  barrières  à 
l’empire  contre  les  turcs , depuis  que  ces  provin- 
ces appartiennent  à la  maifon  d'Autriche. 

Nous  finirons  cet  article  par  des  obfervations 
qui  intéreffent  le  corps  germanique  d'une  manière 
plus  immédiate.  Les  princes  de  l'empire  doivent  : 

I.  Borner  la  puiffance  de  l’empereur  , afin  que 
ce  monarque  , qui  ne  doit  être  que  le  chef  de 
l'empire  , n'en  devienne  par  le  maître. 

II.  Empêcher  que  les  princes  les  plus  puiffans 
n'oppriment  les  plus  foibles  , 8c  que  le  fvftcme 
général  ne  foit  pas  détruit  par  la  prépondérance 
d'un  fcul  ou  de  quelques  - uns.  L'empereur  em- 
ploiera avec  plaint  fon  autorité  pour  V effet, 
parce  qu’en  confcrvant  l'égalité  entre  les  états  par- 
ticuliers, il  dominera  toujours  le  corps. 

III.  Eviter  les  querelles  que  la  différence  de» 
religions  produit,  8c  dont  l'empereur  profite.  L’u- 
nion entre  les  catholiques  8c  les  proteffanj  cil  né- 
ceffaire  à tout  le  corps  germanique  , 8c  icur  divi- 
fion  peut  caufer  fa  ruine. 

IV.  Faire  des  alliances  utiles  j j’entends  des 
alliances  du  corps  germanique  : car  il  devroit  être 
expreffément  défendu  aux  membres  de  faire  des 
alliances  particulières  , qui  tendent  prefque  tou- 
jours à les  détacher  de  l’inmêt  général  , ou  1 
leur  donner  des  armes  contre  FShpire. 

ALLlAXCbOn  donne  ce  nom  â l’union  ou 
traité  qui  fe  faiWmtre  des fouverains  ou  des  états, 
pour  leur  avantage  commun. 

Le  Dictionnaire  de  Jurifprudence  a traité  cet 
article  en  peu  de  mots  s nous  allons  ajouter 
d’autres  détails- 

Les  alliances  font  générales , c’eft-à-dire,  pures  , 
firitples  ou  particulières.  Leialliances  générales  n'an- 
noncent que  dcschofesauxqueUesoneffdéjà  obligé 
par  le  droit  naturel.  Telles  font  les  alliances  O il 
l'on  s’engage  feulement  à vivre  en  bonne  amitié, 
à ne  fe  point  nuire,  à fe  rendre  de  part  8c  d'autre 
les  devoirs  de  l'humanité  ; elles  ont  lieu  fur-tout 
dans  les  fiécles  de  barbarie  8c  chez  les  nations 
fauvages,  oû  les  principes  du  droit  naturel  ne  font 
pas  développés.  En  effet,  lorlqu'oa  croit  ne  devoir 
des  égards  qu'à  fes  concitoyens,  lorfqu'on  fe  ctoit 
en  droit  de  traiter  les  étrangeis  comme  des  en- 
nemis , il  faut  des  traités  d 'alliance , qui  ffipulent 
expreffément  les  devoirs  les  plus  fimples  de  la  loi 
naturelle,  fi  l'on  veut  n’etre  pas  toujours  en  guerre 
avec  fes  voifins.  Mais  chez  les  nations  civilifées. 
de  l’Europe , ces  traités  font  inutiles.  Elles  n’i- 
gnorent plus  qu’elles  ne  peuvent  fe  nuire  fans 
I crime.  Lorfqu’elks  font  des  alliances  3 elles  pren- 
nent 
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■ent  des  engagemens  particuliers  qui,  pofant  pour 
bafe  le  droit  de  la  nature  Sc  des  gens , y ajoutent 
de  nouvelles  obligations  , telle , par  exemple  , 
que  celle  de  fe  fecourir  mutuellement  au  bcloin. 

Cette  affillance  réciproque  paroit  être  le  prin- 
cipe le  plus  ordinaire  des  alliances  j 8e  quelques 
auteurs  politiques  ont  défini  ['alliance  , un  traité 
folemnel , par  lequel  les  parties  prennent  îles  obliga- 
tions mutuelles  , fait  pour  une  défenfe  commune . foie 
pour  l'attaque  d'un  ennemi  commua  : ce  qui  divife 
les  alliances  en  défenftves  8e  offenfives.  Comme  les 
alliances  offenfives  fc  nomment  plus  ordinairement 
ligues  ou  confédérations  , nous  renvoyons  le  lec- 
teur aux  articles  Confédération  8e  Ligue. 

Les  (ccours  que  lfipulent  les  alliances  défenfives 
ne  font  point  univerfels,  indéterminés  8e  fans  bor- 
nes. Il  faut  en  marquer  les  limites  ; 8e  une  conven- 
tion purement  générale , qui  ne  fpécifieroit  ni  la 
nature  ni  la  qualité  des  fccours  que  les  parues  de- 
vraient fe  prêter  , feroit  à peu  près  de  nul  effet; 
a force  de  trop  dire  elle  ne  diroir  rien.  Les  contrac- 
tans  ne  font  tenus  qu’à  remplir  la  lettre  du  traité, 
& dans  les  cas  douteux,  8t  les  difputes  que  pro- 
duit (‘interprétation  des  articles , on  part  de  ce 
principe  , que  chacune  des  puiffances  contractan- 
tes ne  s’elt  engagée  qu'aux  conditions  les  moins 
onéreufes  ; principe  commun  à tous  les  traités. 

Les  alliances  fcmblent  avoir  été  imaginées  pour 
le  bonheur  du  genre  humain  , pour  le  repos  Sc  la 
tranquillité  des  petits  états  en  particulier,  ainfi  que 
pour  réprimer  la  force  ambitieufe  des  grands.  L'iné- 
galité de  forces  entre  les  fouverains  , d'où  nait  la 
neceflité  d'établir  une  forte  d'équilibre;  le  main- 
tien du  fyftème  de  chaque  gouvernement  ; l'im- 
poffibilité  où  fc  trouvent  certains  états  de  faire 
valoir  feuls  8c  par  eux  mêmes  leurs  droits,  leurs 
prétentions  8c  leurs  griefs  contre  une  puiffance 
trop  formidable  : tels  font  les  motifs  des  allian- 
ces ; 8c  comme  par-tout  le  befoin  fonde  les  droits, 
de  là  tous  les  fouverains  Sc  tous  les  états  ont  le 
droit  de  contrarier  des  alliances. 

Les  grands  états  ne  doivent  pas  former  des  al- 
liances avec  de  petits  fouverains  , à moins  qu'il 
n'y  ait  des  circonflances  particulières  qui  leur  en 
faffent  une  loi.  On  ne  peut  efpércr  beaucoup  de 
fccours  d'un  petit  prince  ; fon  alliance  efl  peu 
fùre  , parce  qu'une  puiffance  ennemie  a bien  des 
.moyens  de  l'attirer  à fon  parti.  Les  petits  fouve- 
rains ont  prefqne  toujours  donné  leur  amitié  aux 
plus  offrans  ; d'ailleuis  ils  ne  peuvent  agir  par  eux- 
memes , 8c  on  efl  oblige  de  leur  payer  des  fubfi- 
des  qui  énervent  l'état.  Ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  fe  défendre  par  eux-mêmes  contre  un  enne- 
hii  puiffant  ; 8c , s'ils  font  accablés  , les  dédom- 
raagemens  deviennent  très-confidérables.  On  en 
a vu  des  exemples  dans  la  guerre  du  nord  , lorf- 
que  le  duc  de  Holilein  fe  déclaia  pour  la  Suède  , 
8c  fut  accablé  par  la  Ruffie  8c  le  Dancmarck.  La 
même  chofe  ell  arrivée  avec  le  duc  de  Modène 
dans  la  dernière  guerre  d’Italie.  S'allier  avec  de 
Ql.on.  polit,  (j  diplomatique.  Tom.  I, 
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petits  princes , fur-tout  lcrfque  leurs  états  font 
voifins  de  l'ennemi , c’ell  fouvent  offrir  à l'enne- 
mi plus  de  prife  fur  nous.  11  vaudroit  mieux  payer 
alors  ces  princes  pour  être  neutres  que  pour  fe 
déclarer  en  notre  faveur.  A moins  qu'ils  n'aient 
des  qualités  militaires  d'un  ordre  diltingué  , ou 
qu'on  ne  foit  obligé  de  pafftr  fur  leurs  terres  , il 
ne  convient  peut-être  pas  de  rechercher  leur  al- 
liance ; 8c  meme  dans  ces  cas  ou  d’autres  fem- 
blables  qui  font  en  petit  nombre , il  ell  néceffaire 
de  prendre  des  précautions  pour  s'affurer  de  leur 
fidelité. 

Si  l'on  voit  fi  fouvent  les  nations  alliées  renon- 
cer à leurs  alliances  8c  changer  de  parti , c'cll  que 
les  états  ainfi  que  les  particuliers  ne  s'occupent 
guères  que  du  moment  aélucl.  Pour  fortir  d'un 
embarras  où  ils  fc  trouvent,  ils  lignent  des  traités 
d'alliance  les  plus  contraires  à la  faine  politique. 
On  peut  expliquer  de  cette  manière  les  traités 
bifarres qu'offre  l’hilloire  de  la  politique. 

Ainfi  les  Provinces  - Unies , peu  de  temps  apres 
la  paix  des  Pyrénées  , contrarièrent  une  alliante 
étroite  avec  la  cour  de  Madrid  qui  pofledoit  les 
Pays-Bas  ; elles  craignirent  moins  la  haine  de  l'Ef- 
pagne  dans  l'état  de  foibleffe  où  cette  monarchie 
étoit  tombée  , que  l'ambition  de  la  France  dont 
toutes  les  vues  d'agrandiffement  fe  tournoient  du 
côté  de  la  Flandre  ; elles  crurent  devoir  foutenir 
un  voifin  qui  leur  paroiffoit  beaucoup  moins  re- 
doutable que  fon  ennemi  ; mais  fi  I Efpagne  eut 
gardé  les  Pays-Bas , les  hollandois  fe  ferment  re- 
pentis de  cette  alliance. 

Il  y a des  alliances  forcées  que  les  grands  mi- 
nillres  ont  foin  d'éviter. 

On  affure  que , dans  le  voyage  que  le  Cxar 
Pierre  fit  en  France  pendant  la  minorité  de  Louis 
XV  , il  négocia  une  alliance  entie  le  toi  très- 
chrétien  8c  la  Ruffie.  Mais  une  telle  alliance  au- 
roit  été  forcée  , en  ce  qu'elle  ne  pouvoir  être 
d'aucun  avantage  aux  deux  parties  cor.traélantcs. 
Ce  n'efl  que  le  commerce  qui  peut  unir  les  cours 
de  Pécersbourg  8c  de  Verfailles  ; 8c  le  commer- 
ce, à moins  qu’on  ne  traite  avec  un  état  pure- 
ment commerçant , ne  l'cmpoitc  jamais  , 8c  ne 
doit  jamais  l'emporter  fur  les  autres  intérêts  po- 
litiques. La  Ruflie , par  la  fituation  de  fes  provin- 
ces , doit  être  plus  attachée  à la  maifon  d'Autri- 
che qu'à  la  France  , puifqu'clle  n'a  d'enqcmi 
commun  qu'avec  la  première;  par  une  diverfion 
favorable  , elle  protège  la  Hongrie  contre  les 
armes  de  la  Porte  ; fi  elle  fe  lie  d'une  ma- 
nière plus  intime  avec  la  cour  de  Vienne  , 
elle  en  impole  davantage  au  grand- feigneur  , qui 
doit  craindre  d’être  obligé  de  fe  défendre  fur  le 
Danube,  s'il  veut  porter  lagucrie  fur  le  Nicper. 
D'ailleurs  cette  allian-e  auroit  déplu  à la  cour  de 
Vienne  8c  à celle  de  Londres  , & la  France  f« 
feroit  rendue  fufpcâe  à la  Porte  8c  à la  Suède. 

Des  puiffances  affea  confidérables  fe  font  fait 
une  inaxi.nc  d'être  neutres  ; elles  ne  cherchent 
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u'à  fe  conferver.  Vouloir  les  engager  1 fe  mêler 

es  troubles  qui  agitent  l'Europe  , ce  feroit  fe 
donner  beaucoup  de  peines  infruûueufes  ; 8c , fi 
l'on  réufiiflbit,  quel  avantage  devroit-on  attendre 
d'une  alliance  forcée  î Qu'un  ambalîadeur  de 
Vienne  , de  France  ou  de  Londres  tâche  d'enga- 
ger Venife  dans  les  guerres  d'Italie  , le  fénat  de 
cette  république  fe  décidera  pour  la  paix  , parce 
qu'on  ne  peut  lui  propofer  que  des  avantages 
trop  foibles  pour  l'emporter  fur  les  craintes  que 
lui  caufe  la  guerre. 

En  négociant  avec  les  états  libres  , il  faut  avoir 
égard  à leurs  pallions  8r  ileurs  préjugés,  qui  ont 
beaucoup  d'influence  fur  leur  politique  , 8c  qui 
en  fulpendent  ou  hâtent  les  opérations.  Si  les 
François  8c  les  anglois  , par  exemple , fe  réunif- 
foienc  jamais  pour  une  même  entreprife , il  y a 
lieu  de  croire  que  cette  alliance  n'aboutiroit  à 
tien.  11  femble  que  le  roi  d'Angleterre  eft  le  maî- 
tre de  traiter  avec  les  étrangers  ; mais  on  ne  peut 
pas  compter  fur  fes  engagement , s'ils  font  défa- 
gréables  à fa  nation  > car  celle-ci  a le  droit  de 
tefufer  des  fubfides.  Perfonne  n'ignore  comment 
Charles  II , gêné  par  les  murmures  de  fon  par- 
lement , fe  comporta  dans  la  guerre  de  1671  ; 
& fi  la  France  avoir  formé  une  entreprife  où  les 
fêcotirs  des  anglois  lui  eulTent  été  nécefiaires  , 
n'auroir-elle  pas  échoué  dés  la  fécondé  campagne? 
D'ailleurs  l'efprit  de  liberté  8c  la  haine  contre  les 
françois  ont  encore  augmenté  depuis  cette  épo- 
que. La  convention  lignée  au  Pardo  , il  y a en- 
viron fo  ans  , entre  la  cour  de  Londres  8c  l'Ef- 
pagne  , eft  encore  une  preuve  de  ce  que  je  dis. 
Ce  traité  devint  inutile  , 8c  la  nation  angloife  , 
qui  ne  vouloit  aucun  accommodement , força  fes 
tniniflres  à la  guerre. 

Les  adminiftrateurs  faififlent  avec  afiez  d'art  les 
petits  intérêts  propres  à former  des  alliances  paf- 
fagêrcs  ; mais  les  grandes  révolutions  qui  chan- 
gent tout  le  fyftcmc  de  l’Europe  , échappent  trop 
ïouvent  à leur  pénétration. 

A l’exception  de  quelques  petits  états  dont  le 
véritable  intérêt  eft  de  ne  fonger  qu'à  fe  mainte- 
nir, en  fe  mettant  fous  la  protcClion  de  leurs  voi- 
fins  , la  plupart  des  puifiances  de  l'Europe  cher- 
chent à s'agrandir , 8c  leur  ambition  a toujours 
de  vieux  droits  qu'elles  fe  çropofent  de  réclamer, 
dès  que  le  moment  fera  favorable.  Ces  intérêts , 
en  fe  croifant,  ont  établi  une  forte  de  haine  en- 
tre quelques  nations  , 8c  c'ell  pour  en  prévenir 
les  effets  qu'on  fe  ménagé  des  alliances. 

Les  alliances  de  famille  viennent  déranger  ces 
combinaifons  , 8:  elles  ont  peut-être  contribué , 
plus  que  tout  le  relie  , aux  inconféquences  de 
notre  politique  ; elles  boulcverfent  tous  les  fyftê- 
mes  , 8c  mettent  de  petites  affeélions  domefti- 
ques  à la  place  des  grands  interets  qui  devraient 
faire  agir  les  princes  pour  le  bien  de  leur  peu- 
ple , ou  du  moins  pour  l'avantage  de  leur  maifon. 
U11  ne  peut  établir  à cet  égard  aucune  règle  c«- 
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taine  : J'aimerois  mieux  ne  laijfer  qu’m  moulin  è 
mon  fils  ,difoit  le  roi  Viâor , que  marier  ma  filla 
au  due  de  Bourgogne  ; mais  un  autre  prince  fa- 
crifiera  fon  héritier  8c  la  gloire  de  (es  états  à 
l'établiflitmeot  de  fa  fille.  D'ailleurs  les  alliances 

ui  fe  font  entre  deux  familles  fouveraincs  par 

es  mariages  , ne  produifenr  pas  communément 
l'avantage  qu'on  en  efpcrc  : on  ne  marie  pas  le* 
feeptres  des  rois  comme  leurs  perfonnes.  11  cil 
donc  effcntiel  qu'un  fouverain  ne  contracte  point 
de  cette  manière  des  alliances  qui  choquent  l'in- 
térêt national  ; il  s'expoferoit  par  cette  impru- 
dence à des  chagrins  3c  à des  fautes  donc  il  ref- 
fcntiroit  le  premier  les  fuites  funeltcs. 

Si  un  prince  s'eft  laiffé  fèduire  par  une  alliance 
qui  doit  produire  la  ruine  de  fon  eut , ou  attirer 
quelque  grand  malheur  fur  fon  peuple  , doit  - il 
toujours  y relier  fidèle  ? Le  falut  de  l'état  eft  la 
loi  fuprême , 8c  l'intérêt  des  contraéfans  eft  le 
motif  des  traités.  Les  princes  ne  font  pas  infail- 
libles -,  ils  peuvent  8c  doivent  revenir  fur  leur* 
pas  ; il  eft  même  glorieux  pour  les  deux  partie* 
de  redreffer  une  pareille  faute.  Si  un  contrat  éi- 
vil  eft  nul  , lorf<)ue  l'une  des  deux  parties  con- 
traéhntes  eft  confidérablement  le7.ee  , de  moitié  , 
par  exemple  , ou  davantage  ; à bien  plus  forte 
raifon  une  alliance  qui  entraîne  la  ruine  de  l'un 
des  alliés  , ne  doit  pas  être  regardée  comme  obli- 
gatoire. La  raifon  8c  la  politique  font  d'accord 
fur  ce  point. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  ne  regarde  pourtant 
que  les  traités  frauduleux  où  l’une  des  partie* 
feroit  confidérablement  léfée  par  furprife  ou  par 
artifice  j car,  hors  ce  cas,  la  disproportion  des 
avantages  n'annulle  pas  un  traité  d alliance. 

Croiroit-on  que  des  politiques  difeutent  grave- 
ment, fi  les  princes  chrétienspcuvent  faire  des  allian- 
cee  avec  des  infidèles  , tels  que  les  Turcs  ? Nou* 
ne  dirons  qu'un  mot  fur  cette  quellion  ; nou* 
rougirions  de  la  difeuter  dans  un  ficelé  philofo- 
phe  : la  plupart  des  fouverains  de  l'Europe 
traitent  fans  fcrupule  avec  les  ottomans. 

On  peur  voir  dans  Machiavel  quelles  font  les 
alliances  les  plus  allurées , celles  qu'on  fait  avec 
une  république  , ou  celles  qu'on  contraire  avec 
un  prince,  Institutions  politiques  du  baron  de  Biel- 
feldt  ; la  Science  du  Gouvernement , par  M.  de 
Kéal  ; D: [cours  politiques  fur  Tite  - Livc  , par 
Machiavel. 

Nous  parlerons  à l'article  Traité  des  divers 
traités  A’ alliance  qui  fubfiftent  aujourd'hui  entre 
les  puifiances  de  l'Europe. 

ALLIÉS.  On  nomme  alliés  les  princes  ou  le» 
états  qui  fc  confédèrent  ou  s’unifient  cnfemble 
pour  fe  prêter  un  mutuel . fecours  lorfqu'ils  font 
attaqués , ou  pour  attaquer  conjointement  un 
ennemi  commun.  Il  nous  relie  peu  de  chofes  à 
dire  fur  cet  article. 

De  lindrpcndancc  des  alliés.  Malgré  l’inégalité  - 
de  pouvoir  8c  de  junfdiâion  qui  peur  fe  trouver 
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entre  les  alliés , aucun  d'eux  ne  perd  fa  liberté  8e 
for.  indépendance  ; 8c  lors  même  que , dans  un 
traité  d'alliance  , on  ftipule  que  Vallit  inférieur 
refpcéfera  la  majeflé  de  V allié  fupérieur , cette 
daufe  lignifie  feulement  que  le  peuple  qui  doit 
témoigner  du  refpeéf  8c  de  la  déférence  à l'au- 
tre , lui  eft  inférieur  , 8e  non  pas  qu'il  lui  e(l 
fournis. 

Du  diffère  ns  qui  [trviennent  entre  les  alliés.  Les 
différends  qui  furviennent  antre  les  alliés  , font 
de  quatre  fortes  ; i°.  les  fujets  du  peuple  ou  du 
roi  allié  font  accufés  d'avoir  fait  quelque  chofe 
contre  le  traité  d’alliance  ; a°.  on  en  accufe  le 
peuple  même  ou  le  roi  ; $°.  les  alliés  qui  font 
fous  la  protection  d'un  même  peuple  ou  d’un  mê- 
me roi , portent  devant  lui  les  griefs  qu'ils  ont  les 
uns  contre  les  autres  ; 4".  enfin  les  fujets  fe  plai- 
gnent des  mauvais  traitemens  ou  du  tort  qu'ils 
reçoivent  de  leur  fouverain. 

ALSACE , province  de  France  fur  les  bords 
du  Rhin.  Il  paraît  que  la  maifon  de  Hapsbourg  , 
qui  porte  aujourd'hui  le  nom  d' Autriche , a etc 
en  poffeflion  du  landgraviat  d’Alface  depuis  l'an 
1110  jufqu'au  traité  de  Munfter  en  164S,  par  le- 
quel  l'empereur  & l’empire  cédèrent  d Louis  XIV 
& i fa  couronne  , à perpétuité  8c  en  toute  fou- 
veraincté  , le  landgraviat  d'AIface , comme  la 
maifon  d'Autriche  en  avoit  joui , avec  le  Sunt- 
gaw  , la  préfecture  de  Haguenau  , la  ville  de  Bri- 
fac  S c dix  autres , à condition  que  ces  villes  8c 
les  feigneurics  féculières  8c  eccléfiaftiques  feraient 
maintenues  in  ftatu  quo  , 8c  que  le  roi  n'exerce- 
roit  8c  ne  pourrait  prétendre  iur  elles  aucune  fou- 
veraincté  royale  ; qu'il  fe  contenterait  des  droits 
qui  appartenoient  a la  maifon  d'Autriche  , 8c  que 
fa  vnajelté  abolirait  toutes  les  innovations  qui 
s’étoient  établies  pendant  la  guerre. 

En  168c,  Louis  XIV  établit  un  confeil  royal 
dans  la  ville  de  llrifac , qui  procéda  contre  toutes 
les  villes , les  feigneurs  8c  les  nobles  qui  ne  vou- 
loient  pas  reconnoitre  fa  fouverainete  , ce  qui 
occafionna  des  plaintes  três-vives  i Vienne  8c  à 
la  diète  de  l'empire.  La  trêve , conclue  à Ratif- 
bonne  au  mois  d'aodt  1684  , ltipula  que  le  rai  de 
France  garderait , pendant  vingt  années  feule- 
ment , tout  ce  qui  lui  avoit  été  adjugé  , tant  par 
le  confeil  royal  de  Brifac  que  par  les  parlemens 
de  Meta  8c  de  Bcfançon , 8c  dont  il  étoit  en 
poffeffion.  La  guerre  de  1689  n’ayant  pas  été 
beureule  pour  l'empire  , les  villes  impériales  , 
celle  de  Strasbourg  8c  les  autres  pays  8c  terri- 
toires immédiats  , fitués  en  Alface  , huent  cédés 
en  toute  fouverainete  , par  le  traité  de  Rifwic , 
au  mois  de  feptembre  1697. 

La  ville  de  Strasbourg  s'étoit  foumife  au  roi  de 
France,  le  jo  feptembrç  1681  , par  une  capitu- 
lation particulière , ratifiée  le  j oâobre. 

Vtsyei  d'ailleurs  le  diétionnaire  de  Jurifprudcnce 
te  celui  de  Finances. 

ALTENBOURG , petite  principauté  d’Allc- 
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magne  dans  le  cercle  de  la  haute-Saxe  , fur  la 
Pleiffe , d cinq  lieues  de  Léipfic  ; elle  produit  beau- 
coup de  grains  S:  de  fourages  , 8c  elle  nourrit 
fur-tout  de  bons  chevaux.  Il  y a des  mines  de 
fet , de  cuivre  8c  de  vitriol , 8c  de  belles  forêts. 
Les  trois  quarts  de  ce  pays  appartiennent  à la 
maifon  de  Saxe-Gocha  , 8c  le  refte  à la  maifon 
de  Saxe-Cobourg.  Voye\  les  3rt.  Saxe-Gotha 
8c  Saxe-Cobourg  , 8c  le  diétionnaire  de  Géo- 
graphie . article  Altenbourg. 

ÀLTESSE  , f.  f.  titro  d’honneur.  Les  rois 
d'Angleterre  8c  d'Efpagne  n’avoient  point  autre-  . 
fois  d'autre  titre  que  celui  A’alttffe.  Les  premiers 
l’ont  confervé  jufqu'au  temps  de  Jacques  I , 8c 
les  féconds  jufqu'à  Charles  V.  Voyt\  Majesté. 

Les  princes  d'Italie  commencèrent  à prendre 
le  titre  A’altefft  en  itfjo  ; le  duc  d’Orléans  prit 
le  titre  A’alttffe  royale  en  1651  , afin  d'avoir  une 
diffinélion  honorifique  fur  les  autres  princes  de 
France. 

Le  duc  de  Savoie  , aujourd'hui  roi  de  Sardai- 
gne , prend  le  titre  A’alttffe  rayait , i caufe  de  fes 
prétentions  fur  le  royaume  de  Chypre.  On  dit 
que  le  fouverain  du  Piémont  ne  s eft  approprié 
ce  titre  que  pour  fe  mettre  au-defliis  du  duc  da 
Florence,  qui  fe  faifoit  appeüer  grandduc  ; celui-ci 
s'eft  fait  appeller  depuis  alttffe  royale , afin  d'être  au 
niveau  du  duc  de  Savoie.  On  ne  donne  en  France 
le  titre  A’aheJJe  qu'aux  princes  du  fang,  aux  prin- 
ces légitimés  8c  aux  princes  étrangers  reconnus 
pour  tels.  Quelques  grandes  maifons  du  royaume 
prétendent  au  titre  S’ alttffe , à caufe.  des  princi- 
pautés qu'elles  poffedent  5 mais  on  leur  conteftç 
ce  droit  dans  les  tribunaux. 

Le  prince  de  Condé  eft  le  premier  qui  ait  pris 
le  titre  A’alteffe  féréoiffmt , 8c  qui  ait  tarifé  celui 
de  fimple  alttfft  aux  princes  légitimés. 

En  Allemagne  leséleéieurs , tanteccléluftiques 
que  féculiers , font  qualifiés  A’alteffe  é/elhrale  ; Se 
les  plénipotentiaires  de  France  il  Munfter  donnè- 
rent , par  ordre  du  roi  , le  titre  A’alteffe  à tous  les 
princes  fouverains  de  l'Allemagne. 

A l’exception  de  Monfeigneut  le  dauphin  , tous 
les  enfans  du  toi  de  France  font  qualifiés  A’altefft 
royale;  çe  titre  d'honneur  eft  le  plus  qualifié  apres 
celui  de  majellc.  Il  a commencé  en  1 63  j , lorf- 
ue  le  cardinal  infant  pafla  en  Italie  pour  fe  ren- 
re  aux  Pays-bas  i ne  voulant  pas  être  confondu 
avçc  les  petits  princes  d'Italie , qui  tops  s'arro- 
geoient  le  titred  alteffe , il  obtint  du  duc  de  Savoie 
que  celui  - ci  le  traiterait  A’alttffe  royale  , en  fa 
contentant  pour  lui-même  du  titre  A’alttffe.  Gaf- 
ton  de  France , duc  d'Orléans  8c  frère  de  Louis 
XIII,  étoit  alors  à Bruxelles;  8c  afin  qu’il  11'y  cdt 
pas  de  diftinélion  entre  le  cardinal  8c  lui , il  prit 
auîfi-tôt  la  même  qualité.  A leur  exemple , les 
fils  des  rois  de  France,  en  Angleterre  8c  dans  le 
Nord  , ont  aufli  pris  ce  titre.  C'eft  ainfi  que  l’ont 
porté  Xlonfieur,  frère  unique  de  Louis  XIV,  8c 
fou  fils  Philippe,  légent  du  royaume  fous  la  qsi- 
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norité  de  Louis  XV  : on  accorde  !e  même  titre 
aux  princcflcs  douairières  des  princes  qualifiés  : les 
princes  des  maifons  de  Condé  & de  Conti  font 
feulement  appelles  alteffts  firéniffimts. 

On  ne  doit  point  donner  le  titre  d'altefft  rayait 
à monfeigneut  le  dauphin,  àcaufe  du  grand  nom- 
bre de  princes  qui  le  prennent  ; cependant 
Louis  XIV  approuva  les  cardinaux  qui,  en  écri- 
vant à monfeigneur  le  dauphin  , le  traitoient  de 
feréniffime  alttjft  rayait , parce  qife  les  italiens  ne 
peuvent  pas  s'accoutumer  au  llyle  fimple  ; 
& qu'apres  le  titre  de  majtjlé  , il  n y en  a point 
de  plus  relevé  que  celui  d'altefft  royalt. 

La  exarine  Elifabeth  , en  délïgnant  pour  fon 
fuccclTeur  au  trône  de  nuflie  le  prince  de  Holf- 
tein  , lui  donna  le  titre  d ‘alttjft  impériale. 

Les  princes  de  la  mai  Ton  de  Rohan  prennent 
a u di  le  titre  d' alttjft  ; & ceux  d'entre  eux  qui  font 
cardinaux  , tels  que  M.  le  cardinal  de  Soubifc , 
évêque  de  Strasbourg  , prennent  le  titre  d ’alteffe 
émiaentijfimt . 

ALT-RANSTADT , nous  parlerons  du  traité 
A’ Alt-Ran/ladt  à l'article  Traite. 

AMBASSADE,  f.  f.c'eil  l'emploi  d'une  per- 
fonne  envoyée  par  un  prince  ou  par  un  état  in- 
dépendant a un  autre  prince  ou  à un  autre  état. 
Le  dictionnaire  de  Jurifprudence  a traité  fort  en 
détail  ce  qui  regarde  les  ambaffades  & les  ambaf- 
fadeurs  ; afin  d'éviter  les  répétitions  , nous  ne 
donnerons  ici  que  le  fuppléinent  à cet  article  (i). 

L'ufage  des  ambaffadts  cft  aufli  ancien  que  l'é- 
tablilTemcnt  des  fociétés  civiles.  Autrefois  toutes 
les  ambaffadts  étoient  extraordinaires  ; elles  avoient 
our  but  des  négociations  inliantes  , 8c  les  am- 
afladeurs  ne  demeuraient  dans  les  cours  étran- 
gères que  jufqu'à  ce  qu'ils  les  eufient  achevées. 
On  ne  connoKToit  point  les  ambajfadei  ordinaires  { 
car  on  ne  doit  point  appeller  de  ce  nom  Yambaf- 
fadt  libre  ou  honoraire  cher,  les  romains  , dont  il 
fera  parlé  dans  la  fuite , puifque  ce  n'étoir  qu'une 
marque  de  diftinâion  dont  on  décorait  des  per- 
fonnes  d’un  certain  rang. 

L'époque  des  ambajfadtt  ordinaires  ne  remonte 
guères  au-delà  de  deux  cens  ans.  Raymond  de 
Beccaria , baron  de  Forquevaux  , de  Pavie  , 8c 
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chevalier  de  l’ordre  de  S.  Michel , fut  un  des 
premiers  miniltres  qui  réfidèrent  dans  les  cours 
étrangères.  11  fut  envoyé  en  Elpagne  , en  i c6y  , 
en  qualité  d'ambatladeur  du  roi  de  France  Char- 
les IX  auprès  de  Philippe  II  , vraifemblablement 
à caufe  de  la  mélintelligence  qui  régnoir  entre 
Philippe  8c  Elifabeth  de  France  fa  fécondé  fem- 
me s il  y demeura  jufqu'à  la  mort  de  cette  prin- 
cefTe  , dont  il  parle  beaucoup  dans  fes  mémoires 
confcrvés  parmi  les  manuferits  de  la  bibliothèque 
du  Roi  à Paris. 

La  Pologne  a adopté  fi  tard  les  ambajfadei  or- 
dinaires, que  , dans  les  diètes  de  1 666  8c  de  1668 , 
les  nonces  des  palatinats  demandoient  qu’on  con- 
gédiât tous  les  ambalTadeurs  , & qu’on  réglât  le 
féjour  qu’ils  pourraient  faire  en  Pologne. 

A la  fin  du  dernier  ficelé  , il  n’y  avoit  point 
encore  eu  de  correfpondance  entre  la  France  8c 
la  RufTie.  Jamais  les  rois  très-chrétiens  n'avoienc 
envoyé  de  miniftres  aux  crars  j 8c  ceux  qui  étoient 
venus  de  Rufiic  en  France  , étoient  prefque  tous  , 
malgré  leurs  titres  , des  négocians  qui  obtenoieut 
des  lettres  de  créance  de  leur  maître  , pour  ven- 
dre leurs  marchandilès  dans  ce  royaume. 

Les  ambajfadtt  ordinaires  font  aujourd’hui  com- 
munes dans  prefque  tous  les  états;  (je  dis  pref- 
que tous  , car  les  fuilTes  8c  les  turcs  n'envoienr 
que  des  ambaffadts  extraordinaires.  ) Ce  nouvel 
ufage  n'empêche  pas  que  les  princes  n'envoient, 
lorsqu'ils  le  jugent  à propos  , des  ambalTadeurs 
extraordinaires  dans  les  cours  même  où  ils  en 
ont  d'ordinaires. 

Les  ambaffadts  extraordinaires  font  communé- 
ment très  - brillantes  8c  cotnpofées  de  plufieur* 
perfonnes  ; mais  elles  étoient  autrefois  beaucoup 
plus  nombreufes.  Les  athéniens  envoyèrent  dix 
ambalTadeurs  à Philippe , père  d'Alexandre  , pour 
lui  demander  la  paix  ; les  fambartes , nation  des 
Indes , en  envoyèrent  cinquante  à Alexandre  ; les 
amphiéiions , quinze  ; 8c  les  fcvthes  , vingt  j 
Alexandre  en  envoya  cinquante  au  fénat  desma- 
niciens  ; les  carthaginois  en  envoyèrent  trente  à 
Tyr  , afliégée  par  Alexandre  ; les  romains  en  en- 
voyèrent deux  à Annibal  qui  aflîégeoient  Sagonte, 
les  carthaginois  en  envoyèrent  trente  à Scipion  ; 


(t  ) Nous  avons  un  allez  grand  nombre  d’ouvrages  qui  italiens  des  amb^fadtl  & des  arnbafiàdcurt  ; il  (croîs  Cupeiâu 
de  (es  nommer  sous.  V’oci  (es  principaux  t 
El  Embaxador , par  Anroine  de  Vcra. 

Dt  Ltg  aîjnibus , par  Albanie  Gemijir, 

Ltgarui , par  Charles  Palcal. 

De  la  Charge  ta  dt  h Dignité  dt  ü Ami? ajfadew , par  Jean  Horrnan, 

Legttus  . par  Frédéric  de  Marfelaer. 

L'AmbsJcutort  polirict  chrijtiono.  par  le  prince  Charles- Marie  Carafe. 

De  Jurt  belli  ta  parts , par  Grotius. 

L’ Ambsjfideur  ta  fit  fondions  , par  Wictjuefort. 

De  ta  msniire  de  négocier  avec  Ut  Souverain  t.  tcc.  par  Caliieres. 

De  Fore  Ltgatoram , par  Hyukerthock  , traduit  tu  ftançois  par  Batbayrae  , forts  le  titre  de  Traité  dit  Juge  compétent 
det  Ambtjftieurt , ranr  pour  le  civil  pue  pour*  le  criminel.  t 

Dijcouri  far  fart  de  négocier,  par  Pecquet. 

Le  Uiniftre  public  dmi  Ici  Court  étrangères , Bec.  par  J.  de  la  Sarraa  du  aFrau  -Qucfnay. 

P: incita  dt  négociation! , par  M.  l'abbé  de  Mably. 

La  Science  du  gouutrntrntnt , par  M.  de  Réal , rom.  6* 
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avant  êc  après  la  défaite  d'Annibal  i les  Cretois 
en  envoyèrent  trente  aux  romains  ; enfin  Arta- 
xerxès  I , roi  des  Parthes  , en  envoya  quatre  cens 
à Alexandre  Sevère  , qui  lui  faifoit  la  guerre  en 
jaerfonne. 

Les  princes  n'envoient  plus  qu’un  ou  deux  am- 
bafiidcurs  extraordinaires  ; il  eft  rare  qu'ils  por- 
tent ce  nombre  à trois  j mais  le  droit  des  gens, 
leur  laiflTe  à cet  égard  une  liberté  entière , à moins 
que  les  ambafiadeurs  ne  veuillent  mener  à leur 
fuite  un  nombre  de  domeftiques  a (Ter  grand  pour 
donner  de  l'inquiétude.  Le  duc  de  Féria , qui 
vint  de  la  part  du  roi  d'Efpagne  complimenter 
Louis  X1U  fur  la  mort  d'Henri  IV,  avoir  une  fi 
grande  fuite  que  le  gouverneur  de  Bordeaux  lui 
refufa  l'entrée  dé  cette  ville.  Il  marqua  dans  les 
fauxbourgs  le  logement  de  cet  ambafladeur , 8c  il 
lui  écrivit  qu’il  ne  le  recevroitpas  dans  la  place, 
parce  que  fon  cortège  fonnoit  une  petite  armée  , 
d'où  il  pouvoit  û'fèmtm  fortir  mille  moufquets.  Le 
gouverneur  fe  conduilit  avec  prudence  , & on 
l'approuva.  Le  fameux  Koulikan  n'envoya  en  1741 
qu  uti  feul  ambafiadeur  en  Ruflie  ; mais  cet  am- 
balfadeur  avoit  avec  lui  plus  de  deux  mille  per- 
fonnes , & le  exar  fit  marcher  des  troupes  pour 
diriger  & contenir  une  fuite  fi  nombreule. 

Les  ambajfades  du  Corps  helvétique  font  tou- 
jours nombreufes  , parce  que  chaque  Canton 
nomme  fes  ambafiadeurs.  Celle  qu’ils  envoyèrent 
en  France  ( en  1 66)  ) étoit  de  quarante-deux  per- 
fonnes. 

Dès  qu’il  y a un  nouveau  pape  , la  république 
de  Venife  a coutume  d'envoyer  quatre  ambafia- 
deurs à Rome , pour  féliciter  le  fouverain  pontife. 

Les  fujets  ne  peuvent  députer  vers  un  prince 
étranger  ni  en  recevoir  des  miniftres  ; ils  ne  peu- 
vent pas  non  plus  envoyer  des  ambafiadeurs  à 
leur  propre  fouverain,  parce  que  le  droit  d’am- 
iüjfadt  n'appartient  alors  qu'à  des  étrangers  re- 
vêtus de  la  puiffance  fupréme.  les  colonies  ro- 
maines de  Circeies  8c  de  Velitres  ayant  envoyé 
des  ambafiadeurs  à la  république  , le  fénat  or- 
donna à ces  ambafiadeurs  de  fortir  promptement 
de  la  ville  , 8c  de  s'éloigner  de  la  vue  du  peuple 
romain  ; il  déclara  en  même  temps  que  , s'ils 
n'obéiffoient  pas  , on  leur  feroit  voit  qu'ils  n'é- 
toient  pas  fous  la  fauve  - garde  du  droit  des 
gens. 

Les  princes  qui  font  en  partie  fujets , 8c  en 
partie  indépendant , peuvent  aufli  envoyer  des 
emi.iffades.  Tels  font  les  électeurs  8c  les  princes 
d'Allemagne  i ils  ont  le  droit  ilambaffade  dans 
toutes  les  cours , même  dans  celle  du  chef  de 
l’empire  dont  ils  relèvent. 

Ils  n’ont  pas  toujours  exercé  ce  dernier  droit 
avec  une  entière  indépendance.  L'empereur  d'Al- 
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lemigne  prétend  avoir  une  jurifdiâion  immédiate 
fur  les  miniftres  publics  des  électeurs  , princes  8e 
états  de  l'empire  , tant  à la  cour  impériale  que 
dans  1 empire.  Charlcs-Qumt  fit  arrêter  (en  I {49  ) 
les  miniftres  des  princes  qui  avoient  protefté  con- 
tre le  décret  de  la  diète  de  Spire  , Sc  les  empe- 
reurs Ferdinand  11  8c  Ferdinand  111  fe  conduifi- 
rent  de  la  même  manière  dans  des  cas  à peu  près 
femblables.  Cette  jurifdiâion  de  l'empereur , fur 
les  miniftres  des  princes  de  l'empire  à la  diète  , 
a été  reconnue  & confirmée  par  une  tranfaélion 
fignéeen  1614,  entre  le  vice-maréchal  de  l’empire 
8c  les  villes  libres  d'Allemagne.  Il  eft  vrai  que  le 
collège  des  princes  fit  des  protcllations  contre  cet 
accord  ; mais  les  empereurs  onc  de  temps  en 
temps  ordonne  des  aites  de  jurifdiâion  , quelque- 
fois fur  les  miniftres  eux-mêmes  , Sc  toujours  fur 
la  fuite  des  miniftres,  tant  par  le  grand-maréchal 
de  la  cour  impériale  , que  par  le  vice-maréchal  de 
l'empire  : ces  deux  officiers  ont  fait , de  leur  au- 
totiré , mettre  Sc  lever  les  fcellés  dans  les  hôtels 
des  miniftres  publics  de  l'empire  décédés , fait 
enlever  8c  punir  leurs  domeftiques,  8c  renvoyé 
les  miniftres  de  la  dicte.  Sur  la  fin  du  dernier  ftè- 


cle  (en  1686 J , le  vice-maréchal  fit  arrêter  le 
fecrètaire  du  minittre  du  duc  de  Saxe-Weymar. 
Au  commencement  de  célui-ci  (en  1711  > , l'em- 
pereur fit  fortir  de  Ratisbonne  Neuforge  , am- 
bafiadeur du  cercle  de  Bourgogne  ; il  chafia  éga- 
lement l'ambafiadcur  de  Bavière  en  1704  , 8c 
celui  de  Savoie  en  1714.  Quelques  années  après , 
en  1718  , le  vice  - maréchal  informa  contre  les 
domeftiquesde  l’ambafiadcur  de  Bavière.  Au  relie, 
ces  difeuftions  font  particulières  au  corps  germa- 
nique , 8c  elles  ne  viennent  que  de  la  forme  irré- 
gulière de  fon  gouvernement. 

Ceux  qui , en  vertu  de  leur  première  invefti- 
ture  , tiennent  leurs  fiefs  avec  tous  les  droits  de 
fouveraineté , ont  le  droit  d 'nmbaffade  même  au- 
près de  leurs  feigneurs  fuzerains.  Ils  ne  doivent 
qu'un  firople  hommage  ou  une  reconnoiffance  an- 
nuelle ; mais  ils  font  a ailleurs  de  véritables  fouve- 
rains.  Le  droit  de  réverfion  attaché  à leurs  états 
n'eft  qu'éventuel , 8c  on  ne  confond  pas  les  droits 
établis  éventuellement  avec  lapofiefiion  aâuclle. 

Le  prince  qui  poflede  un  fief,  aux  mêmes  char- 
ges 8c  aux  mêmes  conditions  que  les  fujets  de 
rét*f  où  ce  fief  tft  fitué , n’a  pas  droit  d ambajfade 
à raifbn  de  ce  fief.  Le  fief  non  fouverain  eft  fou 
mis  aux  loix  civiles  du  pays  ; Sc  le  poffcffcur  de 
ce  fief,  quoique  maître  d'un  état  fouverain , n'eft 
confidcré  que  comme  une  perfonne  privée  , en 
tout  ce  qui  regarde  ce  fief  (1).  C'ell  un  principe 
reçu  qu’une  chofe-jufte  pour  une  partie  , l'eit 
aufli  pour  toutes  les  autres  qui  fe  trouvent  dans 
la  même  cicconftance  (a).  Ainfi  le  propriétaire  du 


(1)  Gntius,  lit.  II.  cap,  «i.  dt  Jurt  btlli  ty  9i$is- 

(a)  Quoi  uni  pmi  jufium  eft  , alteri  quoqut  fit  jitfum.  C*eft  le  principe  établi  en  Allemagne  pat  le  traité  de  >Te0phalie  j 
entre  la  icl'gion  catholique  & la  tcligion  protcilantc , qui  y font  egalement  autorifëe». 
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fief  le  pofl&lant  comme  un  fimple  particulier 
pourrait  le  pofféder,  la  Souveraineté  qu'il  a d'ail- 
leurs ne  peut  communiquer  à ce  fief  un  droit  qui 
n’y  eft  pas  attaché.  Mais  s'il  n’a  pas  droit  comme 
féudataire  d'envoyer  une  amhaflddc  au  fuaerain  du 
fief,  il  a droit  de  lui  en  envoyer  une  en  vertu 
de  fa  fouveraineté.  Lorsque  les  lettres  de  créance 
ne  difent  rien  qui  ait  rapport  au  fief,  foo  ambaf- 
fadeur  doit  être  admis  , ii  quelqu'autre  motif  ne 
s'yoppofe.  l'article  Admission  dts  mi- 

mpts,  L'ambauadeut  admis  pourra  parier,  com- 
me particulier , de  ce  qui  regarde  le  fiefj  mais  le 
prince  auprès  duquel  il  rélidcra , ne  manquera 
point  aux  règles  du  droit  public  , quand  il  refu- 
fera  de  l’entendre  comme  miiuitre  fur  cette  matière. 

Les  partis  ou  les  factions  qui  divifent  un  pays , 
ne  font  pas  reconnus  par  les  puiiïimces  voifines  i 
& s’ils  exercent  le  droit  d 'ambapdc  dans  les  cours 
étrangères  , ce  ne  peut  être  qu’avec  l’agrément  de 
ces  cours.  Elles  ont  admis  quelquefois  des  ambaf- 
fadeurs  de  l’un  8c  de  l’autre  parti  ; eilcs  voyoient 
alors  deux  corps  dans  la  même  nation  : clics  regar- 
doient  chaque  parti  comme  avant  le  droit  d’ain- 
biffade , par  rapport  au  pays  dont  il  étoit  en  pof- 
feflion  , 8e  dont  il  fc  prétendoit  fouverain. 

Les  puiflances  étrangères  n’envifagent  guères  ici 
que  la  pofleffion  : c!les*ont  reçu  quelquefois  les 
ambafiadeurs  de  l'ufurpateur , dans  le  temps  oô 
elles  refufoient  d’admettre  ceux  du  prince  légiti- 
me. Les  minières  de  CromWel , prorcéteur  d’An- 
gleterre , étoient  admis  en  France , lotfqu'on  y 
refufoit  audience  à Charles  11  lui -même  0) , 
dont  CromWel  occupoit  le  trône  (a).  Ce  toi  d’An- 
gleterre , qui  avoit  d'abord  été  accueilli  , & en- 
fuite  abandonné  (?)  par  les  François  , étoit  fort 
bien  traité  à la  cour  dr-fpagne.  L’mtéret  produifit 
cette  différence  ; la  France  avoit  des  liaifons  utiles 
avec  CromWel  , 5 e rEjpagne  jaloufe  favorifoic 
Charles  II,  parce  que  CromWel  s’étoit  attaché  d 
Louis  XIV. 

Dans  le  même  temps  qu’un  autre  prince  détrô- 
né (4),  était  traité  en  France  comme  roi  d'Angle- 
terre , le  prince  (;) , qui  s'étoit  emparé  de  fes états, 
y fut  reconnu  folemnellemcnt  (61  i cela  n’empêcha 
point  Louis  XIV  , aptes  la  mort  de  Jacques  II  , 
de  reconnoître  le  prince  Stuard  pour  roi  d’Angle- 
terre. , 

Le  pape  Urbain VIII reconnut  roi  dePortugai  le 
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Duc  de  flragance,  fans  ceffer  de  reconnoftre,  ta 
cette  qualité,  Philippe  II , à qui  la  révolution  ve- 
noit  d’enlevct  ce  royaume. 

Philippe  V fut  reconnu  à Rome  pour  fouverain 
légitime  de  l’Efpague  ; mais  le  meme  pape  <7) , 
qui  l’avoit  reconnu  (8)  , reconnut  auflt  dans  la 
fuite  (yf,  en  la  même  qualité,  l'archiduc  d'Autri- 
che , qui  fut  depuis  empereur  fous  le  nom  de 
Charles  VI. 

En  abdiquant  la  couronne,  un  prince  renonce 
au  droit  d’ dmbeffadt  qui  eft  attaché,  non  à fa  pet- 
fonne  , mais  à fa  (buveraineté. 

Les  corlaires  8c  les  pirates  ( 10)  n’ont  pas  le  droit 
d’ambaJpidt.Si  lesprincesde  l’Europe reomnoiflent 
les  mimilres  d’Alger,  de  1 unis  8c  de  Tripoli , c’cft 
parte  qu’on  fuppole  que  les  chefs  de  ces  trois  pays 
d’ Afrique  n’autonfent  pas  les  pirateries  ;c’eftàcaufe 
de  l'étendue  de  leurs  poffeflions  -,  c’eft  parce  qu’ils 
ont  une  république  , une  cour , un  tréfor , des 
citoyens  i c'eft  enfin  à caufe  de  leur  liaifons  avec 
l’empire  Turc  , dont  ils  font  tributaires. 

Les  écrivains  politiques  ont  voulu  établir  de* 
principes  fur  tout  ; ils  oublient  que  les  états 
ne  fc  conduifent  guères  que  pat  des  raifons  de 
convenance  8c  d intérêt.  Quelques  auteurs  ont 
examiné  fi  le  droit  d’ami.','/ -Je  appartenoit  aux 
vicaires  généraux  des  Pays-Bas , aux  gouverneurs 
du  Milanez  , aux  vice-rois  de  Naples  8c  de  Sicile, 
lorfquc  ces  divers  pays  dépendoient  de  la  cou- 
ronne d’Efpagne.  Les  exemples  qu’ils  rapportent 
font  oppofés  les  urts  aux  autres , 8c  ils  lailTent  la 
quellion  indccife.  Des  princes  ont  reçu  des  ambaf- 
fadeurs  <jui  leur  étoient  envoyés  pat  ces  gouver- 
neurs. d autres  ont  refufé  dé  les  reconnoître.  Il 
ne  s’agit  pas  ici  du  fait , mais  du  droit. 

En  pareils  cas , il  faut  toujours  examiner  queBe 
eft  l’etendue  de  la  commiffion  du  gouverneur. 
Ainfî  lorfque  Louis  XII , roi  de  France , envoya  le 
cardinal  d’Amboife  dans  le  Milanex;  il  lui  accorda 
des  lettres  patentes  qui  l’établiffoient  fon  lieute- 
nant général  8c  le  repréfentam  de  fa  perfonne.  Les 
memes  lettres  lui  donnoient  le  pouvoir  de  traiter 
avec  les  princes,  de  leur  envoyer  des  aminfadet 
8c  d'en  recevoir,  de  faire  généralement  tout  ce 
que  le  roi  pourrait  faire  en  perfonne.  ii  les  gou- 
verneurs envoyés  par  l’Efpagne  dans  les  Pays-Bas, 
étoient  munis  des  mêmes  lettres  , ils  avoient 
fûrement  le  droit  d'amiatfadt,. 


1 1 > En  I<!9 , M .tarin  qui  r.ryecicit  la  paix  do  Pjctoi «,  rcfaC»  i*  le  rek.  Koyrç  iau  Ui  Itttru  dt  ctllt 

p dit  derhie  d k Ttllier  , k al  dtdhivc  1 is9. 

(l)  Depuis  16)1, 

( j)  En  i6)j  , il  eu;  ordre  de  fonir  de  Ft*nc& 

(4)  Jacquet  II, 

( | ) Guillaume  III. 

(6)  Par  l'article  IV  dt)  naûc  de  RjTwkk, 

(p)  Clément  il, 

(I)  En  170t. 

fp j En  1709  ^ 

(10)  l'ayrt  IVucie  Cogs*«*s  «i  fardcle  PllUTS* , «i  l’o»  la  dUHceose  qu’ïï  y a Mm  1er  «orbites  R 
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Comme  dans  le  droit  civil  un  juge  délégué  ne 
peut  fubdéléguer , dans  le  droit  des  gens  un  ambaf- 
iàdeur  ne  peut  fubftituerun  autre  ambalTadeur  à fa 
place. 

Les  régens,  qui  gouvernent  les  états  monarchi- 
ques pendant  la  minorité  des  rois , 11’ont  pas  eux- 
mêmes  le  droit  A'ambajfadc.  L'adminiltration  pu- 
blique fc  fait  alors  au  nom  du  roi  mineur , Se  celui 
qui  en  eft  le  dépofitaire,  l'exerce  dans  toute  là 
plénitude  ; mais  l’autorité  du  régent  n'cft  qu’em- 
prunté : les  ambalTadcurs  qu'il  envoie  ne  font 
pas  les  Tiens , ce  font  ceux  du  roi. 

Wicquefort  dit  que , fi  plufieurs  concurrens 
réclament  le  trône  , les  états  du  royaume  peuvent 
envoyer  en  leur  nom  des  ambalTadcurs  , parce 
qu'ils  ont  dans  leurs  mains  l’autorité  publique. 

Le  toi  meurt , mais  la  nation  ne  meurt  pas.  La 
illance  fouveraine  doit  néceffairementréliderfur 
tête  de  quelqu'un.  Pendant  les  interrègnes,  dans 
les  monarchies  électives , le  primat , les  fénateurs  , 
les  états  généraux , ceux  enfin  qui  font  revêtus  de 
l’autorité  publique,  ont  incontellablement  le  droit 
d'ambajfade. 

Il  y a de  petits  princes  qui  n'ont  ni  rang  ni  féance 
parmi  les  autres  fouverains  , & qui  n’ont  aucun 
caraâère  de  fouveraineté , hors  au  territoire  de 
leur  domination  Ces  Princes  ne  peuvent  avoir 
ni  ambajfadcurs  ni  envoyés  ni  miniftres  publics. 
Ils  ne  jouilTent  pas,  non  plus  que  leurs  députés, 
des  privilèges  que  le  droit  des  gens  accorde  aux 
princes  étrangers  8c  à leurs  miniftres  .Les  diftinétions 
Qu’obtiennent  les  princes  fouverains  hors  de  leurs 
états,  dépendent  de  leur  puiflance  ; 8c  les  princes 
dont  il  eft  ici  quellion  , font  comptés  pour  rien 
dans  le  corps  diplomatique. 

Les  villes  dont  l’alliance  anféatique  étoit  com- 
porte , n’étoient  pas  fouveraines  , mais  munici- 
pales , 8c  dépendantes  des  princes  , 8c  elles  n’a- 
voient  pas  droit  d'ambajfade. 

Comme  il  çft  très-difficile  de  trouver  des  fujets 
propres  aux  négociations , le  roi  de  PrûïTc  a fait  un 
établilfement  que  les  états , jaloux  d’avoir  des  négo- 
ciateurs capables  de  ménager  habilement  leurs  inté- 
rêts,peuvent  imiter.  Il  a créé  dix  confeillersd’ambaf- 
fade  , attachés  au  département  des  affaires  étran- 
ères.  On  choifit  pour  cet  emploi  des  jeunes  gens 
e condition  , qui  ont  de  la  fortune,  qui  viennent 
«d'achever  leurs  études , 8c  qui  montrent  des  difpo- 
fitions  avantageufes  pour  les  affaires  publiques. 
On  leur  affigne  une  penfion  modique , qui  leur 
fert  d’encouragement  , 8:  on  avance  ceux  qui 
donnent  des  preuves  d’application  , de  zèle,  de 
diferétion , 8c  de  talent.  On  les  admet  aux  confé- 
rences fur  les  affaires  courantes  , on  leur  com- 
munique quelques  dépêches  des  miniftres  étran- 
gers , on  les  charge  de  dreffer  des  inttru&ions  ou 
de  quelqu’autre  travail.  Leur  ouvrage  eft  revu 
8c  corrigé  par  un  des  confeiUcis  ou  fectetaires 
d’état,  qui  leur  fert  de  guide. 
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Tout  ce  qni  regarde  les  ambajfades  8c  les  am- 
baffadeurs , eft  traité  avec  beaucoup  d’étendue 
dans  le  Diérionnaire  Univerfcl  des  fciences  mo- 
rales , économiques , politiques  8c  diplomatiques  , 
publié  par  M.  Robinet. 

AMBASSADEUR.  L ‘ambajfedcur  eft  un  mi- 
niftre  public  , qu’un  fouverain  envoie  dans  une 
cour  étrangère  pour  y repréfenter  fa  perfonne. 
y°y'{  Ministre  public. 

Ce  mot  vient  de  ambafeiator  , terme  de  la  baflè 
latinité  ; ambafeiator  dérive  de  ambaBus  , ou  am- 
ba3  vieux  mot  emprunté  du  gaulois,  qui  ligni- 
fie Jervitcur , client , domtftique  ou  officier  , félon 
Borel,  Ménage  8c  ChifHet,  d’après  Saumaifc  8c 
Spelman  : mais  les  jéfuites  d’Anvers , dans  les 
iüesfanS.  Hart.  tom.  II , p-  128,  rejettent  cette 
opinion,  parce  que  1 ’ambaH  des  gaulois  avoit  ceftié 
d être  en  ufage  long-temps  avant  qu’on  fe  fervic 
du  mot  latin  ambafiia  ,•  cette  affertion  n’eft  pas 
ft  ri  élément  vraie  , car  on  trouve  ambafiia  dans 
la  loi  falique  , tit.  19.  Lindenbroeg  dérive  ambafi 
cia  8c  ambaBia  de  l’allemand  ambacht , qui  ligni- 
fie ceuvre , comme  fi  on  fe  louoit  pour  faire  quel- 
que ouvrage.  Chorier  eft  du  fentiment  de  Linden- 
broeg au  fujet  du  même  mot , qu’on  lit  dans  U 
loi  des  bourguignons.  Albert  Acharifius,  en  fon 
Diélionnaire  italien,  le  dérive  du  latin  ambulare , 
marcher  ou  voyager.  Enfin  les  jéfuites  d’Anvers  , 
à l’endroit  que  nous  venons  de  citer,  difentque 
l’on  trouve  ambafiia  dans  les  loix  des  bourgui- 
gnons, 8c  que  c’eft  de  là  que  viennent  les  mots 
ambajjicatorcs  8c  ambafiiatores  , pour  dire  les 
envoyer , les  agent  d'un  prince  ou  d'un  état.  Ils 
croient,  donc  que  chez  les  barbares  qui  inondèrent 
l’Europe  , ambafiia  lignifioit  le  difeours  d’un  hom- 
me qui  s'humilie  ou  s’abaiffe  devant  un  autre,  8c 
u’il  vient  de  la  même  racine  qu’abaiffer,  c elt-à- 
ire  de  an  ou  am  8c  de  bat. 

Le  terme  d* ambajfadeu-  s’exprime  en  latin  pat 
legatus  ou  orator  : cependant  le  mot  ambajfadeur  a 
chez  nous  une  lignification  beaucoup  plus  ample 
que  celui  de  legatus  chez  les  romains  j 8c  à la 
réferve  de  la  protection  que  le  droit  des  gens  donne 
à l’un  8c  donpent  à l’autre,  il  n’y  a prefque  rien 
de  commun  entre  eux.  Koyrç  Légation. 

Des  ambajfadcurs  che j les  anciens.  Les  anciens 
ne  choifilfoient  guères  pour  ambajfadcurs  que  des 
hommes  dillingués  par  leur  rang , par  leur  âge, 
8c  par  leurs  qualités  perfonnelles.  Chez  Homère, 
c’clt  UlvfTc  te  Ménélas  qui  vont  faire  aux  troyens 
des  propolitions  de  paix  j 8c  il  fuffit  d’ouvrir  Thu- 
cydide 8c  Tite  - Live , pour  voir  qu'on  s’écartoit 
rarement  d’un  principe  fi  naturel. 

I.  On  n’envoyoit  prefque  jamais  de  jeunes  gens 
en  ambaftade.  Le  terme  de  prtsbus  amriet  , em- 
ployé chez  les  grecs  pour  défîgner  un  ambaffa- 
deur , lignifioit  dans  le  fens  propre  un  vieillard. 
La  loi  des  peuples  de  Chalcide  , fixoït  à cin- 
quante ans  l'age  néccflaire  pour  exercer  une  am- 
baffade.  Polybc  rapporte  que  les  achéens  le  nom- 
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mèrent  l’un  des  trois  ambafladeurs  envoyas  auprès 
du  roi  Ptolémée , quoiqu'il  n'ait  pas  encore  l'àgc 
preferit  pour  remplir  cette  dignité.  A Rome  , ou 
ne  pouvoir  parvenir  aux  premiers  emplois  de  la 
république  qu’à  l'age  de  4c  ans  ; & comme  tous 
les  ambajfadeurs  , prefque  fans  exception,  croient 
tirés  du  corps  du  fénat , on  ne  peut  douter  que  la 
maturité  |de  l'àge  ne  lut  chez  le  peuple  romain  , 
alr.fi  que  chez  tous  les  autres  peuples,  une  condi- 
tion rcquife. 

Il  faut  donc  être  moins  étonné- fi  les  romains  ti- 
roient  quelquefois  au  fort  les  ambajfadeurs . Tacite 
nous  apprend  qu'on  dilputa  beaucoup  au  fénat,  pour 
favoir  u l’on  nommeroit  par  élection  , ou  fil'on  tite- 
loit  au  fort  les  ambajfadeurs  qu'on  avoir  réfollld’en- 
voyer  à V efpafien.  Il  a conletvé  les  dikours  qui  fc 
prononcèrent  de  part  8e  d'autre  en  cette  gccafion; 
fie  il  ajoute  qu'il  fut  décidé  que , félon  l'ancienne 
coutume , feeund'um  veitra  tximpla , le  fort  déci- 
derait du  choix  des  ambajfaeiestrs.  On  voit  en  effet 
par  une  lettre  de  Cicéron  , qu'il  fut  nommé 
ambajfadtur  de  cette  manière,  un  autre  auteur  > 
( Dion  Cajpus  ) , dit  que  de  plufieurs  perfonnes  , 
dont  une  ambaflade  étoit  compofée  , lus  unes 
avoient  été  nommées  par  ékéticm , & les  autres 
par  le  fort.  Mais  ces  deux  exemples  font  fi  rares , 
eue  deux  favans , ( Gcntilis  de  mcuTioNiiu* , Se 
l'alchal , nuATvt  ) , à qui  ils  ont  échappé,  fem- 
blent  regarder  comme  faux  le  paflage  de  Tacite. 

Plutarque  raconte  que  de  fon  temps  , l'étendue 
de  l’empire  romain  avoir  multiplié  à 1 infini  le  nom- 
bre des  ambajfadeurs  ; qu’on  les  avoir  défrayé  juf- 
u’alors,  mais  que  cet  article  de  dépenfe  étant 
evenu  fort  onéreux  à la  république , orveefia  de 
pourvoir  à leur  fubliftance.  On  continua  néan- 
moins à les  inferire  furies  regiitres  publics  ; 8c  on 
leur  lai  (Va  les  prérogatives  qu'on  leur  avoit  accor- 
dées : l'une  des  plus  confidérables  étoir  d'avoir 
place  à l'orcheftre  dans  les  jeux  8c  les  combats 
publics. 

Athènes  ScSparte^oriflantes , dit  M.  Toureil, 
n’avoient  autrefois  rien  tant  aimé  que  de  voir  8c 
d'entendre  dans  leurs  affemblées  divers  ambajfa- 
àeurs  qui  recherchoient  la  proteîHon  ou  l'alliance 
de  l'une  ou  de  l'autre,  C'étoit , à leur  gré  , le  plus 
bel  hommage  qu'on  leur  pût  rendre  ; & celle 
qui  recevoit  le  plus  à'ambajfades  , croyoit  l'em- 
porter fur  fa  rivale. 

A Athènes , les  ambajfadeurs,  (dès  ptinces  fcc1  des 
états  étrangers  montoient  fur  là  tribune  aux  haran- 

?;ues  pour  expofer  leur  commifiion , 8c  pour  fe 
aire  mieux  entendre  du  peuple  : à Rome  ils 
croient  introduits  au  fénat  ; chez  nous  les  ambaf- 
fadturi  s'adreflent  immédiatement  8c  uniquement 
au  Roi. 

Le  nom  à’ ambajfadeur , dit  Cicéron  , ell  facré 
& inviolable  , non  modô  inter  fociorum  jura  , ftd 
et  tant  inter  hofiium  te/a  inco/ume  verfatur.  In  Ver, 
orat.  VI.  Nous  lifuos  que  David  fit  la  guerre  aux 
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ammonites  pour  venger  l'injure  faite  à fe*  amb*f- 
fadeurs.  Liv.  II  des  Rois , chap.  10.  Alexandre  fit 
palier  au  fil  de  lepée  les  habitans  de  Tyr.pour 
avoir  inlulté  fes  ambajfadeurs.  Le  fenat  livra  aux 
ambajfadeurs  de  Vallonné  la  jeuneffe  de  Rome  , 
qui  les  avoit  inlulté. 

Des  ambajfadeurs  modernes , du  rang , du  cérémo- 
nial Si  des  privilèges  des  ambajfadeurs.  Lorfqu'un 
prince  emploie  dans  uqe  même  cour  deux  asr.baf- 
fadeurs , dont  l'un  dt  ordinaire , 8c  l'autre  extraor- 
dinaire , celui-ci  a la  préféance. 

S'ils  font  tous  deux  extraordinaires  , le  dernier 
venu  précède  celui  qui  ell  arrivé  le  premier,  V 
moins  que  leur  maitre  commua  ne  l’ait  réglé 
autrement.  tajU 

L 'ambajfadeur  oui  va  partir  d’une  cour,  marche 
à Ja  droite  de  celui  qui. le  remplace  , en  allant  à 
l'audience;  mais  en  revenant , celui  qui  fe  retire, 
8c  dont  les  fonctions  ont  ccflé  par  l'audience  de 
congé  , cède  le  pas  à celui  qui  vient  le  remplacer. 

Voilà  ce  qu’on  peut  dire  db  rang  entre  les  a» 
baffadeurs  du  même  prince.  Celui  des  ambajfadeur* 
de  divers  princes  dépend  de  la  grandeur  de  leurs 
maîtres  , 8c  il  en  fera  parlé  à l’article  PRESEANCE. 
ENTRE  LES  SOUVERAINS. 

' Lis  nationaux  doivent  donner  des  marques  de 
rcfpeCt  au  mihillre  de  leur  fouverain  dans  une 
coilr  étrangère.  A moins  qu'ils  n'aient  la  qualité 
de  prince * du  fang  , ils  font  cehfés  , dans  le  pays 
où  ils  voyagent , inférieurs  au  minitire  qui  repré- 
teme  leur  maître.  Le  Dictionnaire  de  M.  Robinet 
cite  fur  cette  matière  trois  faits  remarquables  ar- 
rivés à Venife  , vers  le  milieu  du  dernier  ficelé, 
pendant  Vambajfade  du  profilent  de  Saint-André. 

-On  doit  frire  ici  une  remarque  particulière  -fur 
le  rang  des  ambajfadeurs  de  Venife , des  Provinces*- 
Unies , de  l'ordre  de  Malthe  8c  du  Corps  helvé- 
tique. - 

1 °.  Les  ambajfadeurs  de  la  république  de  Ve- 
nife font  traités  comme  les  ambaÿadcurs  de* 
ro».-  . Tl  > 

i°.  Ceux  de  la  république  des  Provinces- 
Unies  ont  au®.,  après  ceux  de.V<enife,  le  meme 
traitement  que  les  ambajfadeurs  des  tètes  couron- 
nées depuis  la  trêve  de  1 609- , d'après  laquelle  le 
roi  d'Hfpagnc  Philippe  II  négocia  avec  les  Pro- 
vinces . Unies  comme  avec  un  état  fouverain. 
Pour  les  excitera  maintenir  de  plus  en  plus  l'in- 
dépendance de  leur  nation  , I leurs  IV  , roi  de 
franco  ,,  leur  accorda  de  nouveaux  honneurs.  Ce 
prince  voulut  que  , lorfque  leurs  députes  entre* 
Soient  au  Louvre , les  gardes  prilfcnr  les  armes  à 
leur  paffage  , 8c  que  fes  propres  ambajfadeurs  leux 
donnaient  la  main.  On  les  priva  de  cette  diflinc; 
tion  fous  Louis  XIII  ; mais  ils  l'obtinrent  de  nou- 
veau de  Louis  XIV  , 8c  depuis  cette  époque  le* 
ambajfadeurs  hollandois  n’ont  pas  cefTé  d’en  jouir. 
Dans  le  traité  de  1664  que  les  Etats-généraux  fignèè 
rent  a la  Haye,  les commilfaires  hollandois  pré- 
tendirent que  les  plénipotentiaires  françois , d'A; 

vaux 
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▼aux  & Servien , dévoient  figner  fur  une  colon- 
ne , 6c  eux  fur  une  femblable  colonne , parallèle 
i la  première  , enforte  que  le  nom  du  premier 
commilTaire  hollandois  fut  plus  honorablement 
place  que  celui  du  fécond  & du  troilièmc  pléni- 
potentiaire françois  i mais  on  les  obligea  de  figner 
fur  la  même  ligne  tout  de  fuite  après  les  plénipo- 
tentiaires françois.  H faut  avouer  que  ce  fut  une 
étrange  difpute  , S : qu'on  feroic  bien  étonné  fi 
l'on  voyoit  aujourd'hui  de  pareilles  mifères  arrê- 
ter pour  la  première  fois  des  négociations  politi- 
ques. Les  hollandois  ont  néanmoins  triomphé  fur 
ce  point , 8c  leurs  ▼ mbajfadeurs  lignent  maintenant 
tous  les  traités  i la  gauche  de  ceux  des  ébis. 

j°.  Les  ambajfadeurs  de  Malte  jouilfent  éga- 
lement , après  ceux  de  Venife  8c  de  Hollande  , 
des  mêmes  prérogatives  que  les  ambajfadeurs  des 
têtes  couronnées.  En  France  ils  fe  couvrent  de- 
vant le  roi  «ux  audiences  publiques , lors  même 
qu'ils  font  fes  fujets. 

4°.  Ceux  du  Corps  helvétique  font  traités  en 
France  avec  beaucoup  de  conlidcration  ; ils  font 
reçus  k Paris  par  le  godvemeur  , le  prévôt  des 
marchands  6c  les  échevins  , mais  à cinquante  pas 
hors  de  la  porte  faint  Antoine  , afin  de  montrer 
que  c'elt  la  ville  Se  non  le  roi  qui  leur  fait  cet 
honneur.  Au  relie , ils  ne  fe  couvrent  ni  dans 
l'audience  que  le  roi  leur  donne , ni  dans  celle 
qu'ils  reçoivent  de  la  reine  8e  des  enfans  de  Fran- 
ce ; Se  cet  honneur  appartient  proprement  aux 
minitires  du  premier  ordre.  Les  ambajfadeurs  qui 
ne  viennent  en  France  que  de  la  part  de  quelques 
cantons  , ne  reçoivent  que  le  traitement  des  mi- 
nittres  du  fécond  ordre. 

Le  cérémonial  établi  pour  les  ambajfadeurs 
8c  pour  le  prince  auquel  ils  font  envoyés  , a 
introduit  une  gêne  qui  nuit  fouvent  au  fuccès 
des  affaires.  On  négocie  mal , quand  il  faut  ré- 
gler fur  l'étiquette  chaque  démarche  & chaque 
mot  i on  a beaucoup  plus  d'avantage  à n'em- 
ployer aux  négociations  importantes  que  des  mi- 
nillres  du  fécond  ordre.  Cette  maxime  eft  fi  utile , 
fi  vraie  , que  , dans  les  grandes  occafions  lorf- 
qu'il  s'agitée  conclure  un  traire  ou  une  alliance  , 
«n  revêt  le  négociateur  du  titre  A’ envoyé  extraor- 
dinaire ou  de  minijire  plénipotentiaire  , en  lui  don- 
nant fecrètement  des  lettres  A'  ambajfadeur  qu’il 
préfente.avant  la  fignature  , pour  donner  plus  d'é- 
clat au  traité. 

Selon  l'ancien  droit  des  gens  , quiconque  fai- 
foit  violence  à un  ambajfadeur  devoit  être  livré  au 
fouverain  dont  il  avoit  outragé  le  repréfentant. 
J'en  ai  déjà  cité  des  exemples  : en  voici  d'autres 
encore.  Leptines  qui  avoir  tué  Cnéus  O&avius  , 
fut  livré  aux  romains  par  les  grecs.  Les  romains 
, étoiefit  fort  fcrupuleux  fur  ce  point  ; ils  livrèrent 
deux  édiles  qui  avoient  maltraité  les  envoyés  des 
appolloniates  ; 6c  de  peur  que  la  famille  de  ces 
deux  magtllrats  ne  les  enlevât  fur  la  route  , le 
fénat  donna  ordre  à un  qncfleur  de  les  accompa- 
(Econ.  polit,  b diplomatique.  Tom,  I. 
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gner  jufqu'au  port  où  ils  dévoient  s’embarquer. 

Nous  nous  contenterons  d'indiquer  ici  les  privi- 
lèges communs  à Yambafadeur  Seaux  autres  miniilres 
publics.  Nous  en  parlerons  plus  en  détail  à l'ar- 
ticle Ministre  public , & dans  des  articles 
particuliers.  Ces  privilèges  peuvent  fe  réduire  i 
fept , qui  font  : 

1°.  Le  privilège  d'indépendance. 

1°.  Celui  de  chapelle. 

)°.  Celui  dafyle  dans  leurs  hôtels. 

4°:  Celui  d’exemption  d'impôts  8c  droits  de 
douane,  é'eyr?  ministre  public. 

J°.  Ils  font  à couvert  du  droit  de  repréfailles  , 
& leurs  effets  mobilicis  ne  font  pas  fujets  au  droit 
d'aubaine. 

6°.  Ils  ont  une  entière  liberté  dans  toutes  leurs 
fonâions. 

7°.  On  doit  leur  faire  des  préfens.  • • 

Outre  les  privilèges  communs  1 tous  les  mi- 
niflres  publics  , les  ambojfadcure  en  ont  de  parti- 
culiers. 

i*.  Ils  font  falués  par  le  canon  de  la  place,' 
dans  la  ville  du  pays  où  ils  font  envoyés. 

i".  Ou  les  complimente  de  la  part  du  fou* 
verain. 

î°.  Ils  font  une  entrée  publique  dans  la  ville 
où  le  fouverain  fait  fa  réndence.  L'envoyé  ex- 
traordinaire a auffi  droit  de  foire  une  entrée  pu- 
blique. V oyeq  Entrée  publique  des  ambas- 
sadeurs. ~ . 

4°.  Ils  jouilfent  de  quelques  honneurs  aux  au- 
diences publiques  des  fouverains  ; ils  peuvent  par- 
ler couverts,  Kayry  Audience. 

■j°.  On  leur  aifigne  une  place  diftiuguée  dans 
toutes  les  fêtes  6c  les  cérémonies  publiques. 

6°.  Leurs  femmes  ont  le  tabourec  dans  les  cer- 
cles dès  reines  St  des  impératrices , ou  aux  repas 
des  rois  8c  des  empereurs. 

Ils  ont  un  dais  dans  leur  hôtel. 

1°.  Le  mintjlrc  de  La  cour  où  ils  réfident, 
les  traitent  A'excellence  , 8r  ils  lui  donnent  le 
meme  titre.  Ce  titre , inconnu  en  France  parmi 
les  nationaux  , 8c  fi  prodigue  en  Italie  6c  dans 
quelques  autres  pays  , n r été  introduit  pour  les 
ambajfadeurs  que  depuis  la  fin  du  feizième  fiède. 

Un  ambajfadeur  de  France  fut  traite  d'excellen- 
ce à Rome,  en  I (9J  , 8c  les  ambajfadeurs  des 
autres  couronnes  prirent  le  même  titre  i il  eft  de- 
venu le  titre  dillinâif  des  miniilres  publics  du 
premier  ordre  dans  toutes  les  cours  de  l’Eu- 
rope. 

Ces  divers  privilèges  font  regardés  comme  fi 
précieux  , 8c  ils  font  fi  reconnus  que , lorfqu'ils 
reçoivent  quelque  atteinte  dons  une  cour  , tout 
les  miniilres  qui  compofent  le  corps  diplomati- 
que fe  croient  offenfes  en  la  perfonne  de  l'un 
d'entre  eux  i ils  demandent  réparation  , même 
pour  des  miniilres  d’un  fouverain  qui  ne  vit  pas 
«n  bonne  intelligence  avec  leurs  maîtres. 

Tous  ces  privilèges  , ainfi  que  les  principes  qtq 
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les  établiflent , ont  été  reconnus  8c  confieras  pir 
des  décl  irisions  , rcglemens  8c  ordomunces  de 
différentes  cours  ; nous  en  parlerons  i l'article 
MlMlgtKE  rujuc. 

Les  privilèges  & l'autorité  d'un  ambajfjdeur 
cefTcnr  par  fon  rappel , par  la  mort  de  l'un  ou  de 
l'autre  fouverain  , par  un-.  retraite  forcée,  par 
une  déclaration  de  guerre  i ils  cèdent  encore  u le 
prince  qu'il  reprefente  perd  fa  fouveraincté. 

Un  ambjjfadrur  que  l'on  oblige  de  fe  retirer  , 
8c  que  l'on  fait  conduire  fur  la  frontière , con- 
férée fon  caraétcre  Sc  lès  privilèges  , tant  qu’il 
ell  fur  les  terres  de  la  puillance  qui  le  renvoie. 
Un  doit  lui  donner  un  temps  convenable  pour 
for’tir  du  pays  , & refpeâer  fon  caractère  duiant 
tet  intervalle.  On  ne  peut  meme  traiter  en  enne- 
mi Vamb.t/fjdtur  d'un  prince , à qui  l’on  vient  de 
déclarer  la  guerre  , qu’après  avoir  donne  à ce  mi- 
arillre  public , à fa  fuite  de  à fes  équipages  , le 
temps  de  fe  retirer.  L’ufagc  veut  de  plus  qu’on 
lut  accorde  tous  les  pafle-ports  nccelTnrcs.  Ainfi  la 
Porte  , qui  emprifonne  dans  le  château  des  fept 
Tours  les  ambtijfjdcurs  de  la  puilfance  à qui  elle 
déclare  la  guerre  , blclTc  tout  â la  fois  le  droit 
des  gens  8c  le  droit  naturel  -,  Si  les  fouverains  de 
l’Europe  devroient  exiger  l'abolition  d'un  ui'agc 
suffi  barbare  (l). 

11  ferait  inutile  de  parler  ici  des  qualités  né- 
«cflaircs  à un  amiojfadtur  t Sc  des  précautions  qu'on 
doit  employer  dans  ce  choix,  bans  doute  il  faut 
Lien  connoitre  un  homme , être  bien  fur  de  fa 
vertu  , de  fa  probité , de  fes  talens  , pour  lui 
confier  l’honneur  de  reptéfenter  une  nation  , & le 
foin  de  veiller  à fes  intérêts  politiques.  Un  em- 
ploi fi  important  demande  un  citoyen  fage,  pru- 
dent , qui  ait  de  la  noblcffe  dans  fes  fentimens  , 
de  la  grandeur  d'ame  , une  éloquence  naturelle , 
des  moeurs  pufts  8c  une  intégrité  incorruptible  i 
qui  foit  laborieux  , aélif , vigilant , généreux  8c 
magnifique  à propos  i qui  ait  l’art  de  faire  parler 
les  autres  en  parlant  peu  , 8e  qui  foit  maître  de 
lui  dans  tous  les  gas.  Kgye{  l’article  Ministre 
public.  ^ 

AMBASSADRICw  Ce  oue  nous  pourrions 
dire  fur  ce  mot , fe  trouve  dans  le  Dictionnaire 
de  Jurisprudence  i nous  V renvoyons  le  leétcur. 

AMELAND  , petite  ifle  fut  la  côte  de  Erife  ; 
elle  forme  une  feigneurie  libre  8e  indépendante , 
cnippolée  de  trois  villages  > elle  fut  pouédée  afler 
long  tems  par  la  famille  de  Nancça  , qui  la  vendit  â 
la  maifon  d’Orangê  dans  le  ficelé  dernier.  Le. 
prince  Starhouder  en  jouit  en  toute  fouveraincté , 
8e  il  prend  le  titre  de  prince  fouverain  d 'Amc- 
land. 

AMÉLIORATION,  f.  f.  a£Uon  de  bonifier. 
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| de  rendre  meilleur,  fe  dit  particulièrement  de# 
avantages  qu’une  bonne  aaminillratipn  Si  une 
riche  culture  procurent  à un  terroir,  à un  état. 

A confidérer  ce  mot  fous  une  acception. plus 
générale  , c’ell  une  branche  quelconque  du  per- 
ledtionnement.  On  fçait  que  dans  la  nature  tout 
cil  fufceptible  d’ Amélioration  ; non  - feulement 
l’homme , mais  les  animaux , les  végétaux  , les 
minéraux  , les  élcmens  même  , dénomination  que 
nous  avons  donnée  aux  grands  agens  de  l’ordre 
naturel , les  élémens  deviennent  plus  falubres  8c 
plus  propices  par  l’appurement  ou  le  mélange  que 
nous  en  Içavoiis  faire. 

L’ Amélioration  des  fonds  eft  plus  proprement 
attribuée  à un  mélange  de  terres  Si  d'engrais  qui 
rendent  les  champs  plus  fertiles , plus  propres  i 
multiplier  8c  i nourrir  les  fruits  8c  les  produirions 
néceuaires  à notre  ufage. 

La  leffive  blanchit  le  linge,  mais  elle  l’ufe  ; la 
culture  féconde  la  terre , mais  elle  la  fatigue  ; elle 
la  dépouille  finis  celfe , l'améubÜt  8c  la  livre  aux 
vents  8c  aux  ravages  des  temps  orageux  , dénuée 
du  gazon  8c  des  plantes  gui  la  couvraient  8c  U 
confolidoient.  La  terre  fait  donc  des  pertes  fuc- 
ceflives  8c  continuelles,  & non-feulement  il  faut 
réparer  ces  pertes , mais  reftaurer , mais  améliorer 
le  fonds. 

C'eft  l'objet  du  travail  de  l'homme , qui  penfe 
créer  en  améliorant , 8c  qui  ne  fait  qu'entretenir 
Si  continuer  ce  qui  eft  crée-  Sitôt  qu'une  pro- 
priété ell  rénale,  c'eft-à-dire,  dès  qu'elle  a une 
valeur  d'eftimation  entre  les  hommes , on  peut 
dire  que  cette  valeur  quelle  a,  ne  lui  vient  que 
des  avances  quelconques  laites  dans  le  temps  pour 
l'établir , 8c  qui  la  conftituêrent  propriété  : or 
ces  premières  avances,  employées  dans  cette  vue, 
furent  d ' Amélioration. 

L 'Amélioration  des  terres  ell  le  principe  8c  la 
bafe  de  tous  les  genres  de  perfeâionncmcnt.  On 
fçait  cela,  puifqu'on  ne  peut  ignorer  que  fans 
Je  produit  annuel  des  terrés,  il  n'y  aurait,  pour 
la  lubfillance  de  l'homme , que  la  reflource  de  la 
thalle,  courte  8c  précaire  dans  des  pays  incultes, 
ou  celle  d'une  .pêche , qui  ne  d^^ndc  pour 
avances  que  des  canots "Sc  des  filets,  mais  donc 
les  produits  font  nuis  quelquefois , & pour  l'or- 
dinaire cafuels  Si  peu  durables. 

L' Amélioration  eft  elle-même  une  avance.  Elle 
ne  fe  fait  que  par  des  avances,  puifqu’on  ne  fçau- 
roit  en  recueillir  les  fruits  qu’après  avoir,  fait  la 
dépenfc  néccffaire  à leur  produélion.  Nousn’ayons 
encore  parlé , dans  cet  article , que  des  avances 
annuelles!  car  le  mélange  des  terres,  des. fumiers 
8c  des  engrais  peut  8c  doit  être  regardé  comme 
tel,  8c  il  faut  le  recommencer  tous  les  ans,  ou 


1 1 J On  trouve  din*  le  Diflionnairc  de  M.  Rohiner  1rs  inflruâions  d'un  ambijtfsd'ur  mourant  à fon  fils  çt n (i  drflinoîi  aux 
nfprc  Jt  ont.  Ce  moiceau  eft  plein  de  fagefie  , d'efprit  Si  d»  courage.  Vojt\  aufii  V Ambajfadeur  b*  fn  fondions  , pai  Wie- 

2 ut  fort  ; h Science  du  Gouvernement,  par  M.  de  Kcal  ; Us  loft  a usions  politiques,  pir  le  baron.de  b.clfeid  ; U Msnilrt 
i négocier  avec  les  Souverains , par  Ca’licic», 
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i-peu-près  , pour  préparer  de  nouvelles  moilTons. 

Il  cil  piuiieurs  dépenfes  A' Amélioration  , qui 
doivent  ctre  regardées  comme  avances  primitives, 
telles  que  le  terraudage , qui  remet  des  terres  vé- 
gétales od  il  en  manque , ou  qui  mélange  leurs 
efpèces , pour  rendre  le  fol  plus  friable  & plus 
productif}  le  marnage  qui  les  réchauffe  8c  les 
vivilïe  pour  un  grand  nombre  d'années  , 8c  di- 
verfes  autres  dépenfes  de  durée.  Mais  les  vraies 
avances  primitives  A’ Amélioration  confident  en  ac- 
croît de  beftiaux  8c  en  augmentation  de  recours 
pour  l'exploitation. 

Les  avinccs/oncieres  A'  Amélioration  furent  les  pre- 
mières, 8c  deviennent  à‘!a  longuodcs  principales, 
comme  étant  celles  qui  établirent  la  valeur  foncière 
du  domaine  t car  on  commença  par  en  écouler  lés 
eaux  ilagnantes , par  débarraffer  le  fol  des  arbres 
8c  des  brouffailles , par  le  défricher  8c  l'unir}  8c 
l'on  a continué  en  l'accommodant  des  bàtimens 
néceffaires  , en  le  rendant  praticable  pour  les 
hommes  8ç  pour  les  beitiaux , en  le  plantant 
d’arbres  fruitiers , en  lui  donnant  enfin  tout  ce 
qui  peut  le  rendre  utile  8c  propre  à rapporter, 
félon  la  nature  du  fonds  8c  du  climat,  de^jpécoltes 
abondantes  de  productions  convenables  à nos  be- 
foins.  , 

Les  avances  fouveraines  dilrent  encore  précé- 
der toutes  avances  A' amélioration  ,-  car  l'homme 
ifolé  ne  fongeoit  point  à améliorer } il  ne  pou- 
. Voit  que  chercher  le  néccfTaire  journalier  : il  ne 
put  même  cultiver  la  terre  8c  vivre  de  ce  travail 
fans  fecours  , 8c  ce  fecours  forma  dès- lors  une 
focietc»entrc  les  coadjudans  refpeÇtifs.  Toute  fo- 
ciété  fuppofe  des  vues  8c  .des  motifs  d'utilité 
commune  dans  les  affociés,.  8c  la  connoiffance 
des  moyens  nécefTaires  pour  arriver  à leur  but 
Tocial } 8c  c‘elt-li  la  raifon  des  chofes,  qui  cil  la 
fouveraineté , la  fouveraineté  , dis- je.  nailTunte 
8c  vivante  avant  même  la  fociété , croisante  avec 
la  fociété , 8c  puifTante  enfin  par  l'es  propres  effets , 
en  raifon  de  ce  que  la  fociété  ell  parvenue  à la 
profpérité-  Or  ces  bons  effets  de  la  fouveraineté 
furent  le  fruit  de  fes  propçes  avances  ( 8c  la  fu- 
reté , ainfi  que  la  multiplication  progreflive  des 
avances  foncières  ■ produétives  8c  annuelles  qui 
font  la  profpérité  de  l'état , étant  redevables  de 
toute  leur  action  aux  avances  de  la  fouveraineté , 
il  ell  évident  que  les  avances  fouveraines  précé- 
dèrent , aidèrent  8c  accrurent  toutes  les  autres 
avances  A* amélioration. 

Il  faut  fe  fouvenir  ici  de  cet  "Sxiome  fonda- 
mental : telles  font  les  avances , telle  elt  la  re- 
production. En  effet , on  voit  la  nature  toujours 
fidèle  t fes  engagement  , rendre  t la  récolte  toutes 
les  dépenfes  qu’on  a faites  pour  tirer  cette  ré- 
colte du  fein  de  la  terre } 8c  cette  mère  tendre 
8c  attentive  , en  aflignant  une  teprife  égale  à 
chaque  avance  qui  lui  a été  confiée  , y ajouter  une 
portion  de  profit  proportionnée  à cette  avance , 
a moins  que  le  défuilie  8c  la  rapacité  ne  s'op- 
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pofent  au  cours  réglé  de  cette  diftribution , en 
diminuant  ou  en  interceptant  la  mife  ou  la  dé- 
penfe  , 8c  ne  rendent  ainfi  moindre  ou  n'annullcnt 
même  8c  les  profits  8c  la  reprife. 

On  voit  d'ailleurs  que  tout  ce  qui  ne  contrbue 
pas  directement  aux  travaux  de  la  culture , à 
l'emploi,  à l' amélioration  8c  à la  protection  de* 
avances , tous  les  arts  méchaniques  8c  libéraux  , 
toutes  les  fciences,  8tc.  tendent  pourtant  à faci- 
liter l'emploi  8c  la  diffribution  des  revenus , à 
animer  l'échangé  8c  le  trafic  des  denrées  8c  des 
marchandifos , à donner  du  mouvement  au  tranf- 
port  8<  à la  circulation  , 8c  par  conféqucnt  i 
faciliter  8c  à étendre  la  conlommation  des  pro-' 
duits  des  terres.  Cette  confommation , félon  l'or- 
dre, elt  la  mefure  de  la  réproduétion  qu'elle  ex- 
cite 8c  provoque,  parce  qu'elle  donne  moyen  de 
perpétuer , d'entretenir  8c  A' améliorer  les  avances 
de  la  culture , qui  follicitcnt  la  production  , tou- 
jours proportionne*  aux  avances. 

Tout  ce  qui  vit  8c  agit  dans  la  fociété , félon 
l'ordre  de  la  nature  , travaille  donc  8c  doit  par- 
ticiper à Y amélioration  des  terres  } 8c  rien  ne  vie 
8c  ne  fçauroit  vivre  conllamment  qu'en  contri-^ 
buant  de  manière  ou  d'autre  à la  réproduâion 
des  revenus  où  chacun  trouve  fa  fubfillince.  Ce 
n'eft  pas  que  l'homme  dépravé  8c  les  fociétés  dé-* 
l’ordonnées  , que  l'erreur  conduit  à l'égarement 
8c  au  malheur,  ne  penfent  vivre  des  gains  faits  , 
par  la  rapine  8c par l'injuftice,  appuyées  de l'rfucc 
ou  de  la  force , 8c  ne  cherchent  en  conféquence 
à fe  prévaloir  fur  le  public  8c  fur  le  particulier , 
comme  les  nations  fur  leurs  voifins } mais  tout  ce 
qu’ils  font  dans  cette  vue  augmente  le  déforSre 
8c  ne  fait  que  les  pouffer  de  plus  en  plus  dans  >*- 
le  chemin  de  leur  perte,  que  de  courtes  vues 
prennent  quelquefois  pour  celui  de  la  profpérité  : 
en  effet,  cette  route  amène  peu-à-peu  au  dépé- 
riffement  des  terres , à travers  les  calamités  8c  la 
dcllruétion  j elle  conduit  à la  barbarie , 8c  fe  ter- 
mine au  défert.  Il  “n'eft  pas  befoin  de  dire  que 
c'eft  par  une  route  oppofée  qu'on  arrive  à l 'amé- 
lioration (G). 

AMÉRIQUE.  L' Amérique  eft  une  des  quatre 
grapdes  parties  dans  lefquelles  on  divife  la  terre  ; 
on  l'appelle  quelquefois  le  nouveau  Continent,  ou 
le  Nouveau-Monde.  Ce  ne  fut  qu’en  1 49 1 que 
Chnllophe  Colomb  y aborda. 

LUe  ell  d une  étendue  immenfe;  on  croit  qu’elle 
furpaff*  l'Europe  8c  l'Afrique  jointes  cnfcmble. 
y oyei  fa  pofition  8c  fon  étendue  dans  le  Diction- 
naire de  Géographie. 

Pour  ne  rien  dire  de  trop  vague , nous  ren- 
voyons à l'article  Etats-Unis  , tout  ce  qui 
regarde  la  conftitution , les  productions . la  poli- 
tique , le  commerce  , 8cc.  des  treize  Colonies  qui 
viennent  de  fecoucr  le  joug  de  l’Angleterre.  Nous 
parlerons , aux  articles  Canada  8c  Nouvel/e-EcoJfe  , 
des  deux  qui  relient  fur  le  Continent  à la  nation 
britannique.  Ce  qui  a rapport  au  Pérou,  au  Me  xi-. 
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que , au  BrtJU,  à la  Californie  8c  au  Paraguay , 
fera  traité  dans  des  articles  particuliers.  Nous  fe- 
rons un  article  général  des  Antilles,  8c  des  ar- 
ticles particuliers  pour  les  différentes  Mes  où  les 
européens  ont  des  étabitiTentens. 

D après  cette  divifion,  nous  nous  bornerons 
ici  i quelques  remarques  générales  fur  la  culture , 
le  commerce  8c  les  étabËliêmens  des  européens 
dans  cette  partie  du  monde. 

Dans  les  premiers  âges  du  monde,  avant  qu'il 
y eût  des  fociétés  civiles  & policées , la  terre  8c 
fes  produisons  appartenoient  à tout  le  inonde  : 
chacun  pouvoic  prendre  ce  qu’il  vouloit  , 8c  en 
difpofer  à fon  gré.  L'ufage  que  l'on  faifoit  du 
droit  commun,  tenoit  lieu  de  propriété.  Dis  qu'un 
homme  avoit  pris  une  chofe  de  cette  manière , 
un  autre  homme  ne  pouvoit  la  lui  ôter  fans  in- 
juftice.  C’eft  fous  ce  point  de  vue  que  les  nations 
d'Europe  envifagèrent  l'Amérique  , lorfqu'elles 
comptèrent  les  naturels  du  pJ^s  pour  rien  t pour 
s'emparer  d'un  dittriâ  du  nouveau  monde  , il  leur 
fuffifoit  qu'aucun  peuple  de  notre  continent  n'en 
fût  en  poifeflion.  Tel  fut  le  droit  public  confiant 
$c  uniforme  qu’elles  fuivirent. 

Le  continent  de  l'Amérique  offrait  à nos  émi- 
grations deux  aônes  à peupler  8c  à cultiver  s l’une 
•qu'on  peut  appeller  \otu  torride , 8c  l'autre  \tne 
tempérée  du  nord,  La  première  plus  féconde , plus 
riche , mais  en  matières  de  luxe , devoit  jetter 
d'abqrd  un  plus  grand  éclat , 8c  donner  une  in- 
fluence plus  prompte  8c  plus  marquée  aux  états 
européens  qui  s'en  emparcrent.  Faite,  ce  femble, 
pour  le  defpotifrae  , parce  que  la  chaleur  du  cli- 
mat 8c  la  fertilité  du  fol  y façonnent  les  hommes 
à l'efclavage  , pat  l'amour  du  repos  8c  du  plaifir  , 
elle  devoit  tomber  fous  le  joug  des  monarchies 
abfolues  , 8c  être  peuplée  defebves,  qui  n'y  cul- 
tivent que  des  produétions  propres  à énerver  la 
vigueur  8c  le  raifort  des  fibres,  en  multipliant 
les  fenfations  vives.  Les  mines  dont  elle  abonde 
donnant  des  richelfes  fans  travail,  dévoient  hâter 
doublement  b caducité  des  états , par  l'irritation 
des  defirs  8c  b facilité  des  jouilfances.  Les  na- 
tions qui  occupent  cette  zone  dévoient  tomber 
dans  la  mollette , ou  fe  précipiter  dans  des  entre- 
prifes  d’une  ambition  d'autant  plus  ruineufe , qu'elle 
(croit  d’abord  heureufe.  Prenant  l'effet  ou  le  ligne 
des  richefles  pour  le  principe  créateur  des  forces 
politiques,  ces  états  s imaginèrent  qu'avec  de  l'ar- 
gent ils  auraient  les  autres  peuples  à leur  .folde  , 
comme  ils  avoient  les  nègres  fous  leur  chaîne , 
fans  prévoir  que  ce  même  argent  qui  donfte  des 
alliés  , ferait  de  ces  alliés  autant  d’ennemis  puif- 
fans. 

La  zone  tempérée  de  l’Amérique  feptenniorale 
devoit  attirer  des  peuples  laborieux  8c  libres.  Elle 
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n’a  que  des  produirions  communes  8c  néceflalres , 
mais  qui  font  la  véritable  fource  de  la  nehefle 
ou  de  la  force.  Elle  favotife  b population , es 
excitant  cette  culture  paifible  & fédentaire , qui 
fixe  8c  multiplie  les  familles,  qui , n'irritant  point 
b cupidité , préferve  des  invaiions.  Elle  occupe 
un  efpacc  immenfe  , fur  un  front  large  8c  par- 
tout ouvert  â b navigation  i fes  côtes  font  bai- 
gnées d'une  mer  prefquc  toujours  libre  8c  couverte 
de  ports  nombreux.  Les  colons  y font  moins  éloi- 
gnés de  b métropole  ; ils  vivent  fous  un  climat  plus 
analogue  à celui  de  leur  patrie  , dans  un  pays 

ropre  à la  charte  , à la  pèche,  à l'agriculture, 
tous  les  exercices  8c  les  travaux  qui  nourrüîént 
les  fortes  du  corps,  8c  préfervent  des  vices  cor- 
ru'pteurs  de  l’ame.  Ainfi  en  Amérique  comme 
en  Europe,  ce  fera  le  nord  qui  fubjuguera  le 
midi  ; l'un  fe  couvrira  d'habitans  8c  de  cultures, 
tandis  que  l'autre  épuifera  fes  fucs  voluptueux  8c 
fes  mines  d‘or.  L'un  pourra  policer  des  peuptes 
fauvages  par  fes  liaifons  avec  des  peuples  libres; 
l'autre  ne  fera  jamais  qu'un  alliage  monrtrueux  8c 
foible  d'une  race  d'efclaves  , avec  des  hommes 
qui  ne  If  trouvent  pas , il  ett  vrai , dans  la  feryi- 
tude  proprement  dite , mais  qui  font  fournis  à des 
gouvernemens  abfolus.  La  révolution  qui  vient  de 
le  parter  fous  nos  yeux  dans  les  colonies  angloifes, 
en  ell  une  bonne  preuve. 

Il  y a de  mauvais  terreins  en  Amérique  , 8c  des 
endroits  marécageux , où  l'air  n'eft  pas  fec , 
comme  il  y.  en  a fur  tout  le  globe  ; mais , pro- 
portion gardée  , le  terrain  y eft  généralement  meil- 
leur que  celui  de  notre  hcmifphere  j on  n'y  fonnok 
pas  de  vaftes  défera  fablonncux  8c  des  bruyères 
immenfes  comme  on  en  rencontre  en  Afie  , en 
Afrique  8c  même  en  Europe. 

La  terre  y elt  féconde  quand  on  la  cultive  bien. 
Les  treize  Colonies  qui  forment  aujourd'hui  les 
Etats-Unis,  envoient  des  bleds  en  Europe,  8c 
nourriflent  la  plupart  des  Antilles  8c  des  Mes 
Caraïbes , dont  les  tertes  ne  font  employées  qu'à 
b culture  du  fucre,  de  l'indigo  , 8cc.  (i). 

Les  indigènes  de  l ‘Amérique  méridionale  8c  fep. 
tencrionale  euhivoient  le  maïs  de  tout  temps , 
quoique  l’auteur  des  Recherches  phi/ofophiquis  dife 
qu'il  y avoit  vingt  provinces  où  il  n'étoit  pas 
connu  : ces  provinces  étoient  fans  doute  déferras. 
Encore  croit -il  naturellement  partout;  mais  il 
ett  plus  pètit  que  celui  que  l'on  cultive.  Les  peu- 
ples fauvages  fe  contentent  de  lever  le  gazon  , 
ils  font  des  troiis  dans  la  terre  avec  un  bâton  , 
à un  demi-pied  de  rlrftance  les  uns  des  autres , 8c 
ils  jettent  un  grain!  de  niais  dans  chaque  trou  : ce 
grain  en  produit  ordinairement  deux  cens  cin- 
quante à trois  cens  autres. 

•>  Ce  qui  fait , dit  Montcfquieu , qu'il  y a tant 


<i>  Poyt\  (et  articles  particuliers  des  t|  Etats-Unis  : oa  y trouve  d’une  manière  affèa  précité  la  quantité  de 
grains  qu’ils  exportent,  . , 
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» de  nation*  fauvages  en  Amérique , c'eft  que  la 
» terre  y produit  d'elle- même  beaucoup  de  fruits, 
» dont  on  peut  fc  noarrir.  Si  les  femmes  y cul- 
» tirent  autour  de  lacabanne  un  morceau  de  terre, 
» le  mus  y vient  d'abord.  La  chalTc  Sc  la  pêche 
» achèvent  de  mettre  les  hommes  dans  l'abon- 
» dance.  De  plus  les  animaux  qui  paillent , comme 
» les  bœufs,  les  b utiles,  8cc.  y rcuififfcut  mieux 
•a  que  les  bêtes  carnaifiètcs  : celles-ci  ont  eu  de 
» tout  temps  l'empire  de  l'Afrique. 
i-,  » Je  crois  qu'on  n’auroit  point  tous  ces  avan- 
»>  tages  en  Europe , <i  l'on  ^ lailToit  la  terre  in- 
» culte  ; il  n‘y  viendrait  gucres  que  des  forêts , 
» des  chênes  8c  d'autres  arbres  Itcriles  ». 

L'effet  de  la  découverte  de  l'Amérique  fut  de 
lier  l'Europe  , l'Alie  8c  l'Afrique.  L'Amérique 
fournit  d l'Europe  la  matière  de  fon  conynerce , 
avec  cette  valte  partie  de  l'Alie  , qu'on  appelle 
les  Indes  orientales.  L'argent , ce  métal  ü utile 
au  commerce  comme  ligne , fut  encore  la  bafe 
du  plus  grand  commerce  de  l'univers,  comme 
marchandife.  Enfin  la  navigation  d'Afrique  devint 
nécelfaire  ; elle  fôurniffoit  des  hommes  pour  le 
travail  des  mines  & des  terres  de  l' Amérique. 

Les  Eljugnols  regardèrent  d'abord  les  terres  dé- 
couvertes’ Somme  des  objets  de  conquêtes  : des 
peuples  plus  rafinés  qu'eux  trouvèrent  qu'elles 
ctoient  des  objets  de  commerce  , 8c  c'cll  la- 
dclfus  qu'ils  durèrent  leurs  vues.  Ptulieurs  peu- 
ples fe  font  conduits  avec  tant  de  fagelfe,  qu'ils 
ont  donné  l'empire  i des  compagnies  de  négo- 
cians  , qui , gouvernant  ces  états  éloignés  unique- 
ment pour  le  négoce,  ont  fait  une  grande  puif- 
fance  acceffoire  , fans  embarraffer  l’ctat  principal. 

Les  colonies  qu'on  y a formées , font  fous  un 

Senre  de  dépendance  dont  on  ne  trouve  que  peu 
'exemples  dans  les  colonies  anciennes  , (oit  que 
celles  d'aujourd'hui  relèvent  deTétat  même  , ou 
de  quelque  compagnie  commerçante  établie  dans 
cet  état. 

L'objet  de  ces  colonies  cft  dp  faire  le  com- 
merce à de  meilleures  conditions  qu'on  ne  le  fait 
avec  les  peuples  voifins,  avec  lefqucls  tous  les 
avantages  font  réciproques.  On  a établi  que  la 
métropole  (eule  pourroit  négocier  dans  la  colonie  ; 
8c  cela  avec  grande  raifon  , parce  que  le  but  de 
l’établiffement  a été  l'extenlion  du  commerce, 
non  la  fondation  d'une  ville  ou  d'un  nouvel  em- 
pire. Mais  on  a donné  trop  d étendue  à ce  prin- 
cipe; l’Angleterre,  non  contente  d'avoir  impofé 
cette  fervitude  à fes  colonies  , a voulu  leur  en 
hnpofer  cent  autres  (i),  8c  elle  a perdu  traite 
provinces. 

Les  cabinets  deMadrid  8c  de  Lisbone  doivent  pro- 
fiter de  cette  leçon  i ils  n'ont  pas  à craindre  , corn- 
me  on  Ta  dit  mille  fois  , que  leurs  colonies  fe  ren- 
dent indépendantes,  ou  au  moins  ce  danger  n'ell 
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pa»  prochain  ; mais  la  liberté  eft  établie  en  Amé- 
rique. Les  républiques  méprifent  beaucoup  les 
peuples  fournis  à une  autorité  abfolue  ; elles  les 
attaquent  avec  ardeur , lorfqu'eUes  ont  des  forces 
futblantes;  clics  ont,  comme  les  princes , la  manie 
des  conquêtes.  Les  mines  du  Pérou  , du  Mexique 
8c  du  Brélil  attirèrent  tôt  ou  tard  les  états  libres 
qui  viennent  de  fe  former  dans  l ‘Amérique  fepten- 
triontle. 

Si  l'Angleterre  , par  un  prellige  qu'on  ne  peut 
concevoir , ne  fe  fût  pas  aveuglée  fur  la  prér 
tendue  foibleffe-de  fes  colonies,  elle  aurait  joui 
long-temps  des  reffources  que  ccs  colonies  lui 
produiraient  ; 8c  d'après  fes  mœurs  publiques  8c  la 
force  de  fon  gouvernement,  les  établiffemens 
qu  elle  forma  dans  l' Amérique  fcptentrionale  vers 
le  milieu  du  dernier  (iècle,  mentent  des  éloges. 
L'Efpagrie  8c  le  Portugal  navoient  pas  des  lujecs 
auüi  indullticux  ; la  conllitution  politique  de  leur 
gouvernement  étoit  bien  différente,  8c  ccs  deux 
états  regretteront  peut-être  un  jour  de  s'être  ap- 
proprié lesmines  du  Pérou,  du  Mexique  8c  du 
Brélil.  V olCi  des  obfervations  tirées  de  Montef- 
quieu,  qui  montrent  quel  effet  ont  produit  fur  l'Ef- 
pagne  les  richeilès  de  l'Amérique. 

Si  l'Europe  a trouvé  tant  d'avantage  dans  le 
commerce  de  l'Amérique  , il  ell  naturel  de  croire 
que  l'Efpagne  a du  y en  trouver  de  plus  grands. 
Elle  tira  du  monde  , nouvellement  découvert , 
une  quantité  d'or  8c  d'argent  li  prodigieufe , que 
ce  que  l’on  en  avoit  eu  jufqu'alors  ne  pouvoit  y 
être  comparé. 

Mais  ( ce  qu'on  n'auroit  jamais  foupçonné  ) la 
misère  lu  fit  échouer  prefquc  par- tout.  Philippe  II, 
qui  fuccéda  à Charles -Quint,  fut  obligé  de  faire 
la  célébra  banqueroute  que  tout  le  monde  fait  ; 8c 
il  ny  a peut  - être  pas  eu  de  prince  qui  ait  plus 
fouffèrt  que  lui  des  murmures , de  l'infolence  8c 
de  la  révolte  de  fes  troupes  toujours  mal  payées. 

Depuis  ce  temps  la  monarchie  d’Efpagrie  dé- 
clina fans  ceffe  : c ell  qu’il  y avoit  un  vice  inté- 
rieur 8c  phvlique  dans  la  nature  de  ces  richeffes, 
qui  les  reudoient  vaines  ; 8c  ce  vice  augmenta  tous 
les  jours. 

L'or  8c  l’argent  font  une  richelTc  de  fiélion  ou 
de  figne.  Ces  fignes  font  très  - durables , 8c  fe  dé- 
truifent  peu , comme  il  convient  à leur  nature. 
Plus  ils  le  multiplient , plus  ils  perdent  de  leur 
prix  , parce  qu'ils  re'prélentent  moins  de  chofcs. 

Lors  de  la  conquête  du  Mexique  8c  du  Pérou  , 
les  Efpagnols  abandonnèrent  les  richcflès  natu- 
relles pour  avoit  des  richelfcs  de  fignes  qui  s’avi- 
liffoicnt  pat  elles- mêmes.  L'or  8c  l'argent étoient 
très -rares  en  Europe;  8c  l'Efpagne,  mairreffe 
tout -i- coup  d'une  rrès-grande  quantité  de  ces 
métaux , conçut  des  efperances  quelle  n 'avoit 
jamais  eues.  Les  richeffes  que  l'on  trouva  dans  les 


< i ) Vojee,  l’aûe  d'indépendance  «ici  Eian-Uni»,  & le»  préambule»  de»  tonflituiieo»  de  ce»  direr»  Eut». 
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pays  conquis , n'écoient  pourtant  pis  proportion- 
nées à celles  de  leurs  mines.  Les  indiens  en  cachè- 
rent une  partie  ; & de  plus , ces  peuples  , qui  ne 
faifoient  fervir  l’or  8c  l’argent  qu'à  la  magnificence 
des  temples  des  dieux  8c  des  palais  des  rois , ne  les 
cherchoieni  pas  avec  la  même  avarice  que  nous  : 
enfin  ils  n’avoient  pas  le  fccatt  de  tirer  les  métaux 
de  toutes  les  mines  , mais  feulement  de  celles  dans 
lefquelles  la  réparation  fe  fait  par  le  feu  ; ne  con- 
noilfant  pas  la  manière  d’employer  le  mercure , 
ni  peut  - être  le  mercure  même- 

Cependant  l'argent  nelailfa  pas  de  doubler  bien- 
tôt en  Europe;  ce  qui  parut  en  ce  que  le  prix  de 
tout  ce  qui  s acheta  fut  environ  du  double. 

Les  Espagnols  fouillèrent  lés  mines  , creusèrent 
les  montagnes , inventèrent  des  machines  pont 
tirer  les  eaux.,  brifer  le  minerai  8c  le  réparer;  8c 
comme  ils  fe  jouoient  de  la  vie  des  indiens , ils  les 
firent  travailler  fans  ménagement.  L'argent  dou- 
bla bientôt  en  Europe , 8c  le  profit  diminua  tou- 
jours de  moitié  pour  l'Efpagne  , qui  n'avoit  cha- 
que année  que  fa  même  quantité  d’un  métal  qui 
croit  devenu  la  moitié  moins  prccieurf 

Dans  le  double  du  temps , l'argent  doubla  en- 
core , & le  profit  diminua  encore  de  la  moitié. 

Il  diminua  même  de  plus  de  la  moitié  : voici 
comment. 

Pour  tirer  l’or  des  mines  , pout  lui  donner  les 
préparations  requifes , & le  tranfporter  en  Euro- 
pe , il  falloit  une  dépenlè  quelconque  î je  fuppofe 
qu’elle  fût  comme  1 elt  à 64  : quand  l'argent  fut 
doublé  une  fois , 8c  par  conféquent  la  moitié  moins 
précieux  , la  dépenfc  fut  comme  a font  à 64.  Amfi 
les  flottes  , qui  portèrent  en  Efpagne  la  même 
quantité  d’or, portèrent  une  chofe  qui  réellement 
valoir  la  moitié  moins,  8c  coûtoit  la  moitié  plus. 

éi  l'on  fuit  ces  idées , on  trouvera  la  praerelfion 
de  la  caufe  de  l’impuilTance  des  richeues  de  l’El- 
pagne. 

Il  y a environ  deux  cens  ans  que  l’on  travaille 
les  mines  des  Indes.  Je  fuppofe  que  la  quantité 
d’argent  qui  elt  à ptéfent  dans  le  monde  qui  com- 
pierçp  , foit  à celle  qui  étoit  avant  la  découverte , 
comme  5 1 elt  à 1 , c’ett-à-ilire  qu’elle  ait  doublé- 
cinq  fois  : dans  deux  cens  ans  encore  la  même 
quantité  fera  à celle  qui  étoit  avant  la  découverte 
comme  64  elt  à 1 , c ell-à-dirc , qû’eliqgdoublcra 
encore.  Or  cinquante  (1)  quintaux  de  minerai 
d’or , donnent  quatre , cinq*  8c  fix  onces  d’or  > 8c 
quand  il  n’y  en  a que  deux,  le  mineur  ne  retire 
que  fies  frais.  Dans  deux  cens  ans,  lorfqu’il  n'y 
en  aura  que  quatre,  le  mineur  tie  tirera  aulfi  que 
fes  frais.  Il  y aura  donc  peu  de  profit  à faire  fur 
l’or.  Même  raifonnement  fur  l'argent  , excepte 
que  le  travail  des  mines  d’argent  cil  un  peu  plus 
avantageux  que  celui  des  mines  d’or. 
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• * 

Que  fi  l’on  découvre  des  mines  fi  abondante* 

quelles  donnent  plus  de  profit,  plus  elles  feront 
abondantes,  plutôt  le  profit  finira. 

Les  portugais  ont  trouvé  tant  d’ot  (1)  dans  le 
Brelïl,  qu’il  faudra  nécclfairement  que  le  profit 
des  efpagnols  diminue  bientôt  confidérablemcnt, 
8c  le  leur  aulfi. 

J’ai  oui  plufieurs  fois  déplorer  l’aveuglement  du 
confeil  de  François -Premier  qui  rebuta  (ihrillophe 
Colomb  , qui  lui  propofoit  les  Indes.  En  vérité^ 
on  fit  peut-être,  par  imprudence , une  chofe  biA 
fage.  On  peut  comparer  l’Efpagne  à ce  roi  infen(?7 
qui  demanda  que  tout  ce  qu'il  toucheroit  fe  cor.-  , 
veitit  en  or , 8c  qui  fut  obligé  de  revenir  aux  dieux 
pour  les  prier  de  finir  fa  nufère. 

Les  compagnies  8c  les  banques  que  plufieur* 
nation^  établirent , achevèrent  d'avilir  l’or  8c  l’ar- 
gent dans  leur  qualité  de  ligne  : car , par  de  nou- 
vellesfiétions,  ellesmultipliérent  tellement  lesfignes 
des  denrées , que  l’or  8c  l'argent  ne  firent  plus  cet 
office  qu’en  partie , 8c  en  devinrent  moins  pré- 
cieux. 

Amfi  le  crédit  public  leur  tint  lieu  de  mines , 

& diminua  encore  feprofitquc  les  efpagnolstiroicnt 
des  leurs. 

Il  cft  vrai  que , par  le  commerce  q»è  les  Hol- 
landois  firent  dans  tes  Indes  orientales,  ils  donnè- 
rent quelque  prix  Lia  marchandife  des  efpagnolsi 
car , comme  ils  portèrent  de  l’arg0it  pour  acheter 
les  marchandifes  de  l’Orient , ils  foulagèrent  en 
Europe  les  efpagnols  d'une  partie  de  leurs  denrées 
qui  y abondoient  trop. 

Et  ce  commerce , qui  ne  femble  regarder  qu’in- 
direitement  1 Efpagne  , lui  eft  avantageux  , com- 
me aux  nacions  mêmes  qui  le  font. 

Par  tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  on  peuç  juger 
des  ordonnances  du  confcil  d’Efpagne  ,qui  défen- 
dent d’employer  l’or  8c  l’argent  en  dorures  8c  autres 
fuperfluites  : ce  décret  cil  pareil  à celui  que  feraient 
les  états  de  Hollande , s'ils  défendoient  la  con- 
fommation  de  11  candie. 

Mon  raifonnement  ne  porte  pas  fur  toutes  les 
mines  ; celles  d’Allemagne  8c  de  Hongrie , d’où 
l'on  ne  retire  que  peu  de  chofe  au-delà  des  frais, 
font  très-utiles.  Elles  fe  trouvent  dans  l'état  prin- 
cipal ; elles  y occupent  plufieurs  milliers  d'hom- 
mes qui  y confomment  les  denrées  furabondan- 
tes  ; elles  font  proprement  une  manufacture  du 
pays.  Elles  font  valoir  la  culture  des  terres;  8s 
le  travail  de  celles  du  Mexique  8c  du  Pérou  U 
détruit. 

Les  Indes  8c  l’Efpagne  font  deux  puiflances  fou* 
un  même  maître  fmais  les  Indes  font  le  principal, 
l'Efpagne  n’éft  que  l'accefloire.  C’cll  en  vain  que 
la  politique  veut  ramener  le  principal,  à l’accef- 


( « ) foyer  le*  voyage:  dé  Fiexier. 

(*)  N oui  duens  a I «aide  Cuisit  U -j-audi  il'çr  <jue  le  Portugal  & le  telle  de  i’Euioyc  rirent  du  Biefii; 
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fcire  . les  Indes  attirent  toujours  l'Efpagne  i 
elles. 

D'environ  cinquante  millions  de  marchandi- 
>»  fes  qui  vont  toutes  les  années  aux  Indes,  conti- 
» tinuc  Montcfquieu  , l'Efpagne  ne  fournit  que 
»>  deux  millions  & demi  » : les  Indes  font  donc 
un  commerce  d#cinquante  millions,  8e  l'Efpagne 
de  deux  millions  & demi. 

• C'ell  une  mauvaife  efpèce  de  richeffe  qu'un 
tribut  d'accident.,  8c  qui  ne  dépend  pas  de  l'in- 
duflrit  de  la  nation,  du  nombre  de  fes  habitans  , 
Si  de  la  culture  de  fes  terres.  Le  roi  d'Efpagne  , 
qui  reçois  de  grandes  fommes  de  fa  douane  de 
Cadix,  n’cft  à cet  égard  qu'un  particulier  très- 
riche  dans  un  état  très  - pauvre.  1 out  fe  paffe  dft 
étrangers  à lui  , fans  que  fes  fujets  y prennent 
prefque  de  part.  Ce  commerce  ell  indépendant 
de  la  bonne  8c  de  la  mauvaife  fortune  de  fon 
royaume. 

Si  quelques  provinces  de  la  Caftille  lui  donnoient 
une  fomme  pareille  à celle  de  la  douane  de  Ca- 
dix , fa  puiffance  feroit  bien  plus  ttrandc  : fes 
richeffes  ne  pourroient  être  que  l'effet  de  celles 
du  pays  i ces  provinces  animeroient  toutes  les  au- 
tres , 8c  clin,  feroient  toutes  enfemble  plus  en  état 
de  foutenir  les  charges  refpeétives  ; au  lieu  d'un 
grand  tréfor  on  aurait  un  grand  peuple. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  h la  decouverte  de 
l'Amérique  , 8c  la  révolution  qu'elle  a opérée  dans 
la  politique  8c  le  commerce  du  monde  entier , 
font  un  malheur  pour  l'Europe.  Cette  qucllion, 
propofée  par  une  académie  de  l'Europe , exigeroit 
des  détails  qui  ne  peuvent  entrer  dans  un  Diction- 
naire. 

AMIRAL  (t)  , commandant  en  chef  des  flottes 
8c  armées  navaleS. 

On  dit  que  le  mo#l luirai  vient  de  l’arabe  amir, 
ou  plutôt  tmir,  qui  lignifie  feigneur , gouverneur  ou 
chef  des  armées. 

II  y avoit  autrefois  en  France  un  amiral  du  Po- 
nent , te  un  amiral  du  Levant.  Ces  deux  charges 
ont  été  réunies. 

Dans  pluüeurs  états  de  l'Europe,  li  Y amiral  en 
charge  lit  commande  pas  une  flotte  , l'officier  qui 
la  commande  en  fon  abfence  , prend  ce  titre  , qui 
n'efl  alors  qu'accidentel. 

L ‘amiral  d'Arraeon  , ceux  d’Angleterre  , de 
Hollande  8c  de  Zélande  , n'ont  ectre  dignité  que 
ar  comm’lfion.  Eu  Efpaqne , on  dit  l'amiraiee  ; 
amiral  n'y  elt  que  le  fécond  officier  i il  a un 
général  au-deffus  de  lui. 

Les  angloi}  traitent  d'amiral  le  commandant  de 
chaque  flotte  qui  ell  en  mer.  Mais  le  titre  ceffcpour 
celui  qui  le  porte , quand  la  flotte  qu'il  commande 
ell  defarmee. 

Lorfque  les  principales  forces  de  ce  royaume 
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font  réunies  , l'armée  fe  divife  en  trois  efeadres  » 
qu'on  dillingue  par  la  coulenr  du  pavillon. 

La  première  des  trois  ell  l’efcadre  rr*ge  j la  fé- 
conde cil  l’cfcadrc  blanche;  8e  la  troifième  l'cfca- 
dre  bleue.  Le  Dictionnaire  de  manne  doit  donnée 
de  plus  grands  détails  fur  ce  pfcint. 

En  France  , il  n'y  a jamais  qu'un  amiral.  Les 
commandans  des  flottes  ne  font  appellés  que  com- 
mandons , même  en  l’abfence  de  l’amiral.  Les 
vice- amiraux , dont  nous  parlerons  tout-à-l‘hcu- 
re, •peuvent  etie  maréchaux  de  France  , ou  fon» 
au  moins  lieutenans -généraux;  au-  deffous  de  ces 
lieutenans  -généraux  font  les  chefs  d'efeadres.  On 
a créé  ces  deux  dernières  dignités  à peu  près  à la 
meme  époque  que  celles  des  lieutenans-généraux 
8c  des  maréchaux  de  camp  de  terre. 

Les  farralins  donnèrent  les  premiers  le  titre  d'a- 
miral aux  capitaines  8c  générai^  dedeurs  flottes. 

Il  elt  aû  pouvoir  de  l'amiral  ou  commandant 
d'une  armee  navale,  de  preferire  des  loix  aux  offi- 
ciers , aux  équipages  de  la  flotte , 8c  à tous  ceux 
qui*  font  au  fervice.  Il  les  donne  par  écrit,  8c  on 
lui  prête  ferment  de  les  obferver. 

L' amiral  ne  fait  ordinairement  le  lignai  de  met- 
tre à la  voile,  que  lorfque  la  première  antre  de  fon 
i aideau  elt  levée  , 8c  eue  le  cabU  de  la  fécondé 
elt  déjà  au  cabeltan.  * 

• S'il  l'urvient  des  chofes  extraordinaires,  donc- 
les  avis  ne  peuvent  être  donnés  par  des  fignaux  , 
l’amiral  fait  porter  fes  ordres  par  de  petits  bati- 
mens  , qu'il  a toujours  auprès  de  fon  vaiffeau  pour 
cet  effet  f ou  bien  il  fait  le  lignai  à tous  les  vaif- 
feaux  de  palier  a fon  arrière , où  il  leur  explique 
lui  - même  fes  intentions. 

Lorfque  l'armée  court  fur  l'ennemi , l'efeadre 
de  V amiral  fe  tient  au  milieu,  8c  fait  le'corpsde 
bataille  , foit  qu'on  marche  en  ligne  , à la  file  ou 
en  croiffant.  Cette  dernière  forme  ell  en  général 
la  plus  avantageufe,  parce  qu'elle  donne  lieu  à 
tous  les  vaiffeaux  d’entrer  en  aétion. 

Quand  l’armée  marche  vent  arrière , le  vice- 
amiral  fe  tient  à llribord  de  l'amiral t a c le  contre- 
amiral  , ou  le  troifième  général , à bas  bord/ Si  on 
va  à la  bouline  , les  efeadres  fe  fuirent  en  queue , 
8c  l'amiral  tient  prefque  toujours  le  milieu  ; il  fe 
met  quelquefois  a l'avant -garde.  Si  l'ennemi  li 
montre  à t'arriére,  ou  fi  quelqu'autre  raifon  oblige 
de  revirer  de  bord  , afin  d'éviter  le  détordre  qui 
arriveroit  fans  doute  , (i  les  vaiffeaux  de  l'avant 
vouloient  venir  à -la  place  de  ceux  de  l'arrière , 
l'arrière-garde  revire  la  première  , 8c  devient 
l'avant-garde. 

Du  grand  amiral  de  France.  Quoique  tous  les 
officiers  généraux  Sc  autres , de  guerre  ou  de  finan- 
ce , employés  dans  la  marine , aient  des  brevets  du 
roi , ils  ont  befoin  de  l'aveu  du  grànd  amiral.  On 
a créé  une  compagnie  de  gentislhcmmes  .appcllée 


( i ) Le  Dictionnaire  de  Juriff  rudence  parle  des  droit»  de  des  privilèges  de  I’aotiral  de  France , Sc  j’y  renvoie  le  lecteur. 
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gardes  it  pavillon  , pour  fervir  dans  Us  ports  & à 
la  mer  auprès  de  fa  perfonne.  y Gardes  du 

PAV ILLOIS. 

•Lorlque  le  grand  amiral  fait  fon  entrée  dans  un 
port,  il  ell  falué  de  toute  l' artillerie  du  vailfeau 
portant  pavillon  aiÆral. 

Le  grand  amiral  ell  choifi  par  le  roi , entre  les 
mains  duquel  tl  prête  ferment  ; il  eft  reçu  enfuite 
an  parlement.  Il  tut  décidé  à la  réceprion  de  l'ami- 
ral de  Chaiillon  en  i J J i , que  cette  réception  ne  lui 
donneroit  pas  le  droit  d'y  prendre  féance.  Keycy 
le  Diétionnaire  de  Jurisprudence. 

Des  vises  - amiraux  de  fronce.  Louis  XIV  en 
retabliffant , par  fon  édit  de  1669  la  charge  d'<i- 
miral , comme  nous  l'avons  dit,  créa  par  le  même 
édit  deux  vice -amiraux  , dont  l'un  appelle  vice- 
amiral  da  Levant , commande  dans  tous  les  ports  8c 
dans  ! toute  l'étendue  de  la  roéditerrance  , fous 
l'autorité  8c  en  l'abfence  de  l'ammif  L'autre , 
qu'on  nomme  vice  - amiral  du  Ponent , commande 
de  même  dans  les  ports  8c  toute  l'étendue  de  l'O- 
céan. 

Ils  rcmpliffent  les  fondrions  du  grand  amiral q 
ils  font  chargés  en  outre  de  faire  une  étude  par- 
ticulière de  la  mer , 8c  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à rendre  la  marbre  plus  florillante  ; de 
rendre  compte  au  gouvernement  des  nouvelles 
‘découvertes  i de  lui  propofet  les  plans  qu'il  eft 
néceflairc  de  lever,  8rc. 

Les  vice-amiraux  jouiffent  fur  mer  des  memes 
honneurs  8r  des  mêmes  diirinitions  que  le  grand 
amiral  ; ils  y exercent  la  même  jurifdlEbon  j ils 
ont  rang  après  les  maréchaux  de  France.  truand 
un  vice-amiral  meurt  dans  un  port  , les  compa- 
gnies des  gardes  du  pavillon  8c  de  la  marine  , & 
toutes  leé  autres  troupes  prennent  les  armes  8c 
marchent  à la  tète  de  fon  convoi  ; s'il  meurt  en 
mer , on  tire  dix-neuf  coups  de  canon  ; s'il  eft 
maréchal  de  France  , on  tire  un  coup  de  canon  de 
demi-heure  en  demi-heure  jufqu'à  fon  enterre- 
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Le  roi  s'eftréferve  , par  l’ordonnance  de  i«Si  , 
le  droit  de  choifir  les  vice  amiraux  ; 8c  c'ett  entre 
fes  mains  qu'ils  prêtent  ferment. 

Du  grand-amiral  d’Angleterre.  La  charge  de 
grand-amiral  d’Angleterre  donnoit  autrefois  à ce- 
lui qui  la  poffédoit , non-feulement  l'entière  dif- 
polïtion  des  affaires  maritimes  , tant  au  civil  qu'au 
criminel  j nuis  encore  le  droit  de  fe  nommer  un 
vice-amiral , un  contr  amiral , & d'accorder  toutes 
les  commiffions  de  capitaines  de  vaiffeaux. 

Cet  office  fut  d'abord  connu  fous  le  nom  de 
grand-amiral  d’Angleterre , d’Irlande  (t  <f  Aquitaine; 
enfuite  fous  celui  de  grand-amiral  de  la  Grandc- 
Bretagnq  , d'Irlande , de  leurs  domaines  Cr  ifles  , de 
ta  ville  de  Calais  C r de  fes  Marches  , de  la  Nor- 
mandie » de  la  Gafcogne  & de  l'Aquitaine  , & de 
commandant  general  de  la  flotte  (l  des  mers  defdits 
royaumes. 

£0  1761  le  roi  nomma  amiral  3c  commandant 
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en  chef  de  tonre  1a  marine  britannique  , le  lorâ 

Anfon , premier  lord  de  l'amirauté  i il  n'étoit 
proprement  que  vice-amiral  avant  ceue  nouvelle 
dignité. 

Aujourd'hui  cet  office  eft  exercé  par  fept  com- 
miflaircs  , qu'on  appelle  lords  de  l'amirauté.  Le 
premier  de  ces  lords  eft  le  mimlfte  de  la  marine  1 
fes  appointemens  font  de  5000  liv.  Jlerling  , &t 
ceux  des  lix  autres  ne  font  que  de  loco  liv.  ■ 

Ceft  (bus  leur  autorité  que  s'exerce  la  juridic- 
tion étendue  , qui  relcvoit  anciennement  da  feui 
grand  - amiral  ; ils  rempliffent  toutes  les  fonc- 
tions qui  appartenoient  à ce  grand  offider. 

De  t amiral  général  de  Hollande.  Le  Stadthou- 
der  ail  amiral  général  des  Provùices-Unies  ; cette 
dignité  lui  donne  le  commandement  général  des 
forces  navales  8c  des  troupes  de  terre.  Mais 
comme  il  va  rarement  eu  mer , il  y a quelquefois 
un  amiral-général  lieutenant  ; le  célèbre  Kuyter 
fut  amiral  géné  al  lieutenant.  Chaque  collège  de 
l'amirauté  a fon  lieutenant-aimW  particulier  i fi- 
voir , le  licutenant-ambj/  du  Tcxel  ou  d'Amf- 
terdam , celui  de  la  Meufe  ou  de  Rotterdam  , 
celui  de  Zélande , celui  de  Frife  8c  celui  de  la 
Nord-Hollande.  Chacun  de  ceux-ci  commande 
l'efeadre  de  fon  College  fous  ïamirÈ-gcnéial  ou 
fon  lieutenant. 

L'amiral  général  des  Provinces-Unies  eft  le  chef 
de  tous  les  collèges  de  l'amirauté  ; il  y prélïde 
lorfqu'^1  eft  fur  les  lienx  ; en  fon  abfencc  , fon 
lieutcnant-umiW  a le  droit  de  piélider  par-tout 
où  il  fe  trouve. 


Du  vaijfeau  amiral.  On  nomme  ainfi  le  vailTcau 
qui  cil  monté  par  l ‘amiral.  I!  porte  un  pavillon 
qiiarrc  au  grand  mat , 8c  quatre  fanaux  en  poupe. 
Le  vaiffeau  monté  par  l’ amiral  ell  ordinairement 
plus  beau  , plus  fort  8c#plus  grand  que  les 
autres. 

On  appelle  auffi  amiral  le  principal  vaiffeau 
d'une  flotte  quelconque. 

• Lorfque  deux  vaiffeaux , commandés  par  des 
officiers  de  même  grade  , fe  rencontrent  dans  un 
port  , celui  qui  arrive  le  premier  a les  préroga- 
tives 8 C la  qualité  A' amiral  ; ÿc  celui  qui  arrive 
après,  quoique  plus  grand  8c  plus  fort , n eft  que 
vice-amiral. 


Cet  ordre  Vobferve  parmi  les  bârimens  qui 
vont  à la  pêche  fur  le  banc  de  Terre  - Neuve  ; v# 
celui  qui  arrive  le  premier  prend  la  qualité  d'a- 
miral , 8c  il  la  garde  durant  tout  le  temps  de  la 
pêche  1 il  porte  le  pavillon  au  grand  mat , donne 
les  ordres  , affigne  les  places  pour  pêcher  à ceux 
qui  font  arrivés  après  lui , 8c  règle  leurs  con- 
teftations. 

Amiral  d'un  convoi  de  vaiffeaux  marchands.  Ol» 
donne  ce  nom  à celui  des  vaiffeaux  qu'ils  choi- 
fiffent  comme  le  plus  fort  8c  le  plus  en  état  de 
les  défendre  ; ils  le  mettent  pour  le  voyage  fous 
fa  conduite  8c  fes  ordres.  Voyt{  le  Diuionnaite 
de  Marj.nb. 

AMIRAUTÉ; 
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AMIRAUTÉ  , bureaux  &*  cours  de  f AMI- 
RAUTÉ. l'oye^  le  Diélionnaire  de  JURISPRU- 
DENCE. 

AMITIÉ  POLITIQUE.  Il  ne  faut  pas  croire 
ue  le  principe  8c  les  effets  de  l' amitié  politique 
es  cabinets  foient  les  mêmes  que  ceux  de  l'amitié 
morale  formée  entre  des  particuliers.  Celle-ci  nait 
fouvent  d'un  rapport  heureux  de  caractère , de 
coût , d’inclinations  , d'une  efpèce  de  fympathie  , 
o'une  ellime  mutuelle  8c  de  plufieurs  autres  cau- 
fes  qui  dérivent  des  qualités  perfonnelles  : on  ne 
doit  pas  attribuer  la  première  à de  femblables 
motifs.  Il  eit  rare  que  les  fouverains  fe  connoiflcnt 
perfonnellement  j 8c  , lorfqu'ilsfe  connoiffent  , il 
ell  plus  rare  encore  qu'ils  s'aiment.  Mais , fuppofc 
qu'il  y eût  entre  quelques  fouverains  aétuels  cette 
fympathie  amicale , leurs  fucceffeurs  8c  leurs  mi- 
nillres  auront-ils  les  mêmes  difpolirions  ? Chacun 
fait  aujourd'hui  que  [‘amitié  politique  des  princes 
c'a  d’autte  principe  que  Y utilité  8c  l'intérêt  , 8c 
qu'elle  s'évanouit  dès  qu’il  ell  quellion  d'un  fa- 
çrifice. 

Voilà  pourquoi  les  écrivains  politiques  diftin- 
guen  t les  amis  naturels  des  amis  forcés  ; ils  donnent 
le  nom  d’amis  naturels  aux  puilTances  qui  font 
liées  naturellement  d'intérêts , qui  ne  fe  propo- 
fent  pas  , il  ell  vrai , le  même  but  dans  leur  fyf- 
teme  , ou  plutôt  qui  ne  cherchent  point  à y 
parvenir  par  les  mêmes  voies  , mais  qui , n'ayant 
pas  entr'elles  de  rivalité  permanente  , trouvent  un 
avantage  fenlïble  à concourir  à leur  profpérité 
réciproque.  Ils  appellent  amis  forcés  les  peuples 
rivaux  qui  courent  la  même  carrière  , qui  ne  peu- 
vent s’agrandir  qu’aux  dépens  l’un  de  l’autre  , 8c 
qui , malgré  cette  diverfité  de  vues  8c  d’intérêts , 
fe  voient  contraints  , par  les  circonflances  , de 
former  entr’eux  des  liaifons  d'amitié.  C'ell  un 
intérêt  momentané  qui  produit  ces  liaifons  , 8c 
elles  ne  fubfillent  plus  dès  que  la  face  des  af- 
faires a change.  Voye^  l’article  Alliance. 

L’utilité  efl  donc  la  bafe  de  toutes  les  liaifons 
d'amitic  que  les  fouverains  forment  entre  eux  , 8c 
ce  motif  ell  julle  8c  raifonnable  > s’il  ne  pafle  pas 
des  bornes  que  nous  indiquerons  ailleurs.  Les 
auteurs , à qui  ce  principe  a paru  trop  vil , ont 
voulu  fafeiner  les  yeux  du  public  par  un  beau 
nom  , 8c  ils  ont  inventé  celui  de  raifort  d'état , 
terme  ambigu  qui  a trop  fouvent  fervi  de  voile  aux 
opérations  les  plus  odieufes  j il  n’y  a ’guères  de 
mot  auffi  fameux  dans  la  politique  que  celui-ci. 
Les  minillres  l’ont  mis  au  rang  des  fecrets  de 
l’état , 8c  l’ont  foigneufement  renfermé  dans  les 
cabinets.  Les  doâeurs  8c  les  gens  de  lettres  fe 
font  donné  la  torture  pour  le  définir  8c  l'expli- 
quer. On  a vu  paroître , dans  toutes  les  langues , 
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une  multitude  d’ouvrages  qui  traitent  de  Ra- 
tions fîatüs  , de  Religions  politica , 8 ce.  Un  auteur 
célèbre  en  Allemagne  . qui  s’elt  caché  feus  le  nom 
d 'Hippolitus  à Lapide  (i)  , en  donne  ccttc  défini- 
tion. •<  La  raifon  d'état  cil  une  confédération  po- 
» litique . qui  fert  de  règle  pour  diriger  toutes 
» les  mefures  8c  toutes  les  aérions  du  gouverne- 
» ment  , afin  qu'elles  atteignent  d’autant  plus 
>»  promptement  tfc  plus  heureufement  au  but  fu- 
» preme  , qui  efl  le  falut  8c  l agrandilfemcut  de 
» l’état  ».  Voyci  Raison  d'etat. 

^'ell  ainfi  qu'on  a prcfque  toujours  traité  d’une 
manière  vague  8c  faufle  les  queflions  de  l’écono- 
mie politique  ; ne  valoit  - il  pas  mieux  dire  Am- 
plement que  la  raifon  d’état  ell  l'intérêt  de  la  na- 
tion bien  ou  mal  entendu  ; qu'elle  change  avec  la 
lïruation  intérieure  d’une  nation  8c  le  fyltème  g<> 
néral  de  l'Europe.  Cette  maxime  adopté?  par 
toutes  les  puilfances  anciennes  8c  modernes  , 
le  falut  0*  le  bonheur  du  peuple  doivent  être  la  fu- 
préme  loi  , efl  le  feul  principe  de  l’amitié  des 
fouverains  8c  des  bons  offices  qu’ils  fe  rendent 
mutuellement.  V yyty  les  Inflitutions  politiques  du 
baron  de  Bielfeld. 

AMNISTIE , f.  f-  Cefl un  oubli  3c  un  pardon 
général  de  toutes  les  offenfes  pafltes  ; il  fe  dit 
du  pardon  qu'un  fouverain  accorde  à Tes  fujets 
apres  une  révolte  ou  un  foulcvement. 

Nous  renvoyons  au  Diélionnaire  de  Jurifpru* 
dence  , qui  explique  l’origine  de  ce  mot  8c  les 
différentes  cfpèces  d’amnijhe. 

AMORTISSEMENT.  Voye ^ le  Diélionnaire 
de  Jurifprudcnce  8c  celui  des  finances. 

AMORTIR , v.  aélif.  fignilie  éteindre  , faire 
ceffer.  , 

On  amonit  une  rente , une  penfion  par  le  rem-- 
bourfement  du  capital.  On  amortit  un  néritage  en 
rachetant  les  droits  dont  il  étoit  chargé , Sec. 

L' canot tiffement  ell  l’anéantiffcment  de  certains 
droits  , 8c  le  prix  attaché  à cette  libération. 
Sous  une  acception  particulière  , Jorfque  le 
fouverain  permet  aux  gens  de  main  - morte  , 
tels  que  le  clergé  , les  communautés  , les  con- 
fréries , 8cc.  d’acquérir  8c  de  pofl'éder  des  im- 
meubles, ce  qu'ils  ne  pourraient  faire  fans  cela, 
la  permiflîon  qu'il  leur  en  donne  ell  une  concef- 
fion  d'amortifement  , parce  qu'en  déclarant  ces 
immeubles  inaliénables  dans  leurs  mains,  elle  les 
rend  comme  morts  pour  le  commerce , 8c  non  fu- 
jets à l’avenir  aux  droits  de  tout  genre  , qu’on 
auroit  perçus  fur  ces  immeubles  a chaque  mu- 
tation. 

Cette  permiflîon  qu’on  ne  donne  aux  gens  de 
main -morte  que  par  lettres  patentes,  appellées 
lettres  d'amortifement , ne  leur  eft  accordée  que 


( 1 1 Dans  fon  ouvrage  intitulé  : Differttth  de  retient  frais  ta  Imftrit  asfi re  nimms  - germeras  : , Ceüt.  II,  ics  Prot 
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moyennant  une  fomme  qu'ils  payent  pour  droit 
S amortijftmtnt , établi  pour  dédommager  l'état  & 
les  fujets  de  la  perte  qu’ils  fouifrent  de  ce  que 
ces  biens  ne  font  plus  dans  le  commerce. 

Le  réglement  qui  prefcrit  la  forme  8c  le  droit 
à'amo'tijftmtnt , a été  fait  à l’imitation  de  la  loi 
Paptria , qui  défendoit  de  confactet  aucun  fonds 
à des  ufages  religieux  fans  le  confentement  du 
peuple. 

Ce  fut  S.  Louis  qui  imagina  cet  expédient  fur 
les  plaintes  que  les  ecclcfiiftiques  de  fon  temps 
portcrenc  au  pape  contre  les  feigneurë  qui  pr cou- 
doient les  troubler  dans  leurs  acquittions , en 
conféquence  des  loix  du  royaume,  qui  défendoient 
aux  gens  d'églife  de  poifcder  des  fonds.  Il  leur 
conferva  ceux  qu'ils  poflcdoient  alors  ; mais  pour 
réprimer  leur  avidité , il  leur  impofa , pour  les 
acquifitions  ou'ils  feroient  à l’avenir , l'obligation 
de  payer  au  domailTe  les  droits  d'amorujfcmtnt. 

Confidéré  fous  des  rapports  plus  étendus , 8c 
en  même  - temps  plus  relatifs  à l’économie  politi- 
que , l’ amortijftmtnt  emporte  l’idée  générale  d’ex- 
tindion  de  dettes , de  droits , de  redevances , 8cc. 
& peut-être  utile  ou  nuiftble  , félon  qu'il  elt  favo- 
rable ou  défavorable  à la  propriété. 

Comme  extinûion  des  redevances , il  dérive 
parmi  nous  de  l’ufage  de  l’accnfement  dont  nous 
avons  précédemment  traité  dans  un  article  parti- 
culier , 8c  où  nous  avons  détaillé  fon  origine  8c  fes 
avantages. 

Un  propriétaire  foncier  s’eft  dépouillé  de  cette 
qualité , 8c  ne  s’eft  réfervé  que  la  dircétc  à la- 
quelle demeurent  attachés  certains  droits  convenus 
entre  les  parties.  On  a déclaré  que  ces  droits  font 
inextinguibles  8c  non  rachetables  de  leur  nature. 
Ils  ne  fauroient  donc  être  lufceptibles  d’affran- 
chiflemenc.  Cependant,  des  arrangemensfociaux, 
fupérieurs  à l’autorité  des  contradans , peuvent  af- 
franchit en  quelque  forte  plulieurs  de  ces  droits , 
ou  du  moins , procurer  l’cquivalent  de  leur  libé- 
ration. 

Par  exemple  , (i  dam  les  droits  ftipulés  par  l’ade 
d'aeenfement  le  feigneur  s’en  étoit  réfervé  d'exi- 
gibles à chaque  mutation  de  proprietaire , chan- 
gement de  main  , 8cc.  8c  que  le  cenfitaire  , qui 
peut  difpofer  du  fonds  acenfé  , vint  pourtant  à le 
cédet  à gens  de  main  - motte,  i leglife,  aux  hô- 
pitaux , à des  cotps  enfin  qui  ne  meurent  jamais. 
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8c  ne  préfentem  point  de  changement  de  tête, 
celui  • ci  fruilretoit  abfolument  le  feigneut  de  fe# 
droits  fcigneuriaux.  Mais  pour  obvier  à cette  Ié- 
fion  , on  a établi  un  droit  à’ amortijftmtnt , c'eft- 
à-dire  , de  rachat  perpétuel  de  ces  droits  du 
feigneur  dired,  droit  d' amortijftmtnt , plus  parti- 
cufiêremeui  connu  fous  le  nom  d'indtmnitt. 

Cette  indemnité  eft  une  fomme  d’argent  que 
les  gens  de  main  - motte  font  tenus  de  payer  au 
feigneut  de  qui  relèvent  les  héritages  qu’ils  acquiè- 
rent, à quelque  titre  que  ce  foit,  pour  le  dédom- 
mager de  ce  que  ces  héritages  font , pour  ainfi 
dire , hors  du  commerce , attendu  que  les  gens 
de  main -morte  cherchent  rarement  à aliéner, 
& qu’ils  ne  le  peuvent  faite  que  difficilement , 1 
caufe  des  formalites  à faite  pour  de  telles  aliéna- 
tions i au  moyen  de  quoi  le  feigneur  eft  privé  des 
droits  qu’il  recevroit  à chaque  mutation,  8c  d'au- 
tres droits  caluels , qui  pourroient  lui  revenit  fi  le* 
héritages  n'etoient  pas  poü’édés  par  des  gens  de 
main  - morte. 

Le  droit  d’ amortijftmtnt , que  les  gens  de  main- 
morte payent  au  roi , n’empêche  pis  qu’ils  ne 
doivent  aulTi  un  droit  d’indemnité , foit  au  roi  , 
fi  l'acquifition  eft  dans  fa  mouvance  , ou  au  fei- 
gneur particulier  dans  la  mouvance  duquel  cil 
l'héritage  ; 8c  s’il  y a un  autre  feigneur  qui  ait  U 
ullicc,  le  droit  d’indemnité  fc  partage  entre  eux, 
1 en  revient  un  dixième  à celui-ci , 8c  le  feigneur 
du  fief  prend  le  telle. 

Cependant  cette  efpèce  de  compenfarion  , ac- 
cordée au  feigneur , n’ell  en  quelque  forte  qu’un 
moindre  préjudice.  Audi , les  tribunaux  attachés  à 
l'immunité  ficrée  de  la  propriété  , par  le  feul 
fentiment  de  là  jullicc  naturelle , fe  refufam  au- 
tant qu’ils  pouvoient  à l' amortijftmtnt  , qui  peut 
être  regarde  comme  forcé  pour  l’une  des  parties  , 
ont  - ils  cherché  d’autres  équivalons  des  droits 
éteints  pat  \‘ amortijftmtnt  , 8c  il  eu  eft  réfultc  , 
ut  les  fiefs  , l'ctabliftement  de  Vhommt  vivant 
mourant  (i) , 8c  dans  quelques  coutumes  pou» 
les  rotures  , les  demi-lods  tous  les  dix  ans , 8c  les 
lods  entiers  tous  les  vingt  ans. 

Nous  pouvons  envifager  encore  X amortijftmtnt 
fous  une  forme  moins  connue,  quoiqu’elle  foit 
d’une  grande  importance.  Nous  ne  le  confidé- 
rions  , en  quelque  forte , que  relativement  aux 


( I ] L'homme  vivant  (r  mourant  eft  un  homme  que  Jet  gens  dègli  Te  St  autres  gens  de  main-  morte  tout  obligés  in 
donnée  au  feigneut  féodal  » pour  1er  teptéfemer  dam  la  poflrlTion  d'un  héritage  . peut  en  faite  la  foi  & hommage  en  leur 
glace . !i  c'cft  un  fief , attendu  qu'ils  ne  peuvent  la  faite  éua- mémo  , St  afin  que , par  le  décès  de  cet  homme,  il  p aie 
ouverture  au  droit  de  relief  li  l’héritage  eft  tenu  en  fief, 

Let  gens  dcglife  de  tuain-morte  fons  obliges  de  donner  homme  vivant  Ce  mourant  pour  toute  aequifiaion  par  tua  latte 
à quelque  titte  que  ce  foit.  ( 

Ceft  au  feigneur  féodal  domininl  qu’on  donne  Fhamrrt  vivant  Ce  mourant , i no*  au  feigneur  haut  jufiirïer. 

Si  1er  gens  ne  main-motte  ne  demnoient  homme  aeatme -Ce  mourant . le  feigneur  pourrosc  faille  le  fief  St  faite  le a finira 
fient,  lit  peuvent  donner  pour  homme  vivtltt  Ce  mourant  une  peifonoc  de  leur  corpi  ou  telle  autre  perfonne  ou'ils  veu- 
lent t pourvu  qu’elle  ait  l’âge  requit  pour  faite  la  foi.  Quand  /'homme  v-vart:  ty  mourant  eft  décédé,  il  faut  en  donner  ttea 
attira  dam  quarante  jours . St  il  eft  du  un  tir  tut  sic  tefief  peur  la  ululation  de  t allai , faute  de  donuct  ihotntm  mut os  <7 
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propriétés  particulières.  V oyons  - le  fous  des  rap- 
ports plus  immédiats  avec  la  fociété. 

Dans  les  diverfes  périodes  de  temps  que  les 
nations  parcourent  entre  la  barbarie  , qui  ne  croit 
devoir  de  fervicc  que  celui  des  armes , 8c  la  «vi- 
bration dégénérée  j qui  prétend  tout  foumettre  au 

Cuvoir  arbitraire , cher  les  nations  fur-tout  qu'une 
igue  habitude  d'abus  funelles  a jettées  dans 
l 'égarement , 8c  qui  s'écartant  des  vrais  principes  , 
ont  perdu  de  vue  la  fource  des  richcffes,  8c  la  dif- 
tribution  qu'clos  fuivent  dans  le  cercle  qu'elles 
parcourent , il  cft  fouvent  arrivé , dans  les  nécof- 
lités  preffantes  de  l'état  (l),  qu'on  a étabb  des 
droits  A'amortijfement  , ou  l'équivalent  de  ces 
droits,  fur  différentes  fortes  d'aâcs  8e  de  tranf- 
lations  de  biens,  foit mobiliers , foit  immobiliers, 
foit  collatéraux , foit  aventifs  , 8cc.  Ces  fortes  de 
droits  pourraient  s'appcller  à bien  jufte  titre  , 
droits  de  rédemption  , puifqu'en  effet  ils  doivent 
fervir  comme  moyens  de  fe  rédimer  du  pillage,  de 
la  part  du  plus  fort  ou  du  plus  cupide,  en  payant 
un  droit  à la  protection  fouveraine. 

Dans  ce  fens  de  Yamortijfement , les  droits  de 
douanes  8c  toutes  autres  levées , faites  fur  le  tran- 
fit  des  matières  du  commerce  , peuvent  fort  bien 
être  clalfées  dans  ce  que  nous  appelions  ici  les 
droits  de  rédemption  i car  on  donne , en  les  acquit- 
tant, une  partie  de  la  valeur  des  chofes  tranlpor- 
tées  pour  s'afltircr  le  relie , 8c  l'on  paye  à ce  prix 
la  liberté  de  la  circulation , donc  elles  devraient 
jouir  naturellement. 

On  pourrait  aufli  trouver  à ces  droits  une  autre 
forte  d affinité  avec  Yamortijfement  ; car  certaine- 
ment ces  droits , qui  ne  l'auraient  avoir  de  tarif 
de  proportion  avec  les  frais  toujours  variables  du 
commerce,  gênent  la  circulation  , amortijfcnt  l’in- 
duffrie,  parviennent  même  à l'éteindre,  Sc  peu- 
vent par  conféquent  amortir  , éteindre  même  l'ac- 
tion 8c  la  chaleur  vitale  de  la  fociété. 

Mais  l'objet  du  véritable  amortijfement  cft  d'af- 
franchir. Ainfi  l'on  peut  dire  cpi'un  homme  qui 
paye  fes  dettes , amortit  l'hypothequc  de  fon  créan- 
cier, 8c  qu’il  affranchit  fon  bien  du  droit  qui 
faifoit  l'objet  8c  la  valeur  de  l'hypothèque. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  confondre  ici  les  char- 
ges 8c  les  dettes , car  étant  d'une  nature  fort  dif  • 
férente , elles  doivent  être  bien  dittinguées  les 
unes  des  autres.  Les  charges  font  les  conditions 
fous  lefquelles  nous  jouiflons  de  nos  bieiu  , condi- 
tions attachées  à leur  poffcffton  , 8c  iMépcndan- 
tes  de  la  volonté  du  poffcffcur  ; mais  qu'il  connoit 
en  prenant  le  fonds  , fur  lefquelles  il  compte  d'a- 
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vance  , 8c  qui  ne  touchent  point  anx  revenus  pré- 
fumés , tant  que  rien  d'étranger  n’en  diminue  ni 
les  rapports  ni  la  valeur  ; telles  font  les  tailles , les 
droits  de  feigne ur , 8 ec.  Les  dettes  au  contraire 
font  des  fardeaux  qui  grèvent  non  - feulement  les 
propriétés  du  débiteur  , niais  qui  retranchent  de 
fes  revenus  en  proportion  des  fommes  qu'il  doit , 
8c  de  l'intérêt  qu'il  en  paye. 

Un  politique  inffruit , qui  voit  naître  8c  s'éten- 
dre dans  un  pays  l'émulation  à payer  fes  dettes, 
8c  l'empreffement  à tes  rembourfer,  doit  en  con- 
clure naturellement  que  la  fociété  cil  cncoura- 

Sée  , 8c  généralement  inclinée  vers  l'ordre  ; mais 
ne  doit  pas  tirer  la  même  conclufion  en  voyant 
beaucoup  d’cmprcffemenc  d’une  part,  8c  de  faci- 
bté  de  l'autre , à amortir  les  charges  ; c’ell  une 
preuve  certaine  de  mauvaife  adminillration.  Les 
fonds  alors  perdent  de  leur  valeur,  les  revenus 
diminuent , les  charges  font  trop  pefantes  , on 
cherche  par  tous  moyens  à s’en  debarraffer  ; car 
elles  deviennent  onéreufes  en  raifon  de  ce  que  les 
biens  qui  les  fupportent  , font  moins  pnfés  8c 
moins  produélifs.  Dans  le  cas  du  bon  rapport,  le 
colon  n'a  garde  d'employer  fes  épargnes  à amortir 
fes  charges.  11  chérit  trop  fa  terre  pour  vouloir 
l’en  priver;  il  les  emploie  toutes  à l’améliorer,  i 
la  rendre  plus  féconde.  Il  voudrait  en  avoir  da- 
vantage , il  les  y placerait  encore , fans  fonger  L 
les  employer  en  amortiffemens. 

Dans  1 etablilfement  des  colonies  angloifes  , 
aujourd'hui  les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  les 
colons  contraâèrent  avec  la  mère  patrie  beaucoup 
de  dettes  , qui  devinrent  par  hypothèque  des 
charges  fur  le  fonds  ; mais  comme  les  terres  neu- 
ves , les  moeurs  agricoles  , 8c  le  pays  non  encore 
travaillé  en  finance,  leur  donnoient  une  grande 
aifance  , les  colons  furent  fidèles  à payer  l'intérêt 
annuel,  8c  mirent  tous  leurs  profits  à étendre  leur 
culture.  Ils  empruntèrent  même  de  nouveau  pour 
cela , ne  penfant  point  à rembourfer  les  capitaux  ; 
uniquement  attentifs  à multiplier  leurs  revenus, 
ils  ne  s'occupoient  jamais  à amortir  leurs  charges. 

Quand  on  voit  les  grands  feigneurs  8c  les  habi- 
tans  des  villes  s'abandonner  i un  luxe  auflà  dan- 
gereux que  frivole  , s'épuifer  en  bârimcns  , en 
commodités  recherchées  8c  en  raretés  de  fantaj- 
fie  ou  de  convention , on  peut  comparer  ce  mau- 
vais emploi  de  richeUe  , d celui  qu’on  en  pourrait 
faire  dans  l'art  futile  de  fondre  les  diamans  ; car 
dans  l'un  8c  dans  l’autre  cas  , c’ell  amortir  de 
gros  capitaux  , qui  doubleroient  8c  tripleraient 
même  dans  des  entreprifes  rurales,  lefquelles  fervi- 


mouratr  dam  quarante  Tour*  , le  feigneur  peut  failïr  le  lîcf.  Arc.  La  feule  mort  naturelle  donne  ouverture  au  droit  de 
mutation.  L'obligation  de  donner  homme  vivant  ta  mourant  cfl  imprescriptible. 

< 1 ) Cet  néceflîtet  prefftntet  de  Peut  ne  proviennent  communément  que  d'une  mauvaife  adminiftxation.  On  let  vo'e 
tenaicre  0c  fe  multiplier,  ù tôt  qu'elle  met  Ici  bcfoiut  d la  place  doc  moyens,  0c  dés  qu'elle  fait  de  cet  ptemiert  la  me* 
fuit  de  la  dépenfe. 
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roicnt  à ranimtrl’étnulation  & l’induftrie  , à ouvrir 
au  commerce  de  nouveaux  débouches,  à étendre  la 
circulation  , à répandre  enfin  dans  toutes  les  claf- 
fesde  la  fociété  l'aifance  & la  richelTe. 

Si  les  hommes  toujours  intéreffés , même  dans 
leur  vanité , fe  lai  lient  entraîner  à cette  mode 
trop  commune  d’employer  leur  richcffe  en  chofes 
de  luxe  Se  de  fantaifie . c'elt  qu’ils  ont  des  mo- 
tifs puiffans  d’en  agir  ainfi.  Ils  ne  confentent  géné- 
ralement à mettre  leurs  capitaux  en  dépenfes  mor- 
tes , que  parce  que  l'aélion  générale  de  la  fociété 
eft  amortie  par  des  vexations  , qui  dérangent  les 
calculs  de  ceux  qui  font  des  entreprifes  utiles , 
& leur  enlèvent  leurs  profits  , arrêtent  ceux  qui 
voudraient  les  imiter  , ruinent  l’agriculture  qu’el- 
les privent  d’avance  , 8r  détournent  le  cours  du 
commerce  j d'où  rélulte  finalement  l’appauvriffe- 
ment  de  la  fociété,  8e,  fi  l’on  peut  amfi  dire, 
l'amoniffiment  de  l'état.  ( G ). 

AMOUR  DE  LA  PATRIE.  L -amour  Je  la 
patrie  ell  une  difpofition  habituelle  du  cœur  8e 
de  l’cfprit,  qui  nous  porte  ù tout  ce  qui  peut 
contribuer  à la  fdreté , au  bien  & 1 la  gloire  du 
pays  dans  lequel  nous  Tommes  nés,  8:  dans  le- 
quel nous  vivons. 

A moins  qu’un  pays  ne  foit  três-mal  gouverné , 
on  peut  dire  que  les  mœurs  publiques  y font  très- 
cotrompucs  , fi  1rs  citoyens  ne  font  pas  remplis 
de  zèle  pour  la  gloire  & la  profpérite  de  l’état  j 
fi  l’on  ne  retrouve  plus  ces  nobles  fentimens  qui 
tranfportoient  toutes  let  âmes  dans  un  temps  plus 
heureux  : mais  fi  l’on  jette  du  ridicule  fur  cet  en- 
thoufiafme  i fi  on  le  traite  de  vertu  chimérique  ; fi 
l’on  fe  moque  de  ceux  de  nos  alliés  qui  ont  epoufé 
vivement  nos  intérêts,  8 : qui  fe  font  facrifiés  pour 
nous , on  peut  dire  que  la  corruption  eft  à fon 
comble  dans  le  corps  politique. 

AMPHYCTIONS.  C’étoient  des  députés  des 
différons  peuples  de  la  Grèce , qui , dans  l’affem- 
blée  générale  , repréfentoient  toute  la  nation.  Ils 
avoient  plein  pouvoir  de  propofer  & de  réfoudre 
tout  ce  qu'ils  jugeoient  utile  & avantageux  à la 
Grèce. 

Le  confeil  amphyélionique  écoit  i peu-pres  en 
Grèce  ce  que  font  les  états -généraux  dans  les 
Provinces-Unies , ou  plutôt  ce  qu'on  appelle  en 
Allemagne  la  diète  de  l’empire.  K oyej  Etats- 
generaux  3c  Allemagne.  On  croit  qu’il  fut 
établi  par  Arnphyélion , roi  d'Athènes  8 : fils  de 
Deucalion.  Il  voulut  lier  par  les  nœuds  facrés  de 
l’amitié  les  différons  peuples  de  la  Grèce  qui  y 
étoient  admis. 
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Le  confeil  amphyélionique  protégeoit  aulfi  l’o- 
racle de  Delphes  (t).  11  gardoit  d immcnics  ri- 
chcffcs  accumulées  dans  ce  temple , 8c  il  jugeoie 
les  différends  qui  pouvoient  furvenir  entre  les  ha- 
bitans  de  Delphes  8 ■ ceux  qui  venoier.t  confultei 
l'oracle,  il  fe  tenoit  aux  Thermopyles  (l) , quel- 
quefois à Delphes  même  i il  s’aflcmbloit  deux  fois 
l’année  , au  printemps  8:  en  automne  , 8:  plus 
fouvent  lorfque  les  affaires  l’exigeoient.  On  ne 
fçait  point  d une  manière  précité  le  nombre  des 
peuples  ni  des  villes  qui  avoient  dirait  de  léance 
dans  cette  affemblée  : il  varia  fans  doutaslilon 
les  temps. 

Chaque  ville  indiftinélement  enroyoit  deux  dé- 
putés, Si  avoit  deux  voix  dans  les  délibérations: 
les  plus  puiffantes  ne  jouiffoient  d’aucune  préro- 
gative d honneur  , ni  d’aucune  prééminence  par 
rapport  aux  fuffrages.  L'un  de  ces  députés  s'ap- 
pclloit  Hiéromncmon  , c'eft-à  dire  , greffer  fucre  , 
garde  des  faints  regiftres , Si  il  étoit  chargé  de 
tout  ce  qui  concernoit  les  intérêts  de  la  religion  ; 
l'autre  fe  nommoit  Pylagort  , c'eft-à-dire , ora- 
teur, député  à Pvle,  ou,  ce  qui  ell  la  même  chofe, 
aux  Thermopyles  ; 8e  c’etoit  lui  qui  portoie 
la  parole.  Les  villes  cependant  envoyoient  quel- 
quefois jufqu’à  trois  ou  quatre  députés , mais  ils 
n’avoient  que  deux  voix. 

Pi/aiee  ne  fignifioit  proprement  que  l’affemblée 
des  Thermopyles,  Si  Pylagore , que  des  orateurs 
députés  aux  Thermopyles  ; maiï  on  donnoit  auflî 
le  premier  de  ces  deux  noms  aux  affemblées  de 
Delphes , Si  le  fécond  aux  orateurs  députés  i 
Delphes. 

Le  confeil  amphyélionique  avoit  deux  fortes 
d’aflcmblées  ; des  affemblées  particulières  , où  les 
fculs  députés  de  la  Grèce  aflilloient  ; 8:  dans  des 
cas  extraordinaires , des  affemblées  générales , où 
fe  trouvoient  les  députés  de  la  Grèce , Se  tous 
ceux  des  grecs  que  quelque  motif  de  religion  avoit 
appcllé  à Delphes.  Ces  derniers  ne  jouiffoient 
point  du  droit  de  fuffrace  ; on  leur  permettoit 
feulement  d’affiler  aux  délibérations,  8c  d’être 
témoins  des  décrets. 

Le  confeil  jugeoit  en  dernier  reffbrt  les  diffé- 
rends qui  furvenoient  entre  les  villes  amphyétro- 
niques  ; il  condamnoit  à des  amendes  celles  qu’il 
trouvoit  coupables  i il  employoit  toute  la  rigueur 
des  loix  pour  l'exécution  de  fes  arrêts , Si  même 
il  levoit  troupes  au  befoin  pour  forcer  les 
rebelles  à l'obéiffance.  Les  guerres  facrées,  entre- 
prifes par  fon  ordre , en  font  une  preuve  écla- 
tante. 


(il  Delphei  liait  une  ancienne  ville  de  la  Phoc-’de  en  Achaïe.  Elle  étoit  fur  la  pente  8e  ven  fe  milieu  de  la  monta, 
gne  du  Pirnaflc.  Ayollon  y avoit  un  te  i pie  magn  Eque  ; il  y rendent  ici  otacici  par  le  niiaülctt  d une  pterrefle  qui 
étoit  appeltée  la  Pythie.  L'oracle  de  Delplici  ctoic  le  plus  fameux  de  roui. 

[ t ) On  donnoit  le  nom  de  Pjlo  ou  Texmipjlts  au  détroit  qui  réuuilToir  la  phocidc  te  la  The&lic,  Philippe  fappcUoi* 
ta  clef  de  la  Grlct, 
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L'inftitution  d'un  tribunal  qui  devoir  arrêter  ou  , 
punir  les  injurtices  dans  toute  la  Grèce , mérite 
dfc  grands  éloges  ; mats  comme  la  perverfité  hu- 
maine rend  tout  inutile  8e  abule  de  tout,  il  arri- 
voit  trop  Couvent  que  les  députés  des  peuples 
les  plus  puiffans  gênoient  les  luffrages  , qu'ils  ef- 
frayotent  ou  corrompoient  leurs  collègues , 8c  que 
le  confctl  prononçoit  en  faveur  du  plus  fort. 

Paufanias  donne  1a  Ulle  des  nations  qui  en- 
voyoient  des  députés  au  confeil  «niphyâioniqiie  , 
8c  il  n'en  cite  que  die  ; les  ioniens , les  dolopes , les 
theffaliens,  les  xniancs,  les  magnéfiens,  les  mé- 
liens,  lesphthiens,  lesdoriens,  les  phocéens  8c  les 
locriens  ; il  n'y  comprend  pas  les  achéens , les 
éléens , les  argiens  , les  mclféniens  8c  plufteurs 
autres.  Efchine  (t  ) parle  aufli  des  villes  qui  étoient 
admifes  dans  ces  aüemblees. 

Acrifius  inttitua  un  nouveau  confeil  A'ampkyc- 
tioru , oui  s'alfembloient  deux  fois  l'an  dans  le 
temple  de  Delphes.  Les  députés  fe  nommoient  in- 
ditfcrémment  AVf/«W«  i»,  u«jiéyaj«/»,  , 

8c  leur  aflemblce  *««». 

Les  romains  ne  crurent  pas  devoir  fupprimer 
ces  alfemblées  des  amphydions.  Strabon  allure 
qu'elles  fe  tenoient  encore  de  fon  temps. 

AMSTERDAM  , ville  capitale  des  Pays  - bas 
hollandois  , 8c  particulièrement  de  la  province 
de  HoiLinde. 

Quoique  nous  ne  parlions,  dans  ce  diction- 
naire , que  des  villes  impériales  , ou  de  celles  qui 
forment  un  état  libre  , nous  avons  cru  devoir  faire 
un  article  Amsterdam  , parce  que  cette  capi- 
tale de  la  Hollande  eft  une  cfpèce  de  république. 

Le  gouvernement  A’Amjlerdam , aflezfemblable 
à celui  des  autres  villes  de  la  province , eft  moins 
une  démocratie  qu'une  oligarchie , au  jugement 
du  chevalier  Temple.  Trente-fix  lenateurs  com- 
pofent  le  confeil  louverain.  Ce  confeil  remplace 
lunncme  , depuis  deux  ficelés , les  membres  qu'il 
perd.  Il  tire  aufli  de  fon  propre  fein , par  élection  , 
les  magiftrats  principaux  de  la  ville  , tels  que  les 
bourguemaitres  8c  les  échevins  ; 8c  il  nomme  les 
députés  à t'alfeinblée  des  états  de  la  province. 

Les  bourguemaitres  d' Amflerdam  font  au  nom- 
bre de  quatre  ; leur  élection  fe  fait  annuellement 
à la  pluralité  des  voix , par  ceux  d’entre  les  fé- 
nateurs  qui  ont  été  bourguemaitres  ou  échevins. 
Ils  font  chargés  de  foutenir  la  dignité  de  la  ré- 

Îience  ; de  créer  les  officiers  fubalternes|;  de  faire 
es  honneurs  de  la  ville  ; d'ordonner  les  dépenfes 
néceflaires  à fon  agrément  8c  .1  fa  fûrctc  ; de 
veiller  fur  les  bàtimens  8c  les  travaux  publics  ; 8c 
enfin  de  garder  les  clefs  du  grand  tréfor  de  la 
baflque  : ce  qui  formels  principale  de  leurs  fonc- 
tions. Quoiqu’ils  aient  des  appointemens  très-mo- 
diques, quoiqu'ils  ne  foieut  environnés  d'aucun 
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appareil , leur  emploi  eft  de  la  dernière  impor- 
tance. 

11  y a neuf  échevins.  Les  bourguemaitres  le* 
choiliffent  chaque  année  parmi  dix-huit  perfonnes 
que  le  confeil  leur  préfente.  Ils  coinpofent  la 
cour  de  juftice  , qui  prononce  en  dernier  reflurt 
dans  toutes  les  caufes  criminelles , mais  non  pas 
dans  toutes  les  caufes  civiles;  car  fi  l'argent  ou  les 
valeurs  conteftées  excèdent  une  certaine  fournie, 
on  appelle  devant  la  cour  de  juftice  de  la  pro- 
vince. 

Après  les  bourguemaitres  8c  les  échevins  A' Amp 
terdam , viennent  Tes  tréforiers , fon  lieutenant  de 
police  8c  fon  penfionnaire,  qui  eft  à-la-fois  fifcal, 
procureur  général , avocat-général  8c  garde  des 
archives. 

Les  dépenfes  de  police  , d’entretien , d'orne- 
mens  , de  fortifications  8c  de  charité  , font  très- 
conlidérablcs.  Les  revenus  ne  le  font  pas  moins; 
on  perçoit  des  droits  d'entrée  8c  de  fortie  fur  tout, 
ce  qui  fe  vend  8c  s'achette  dans  la  ville  ; on 
lève  dçs  taxes  fur  toutes  les  maifons  indillinÔe- 
ment , 8c  la  ville  a des  terteins  8c  des  maifons  qui 
lui  appartiennent  en  propre.  On  conçoit  qu'un 
peuple  aufli  nombreux  , aufli  ailif , aufli  induf- 
trieux  que  l’eft  celui  d" Amflerdam , donne  au  fife 
des  fommes  immenfes.  Amflerdam  poflede  d'ail- 
leurs , à divers  titres  , la  plupart  des  villages  de 
l'Amllelland. 

Le  fameux  tréfor  de  la  banque  eft  dcpolé  dans 
des  caveaux.  La  valeur  de  ce  tréfor  n'eft  pas  connu 
d'une  manière  précife  ; nous  dirons  ailleurs  à 
combien  on  l’a  évalué.  11  eft  la  fourcc  inépuifable 
du  crédit  X Amflerdam,  des  richetfes  de  la  Hol 
lande,  & peut-être  de  la  puiflànce  de  toute  la 
république.  Cette  banque  , préfidée  par  les  bour- 
guemaîtres , fut  établie  à l'inftat  de  celle  de  Ve- 
nife  l’an  1609,  à l'époque  oïl  l'Efpagnc  recon- 
nut l'indépendance  des  Hollandois.  Elle  eft  ce 
qu’on  appelle , en  terme  de  commerce , giro~ 
banque.  On  y place  fon  argent , 8c  elle  donne 
du  papier  dont  la  valeur  n eft  jamais  fulpeÛe  , 
8c  dont  le  cours  n’eft  jamais  interrompu.  Les  ha- 
bitons d’ Amflerdam  fur  tout  alimentent  fon  tréfor  { 
ils  font  obligés  d’y  porter  l'argent  en  efpeces  ou 
en  lingots,  de  tout  paiement  qu'ils  ont  à faire 
au-deflus  de  trois  cens  florins  du  pays  ; 8c  les 
créanciers  reçoivent  des  billets.  Ainfi  le  lyftème 
de  cette  banque  eft  d’approprier  en  quelque  forte 
à la  ville  prcfque  tout  l'argent  de  les  habitons  ; 
mais  .par  une  confiance  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  Glez  un  peuple  libre  8c  fidèle  à fes  enga- 
gement, k commerce  ne  fe  trouve  pas  gêné. 

C'eft  à ce  commerce,  plus  étendu  peut-être 
que  celui  d'aucune  autre  ville  du  monde , qu ’Amf- 
lerdam  eft  redevable  de  la  confidéraaion  dont  elle 
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fouit.  Il  fait  entrer  dans  fon  port  deux  mille  vaif- 
fcaux  par  an  : tandis  qu'à  peine  en  entre-t'il  douze 

Îcns  dans  celui  de  Londres , ce  commerce , exerce 
arts  langueur  fur  toutes  les  branches  poflibies  , la 
met  en  état  de  fournir  à la  dépenfe  particulière 
de  la  province  de  Hollande , dam  la  meme  pro- 
portion que  cette  province  fournit  aux  dépenfes 
générales  de  toute  la  république.  Amflerdam  paie 
feule  plus  de  la  moitié  de  tout  ce  que  paient  en- 
femble  les  autres  villes  de  fa  province.  De  cent 
florins  que  demandent  les  états-généraux , la  pro- 
vince de  Hollande  feule  en  paie  près  de  cinquante- 
huit  ; 8c  de  ces  cinquante -huit,  la  quote-part 
à'  Amftetdam  eli  toujours  au  moins  de  vingt-fept: 
cependant  cette  ville  n'ell  que  la  cinquième  en 
rang  dans  la  province  j elle  etl  après  Dordrecht, 
Haarlem  , Delft  8c  Leyde.  V°ye\  les  atticles 
Etats-Généraux  8c  Hollande. 

ANARCHIE,  c'eft,  à proprement  parler, 
la  fttuation  d'un  étar  où  le  défordre  fe  trouve  à 
un  tel  point,  que  perfonne  n'ayant  a (Ter.  d'auto- 
rité pour  commander  8c  faire  refpeéter  les  loix , 
il  n'y  a plus  ni  gouvernement , ni  police,  ni  fu- 
bordmation  : le  peuple  alors  fe  conduit  comme  il 
veut , fans  aucune  efpèce  de  règle.  On  dit  aufli 
que  l 'anarchie  règne-dans  un  état,  Iorfque  les  diffé- 
rons corps  qui  compofent  la  nation  empiètent  ref- 
peétivemem  fur  leurs  droits  8c  leurs  prérogatives , 
8c  que  la  puiflance  exécutrice  laifTe  impunément 
violer  toutes  les  loix. 

Toutes  les  formes  de  gouvernement  peuvent 
dégénérer  en  anarchie  ; mais  la  démocratie  n'eft 
fouvent  elle-mcmc  qu’une  anarchie  modifiée  ou 
palliée , qui  finit  tôt  ou  tard  par  une  véritable 
anarchie.  L'hiftorre  de  tous  les  temps  nous  montre 
les  agitations  8c  les  orages  auxquels  le  gouverne- 
ment populaire  eft  expofé. 

Comme  dans  la  démocratie  l'indépendance  de 
chaque  individu  n’ell  limitée  que  pay  des  loix  qu'il 
cil  cenfé  s'impofet  à lui  - meme , il  cil  plus  dif- 
pofé  à s’affranchir  de  ces  entraves.  Cependant  il 
n'y  a que  l'inflexibilité  de  ces  mêmes  loix  qui  puifTe 
préfervet  l’état  populaire  des  malheurs  de  la  li- 
cence 8c  de  Yanaahie.  Le  peuple  cil  à-la-fois  fou- 
vcraii»  8c  fujet , & il  a befoin  de  toutes  les  qua- 
lités de  l'un  8c  de  l'autre  pour  remplir  fes  fondions 
8c  fes  devoirs.  C'eft  fur-tout  dans  les  républiques 
que  l'inftruiiion  , l'éducation  8c  les  moeurs  font 
ncccffaites.  M.  de  Montefquieu , en  difant  que  la 
vertu  étoit  le  principe  des  républiques , n'a  pas 
prétendu  que  les  autres  formes  de  gouverflfcnent 
puffent  s'en  pafler ; mais  il  a eu  raifon  de  croire 
que  les  républiques  ont  un  plus  grand  befoin  de 
principes  de  morale  févércs  , 8c  d'une  éduca- 
tion aullère,  qui  forme  à toutes  les  vertus  fo- 
cialcs,  à 1a  modération,  à la  jultice  , à l'humanité. 
V°y‘l  les  articles  Ordre  public  8c  Restau- 
ration DE  L*ORDRE.> 

ANCIENS.  Les  Juifs  appelaient  autrefois 
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ancien t , toutes  les  perfonnes  diltinguées  par  leurs 
emplois  dans  l'état  civil  ou  eccléfialtique.  Vaye^ 
Levic.  ix.  1.  nomhr.  xxn.  4 7.  Matth.  xrt.  u. 
xxr.  tj.  aü.  ir.  8 . Ainfi  leurs «rntjc/iareffembloient 
à quelques  égards  aux  Gérances  des  grecs  8c  aux 
Senacores  des  romains. 

Ils  donnoient  fur-tout  le  nom  d'anciens  aux  pcé- 
pofés,  aux  juges  des  tribus  ou  aux  chefs  des  fa- 
milles , qui  dévoient  connoître  des  affaires  d'une 
certaine  importance.  Deut.  xrx.  11.  xxi.  1 9.  10. 
Tels  furent  ces  foixante-douae  anciens  que  Moifo 
établit  comme  magiftrats  fubalterries , pour  le  fou- 
lagcr  dansje  gouvernement.  Ex.  xrn.  xxtr.  1.  9. 
nomir.  xr.  i fi.  14.  Ce  fut  , dit  - on,  la  première 
origine  de  ce  confeil  illuftre,  qui  fut  appelle  dans 
la  fuite  te  grand  Sanhédrin.  Match,  xxn.  5.  a ci.  VI. 
■ a.  xx.  j. 

Le  titre  d’anciens  fut  aufli  donné  , parmi  les  Juifs, 
à ceux  qui  tenoient  le'  premier  rang  dans  les  fyna- 
gogues , 8c  leur  chef  fut  même  appelle  quelquefois 
l’ancien  par  excellence;  ce  qui  fignifioit  fenior  jfe- 
niorum.  Du  temps  des  apôtres  on  appeiloit  auflt 
anciens  les  doétcurs  des  âges  précédais , dont  les 
pharifiens  vantoient  fi  fort  les  préceptes.  Match. 

XT.  1. 

Il  étoit  naturel  d'accorder  le  même  titre  aux 
doétcurs  8c  aux  chefs  de*  l'églife  chrétienne , qui 
rempliffoient , dans  les  affemblées  religieufes , les 
fonctions  que  les  anciens  exerçoient  dans  les  fyna- 
gogues  des  Juifs. 

Au  quatrième  ficelé  de  l'églife  chrétienne , les 
anciens  ne  furent  plus  que  des  docteurs  fournis 
entièrement  à l'éveque,  qui  les  chaageoit  d'une 
partie  de  fes  fondions. 

Ils  prêchèrent  8c  ils  adminiflrèrent  les  facie- 
mens  en  l’abfence  ou  en  la  préfence  de  l'évêque  j 
mais  il  falloit  alors  qu'ils  en  reçuflent  le  pouvoir. 

Ils  lifoient  les  évangiles  , ils  exhortoient  le  peu- 
ple ; mais  c'étoit  toujours  l’évèque  qui  taifoit  le 
fermon,  concio,  traciatio,  Coteler  ad  conflit,  apofl , 
L.  II.  ç.  LV1I  ; à moins  qu'il  ne  leur  permît  de 
le  remplacer  en  cette  occafion.  Vaterius  accorda 
cette  permiflion  à faint  Augultin  : Pojfl.  de  VU. 
Aagufl.  c.  IV.  Dodwell  DiJJert.  : Hefychius,  Lu- 
cien , Origène  8c  Jérôme  obtinrent  aufli  cet  hon- 
neur , rélcrvé  à ceux  des  anciens  qui  étoient  les 
plus  fyavant. 

Les  anciens  partagèrent  cependant  avec  l’évêque 
la  jurifdiétion  en  ce  qui  regardott  la  difeipline  ecclé- 
fialfique  ; ils  étoient  du  confeil  appellé  presbytère  , 
où  rcfTortiffoient  ces  matières.  L'évêtjue  fiégeoic 
dans  une  chaire  , 8c  les  anciens  étoient  aflîs  à 
fes  côtés , dans  des  chaires  moins  élevées ,'  8c 
difpofces  en  forme  de  cercle  ; c'eli  pour  cela  qu'ou 
leur  donna  le  titre  de  adfeflorcs  epifiaporum  , 8c 
que  l'aflemblée  s'appelait  corona  presbyterii. 

Tout  s'jr  paffoit  à la  pluralité  des  voix;  il  ne 
fe  faifoit  rien  de  confidérablc  dans  l'églife  qa’après 
U déciûon  du  près  by  cire  j ainfi  la  jurifdiétion  yf  ap- 
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partenoit  pas  à l'évêque  fcul . mais  à l'évêque 
affidé  des  anciens,  dont  il  étoit  préfident. 

Puifque  les  anciens  avoient  leur  place  Sr  leur 
voix  dans  les  conciles  généraux  & dans  les  fy- 
nodes , 8c  qu’on  ne  délibtroit  fur  rien  d'important 
fans  recueillir  leurs  fuffrages  , on  confcrva  donc 
un  très-grand  refpeô  pour  eux  dans  ces  premiers 
temps.  On  les  appclloïc  encore  Prtpofit  i , Prt- 
fidei , Duces,  Amijliies.  Leur  pouvoir  commença 
à diminuer  au  quatrième  Cède,  8c  on  ne  leur 
laiffa  plus  enfin  que  l'admimllration  des  fiacre- 
mens.  # 

Le  titre  A! anciens  fut  donné  également  a quelques 
laïques  d'un  rang  diltingué , qui  fie  chargement 
de  ibutenir  les  évêques  de  leur  autorité  8c  de  leur 
crédit.  On  peut  confulter  fur  tout  ceci  Bingham. 
Fabricti  kiktioth.  artsiq.  c.  XIII. 

Il  y avoit  aufli  des  anciennes  chez  les  premiers 
thrétiens  : S.  Paul  en  parle  I ■ Tint.  v.  a.  Tit.  11. 
11  paroit  qu'elles  étoient  chargées  de  quelques 
fondions  dans  l'églife , ou  de  chofes  relatives  à 
la  religion  ( telles  par  exemple  que  l'inllrudion 
des  jeunes  filles  ou  des  jeunés  femmes  ) elles  étoient 
occupées  auffi  à la  natffance  ou  au  baptême  des 
enfans,  ou  peur-être  a ht  célébration  des  agapes. 

Les  anciens,  chez  les  proteftans,  font  des  offi- 
ciers , qui  forment,  avec  le^pafteurs  ou  minillres , 
les  coniiftoires  qui  ont  pour  objet  de  veiller  à 
la  religion  & à l'obfcrvation  de  la  difciplme , on 
choilit  ces  anciens  parmi  le  peuple , 8e  on  pra- 
tique quelques  cérémonies  i leur  réception.  Lors- 
que les  calvinillcs  croient  tolérés  en  France , le 
nombre  de  ces  anciens  étoit  fixe , 8e  il  leur  étoit 
défendu,  par  un  édit  de  Louis  XIV  en  1680, 
de  fouffrir  aucun  catholique  romain  dans  leurs 
prêches. 

En  Ecoffe , il  y a dans  chaque  paroiffe  un  cer- 
tain nombre  d'anciens  : leur  nombre  ne  paffe  pas 
ordinairement  celui  de  douze. 

Les  presbytériens  d'Ecoffe  8c  ^es  proteftans 
ont  imaginé  l'éiabliffement  des  anciens  d’après 
l'inftitution  des  diacres,  dont  il  ell  parlé  AU.  n ; 
mais  ils  leur  ont  affigne  des  fondions  d’une  uti- 
lité plus  générale  8c  plus  étendue. 

ANGLETERRE.  Voyc^  la  pofition,  fes  limites 
& fon  étendue  dans  k Did.  de  Géographie. 

L' Angleterre  eft  divifee  en  cinqu^e-deux  pe- 
tites provinces. 

Douze  de  ces  provinces  font  de  la  principauté 
de  Galles  , réunie  à la  couronne  fous  Edouard  I , 
dans  le  treizième  fiècle , 8c  les  quarante  autres 
font  de  V Angleterre  proprement  dite. 

Il  y a en  Angleterre  vingt-huit  grandes  villes  ou 
cités,  Sc  fut  cens  cinquante  bourgs  8c  petites  villes , 
ces  bourgs  8c  villes  comprennent  fix  cens  qua- 
tre-vingt-dix mille  maifons,  foumifes  aux  impôts 
du  parlement.  Le  nombre  des  petites  maifons 
écartées,,  que  les  anglois  appellent  cottages,  ca- 
banes, fit  d'environ  deux  cens  mille  ; on  le  fçaic 
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même  avec  affez  de  cercitude,  parce  qu'elles  font 
nommément  exceptées  de  la  taxe. 

L 'Angleterre,  avec  l'Ecoffe,  qui  y eft  réunie 
depuis  1708  , forme  le  royaume  de  la  Grande- 
Bretagne.  L'Irlande  eft  un  gouvernement  à part  i 
elle  a ufl  parlement  à l'inllar  de  celui  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  roi  doit  être  aujourd'hui  de  la  religion  an- 
glicane. La  couronne  eft  héréditaire,  8c  paffe  aux 
femmes  , au  défaut  des  males.  La  maifon  de 
Brunfwick-Hanovrc  la  porte  depuis  l'an  1714; 
elle  a fuccédé  à celle  de  Stuart , qui  régnoit  depuis 
iéoj.  Celle  des  Tudors  avoit  régné  depuis  148  c 1 
celle  des  Plantagenets  depuis  l'an  1146,  8c  celle 
des  Normands  depuis  l'an  1066.  A cette  dernière 
époque  , on  vit  s'éteindre  les  races  faxonne 
8c  danoife  qui  poffédoient  Y Angleterre  dès  le  cin- 
quième fiècle,  8c  qui  s'y  étoient  élevées  fur  les 
débris  du  trône  des  anciens  rois  bretons , 8c  de 
celui  des  romains. 

Je  ferai,  J°.  l'hiftoire  de  la  conflitution  A' An- 
gleterre j a0.  )‘en  examinerai  la  nature  8c  les  prin- 
cipes i j*.  je  parlerai  des  prérogatives  8c  du  pou- 
voir des  trois  ordres  qui  compofent  le  corps 
légiflatifi  4°.  des  moyens  qu'ont  pris  les  anglois 
pour  maintenir  leur  conflitution  8c  réformer  les 
abus  ; 5°.  de  ta  liberté  qu'affure  la  conftitution 
au  peuple  anglois  ; 6°.  du  droit  de  réfiftance  8c 
de  révolte  que  les  loix  d'Angleterre  accordent  à 
la  nation  i 7".  de  la  jurifprudence  civile  ; 8°.  des 
différera  tribunaux  1 9®.  des  formes  obfervces  dans 
la  jurifprudence  criminelle  i io°.  de  la  fageffe  de 
la  jurifprudence  criminelle , 8c  du  refpeél  qu'elle 
a pour  b liberté  des  citoyens  i il0,  des  avantages 
particuliers  à la  conftitution  d'Angleterre , 1 z». des 
abus  du  gouvernement  anglois  ; 1 a°.  du  commerce 
8c  de  l’induftrie  de  la  nation  angloife  ; 14°.  de  Tes 
forces  de  terre  8c  de  fa  marine  ; 1 r°.  des  impôts  8c 
delà  dette  nationale;  16®.  de  quelques  ufages  parti- 
culiers relatifs  au  parlement;! y”,  des grandes  char- 
es  de  Y Angleterre  ; 18®.  de  la  police  delà  cité;  19®. 
e l'hiérarchie  religieufe  8 C civile  de  la  Grtmde-Bre. 
tagne  ; zo*.  de  la  puiffancc  de  l' Angleterre  ; 21  de 
la  politique  de  l’admimllration  ; 22“.  des  effets  de 
la  conftitution  d'Angleterre , 8c  dés  mœuis  de  la 
nation. 

Section  premier,  e. 

Hifloire  de  ta  conflitution  d'Angleterre. 

Cette  première  feélion  fera  la  pins  longue.  II 
eft  bon  d'examiner  comment  s'elt  formé  ce  bel 
ouvrage  politique  , qui  excite  l'admiration  des 
fages,  8c  que  la  poftérité  admirera  bien  plus  en- 
core. Les  peuples  verront  avec  quelle  lenteur  une 
nation  parvient  à fe  rendre  libre , 8c  quels  obfta- 
cles  éloignent  toujours  une  pareille  révolution. 

LTieptarchic  fubfifta  en  Angleterre  julqu'au  régne 
ffEgbeit,  roi  de  Wejlfex  , qui  l'an  8a  2 réunit 
les  fept  couronnes  fur  fa  tête , 8c  qui  donna  le 
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nom  général  A' Angleterre  à toutes  les  provinces 
cnnquifes  par  les  anglo-faxons.  C'eit  à l'invafion 
de  ces  barbares  que  la  Grande-Bretagne  doit  le 
plan  de  fa  conrtitution.  Les  alftmbk'cs  du  peuple , 
appellées  Wittenugemot , fous  l'heptarchic , don- 
nèrent la  première  idée  d'un  parlement , q#  repré- 
fentereit  la  nation  : enforte , dit  M.  de  Nlontef- 
quicu,  que  ce  beau  fyftcme  a été  trouve  dans  les 
bois. 

Foyei  J-Ieptarchie. 

Mais  c'eft  à l'époque  de  la  conquête  qu'il  faut 
chercher  les  véritables  londcmens  de  la  conllitu- 
Uon  de  Y Angleterre . » Dès-lors  , dit  Spelman , un 
nouvel  ordre  de  choies  commence  ».  Guillaume 
de  Nonnandie  , qui  délit  Harold  Se  ufurpa  fa 
couronne  , renverfa  l'ancien  édifice  de  la  Icgifla- 
tion  faxonne  ; il  extermina  ou  chafla  ceux  qui 
poifédoient  les  terres  j il  dillribua  les  terres  aux 
normands  qui  l'avoient  fuivi  ; & il  écablir  le  gou- 
vernement féodal , comme  plus  convenable  à fa 
polition. 

Il  divifa  Y Angleterre  en  foixante  mille  deux  cens 
quinze  fiefs  fimples  , qui  relevoient  de  la  cou- 
ronne ; les  vaffaux  dévoient , au  premier  lignai , 
fe  rendre  en  armes  auprès  de  lui,  fous  peine  de 
confilcation  de  leurs  nefs.  I!  fournir  le  peuple  Si 
les  feigneun  à toutes  les  rigueurs  du  droit  féodal , 
Si  il  publia  les  loix  les  plus  tyranniques  fur  la 
chaffe  ii).  • * 

Il  s’attribua  le  droit  d'impofer  des  taxes  ; il 
fc  réferva  en  entier  le  pouvoir  exécutif;  8c  ce 
qui  étoit  plus  dangereux  , il  s'arrogea  la  puifl'ance 
judiciaire  la  plus  étendue , par  l'établiflemcnt  du 
tribunal  qu'on  appella  eutla  régit  : ce  tribunal  re- 
doutable recevoit  les  appels  de  toutes  le*  cours 
des  barons;  il  prononcent  en  dernier  rellort  fur 
les  biens , l'honneur  8 e la  vie  des  barons  eux- 
mêmes  ; & comme  il  n'étois  compofé  que  de 
grands  officiers  de  la  couronne , amovibles  à la 
volonté  du  roi,  2c  préftdés  par  lui,  le  monatque 
tenoit  fous  le  joug  le  premier  feigneur  du  royaume. 
Comme  le  dernier  des  fujets. 

« Ainfi , dit  M.  de  Lolme , tandis  que , par 
•t  une  fuite  du  développement  lent  8c  fucceflif 
« du  gouvernement  féodal,  le  royaume  de  France 
» ne  fut  à la  fin  qu'un  aflemblage  de  pièces  po- 
• fées  les  unes  à côté  des  autres , 8c  fans  adhé- 
w rence  mutuelle , celui  A.' Angleterre , au  contraire , 
» par  une  fuite  de  la  tranfplantation  fubite  Sc 
»>  forcée  de  ce  même  droit , fe  trouva  compofé 
» de  parties  réunies  par  les  loix  les  plus  fortes  ; 
» l'autorité  royale , comme  un  poids  immenfe  , 
» achevoit  par  fa  preffiqn  d'en  taire  un  tout  in- 
w difToluble  ». 
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Ce  fut  l'immenfe  pouvoir  du  roi  qnî  rendit 
Y Angleterre  libre  ; cette  immenfité  meme  y fit 
naitre  l'efprit  d'union  : la  nation  entière  fentic 
qu'elle  devoit  porter  fa  réfiftanec  fur  un  feul  point. 
Le  roi  pofîédoit  de  vaftes  domaines  , 8c  il  fe 
croyoit  indépendant  ; revêtu  d'ailleurs  des  préro- 
gatives les  plus  redoutables,  il  écrafoit  fans  peine 
les  feigneurs  les  plus  puiflans  : ceux  - ci  ne  p tè- 
tent s'affranchir  du  joug  que  par  de  nombreufes 
8c  étroites  confèdératiolTs  ; ils  furent  même  obli- 
gés d'y  alfiatfer  les  peuples,  8c  de  leur  infpirerle 
goût  de  nRibcrté. 

Les  différent  ordres  du  gouvernement  féodal 
fe  trouvant  liés  les  uns  aux  autres  par  des  tenues 
exaflement  femblables  , les  leigneurs  fuzetains  » 
les  feigneurs  d'un  fief  fermant^  les  feigneurs  d'un 
arrière  - fief  , l'homme  franc  8c  l'habitant  de  la 
campagne , a voient  le  même  intérêt  à diminuer 
la  puilfance  du  feigneur  dominant.  » Et,  ajoute 
» M.  de  Lolme,  dans  fon  ftyle  énergique,  mais 
» un  peu  fauvage  , l'efprit  de  liberté  , après  avoir 
» circulé  par  les  diverlps  branches  de  la  fubordi- 
» nation  Icodale  , contmuoit  à couler  par  des  ca- 
» r.aux  graduels  , mais  homogènes  ; il  fe  forçoic 
» un  pairage  julques  dans  les  dernières  ramifica- 
» rions;  & l’on  voyoit  s'établir  généralement  le 
» principe  de  l'égalité  primitive.  Principe  facré  , 
» que  Imjuftice  8c  l'ambition  ne  fauroient  détruire  : 
» principe  qui  cxille  dans  tous  les  rocurs,  8c  qui 
» ne  demande  qu'à  être  réveillé  chez  la  partie 
» nombreufe  8c  opprimée  de  l'humanité  ». 

Lorfque  les  feigneurs  , ménagés  d'abord  par, le 
roi , commencèrent  à ne  l'être  plus  ; lorfque  les 
loix  tyranniques  du  conquérant  s'exécutèrent 
d'une  manière  plus  tyrannique  encore  , l'union 
que  le  malheur  commun  avoit  préparée,  s'effec- 
tua tout-à-coup.  Le  feigneur , le  vaflal , l arrièrc- 
valfal,  tout  fc  réunir,  lis  implorèrent  même  le 
fecours  de  l'habitant  de  la  campagne  ; & les  cul- 
tivateurs toujours  dédaignes  8c  toujours  opprimés 
par  la  noblctle,  eurent  au  moins  une  fois  la  la  ris - 
làûion  de  la  voir  à leurs  pieds. 

Les  peuples  n'ignoroient  pas  qu'on  les  appel- 
loir  à défendre  une  caufe  commune;  ils  voyoïent 
de  plus  qu'on  avoir  befoin  d'eux  , 8c  ils  fentirent 
toute  leur  importance.  Mais,  ce  qui  étoit  bien 
clfenriel , il^'urcnt  allez  éclairés  pour  en  profi- 
ter ; ils  fçu^t  parler  8e  ftipulcr  en  leur  faveur  ; 
ils  exigèrent  que  la  loi  protégeât  déformais  tous 
les  individus  l & ces  droits  que  réclamoit  la 
nobleffc  pour- rélifter  à la  tyrannie  , devinrent 
des  barrières  qui  dcvoientun  jour  arrêter  la  tienne. 

C'eft  fous  Henri  1*‘,  environ  quarante  ans 


*■ — — - ....  - . — , , , , , . - 

{ a ) Il  «'étoit  réfetré  un  droit  exclufif  de  dialïè  daot  toute  Angleterre , 3c  il  décerna  Je«  peinet  terribles  contrejeox 
qui  duffetoient  fana  permiaion.  La  (uppreflion  , ou  du  moins  i'ad  juciflcmeM  de  ces  peines  , fut  un  det  articles  de  la 
Otarie  de  fo.lt  que  les  Teigncuu  obtinrent  caluitc  à main  année.  Nullui  de  tarer  j uruitrat  ri tam  set  mtmbra  pro  rena- 
pjs:  nrfirj,  Ciiuru  de  forcha , an.  ip.  , . ... 
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après  1j  conquête , que  commença  cette  fermen- 
tation de  liberté. 

Henri I ' adoucit,  à l'égard  des  feigncurs , quel- 
ques unes  des  rigueurs  du  droit  féodal  ; mais  il  y 
mit  une  condition , il  exigea  d'eux  qu'ils  accor- 
deraient les  memes  adoucilfemens  à leurs  vajfaux  : 
il  fit  même  efpérer  le  rétablilTement  des  loix  d'E- 
douard le  confclTeur. 

La  liberté  fit  un  pas  de  plus  fous  Henri  11 , 8c 
l'on  vit  renaître , quoiÇie  d'une  manière  impar- 
faite , l'ancienne  épreuve  des  jurés  (i) , c'eft  à-dire , 
la  partie  de  la  jurifprudence  aéhiclle  de  {'Angle- 
terre qui  mérité  le  plus  d'éloges. 

Jean  Sans-terre  voulut  fe  livrer  à la  tyrannie  , 
8c  la  nation  fc  révolta.  Ce  prince  , qui  avoit  ir- 
rité tous  les  habitant  du  royaïïme  , qui  ne  put 
ramener  aucune  province  féparée  , par  des 
promeffes  d'amniftie  ou  de  concédions  parti- 
culières, refiources  triviales,  mais  ufitées,  de  ceux 
qui  gouvernent,  fut  obligé,  avec  fept  chevaliers 

3ui  lui  rclloient  , de  fit  mettre  à la  difpofition 
e fes  fujets  ; 8c  il  ligna  (a)  à Runing  Mead  , 
la  charte  de  forêt , 8c  la  fameufe  charte  que 
fon  importance  a fait  nommer  la  grande  charte. 

La  première  abolit  une  partie  des  difpofitions 
cruelles  de  la  loi  de  forit  ; la  fécondé  abrogea , 
en  faveur  des  feigncurs,  la  partie  la  plus  tyran- 
nique des  loix  féodales.  Le  peuple  , qui  avoit  con- 
couru à l'obtenir,  8c  qui  réclamoit  fa  liberté  les 
armes  à la  main , diâa  des  conditions  avantageufes 
pour  lui.  La  grande  charte  déclara  que  les  fervi- 
tudes  abolies  en  faveur  des  feigncurs,  le  feraient 
également  en  faveur  de  tous  les  vafiaux ; elle  éta- 
blit un  même  poids  8c  une  même  mefurc  dans 
tout  le  royaume  j elle  mit  les  négociant  à l'abri 
des  impofitions  arbitraires  i elle  leur  accorda  le 
droit  d'entrer  en  Angleterre , 8c  d’en  fortirdibrc- 
ment;  elle  adura  même  les  privilèges  de  tous  les 
ordres  de  l’état , car  elle  défendit  d'enlever,  par 
amende , les  inftrumens  de  labourage  du  villain 
& du  ferf. 

Imfin  l'article  XXIX  défend  de  priver  un 
fujet  quelconque  de  fa  liberté  8c  de  fes  biens , 
autrement  que  par  jugement  de  fes  pairs , 8c  con- 
formément à l’ancienne  loi  du  pays  (j).  Cet  ar- 
ticle ell  fi  important , que  les  ariglois  , dès  ce 
moment,  cuuent  été  un  peuple  fibre,  s'il  n'y 
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avpit  pas  une  difiance  immenfe  entre  faire  des 
loix  8c  les  obferver. 

Quoique  cette  charte  n'eut  pas  tous  les  ap- 
puis nécefiaires  dans  les  gouvernemens  libres  , 
quoiqu'elle  n’aflurât  à l’homme  pauvre  & ifolc 
aucun  moyen  légal  d'en  obtenir  l'exécution , le 
peuple  fit  un  grand  pas  vers  la  liberté.  Au  lieu 
des  maximes  générales  fur  les  droits  des  fujets  8c 
les  devoirs  du  prince , maximes  contre  lefquellcs 
l'ambition  difpute  fans  fin  , ou  qu'elle  nie  même 
complcttemcnt , on  avoit  fubiiitué  une  loi  écrite  , 
c'cll-à-dirc , une  vérité  de  fait , 8c  qui  n'avoit 
plus  befoin  d’être  difeutée.  Les  droits  de  chaque 
individu,  fur  fa  perfonne  8c  fes  biens  , étoient  re- 
connus ; la  grande  charte , publiée  avec  tant  d’ap- 
pareil 8c  confinnée  à chaque  règne , étoit  un 
point  de  ralliement  fdr  8c  général  ; 8c  la  bafe 
étoit  pofée , fur  laquelle  devoir  déformais  s’éle- 
ver cette  conftitution  admirable , qui  prodigue 
fes  fecours  au  plus  foible  comme  au  plus  puiflant 
des  fujets  (4). 

Henri  III  occupa  le  trône  long-temps , 8c  fous 
fon  règne  les  divifions  du  roi  8c  des  feigncurs 
boulcverfèrent  l ‘Angleterre.  Dans  la  viciifitude  des 
guerres  qu'elles  occafionnèrent , la  nation  en  gé- 
néral fentit  mieux  fon  importance  , 8c  le  roi  8c 
les  feigncurs  la  virent  mieux  aufli  : recherchée 
par  les  deux  partis  { elle  fit  confirmer  la  grande 
charte , elle  y fit  meme  ajouter  de  nouveaux  pri- 
vilèges , pat  les  liatuts  de  Merton  8c  de  Marie- 
bridge.  Mais  je  me  hâte  de  venir  à la  grande 
époque  du  règne  d’Edouard  I" , prince  à qui 
fes  fages  8c  nombreufes  loix  ont  mérité  le  titre 
de  Jujlinien  de  /' Angleterre. 

Edouard  comprit  qu'une  exaéie  adminiftration 
de  la  juftice  pourrait  feule  en  impofer  â une  no- 
blcffc  que  les  troubles  précédens  avoient  rendue 
turbulente , 8c  tranquillifer  les  peuples  fur  leurs 
propriétés.  Il  fit  de  la  jurifprudence  l'objet  prin- 
cipal de  fon  attention;  il  fixa  la  forme  des  pro- 
cedures. Haie , premier  des  grands  juges  , ne 
craint  pas  de  dire  que  les  loix  arrivèrent  tout-à- 
coup,  ù-  quufi  per  Jdftum,  à leur  perfcâion.  Se 
qu'il  s’eft  fait  plus  de  changement  à cet  égard  , 
pendant  les  treize  premières  années  de  ce  lègue  , 
que  pendant  toutes  celles  qui  l'ont  fuivi. 

Mais  ce  qui  tend  fur-tout  ce  règne  intéreffant , 


( 1 1 Trül  by  a jury. 

< * 1 En  isis. 

( ) J » Nulltis  liber  homo  capiatur  , vel  imprifonetur  aur  diffaiietur  de  libero  tene.mento  fuo,  vel  lifcertadbus*  vel  II- 
m bei ii  conluetudinibus  fuis;  au;  utlagetur  , aut  exuleeur  . auc  aliquo  modo  dellruatur  s nec  fuper  cum  ibimus  , neç 
» fuper  cum  mitterous  . nili  per  legale  iudicium  parium  fuorum  , vel  per  legem  terrar.  Nulli  vendemus,  nulli  negabi- 
w mus  aut  differejnus  juflitiatn  vel  teUum  *>.  Magna  chàrta , ci.sp.  XXIX. 

(4)  Pour  fe  mieux  convaincre  de  l'effet  de  la  grande  charte  , U fufbt  de  comparer  la  grande  charte  où  le  feigneuf 
flipule  en  faveur  de  tous  les  habitans  d'Anglete  re . même  du  soi , avec  le  traité  nui  fut  ligne  entre  Louis  XI  & divers 
princes  de  France  , 8c  qui  a pour  dire  : Traité  fait  d S.  Maur  entre  les  duel  de  Normandie , de  Calabre , de  Bretagne , 
de  Bourbonnais , d’Aurt'gse  , de  Nemours  , Us  comtes  de  Charolois  , d^rmagnac  (r  de  S.  Pol , tr  autres  princes  de  France 
foults ti  fout  le  nom  du  oi'n  public  dune  part  , b le  roi  Louis  XI  d'autre  part , du  sp  oBtbre  Mdj.  Danr  ce  traité  par 
lequel  on  termina  uue  guerre  qui  fut  appetice  la  guerre  du  bien  publie  . il  ne  fut  queffion  que  des  imetêts  particuliers 
de  quelques  feigncurs  . 8c  on  n'y  inféra  pas  un  leul  mot  CO  faveur  du  peuple*  il  te  trouve  CO  entier  dans  les  f ic;£g 
gyftijïciuves  qui  font  1 la  fuite  du  mémoires  de  Continu* 

(Scan,  polit,  ti  diplomatique,  Tom,  ty  • ÿ 
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c'ert  que  les  députes  des  villes  furent  idmis  Ci). à 
tette  époque  au  parlement. 

Edouard  , qui  eut  fans  cclfe  des  guerres  à fou- 
tenir  en  Ecofle  ou  fur  le  continent.  De  qui  rcti- 
roit  alors  peu  de  chofes  des  domaines  de  la  cou- 
ronne , fut  fouvent  réduit  aux  befoins  les  plus 
prêtions.  Par  une  fuite  de  l'efprit  de  ce  ficelé, 
il  fe  permit  bien  des  injultices  de  détail  ; mais  il 
fentit  qu'il  lui  croit  impofliblc  d'étendre  une  op- 
prefiion  générale  fur  une  noblefle  8c  un  peuple 
oui  fçavoient  fe  réunir  : il  fut  donc  oblige,  pour 
avoir  des  fubfides,  de  prendre  une  nouvelle  route, 
& de  chercher  à obtenir  de  la  nation  ce  que  tes 
prédéccfleurs  avoient  attendu  de  leur  puitfancc. 
Le  s Sheritfs  invitèrent  les  bourgs  & les  villes  des 
différons  comtés  à envoyer  leurs  députés  au  par- 
lement ; 8c  c'etl  à cette  date  qu'il  faut  rappor- 
ter l'origine  de  la  chambre  des  communes  (a). 

Les  députés  du  peuple  n'eurent  pas  d'abord 
des  droits  fort  contidérables  ; ils  étoient  bien  éloi- 
gnés de  jouir  de  ces  belles  prérogatives  dont  la 
chambre  des  communes  cft  aujourd'hui  revêtue  : 
on  ne  les  appella  que  pour  confentir  aux  réfolu- 
tions  que  prendraient  le  roi  8c  l'affemblée  des 
feigneurs  (}).  Mais  c'étoit  avoir  beaucoup  acquis, 
que  d'avoir  obtenu  le  dm  de  donner  leur  avis 
8e  de  porter  des  plaintes  au  nom  du  peuple.  Au 
lieu  de  la  reffource  dangereufe  des  infurreétions , 
c'étoit  beaucoup  d'avoir  une  influence  légale  fur 
les  operations  du  gouvernement.  La  pofition  dé- 
• favantageufe  où  fe  trouvoit  la  chambre  des  com- 
munes a ,l' égard  du  roi  & des  lords , fut  bientôt 
compenfée  par  la  prépondérance  qu'acquiert  tou- 
jours la  nation , lorfqu'elle  peut  fe  mouvoir  avec 
règle  U). 

Ce  droit , qui  paroi  (Toit  foible  , ne  tarda  pas 
à produire  des  effets  importans.  Malgré  fa  répu- 
gnanca  , 8c  après  des  fubterfuges  indignes  d un 
auffi  grand  roi , Edouard  fut  réduit  à confirmer 
la  grande  charte  ; il  la  confirma  même  onze  fois 
durant  fon  règne.  Il  déclara  que  tout  ce  qui  fe 
feroit  de  contraire  à la  grande  charte , ferait  nul  i 
qu'elle  feroit  lue  deux  fois  par  année  dans  les 
cathédrales,  8c  qu'on  prononcerait  la  peine  d'ex- 
communicanon  contre  ceux  qui  la  violeraient  (f  ). 

Enfin  il  établit , par  une  loi,  un  privilège  dont 
la  nation  n’àvoit  joui  julqu'alors  que  par  tolè- 
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rance , le  ftatut  de  tallagio  non  concedendo , Sc  dé- 
clara qu’aucune  impofition  ne  fe  leveroit  fan» 
l'aveu  des  pairs  8c  de  la  chambre  des  commu- 
nes (6)  : rtatut  important,  qui , joint  à la  grande 
charte  , e!l  la  bafe  de  la  conllirution  d ‘Angleterre. 
Si  la  mande  charte  jetta  les  premiers  fondemens 
de  la  liberté  des  anglois , c'eft  du  ftatut  dont  je 
viens  de  parler  qu'il  faut  en  dater  l’établiffcment! 
Sc  fi  la  grande  charte  cimt  le  rempart  qui  pro- 
tégeoit  routes  les  libcrtésTndividuelles  , le  ftatut 
protégeoit  la  charte  elle-même  ; 8c  à l’aide  de  ce 
litre,  le  peuple  anglois  devoir  faire  déformais  des 
conquêtes  legales  fur  l'autorité  du  roi. 

Les  députes  de  la  nation  entière  étoienc  admis 
au  parlement , 8c  le  roi  fc  voyait  dans  leur  dé- 
pendance pour  lerfubfides,  c'cft-à-dire,  pour  II 
ehofo  la  plus  néceffaire  à tous  les  monarques. 
L'influence  qu'acquit  le  peuple  s’accrut  8c  fe  dé- 
veloppa fous  les  règnes  qui  Omirent  celui  d'E- 
douard. 

Sous  Edouard  II  les  communes  joignirent  des 
pétitions  aux  bills  qui  accordoicnt  des  fubfides  i 
c'cll  alors  que  commença  leur  pouvoir  légiflatif. 
Sous  Edouard  III  elles  déclarèrent  qu'elles  ne  re- 
connoitroient  déformais  de  loi , que  celles  qu’elles 
auroient  approuvé.  Bientôt  après  elles  exercèrent 
un  privilège  qui  eil  aujourd'hui  un  des  grands 
comrcpoias  de  la  conftitution  : elles  accufèrent 
8c  firent  condamner  quelques  uns  des  principaux 
minittres.  Sous  Henri  IV  elles  refufèrent  de  lia- 
tuer  fur  les  fubfides,  avant  qu'on  eût  répondu 
à leurs  pétitions.  En  un  mot,  chaque  événement 
lin  peu  confidcrable  ajoura  quelque  choie  au  pou- 
voir des  communes  : ces  additions  furent  lentes/ 
à la  vérité , mais  paifiblcs  8c  légales , 8c  par  cela 
même , plus  propres  à former  le  caraétère  de  la 
nation-,  8c  à lui  donner  toute  l'énergie  de  la 
liberté. 

Sous  Henri  V la  nation  ne  fut  occupée  que 
de  fes  guerres  avec  la  France  , 8c  fous  Henri  V[ 
commencèrent  les  fatales  querelles  entre  les  qjai- 
fons  d'Yorck  8c  de  Lancaftrc  ; le  bruit  des  armes 
fe  fit  feul  entendre.  Au  milieu  du  filence  des 
loix  , on  ne  penfa  guères  à en  établir  de  nou- 
velles , 8c  X Angleterre  n’offre , pendant  plus  de 
trente  années , qu'une  vafte  fcènc  de  délolation. 

Sous  Henri  VII  les  communes , ainfi  que  les 


11)  Je  ne  parle  ici  que  de  l'admiiTton  légale  ; car  le  comte  de  Lciceîlef  . qui  avoir  ufurpé  le  pouvoir  pendant 
Une  partie  du  régne  précédent , lei  y avoir  tf.ja  appelles. 

(a)  Anno  iïsj. 

tj)  Le  Summ  in , ou  la  lettre  d'appel  que  ici  feigneurs  reeevoient  du  roi  pour  fc  rendre  en  parlement,  portoit  ad 
deliberjndum  (y  faeimlum  : celui  des  communes  . ai  aulitndum  Ce  confmiiendunt.  Ce  ne  fut  qu'aprés  un  certain  temps  que 
ccllet-ci  s'aflemblciem  lèparémcnr , & euttnt  part  enfuite  i la  lég'llation. 

( e>  La  France  eut  bien  aullî  fet  étati-gé neraux  t mais  il  n*]r  eut  que  les  députés  des  villes  du  domaine  particulier  de  la 
couronne,  c’clbà  dire , d'une  tres-pethe  partie  de  ia  nation  qui.  fout  le  nom  de  frr  t-rrar  , y fuient  admis  , & l'on 
comprend  qu'ils  n'arquitent  pas  une  grande  inliuencc  dam  une  aiTcntblce  de  fouverains  qui  faifoient  la  loi  i leur  matuc. 
Audi , dès  que  les  ctatt-génciaux  entent  difparu , cyt  vit  s'établir  la  maxime  : qui  veut  le  roi . fi  mur  ta  loi. 

( fi  Confitntitiones  char  tarant  , cip.  a.  j.  4. 

» 161  Nullum  tallagium  vcl  auxiliura  per  not.  vel  harredes  nolirot  in  regno  noflto  ponatur  feu  levetur  fine  votunure 
» & afilnfu  atcliiepitcQporam , cptièopottnn  , cotnitum  , baconuin,  militant , Ides  chcvalieri) . burgenfium  6c  aliotuua 
à»  libctotunt  corn,  de  regno  nctfito  »,  Star.  an.  JS,  ci- 1. 
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pairs  , achetèrent  leur  fûreté  perfonnelle  aux  dé- 
pens de  la  liberté  générale  : on  créa  les  loix  les 
plus  avilifiàntes , on  rendit  les  jugement  les  plus 
odieux  j 8c  en  Itlanr  Ihiltoire  des  deux  premiers 
princes  de  la  mailou  de,!  udor  , on  croit  lire  co- 
que Tacite  raconte  de  libère  & du  fénat  ro- 
main (ij. 

On  eut  dit  que  la  nation  angloife  alloit  fubir 
à Ton  tour  le  fort  des  autres  narions  de  l'Europe  ; 
que  toutes  ces  barrières,  donc  elle  avoit  muni  fa 
liberté , n'avoient  tait  que  retarder  les  inévitables 
effets  du  pouvoir. 

Mais  le  fouvenir  des  anciennes  loix , de  cette 
grande  charte , fi  Couvent  & fi  folemnellemcnt 
confirmée , croit  trop  bien  gravée  dans  le  cœur 
des  anglois , pour  que  l'oppreflion  leur  donnât 
le  caractère  de  la  fervitude. 

V àngltterrc  en  outre  avoit  l'incftimable  avan- 
tage d’etre  réunie  en  un  feul  corps,  hi  elle  eût 
été  divifée  en  plufieurs  , elle  auroit  cuapluficurs 
atfrmblées  nationales.  Ces  alTcmblées , convo- 
quées en  des  temps  8c  en  des  lieux  différens , 
n'aurotent  pu  agir  de  concert  i 8c  le  droit  de 
réfuter  des  lubfides , ce  droit  important,  quand 
il  réduit  le  fouverain  à l'impoflibilité  d'agir,  n’eût- 
été  que  le  droit  fundle  d'irriter  un  maitre  qui 
auroit  eu  ailleurs  des  refiources. 

Chacun  de  ces  parlcmcns  ou  états  généraux 
ne  pouvant  fe  faire  un  mérite  que  d une  prompt* 
obéilfance , auroit  accordé  à l'envi  ce  qu’il  eût 
été  inutile  8c  même  dangereux  de  refufer  : le  roi 
n'auroit  pas  tardé  à exiger,  comme  un  tribut, 
un  don  qu'il  croit  fût  d'obtenir  j ou  fi  l'on  avoit 
encore  demandé  le  confentemcnt  des  peuples,  ce 
n'eût  été  que  comme  un  moyen  de  plus  de  les 
Opprimer  fans  périls. 

Mais  le  roi  A'Angleterrt  ne  pouvoir  alors  cx- 
pofer  fesbefoins  qu'à  une  feule  aflcmblée  : quelle 
que  fût  l'augmentation  de  fon  pouvoir , le  parle- 
ment feul  pouvoit  lui  fournir  les  moyens  de  le 
déployer  ; foit  que  ceux  qui  le  compofoient 
femifient  vivement  leurs  avantages  • foit  que 
l’intérêt  particulier  vint  à l'appui  du  patriotifme , 
ils  revendiquèrent  dans  tous  les  temps  le'  droit 
de  refufer  des  lubfides  ; « Sc , dans  l'abandon  gé- 
»,  néral  de  tout  ce  qui  devoir  leur  être  cher , dit 
»,  M.  4e  Lolme,  qui  nous  fournit  ces  remarques , 
» ils  tinrent  du  moins  opiniâtrement  embrauée  la 
»>  planche  qui  devoit  enfin  les  fauver  (a)  ». 

Sous  Edouard  VI  les  monftrueufes  loix  de  tra- 
hi fin  , inventées  fous  Henri  VIII,  fon  prédécef- 
feur , furent  abolies  j mais  ce  jeune  8c  vertueux 
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prince  n'ayant  occupé  le  trône  qu’un  moment , 
la  fanguinairc  Marie  étonna  l’univers  par  fes 
cruautés. 

LAnghttm  commença  à refpirer  fous  le  beau 
règne  d'Elifabeth,  8c  la  religion  protcllante  ré- 
tablie fur  le  trône  , amena  avec  elle  un  peu  plus 
de  liberté  8c  de  tolérance. 

La  chambre  ctoiléc,  ce  monument  affreux  de 
la  tyrannie  des  deux  Henri , fubfilloit  cependant 
toujours  : on  créa  même  le  tribunal  de  la  haute- 
cominilfion , qui  exerçoit  une  inquifition  redou- 
table ; 8c  le  joug  du  pouvoir  accabloit  encore 
les  fujets.  Mais  l'amour  pour  une  reine  dont  les 
malheurs  avoient  excité  un  fi  vif  Interet , les 
dangers  cminens  auxquels  1‘ Angltttm  échappa  , 
8c  l'adminiltration  glorieufe  d'Elifabeth,  firent 
(importer  des  violences  qui  paroitroient  aujour- 
d’hui le  comble  de  la  tyrannie.  Lorfque  les  an-  * 
glois  ont  propofé  1a  reine  Elifabeth  pour  modèle , 
ce  n’étoit  pas  à caufe  de  fes  principes  (5),  mais 
à caufe  de  fes  grands  talens.  . 

Enfin , fous  le  règne  des  Stuarts , la  nation 
reprit  toute  fa  fierté.  Jacques  Ier , prince  plus  im- 
prudent que  tyrannique,  leva  le  voile  qui  avoit 
ju(ques-tà  déguifé  tant  d'ufurpations  ; fes  prédé- 
ceucurs  les  avoient  jenu  cachées,  il  ne  craignit 
point  de  les  montrer  au  grand  jour. 

Il  répétoit  qu'on  ne  doit  pas  plus  s’oppofer  ats 
►pouvoir  des  rois  qu'à  celui  de  Dieu  ; qu'ils  étoient 
1 tout-puiffans  ainfi  nue  le  maître  de  l'univers  ; que 
ces  privilèges,  réclamés  par  la  nation  avec  tant 
de  bruit , comrrfc  un  héritage  & comme  des  droits 
apportés  en  venant  au  monde , ne  dévoient  être 
attribués  qu'à  la  faveur  8c  à la  tolérance  de  fes 
ancêtres  (4) 

Ces  principes , confervés  jufqu’alors  dans  le 
fecret  du  cabinet  8c  des  cours  de  juftice , s’étoient 
maintenus  par  leur  obfcurité  même  : énoncés 
du  haut  du  trône,  8c  retentilTans  dans  les  chaires, 
ils  répandirent  une  alarme  univerfelle.  Le  com- 
merce , les  arts , qui  en  font  la  fuite , 8c  fur- 
tout  l'imprimerie , donnoient  des  idées  plus  faines 
à tous  les  ordres  de  l'état  ; un  nouveau  jour  com- 
mençoit  à éclairer  la  nation , 8c  l'on  apperçut  fous 
ce  régné  un  efprir  d'oppofition,  auquel  les  mo- 
narques anglois  n’étoient  plus  accoutumés  dès 
longtemps. 

Mais  l’orage , qui  n’avoir  fait  que  fc  préparer 
fous  Jacques  , éclata  fous  Charles  premier , fon 
fuccefTetir;  8c  à l'avénement  de  ce  prince,  tout 
annonçoit  une  grande  cataftrophe. 

Les  idées  religieufes , pat  un  concours  fingù- 


( 1 ) Quintà  quis  illuftrior , untA  magis  filfî  2 c feftinantei. 

(a)  Lotfquc,  fou*  Charles  premier  , le  pouvoir  du  roi  fut  réduit  4 céder  À celui  du  peuple,  l'Irlande,  à peine  ciW- 
Jilce  , ne  faifoit  qu’augmenter  fa  dépendance  en  augmentant  fei  bf  foins  $ i'Ecoffc  n’obcifloïc  plus  au  roi.  Quoique  l’Ecoilê 
te.  l’Irlande  ne  foient , par  U petiteflè  de  leur  étendue,  qu’accefloires  4 VArgitttrrf>  d’après  ce  qui  l’efl  parie  dans  ces 
deux  conticet  depuis  ta  révolution  de  i6*v  , c’elt  un  bonheur  pour  les  anglois  que  fa  grande  crife  du  règne  de  Chailci 
premier  Sc  fe  pas  decifif  que  alors  U conftiru-jon , aient  devancé  l’époque  de  4 réunion  des  trois  royaumes, 

{ I ) En  matière  de  gouvernement. 

(4  ) Déclarations  faites  en  parlement  dans  les  années  1610  fli  idsi»  * 
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lier,  infpiroïent  une  nouvelle  force  î l’amour  de 
la  liberté  que  montroient  les  anglois;  le  même 
efprit  qui  avoir  attaqué  la  foi  établie  , fe  glifloit 
dans  la  politique  ; les  prérogatives  royales  furent 
foumifcs  au  même  examen  que  les  préceptes  de 
l'cglife  de  Rome , & elles  ne  foutinrent  pas  cette 
épreuve. 

La  chambre  des  communes,  d'un  autre  côté,' 
tevenoit  de  l'étonnement  que  l'extinéfion  du  pou- 
voir des  nobles  lui  avoit  infpirc  d'abord;  jettant 
les  yeux  fur  elle  - même  8c  fur  le  peuple  , elle 
vit  toute  fa  force  > elle  fe  détermina  1 en  faire 
ufage  , 8c  à reffcrrer  enfin  un  pouvoir  qui  depuis 
fi  long  temps  fembloit  avoir  tout  envahi  (i).  Gui- 
dée par  des  hommes  de  génie  8c  par  des  carac- 
tères vertueux , elle  entreprit  le  grand  ouvrage 
de  la  réforme  , avec  méthode  , 8c  d'une  manière 
» qui  n'étoit  pas  oppofée  à la  conllitution.  Charles 
avoit  befoin  de  beaucoup  de  prudence  pour  élu- 
der le  choc  de  toute  la  nation , concentré  8c 
dirigé  par  une  affcmblée  d'hommes  d'état. 

Mais  ce  prince  mal  confeillé  ne  vit  pas  le  péril 

Î|ui  l'environnoit  ; il  ne  fentit  pas  que  le  terrein 
ur  lequel  il  marchoit  étoit  miné  de  toutes  parts  ; 
il  eut  l'imprudence  de  déployer  avec  rigueur  une 
autorité  qu'on  ne  refpeâoit  plus , 8c  en  un  mo- 
ment il  perdit  fes  prérogatives.  Par  le  fameux 
aâe  qu'on  appella  la  pétition  dis  droits  , 8c  par 
un  aéle  poftérieur , publiés  de  fon  aveu  , les» 
prêts  forcés  8c  les  impôts  dégutfés  fous  le  nom 
de  don  gratuit , lurent  déclarés  contraires  aux 
Joix  ; les  emprifonnemens  arbitraires  8c  l'exercice 
de  la  loi  martiale  furent  abolis  ; le  tribunal  de  la 
haute -commilfion  8c  la  chambre  étoilée  furent  fup- 
primés  (a)  » 8c  la  conllitution , dégagée  de  l'atti- 
rail defpotit^ue  dont  les  Tudors  l'avoient  cou- 
verte , lut  rétablie  dans  fon  ancien  lullre. 

Charles  I"  paya  de  fa  tète  fon  opiniâtreté.  La 
puifTance  royale  fe  trouvant  anéantie  , les  an- 
glois firent  des  tentatives  inutiles  , pour  y fubf- 
tituer  le  gouvernement  républicain.  •>  Ce  lut  un 
a.  beau  fpeélacle , dit  Montcfquieu  , de  voir  les 
»i  efforts  impuiflans  des  anglois  pour  établir  cher 
» eux  la  démocratie  •>.  Soumis  d abord  au  pouvoir 
desdivers  cheftdulone  parlement,  ils  fe  fournirent 
enfuire  à la  volonté  du  protteicur.  Après  Crom- 
well, ils  virent  le  pouvoir  fe  dillribuer  entre  les 
chefs  des  différens  corps  de  troupes  ; 8c  retom- 
bant fans  ceffe  de  fervitude  en  fervitude,  ils  re- 
connurent que  vouloir  établir  la  liberté  au  milieu 
d'une  grande  nation  , en  la  faifant  intervenir  dans 
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le  détail  du  gouvernement , c’ell  vouloir  de  toute* 
les  chofes  la  plus  chimérique  ; que  cette  autorité 
commune  à tous  ■ dont  on  amufe  le  peuple , n'eli 
au  fond  que  l'autorité  de  quelques  citoyens  puif- 
fans  qui  fe  partagent  la  république  ; 8c  ils  adop- 
tèrent enfin  la  feule  conllitution  qui  puiffe  con- 
venir â un  grand  état , celle  où  un  petit  nombre 
délibère  Se  où  un  feul  exécute. 

« Comme  ceux  qui  avoient  part  aux  affaires» 
” dit  encore  Nlontefquieu , n'avoient  point  de 
» venu , que  leur  ambition  étoit  irritée  par  le  fucccs 
” de  celui  qui  avoit  le  plus  ofé  ( ;) , que  l'efprit 
« d'une  faéiion  n'étoit  réprimé  que  par  l'efprit 
» d'une  autre  , le  gouvernement  chaneeoit  fans 
•*  ceffe  ; le  peuple  étonné  cherchoi:  la  démo- 
>»  crade,  8c  ne  la  trouvoit  nulle  part.  Apres  bien 
» des  mouvemens , des  chocs  8c  des  fecouffes , 
» il  fallut  fe  tepofer  dans  le  gouvernement  même 
■»  qu'on  avoit  proferit  >». 

Charles  U fut  donc  appelle , 8c  fes  peuples 
lui  témoignèrent  l'attachement  8c  la  tendreffe  qui 
fuit  le  retour  d'une  longue  erreur.  11  ne  leur  par- 
donna pas  neanmoins  le  crime  inexpiable  dont  ils 
s'étoîent  fouillés  : il  vit  avec  douleur  qu'ils  con- 
, fervoienr  les  maximes  qui  avoient  fait  mourir  fon 
père  fur  un  échaffaut;  3c  le  coeur  plein  des  an- 
ciennes prérogatives  de  la  couronne  , il  chercha 
l'occafion  de  manquer  aux  promeffes  qui  avoient 
caufé  fon  rétabliffement. 

MaisJa  vivacité  de  les  meftires  dévoila  fes  ii*- 
tentions  ; fes  alliances  dangereufes  fur  le  conti- 
nent, & l’extravagance  des  guerres  dans  lefquelle» 
il  entraîna  YAng  cttm , jointes  aux  fréquens  abus 
d'autorité  qu'il  fe  permit , le  décelèrent.  La  nation 
ouvrit  les  yeux  (ur  fes  projets  ; 8c  convaincue 
enfin  qu'il  n'y  a que  des  homes  fixes  8c  inva- 
riables qui  puilTent  contenir  l’autorité  , elle  réfo- 
lut  d'abolir  tout  ce  que  la  puiliânce  de  fon  coi 
avoit  encore  d'arbitraire. 

Elle  fupprima  les  ftrvicts  miBtairts  dus  â la 
couronne , par  ceux  qui  poffédoient  des  terres 
féodales  ; les  loix  contre  les  hérétiques  furent  abro- 
gées ; on  publia  l’aâe  d ‘haldtas  corpus  (4)  8c  le  ftatut 
qui  rendoit  les  parlemens  triennaux  : le  patrio- 
tifme  de  la  chambre  des  pairs  8c  de  cefre  des 
communes  fut  tel,  que  ce  fut  fous  le  prince  le  plus 
deilicué  de  principes,  que  !a  liberté  prit  le  plus 
d'accroiffement- 

A la  mort  de  Charles,  Jacques  II  voulut  fuivre 
les  projets  defpotiques  de  fa  famille  i il  employa  » 
dans  fes  déclarations,  les  expreflions  alarmantes 


( 1 ) En  France  oo,  par  une  fuite  de  la  divifion  dei  provint»  de  de  la  puiflânee  dei  noble* , le  peuple  boit  compté 
pour  lien  lorfquc  lea  noble*  eua-uiêmei  furent  abanut . l'ouvrage  fur  fait.  Mail  en  Anglcrtrr.  , lorfque  ïe*  noble*  furent 
fourni*  , le  peuple  qu’il*  avoient  élevé  de  qui  étoit  réuni , revendiqua  fe*  droit*  dt  rallia  la  nation. 

(a)  La  chambre  croCée,  i la  dilécrence  de*  aourt  tribunaux  qui  ne  reconnoifiènt  que  la  commuât  loi  de  1er  aûet  du 
parlement  , reconnoifloir  le*  proclamation*  particulière*  du  conferl  du  roi,  de  en  farloit  la  règle  Je  fe*  jugemen*.  Avril 
rabo  linon  de  ce  ttibunal  fut  - elle  regardée,  avec  cailon  , comme  une  grande  victoire  fur  l'aucocité  royale, 

( ] > Ctomwel.  * 

4)  Nou*  expliquant**  plu*  bai  en  quoi  ceaûlc  cet  ade. 
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de  pouvoir  abfolu  ; il  dit  nettement  qu'on  devoit  lui 
obéir  fins  réferve(l)  ; il  s'attribua  le  droit  dedilpen- 
fer  des  loix  i il  chercha  même  i détruire  les  loix  les 
plus  chcres  à la  nation  ; il  cflaya  d'abolir  une 
religion  dont  l'étibliffcmcnt  avoit  coûté  les  plus 
plus  grands  facrifices , 8e  d'y  fubftituer  une  com- 
munion que  des  ailes  réitérés  du  parlement  avoient 
proferite.  Cette  communion  avoit  été  proferite, 
non  parce  qu'elle  enfeignoit  les  dogmes  indiffé- 
rent a l'état , de  la  tranflubllantiation  8e  du  purga- 
toire , mais  parce  qu'elle  attribuoit  aux  princes 
un  pouvoir  illimité. 

Charles , par  cette  entreprife , ne  violoit  pas 
feulement  une  loi , il  fe  difpofoit  par-là  à des 
violations  plus  criantes  encore.  Les  anglois  voyant 
que  la  liberté  étoit  attaquée  jufcjucs  dans  fes  pre- 
miers principes  , retirèrent  1 obéiffance  qu'ils 
avoient  vouee  à Jacques,  8 c ils  fe  crurent  dé- 
gagés de  leurs  ferment  envers  un  roi  qui  fe  met- 
toit  au-deffus  des  liens. 

La  révolution  qui  avoit  perdu  Charles , ne 
s’étoit  effectuée  qu'en  verfant  beaucoup  de  fang, 
& elle  avoitjetté  l'état  dans  une  convulfion  ter- 
rible ; celle  qui  détrôna  Jacques  ne  fut  qu'une 
opération  courte  8c  facile.  La  nation  fe  trouvoit 
alors  fi  éclairée  , les  principes  qu'elle  fuivoit 
étoient  li  bien  reconnus , que  le  concert  fut  uni- 
verfel  : tous  les  liens  par  lcfquels  le  peuple  tenoit 
au  trône  fe  rompirent  à-la-tois  8c  par  une  feule 
fccouffe  i 8c  Jacques,  qui , le  moment  aupara- 
vant étoit  un  monarque  environné  de  fes  fumets , 
ne  fut  plus  qu'un  particulier  au  milieu  de  Y An- 
gleterre. 

Ce  qui  excite  aujourd'hui  notre  furprife  fur  cet 
événement  , unique  dans  les  annales  du  genre 
humain,  c'ell  la  modération , 8c , difent  les  écri- 
vains anglois , la  légalitl  meme  qui  l'accompa- 
gnèrent. Il  n'y  eut  aucun  bouleverfement  ; comme 
fi  la  conllitution  avoit  indiqué  la  marche  qu'il 
faudrait  fuivre  pour  détrôner  le  monarque  qui 
voudrait  s’élever  au-deffus  des  loix  , la  nation 
s'affembla  d'une  manière  régulière  pour  élire  fes 
repréfcntaiis  : le  trône  fut  déclaré  vacant , 8c  un 
nouvel  ordre  de  fuccellion  fut  établi. 

Ce  ne  fut  pas  tout  ; on  s’attacha  à réparer  les 
brèches  de  la  conllitution  , 8c  à en  prévenir  de 
nouvelles  : le  peuple  8c  le  fnuverain  alloient  for- 
mer entr'eux  un  nouveau  contrat  i on  profita  d'une 
fi  belle  occafion. 

#On  exigea  du  nouveau  roi  un  ferment  plus 
formel  encore  que  celui  de  fes  prédéccffeurs  i 
on  en  confacra  pour  toujours  la  formule  (a).  On 
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déclara  de  nouveau , qu’établir  des  impôts  fans 
l'aveu  du  parlement , qu'entretenir  une  armée  en 
temps  de  paix  , ce  ferait  agir  contre  la  conllitu- 
tion. On  abolit  le  pouvoir  qu'avoia  , dans  tous  les 
temps , réclamé  la  couronne , de  difpenfer  des  loix. 
On  reconnut  que  tous  les  fujets  ont  ÿoit  de  pré- 
fenter  des  pétitions  au  roi  (i)  : « 8c  enfin  , dit 
» M.  de  Lolmc  , on  pofa  la  clef  de  la  vodtc  , par 
•>  l'établiffement  final  de  la  liberté  de  la  pref- 
» fe  (4)  ». 

La  révolution  de  1688,  forme  donc  la  ttoific- 
me  époque  dans  l'hilloire  de  la  conllitution  d'An- 
gleterre. La  grande  charte  avoit  indioué  les  bor- 
nés de  la  puiffancc  royale  : le  régne  (l'Edouard  I 
avoit  élevé  quelques  barrières  ; mais  c’ell  au  détrô- 
nement  de  Jacques  II  , qu'on  acheva  de  fermer 
l'cnotinte. 

C'ell  alors  que  le  peuple  anglois  établit  les 
principes  de  droit  naturel  8c  de  droit  civil  , qu'il 
obfcrva  avec  tant  de  fermeté  , en  chaffant  un  toi 
qui  violoit  fes  fermens  : il  adopta  le  fyftémc  de 
la  réfifianct  ; il  déclara  que  la  nation  pourrait  fe 
fervir  de  cette  reffource  contre  la  tyrannie.  Par 
l'cxclufion  donnée  à une  famille  héréditairement 
defpotique  , il  décida  qiic  les  nacions  n'appartien- 
nent pas  aux  rois.  On  rejetta  tous  ces  préceptes 
d’obéiffance  paffive  , de  droit  divin , de  pouvoir 
indetlruéliblc,  fur  lefquels  l'autorité  royale  avoit 
porté  jufques-Ii  1 8c  à cet  échafaudage  peu  foli- 
de  en  lui  - même , on  fubllirua  les  appuis  plus 
fOrs  8c  plus  durables  de  l'amour  de  l’orare  8c  du 
fentiment  de  la  nécefüté  d'un  gouvernement  par- 
mi les  hommes. 

Shction  II*. 

De  la  nature  fp  des  principes  de  la  conflitution 
<C Angleterre. 

La  bafe  de  la  conllitution  d' Angleterre , le  prin- 
cipe fondamenral  d'où  dérivent  tous  les  autres, 
c’ell  que  la  puilfancc  légiflativc , c‘ell-a-dire  , le 
pouvoir  d’établir  les  loix,  de  les  abroger,  de  les 
changer  , de  les  expliquer , appartient  au  parle- 
ment feul. 

Les  parties  conllitutives  du  parlement , font  la 
chambre  des  communes,  la  chambre  des  pairs  8s 
le  roi. 

La  chambre  des  communes  ell  compofée  des  repré- 
fentans  des  différent  comtés  de  Y Angleterre  qui 
en  envoient  chacun  deux  i des  députés  des  villes  , 
( Londres  , fi  l'on  y comprend  Wellminller  8c 


(1)  Déclaration  donnée  en  1017. 

' ( a > Dan*  l’atke  du  parlement  intitulé  : aé?e  peur  établir  le  ferment  du  couronnement. 

()  ) Le  patientent  avoit  fait  un  bill  qui  fut  appellé  le  tilt  des  droirt  , te  qui  contcnoit  le*  article*  ci-deffit* , ainfi  que 
diveri  autre*.  Ce  bill  ayant  reçu  le  confcntemem  royal  . fm  publié  fou*  le  titre  d’rttfe  déclarant  Ut  droit * & liberté t du 
fijet  , b ttobl jfaru  lu  Jutctjft  n d la  couronne.  Année  i.  de  Guillaume  St  Marie,  felTron  a , cap.  , 

( 4}  La  liberté  de  la  piedc  ne  fut  , i proprement  parler  . établie  que  quatre  année*  après,  lorfque  le  patientent  rcfuCe 
de  continuer  Je»  relltiûion*  auxquelles  rintptimcric  avoit  été  fourni»  juiqu'i  cette  époque. 
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South w*ric,  «nnomme  huit,  leî  autres  «lies  deux 
ou  un  )v  8e  des  députés  des  wiivcrfitésil'Oxiord  & 
de  Cambridge,  qui  en  envoient  chacune  deux. 

Enfin  depuikl'aâe  d'fcuon,  1’Ecoffc  envoie  qua- 
rante-cinq députés  : le  nombre  total  des  membres 
des  commutes  eft  de  cinq  cens  cinquante  - huit. 
Ces  députés  ne  font  pas,  ainfi  que  les  députés  des 
Prévinces-Onies , cenfés  reprélenter  uniquement 
h ville  ou  le  comté  qui  les  envoie  i des  qu  ils  font 
admis  à lachambre,  ilsrepréfententtoute  la  nation. 

Pour  être  membre  de  la  chambre  des  commu- 
nes . il  faut  être  né  fujet  de  la  Grande  - Bretagne  , 
& avoir  un  fonds  de  terre  de  la  valeur  de  600  liv. 
fterling  de  revenu  (1) , s'il  s'agit  de  repréfenftr 
un  comté  i ou  de  jco  liv*  fterling,  s'il  s'agit  de  te- 
profenter  une  .ville  (a).  .. 

Pour  donner  fa  voix  à l'eledion  des  tepatien- 
tam  udjyn  comté , il  faut  y pufféder  un  fonds  libre 
( ircihvlï  ) , dq  la  valeur  de  quarante  fehelings  de 
revenu.  Les  éledeurs , dans  les  différentes  villes  , 
doivent  être  freemen  , mot  qui  lignifie  hommes  li- 
bres a & qui  exprime  aujourd'hui  certaines  quali- 
fications, énoncées  dans  les  chattes  paniculiè- 

IC  Lyrique  lç  roi  forme  un  nouveau  parlement, 
le  chancelier  .ojrdonnc  au  shetif  ( 4 ) de  chaque 
comté  , de  faite  procéder  a l'eledion  des  députes 
du  comté  Si  des  diverfes  villes  qui  s'y  trouvent. 
Trois  jours  après  la  réception  de  cet  ordre,  le 
shérif  commande  aux  officiers  des  villes  de  faire 
leur  éledion  dans  les  huit  jours  qui  fuivent  ; il 
procède  lui  - même  à l'éleâion  pour  le  comté  ; il 
ne  peut  la  commencer  que  dix  jouis  après  la  ré- 
ception de  l'ordre  , 8c  il  ne  doit  pas  la  reculer  au- 
delà»  de  feixe  jours.  Le  chancelier  ou  garde  des 
fceaux  écrit  jo  jours  à l'avance , au  confeil  privé 
d'Ecoflc  , de  faite  élire  les  16  pairs  8c  les  4J 
députés  écoflois  qui  doivent  être  de  la  cham- 
bre des  communes  d 'Angleterre. 

Afin  d'aflurer  la  liberté  des  éledions  , tout 
candidat  cui  , apres  la  date  des  U'rits  ( f ) , 
ou  durant  la  vacance  d'une  place,  donne  des  repas 
aux  électeurs , ou  à un  certain  nombre  d'entr'eux , 
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né  peut  être  élu  pour  ce  lieu  -là  (jS).  Celui  qui  ' 
a donne , ou  promis  de  donner  à un  électeur  de 
l'argent , un  office  ou  une  récompenfe  quelcon- 
que, ell,  ainfi  que  l'cleCteur  lui  même,  condamné  1 
joo  liv.  fterling  d'amende  , & déclaré  incapable 
de  remplir  jamais  aucun  office  ( 7 )•  L'un  & l'au- 
tre cependant  font  abfous  , fi  , avant  d'ètre  con- 
vaincus du  délit , ils  dénoncent  un  coupable  qui 
fe  trouve  dans  le  même  cas. 

La  loi  condamne  à une  amende  de  tco  livres 
fterling  , St  déclare  incapables  d'aucun  office,  les 
collecteurs  des  revenus  publics  , qui  tntrepren- 
droient  de  fe  mêler  des  élections , en  perfuadant 
ou  dilTuadanr  les  électeurs.  Enfin  , les  foldats  qui 
fe  trouvent  en  quartier  dans  les  lieux  où  fe  tait  " 
l'éleCtion,  doivent  s'en  éloigner,  au  moins  un 
jour  avant  qu'elle  commence , Si.  ne  revenir  qu'un 
jour  après  qu'elle  elt  finie. 

La  chambre  des  pairs  eft  compofée  des  lord* 
fpiritucls,  qui  font  les  archevêques  de  Cantor- 
bery  & d'Ÿorck  , 8 c les  vingt  - quatre  évêques  j 
des  lords  temporels  , c’ell-i-dire , des  ducs , mar- 
quis , comtes , vicomtes  & barons  C&)  ; des  feize 
pairs  députés  par  les  lords  écoflois.  Ils  ne  forment 
qu’un  feul  corps , où  les  voix  fc  comptent  indif- 
tinCtemcnt , 8c  où  la  pluralité  décide. 

* Enfin , le  Roi  forme  la  troifiêmc  puiffance  qui 
conftituc  le  parlement  : il  jouit  feul  d'ailleurs  du 
droit  de  le  convoquer;  de  le  difloudre  ou  de  le 
proroger.  Le  parlement  cefle  entièrement  d'exif- 
ter  dès  que  le  roi  a prononcé  fa  diffolution  ; la 
chargées  députés  eft  finie  ; 3c , lors  d'une  con- 
vocation,il  faut  en  élire  de  nouveaux.  Une  prorogai. 
Hors  eft  un  ajournement  à un  terme  fixé  par  le  roi  : 
jufqu'à  ce  terme  , le  parlement  eft  Amplement 
interrompu , 8c  les  fondions  des  députes  ne  font 
que  fufpendues. 

Lorfcue  le  parlement  s’aflcmble , foir  qu'il  le 
fi  (Te  à la  fuite  d'une  nouvelle  éledion  , foir  que, 
compofé  de  membres  élus  précédemment , il  re- 
prenne fis  féances  à l'expiration  du  temps  pouf 
lequel  il  avoir  etc  prorogé  (9) , le  roi  s'y  rend  en 
perfonne,  revêtu  des  marques  de  fa  dignité  , 8c  il 


( 1 ) Ce  fond;  doit  avoir  été  poflcdé  pendant  une  année  avant  i’éleftion  , i moins  qu'il  ne  fuit  parvenu  au  rîcuiaite 
par  héritage , mariage  , leftamcnt  ou  promotion  d un  odîcc. 

(il  On  trouve  cenr  moyens  d’eluder  cette  loi. 

(,)  IJ  v a auffi  quelques  abus  fus  ce  point.  Les  étrangers  établis  à Londres , 8:  qui  occupent  une  roaifon  à titre  dq 
bail  ou  i titre  de  propriété . font  appelles  d VcltmiiiCtcr  pous  donner  leur  voix  . lorfqu'il  s agit  de  nommet  un  tepré- 
femint  de  cette  ville.  J'ai  vu  l’année  dernière  (17s»!  un  perruquier  fiangois  donnant  fa  voix  i l'élection  de  lit  CetiJ 
\Pray,  qui  a fuctcdé'i  milord  Rodney  . en  qualité  de  l'un  des  reptéfentans  de  Weftininftcr. 

(a)  Le  tiicrid  clî  le  magilfsat  quia  luccédé  i l'ancien  comte , rnmss  : il  réunit  les  fondions  de  juge  , dans  certain  cas  g 
de  gardien  de  la  paix  du  roi,  c’eft-d  dire  du  bon  otdre , ic  d'ofScieê  exécutif  des  cours  fupérieures  de  juilice. 

/,)  o„  donne  ce  non;  aux  lettres  du  chance;  et  ou  du  roi,  qui  ordonnent  de  procéder  d l'élection, 

(Si  Ce  réglement  eft  violé  d’une  manière  publique  dint  toute  l' Angleterre , comme  nous  le  dirons  plus  bas, 

(7)  Ce  fécond  règlement  s'enfreint  avec  la  même  publicisé. 

(t)  Avant  l'union  de  l'/fnglrrn-re  St  de  l’Ecoffi , la  chambtc  det  pairs  érmt  ordinairement  comporte  d environ  170  p«r- 
(bnnes  ; elle  eft  aujourd'hui  d'enviion  deux  cents  ; trais  ce  nombre  n'eli  pas  fixe  , fur-tout  d caufe  des  minorités.  Les  un» 
(ont  lotdi  par  leur  naiftance,  &r  les  autres  par  création. 

, , t0(  doit  convoquer  un  parlement  au  moins  quarante  iours  avant  le  temps  fixé  pour  la  première  aflêmbléc  t il 

ne  petit  abréeer  le  renne  d'une  prorogation  , i moins  qu'il  n’v  ait  une  rcbcllion  ou  un  danger  ptifçw  d'une  invalida 
étrangère  ; k , dans  ces  deux  cas , il  doit  en  donner  conooiüisice  -juitoisc  jours  auparavant. 


A N G 

ouvre  1j  feflion,  en  expofant  l'ctat  & lesbefoins 
<!e  la  nation  , 8c  en  invitant  les  deux  chambre?  à 
s'en  occuper.  La  préfcnce  du  roi  eft  ablolumcnt 
requilc  dans  une  première  affembléi  i c eft  elle 
qui  donne  1a  vie  aux  corps  légiflatils  , St  qui  les 
met  en  mouvement  ; mais  s'il  envoie  un  repré- 
fentant  de  fa  perfonne,  il  eft  cenfé  préfent. 

Lorfque  le  roi  a prononcé  fon  dilcours  , il  le 
retire.  Le  parlement,  qui  eft  alors  faifi  des  af- 
faires de  la  nation  , s'en  occupe  , & il  exifte  juf- 
u’à  ce  qu’il  foit  prorogé  ou  diffous.  La  chambre 
es  pairs  & la  chambre  baffe  s'affctnblent  fépa- 
rément ; la  première  fous  la  prélidence  du  lord 
chancelier  , lî  féconde  fous  celle  de  l'orateur 
des  communes  : elles  s'ajournent  elles  - memes , 
chacune  de  leur  côté  , aux  jours  qui  leur  con- 
viennent. 

Comme  chacune  des  deux  chambres  a la  néga- 
tive fur  les  réfolutions  de  l'autre  , & qu'on  ne 
craint  pas  de  les  voir  empiéter  fur  leurs  préroga- 
tives mutuelles,  non  plus  que  lur  celles  du  roi, 
dont  le  confentement  eft  néceffaire  pour  tormer 
une  loi  quelconque  , tout  ce  qu’elles  jugent  con- 
venable au  bien  de  l'état,  fans  reftriétion  , peut 
faire  l’objet  de  leurs  deliberations  rcfpeéli- 
ves.  Telles  font  , par  exemple  , de  nouvelles 
bornes  ou  une  nouvelle  étendue  à donner  à l’au- 
torité du  roi , de  nouvelles  loix  à établir , ou 
des  chaneemens  à faire  aux  anciennes.  Ainfi , les 
divers  réglemens  ou  établiffemens  publics  , les 
abus  de  l'adminiftration  , Se  les  remèdes  à y ap- 
porter, font  i chaque  feflion  l’objet  de  l'attention 
du  parlement. 

Il  y a cependant  une  oblervation  importante  à 
faire  ; les  bills  relatifs  aux  fubfides  doivent  tou- 
jours venir  des  communes  : les  lords  ne  peuvent 
s’occuper  de  cet  objet  que  fut  une  motion  faite 
dans  la  chambre  baffe , & la  chambre  baffe  eft  fi 
jaloufe  de  ce  droit , qu'elle  ne  fouffre  jamais  que 
les  pairs  changent  rien  aux  bills  qu’elle  leur  envoie 
à ce  fujet  ; ils  doivent  les  accepter  , ou  les 
rejetter  purement  8c  Amplement. 

A cela  près , tous  les  membres  des  deux  cham- 
bres propofent  les  bills  qu'ils  veulent.  Si , après 
délibération  , on  trouve  qu’un  bill  eft  digne  d’at- 
tention , on  invite  celui  qui  l’a  propoGé  à 1e  mettre 
par  écrit.  On  difeuee  enfuite  la  motion  ; (i  elle 
paffe , on  la  remet  à l’autre  chambre  pour  qu’elle  ' 
s'en  occupe  à fon  tour.  Si  celle -ci  la  rejette  , le 
bilf  relie  fans  effet  ; fi  elle  l’accepte,  il  ne  man- 
que plus  au  bill  que  l'aveu  du  roi. 

Lorfqu’il  n’y  a aucune  affaire  prcffinte,  le  roi 
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attend  ordinairement  la  fin  de  la  feflion  (i),  ou 
du  moins  qu'il  y ait  un  certain  nombre  de  bills  pour 
faire  ufage  de  fa  voix  négative;  il  fe  rend  au  par- 
lement avec  appareil  : 8r  pendant  qu’il  fiége  fur 
fon  trône,  & qu’un  l'ccretaire  lit  les  bills,  il  donne 
ou  refufe  fon  confentement  (a). 

Si  c’eft  un  bill  public  , Sc  que  le  roi  l'approuve, 
le  fecrétaire  dit  : Le*roi  -If  veut.  Si  c es  un  bill 
privé  , il. dit  : Soit  faior  comme  il  efl  ctfîrr.  Si  c'ell 
un  bill  concernant  des  fubfides,  il  dit  : Le  roi  re- 
mercie fa  loyaux  fujets  , accepte  leur  kbtévolence  , 
(i  aujft  le  veut.  Et  enfin  , fi  c’ell  un  bill  auquel  ls 
roi  ne  juge  pas  à propos  de  conientir , le  Secrétaire 
dit  : L<  roi  s'avijéra ,-  ce  qui  eft  une  manière  polie 
de  le  rejetter. 

Il  eft  affex  fingulier  que  le  roi  A' Angleterre  s'ex- 
prime en  françois  dans  fon  parlement  ; c'ell  un 
relie  de  la  conquête  (;)  que  la  nation  angloife  n’a 
pas  détruite  : Blaekllone  fait  la-deffus  une  ob- 
fervation  intéreflante  : •<  c'ell .,  dit  - il , la  der- 
.»  nière  marque  qui  nous  relie  de  notre  efclavage  ; 
..  te  il  cil  bon  que  nous  la  confondons , parce 
» qu’elle  nous  rappelle  que  notre  liberté  peut  pé- 
»rir,  puifqu'ctle  fut  autrefois  détruite  par  une 

force  étrangère  ». 

Lorfque  le  roi  a fait  ufage  de  fa  voix  négative, 
il  proroge  le  parlement,  l es  bills  qu'il  a rejettés 
n'ont  aucun  effet:  ceux  auxquels  il  a conl’enti, 
deviennent  l'cxpreflion  de  la  volonté  du  plus  grand 
pouvoir  que  l’Angleterre  reconnoiffe  : on  les  ap- 
pelle ailes  du  parlement , & on  peut  les  comparer 
a ce  qu’on  nomme  en  l'rancc  les  édits  enrfgiflrls  y 
8é  à ce  qu’étoient  à Home  les  p/ekifciies  : en  un 
mot , ils  deviennent  des  loix.  Quoique  chacune 
des  parties  conrtitutives  du  parlement  ait  pu , dans 
l’origine  , refufer  ces  loix  , laxcunion  des  trois  or- 
dres qui  forment  le  corps  légillatif  ell  nécef- 
faire pour  les  annuller. 

Section  III*. 

» 

Des  prérogatives  & du  pouvoir  des  trois  ordres  qui 
eompofent  le  corps  IcgiJIatif. 

Lorfque  le  parlement  eft  prorogé  ou  diffous  , il 
ccffe  d’exifter  ; mais  fes  loix  fublillent  : le  roi  eft 
chargé  de  l’exécution,  & muni  du  pouvoir  nécef- 
faire pour  l’établir. 

Le  roi  eft  fouverain  en  fa  qualité  de  l’un  des 
trois  ordres  qui  forment  le  corps  légillatif.  11  n’al- 
lègue que  fa  volonté  lorfqu'il  donne  ou  refufe 


f Une  feflion  ell  !e  temps  qui  s’écoule  entre  l’ouvernirc  du  parlement  & la  prorogation  : elle  dure  , dans  les  tempe 
ctdiruirci  enviion  quatre  mois  ; depuis  la  guctic  d'Amérique , clic*  font  de  anq  ou  hx  , Je  même  de  fept  ou  huit  mots. 
U p en  a une  chaque  année. 

(t)  Il  donne  audi  fon  confentement  aux  bill*  par  procureurs.  * 

( ) ) Guillaume  le  conquérant  abolit  la  largi.e  angioiie  dans  les  cours  de  juflicc  , & y fubfticua  le  françois  qu’on  par- 
loh  de  fon  temps.  Ce  ne  lut  que  fous  Edoua;d  II  1 qu’on  rq»rit  l’ufagc  de  i’an^lon  dans  les  tribunaux.  De  la  vient  If 
grand  nombre  d'anciens  mots  français  qu’on  icnouve  dans  la  juriiprudence  fie  les  lpix  t Angleterre» 
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fon  confcntement  ; mais  fi  on  l'envifage  fous  un 
autre  rapport  , il  n'cll  que  magillrat , 8c  les  loix 

3 ut  exilloicnt  avant  lui , & celles  auxquelles  il  a 
onné  l’exiftence  par  fon  confcntement , doivent 
diriger  fa  conduite  dans  l'adminillration  , Si  elles 
l'obligent  aufli-bien  que  fes  fujets.  Saprérogative 
fous  ce  rapport  demeure  néammoins  aflea  étendue. 

I.  En  fa  qualité  de  magillrat  fuprême , il  ell 
charge  de  l'adminiftration-  de  la  julticc  ; il  ell  la 
fource  de  tout  pouvoir  judiciaire  ; il  ell  le  chef 
de  tous  les  tribunaux  , les  juges  y font  regardés 
comme  fes  fubftituts  ; tout  s'y  parte  en  fon  nom , 
les  fentences  & les  arrêts  doivent  être  munis  de 
fon  fceau , 8c  ce  font  fes  officiers  qui  les  exécu- 
tent. 

Par  une  fiûion  de  la  loi , qui  ne  doit  pas  allar- 
mer  les  lecteurs  étrangers , on  le  regarde  comme 
le  propriétaire  univerfel  du  royaume  ; il  ell  cenfé 
directement  intéreffé  dans  tous  les  délits  , 8c  c'ell 
en  fon  nom  qu'on  les  pourfuit  devant  les  tribu- 
naux. 

11  a le  droit  de  faire  grâce,  c’eft-à-dire , de  re- 
mettre la  peine  qui  a été  prononcée  â fon  inf- 
«ance. 

II.  11  ell  la  fource  des  honneurs  , c’ell-à-dire , 
le  diftributeur  des  titres  8c  des  dignités.  Il  crée  les 
pairs  du  royaume  ; il  confère  les  différentes  char- 
ges dans  les  tribunaux  8c  ailleurs. 

III.  Il  eff  le  furintendant  du  commerce  j il  fixe 
les  différens  poids  8c  mefures  : lui  fcul  a le  droit 
de  battre  monnoie  8c  de  donner  cours  i la  mon- 
noie  étrangère. 

IV.  Il  ell  chef  fuprême  de  l’églife.  En  cette 
qualité  il  nomme  aux  évêchés  Se  aux  deux  arche- 
vêchés i Si  il  convoque  l'affcmblée  du  clergé. 
Cette  affcmblée  eil  formée  fur  le  modèle  du  parle- 
ment; les  évêques  compofent  la  chambre  haute; 
les  députés  des  diocèfes  8c  des  chapitres  particu- 
liers , compofent  la  chambre  baffe.  Les  rélolu- 
tions  de  ces  deux  chambres  du  clergé  n'ont  au- 
cune force  fa  ni  le  confentement  du  roi , 8c  il  cil 
le  maitre  de  proroger  ou  de  diffoudre  ces  efpêces 
de  fynodes. 

V.  Il  ell  généraliffime  né  des  forces  de  terre  8c 
de  mer  ; il  a feul  le  pouvoir  de  lever  des  troupes  . 
d'équiper  des  flottes , de  bâtir  des  fortereffes , Sc 
il  nomme  â tous  les  emplois  militaires. 

VI.  Il  ell,  relativement  aux  nations  étrangères, 
le  repréfentant  8c  le  dépofitaire  àt  toute  la  tiuif- 
fancc  8c  de  toute  la  majellc  de  la  nation  ; il  en- 
voie 8c  reçoit  les  ambaffadeurs  ; il  contrarie  les 
alliances;  il  a droit  de  déclarer  la  guerre,  8c  de 
faire  la  paix. 

VII.  Enfin,  ce  qui  femble  mettre  le  comble  à 
tant  de  pouvoirs , c’ell  une  maxime  fondamentale 
que  le  roi  ne  peut  mal  faire  (king  can  do  no 
Wrong  ) ce  qui  lignifie  feulement  qu'il  ell  hors 
de  l'atteinte  des  tribunaux  , 8c  que  fa  perfenne  ell 
inviolable  8c  facrée. 

P patoit  d'abotd  difficile  de  concilier  ces  pou- 
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voirs  du  roi  A'Angltttnt  avec  l'idée  d’une  mo- 
narchie qu'on  nous  dit  être  limitée.  Non -feule- 
ment le  roi  réunit  toutes  les  branches  du  pouvoir 
exécutif  ; non  - feulement  il  dilpofe  de  toute  la 
puiffance  militaire  : U ell  encore , ce  femble , le 
maitre  de  la  loi  elle  - même  , puifqu'il  appelle  8c 
tait  difparoitre,  à fon  gré,  le  pouvoir  legiflatif. 
ün  lui  trouve  donc  , au  premier  coup  d'oeil  , 
toutes  les  prérogatives  qu'ont  revendiquées  les  mo- 
narques les  plus  abfolus  ; Sc  I on  cherche  cette 
liberté  dont  les  anglois  fe  glorifient. 

Mais  les  repréfentans  du  peuple  ont  toujours 
la  même  arme  qui  a établi  la  c.nltitution  ; ils  font 
les  maîtres  d'accorder  ou  de  réfuftr  des  fubfides 
auroi  ; 8c  aujourd'hui  que,  par  une  fuite  des  pro- 
grès du  commerce  8c  de  1 efprit  de  calcul , tout 
s'évalue  en  argent  ; aujourd'hui  que  ce  métal  cil 
le  grand  mobile  des  affaires  , on  peut  dire  que 
celui,  dont  le  pouvoir  ell  borné  fur  un  article 
fi  important , fc  trouve  dans  une  entière  dépen- 
dance , quelque  foit  d'ailleurs  fon  autorité  nomi- 
nale. 

Le  roi  d 'Angletem  ell  dans  ce  cas.  Il  n'a  pref- 

3 ue  point  de  revenu  par  lui -même.  Quelques 
toits  héréditaires  fur  l’exportation  des  laines  , 
droits  qui , depuis  l'établiffcment  des  manufaitu- 
res  , font  tacitement  annullés  ; une  branche  de 
l'açcife  qui , fous  Charles  II  , fut  ddnnée  â la 
couronne  pour  la  dédommager  des  fervices  mili- 
taires qu'elle  abandonnoit , 8c  qui , fous  Geor- 
ges I , a été  fixée  â 7000  liv.  llerhiig  ; un  droit 
de  deux  shellings  fur  chaque  tonneau  de  vin  im- 
porté ; les  débris  de  vaiffeaux  , dont  le  proprié- 
taire n'ell  pas  connu  ; les  baleines  jettées  lut  la 
côte  ; les  cygnes  nageant  dans  le  courant  des  gran- 
des rivières  ; 8c  quelques  autres  revenus  d'un 
produit  auffi  mince , font  tout  ce  qui  relie  au- 
jourd'hui de  l'ancien  domaine  de  la  couronne. 

Le  roi  A’  Angltttm , il  ell  vrai , lève  des  ar- 
mées 8c  équipe  des  flottes  ; mais  , fuis  fon  par- 
lement , il  ne  peut  les  entretenir  : il  donne  des 
places  8c  des  dignités,  mais  fans  fon  parlement  il 
ne  peut  en  payer  les  appointemens  ; il  déclare  1a 
guerre  , mais  fans  fon  parlement  il  ne  peut  la  fou- 
tenir.  En  un  mot , la  puiffance  royale  n’ayant  pas 
le  droit  d’établir  des  impôts,  a befoin  d'une 
force  étrangère , pour  fe  mouvoir  dans  les  gran- 
des opérations:  •>  c'ell  , dit  M.  de  Lolme  un 
» vaiffeau  équipé,  fi  l’on  veut,  complètement  ; 
«mais  auquel  le  parlement  peur , quand  il  vcflt, 
» retirer  les  eaux  8c  le  mettre  â fec  , comme  aufl» 
« le  remettre  â flot , en  accordant  des  fubfides  ». 

Qu'onaie  croie  pas  au  relie  que  le  roi  puiffe  , 
en  ufant  d'adreffe , éluder  cette  prérogative  des 
communes  ; qu'il  puiffe , par  exemple  , ne  convo- 
quer un  parlement  que  pour  en  obtenir  des  fubfi- 
des ; 8c , en  le  diffolvant  immédiatement  après  , 
fe  délivrer  d‘un  cenfeur  qui  doit  lui  rappclter  fes 
devoirs.  II  y a long -temps  que  le  parlement  ne 
s'occupe  des  fubfides  que  lorfque  tous  les  autres 
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objets  font  réglés.  Des  le  règne  d'Henri  IV,  les  com- 
munes attendoient  U réponfe  du  roi  à leurs  péti- 
tions , avant  de  tien  Itatuer  fur  cet  article  : Se 
elles  ont  confervé  précieufement  ce  droit , qu'elles 
revendiquèrent  dès  leur  origine.  Pour  me  fervir 
de  l'expreUion  de  Thomas  Wenc.vorth  : ••  Sabfî- 
»i  des  éc  plainte s Je  font  toujours  tenues  par  la  main  ,- 
» quand  le  roi  a montré  de  la  répugnance  pour 
»>  un  bill  juge  convenable  au  bien  public  , on 
» l’a  joint  a un  bill  de  fublides , 8e  il  n'a  pas  man- 
” que  de  palier  dans  cette  agréable  compagnie  ». 

Dans  tous  les  états  où  l'on  a cherché  jufqu'ici 
à établir  une  conftitution  libre,  on  n'a  fu  trouver 
d'autre  moyen  que  de  divifer  la  puiflance  exécu- 
trice : d'ou  il  eft  rélulté  un  choc  continuel  entre 
les  corps  ou  les  individus  qui  en  étoient  depofi- 
taires  > 3c  il  eft  toujours  arrivé  que  l'un  des  ordres 
de  la  nation  a fubjugué  les  autres,  8c  s'eft  affranchi 
de  toute  règle.  En  voici  la  rail'on  : pour  renverfer 
les  loix , il  n'y  avoit  qu’à  détruite  les  prérogati- 
ves d'un  certain  nombre  de  particuliers,  ou  des 
formalités  qui  n'étoient  pas  d'une  grande  impor- 
tance. 

_ Mais  en  Angleterre , le  contrepoids  que  la  conf- 
titution  a donné  à la  puiffance  royale  , eft,  pour 
ainli  dire , indellruéhble.  11  cft  tel  que  le  fouve- 
rain , qui  voudrait  feulement  y toucher  , fe  met- 
trait aux  prifes  avec  la  nation  enticre , 8c  en  atta- 
querait tous  les  membres  à la'  fois  par  l'endroit  le 
plus  fenlible. 

Depuis  que  les  communes  ont  le  droit  d’accor- 
der ou  de  refufer  des  fublides,  la  balance  en 
effet  a toujours  penché  du  côté  du  peuple.  U An- 
gleterre n'a  pas  toujours  été  auffi  éclairée  qu'elle 
l'eft  aujourd'hui  fur  les  droits  des  nations  : il  n’y 
a pas  long  - temps  qu’une  partie  de  fes  fujets  croît 
encore  dans  la  fervitude',  plufteurs  de  fes  rois, 
qui  voulurent  régner  ,à  titre  de  conquérants , ne 
lui  laiffoient  que  peu  de  droit  précis  à réclamer  i 
cependant  les  communes  ont  toujours  rellcrté  l'au- 
torité royale.  La  liberté  a paru  fouffrir  des  éclip- 
fes,  mais  le  roi  n’a  jamais  contefté  aux  repréfen- 
tans  de  la  nation  le  droit  d’accorder  ou  de  refufer 
des  fublides  : 8c  c’eft  par  ce  droit , qu'ils  ont  em- 
pêché l'établilfement  du  defpotifme. 

Section  I V*. 

Des  moyens  qu’ont  pris  ' les  anglois  pour  maintenir 
leur  conjiitution  & réformer  les  abus. 

Plus  on  étudie  les  principes  qui  ont  établi  les 
ufages  ou  les  loix  de  Y Angleterre  , 8c  plus  on  eft 
étonné  de  leur  fageffe.  Le  parlement  a fenti  que 
s'il  ufoit  de  toute  l'étendue  de  fon  droit , il  por- 
terait peut  - être  le  roi  à des  extrémités  dangereu- 


fes , qu'il  renverferoit  l’équilibre  de  la  conftitu- 
tion  , 8c  il  a modéré  lui-mêatc  l'exercice  de  fx 
prérogative. 

D'après  un  ancien  ufage  au  commencement  de 
chaque  régne , 8c  dans  la  forte  d'épanchement 
qui  a lieu  entre  un  roi  8c  fon  premier  parlement, 
on  accorde  au  Roi , pour  fa  vie , un  lublide  an- 
nuel (t).  Ce  fublidc  ne  l'affranchit  pas  des  com- 
munes dans  les  grandes  opérations , mais  il  le  met 
du  moins  en  état  de  foutenir  la  dignité  de  la  cou- 
ronne , 8c  il  lui  accorde  , en  qualité  de  premier 
magiltrat  de  la  nation  , une  indépendance  que  U 
loi  a donnée  aulfi  aux  magiftrats  particuliers  (a). 

Cette  conduite  du  parlement  a ménagé  à l’état 
une  reffource  admirable.  Quoique  , par  l'arrange- 
ment des  chofes,  les  grandes  ufurpations  fe  trou- 
vent impraticables,  l’effort  fourd  8c  continuel  du 
pouvoir  exécutif  entretient  des  abus  j 8c  la  fur- 
abondance  de  prérogative  que  le  parlement  a mile 
en  réferve,  en  fournit  le  remède.  A la  fin  de  cha- 

?|ue  régne  , la  hile  civile  , 8c  par  conféquent  la 
orte  d'indépendance  qu'elle  procurait , ne  fub-, 
lifte  plus.  Le  nouveau  roi  trouve  un  trône,  un 
feeptre  8c  une  couronne  , mais  il  n'hérite  d'aucun 

fiouvoir  : 8c  avant  de  le  re#tir  de  l'autorité  que. 
ui  accordent  tes  loix  , le  parlement  fait  la  revue 
de  l'état  ; il  réforme  les  abus  qui  s'étoient  intro- 
duits fous  le  régne  précédent,  8c  la  conftitution 
ell  ramenée  i fes  principes. 

V Angleterre  jouit  donc  en  cela  d’un  avantagé 
incftimable , que  tous  les  états  libres  ont  cherché 
vainement  à fe  procurer.  Les  moyens  que  les  légif- 
iateurs  ont  imaginé  ailleurs  pour  réformer  l'état  , 
ont  toujours  eu , dans  la  pratique  , les  plus  fi- 
cheufes  conféquences.  L'exécution  des  loix  , par 
lefquelles  on  voulut  ramener  à Rome  l’égalité,  fut 
toujours  impoflible.  L'eftai  qu'on  en  fit  penfa  ren- 
verfer la  république  : 8c  l'opération  que  les  floran- 
1 tins  appelloient  repigliar  il  fiato  , n'eut  pas  de 
meilleurs  effets.  C’eft  que  tous  ces  remèdes  étoient 
détruits  à l'avance  par  les  maux  qu'ils  dévoient 
ljuérit  j 8c  plus  les  abus  étoient  grands , plus  il 
croit  impoftible  de  les  corriger. 

Le  moyen  de  réforme  qu'emploie  le  parlement 
A’ Angleterre  , eft  d’autant  plus  affûré  , qu'il  va 
moins  direûement  à fon  but.  11  ne  s'oppofe  pas  de 
front  au  pouvoir  usurpe;  il  ne  l'attaque  pas  dans 
le  milieu  de  fa  courfe  : il  va  le  chercher  dans  le 
principe  de  fa  vie.  Il  ne  s'efforce  pas  de  le  renver- 
fer : il  en  détruit  les  raiforts. 

Ce  qui  augmente  la  douceur  de  l'opération 
c’eft  qu’elle  ne  porte  que  fur  les  ufurpations  elles- 
mêmes  , 8c  ne  blefle  point  l’orgueil  des  ufurpa- 
teurs.  Tout  fe  palfe  avec  un  fouverain  qui  jufques- 
li  n'a  point  eu  de  part  aux  affaires , 8c  dont  l'a- 
mour propre  o'eft  point  compromis.  Enfin  , o» 


< i ) Il  eft  ordinairement  d'environ  tco , coo  liv,  flriiing,  I!  (11  aujourd'hui  de  plus  d'un  million, 
(s)  Le*  douze  grands  juges. 

Oit  on.  polit.  & diplomatique.  Tom.  I. 
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ix  lui  ête  point  de  force  ce  qu'on  veut  qu’il  aban- 
donne : c'ell  lui  qui  en  fait  le  facrifice. 

Les  communes  ne  fe  font  pas  repofées  uni- 
quement fur  la  prérogative  dont  nous  parlons  ici. 

Quoiqu'elle  foit  indcftrufiible , en  quelque  fa- 
çon , les  communes  mettent  en  ufage  tout  ce 
qu'il  faut  pour  la  maintenir.  Jamais  elles  n'ont 
fouffert , comme  nous  l'avons  déjà  dit , qu'un  bill 
de  fublides  vînt  de  la  chambre  des  pairs  ; Se 
tout  changement  que  les  lords  veulent  y faire, 
efl  fdrement  rejette.  Si  elles  ne  seraient  pas 
réfervé  foigneufement  l'exercice  d'un  droit , au- 
quel leur  exillence  eft  attachée,  la  chambre  haute , 
qui  n'eft  déjà  que  trop  portée  à favorifer  le  roi , 
aurait  pu  ufurper  cette  prérogative.  Enfin  , fi 
d'autres  que  les  rcpréléntans  du  peuple  offraient 
le  produit  des  fueurs  Sc  des  travaux  du  peuple  , le 
pouvoir  exécutif  oublierait  bicn-tôt  qu'il  n exille 
que  pour  l'avantage  du  public. 

D'un  autre  côté  , quoique  cette  meme  préroga- 
tive foit  d'un  effet  pour  ainfi  dire  irréfillible , le 
parlement  n'a  rien  négligé  de  ce  qui  pouvoit  l'ac- 
croître , ou  du  moins  en  faciliter  l'exercice  : il  a 
mis  par -tout  des  entraves  à la  puiffance  royale, 
& il  l’a  environnée  dê  barrières  très-fortes. 

Le  roi  eft  le  chef  de  l'églife  : mais  il  ne  peut 
ni  changer  la  religion  établie , ni  exiger  des  parti- 
culiers  qu'ils  lui  rendent  compte  de  leur  foi  (i)  j 
il  ne  peut  même  profeffer  la  religion  catholique 
qlie  l'état  a défendu  ; s'il  enfreint  cet  article , il 
eft  déclaré  incapable  d'hériter  , ou  de  jouit  de  la 
couronne  de  la  Grande-Bretagne  (a). 

Le  roi  eft  le  chef  des  tribunaux  : mais  il  ne  peut 
rien  changer  aux  maximes  Sc  aux  formes  que  la 
loi  ou  l’ufage  ont  confacrées  : il  ne  peut  même 
influer  fur  la  décifion  des  affaires  particulières  ; 
8c  Jacques  1 ayant  voulu  aflifttr  au  jugement 
d'une  caufe  , fut  averti  par  le  juge  qu'il  ne  pou- 
voit opiner  ( $ ).  Enfin  , quoique  les  crimes  fe 
pourfuivent  en  fon  nom , il  ne  peut  refufer  fon  fe- 
cours  aux  particuliers  qui  ont  des  plaintes  à former. 

Le  roi  a le  droit  de  battre  monnoic  , mais  il  ne 
peut  en  altérer  le  titre. 

11  a le  droit  de  faire  grâce  : mais  il  ne  peut 
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difpenfer  delà  réparation  d'une  offenfe.  Bien  plus,' 
la  loi  permet  à la  veuve  » ou  au  plus  proche 
héritier  , de  pourfuivre  le  meurtrier  > & le  par- 
don du  roi , fort  qu'il  ait  précédé  le  jugement  , 
fuit  qu'il  ait  etc  accordé  enluite,  eft  ablolument 
fans  effet. 

Le  roi  a la  puiffance  militaire  : mais  fur  cet  ar- 
ticle encore,  il  n'eft  point  abfolu.  Il  eft  vrai  que 
par  rapport  aux  forces  de  mer , comme  elles  ont 
l'ineftimable  avantage  de  ne  pouvoir  être  tour- 
nées contre  la  liberté  de  la  nation , en  même 
temps  qu'elles  font  le  boulevard  le  plus  fûr  des 
trois  royaumes , il  peut  les  entretenir  fuivant  qu’il 
le  juge  à propos  ; 8c  il  n’eft , à cet  égard  , que 
fous  la  reltriition  générale  de  recourir  au  parle- 
ment , pour  obtenir  des  fublides.  Mais  comme 
les  forces  de  terre  foumiffent  un  moyen  immé- 
diat de  renverfer  toutes  les  barrières  , le  roi  ne 
peut  en  avoir  fur  pied , fans  la  permilfion  expreffe 
du  parlement  : la  garde  de  Charles  II  fut  déclarée 
anti-conftitutiotwelle  (4)  j & l'armée  de  Jacques 
fut  une  des  caufes  de  fon  détrônement  (5). 

Aujourd'hui  , que  les  princes  entretiennent  en 
temps  de  paix  de  fi  hombreufes  armées , un  état 
qui  veut  fe  maintenir  eft  obligé  , jufqu'à  un  cer- 
tain point,  de  fuivre  le  même  ufage , 8c  le  parle- 
ment a cru  devoir  établir  un  corps  fubftftant  de 
troupes  qu'on  a porté  à environ  30  mille  hommes  , 
& dont  le  roi  a la  difpofirion. 

Mais  ce  corps  n'eft  établi  que  pour  une  année  : 
au  bout  de  ce  terme  il  fe  trouve  licentié  ; on  l'éta- 
blit alors  de  nouveau  comme  s'il  n’eât  jamais 
exifté  j 8 c i'oppofition  de  l'une  ou  de  l'autre  cham- 
bre, fuffit  pour  empêcher  cette  opération. 

Ce  n’eft  pas  tout  ; les  fonds  pour  l'entretien  de 
ces  troupes  J font  aflîgncs  fur  des  impôts  qui  ne 
font  jamais  établis  que  pour  une  année  (6),  8c  au 
bout  de  ce  temps , il  faut  également  les  rétablir  de 
nouveau  (7).  En  un  mot,  ce  moyen  de  garantir 
VAng/ttcrn  d'une  mvafion  étrangère  , pouvant  de- 
venir fatale  à la  liberté  de  la  nation  ; on  ne  le 
confie  au  rai  qu'avec  des  précautions,  qui  iaiffent 
au  parlement  le  pouvoir  de  l'ôter  à la  couronne  à 
la  première  apparence  de  danger  (8). 


(1  IL’aflemblét  Ai  clergé  , dont  IflSroi  cl!  fe  c!>F,  ne  «foit  régler  que  le*  ebofc*  de  difcipline  ecdéfiaflrque  ; elfe  ne 
peut  toucher  aux  loia  , coutume*  de  flatura  Ai  royaume.  St,  *1.  Henri  fut.  e,  îp, 

( s > A.  I.  Gui!.  Sc  Marie.  Sut.  1.  eh.  a. 

1 1>  On  a fait  de  ce  point  un  article  exprci  du  garnit  de  la  feixième année  de  Chaciei  ptetnter  . le  même  qui  fupprima 
1a  chambre  étoilcc,  doit  JimhhUemtnt  décùré  pu t ni  fa  mamjlé  ni  fon  conftil  privé  u’nnt  jurifii&ion , petvoir  nu  autorité 
ftxammtr  ou  mettre  en  c uejlion , déterminer  ru  Sfpofcr  du  bitnt  det Jujttc  de  ce  royaume.  Sut.  A.  1 6.  c.  1.  cap.  10.  ,1.  J. 

(4)  il  Pavot  ponce  iufqu'i  4000  homme*. 

Ij)  Vnt  armée  fuhffhm  font  le  eonfintitnent  du  parlement  , efl  nretre  là  loi  , a dit  deput*  Partide  fl  Ai  bill  de» 
droiu. 

C es  I La  taxe  fui  le*  lerre*  fle  fut  la  dréche. 

(?)  Il  faut  que  le  parlement  renoueelle  aufTi  chaque  année  Patte  qu’on  appelle  tmifiny  efl,  qui  aurorife  le*  confetfa 
de  guette  i punir  fa  dcfobéiflance  flr  h défection  t if  peut  donc  ôter  au  roi  jufqu’au»  moyen*  d’emletchir  fa  dflctplme 
militaire. 

1 * 1 f 'limiterai  S ce*  diverfe*  reffrfttloni  tiiifet  au  pouvoir  du  roi,  celle  du  ferment  qu’il  prête  à fnn  rottionnement* 
Sj.  ente  refltidion  ne  peut  avoir  la  précilton  d’une  loi  proprement  dite  , elle  a d’un  antre  côté  l’avantage  d’rtte  déclare- 
d’une  manière  plu*  folemnelle , te  fer  tout  de  plot  influe:  fur  l’opinion  publique,  Voici  U iradudïon  de  la  formule 
qui  a été  établie  Joe*  de  U advoludon  * 
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Cet  loix  prefcntes  à l'autorité  du  roi , ne  font  I 
Mi  fond  que  des  barrières  morales  qu’il  pourrait  I 
ne  pas  toujours  refpeâer , & on  ne  les  a pat  ! 
jugé  fuffifantet.  Le  refus  des  fubfides  eft  un  re- 
mède trop  violent  pour  l'appliquer  1 toutes  les 
intuitions  particulières  & à tout  les  deuils  de 
l'admintftration  : ce  moyeu  lui -même  pourrait 
être  éludé  jufqu'à  un  certain  point , fi  le  roi  man- 
quoit  aux  promefies  d’après  lefquclles  on  lui  a 
accordé  des  fubfides , s’il  employott  les  fubfides 
à d'autres  ufages  que  ceux  auxquels  ils  font  def- 
tinés  ; & la  conftitution  a fourni  aux  communes 
un  moyen  d’arrêter  les  malverfations  du  gouver- 
nement , en  leur  donnant  le  droit  d'en  pourfuivre 
les  minières. 

Le  roi  lui-même  fe  trouve,  il  eft  vrai , hors  de  l’at- 
teinte des  tribunaux , parce  que  le  tribunal  dont 
il  dépendrait  aurait  le  pouvoir  exécutif  ; mais , 
d'un  autre  côté  , il  ne  fauroit  gouverner  fans  mi- 
niftres , 6c  ce  font  ces  miniftres  que  les  loix  per- 
mettent d'attaquer. 

Si , par  exemple , les  deniers  publics  ont  été 
employés  d'une  manière  contraire  aux  intentions 
de  la  Chambre  des  communes , on  pourfuit  ceux 
qui  en  avoient  le  maniement;  s’il  s’eft  commis 
quelque  abus  d’autorité  (l),  ou  en  général  quel- 
que cliofe  de  contraire  au  bien  de  l’état,  on  pour- 
fuit ceux  qui  en  ont  été  ou  les  inftrumcns  ou  les 
auteurs  (i). 

Mais  devant  quels  juges  inftruira-r-on  cette 
affaire  ? devant  quel  tribunal  verra-t-on  fe  pré- 
fenter  le  gouvernement  lui-même  comme  accufé, 

S c les  repréfentans  du  peuple  comme  accufateurs  t 

C'eft  devant  la  chambre  des  pairs  que  la  loi 
ordonne  aux  communes  de  porter  leur  accufa- 
tion  , c’efl-à-dire  , devant  des  juges  qui  font  in- 
dépendans  par  leur  dignité,  8c  qui  d'ailleurs 
doivent  craindre  de  s'avilir  aux  yeux  de  toute  la 
nation , qui  examine  avec  intérêt  ce  grand  fpcc- 
tacle. 

Lorfque  l’accufation  (;)  a été  portée  devant 
les  pairs  , ils  ordonnent  pour  l'ordinaire  l’empri- 
fonnentent  de  l’accufé.  Au  jour  défigné , il  com- 
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parait , ainfî  que  les  députés  de  la  chambre  des 
communes;  le  bill  d’accufation  eft  lu  en  fa  pré- 
fence;  on  lui  accorde  unconfeil  8c  du  temps  pour 
travailler  à fa  défenfe  ; 8c  à l'expiration  du  terme, 
on  procède  à l'information  de  la  procédure  , qui 
fe  fait  à huis  ouverts , 8c  tout  eft  rendu  public 
par  la  voie  de  l'impceffioa. 

C’eft  du  fond  même  de  la  chofe  que  l’accufé 
doit  orer  fes  moyens  de  défenfe.  Il  ne  lui  fer- 
viroit  de  rien  , pour  juftifier  une  conduite  cri- 
minelle , d’alléguer  les  ordres  du  fouverain  ; ou, 
convenant  des  griefs  qu’on  lui  impute  , de  pro- 
duire un  pardon  du  rai.  C’eft  contre  l'admi- 
niftration  elle-même  que  la  procédure  s'inftrttit; 
elle  ne  doit  y avoir  aucune  part  : le  roi  ne  peut 
ni  eh  arrêter  ni  en  fufpendre  le  cours;  il  voit, 
fpeûateur  immobile , dévoiler  la  part  qu’il  a eu 
aux  abus  d'autorité  de  fes  ferviteurs , 8c  U en- 
tend fon  arrcc  dans  la  condamnation  de  fes  mi- 
niftres 

1 outes  ces  précautions  pour  affûter  les  droits 
du  parlement  8c  ceux  de  la  nation  contre  les 
efforts  du  pouvoir  exécutif,  feraient  inutiles , fi 
le  roi  avoir  un  moyen  de  perdre  ceux  des  pairs 
ou  des  membres  des  communes  qui  défendent 
les  privilèges  du  peuple  avec  le  plus  de  violence. 
Il  a des  moyens  de  récompenfer  ceux  qui  lui 
font  dévoués  ; mais  il  ne  peut  punir  les;  autres 
qu’en  leur  ôtant  des  places  lucrative*  qui  font  i 
fa  Domination  : encore  voyons-nous  que  lorfqu'ils 
ont  un  parti  dans  la  nation , le  rai  eft  pour  ainfi 
dire  forcé  de  leur  donner  fit  confiance  , 8c  de  les 
faire  fes  miniftres. 

Les  loix , qui  pourvoient  d’une  manière  fi  effi- 
cace 1 la  fureté  du  peuple , pourvoient  également 
à celle  de  la  chambre  des  pairs  8c  de  la  chambre 
des  communes.  V Angleterre  a fupprimé  dès  long- 
temps ces  commiffions  vénales  , qui  déclarent 
coupables  routes  les  viélimes  qu'on  leur  defigne  ; 
elle  ne  connoit  point  ces  emprifonnemens  qu  em- 
ploient les  adminiftrateurs  en  d’autres  pays.  La 
forme  8c  les  maximes  des  tribunaux  ne  changent 
pas  au  gré  du  roi  ; 8c  comme  on  les  qbferve  à 


*»  L'srtktvêfue  ou  évêque  devra  dirt  : promettez-vous  6c  joret-voui  folemneHement  de  gouverner  le  peuple  du  royaume 
d 'Angleterre  6c  de  fes  divcrfcs  poflefliotu,  conformé  mène  aux  ftansts  faits  en  parlement,  6c  â leurs  loix  & coutumes  t 
m Le  roi  au  U reine  devra  Sri  : te  promets  folcmncllcmenr  de  le  faite. 

» Ar  hevêque  ou  évêque  : Voulez  vous  (aire,  autant  .ju’il  fera  en  votre  pouvoir, 'que  la  loi  & la  juftfcc  foient  exécutés  avec 
» met  ci  djtu  tous  vos  jugemett  > /loi  ou  reine  : je  le  veux. 

» ArchnAçut  ou  évêque  : voulez-vous  maintenir , de  tout  votre  pouvoir , les  loix  de  Dieu  , la  véritable  profêdîon  de 
* l’évangile  & 1a  religion  prouvante . telle  qu’elle  efl  établie  par  la  loi  » Et  voulez-vous  conferver  aux  évéque*  6c  as 
••  clergé  de  ce  royaume , & aux  égides  qui  leur  font  confiées , tous  le»  droits  & privilèges  qui  leur  appartiennent  ou 
>»  appartiendront,  ou  i chacun  d’eux  ? Le  roi  ou  reine  ; je  promets  de  faire  tomes  ces  chofes. 

« Après  cela , U roi  ou  la  reine , mettent  U main  fur  les  Joints  évangiles  » dira  : les  chofes  que  j’ai  ici  promifes , je  les 
m ferai  6c  obfcrverai  : ainfi  Dieu  m'affilie.  Et  erfuite  Us  btijêrou  le  livre  ».  1.  Guil.  & M,  fl.  i.  c.  é 

( 1 1 Qu’on  ne  croie  pat  que  les  tribunaux  fotent  prévenus  en  faveur  des  miniflres  ; on  les  a toujours  vn  interpréter 
les  loix  contre  eux  dans  le  fem  le  plus  fit  kl.  On  les  a puni  fouvent  d’avoir  ordonné  des  eropri  tonne  mens  qu’on  suroît 
xtouve  jufles  en  tout  autre  pays  ; fes  dedommagemens  6c  les  amendes  qu’on  leur  a iupofe  ont  toujours  éfé  considé- 
rables. J’en  citerai  des  exemples  dans  une  note  de  la  fe&ion  onzième. 

(a'  Ce  11  anù  qu’au  commencement  de  ce  fiède  les  communes  acculèrent  le  comte  d'Orford , qui  avoit  confcillc  if 
traité  de  partage,  6c  le  chancelier  lord  Sommets k qui  a*  ou  appofé  le  grand  i'çcau  à ce  usité, 

( I ) On  lui  donne  en  angloû  le  nom  d'impcachtntiU' 

Xi 
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l’égard  de  tout  le  monde  indiftinûement , chacun 
peut  fuivre  fans  crainte  la  voix  du  patriotifme. 
Enfin  c'ett  une  maxime  fondamentale  , « que  la 
>»  liberté  de  propos , les  difcufiions  & les  pro- 
» cédés  en  parlement , ne  doivent  être  ni  pour- 
» fuivis  ni  mis  en  qudlion  en  aucun  tribunal  ou 
«lieu,  hors  du  parlement  (i). 

On  a fenti  que  l'intérêt  peut,  aufli  bien  que 
la  crainte , impofer  filence  au  devoir.  Pour  pré- 
venir fes  effets , on  a décidé  que  tous  les  hommes 
intéreffés  dans  la  perception  des  taxes,  les  com- 
miffaires  chargés  de  pourvoir  à la  fubfiltance  des 
troupes  de  terre  & des  flottes,  les  commis  des 
différons  bureaux  des  finances,  & en  général  toutes 
les  perfonnes  ayant  un  office  fous  la  couronna  (1)  , 
ou  une  penfion  durant  p/aifir , ou  pour  un  terme, 
font  inhabiles  à fiéger  dans  la  chambre-  baflc. 
Celui  qui  accepte  un  office  fous  la  couronne  ($), 
n’ell  plus  membre  des  communes , à moins  qu'il 
ne  foit  de  nouveau  élu. 

Au  refie,  ces  loix  ne  s’obfervent  pas  en  entier, 
comine  nous  le  dirons  ailleurs,  mais  c’eft  un  abus 
du  gouvernement  ; 8e  puifqu'on  le  dénonce  dans 
chaque  feffion  avec  tant  de  chaleur,  il  y a lieu 
de  croire  qu’on  ne  tardera  pas  à le  réformer. 

Tels  font  les  moyens  qu’ont  employé  les  anglois 
pour  prévenir  l'influence  de  la  difpenfation  des 
grâces,  qui  efl  réfervée  au  roi.  On  a pris  ces 
précautions  fucceffivement , 8e  à mefure  qu’on 
en  a fenti  le  befoin  : l'efprit  qui  les  a dicté  fub- 
fille  toujours , & il  en  établira  de  nouvelles , fi 
jamais  les  circonftances  l’exigent  (4). 

Section  V' 

De  ta  liberté  qu' affûte  la  confiittaion  d’Angleterre 
aux  habitons  de  et  pays. 

La  liberté  individuelle  des  anglois  , difent  leurs 
jurifconfultes,  efl  formée,  t°.  du  droit  de  pro- 
priété, c’eil-à-dire , du  droit  de  jouir  exclufive- 
ment  des  dons  de  la  fortune  ou  des  fruits  de  fon 
induflrie  ; a0,  du  droit  de  fûreti perfonnelle  ; ff.  de 
la  faamé  locomotit  e , c’ell-à-dire , du  droit  de  fe 
tranfporter  oïl  l’on,  veut  fans  gêne  & fans  per- 
milfion. 

Chacun  de  ces  droits  efl  inhérent  à la  perfonne 
de  tout  anglois,  8c  1]  ne  peut  en  être  privé  que  1 
par  un  arrêt  rendu  conformément  à la  loi  du  ' 
pays.  On  donne  à ces  trois  privilèges  le  nom  de 
droit  de  naiffanct  i on  les  diftingue  pat  le  feul 
mot  de  birtk-right , c’efl-à-dire,  par  le  terme  qui 
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exprime  le  droit  du  roi  i fa  couronne.  Les  ha- 
bitans  de  V Angleterre  l’ont  fouvent  oppofé  au  roi 
dans  des  temps  d’opprefiion  , comme  un  droit 
d’une  moindre  étendue  fans  douce , mais  d’une 
finition  égale  au  fieu. 

Le  droit  de  propriété  efl  pris  en  Angleterre  dans 
toute  fon  étendue  ; le  roi  ne  peut  exiger  de  fes 
fujets  aucune  portion  de  ce  qu’ils  pelTedent , il 
doit  attendre  qu'ils  lui  en  fanent  eux -memes  le 
don  i te  ce  privilège , qui  efl  le  rempart  de  tous 
les  autres  privilèges  des  citoyens  , a de  plus  l’avan- 
tage de  détruire  l'une  des  principales  caufes  d’op- 
preflion.  Quant  aux  atteintes  des  particuliers  à ce 
droit  de  propriété  , il  fuffira  de  dire  qu’il  n’ell 
en  Angleterre  aucun  homme  qui  puiflc  s'oppofer 
à la  force  irréfitlible  des  loix  ; que  les  juges  ne 
pouvant  être  privés  de  leur  office  que  fur  une 
accufacion  du  parlement , le  crédit  du  roi , ou 
de  ceux  qui  approchent  de  la  perfonne  du  roi , 
ne  fauroit  influer  fur  les  jugemens  ; que  les  juges 
ne  pouvant  prononcer  que  lorfque  le  point  de 
fait  a été  établi  par  des  hommes  nommés , pour 
ainfi  dire  , au  choix  des  parties  , l’acceptation 
des  perfonnes  efl  bannie  des  tribunaux. 

Ce  que  je  dirai  dans  la  feétion  neuvième  de 
la  jurifprudence  civile  8c  criminelle  de  X Angle- 
terre a démontrera  cette  vérité  plus  en  détail. 

Section  VI*. 

Du  droit  de  ripflance  Ce  de  révolte  que  les  loi M 
d'Angleterre  accordent  à la  nation . 

On  verra  à l’article  Crète  , que  les  Cretois, 
pour  tenir  leurs  premiers  magiflrars  dans  la  dépen- 
dance des  loix , employoient  un  moyen  bien  fin— 
gulicr  , celui  de  YtnfirreOion  ; qu’une  partie  des 
citoyens  fe  foulevoit , 8c  mettoit  en  fuite  les 
magillrats , 8c  les  obligeoit  de  rentrer  dans  la 
condition  privée  : ainfi  il  y eut , dar.s  les  répu- 
bliques anciennes  , des  inflitutions  qui  établirent 
la  fédition  pour  empêcher  l’abus  du  pouvoir. 

Les»  loix  de  Pologne  ont  suffi  leurs  infiltrée, 
lions;  mais  elles  paroiflent  tolérées  8c  non  pas 
autorifées  par  les  loix  ; 8c  elles  produifent  de  fi 
grands  maux  , qu'elles  ne  préviennent  pas  en  fa- 
veur d’un  pareil  remède. 

Le  droit  de  réf fiance  au  roi,  que  la  nation 
angloife  s’ell  réfervé  , cil  fondé  fur  de  meil- 
leurs principes;  elle  en  a fait  ufage  avec  fucccs, 
8c  on  lui  confeilleroit  en  vain  d’y  renoncer. 

Ce  fut  la  réfcfiance  qui  produifit  la  grande 


( 1 ) An.  1.  «le  Guillaume  te  Marie.  Stst.  a.  car.  2. 

1*-)  II- y a,  |»ar  rapport  S eei  office*,  «pjeltpiet  exception*  no’îl  efl  inmile  tle  rapporter  îcî. 

- < I ’ A mciat  «pt’il  ne  t’agtflc  d'un  office  dur.  fermée  ou  fur  !a  licite  , tout  1er  autre*  font  fuieti  à cette  régie.  Et  ; 
lorbpi'un  membre  de*  commune*  eff  ci  èt  mini  dre,  il  ne  peut  ftéger  i ta  chambre  s'il  n'ell  pat  élu  de  nouveau. 

f*)ll  efl  du  ntotnt  permit  de  le  croire,  d'après  le*  victoire*  : tic  le  parlement  tempoite  de  temps  en  temps  fur  lu*, 
mfnie  ; fi  Pon  agite  une  queltion  qui  miérclTc  la  liberté  de*  citoyens  d'une  manié  e d. relie , on  voir  ptefquc  toujvufo 
U pluralité  det  membres  oublier  leurs  vues  d'auibirion , 3c  oc  penfer  qu's  ictus  interet*  comme  citoyen*. 
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charte  , fondement  de  la  liberté  de  la  nation  : 
l'excès  d'une  puiffance  établie  par  la  force , fut 
alors  réprimé  par  la  force.  Les  anglois  fe  font 
fervi  du  meme  moyen , en  divers  temps,  pour 
obtenir  la  confirmation  de  la  grande  charte  : c'eft 
la  réfiftance  à un  roi  qui  cogiptoit  pour  rien  fes 
engagemens , qui  a mis  fur  le  trône  la  famille  au- 
jourd'hui régnante. 

• Cette  reflburce , qui  n’avoit  été  jufques-li 
qu'une  voie  de  fait  oppofée  à des  voies  de  fait, 
fut , à cette  époque  , avouée  par  la  loi  elle- 
niêtne.  Les  lords  & les  communes,  folemnellc- 
ment  alfemblés,  déclarèrent  que  " le  roi  Jacques 
»>  fécond  s'étant  efforcé  de  détruire  la  conftitu- 
**  tion  du  royaume , en  n'obfetvar.t  pas  le  contrat 
*•  paffé  entre  le  roi  & le  peuple  , ayant  violé  les 
»*  foix  fondamentales  8c  s'étant  retiré  hors  du 
•»  royaume , avoir  abdiqué  le  gouvernement , Se 
« que  le  trône  étoic  vacant  (i)  ». 

Et  de  peur  que  ces  principes , confacrés  par 
h révolution , ne  dcvinfTcnt  des  fcctcts  d'état , 
connus  feulement  d'une  certaine  claffe  de  ci- 
toyens , le  meme  aôe  allure  à chaque  particulier 
le  droit  de  réclamer  d'une  manière  folemnellé 
contre  les  abus  du  pouvoir,  8c  d'avoir  des  armes 
pour  fa  défaire.  Voici  comment  s'exprime  le  juge 
Blackftone , dans  fes  commentaires  fur  les  loix 
À' Angleterre  : 

Et  pour  la  défenfe  de  ces  droits  , ouand  ils 
» font  violés  ou  attaqués,  les  fujets  d ‘Angleterre 
» ont, droit,  1°.  de  réclamer  le  libre  cours  de 
» la  juftice  dans  les  tribunaux  ; i°.  de  préfenter 
_*»  des  pétitions  au  roi  ou  au  parlement  : ?°.  d’avoir 
» Se  d employer  des  armes  pour  leur  défenfe  (a)  ». 

Enfin  ce  droit  de  s'oppofer  à la  violence , fous 
quelque  forme  & de  quelque  part  qu'elle  vienne , 
cil  fi  bien  reconnu  , que  les  tribunaux  l'ont  pris 
quelquefois  pour  motif  de  leurs  décidons. 

Section  VII*. 

De  la  jurifprudence  civile  de  C AngltertC. 

C’efl  un  bonheur  pour  la  nation  angloifc  d'avoir 
un  code  particulier  ; celui  des  romains  ne  peut 
convenir  en  tout  aux  autres  peuples , & cha- 
que état  devroit  en  avoir  un  approprié  aux  cir- 
conflances  où  il  fe  trouve.  Je  rais  dire  avec 
quel  fcrupule  8c  avec  quelle  prévoyance  XAngle- 
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terre , afin  de  mieux  a durer  fa  liberté,  a refufé 
de  fe  foumettreà  des  loix  étrangères. 

Lprfquc  lespandeétes  furent  retrouvées  à Amal- 
hi,  les  ecclcliaftiques , qui  étoient  alors  les  fculs 
ommes  en  état  de  les  entendre , ne  négligèrent 
pas  cette  occafion  d'augmenter  le  crédit  qu’ils 
avoient  déjà  ; 8c  ils  les  firent  recevoir  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  : par  un  hafard  allez, 
fingulicr , {'Angleterre , qui  devoit  avoir  une  conf- 
titution  fi  différente  de  celle  des  autres  états  , 
rejetta  le  droit  romain. 

Sous  Guillaume  le  Conquérant  8c  fous  les  rois 
qui  occupèrent  le  trône  après  lui , des  prêtres 
étrangers  s'introduifirent  en  foule  à la  cour  A' An- 
gleterre. Leur  crédit,  qui  ailleurs  pouvoit  être 
regardé  comme  une  chofe  indifférente , ne  le  fut 
pas  dans  un  pays  où  le  fouverain  exeryoit  une 
forte  de  dcfpotiftne ,'  8 e otUarquérir  du  crédit 
fur  fon  efprit , c’étoit  acqùérirla  puiffance  même. 
La  nobleffe  vit  leur  progrès  avec  la  plus  grande 
jaloufie  j elle  fentit  qu’elle  feroit  immédiatement 
expofée  : & elle  crut  qu’elle  augmenteroit  leur 
influence , fi  elle  recevoir  des  loix  que  ccs  mêmes 
hommes  cherchoient  i introduire  , Se  dont  ils 
feroienr  nécefiaircment  les  dépofitaircs  8c  les  in- 
terprètes. 

Les  loix  romaines  apportas  par  des  moines  , 
s’affocièrent  à l’idée  du  pouvoir  eccléfiaffique  , 
ainfi  que  la  religion  de  ces  moines,  prêchée  dans 
la  fuite  par  des  tois  qui  vouloient  être  defpotcs, 
s'affocia  avec  l'idée  du  defpotifme.  La  nobleffe 
les  rejetta  dans  tous  les  tempç  même  avec  hu- 
meur (a)  j.  & l’ufurpateur  Etienne  , qui  avoir  in- 
teret à les  gagner,  alla  jufqu'à  en  défendre  l'étude. 

J'ai  montré-  plus  haut  qu'il  y avott  alors 
de  grandes  ludions  entre  la  nobleffe  Se  le 
peuple  : la  haine  du  droit  romain  s'étendit  de 
proche  en  proche  t & ces  loix,  que  leur  fagefle 
en  bien  des  cas,  8c  fur-tout  leurs  détails,  euflent 
dù  faite  adopter  à l’époque  où  la  jurifprudence 
angloife  étoit  elle-même  au  berceau,  éprouvèrent 
de  la  part  des  jurifconfultes  l’oppofition  la  plus 
confiante.  Ceux  qui  cherchoient  a les  introduire 
renouvelleront  fouvent  leurs  tentatives , 8c  l'on  vit 
à la  fin  une  forte  de  conjuration  parmi  les  laïques  , 
pour  reléguer  ces  loix  dans  les  univerfités  8c  dans 
tes  monaficres. 

Cette  oppofition  alla  fi  loin,  que  Fortefcue  , 
le  premier  des  grands  juges , 8c  enfuite  chan- 
celier fous  Henri  VI , a écrit  un  livre  intitulé  : 


( I ) Le  bill  des  droit!  a donné  depuis  un?  nouvelle  (anftion  i sons  ees  principes  t Se  même  , dans  le  recueil  des  fit- 
. Curer  ar  large , on  a recueilli , en  marge  de  l'atlc , la  litlc  des  violations  de  Jacquet ; fit  au  deiTus  on  lit  : chefs  d’ ab- 
dication , étais  of  abdication. _ 

Oijftnjit.g  potrtr.  Commiteing  prtlates.  Levying  meney , flanding  armj , &c, 

(a)  Blackftone'* , comment.  B.  r.  ch.  s.  pag.  1 40. 

( j)  La  noblefle  déclara.  Tour  le  règne  de  Richard  11,  - que  le  ropalme  dlF.ngteterre  n'croii  devant  cet  heures  , ne  a 
a»  l'enrcni  du  roi  notre  feignior  te  ic-igniors  du  parlement  nuques  ne  fera  ridé  ne  gorernv  par  U ley  civil  »,  In  KkK 
tarlamvM  Ittjhmnaftcrii , j febr.  anso  il, 
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de  laudibus  legarn  mgliae  , où  il  fe  propofe  d’étl- 
blic  la  fupérioritc  des  loix  angloifes  fur  les  loix 
romaines  : ce  qui  peut  fe  foutenir  ; mais  ce  qui  eft 
étrange  , il  leur  donne  l'avantage  de  l’anciennetc , 
8c  il  en  fait  remonter  l’origine  bien  avant  la  fon- 
dation de  rome.  Cet  efprit  s'eft  confervé  jufqu'à 
des  temps  très-poftérieurs  ; & à voir  le  nombre 
des  paragraphes  que  Haie  employa  ( i ) , fur  la  fin 
du  dernier  ficelé , pour  prouver  que  dans  le  peu 
de  cas  od  la  loi  civile  eft  admife  en  Angleterre , 
elle  n'y  eft  point  fuivie  par  déférence  aux  ordres 
de  Jultinien  ( chofe  qui  ÎUrement  n'avoit  pas  be- 
foin  de  preuves),  on  s'apperçoit  que  , malgré 
fe»  lumières  fur  la  jurifprudence , il  avoit  con- 
fervé à cet  égard  une  forte  de  chaleur  de 
parti. 

On  fuit  deux  efpèces  de  loix  en  AngUttm  , la 
loi  non  écrite,  nommée  suffi  la  commuai  toi 
( common  Law  ) , & la  loi  ftatuée , ( ftatute  Law  ). 

La  toi  non  tenu  eft  ainfi  appelléc , non  qu'elle 
ait  été  tranfmife  uniquement  de  bouche , mais 
parce  qu'elle  n'eft  fondée  fur  aucun  a de  connu 
de  la  puiffance  légiflative.  C’eft  de  la  coutume 
immémoriale  qu'elle  tire  toute  fa  force , & elle 
a fon  origine  , foit  dans  les  anciennes  loix  faxon- 
nes,  foit  dans  les  a des  du  parlement,  pofténeurs 
à la  conquête  , fur-tout  dans  ceux  oui  précédent 
le  règne  de  Richard  1"  , & donc  les  originaux 
font  perdus. 

Les  principaux  articles  de  la  commune  loi  re- 
gardent l'ordre  des  fucceftions , les  différentes 
manières  d'acquérir  une  propriété , & les  diverfe* 
conditions  requifes  pour  la  validité  des  cootrats  : 
en  chacun  de  ces  points  elle  diffère  du  droit 
civil.  Ainfi,  par  la  commune  loi,Jes  terres  paffent 
à l'aîné,  à l'exctufion  des  autres  enfans;  ainfi 
encore , un  titre  fuffit  pour  revendiquer  une  pro- 
priété , au  lieu  que  le  droit  civil  exige  quelque- 
fois la  tradition , ürc. 

On  va  chercher  les  décifions  de  la  commune 
loi  dans  ce  qu'on  appelle  Prtteritorum  mrmoria 
tvttaorum , & elle»  fe  trouvent  dans  la  colkâion 
des  jugemens  qui  ont  été  rendus  de  temps  im- 
mémorial , 8e  qui  fe  confervent  foigneufement 
fous  le  titre  de  Ricords.  Afin  que  les  principes 
établis  par  cette  fuite  de  jugement  foient  connus, 
on  en  donne  des  extraits  au  public , fous  le  nom 
de  Reporta  ; 8e  ces  reports  remontent  fans  lacune 
jufqu'au  règne  d'Edouard  II  inclufiveiaent. 

Outre  cette  colleftion , qui  eft  volumineufe  , 
il  y a d'anciens  auteurs  dont  l'autorité  eft  fort 
grande  parmi  lis  iurifconfultes  ; tels  font  Glamil, 
qui  écrivoit  fous  Henri  II  ; Brade*  , qui  écrivoit 
fous  Henri  III  ; F/eta , Uttlttoa.  Parmi  les  écri- 
vains plus  modernes  , il  ne  faut  pas  oublier  fir 
Edward  Coke  , premier  des  grands  juges  fous 
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| Jacques  I*r  ; il  a écrit  quatre  livres  d’inftitutt,  & 
il  eft  aujourd’hui  l’oracle  de  la  loi  commune. 

La  toi  non  écrite  renferme  de  plus  quelques  cou- 
tumes particulières,  qui  font  un  refte  des  an- 
ciennes loix  faxonnes,  & qui  fe  font  maintenues 
malgré  la  conquête  •!  elle  eft  celle  qu'on  nomme 
Gavelkmd , dans  le  comté  de  Kent,  par  laquelle 
les  terres  fe  partagent  entre  les  fils  également  : 
telle  elt  encore  celle  qui  eft  appellée  Boroagh  En- 
gtisk , & qui  a lieu  dans  quelques  dtflriâs  : fuivant 
celle-ci , les  terres  paffent  au  cadet. 

Le  droit  civil  eft  auflî  compris  dans  la  loi  noo 
écrite  , parce  qu’on  ne  l'obfcrve  qu'en  vertu  d’une 
coutume  immémoriale  > on  le  fuit  dans  les  cours 
eccléfiaftiques , dans  la  cour  de  l'amirauté  , Se 
dans  les  cours  des  deux  univerûtés  ; mais  il  n'y 
eft  que  Ux  fui  iegt  graviori , & ces  différentes 
cours  doivent  fe  conformer  aux  actes  du  parle- 
ment 8c  au  fens  donné  par  les  cours  de  la  com- 
mune loi. 

La  loi  écrite  eft  la  colle&ion  des  divers  a «Ses 
du  parlement , dont  les  originaux  font  conser- 
vés avec  foin , fur  - tout  depuis  le  règne  d'E- 
douard III.  Les  jurifconfultes  diftinguent  les  a êtes 
publics  ou  particuliers  ; les  afles  abrogatoires  ou 
déclaratoires  ; les  aûes  cxcenjïfs  ou  reffridifs  de  la 
commune  loi  ; mais  il  fuffit  de  dire  ici  que  cous 
ces  a êtes  étant  l'effet  de  la  réunion  des  trois  or7 
dres  du  corps  légiflarif , ils  réduifent  au  filenee, 
dans  tous  les  cas  où  ils  prononcent  , te  la  com- 
mune loi , Se  Us  loix  particulières  ; que  les  juges 
doivent  les  fuivre  , lors  même  que  les  parties  né- 
gligeraient de  les  alléguer. 

La  jurifprudence  civile  de  Y Angleterre  et}  beau- 
coup plus  défeftueufe  que  la  jurifprudence  cri- 
minelle i mais  fes  défauts  ne  portent  pas  fur  les 
droits  eflcntiels  des  citoyens,  8e  on  ne  connoît 
pas  encore  de  nation  qui  en  ait  une  meilleure. 

Je  parlerai  de  la  jurifprudence  criminelle  dans 
les  feirions  neuvième  & dixième. 

Section  VIII*. 

• ' 1 \W  .'"i 

Des  différent  tribunaux  de  f Angleterre. 

Les  différent  tribunaux  pour  l'adminiftrarion  de 
Il  iuftice  font  : 

I.  La  cour  des  plaids  communs,  commets  plias. 
Elle  faifoit  anciennement  partie  de  Yaula  regis  ; 
mais  ce  tribunal  fuivant  toujours  la  perfonne  do 
roi , les  particuliers  avoient  beaucoup  de  peine  i 
faire  tnffruire  leurs  caufes  ; un  des  articles  de 
la  grande  Aarte  décida  que  la  cour  des  communs 
plaids , aurait  déformais  un  lieu  fixe  (i)  ; & depuis 
ce  temps  elle  a ftégé  I Weftminfter.  Elle  eft  com. 
pofée  du  lord  premier  juge  des  plaids  communs  , 
8£  de  trois  autres  juges  : elle  juge  en  première  inf- 


fi  ) Dan«  Ton  birtoire  de  U commune  loi. 

{ 1 ) Communia  f laciu  non  lequancyr  cumin  nofttam  , fai  tcnçanxur  la  aliquo  loco  ceito,  Afrgn?  charta , cap,  1 1« 
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tance  le»  précis  entre  particuliers  5 les  appels , ' 
eu  writs  , ( /cries  <t erreur,  ) font  portes  à la  cour 
«lu  banc  du  roi. 

II.  La  cour  de  t échiquier.  C'était  originaire- 
ment un  tribunal  établi  dout  juger  les  caufes  qui 
knéteffoienc  le  roi  ou  fesTerviteurs  ; elle  connoit  de 
tout  ce  qui  regarde  les  revenus  de  l'état.  Elle  eft 
compofé  du  chef- baron  de  l’échiquier  8e  de  trois 
autres  juges.  Les  wrici  d’erreur  font  portés  à la 
coût  de  la  chambre  de  l'échiquier . dout  nous  par- 
lerons tout  - à • l’hcute. 

HL  Le  tribunal  dutur.eduroit  kingi-teuch,  forme 
la  partie  de  l 'au/a  régit , qui  fubfifta  après  le  dé- 
membrement de  la  cour  des  plaids  communs.  C'eft 
le  tribunal  dont  l'autorité  cil  la  plus  étendue  : il 
a la  futintendance  des  divers  corps  de  l'An- 
glcterre  ; 8e  il  retient  les  divérfes  jurifdiâions  dans 
leurs  bornes  refpcftives.  Il  coîmoi^  , fuivam  le 
but  de  ù première  inftitution , de  toutes  les  cau- 
fc»  criminelles,  8e  même  de  plufteurs  caufes  pu- 
rement civiles.  Il  eft  compofé  du  lord  premier  juge 
du  banc  du  roi,  8e  de  trois  autres  juges.  Les 
Writs  d'erreur  en  font  portés,  à la  cour  de  la  cham- 
bre de  l'échiquier  , ou , dans  le  plus  grand  nom- 
bre de  cas , à la  chambre  des  pairs. 

Le  banc  du  roi  exerce  1 hubtas  corpus  ( t ) , 
c’eft-à-dire,  que  fi  un  particulier  en  fait  arrêter  un 
autre-  le  prïfonnicr  peut  exiger  qu'on  le  transfère 
dans  la  prifon  du  banc  du  roi  : on  y cft  mieux 
logé,  8c  on  y a plus  de  liberté  que  dans  les  au- 
tres (1) , mais  il  en  coûte  plus  cher , 8t  ce  privi- 
lège n'eft  guère  réclamé  que  par  les  banqueroutiers 
8r  les  débiteurs  de  mauvaife  foi,  qui  n'ayant  que 
des  rentes  viagères  ou  du  papier  , aiment  mieux 
manger  leurs  revenus  dans  cette  prifon  , que 
payer  leurs  dettes.  Au  relie , la  loi  en  Angleterre 
défend  rie  faifit  les  biens  lorsqu'on  a le  corps  (/fie 
•vice  verfi i. 

Chacun  de  ces  trois  tribunaux  a quatre  juges , 
dont  le  ptéfident  ell  appelle  lord -premier,  juge , 
en  y ajoutant  le  nom  rte  fon  tribunal.  Ces  doute 
magifirats  , qu'on  appelle  aufli  les  douU  grands  iu- 

fts  font  obligés  , deux  fois  pr#  an  , i Noël  8c  a la 
’entecôte,  de  faire  le  tour  de  X Angleterre , foivant 
les  départante  ns  qui  feur  font  afignéi  , pour  y juger 
les  caules  civiles  8c  criminelles.  Ils  tiennent  alors 
les  cours  d'affilé  dont  je  parlerai  bien  tôt , 

IV.  La  cour  de  la  chambre  Sc  /échiquier.  Cette 
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tout , foivant  qu’elle  eft  formée  , recoh  les  writs 
d'erreur  ou  de  l'échiquier , ou  du  banc  du  roi. 
Lorfquelte  ett  formée  des  douze  juges  , qui 
compofent  les  tribunaux  dont  on  vient  de  par- 
ler , elle  délibère  fur  des  caufes  importantes  8e 
difficiles , avant  que  le  jugement  en  foit  prononcé 
dans  les  cours  ou  elles  font  pendantes.  Le  chan- 
celier y affifte  quelquefois. 

V.  La  cour  du  chancelier.  Indépendamment  de» 
pouvoirs  qui  font  attachés  i peu  près  pat-  tout  i 
cet  officier,  cette  cour  eft  de  plus  ce  que  les  ju- 
rifeonfuîtes  anglois  appellent  oficina  jufiitia.  Pour 
expliquer  ces  itiots,  je  dois  faire  remarquer  une 
nouvelle  différence  entre  les  loix  angloifes  & les 
loix  romaines. 

Parcelles-ci,  un  homme  avoit  droit  d’en  citer 
un  autre  devant  le  préteur  , ou  même  de  l'y  me- 
ner de  force  , manus  itsjicicndo  ; mais  en  Angle- 
terre , la  féale  manière  d'obliger  un  homme  i 
compatoîtrc  pardevant  un  tribunal,  c'eft  d'obte- 
nir de  la  chancelerie  un  writ  au  nom  du  roi , 
qui  lui  en  donne  l'ordre.  Ces  writs  , qui  ne  peu- 
vent fe  refufer  fans  contrevenir  à la  grande  char- 
te (3) , font  des  formules  toutes  préparées  , ffc 
femblibles  en  cela  aux  anciennes  uliior.es  legîs  ; 
elles  font  tellement  adaptées , chacune  à un  cer- 
tain genre  d'aâion  , que  lotfqu'il  fe  préfente  un 
nouveau  cas  pour  lequel  il  n’exifte  aucun  writ 
connu  , 8e  que  les  officiers  de  la  chancellerie  af- 
femblés  ne  s'accordent  point  I en  former  un  , 
le  parlement  lui-même , en  vertu  d'un  ftatut  d'E- 
douard I , doit  y pourvoir  {41. 

La  cour  de  chancellerie  a une  autre  fonôion, 
elle  eft  une  des  deux  cours  d'équité  i 8e  la  cour 
de  l'échiquier , formée  d'une  certaine  manière  , 
eft  l'autre  cour  d'équité.  Ce  mot  de  cour  d'é- 
quité ne  fignifie  Dis  au  relie  que  les  juges  peu- 
vent s'écarter  du  difpofitif  de  U loi  , & fous 
prétexte  d'cvitei  les  inconvénîens  paffagers  d'une 
application  littérale  , introduire  une  admmiftmion 
arbitraire  de  la  justice.  Quel  qu'ait  été  dans  l'o- 
rigine le  but  de  l'inftitution  de  ces  deux  cours  , 
elles  He  different  aujourd'hui  des  cours  de  la  com- 
mune loi , qu  en  ce  qu'elles  offrent  des  remèdes  ou 
des  moyens  légaux  , dans  des  cas  où  celles-ci 
perfiftant  opiniâtrement  à ne  juger  que  fur  le  fond 
même  des  writs , f en  peuvent  fournir  aucun. C'eft 
ainû  que  les  cours  d'équité  peuvent  , lorfqu'on 


( 1 ) Nous  dirons  plus  h)  ce  que  c'eft  qûe  H j&eas  corpus. 

( * ) Les  étranger!  qui  n’om  pas  été  en  Angjlntrn , ne  peuvent  fe  ferrhet  une  idée  de  la  beauté  de  la  prifon  du  roi. 
Il  y a pluGcurs  bilUrdt , des  cafés  & des  faites  rtc»*  propre»  ; les  chambres  y font  fort  ornée*.  La  porte  de  U ptiXon  ctt 
ouverte  à tout  le  monde  ; le*  piifônnierl  y jOuHTem  de  la  plus  grande  liberté. 

( ) ) Nulli  ditFeremuj  auc  negabtmus  juftitiam  ve!  reûum.  Cap,  jp, 

(4)  Ces  IVritt  règlent  tellement  reine  la  procédure»  qu’il»  dofment  leur*  nom*  à prefque  tous  le*  divers  afin  5 ce 
hem  fe  niant  ordinairement  dû  premier  mot  de  l'ancien  Writ  latin  . fie  étant  purement  technique , leur  titre  Tu  (lit  tou- 
vent  pour  en  femir  la  figmfieation.  Àinfi  un  p-wje  eft  un  aûte  qui  oblige  i donner  caution  celui  oui  gpfufe  Je  pat  due 
Ch  jngemeni  : Pont  per  ndium  ü filros  pirgios.  Celui  qui  a dénonce  un  délit  . 3c  qui  demande  n portion  de  l'a- 
mende fixée  par  un  flatui  pénal , obtient  un  ail*  àt  fl n ram , parce  le  Wrfr  commence  par  ces  mot*  : qui  tsm  pro 

co  mi  no  rtft  , qvàm  pro  feipfo  in  hac  parte  fiquitur.  On  demande  un  JfVie  de  fvk  peena  polit  faite  compile  eut  C des  té  mû  ins, 
& celui  oui  l’a  reçu  eft  dit  due  fut  pixna  , &c. 
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manque  de  preuves  > impofer  le  ferment  à l’une 
des  parties.  Elles  peuvent  nommer  des  comtnif- 
fions  pour  faire  depofer  des  témoins  abfens.  Elles 
peuvent  encore  , au  lieu  de  fixer  des  dommages  & 
interets , condamner  à l'exécution  précife  d'un 
engagement:  mais,  à l'exception  de  ces  cas  8c 
d'un  petit  nombre  d'autres  pareils , elles  ne  peu- 
vent s'écarter  des  principes  de  la  commune  loi j 
bien  moins  encore  réformer , fous  prétexte  d’é- 
quité , les  jugement  rendus  dans  les  autres  cours  ( i). 

VI.  La  chambre  des  pairs  eft  la  plus  haute  cour 
de  juftice  : affiliée  de  doute  grands  juges  , qui 
cependant  n’y  donnent  point  leur  voix , elle  reçoit, 
«n  certains  cas  , les  appels  des  jugement  rendus 
dans  les  deux  cours  d’equité.  S:  les  writs  d’erreur 
des  jugemens  rendus  daus  les  tribunaux  de  la  com- 
mune loi. 

Vil.  Les  cours  et ajffc.  Elles  fe  forment  fut  une 
commilfion  du  roi  : les  juges  parcourent  un  cer- 
tain nombre  de  comtés  qui  leur  font  aftignées;  ils 
y vérifient , par  des  déclarations  de  jurés , les 
mitières  de  fait  dans  les  caufes  pendantes  aux 
cours  de  Weltminfter,  8c  ils  prononcent  de  plus 
fur  les  diverfes  caufes  criminelles.  Ces  cours  d'af- 
fifes  font  au  nombre  de  quatre  ; elles  doivent  cm- 
brader  toute  Y Angleterre  dans  leur  circuit.  Elles 
font  compofées  de  deux  ou  plufieurs  des  juges 
des  cours  de  Weliminfier , qui  font  leur  tournée 
deux  fois  par  an. 

11  y a plufieurs  tribunaux  dont  on  ne  parlera  pas  ici. 

Je  me  contenterai  d'indiquer  la  cour  d'amirauté 
où  relfortilfen:  les  affaires  de  la  marine. 

Celle  du  grand  maréchal  où  l'on  juge  des  armoi- 
ries 8c  des  généalogies. 

Le  tribunal  de  Lancafire,  qui , par  une  inflitu- 
tion  particulière  , prononce  excluhvcmcnt  à tout 
autre , fur  les  affaires  de  ce  duché. 

Le  tribunal  de  l'archevcque  de  Cantorbery , où 
l'on  eft  obligé  de  porter  les  teftamens  j car  par  un 
refie  de  la  féodalité,  qu'il  feroit  temps  d'abolir, 
un  fils  ne  peut  fe  mettre  en  poifeflron  de  l'héritage 
de  fon  père  fans  la  permiflion  par  écrit  de  ce  pré- 
lat; l’archevêque  de  Cantorbery  ne  doiêbas  à la  vé- 
rité , la  refufer  s’il  manque  de  motifs  légitimes  , 
mais  il  tire  un  gros  revenu  de  ce  privilège.  Il  nom- 
me auffi  les  notaires  , lcfquels  n'ont  point  de  char- 
ges comme  en  France , 8c  ne  gardent  pas  avec  allez 
de  foin  les  minutes  de  leurs  aétes. 

Section  I Xe. 

JDes  formes  obfervées  dans  la  jurifprudenee  criminelle . 

Lorfqu’uh  homme  eft  accufé  de  quelque  cri- 
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me  , le  magiftrat  qu’on  appelle  en  Angleterre  j 
juge  de  paix  (i),  expédie  un  ordre  ( Warrant  > 
de  le  faifir  : mais  ce  warrant  ne  fignifie  autre 
chofc  , linon  qu’on  doit  lui  amener  l’accufé  ; il  eft 
obligé  de  l'entendre  , 8c  de  prendre  par  écrit  les 
réponfes,  ainfi  que  les  décries  informations.  S'il 
réfulce  de  cette  enquête  , ou  que  le  crime  o'a  pas 
été  commis,  ou  qu'il  n'y  a pas  de  raifon  de  foup- 
çonner  la  perfonne  qu'on  dénonce  , il  faut  qu'il 
renvoie  l'accule.  Si  l'enquête  donne  un  réfultac 
contraire,  il  doit  exiger  de  l'accufé  une  caution 
qu’il  viendra  répondre  à l'accufation  ; ou  , s'il 
s'agit  d'un  crime  fur  lequel  la  loi  prononce  une 
peine  capitale , l’envoyer  réellement  en  prifon  , 
pour  fubir  fon  interrogatoire  8c  fon  jugement  aux 
premières  aflifes(j)- 

La  précaution  de  faire  examiner  un  accufé  avant 
de  permettre  qu'on  l’emprifonne  , n'ell  pas  U 
feule  que  les  loix  oient  prile  en  fa  faveur  Jolies  ont 
établi  que  fa  caufe  feroit  de  nouveau  difeutée  , 
avanc  de  lui  faire  courir  le  hafard  quelconque 
d'une  procédure.  A chaque  aflife  , le  shérif 
nomme  ce  qu’on  appelle  la  grande  afcmblec  des 
jurés  (grand  jury)  : cette  alTemblée  doit  être  de 
plus  de  douze  perfonnes , 8c  de  moins  de  vingt- 
quatre  , 8c  eft  toujours  formée  des  habitons  les 
plus  qualifiés  : on  la  charge  d'examiner  les  preu- 
ves qui  ont  été  données  de  chaque  accufation  ; 
8c  fi  deux  arbitres  ne  trouvent  pas  qu'une  accufa- 
tion foit  fondée,  l'accufé  eft  relâché  fur  le  champ  : 
fi , au  contraire , il  y en  a douze  qui  jugent  les 
preuves  fuffifantes , l'accufé  eft  indiSed , & on 
le  retient  fous  bonne  garde  jufqu'à  la  fin  du  procès. 

Lorfque  le  jour  du  jugement  eft  arrivé , le  pré- 
venu comparoit  à la  barre  du  tribunal.  Le  juge  , 
après  lui  avoir  lu  le  kilt  de  fon  indiâment , doit 
lui  demander  comment  il  veut  être  jugé  , 8c  il 
répond  par  Dieu  & la  loi  de  mon  pays  : ce  qui  eft 
une  manière  de  réclamer  les  moyens  que  la  loi 
lui  donne  pour  fa  jullificarion. 

Le  sheriff  nomme  alors  ce  qu’on  appelle  let 
petits  jurés  , (petit  jwy  ) (4)  : cette  aflcmblée  doit 
être  compoféc  de  douze  hommes,  choifisdans  le 
comté  du  prévenu  (});  ils  doivent  être  pofTefTeurs 
d’un  fonds  de  terre  de  dix  liv.  fterling  de  revenu  ; 
8c  c'eft  fur  leur  déclaration  qu'on  condamne  ou 
qu’on  abfout  l'accufé. 

Il  eft  néceftaire  dans  les  principes  de  la  confti- 
tution  , que  l'accufé  ait  une  grande  influence  fur 
le  choix  de  ces  hommes  dont  fon  fort  dépend  : 
aufli  la  loi  lui  en  a -t-  elle  donné  une  très-confi- 


( i)  Commentaire!  de  Backftone  * Ity.  j.  chap.  17. 

(a)  Les  juges  de  paix  font  un  certain  nombre  d'officiers  nue  le  roi  nomme  tous  A la  foit  dam  une  ceitimiffion  eéni- 
rale  donnée  fou*  le  grand  fceau  î-leur  fouit  ion  eft  de  confervcr  la  paix  dans  tel  comte.  ® 

(j)  Lej  affile»  à*  tiennent  une  fois  tout  lei  trou  moi*  dans  le»  comté»  ; Sc  i Londres  il  n'v  a que  fix  femainex 
4 intervalle  de  l'une  A l’autre.  * 

4>  Le  skétiff  en  préfente  quarante  huit , 8c  c'eft  ce  qu*on  appelle  le  panncl , 
lf)  iibçfQi  8c  legales  hommes  de  rieincto. 


dérablç. 
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dérjblf , pirle  grand  nombre  de  récufrtions  qu’elle 
lui  accorde. 

Ce*  técufadons  font  de  deux  fortes.  La  pre- 
mière , qui  *■  appt  Ile  récusation  ( to  tkc  arrtxy  ) , cft 
pour  rejettcr  tout  le  pannel  : elle  a lieu  dans  le 
cas  où  le  sheriff.qui  l'a  formée  , ne  peut  être 
regardé  comme  indifférent;  par  exemple,  s'il clt 
intéreffé  dans  l'accufation  , s'il  eft  parent  ou 
allie  de  l’accufareut , on  en  générai  de  la  partie 
lézée. 

La  fécondé  efpèce  de  réeufation  , qui  s'appelle 
réeufation , to  tht  poil , ( in  copita  ) a lieu  contre  les 
jurespris  féparément , & Coke  la  divife  en  quatre 
efpèce*  ; celle  qu'il appclle,projw  honorii  refpetlum, 
elt  fondée  fur  la  différence  de  condition  ; ainfi  le 
prévenu  roturier  peut  réeufer  un  lord  dont  il  voit 
le  nom  fur  le  pannel.  Celle  qu'on  appelle  propitr 
dtUüjm  , a pour  but  d'éloigner  un  homme  quiau- 
roit  été  flétri  par  un  jugement.  Celle  qu'il  appelle 
propter  dcfe&um , s'emploie  contre  un  juré  qui  fo~ 
roit  étranger , ou  qui  n'aurait  pas  un  fonds  de  terre 
de  la  valeur  fixée  pat  la  loi.  Par  celle  qu'il  nom- 
me propter  afedum  , on  réeufe  tout  juré  qui  pour- 
roit  avoir  quelque  intérêt  à ta  condamnation  de 
l'accufé  : celui , par  exemple  , avec  qui  on  aurait 
quelque  inimitié;  celui  avec  qui  on  ferait  en  pro- 
cès ; celui  qui  ferait  parent , allié  ou  affocié  de 
l'accufateur , ou  d’une  même  corporation,  &c.  (t  ). 

Enfin  , pour  raffurer  jufqu'à  l'imagination  de 
l'accufé  , la  loi  lui  accorde  , fans  préjudice  des 
diverfes  réeufations  ci-deflus , la  réeufation  pé- 
remptoire, céft-i-dirc  , fans  alléguer  de  raifon, 
de  vingt  jurés  fucccffivcment  (a). 

M.  de  Montefquieu  dit  à cette  occafion  : ■<  cha- 
» que  année  le  prêteur  romain  formoit  une  liftfc  (;) 
»>  ou  tableau  de  ceux  qu’il  choififfoit  pour  faire  la 
».  fonâîon  de  juges  pendant  l'année  de  fa  magiftra 
»>  turc.  On  en  prenoit  le  nombre  fuffifant  pour 
«chaque  affaire.  Cela  fe  pratique  à peu  près 
« de  même  en  Angleterre.  Et  ce  qui  étoit  très-fa- 
*>  vorablc  à la  (4)  liberté , c'eft  que  le  préteur 
« prenoit  les  juges  du  contentement  ( f)  des  par- 
« tics.  Le  grand  nombre  de  réeufations  tquc  l'on 
« peut  faire  aujourd'hui  en  Angleterre  , revient  à 
» peu  près  à cet  ufage  ».  Mais  il  auroic  dû  obfer- 
verque  les  anglois,  en  tirant  cet  ulagcde  Rome, 
l'ont  beaucoup  perfeÛionné. 
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Lorfqu'enfin  I'affemblée  des  jurés  eft  formée 
d:une  manière  invariable , VimUSment  cft  ouvert, 
& l'accufateur  donne  les  preuves  de  fon  accufa- 
tion.  Mais , à la  différente  des  règles  prefentes 
par  le  droit  civil  des  romains  , les  témoins  dt  po- 
fent  en  préfence  de  l'accufé;  il  peut  leur  propofer 
des  queftionsi  produire  des  témoins  e:i  fa  faveur, 
& les  faire  depofer  fous  ferment.  Enfin,  il  a un 
confeil  pour  l'aider,  non -feulement  dans  la  dif- 
euflion  du  point  de  droit  qui  fe  trouve  mêle 
avec  le  fait , mais  auffi  dans  l'cclaircillement  du 
fait  lui- même;  ce  confeil  lui  indique  les  quef- 
tions  à faire,  ou  même  les  fait  pour  lui. 

Telle  eft  1a  bienfaifance  Sc  la  douceur  de  la  loi 
dans  les  aceufations  ordinaires  ; mais  s'il  s’agit  d'un 
crime  de  haute  -trahifon,  tk  de  mJspriJion  at  ira. 
hifon  , c'eft-i-dire  , de  confpiration  contre  la  vie 
du  roi  ou  contre  l'état,  8t  de  non -révélation  ; 
comme  ces  (6)  aceufations  fuppofent  un  parti  8c 
des  accufatcurs  puiflins,  clic  donne  à l'accufé  de 
nouvelles  reffources. 

D'abord  , aucune  accufation , à moins  qu’il  ne 
Toit  précifément  queftion  d'un  attentat  fur  la  vie 
du  rai , ne  peut  être  reçue  trois  années  après  l'é- 
poque du  délit.  a°.  L'accuré  , outre  les  diver- 
fes réeufations  dont  j'ai  parlé  , réeufe  péremp. 
toireroent  jufqu'à  trente- cinq  jurés.  5".  Il  peut 
choiiîr  deux  confeilsjpour  l’afljfter  dans  Je  cours  de 
la  procédure.  40.  Afin  qu’on  n'écarte  pas  les  té- 
moins qu'il  veut  produire,  les  tribunaux  doivent 
lui  donner  tous  les  fccours  qui  font  uiités  dans  des 
cas  pareils.  f“.  On  doit  lui  livrer,  dix  jours  avant 
le  jugement  , en  préfence  de  deux  témoins  & 
pour  cinq  shellings  , une  copie  de  l’indiâment, 
qui  contienne  tous  les  faits  fur  lefquels  porte  l'ac- 
eufation,  le  nom  , ta  demeure  & l'état  des  jurés 
qui  compoferont  le  panne! , St  même  de  tous  les 
témoins  que  l’on  produira  contre  lui  {7). 

Dans  le  cas  de  haute -trahifon  , 8c  dans  celui 
des  crimes  ordinaires,  lorfquc  l’accufateur  & l'ac- 
cufé ont  donné  leurs  raifons , Sc  que  les  témoins 
ont  répondu  aux  queftlonî , foit  des  juges  , foit 
des  juré»  , l’un  des  ju  -es  prend  la  parole  & réca- 
pitule tout  ce  qu’on  a dit  ou  produit  d’effentiel.  U 
explique  aux  jurés  en  quoi  confifte  précifément 
l’etat  de  la  queliion , & il  leur  donne  fon  avis  non 
fur  le  fait , mais  fur  le  point  de  droit  qui  peut  fet- 


( 1 ) Lorfquc  l’accu(e  cft  étranger , la  moitié  de*  juré»  doit  être  compoft  J*crrangcr* , c*eft  ce  qu’on  appelle  jury  de  me» 
£tme  tinguce.  % 

( % ) Si  ce*  diverfes  réeufation*  épuifem  le  pannel , on  nomme  d’autre*  juré*  fur  un  Wm  du  juge , qui  porte  deçà*  ou 
effo  tiks  { & on  le*  nomme  le*  uks, 

( } ) Album  judicium. 

(4)  N01  ancêire*  n'ont  pa*  voulu,  dît  Cictron  pro  Cluentb , qu’un  khomme  dont  le*  partie*  ne  feroient  pai  con- 
tente* pût  être  juge,  non-Uwlemem  Je  la  réputation  d’un  ciropeo,  mai*  même  de  la  moindre  affaire  pécuniaire. 

(5)  Voit  t dam  le*  fiagmeni  de  la  loi  fervilienne  , de  la  cornélienne  ic  d'autre*,  de  quelle  manière  ce*  loix  don- 
noient  de*  juge*  dan*  le*  c ime*  qu’elle*  fe  proposaient  de  punir.  Souvent  il*  étûicnt  prw  par  choix,  queîquefoi*  par 
le  fon , ou  enfin  par  le  fon  mité  avec  le  choix. 

(61  La  peine  de  la  non  révélation  eft  la  confi  cation  de*  bien* , fie  l’emprifonncment  pendant  la  vie. 

(7)  S rat  ut»  7 de  George  UI  c.  j fie  ; Ann.c.  2*.  Ce  dernier  aâe  ne  devoir  avoir  foret  de  loi  qu’a  pre*  la  mort  du  pré* 
lendam  aâuel. 

{Bain,  polit,  (f  diplomatique,  Tom,  L X 
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vu  à 1rs  guider  dans  leur  dêcüïon  Les  jurés  Te 
setirent  enfuite  dans  une  chambre  voiiine  ; ils  doi- 
vent y relier  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  d'accord. 
Durant  cet  intervalle , ils  ne  peuvent  ni  boire  ni 
manger  ni  avoir  du  leu,  à moins  que  le  juge  ne  le 
permette.  Il  faut  que  leur  déclaration  porte  Am- 
plement que  le  prévenu  ell  coupable  ou  non  (ou. 
pable  du  tait  dont  on  l'aceufe.  La  maxime  fonda- 
mentale de  ce  genre  de  procedure , ell  que  l'una- 
nimitc  des  jurés  ell  néccfiairc  pour  une  condamna- 
tion. 

Et  comme  le  principal  but  de  l'inditution  des 
jurés , ell  de  foultraire  les  actufes  à la  décilion  de 
«eux  qui  fc  trouvent  revêtus  d'une  autorité 
quelconque  ; non  - feulement  l'opinion  du  juge 
.n'a  de  'poids  qu’autant  que  les  jurés  veulent 
lui  en  donner,  il  faut  de  plus,  que  leur  déclara- 
tion ou  verdiel  ( verediüum  ) , porte  fur  le  point 
de  droit  qui  fe  trouve  immédiatement  lié  au  fait: 
c'cll  - à-dire  , qu'ils  doivent  établir  8c  lexiftcnce 
d'un  certain  fait , & ce  que  ce  fait  a en  lui-même 
de  contraire  à la  loi. 

Un  bilt  A’indiRmem  ou  d'accufation , doit  ab- 
folument  réunir  ces  deux  choies.  Ainfi,  un  indiü- 
mem  pour  trahifon , doit  porter  que  les  faits  en 
qucllion  ont  été  commis  dans  un  efprit  de  trahi- 
fon , proditerit.  Un  indiélmeni  pour  meurtre  , doit 

eorter  que  le  crime' a été  commis  de  malice  déli- 
éréc.  Un  indi&ment  pour  vol  doit  porter,  que  la 
«hofe  a ctéprilê  avec  intention  de  v oler.  Ce  princi- 
pe, fans  lequel  les  avantages  de  l’inllitution  des  jurés 
icroient  prefque  réduits  à rien  , ell  lï  bien  fenti  , 
que , dans  les  cas  où  le  procureur  du  roi  pour- 
fuivant  , au  nom  du  roi , & faifant  lui  - même 
ïindiitmeni  (l),  a cherché  à éluder  à cet  égard  le 
pouvoir  des  jurés,  ils  y ont  remédié  pat  la  forme 
de  leur  veraiü  (1). 

Les  jurés  font  tellement  les  maîtres  de  leur  dé- 
claration , la  loi  a fi  bien  l'enti  que  les  précau- 
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tiens  qu’elle  prendroit  à leur  égard  pourvoient 
avoir  un  effet  contraire  à celBi  qu'on  devoit  natu- 
rellement en  efpérer  ; elle  a eu  fi  peur  que  les 
magiilrats  établis  pour  leur  faire  obl'erver  certai- 
nes règles  . ne  s'occupaient  à les  en  écarter , 
qu'elle  a remédié  à cet  abus.  Ceil  un  principe 
établi  qu’un  juté  , en  donnant  fon  opinion  , ne 
doit  avoir  d’autre  règle  que  fon  opinion  clic  me- 
me , c’eft-à-dirc , que  la  conviétion  qui  rêfulte 
dans  fon  efprit  des  faits  allégués  de  part  8c  d’au- 
tre , de  leur  crédibilité,  de  celle  des  témoins  , 8c 
même  de  toutes  les  chofes  dont , en  fon  particu- 
lier , il  peut  avoir  connoilfance. 

Si  le  verdiâ  porte  non  coupable , ( noi  guilty  ) , 
le  prévenu  ell  relâché , & il  ne  peut , fous  aucun 
prétexté,  être  iugé  de  nouveau  pour  raifon  du 
même  crime.  Si  le  verdiéf  porte  coupable , ( guilty  ) 
alors,  mais  feulement  alors  , les  juges  entrent  en 
(onction  , & prononcent  la  peine  que  décerne 
la  loi  (5).  Dans  cette  fonction  encore  ils  ne  font 
point  abandonnés  à eux  - mêmes , ils  doivent  ab- 
folument  s’en  tenir  à la  lettre  ; ils  ne  peuvent 
donner  aucune  étendue  au  fens  littéral  j l’aûion 
la  plus  criminelle  refteroit  impunie  , li  elle  ne  fe 
trouvoir  point  parmi  les  cas  fur  lefquels  la  loi  pro- 
nonce. L'impunité  d'un  crime  , dont  une  loi  nou- 
velle peut  tout  de  fuite  prévenir  les  conféquences , 
n’a  pas  paru  un  mal  comparable  à la  violation  du 
paCte  que  la  fociété  a fait  avec  tous  fes  mem- 
bres (4). 

Enfin  , ce  qui  feul  juftifieroit  la  préférence  que 
les  junfconfultes  anglois  donnent  à leurs  loix  fut 
le  droit  romain , c'eit  que  ces  loix  rejettent  abfolu- 
ment  la  torture  (5).  Sans  répéter  ce  que  dit,  fur 
ce  fajct.l'  admirable  Trahi  des  Délits  & des  Pei- 
nes } j'obfcrvcrai  feulement  que  la  torture  , ce 
moyen  fi  barbare  & fi  dcfe&ueux  en  lui  - même  , 
auroit , dans  un  état  libre , les  plus  funeftes  confc- 
qucnces.  Les  loix  d’Angleterre  n*ont  pas  cru  avoir 


( 1 ) Dans  le*  cas  ordinaires  . c’cft , comme  on  a vu  plus  haut,  le  grand  juré  qui  le  fournit. 

Ca)  Pour  rendie  ceci  plus  clair,  je  donnerai  un  exemple.  On  publia  , il  y a quelques  années,  un  écrit  que  le  procu- 
reur-général regarda  comme  un  libelle  dirige  contre  la  pei forme  du  roil  il  poursuivit  les  auteurs  6c  Us  imprimeurs.  Son 
ind  il  tme  nt  ne  portoit  que  ceci,  coudbtUs  d'avoir  imprimé  & publié  un  tel  écrit.  Si  les  jurés  , furvant  la  forme  ordinaire, 
«ufTcnt  répondu  lîmplewiem  coupable  , le  juge  auroit  pu  décid-r  que  l’ouvrage  croît  un  libelle,  6c  en  fixer  la  peine  i 
nuis  ils  répondirent  , .coupable  d’aroir  imprimé  b publié  feulemtot  : chofc  contre  laquelle  la  loi  ne  prononçant  aucune 
peine,  les  accules  fe  trouvèrent  ablous  parie  fait, 

(*>  Quand  l’aceufe  ell  un  des  lot dv  rcmjjotels,  il  jouit  auffî  du  droit  univerfel  <Tê:re  jugé  par  fe*  pairs  ; mai*  la 
forme  du  jugement  diffère  *Iors  à quelle*  égards;  jl",  quant  au  nombre  des  ium  : tous  les  pairs  doivent  être  cires  au 
moins  singe  jours  à l'avance t fi  le  jugement  a lieu  pendant  la  fcflîon , il  cft  dir  érre  dans  !a  haute  cour  de  parlement , 
6c  les  pairs  réunifient  alors  la  fonction  de  jurés  6c  celle  de  juges  ; fi  le  parlement  ell  en  vacances , le  procès  s’mftiuic 
dans  la  cour  du  haut  intendant  <f  Angleterre  ; office  qui  ne  le  renouvelle  que  dans  cene  occaûoit;  ce  haut  intendant 
fait  Ja  fonction  de  juge  j j®.  l’unauimiic  n’ell  pas  requilc,  on  decide  i fa  pluralité  des  fuffraEes  : il  doit  y avoir  au 
moins  douze  perfonnea. 

(4)  Je  donnerai  un  exemple  du  fcrupule  des  juges  aneloia  i cet  égard.  Sir  Henri  Fevers  nsm  été  arrêté  en  confé- 
rence d’un  warrant  qui  le  nommoit  chevalier , au  heu  de  baronet,  fon  valet  prenant  fa  d'fenfe,  rua  l’oificier  Quoique 
le  valet  n’eât  eu  aucune  connoilfance  du  défaut  du  warrant  , on  ne  iugca  point  qu’il  fe  fui  révolté  courre  les  orfir-cis 
de  la  juftice  ; & le  meurtre  ayant  ère  déclaré  Éowcùte  jujlifakle,  le  domclbquc  fut  admis  au  bcr.ifice  du  clercr.  Hcvortr 
ét  CM,  p,  *7i. 

(O  Coke  dit,  dam  fou  rroificme  Initiait , que  lorfque  Jean  Holland,  duc  tTExeter , 6c  Guillaume  de  Poole  , duc 
de  Sutfclk  , voulurent  fous  Henri  VI  eflayer  de  nouveau  d’imtoduue  le  droit  romain,  ils  vantèrent  bcauw«>up  t’ufaze  de 
Ja  torture { qu’»Js  cuicnt  la  hatdieflc  de  pioduirc  l’un  des  infiniment  de  ceue  peine  ; en  cfic: , l'mfitument  fut  afpclié 
Aa  j?U:  du  duc  d'Exner  ; on  Ta  relégué  depuis  dans  Ja  tour  de  Lombes,  r‘ 
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affez  fait  en  empêchant  que  , fous  prétexte 
de  chercher  la  vérité , l’innocent  fût  livré  à U 
vengeance  de  fes  ennemis  ; elles  ont  voulu  y fouf- 
traire  le  coupable  convaincu  lui-même  ; 8c  loin 
de  tourmenter  les  criminels , qui  doivent  mourir  à 
Tybum , on  les  traite  avec  une  douceur  8c  une 
humanité  dont  on  n’a  jamais  vu  -d’exemple  ail- 
leurs (i). 

Pour  ôter  jufqu'à  la  poffibilité  des  abus  , c'cft 
encore  un  ufage  invariable  que  la  procédure  foit 
publique.  Le  coupable  ne  comparait  8c  ne  répond 
que  dans  des  lieux  dont  l’accès  cil  ouvert  à tout  le 
monde , Sc  les  témoins  lorfqu’rls  dépofent , Ic'jtige 
lorfqu’il  expofe  fon  avis , les  jurés  lorfqu’iis  font 
leur  déclaration , font  fous  les  yeux  au  public. 
Enfin  , le  juge  ne  peut  changer  ni  le  lieu  ni  la 
forme  de  l’exécution  d’un  jugement  ; 8c  le  shériff  , 
qui  ôterott  la  vie  à un  homme  d’une  autre  manière 
que  celle  que  la  loi  preferit  , ferait  coupable  de 
meurtre  , 8c  pourfuivi  comme  tel. 

Section  Xe. 

De  la  fagejfe  de  la  jurifprudence  criminelle  , éj  du 
refpecl  quelle  a pour  la  liberté  des  citoyens . 

Non  - feulement , pir  l’inftmnion  admirable  des 
jurés , le  pouvoir  judiciaire  ell  absolument  hors 
des  mains  de  celui  qui  a le  pouvoir  exécutifs  il  cil 
de  plus  hors  des  mains  du  juge  lui  - même.  Celui 
ui  a le  dépôt  de  la  force  publique  , ne  peut  la 
éployer  qu’âpres  en  avoir  reçu  , pour  air.lt  dire  , 
la  permiûion  de  ceux  qui  ont  le  dépôt  des  loix. 

Ces  hommes  , fans  le  fufffage  defqucls  le  pou- 
voir exécutif  8c  le  pouvoir  judiciaire  font  réduits 
à l’inaétion  , ne  forment  pas  entr’eux  une  affem- 
biée  permanente  , 8c  ils  n’ont  pas  eu  le  temps  de 
voir  en  quoi  leur  autorité  peut  Servir  à leur  intérêt 
particulier  : ce  font  des  hommes  choifis  parmi  les 
citoyens  ; ils  n’ont  peut-être  jamais  été  appellés 
à cette  fonction , 8c  ils  ne  prévoient  pas  qu’on  les 
y rappelle  jamais. 

Les  loix  A' Angleterre  n’expofent  aucun  accufc 
au  danger  d’une  procédure,  que  fur  l’avis  de  douze 
perfonnes  au  moins  (a).  Soit  dans  les  prifons,  foit 
devant  le  juge , elles  ne  ferment  pas  un  fcul  mo- 
ment l’accès  à quiconque  a des  avis  ou  dcsconfo- 
lations  à lui  donner  : elles  lui  permettent  même 
d’appeller  cous  ceux  qui  peuvent  avoir  quelque 
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chofe  à dire  en  fa  faveur.  Enfin , ce  qui  eft  très- 
important  , les  témoins  qui  dépofent  contre  lui, 
dépofent  en  fapréfcncei  il  a le  droit  de  leurpro- 
pofer  des  quellions , 8c  de  déranger  un  plan  de 
calomnie  par  une  demande  imprevue.  Les  loix 
des  autres  états  ne  lui  accordent  aucun  de  ces  fe- 
cours. 

Lorfque  les  jurés  d’accord  fur  le  fait , font  em- 
barraffés  fur  le  degré  du  crime  qui  s’y  trouve  lié  , 
ils  laifTcnt  la  choie  à la  décifion  du  juge  , en  ren- 
dant ce  qu’on  appelle  un  fpecial  verdict  (5). Toutes 
les  fois  que  les  circonllances  leur  paroiffent  ex- 
eufer  un  homme  reconnu  coupable  , ils  le  recom- 
mandent à la  merci  du  roi  ; ce  qui  ne  manque  jamais 
d’opérer  au  moins  une  diminution  de  la  peine. 
Quand  les  jurés  ont  abfous  l’accufé,  on  ne  peut , 
fous  aucun  prétexte  , ordonner  une  nouvelle  ir»l- 
< truétion , mais  on  l’accorderoit  s’il  avoir  été  con- 
damné fur  des  preuves  fortement  foupçonnées 
d’être  faulTes  (4).  Enfin  , ce  qui  donne  un  nouveau 
prix  aux  loi*  a Angleterre  , ne  connoiflant  pas  la 
torture , elles  ne  connoiflfentpas  non  plus  de  peine 
plus  grande  que  le  gibet  ou  la  décapitation. 

L’exercice  de  la  jufticc  criminelle  eft  fi  doux, 
que  l’habitude  d’être  jugé  par  fes  pairs,  eft  l’ar- 
ticle de  fa  liberté  auquel  le  peuple  anglois  eft  le 
plus  fortement  8c  le  plus  généralement  attaché  ; 
Sc  la  feule  plainte  que  j’ai  entendu  1 cet  égard  . 
eft  faite  par  des  hommes  plus  fenfibles  à la  nécef- 
fité  de  l’ordre , qu'aux  égards  dûs  à l’humanité  : 
ils  trouvent  que  trop  de  crimes  demeurent  impu- 
nis i ils  oublient  la  lageffe  de  cette  maxime,  qui  1 
dirigé  les  légiflateurj  , 8c  qui  dirige  les  tribunaux 
8c  les  juges  : tl  vaut  mieux  jaiever  dix  coupables  que 
punir  un  innocent. 

La  loi  a pris  des  précautions  fans  nombre  fur  les 
eaaprifonnemens.  D'abord  , dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas  , clic  relâche  fous  caution  les 
hommes  qu'on  a arrêtés;  8c  elle  ne  biffe  rien  à la 
,difcrétion  du  juge.  De  cette  manière  , elle  a dé- 
truit les  prétextes  que  les  circonllances  pourraient 
fournir  de  priver  un  citoyen  de  fa  liberté. 

Mais  c’efl  fur  - tout  contre  la  puiffance  exécu- 
trice que  les  loix  ont  dirigé  leurs  efforts  ; elles 
font  parvenues , un  peu  tara  je  l'avoue , à lui  arra- 
cher un  pouvoir  qui  la  mettoit  en  état  d’enlever 
au  peuple  fes  défenfeurs , 8c  d’effrayer  coux  qui 
pourraient  être  tentés  de  le  devenir.  La  nation  a 
enfin  fenti  que  le  roi  muni  de  cette  arme  d’autant 


( t)  Un  étranger  qui  aflifte  aux  executions  de  Tyburn  , pleure  d’admiration  &:  d'aitendrilTcment , non* feulement  fur 
le  malheureux  i qui  on  6te  la  vie , mais  fur  la  manière  dont  la  jufticc  immole  cette  vifttmc.  Le  croiroit-on  » le  bourreau 
lui  mène  fembJe  avoir  de  la  dclicuefte;  & par  un  ufage  dont  on  ne  doit  pas  lut  faire  un  mérite,  trait  qui  montre 
jufqu’od  on  refpettc  les  fecîcrats  eux-mêmes,  parce  qu’ils  font  des  homme*  » »!  touche  à peine  celui  qu’on  fait  expirer 
fur  le  gibet, 

( i ) Du  grand  juré. 

(|)  * Lorfque  les  jurés,  dit  Coke,  doutent  de  la  loi,  & deürcnt  faire  ce  qui  eft  jufte,  ils  prononcent  d’une  manictf 
Spécule  if  fuper  tou  maieriæ  pttuae  iiferctioum  jufiiçiirioruin  »,  inft.  4.  p,  41, 

(4)  Bla:kÜonc,  Çom.  I,  IV • 
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plus  redoutable  qu’elle  fembioit  néceffaire  à l'or- 
dre public , en  feroit  ufage  contre  la  liberté  des 
citoyens. 

Avant  l’aâe  d'habeas  corpus , les  loix  d'Angleterre 
accordoient  à l'homme  injuftement  emprifonné , 
des  writs  , appelles  de  main-pri^e  , de  odio  fit  atiâ  , 
8c  de  homine  replegiando  : ces  irrite  , qui  ne  pou- 
voient  fe  refufer,  étoient  un  ordre  au  sheriff  du 
comte  d’examiner  les  caufes  de  la  détention  & , 
félon  les  cas  , de  relâcher  le  prifonnier  purement 
& ilmplcment , ou  fous  caution. 

Le  writ  d'HABEAs  corpus  , qu’on  emploie  au- 
jourd’hui , eft  le  plus  fdr , 8c  il  a tacitement  aboli 
tous  les  autres.  On  l'appelle  ainii,  parce  qu'il  com- 
mence par  les  mots  habeas  corpus  ad  fubjiciendum. 
11  étoit  connu  avant  l'aile  d ’habeas  corpus  dont 
je  parlerai  tout  - à - l’heure  ; mais  comme  il  fe 
trouvoit  confondu  parmi  les  autres  writs  rie  haute 
prérogative  , il  devoit  forlir  de  la  cour  du  banc  du 
roi  ; fon  effet  s’etendoit  fur  tous  les  comtés  ; le  roi 
y ordonnoit , ou  étoit  cenféyordonner  à celui  qui 
üctenoit  un  de  fes  fujets , de  le  préfetiter  devant 
le  juge  , 8c  de  défigner  l’époque  & la  caufe  de  fa 
détention. 

Ce  writ  y qui  pouvoir  être  une  rcffource  dans 
les  cas  de  détentions  violentes  faites  par  des  par- 
ticuliers , ou  d'emprifonnemens  obtenus  à leur 
requête  , n’en  étoit  qu’une  bien  foiblc,  ou  plutôt 
n’en  étoit  pas  une  contre  le  pouvoir  du  prince, 
fur- tout  fous  le  règne  des  Tudors  8c  au  com- 
mencement de  celui  des  Stuarts.  Sous  Charles  1 , 
les  ju;es  du  banc  du  roi  qui , par  une  fuite  de 
l’efprit  du  temps  , Sr  parce  qu'ils  exerçoient  leurs 
charges  durant  plaiftr , étoient  prcfque  toujours 
dévoués  à la  couronne  , décidèrent  même  •<  que 
» lorfquc  l'emprifonnement  avoit  été  fait  par  or- 
••  dre  exprès  du  roi  ou  des  membres  du  confeil 
» privé,  ils  ne  pouvoient,  fur  la  préfentation  d’un 
x verit , libérer  le  prifonnier  ou  recevoir  fa  cau- 
» tion  , encore  que  l’ordre  d’emprifonnement  ne 
«,  portât  aucune  caufe  ». 

Ces  principes  8c  la  manière  de  procéder , qui  en 
croit  la  fuite  , attirèrent  l'attention  du  parlement; 
8c dans  l'aéte  de  hpétitiondes  droits , palfé  la  troi- 
fièmc  année  du  règne  de  Charles  I , il  fut  défendu 
de  détenir  un  citoyen  én  prifon  par  ordre  du  roi 
ou  du  confeil  privé , fi  le  warrant  ne  donnoit  pas 
de  caufe. 

L’adrelfe  de* juges  fut  éluder  l’effet  de  cet  aâe  : 
ils  ne  réFiifèreni  pas  , à la  vérité  , de  relâcher  un 
homme  emprifonné  fans  caufe  , mais  ils  apportè- 
rent tant  de  délais  à l’examen  des  caufes  , qu’ils  fc 
permeuoient  un  véritable  déni  de  julVice. 

La  léqiftation  s’occupa  de  nouveau  de  cet  objet  ; 
& l'aâe  paffé  la  fetr  ième  année  du  règne  de  Char- 
les 1 , le  même  qui  fupprima  la  chambre  étoilée  , 
déclara  « que  fi  quelqu'un  eft  envoyé  en  prifon 
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«par  le  roi  lui -même  en  perfonne,  ou  par  fon 
» confeil  privé  , on  lui  accordera  Cuis  délai  un 
» Writ  d habeas  corpus  ; 8c  que  le  juge  fera  obligé 
» d'examiner  8c  décider,  dans  les  trois  jours  qui 
» fuivront  la  préfentation  du  Writ  , la  légalité  de 
» l’emprifonnement  ». 

Cet  aâe  fembioit  ne  pouvoir  plus  être  éludé;  il 
le  fut  encore  ; 8c  par  la  connivence  des  juges  , le 
détenteur  nouvort , fans  péril , attendre  un  fécond 
8c  un  troiltème  Writ , appellé  un  alias  8c  un  plu - 
ries  , avant  de  produire  le  détenu. 

Tous  ces  lubterfugts  produifirent  enfin  le  fa- 
meux. aâe  d' habeas  corpus,  paffé  la  trente-unième 
année  du  règne  de  Charles  II,  qui  eft  regardée  en 
Ang/p terre  comme  une  fécondé  grande  charte^  8c  qui 
n'a  laiffé  aucun  moyen  au  roi  ni  aux  juges  doppri- 
mer  les  citoyens  (O. 

Voici  les  principaux  articles  de  cet  aâe  : l”.  il 
fixe  les  différentes  époques  auxquelles  un  prifon- 
nier  doit  être  produit  : ces  époques  font  propor- 
tionnées à la  diftance  des  lieux  ; 8c  la  plus  longue 
ne  peut  excéder  vingt  jours. 

1°.  Tout  officier,  ou  concierge  de  prifon  , qui 
ne  produira  pas  le  prifonnier  dans  le  temps  fixé, 
qui  ne  délivrera  pas  au  prifonnier  ou  à fon  agent , 
ux  heures  après  fa  demande  , une  copie  de  l'or- 
dre d’emprifonnement  , ou  qui  tranfportera  le 
détenu  d’une  prifon  i l'autre  , fans  une  aesraifons 
exprimées  dans  l’aâe , eft  condamné , pour  la  pre- 
mière fois , i une  amende  de  cent  livres  fterling  , 
8c  pour  la  fécondé  â une  amende  de  deux  cens , au 
profit  de  la  perfonne  léfée  ; 8c  déclaré  en  outre  in- 
capable d'exercer  fon  office. 

Un  prifonnier  mis  en  liberté  par  un  habeas 
corpus , ne  peut  être  emprifonné  de  nouveau  pour 
la  même  offenfe , â peine  de  cinq  cens  livres  fter- 
ling d'amende. 

4°.  Si  une  perfonne  emprifonnée  pour  trahifon 
ou  félonie  , requiert , dans  la  première  femaine 
d’un  terme  , ou  dans  le  premier  jour  d’une  ajfife, 

• d'être  jugé  dans  ce  terme  ou  à cette  allife,  on 
doit  fe  conformer  â fa  demande , à moins  que  les 
témoins  ne  puiffent  arriver  â cette  époque.  Si  on 
ne  juge  pas  cette  perfonne  au  fécond  terme  ou  à 
a fécondé  affife  , elle  doit  être  mife  en  liberté. 

f°.  Ceux  des  doute  juges , ou  le  lord  chance- 
lier lui-même  , qui,  fur  la  préfentation  du  warrant 
d'emprifonnement , ou  fur  ferment  , que  les  offi- 
ciers l’ont  dénié  , refiiferoient  de  délivrer  un  wnt 
d' habeas  corpus,  font  condamnés  à une  amende  de 
cinq  cens  livres  fterling,  au  profit  de  lapartie  léfée. 

fi".  Aucun  habitant  d' Angleterre , excepté  ceux 
qui , convaincus  8c  jugés , demandent  â être  tranf- 
portés , ne  peut  être  envoyé  prifonnier  en  Ecoffe  , 
en  Irlande  , â Jerfey  , Guernefey , ou  dans  aucune 
autre  place  au-deli  de  la  mer  : ceux  qui  exécutent 
un  pareil  emprifonnement , ceux  qui  leur  donnent 


( i ) Le  vétioble  line  de  i’aéie  elt  ; - acte  pour  mieux  affiner  1a  iibent  dei  fajtxi , Y prl-vcoir  la  itanfpcrtaüoa 
au-dell  d»  mers  », 
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du  Tccours , feront  condamnés  à ifhe  amende , 
qui  doit  être  au  moins  de  cinq  cens  livres  fterling , 
au  profit  de  la  perfonne  lefee , Sc  payer  des  dom- 
mages triples  de  ceux  qu'on  arbitrerait  dans  une 
autre  occafion  : ils  font  déclarés  incapables  d'au- 
cun office  ; ils  cncoutrent  toutes  les  peines  d'un 
prtnumirc  (r);  & ils  ne  peuvent  recevoir  le  pardon 
du  roi. 

L'Angleterre  , qui  veille  avec  tant  de  foin  au 
maintien  de,  fa  conftitution  , qui  en  réforme  !e^ 
abus  avec  tant  de  vigilance,  ne  s’occupe  par  avec 
la  même  ardeur  de  la  réforme  de  fes  lois  civiles 
& criminelles.  Elle  lailfe  fubftllcr  parmi  ces  der- 
nières des  règlcmens  atroces , qui  font  un  relie 
de  la  barbarie  ; telle  cil  la  peine  fi  connue  qu’on 
nomme  peine  forte  6 dure  » telles  font  d’autres  en- 
core que  je  pourrois  citer. 

Je  fais  bien  qu’on  ne  les  obferve  plus  ; mais  elles 
déshonorent  leur  code  : les  étrangers  qui , en  gé- 
néral, ne  rendent  point  juftice  à la  conilitution  Sc 
aux  loix  de  l' Angleterre  , ne  manquent  pas  de  les 
citer  d'un  air  triomphant  ; & il  faut  les  abolir  d’une 
manière  folemnelle. 

J’ai  oui  dire  1 un  habile  jurifconfulte  , que  ces 
règlcmens  barbares  fe  trouvent  abolis  tacitement 
par  des  loix  poltérieures  ; mais  tout  le  monde  n’ell 
point  de  cet  avis;  & encore  une  fois , s’il  ell  dan- 
gereux de  réformer  le  code  en  entier,  il  n’y  a 
aucune  raifon  pour  y biffer  des  articles  fi  odieux. 
Au  relie  on  ne  doit  pas  craindre  qu’on  les  exécute 
jamais. 

Excepté  ces  légers  défauts , le  code  criminel 
A' Angleterre  ell  d'une  extrême  fagefle;  Sc  il  pro- 
duit les  meilleurs  effets. 

On  n’y  alfalfine  guère  , parce  que  les  voleurs  peu- 
vent efpérer  d’être  transportés  dans  les  colonies, 
non. pas  les  aflaffins;  les  anglois  paroilfent  avoir 
mieux  fenti  la  vérité  de  cette  maxime  bien  fimple 
Üt  Montefquieu  : quand  il  n'y  a point  de  différence 
dent  la  peine  , il  faut  en  mettre  dans  t efpérance  de 
la  grâce. 

Le  même  auteur , qu’on  ne  fe  laffe  point  de 
citer  t explique  de  cette  manière  la  fageffe  des  loix 
angloifes  fur  le  fuicide. 

<<  Nous  ne  voyons  point  dans  les  hifloircs , que 
» les  romains  fe  fiffent  mourir  fans  fujet  : mais  les 
» anglois  fe  tuent  fans  qu’on  puiffe  imaginer  au- 


» cane  raifon  qui  les  v détermine  5 ils  fe  tuent 
» dans  le  fein  même  du  bonheur.  Cette  aûion 

chez  les  romains  étoit  l'effet  de  l’éducation  ; elle 
■>  tenoit  à leur  manière  de  penfer  Sc  i leurs  coutu- 
» mes  ; chez  les  anglois , elle  ell  l'effet  d’une, 
» maladie  (i)>  elle  tient  à l’état  phyfique  delà 
» de  la  machine  , 8c  cil  indépendante  de  toute 
» autre  caufe.  '■ 

>»  11  y a apparence  que  c’ell  un  défaut  de  filtra- 
» tion  du  fuc  nerveux  j la  machine  dont  les  forces 
•>  motrices  fe  trouvent  à tout  moment  fans  aélion  , 
»cll  lalfe  d'elle  même;  lame  ne  fent  point  de 
» douleur  , mais  une  certaine  difficulté  de  l’exif- 
» tence.  La  douleur  ell  un  mal  local  , qui  nous 
>,  porte  au  defir  de  voir  cefler  cette  douleur  ; le 
» poids  de  la  vie  cfl  un  mal  qui  n’a  point  de  lieu 
» particulier , Sc  qui  nous  porte  au  defir  de  voir 
» finir  cette  vie.  ’ 

» II  ell  clair  que  les  loix  civiles  de  quelques 
» pays , ont  eu  des  raifons  pour  flétrir  l’homicide 
>*  de  foi-  même  : mais  en  Angleterre  , on  ne  peut 
» pas  plus  le  punir  qu’on  ne  punit  les  effets  de  la 
» démence  ». 

Avant  que  Y Angleterre  réformât  fa  conftitu- 
tion  , elle  étoit  foumife  aux  loix  criminelles 
les  plus  defpotiques.  L’une  de  ces  loix  palfée  fous 
Henri  VIII,  déclarait  coupables  de  haute- trahi- 
fon , tous  ceux  qui  prédiraient  la  mort  du  roi. 
Vit-on  jamais  rien  de  plus  vague  ? Le  defpotifme 
ell  fi  terrible , qu’il  fe  tourne  même  contre  ceux 
qui  l'exercent.  Dans  la  dernière  maladie  d’Hen- 
ri VIII , les  médecins  n'ofèrent  jamais  dire  qu'il 
fût  en  danger , Sc  ils  agirent  fans  doute  en  confé- 
quence(j). 

Après  ce  que  j'ai  dit  de  la  liberté  que  les  loix 
criminelles  de  l’Angleterre  affurent  aux  citoyens,dcs 
précautions  fans  nombre  qu’elles  emploient , je  ne 
dois  pas  oublier  qu’elles  s’en  écartent  dans  un  fcul 
cas.  Montefquieu  s’explique  fur  cc  point  d'une 
manière  admirable. 

«■  Il  y a , dans  les  états  od  l’on  fait  le  plus  de 
» cas)  de  la  liberté , des  loix  qui  la  violent  contre 
«un  feul , pour  la  garder  à tous.  Tels  font  en 
» Angleterre  les  bills  appelles  d'atteindre  (4).  Ils  fe 

rapportent  i ces  loix  d'Athènes  , qui  flatuoienc 
» contre  un  particulier  (y),  pourvu  qu'elles  fuf- 
» fent  faites  par  le  fuffrage  de  fix  mille  citoyens. 


(sj  Le  ftaun  de  prarmaûre  eft  si," a appelle,  parce  que  le  prit  par  lequel  oa  l'exécute  commence  par  le  mot  prxmu- 
lîi rt  , ( pour  pratmomn  5. 

(a)  Elle  pourroit  lien  lire  compli. |uée  avec  le  fcorbin , qui,  fur-roui  dans  quelques  pays,  rend  un  homme  biCcrre 
Se  insupportable  S lui-même.  Veyrge  de  Frinfoit  Pyrerd , part . U.  cfcflp.  XXL 
(j)  Voye t l'Hiftoire  de  la  réformarion,  par  M.  Burnet. 

( 4 1 En  anglois  attùnder.  U ne  ni ‘lit  pas , dans  les  tribunaux  du  royaume , qu'il  y air  une  preuve  telle  qje  tes  jugea 
(oient  tonvaincus , il  faut  encore  que  retic  preuve  foit  formelle , t'eft  à- dire  » légale  ; Si  la  loi  demande  qu'il  y ait  deme 
témoins  contre  l'acculé  : une  autre  preuve  ne  tu  'fouit  pas.  Or  G un  homme  préfumé  coupable  de  ce  qu'on  appelle  houe 
crime  , avoir  trouvé  le  moyen  d’érartet  les  témoins,  de  forte  qu’il  fut  impolfibte  île  le  faite  condamner  pir  la  loi,  on 
pourroit  porter  conrre  lui  un  éi II  particulier  d'atteindre  , c’eli-d  dire  , faire  une  loi  Gagulicrc  lut  IX  perfonne.  On  y 
procède  comme  pour  roui  les  autres  V.IL  r il  faut  qu’il  palîi’  dans  lei  deux  chambres  , & que  le  roi  y donne  ton  conten- 
tement { Tans  quoi  il  n'y  a point  de  biil , c’eh-i-dire , de  jugement.  L’accufc  peut  faire  palier  fes  avocats  contre  le  biUq 
& on  ne  peut  porter  dans  la  rhambre  pour  le  bilL 

( j } Legcm  de  ftnguLri  cliqua  ne  repue , nijifex  millibiu  ire  rfum.  Ex  inlotiit  de  myflcnii  ; c’en  i’oliraiifme. 
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« Ils  fe  rapportent  à ces  loix  qu'on  faifoit  à Ro- 
>•  me  contre  tics  citoyens  particuliers  , 8c  qu’on 
» appelloit  privilèges  (t).  Elles  ne  fe  fatfoientque  I 
» dans  les  alfemblées  du  peuple.  Mais  de  qucl- 
•>  que  manière  que  le  peuple  les  donne  , Cicéron 
»•  veut  qu'on  les  abolilfe , parce  que  la  force  de 
“ la  loi  ne  confifte  qu'en  ce'  quelle  ftatue  fur 
•>  tout  le  monde  (a).  J'as'oue  pourtant  que  l'u- 
» Cage  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient  jamais 
» été  fur  la  terre  , me  fait  croire  qu'il  y a des  cas 
» où  il  fant  mettre  < pour  un  moment , un  voile 
» fur  la  liberté,  comme  l'on  cache  les  ftatues 
» des  dieux». 

Section  X Ie. 

Des  avantages  particuliers  a la  aor.Jlitution  et  An- 
gleterre. 

Si  l’on  examine  les  états  libres  qu’on  «vus  dans 
l’antiquité,  on  obfervera  que  le  peuple,  toujours 
jaloux  du  pouvoir  exécutif,  mais  ne  penfant  ja- 
mais au  moyen  de  le  limiter , qu’on  a ii  heureufe- 
ment  employé  en  Angleterre  , n’a  fu  faire  autre 
chofe  que  le  confier  à des  magiftrats  pour  une 
ou  plulieurs  années  , c'ell  - à - dire , s'en  réfer- 
ver  la  difpofition.  D'où  il  arrivoit  que  le  peuple 
déjà  revêtu  de  la  puilfance  fouveraine  , avoit 
encore  toute  la  majefté  de  l’adminillration  ; 8c  par 
la  loi  8c  par  le  fait , compofoit  tout  l'état.  Pour 
ébranler  tout  lctat , il  fuir. Toit  donc  de  mettre  en 
mouvement  un  certain  nombre  d’individus. 

La  conlinution  angloifc  a prévenu  les  malheurs 
qui  fuivent  les  conllitutions  populaires”,  en  dimi- 
nuant le  pouvoir , ou  plutôt  l'exercice  aétuel  du 
pouvoir  du  peuple  (5)  ; 8c  en  ne  le  faifant  interve- 
nir dans  la  legillation  que  par  fes  repréfentans , elle 
a évité  la  violence  irrcfilfible  de  ces  alfemblées 
générales , qui , de  quelque  côté  qu’elles  fe  jet- 
tent , renverfent  8c  abattent  tout.  Lorfque  le  peu- 
ple a du  pouvoir,  & qu'il  fait  ou  qu'il  veut  s'en 
fervir,  il  eft  toujours  formidable  : on  a imaginé 
fagement  d’employer  la  puilfance  royale  comme 
un  contrepoids. 

Pour  donner  au  roi  la  force  nécelfaire  fur  cet 
objet , elle  l’a  revêtu  premièrement  du  pouvoir 
d'appeller  8c  de  faire  difparoitre  le  pouvoir  légif- 
latif.  8c  de  s'oppoferà  fes  réfolutions. 

Secondement,  elle  lui  a accordé  la  totalité  du 
pouvoir  exécutif. 

Enfin , pour  que  ce  contrepoids  produisit  mieux 
fon  effet  , elle  a donné  à celui  qu'elle  faifoit  le 
chef  unique  de  l'état , tous  les  privilèges , tous  les 
honneurs  , toute  la  majellé  pollibles.  Dans  le  lan- 
gage de  la  loi  le  roi  etl  maître  , 8c  les  peuples  font 
fujets  j il  eft,  par  une  fiélion  de  la  loi , le  pro- 
piiétaire  univcricl  du  royaume;  toutes  les  dignités 
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8c  les  places  font  des  effets  de  fa  libéralité  : on  ne 
s'adreflè  à lui  qu'avec  un  profond  refpeét.  Sa  per- 
fonne  eft  facrée  8c  inviolable , Se  confpircr  contre 
lui , eft  un  crime  égal  à celui  d'une  confpiration 
contre  tout  l’état. 

Comme  il  étoit  impoflible  de  rendre  l'équilibre 
réel,  fans  facrifîcr  le  but  aux  moyens,  c’eft-à-dire, 
fans  introduire  l'efclavagc  ou  la  licence  , elle  a 
cru  devoir  jeter,  du  côté  du  chef  unique,  toute 
U force  qui  peut  réfulter  de  l'opinion.  <•  Et , au 
» milieu  des  agitations  qui  font  abfolument  nécef- 

faires , pour  que  l'état  conferve  fa  liberté , dit  M. 
•*de  Lolme,  la  puilfance  royale,  qui  eft  l'ancre 
» qui  doit  le  retenir  dans  certaines  bornes,  réfîfte, 

» non  - feulement  par  la  grandeur  de  fon  poids  , 
» mais  par  fa  ptife  ».  * 

L'étendue  de  la  prérogative  du  roi , en  donnant 
une  Habilité  générale  à l'état,  a donc  alfoibli  les 
caufes  des  malheurs  dont  nous  avons  parlé  ci-def- 
fus  : elle  les  a même  prévenues  tout-â-fait , en  dif- 
pofant  les  chofes  de  manière  qu'aucun  citoyen  ne 
peut  jamais  parvenir  à une  grandeur  dangereufe. 

Les  perfonnes  qui  appartiennent  à la  famille  du 
Roi , ont  le  titre  de  princes  du  lang  , 8c  en  cette 
qualité  une  prééminence  décidée  ; 8c  les  premiers 
lords  s'honorent  des  titres  8c  des  emplois  qu'ils  ont 
dans  la  maifon  du  roi.  Si  on  taillé  à part  l 'étendue 
8c  la  réalité  du  pouvoir  du  roi , ainfi  que  les  nom- 
breufes  efpérauces  qu’il  peut  donner  ; fi  on  ne 
confidère  que  la  majellé  8c  la  force  uniquement 
d'opinion  , qui  réfulte  de  ce  pouvoir , on  le  trou- 
ve li  grand , que  vouloir  l’attaquer  par  la  fimple 
prérogative  de  la  nailfance,  qui  n'elt  elle -même 
qu'une  force  d'opinion  , 8c  une  force  d'opinion 
très  - fubordonnée,  feroit  la  chofe  du  monde  U 
plus  abfurde. 

Le  feul  homme  qui  paroiffe,  à ceux  qui  ne  con- 
noiffent  pas  la  conftitution  a Angleterre  , capa- 
ble de  mettre  le  gouvernement  en  péril,  feroit 
celui  qui  , par  la  grandeur  de  fes  talens  Sc  de  fes 
fervices , polféderoit  à un  haut  dégré  l’amour  du 
peuple  , 8c  jouiroitd'un  grand  crédit  dans  la  cham- 
bre des  communes. 

Mais,  quelque  grand  que  foit  cet  enthoufiafme 
du  public , l’homme  dont  nous  parlons  ne  doit 
attendre  que  des  applaudilfemens  llériles  : Ù n'y  a 
pour  lui  ni  confulat  ni  dictature , ni  aucun  pou- 
voir à l'abri  duquel  il  puiflè  démafquer  tout-à- 
coup  l’ambition  qu'on  voudrait  lui  fuppofer.  La 
feule  porte  que  les  loix  ouvrent  à fon  ambition  , 
eft  une  place  dans  le  miniftère  tous  le  bon  plaific 
du  roi.  Si  de  nouveaux  fervices  , 8:  le  main- 
tien de  fon  crédit  lui  permettent , d'afpircr  à 
quelque  chofe  de  plus , il  11c  peut  longer  qu'à  .la 
pairie. . 


( 1 ' De  prîvii  hnminîbul  lata.  Cicéron,  de  leg.  li».  III. 

(a>  Scïtum  rfl  juflïm  in  omnes.  Ciccton , iti  i. 

1 1 1 Ou  serra  plur  bas  <ju’on  u'a  diminue  Ion  pouvoir  411c  pour  augmenter  Ci  liberté. 
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Mais  ces  nouvelles  dignités  de  l’homme  du  peu- 
ple , lui  font  perdre  quelque  choie  de  Cette  puif- 
fanee  qui  pour  oit  le  rendre  redoutable.  S'il  pâlie 
dans  la  chambre  des  pairs  , lbn  influence  n’eft 
plus  à craindre  ; & la  conllitution  lui  fait  trou- 
ver l'ollracifme  dans  la  ré-compenfe  qu'on  lui 
donne.  Je  citerai  pour  exemple  le  célèbre  Pitt. 
Son  mouvement  étoit  grand , 8c  fa  courfc  rapide  ; 
c'était,  fi  l'on  veuc,  un  torrent  qui  alloit  tout 
renverfer;  mais  à peine  fut -il  lord  Chatam , qu'il 
perdit  fa  popularité  Se  fon  crédit. 

Les  loix  d' Angletent  ne  fouffrent  point  cette 
réunion  de  pouvoirs,  qui  a perdu  tant  de  répu- 
bliques. Elles  n'offrent  à l'ambitieux  aucun  moyen 
de  profiter  de  l'inadvertance  , ou  même  de  la  re- 
connoiflance  du  peuple , pour  s'en  faite  le  tyran  ; 
£c  la  force  publique,  dont  le  roi  cil  dépolirai re, 
tant  que  les  chol'cs  relient  dans  le  cours  légal , 
eil  inébranlable. 

Dans  les  états  où  l'exécution  des  loix  eil  remife 
en  pluficurs  mains,  cette  divifion,  6c  la  mobilité 
qui  en  eil  la  fuite,  dérobent  toujours  la  véritable 
caufe  des  maux  de  l'état.  Au  milieu  de  cette  éter- 
nelle variation  des  chofcs,  aucun  principe  ne  s'éta- 
blit, 6c  les  malheurs  relient  fans  utilité. 

Les  tribuns  militaires  ou  les  confuls  , les  pa- 
triciens ou  ceux  qu'on  appelle  nobles  , envahiflent 
tout  : tantôt  on  cil  opprimé  par  des  confuls,  8c 
tantôt  plr  des  diüateurs.  La  tyrannie , dans  ces 
giiuvememens , ne  renverfe  pas  toujours  les  bar- 
rières , mais  elle  s'élance  par-deffus  : lorfqu’on  la 
croit  bornée  dans  un  lieu  , elle  reparoi:  tout-i- 
coup  dans  un  autic  : fi  elle  fe  joue  des  efforts  du 
peuple , ce  n'ell  pas  qu'elle  foit  invincible , mais 
c'clt  qu'on  ne  fut  où  l'attaquer;  fi  on  la  fiifit 
avec  les  bras  d'Hercule , elle  échappe  avec  les 
rufes  de  Protée. 

Mais,  en  Angleterre,  l'immobilité  8c  la  gran- 
deur de  la  force  exécutrice  des  loix , ont  pré- 
venu cette  erreur  ; les  peuples , conllamment  tour- 
nés vers  cette  fortcrelfe  antique  du  pouvoit  royal, 
me  b perdent  pas  de  vue  depuis  fept  Cèdes;  ils  en 
confluèrent  avec  inquiétude  toutes  les  parties  , ils 
en  obfcrvent  toutes  les  ilfucs  ; ils  ont  même  percé 
la  terre,  pout  en  découvrir  les  foutertains  8c  les 
Voies  fecrettes. 

Réunis  par  la  grandeur  du  danger,  ils  ont  formé 
régulièrement  leurs  attaques;  ils  ont  établi,  d'a- 
boid  au  loin,  leurs  ouvrages;  il  les  ont  enfuitc 
rapproché  fuccefliveinent  ; 8c  lorfque  les  barrières 
qu'ils  avoient  jetées  autour  de  l'enceinte  fe  font 
trouvé  ébranlées  par  les  efforts  de  la  puifiance 
loyale , ils  en  ont  établi  de  nouvelles. 
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Après  avoir  obtenu  la  grande  charte , ils  ne  fe 
font  pas  crus  en  fureté , ils  ont  demandé  fouvent 
la  confirmation  de  cette  charte  ; ils  ont  demandé 
enfuite  l'aCle  de  la  pétition  des  dtoits  8c  celui 
de  la  feixième  année  de  Charles  I".  Quelques 
années  aptes  on  vit  s'établir  l'aéle  d'habcas  cor- 
pus ; 8c  le  bill  des  droits  cil  encore  poflériew. 
Enfin  , dans  toutes  les  circonftanccs , les  anglois 
ont  l’inellimable  avantage  de  connoitre  avec  cer- 
titude la  fouice  de  leurs  maux  ; 8c  chaque  op- 
prclfion , chaque  éruption  particulière  , en  indi- 
quant un  endroit  foible , a procuré  un  nouveau 
rempart  à la  liberté. 

Pour  tout  dire  en  deux  mots , le  pouvoir  qui 
gouverne  en  Angleterre  ell  redoutable  ; mais  il 
avertit  : fes  rcflburces  font  valles,  mais  on  les 
connoît. 

Lorfqu'on  étudie  l’hitloire  politique  d’Angle- 
terre, on  voit  avec  étonnement  que  depuis  la  rejlau- 
ration,  on  a fait  toutes  les  loix  utiles  que  les  cir- 
conftances  ont  indiquées.  Bien  plus  , on  a changé 
très-peu  de  loix  particulières  ; Sr  û l’on  excepte 
l’aéle  qui  fous  Georges  I"  rendit  les  parlemens 
feptenniaux,  le  gouvernement  n'a  montré  de  l'inf- 
tabilité  fur  aucune  des  loix  qui  iutéreifoient  la 
conllitution. 

Si  l'on  compare  une  telle  confiance  aux  boule- 
verfemens  continuels  de  la  Icgillation  de  quelques 
anciennes  républiques,  à la  folie  de  plufieurs  loix 
qu'on  y portoit  ( i ) , 8c  à la  folie  plus  grande 
encore  avec  laquelle  on  y renverfoit  les  loix  les 
plusfalutaites  le  lendemain  du  jour  où  on  les  'aveie 
établies  ; fi  on  fc  rappelle  les  moyens  extraordi- 
naires auxquels  la  puifiance  légiflative  étoit  obligée 
de  recourir  pout  l"e  donner  des  entraves  (a),  on 
ne  doutera  plus  de  la  fupériorité  de  la  conllitution 
d’ Angleterre. 

Depuis  la  même  époque  de  la  rejlauration  -,  [e 
maintien,  8:  meme  le  progrès  continuel  de  la 
liberté,  n’a  pas  cauié  de  troubles  férieux  en  An- 
gleterre : par  troubles  férieux  , j'entends  ces  trou- 
bles qui  font  ctlTer  le  pouvoir  des  loix.  Je  de- 
mande où  cil  l'état  libre  qui  ait  joui  du  même 
avantage r 

On  n'objeûera  pas  le  détrônement  de  Jacques 
fécond , car  ce  détrônement  fe  fit  fans  le  moindre 
défordre. 

Les  états  de  l'eutope  où  l'on  regarde  le  plus 
la  tranquillité  comme  une  compenfation  de  la  perte 
de  la  liberté,  n'ont  pas  été  plus  tranquilles.  Il  ne 
faut  pas  croire  que  V Angleterre  eil  en  feu , pjrcc 

3u’il  fe  pafle  des  fcènes  violentes  dans  la  chambre 
es  pairs  Sc  dans  celle  des  communes  , parce  que 


l- 


( i 1 Les  Athénien* . entre  autre!  foia  . en  avoient  fait  une  qui  défendoit  d'appîiquer  i d'autre*  ufages  qu’i  l'entretien, 
des  théâtres,  une  partie  dei  revenus  publies. 

(a)  On  avoir  défendu  , dans  ptuGeuri  endreiti , que  perfoone  proposât  certaines  chofei.  font  peine  de  mort';  A ceux 
qui  pour  le  bien  de  l'état,  dant  une  circonfiar.cc  prefiànie , vouloient  violet  cette  loi,  comptant  fut  U corn patlicu  du 
peuple , pâtuiflbicot  en  public  la  c eede  au  cou.  *» 
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les  papiers  pablics  s’expriment  avec  une  licence 

ui  annonce  la  guerre  civile , parce  que  des  troupes 

‘ouvriers,  de  foldars  ou  de  gens  du  peuple  ex- 
citent des  efpcces  d'émeutes. 

La  prépondérance  du  roi  ou  celle  du  peuple, 
eft  le  le  ut  danger  véritable  que  court  le  gouver- 
nement 4‘ Angleterre  ; Sc  il  falloir  que  la  puiflance 
du  troificme  corps  légiflatif  fût  telle  , qu'elle  de- 
vint un  corps  intermédiaire,  qui  redoutât  égale- 
ment le  trop  grand  pouvoir  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Le  crédit  Scia  puiflance  dont  les  nobles  font  revê- 
tus , remplit  très-bien  cet  objet.  Comme-citoyens , 
ils  font  intérelTés  à ce  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
prenne  pas  d'accroilfement  ; mai»  ils  craignent  fur- 
tout  la  prépondérance  du  peuple , qui  crttraîneroit 
une  confunon  de  rangs , laquelle,  fans  leur  ôter  ex 
preflement  le  privilège  dont  ils  jouilfeut , l'anéan- 
titoit  par  le  fait , en  l'empêchant  d'être  apperçu. 
Dans  le  balancement  continuel  de  la  puiflance 
du  roi  8c  de  celle  de  la  nation , le  corps  de  la 
nobleffe  , comme  un  poids  pofé  3c  établi  de 
façon  à fe  jettet  du  côté  foible , entretient  tou- 
jours l'éouilibre. 

C'ell  dans  les  mêmes  vues  qu'on  a rendu  la 
pairie  héréditaire , & qu'on  a donné  aux  pairs 
un  titre  exclufif  (i). 

De  plus , l'étiquette  donne  1 leur  corps  une 
grande  fupériorité  fur  celui  des  repréfentans  du 
peuple.  Ils  forment  la  chambre  haute,  8c  la  cham- 
bre des  communes  fe  nomme  la  ~ ehamére  baffe  : 
c'ell  dans  le  lieu  de  leur  affcmblée  qu'eft  le  trône 
du  roi.  Lorfque  1a  feflion  s’ouvre-,  ou  en  gé  ’éral 
lorfque  le  roi  vient  au  parlement , c'ell  à la  cham- 
bre des  pairs  qu’il  appelle  les  communes , 8c  elles 
y comparoiffent  à la  barre  , pour  entendre  fi  dé- 
claration. C'ell  à la  chambre  haute  que  les  com- 
munes portent  leurs  diverfes  accufations  ; quand 
elles  ont  paiTé  un  bill,  elles  l'envoient  à la  chambre 
haute  par  quelques-uns  de  leurs  membres  (a),  8c 
les  pairs  envoient  les  leurs  par  quelques-uns  des 
a (bilans  de  leur  chambre  (;).  Si  les  modifications 
que  l'une  des  chambres  voudrait  mettre  à un  bill 
préfenté  par  l'autre , rendent  une  conférence  né- 
ceflaire , les  députés  de  celle  des  communes  doi- 
vent y être  découverts  : enfin  tous  les  bills  qui 
ont  paiTé  doivent  relier  dans  la  chambre  haute, 
pour  y attendre  le  confentement  royal. 

De  plus,  les  lords  font  cenfés  membres  nés 
du  corps  légiflatif}  ils  fiègent  au  parlement  pour 
leur  propre  compte , & en  vertu  d'un  droit  in- 
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hérent  1 leur  perfonne  : aufli  onr-ils  le  privilège 
de  donner  leur  fuifrage  par  procuration  (4! , 8c 
de  proceiler  fur  leurs  regiftres  contre  les  réfolu- 
tions  de  leur  chambre.  En  un  mot , ce  troifième 
ordre  de  la  puiflance  légtflacive  étant  delliné  i 
balancer  le  pouvoir  du  peuple , pour  ajouter  à 
fa  force  reelle  , on  lui  a donné  des  prérogatives 
d’appareil;  & Jorfqu'il  ne  peut  refluer  par  fon 
poids  , il  en  impofe  par  fa  grandeur. 

En  étudiant  les  conllitutions  de  l'antiquité , on 
voit  que  dans  toutes  les  anciennes  républiques , 1a 
fonction  du  peuple  étoit  d'approuver  ou  de  rejetter 
ce  qu'on  lui  propofoit,  8c  de  donner  aux  loix  la 
fanétion  finale.  Les  individus  ou  les  corps  chargés 
vie  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  préparaient  les 
loix  8t  les  propofoient , 8c  ils  avoient  toujours 
ce  que  M.  de  Lolme  appelle  { 'initiative , c'eft-à- 
dire,  le  droit  de  mettre  la  puiflance  légiflatirc 
en  mouvement. 

Cette  initiative , qui  appartenoit  exclufivement 
aux  individus  ou  aux  corps  dont  je  viens  de  par- 
ler, étoit  devenue  dans  plufieurs  endroits  un  moyen 
de  limiter  h puiflance  légiilative , 8 1 c'eft  encore 
aujeurd  hui  celui  qu'emploient  plufieurs  petites 
républiques. 

Il  falloir  fuivre  d’autres  principes  dans  un  grand 
état , & on  doit  admirer  encore  ici  la  conftitution 
d' Angleterre.  C'ell  le  peuple,  ou  du  moins  ceux 
ui  le  repréfrntem,  qui  ont  {‘initiative , c'cft  à- 
ire , qui  préparent  les  loix  8c  qui  les  propofenr. 
Et  parmi  les  Angularités  de  cette  conftitution , qui 
ftapperoient  les  politiques  de  l'antiquité , ils  fe- 
raient étonnés  fur-tout  de  voir  la  perfonne  chargée 
du  pouvoir  exécutif,  faire  ce  qu'ils  croyoicnt  ap- 
partenir nécelfaircmcnt  au  peuple  , 8c  le  peuple  , 
ce  qu'ils  regardoient  comme  la  fonétion  indif- 
penfable  de  (es  magiftrats. 

On  objeétera  peut-être  que  le  roi  d 'Angleterre 
pouvant  difloudre , ou  même  ne  pas  convoquer 
fon  parlement , a un  droit  qui  par  le  fait  fe  trouve 
égal  à celui  que  je  dis  fi  dangereux. 

D'après  tout  ce  qu'on  a vu  plus  haut , cette 
objeéhon  eft  frivole  ; fans  doute , fi  le  roi  à'  Angle- 
terre cm  pu  exilter  fans  fon  parlement,  il  y a long- 
temps qu'il  fe  ferait  difpenié  de  le  convoquer , 
8c  cette  aftemblée , air.fi  que  les  aflemblées  na- 
tionales de  plufieurs  états,  n’exifteroient  plus  que 
dans  l’hiftoire.  Mjis  il  a befo  n chaque  année  de 
fubfides  , 8c  le  parlement  fcul  accorde  les  lub- 
fides. 


( i ) Il  n'y  a en  Angietrrrt  que  ceux  qui  forment  U chambre  de*  pain,  ou  qui  ont  droit  d'v  fiéger  un  jour,  comme 
lei  Jordi  en  igc  de  mnorire,  qui  aient  te  litre  d'homme  noble  ( nobttman  ) ; tout  le  relie  ml  tcmrrotur  , c’cft-l  duc  , 
du  peuple.  Let  pain  d'Irlande  eux  mêmes . fv  Ici  filr  des  lorda , quoiqu'ils  aieot  en  certaine  cai  le  titie  de  lord  , par 
eturtoijU,  ne  le  reçoivent  pal  dam  Ici  tribunaux. 

(a)  L'orateur  de  la  chambre  dec  pairs,  qui  cil  ordinairement  le  lotd  chancelier,  doit  defeendre  de  fon  fac  de  laine 
poux  venir  recevoir  le  bill. 

( j ) On  donne  te  nom  A'ifiîfl ans  de  fa  chambre  des  pairs  aux  doute  grandi  juge:  8t  aux  meîtret  de  la  chancellerie, 
la)  Les  membres  de  La  chambre  des  communes  n'ont  pas  ce  droïc , parce  qu'ils  font  eux-mêmes  ptecureurs  ou  vice— 
fi: cm  du  peuple,  4-  Iq/I,  p,  sa. 
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Le  parlement  à' Angleterre  n'ell  point  réduit  à 
«tendre  patiemment  les  loix  qu'on  voudra  bien 
lui  propofer.  A l'ouverture  de  chaque  fclfion  , il 
prend  lui-même  en  main  le  grand  livre  de  l'êtat  ; 
il  en  ouvre  toutes  les  pages  ; il  en  examine  tous 
les  articles. 

Lorfqu  il  découvre  des  abus , il  recherche  qucl- 
Jes  en  Tant  les  crûtes  : s’ils  proviennent  de  la 
violation  des  loix  , il  raffermit  les  loix  : s’ils 
viennent  de  ce  que  les  loix  n’ont  pas  prevu  tels  cas, 
u établit  fur  chacun  de  ces  cas  des  loix  nouvelles. 

Il  ne  Te  prefle  pas  fur  le  grand  objet  des  fub- 
Jides , St  il  ne  Ce  détermine  à cet  égard  que  quand 
il  voit  toutes  les  fûretés  de  l’état  folidement  éta- 
blies. Le  contrat  qu'entrainenc  les  loix  n’ell  point 
un  contrat  gratuit  , & où  le  peuple  foit  obligé 
i Pren<^re  « qu’on  lui  donne , & comme  on  le 
"j1  aonne  : c’eft  un  contrat  dans  lequel  il  achète 
&j>ajre,  &d°nt  i!  dicle  lui-même  les  conditions. 

il  ttoit  donc  indilpenfablc  que  les  chofes  fuf- 
fent  ordonnées  en  Angleterre . comme  elles  le  font, 
bi  les  refforts  moteurs  du  pouvoir  exécutif  font 
entre  les  mains  du  roi  un  dépôt  facré , ceux  du 
pouvoir  légiflatif  font,  entre  les  mains  des  deux 
chambres , un  dépôt  qui  ne  l’ell  pas  moins  j dès 
qu  on  met  en  mouvement  ces  refforts  du  pou- 
voir légiflatif , le  roi  eff  frappé  de  l’immobilité 
dans  laquelle  fc  trouvent  les  lords  & le  peuple 
a I egard  des  prérogatives  royales  : lorfqu’il  eff 
au  parlement  , il  a laiffé  fa  puilfance  en  de- 
hors, & il  n’a  que  le  droit  de  dire  oui  ou  «on. 
Si  une  maffe,  telle  que  la  puiffance  royale  , avoit 
pu  s’agiter  dans  le  corps  légiflatif , elle  l’auroit 
Jurement  boulcverfé. 

Quelques  auteurs  (i) , réduits  par  une  admira- 
tion peu  réfléchie  pour  les  gnuvernemens  de  l’an- 
tiquitc  , ou  par  le  plailir  de  montrer  de  la  gran- 
deur au  milieu  de  ce  qu'ils  appellent  ta  lie  de 
nos  temps  modernes , n’onc  fu  voit  de  modèle 
que  dans  l’inffitution  de  Sparte  ou  de  Rome.  Sui- 
vant eux  , la  feule  affaire  du  citoyen  ell  d être 
fans  cejfe  ajfemble  fur  la  place  , ou  de  marcher  au 
tombât  : être  vaillant  , endurci  aux  travaux  , dé- 
vore d'un  ardent  amour  de  la  patrie  , c'eft- à-dire  , 
de  l’ardent  délit  de  nuire  aux  autres  hommes  , 
en  faveqt  de  la  fociété  dont  on  eff  membre 
avoir  un  ardent  amour  de  la  gloire  (1)  , c’eff-à- 
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dire  , l’ardent  defir  de  maflàcrer  fes  voifins  pour 
fc  gloriiicr  enfuite  de  cette  boucherie , leur  ont 

Paru  les  feules  chofes  qui  puiffent  faire  eftimet 
homme  focial  : afin  de  donner  un  air  de  vigueur 
à ce  fyllême,  ils  Ce  fervent  de  mots  exagérés  , 
ils  emploient  fans  ceffe  les  termes  de  lâcheté  , 
àavilijfcment  , de  grandeur  d'âme  , de  vertu;  ils 
ne  nous  ont  jamais  dit  la  feule  chofe  qu’il  falloit 
dire  , favoir  , fi  l’on  étoit  heureux  dans  ce» 
états  qu'ils  nous  exhortoient  d’imiter.  Per- 
fonne  ne  rend  plus  de  juffice  que  moi  aux  ver- 
tus 8e  au  patriotifme  de  Rome  8e  de  Sparte. 
Malheur  au  coeur  foiblc  que  n'échaufferoient  pas 
de  H nobles  exemples  ! Mais  lorfqu'il  s’agit  de 
donner  aux  hommes  des  leçons  de  politique , il 
eff  inutile  de  parler  fahs  celle  d’un  état  de  chofes 
qui  ne  reviendra  plus  ; 8e  les  bons  cfprits  ne 
peuvent  établir  que  des  maximes  propres  à la  fi- 
tuation  où  lé  trouvent  aujourd’hui  les  différent 
peuples  du  monde. 

Qu’on  me  dife  , par  exemple , fi  l’inftitution 
de  Home  ou  de  Sparte  convicndroit  aux  anglois. 
Par  l'arrangement  des  chofes  , les  loix  fondamen- 
tales de  ces  deux  républiques  dévoient  d’une  an- 
née à l’autre  dégénérer  , St  le  citoyen  perdre 
peu  à peu  quelques  articles  de  fa  libctté  : par  la 
forme  du  gouvernement  anglois  au  contraire  cha- 
que année  perfectionne  la  conllitution  ; le  citoyen 
y acquiert  un  nouveau  degré  d'énergie  & de  li- 
berté. On  peut  obfervcr  en  effet  les  progrès  jour- 
naliers de  la  chambre  des  communes.  On  a vu 
les  repréfentans  du  peuple  fe  donner  tout  ce  qui 
peut  fervir  à déployer  avec  effet  le  pouvoir  dont 
ils  font  dépofitaires  , tout  ce  qui  peut  rendre 
leurs  réfolutionsjuffes  & éclairé -s.  Dès  leur  ori- 
gine, ils  demandèrent  à s’affembler  féparémAit  ; 
ils  obtinrent  enfuite  de  fc  nommer  un  préfi- 
dent  ($)»  bientôt  après  ils  voulurent  être  con- 
fultés  fur  la  dernière  forme  des  .rites  ; enfin  ils 
voulurent  les  dreffer  eux-mêmes. 

Pour  prévenir  dans  leur  intérieur  toute  poffibi- 
lité  de  lurprife  , chaque  proppfitton  ou  chaque 
bill  doit  être  lu  trois  fois  à des  jours  diflerens  ; 
& avant  chaque  leiture  du  bill , il  faut  refoudre 
expreffément  qu'on  doit  s'ep  occuper  : fi  le  bill 
eff  rejette  l’une  des  trois  fois , il  tombe  8c  on 
ne  peut  plus  le  repréfenter  dans  cette  feflion  (4). 


IjÇÏ  L’auteur , par  exemple,  du  Contrit  foeixt , dit  : • le  peuple  angloif,  qui  pente  erre  libre,  fe  rrorape  fort;  il  ce 
**  I etl  que  pendant  l’cieâion  de*  membres  du  parlement  ; fitôt  qu’il*  font  c!tu , il  ell  efdave,  il  n’cft  rien  «*. 

(a)  Je  prend*  ec»  mou  dam  Je  fen*  qu’on  leur  donnoit  dam  le*  anciennes  républiques,  8c  que  leur  donnent  ceux 
qui  noui  en  pa'lent. 

f j î Le  préfidenc  des  communes  eft  appelle  Spmtcr , mot  qui  lignifie  parloir,  8c  que  les  écrivains  françois  traduire* 
pat  orartur.  On  lui  a donné  ce  titre,  parce  ou’il  ell  le  député  ne  de  la  chambre  ; c*dl  lu*  qui  adrrfle  la  parole  au  roi  . 8vC 
mai*  il  ne  prononce  point  de  difcotfts  dans  la  chambte,  il  n'y  dit  que  le*  chofes  néccfl-me*  au  bon  ordre;  il  n'y  donne 
point  Ton  fudrage. 

(4)  C’cfl  encore  une  réglé  dans  la  chambre  des  communes,  que  perfonne  ne  parle  qu'une  fo‘s  le  traire  pur  Quand 
les  diverf-s  claufes  d’un  bill  t«ig<nt  une  dt<cuflicn  plus  libre,  on  en  charge  un  comité,  qui  fait  enfuite  ton  lappor  ; fi 
l'objet  eil  impoiunt , on  forme  un  court/-  de  tou  e la  chambre;  elle  s'afiemMe  dans  le  même  lieu  . mai*  d’une  manier* 
moins  folemneltc  8c  fous  un  autre  prefidem.  Lorsque  la  ciumbrc  icpccnd  les  aficmblccs  otdioaûci,  on  remet  la  maffe 
fur  La  table  , 8c  l'orateur  rentre  dau.  fe.  fondions. 

(Scan.  polit,  diplomatique . Tom,  I , Z 
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Les  communes  ont  etc  fur-tout  jaloufes  de  la 
liberté  de  la  parole  dans,  l'intérieur  de  leur  affem- 
blée.  Ce  qui  fe  dit  dans  la  chambre  ne  peut  être 
jugé  ou  examiné  ailleurs  : enfin  , pour  écarter 
des  délibérations  tout  motif  étranger  à la  chofc 
mêltie  , elles  n'ont  laiffé  à leur  préfident  ni  opi- 
nion ni  fuffrage  ; elles  ont  même  établi  comme 
une  règle  , que  le  roi  ne  peut  propofet  aucun 
bill , 8c  que  ion  nom  ne  fera  jamais  pronon- 
fé  (i). 

Les  conftitïtions  où  le  peuple  n'agit  que  par 
Tes  repréfentans , c'eft-à-dire  , au  moyen  d'une 
alfemblée  peu  nombreufe  , & où  chacun  propo- 
fe,  délibère  8c  difuite  , font  peut-être  les  fïtlles 
qui  puifient  mettre  entre  les  mains  du  peuple  les 
relforts  moteurs  de  la  puilîancc  légiflative. 

Lorfque  le  peuple  ell  appelle  à prononcer  fur 
les  loix  , il  n'écoute  guères  que  ceux  qui  gouver- 
nent , ou  ceux  qui  ont  part  à l'admimilration  ; 
les  magilltats  acquièrent  à la  fin  , ainfi  qu’on  l a 
vu  dans  toutes  les  républiques  , le  droit  exclufif 
de  propofet  des  décrets  s'il  leur  plaît  , quand  il 
leur  plait , & comme  il  leur  plaît.  Cette  préro- 
gative ell  telle , qu’elle  met  une  alfemblée  for- 
mée des  plus  grands  génies  à la  merci  de  deux  ou 
trois  fots , Sc  qu'elle  rend  abfolument  illufoire  le 
pouvoir  fi  vanté  du  peuple.  Comme  les  ennemis 
du  peuple  en  font  revêtus  pour  l'ordinaire  ; la 
nation  eft  forcée  à relier  fans  ceffe  pafiàve  . & 
elle  fe  trouve  privée  de  la  feule  reflburce  qu'elle 
pourroit  oppofer  à leurs  attaques. 

Enfin  une  conftitution  reprlfentative  met  le  re- 
mède entre  les  mains  de  ceux  qui  fentenr  le  mal  ; 
mais  une  conllirution  populaire  met  le  remède  en- 
tre les  mains  de  ceux  qui  causent  le  mal  i elle 
confie  le  foin  de  réprimer  le  pouvoir  à ceux  qui 
font  revêtus  du  pouvoir.  Au  relie  nous  dirons, 
dans  la  fcétion  fuivante  , que  l'article  de  la  re- 
préfentation  eft  imparfait  en  Angleterre , 8c  nous 
indiquerons  les  abus  qu'elle  devroit  réformer  fur 
ce  point. 

Comment  la  conftitution  de  Y Angleterre  eft  elle 
venue  à bout  de  remédier  à des  maux  qui  , au 
premier  coup  d'oeil  , femblent  irrémédiables  ? 
Comment  a-t-elle  empêché  les  repréfentans  du 
peuple  de  trahir  la  nation  dont  ils  font  les  dé- 
fênléurs  ? Comment  oblige-t-elle  ceux  qui  ont 
une  puilfance  particulière  , à ne  penfer  qu’à  l’a- 
vantage de  tous 1 *  3 ceux-qui  font  les  loix,  à n’en 
faire  que  de  juilcs  ? C cil  en  les  y foumettant 
eux-mêmes,  & en  leur  ôtant  pour  cela  le  pou- 
voir exécutif. 

Le  parlement  établit  le  nombre  des  troupes 
réglées  qu'il  lui  plaît , mais  tout  de  fuite  un  au- 
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tre  pouvoir  fe  préfente , qui  en  prend  le  com- 
mandement , 8c  qui  les  fait  mouvoir  à fon  gré. 
H met  des  impôts  , mais  tout  de  fuite  un  autre 
pouvoir  s’empare  du  produit,  Sc  cet  autre  pou- 
voir a feul  l'avantage  8c  la  gloire  de  la  ddlnbu- 
tion.  Il  eft  le  maître  , fi  l'on  veut , d'annullcr 
Yhubeas  corpus  ; mais  , en  abattant  cptte  colonne 
de  la  liberté  , ce  ne  font  pas  les  fatrtaiües  8c  les 
caprices  de  fes  membres,  ce  font  les  caprices  St 
les  fantaifies  du  roi  qu’il  aura  fatisfaits. 

On  peut  compter  comme  un  nouvel  avantage 
des  loix  A' Angleterre , la  liberté  qu'elles  biffent 
au  peuple  d'examiner  la  conduite  du  gouverna» 
ment.  Non  - feulement  elles  aiTurcnt  à chaque 
particulier  le  droit  de  préfenter  des  pétitions  au 
roi  8c  aux  deux  chambres , elles  lui  donnent  en- 
core celui  de  foumettre  fes  plaintes  Si  fes  ob- 
fervations  au  tribunal  du  public , par  la  voie  de 
l'impreflion.  Ce  droit  eft  redoutable  à ceux  qui 
gouvernent  ; &r  en  diflipant  chaque  jour  le  nuage 
de  majefté  dans  lequel  ils  s'enveloppent , il  les 
ramène  au  niveau  des  autres  hommes , 3c  affaiblit 
le  principe  meme  de  leur  autorité. 

Les  anglois  n’ont  obtenu  que  fort  tard  ce  der- 
nier privilège.  La  liberté,  a tout  autre  egard, 
étoit  déjà  afluréc , ou  ils  fe  trouvoient  encore, 
pour  l'expreflion  publique  de  leurs  fentimens, 
fous  un  joug  prcfque  defpotique.  L hiftoire  elî 
remplie  des  peines  fevtres  infligées  par  la  chambre 
étniiée  à ceux  qui  ofoient  écrire  fur  le  gouver- 
nement : elle  avoit  réglé  le  tiombre  des  impri- 
meurs 8c  des  preffes,  8c  établi  un  cenfeur,  fan» 
l'approbation  duquel  rien  ne  pouvoit  être  mis  au 
jour.  Ce  tribunal,  ne  connoiffim  point  d'ailleurs 
dans  fa  procédure  l'épreuve  îles  jurés , trouvoit  cou- 
pables tous  ceux  qu'il  plaifoit  i la  cour  de  re- 
garder comme  tels  ; 8c  ce  n'efl  pas  (ans  raifon 
que  Coke , imbu  des  préjugés  de  fon  fiècle , dit , 
après  avoir  fait  l’éloge  de  ce  tribunal , que  lorf» 
qu'on  obferve  fes  réglemens,  il  tient  toute  Y An- 
gleterre  en  repos  (i) . 

Après  l'abolition  de  la  chambre  étoilée , le  long 
parlement , dont  l’autorité  ne  redoutoit  pas  moins 
l'examen  , renouvclla  les  ordonnances  contre  la 
liberté  df  la  preffe.  Charles  H 3c  Jacques  II  ob- 
tinrent le  même  renouvellement  : ces  ordonnances 
expirèrent  en  1691  ; 8c  quoique  la  nation  vint  de 
donner  la  plus  grand%.pteuvc  de  liberté  en  chaf- 
fant  Ion  roi , un  les  continua  pour  deux  années  , 
8c  ce  ne  fut  qu'en  1694  que  le  parlement'réfaiut 
de  les  abolir  à jamais , 8c  que  la  liberté  de  la 
prelîè , ce  privilège  que  le  roi  ne  pouvoit  fe  ré- 
foudre  à donner  aux  anglois,  fut  finalement  éta- 
blie. 


(1)  Sî  quelqu'un  parloir , tîaos  fou  difeours , de  ce  que  le  roi  fouhane,  terroir  avec  plajfic,  4c c,  il  faoit  cour  de  fuite 
MpptlU  à Cordrt,  comme  voulant  détruire  la  liberté  des  débats. 

(x  ) This  court,  the  righr  inftiuuion  4c  arnient  orden  thereof  being  obfecved,  doth  keep  ail  eogiand  in  quiet,  injl, 

ef  flar  cKwibtr. 
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Lorfqu’on  parle  de  la  liberté  de  la  preflTe,  il 
ne  faut  pas  croire  qu'en  Angleterre  un  écrivain 

f>uifle  calomnier  ou  outrager  qui  bon  lui  fcmblc  : 
es  mêmes  loix  qui  protègent  la  perfonne  & la 
propriété  des  citoyens  , protègent  fa  réputation  ; 
& elles  décernent  contre  les  libelles  proprement 
dits,  à-peu-près  les  mêmes  pemes  décernées  par- 
tout. Il  faut  convenir  néanmoins  que  les  papiers 
anglois  font  impunément  remplis  des  perfonalités 
les  plus  odieufes,  8e  qu'on  y regarde  cet  incon- 
vénient comme  une  fuite  de  la  liberté. 

La  liberté  de  la  preffe  confiée  en  ce  que  les 
tribunaux  ou  les  juges  ne  peuvent  prendre  con- 
noiffance  qu'après  coup  des  chofes  qu'on  imprime , 
8r  qu'ils  ne  peuvent  punir  des  coupables  qu'en 
employant  des  jurés. 

Quoique  la  loi  ne  permette  pas,  en  Angleterre , 
qu'un  homme  accufé  d'avoir  écrit  un  libelle  prouve 
la  vérité  des  faits  qu'il  a avancés , chofe  qui  au- 
rait les  plus  fàcheufcs  conféquences  8e  qui  cil 

firoferite  par-tout , VindiSmem  devant  porter  que 
es  faits  font  faux , malicieux , Sic.  8e  les  jurés 
étant  les  maitres  de  leur  verdict , c’elt-à-dire , 
pouvant  fe  décider,  d'après  tout  ce  qu'ils  favent , 
d'une  manière  particulière  , il  efl  ftlr  qu'ils  ab- 
fotidront  l’acculé,  lorfque  les  faits  avancés  feront 
d'une  évidence  reconnue. 

Celt  ce  qu'on  voit  fur-tout  lorfqu'il  cil  quellion 
du  gouvernement  ; c'ett  un  principe  généralement 
reconnu  en  Angleterre , 8e  expofe  avec  force  aux 
jurés  dans  une  caufe  alfei  célèbre  : » que  quoi- 
>>  que  parler  mal  des  particuliers  puifle  être  une 
» choie  blâmable  , cependant  les  adles  publics 
» du  gouvernement  doivent  être  fournis  à un  exa- 
•*  men  public  : qu'on  rend  fervice  à fes  conci- 
u toyens  en  difant  (on  avis  avec  liberté  ». 

Le  nombre  des  gazettes  8e  des  papiers  publics  qui 
s'impriment  chaque  jour  en  Angleterre  cil  incroya- 
ble fi  ) : ils  circulent  & fe  réimpriment  dans  les  diffé- 
rentes villes,  ils  fe  dillribuent  même  dans  les  cam- 

Ïiagnes  (il  : tout  le  monde  , jufqu'au  laboureur , les 
it  avec  empreffement  ; chaque  particulier  cil  inf- 
truit,  chaque  jour,  de  l’état  de  la  nation  d'une 
extrémité  à l’autre;  Se  la  communication  efl  telle, 
que  les  trois  royaumes  femblent  ne  faire  qu'une 
feule  ville. 

Cette  publicité  entretient  le  feu  facré  Je  la  li- 
berté & de  l'efprit  public  ; elle  établit  un  pou- 
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voir  d'opinion  nécelTaire  pour  fuppléer  à l'imper- 
fedtion  inévitable  des  loix  ; elle  contient  ceux 
qui  ont  une  portion  quelconque  de  l’autorité  : 
convaincus  que  toutes  leurs  allions  font  expolées 
au  grand  jour,  ils  s'ablliennent  davantage  de  ces 
acceptations  de  perfonnes  , de  ces  connivences 
obicures , de  ces  vexations  de  détail  que  l'homme 
en  place  fe  permet , lorfqu'excrçant  fon  office 
loin  des  yeux  du  public  , il  fait  que  , s'il  cil 
prudcnc , il  peut  le  difpenfcr  d'être  julle  ; ils 
redoutent  ces  gazettes,  qui  dévoilent  toutes  les 
.tétions  des  hommes  en  place  ; le  juré  fait , par 
exemple , que  fa  déclaration  fer.i  imprimée  le 
lendemain  ; le  juge  fait  que  le  public  fera  infirme 
dans  quelques  heures  de  fes  manoeuvres. 

D’après  l'infurmontable  befoin  qu’a  l’homme 
de  l'ellime  de  fes  femblables , il  y a lieu  de 
croire  que  s'il  étoit  polfible  que  la  liberté  de  la 
preffe  cxillat  dans  un  gouvernement  defpotique  „ 
8e  , ce  qui  ne  ferait  pas  moins  difficile , qu  elle 
y Cxillat  fans  changer  la  conftitution  , elle  y for- 
merait feule  un  contrepoids  au  pouvoir  du  prince. 
Si , par  exemple , dans  un  empire  d’orient  il  fe 
trouvoit  un  fandtuaire  révéré  des  peuples , qui 
procurât  un  afyle  fûr  à ceux  qui  y porteraient 
leurs  obfervations;  s’il  en  fortoit  des  feuilles  im- 
primées que  l'appofition  d’un  certain  fceau  lit 
refpcâer  ; 8e  , li  ces  feuilles  examinoient  cha- 
que jour  8e  apprécioient  librement  la  con- 
duite des  cadis  , des  bachas  , des  vilirs  , du 
divan  8e  du  fultan  lui-même , cela  y introduirait 
tout  de  fuite  de  la  liberté. 

La  liberté  de  la  preffe  fournit  à chaque  anglois 
le  moyen  de  s’inllruire  à loilir  8e  en  lilence  de 
tout  ce  qui  tienc  aux  affaires  publiques.  La  nation 
tient  confeil  8e  délibère , lentement  à la  vérité  , 
car  une  nation  ne  s'inllruit  pas  comme  une  alfem- 
blée  de  juges , mais  fârement , 8e  d’une  manièie 
qui  entretient  le  patriotifme.  Tous  les  faits  sc-clair- 
cilTent  devant  elle  , & par  le  choc  des  diverfes 
réponfes  8e  répliques , elle  peut  découvrir  la 
vérité. 

Les  papiers  qui  éclairent  le  peuple  anglois 
fur  les  chofes  dont  il  fe  plaint , le  mettent  auffi 
en  état  d'y  appliquer  le  remède  ; il  fait  quels  avis 
on  a ouvetts  , qui  les  a ouverts  & qui  les  a fou- 
tenus  ; il  fait  les  raifons  qu’on  a données  ; 8e  par  la 
manière  dont  les  fulfrages  fe  recueillent  (y),  il 


(i)  On  vient  Je  publier  (en  1711  ) l’état  du  norobie  dei  guette*  iroptimcci  dan*  toute  l'étendue  du  royaume  d’An- 
gletetrc  pendant  Ici  huit  année*  ptcttdcntei.  Le  voici  : 


1771 

1776 

£5 


1 a , 680  , 000. 
11 , 850  , 000. 
ij  , 1 fo  , <uy. 
* M°*  6J9- 


1779 

1780 

1781 
1781 


14,  106,  841. 
•4.  l'7  , 57 1 - 
>4  a }97  a 600. 
>5  a 174.  f<9- 


< a ) Le  MUdlefex  journal , par  exemple  , fc  le  fublic  aittrtifer  . fe  trouvent  dam  tout  1er  cabaret*  St  dîna  toui  let  endroit* 
qu  l’on  vend  de  la  bierre. 

()>  Us &*d ennemi  haute  voix  dons  chaque  chambre»  Les  pairs  difcnc  cordent,  ou  •non  content,  de  les  commune*  sut 
OU  ru.n. 
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connoît  ceux  qui  votent  pour  ou  contre  ta  nation. 

Non- feulement  il  connoît  les  difpofuions  de 
chacun  des  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes, il  connoit  de  plus  les  lyftémes  politiques 
d'un  très -grand  nombre  de  ceux  qui  veulent  le 
devenir  : & aux  nouvelles  élections  , que  diverfes 
caufes  rendent  allée  frequentes.  Se  fut- tout  à 
l'éleition  générale  (i) , il  purifie  fucceffivement , 
ou  tout-à-la-fors,  l'alTemblée  légifiative  j &,  fans 
changer  le  gouvernement,  il  en  réforme  le  prin- 
cipe. 

Quelques  perfonnes  douteront  des  vues  poli-" 
tiques  fuivies  que  je  prête  au  peuple  anglois; 
elle  m’objeâcront  le  défordre  des  éledtions.  Je 
parlerai  plus  bas  de  cet  abus;  je  conviens  ici  que 
celui  des  candidats , qui  donne  la  plus  belle  fête , 
a Couvent  beaucoup  d'avantages.  Mais  fi  , d un 
côté  , les  démarches  du  gouvernement , & de 
l'autre  , la  lâcheté  & la  baffeffe  de  la  plupart  des 
membres  des  communes , donnoient  une  alarme 
férieufe  à la  nation,  on  verroit  alors  fe  déployer, 
pour  le  maintien  de  la  liberté  , les  caules  qui 
ont  concouru  à l'établir.  1!  fe  formeroit  une  com- 
binaifon  générale  , & des  membres  du  parlement , 
demeurés  fidèles  à la  caufe  commune , & des 
citot  ens  de  toutes  les  conditions.  On  tient  des 
conHrences  en  pareil  cas,  on  ouvre  des  fouf- 
criptions  pour  foutemr  les  défenfeurs  du  peuple  ; 
les  élefleurs  ouvrent  les  yeux  , & ils  ne  cnoi- 
iiffent  plus'  que  celui  des  candidats  qui  montre 
le  plus  d'amour  de  la  liberté. 

C’ell  ainfi  que  fe  formèrent  les  parlemens  qui 
fupprimerent  les  impôts  & les  emprifonnemens 


arbitraires,  8 c la  chambre  étoilée  ; c’eft  ainfi  que 
fous  Châties  U,  le  peuple,  revenu  de  la  forte 
d'enthoulufme  avec  lequel  il  rendit  la  trône  à 
ce  prince , compofa  la  chambre  des  communes 
d'hommes  attachés  à la  chofe  publique  i c'elt 
ainfi  que , ferme  dans  une  conduite  que  les  cir- 
conflanccs  rendoient  ncceffaire  , il  éluda  les  rufes 
du  gouvernement.  Charles  II  fe  permit  de  diflou- 
dre  trois  parlemens  confécutifs  ; mais  il  retrouva 
toujours  , dans  la  chambre  baffe  . les  mêmes 
hommes  donc  il  vouloit  le  débarraffer- 

C’cll  ainfi  que  Jacques  II , à qui  des  pi'omeffcs 
qu'il  étoit  bien  réfolu  de  ne  pas  tenir , procu- 
rèrent d'abord  toute  la  faveur  du  peuple,  vit  ce 
peuple  revenir  de  fon  erreur  , & foutenir  opiniâ- 
trement "des  repréfentans  patriotes.  C'ell  ainfi 
que  ce  prince  ayant  voulu  s'obllincr  à fon  tour, 
termina  fon  règne  par  la  catallrophc  que  cha- 
cun fait. 

Les  loix  A' Angleterre  font  dirigées  à l'avantage 
de  tous,  8 c on  les  obferve  exactement.  Le  par- 
ticulier le  plus  foible , léfé  dans  fa  perfonne  ou 
dans  fa  propriété , cil  suffi  fût  de  faire  condam- 
ner le  citoyen  le  plus  accrédité  8c  le  plus  riche  , 
que  celui-ci  pourroit  l’être,  s'il  étoit  l’offenfé  , 
8c  que  l’autre  fût  l'offenfcur  (i). 

Le  pouvoir  même  de  ceux  qui  gouvernent , ce 
pouvoir , auquel  tour  cède  dans  les  autres  pays  , 
cil  invinciblement  fournis  aux  loix.  Les  crimes, 
appelles  ailleurs  coups  d'état;  que  dis-je?  la  plus 
petite  violation  du  droit  de  propriété , commife 
par  les  ordres  exprès  des  minillres , y cft  infail- 
liblement 8c  publiquement  réparée  (;). 


<i',  Elle  a lieu  tour  les  fept  ans  : au  bourde  ce  «raie,  le  roi  doit  diffoudre  le  parlement.  Jf.  i.  Gtu.  t.  / »,  c.  jï. 
( a I ici  deux  feuis  privilèges  ( privticgôl  J qu'aicn:  1er  pairs  & les  membres  des  communes  , font  ; s de  ne  pouvoir 
eue  lailis  personnellement  pour  l'exécution  des  femenccs  rendues  en  matière  civile  : le  pair  jouit  routeur  s >lc  ce  privilège, 
& le  membte  des  communes  n'en  jouit  que  durant  une  feflicn  , St  pendant  les  quarante  jours  qui  la  précédent  6c  qui  la 
lui  vent  ; a",  ils  ne  peuvent  Être  appelles -en  jullice , en  matière  civil?,  landu  que  le  parlement  liège  t niais  ce  privilège, 
qui  a pour  but  d'en. pécher  que  1er  membres  des  corps  légifiatifr  ne  fa lent  d,  tournés  del  allaite,  de  l’èrar , finir  avec  la 
caurc.  Les  lUratt  ta  Gui!.  III.  ch.  I ■ 6c  Ceor.  II.  c.  24,  déclarent  qu'immédiatement  apter  la  dillolution  ou  prorogation 
du  parlement.  3c  dans  le  cas  où  une  des  chambres  fe  fer  oit  ejaur.  rèe  pour  un  terme  plut  long  que  deux  femarnei , la 
juillet  ordinaire  reprend  fon  cours-,  que  tout  membre  du  parlement,  loir  pair,  foit  remmener,  peut  alors  être  adiormé 
comme  une  autre  pèilonr.e,  fit  dépolfi dé  juridiquement  de  fer  terres  ou  biens  meubles. 

Ces  deux  privilèges  eefTent  d’avoir  lieu,  s'il  s'agis  d'un  crime  ou  finalement  d'une  aiteinte  à la  fùrcté  perfonnelle  de  qui 
que  ce  loir  : la  plainte,  dans  ces  cas , cil  reque  en  roui  tempe  Le  (larur  1 6c  I Anne,  c,  ai,  déclare  de  plus,  qu'un  membre 
du  parlement  peut  eue  pourfuivi  atlli  en  roui  temps  , pour^  des  malversations  dans  un  emploi  public.  Enfin  . pour  la 
fûretc  du  commerce  . Je  fratur  4.  Geor.  111.  c.  jj  . permet  d'aflloMtet  pendant  la  fellicn.  Un  cornu. crqanr  ayant  privi'rge 
de  raclement . peu-  être  actionné  pendant  la  fctlion . s'il  s'agit  d'une  dette  montai) r à cent  livres  fictlirtg  ; 3c  li  le  débiteur 
«te  paie  pas  dam  i'efpace  de  deux  mois , on  regarde  cerre  omiflion  comme  un  aête  de  faillite.  • * 

S'il  était  befoin  de  prouvet  qu'un  homme  qui  fe  ferr  des  moyens  que  lui  accorde  la  loi  pour  la  fùreté  de  fa  perfonne 
ou  le  recouvrement  de  fa  propriété,  ne  court  jamais  aucun  rtluuc,  je  citerais  ce  qui  activa  en  l'année  170s  i l'ambaflâ- 
deur  du  (>a t pierre.  Cer  arnbalfadeur  ayant  contrasté  des  dcties  a Londres , fe:  créanciers  le  fitcut  arrêter  dans  fon  tarioflc. 
Le  Cttt  Pieuc  demanda  que  les  otficiers  qui  avoient  emprifonné  fon  amhaflâdeur  fu fleur  punir  de  merr.  Mais  , i 
l'étonnement  de  cetie  cour  dcfporique  . dit  M.  Blackftone , de  qui  je  tire  ce  fait . Ja  reine  chargea  fon  mrnîflre  de 
1 c ponde  ..  que  la  loi  d'dnçlttcrre  n’ayanr  pas  encore  protégé  lcr  ambaflâdrun  dans  le  ras  de  non  paiement  de  leurs 
•s  légitimer  dettes  , ceux  qui  avoient  emprtlouné  te  mîniflre  de  Rullic  m 'croient  po-nr  coupables;  te  qu'elle  ne  pouvoie 
- farte  infligée  de  peine  au  dernier  de  fer  fujevv,  fans  y être  autorifee  par  la  loi  du  pays  ». 

Le  patientent  palu  a cette  occafion  un  acte  qui  défendit  d'arrêter  un  atubaflâdeur  ou  ceux  de  fer  domefliques,  qu'il 
a lait  enregiflret  chez  le  feerctaire  d’.-tar , 6c  de  faîfir  fe»  eflets.  On  envoya  à Mofcow  une  copie  de  fade. 

(j  ) Je  pourrais  en  citée  plufiuuts  exemples  : je  me  contenterai  de  rapporter  un  fait  connu  du  publie.  Un  y.cj’rtr  d’erse 
faille  Ici  papier»  de  quelques  ouvriers  imprimeurs , foupqonnês  d'avoir  imprimé  un  libelle.  Le  ursrrsr.:  dont  il  étoit  muni 
êrott  ligné  pat  le  fccréraite  d'érai  ; mais  les  nanti  des  perfonnes  foupqonnées  s'y  rrouvoienr  en  blanc,  6c  il  croit  illégal. 
Les  imprimeur*  dcnonccreut  le  meffjgcr,  6c  celui-ci  fut  condamné  i une  amende  de  trois  cens  Iprret  flctJing  { environ 
41 IQ  hv.  de  Fr.  I.  en  fateur  de  quelques-uns  d’eux  féparémenc,  3c  de  deux  cent  livre»  itcrling  en  faveur  dgs  autres* 
M.  Vilàn,  acculé  tfavoi:  écrit  le  linellc,  6c  dont  les  papiers  avoient  été  suffi  fâifis , en  verni  du  même  vsrrsnl , de— 
ttonqa  le  l'cattglfe  d’état  lui-même,  qui  fut  condamné  à quatre  mille  Uvcgr  (ierliug  de  dedommagement. 
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En  un  mot  •».  on  peut  dire  ( aucun  de  ceux 
qui  connoiffencT-dng/ererTe  ne  trouvera  cette  affec- 
tion cxagcrce  ) , que  lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution 
des  loix , la  namancc , tes  richcffes  , les  digni 
tés,  le  pouvoir  meme , font  abfolument  fans  effet. 

Ce  qui  prouve  encore  la  bonté  des  principes 
fur  lcfquels  cil  fondé  le  gouvernement  d' Angle- 
terre , c’eff  le  peu  de  précautions  qu'il  emploie 
pour  fa  fdreté.  Bien  différent  de  ces  puiffances 
ombrageufes  , qui  , foibles  avec  toute  la  force 
des  loix , fe  croient  perdues , fi  elles  n’exercent 
pas  une  forte  d'oftractfme,  fi  elles  n'ont  pas  des 
diâatcurs  8c  des  inquifiteurs  d’état  , fi  elles  ne 
peuvent  condamner  fans  forme  de  procès  ; le  gou- 
vernement d'Angletem  n'eff  occupé  que  de  la 
proteâion  des  individus , il  ne  s'arme  que  quand 
une  loi  précité  déclare  le  moment  de  l'attaque  (0  : 
8c  cette  loi  cl^dacme  a réduit  à fi  un  petit  nom- 
bre les  cas  oflK  gouvernement  peut  fe  croire 
en  danger  ; elle  a exigé  fi  peu  du  particulier , 
qu'un  étranger,  en  Angleterre,  ell  tente  d’abord  de 
croire  qu'il  n’exille  aucun  pouvoir  fupérieur  au 
ficn  ; il  ne  s'apperçoit  enfin  qu'il  cxillc  uu  gouver- 
nement, que  par  la  fureté  dont  il  jouit  (a). 

Quelque  fujet  de  plainte  qu’ait  pu  former  la 
nation  angloifc  contre  plufieurs  de  fes  parlemens, 
on  ne  voit  pas  qu'ils  aient  jamais  donné  ni  per- 
mis qu'on  donnât  atteinte  a des  loix  effemielles 
à la  liberté  : on  ne  voit  pas  qu’ils  aient  facrifié 
les  jurée  «u  la  liberté  de  la  prefle  ; on  ne  voit 
pas  qu'ils  aient  négligé  l’exécution  de  l’aile  d’Au- 
beas  corpus  ; qu'ils  aient  rendu  au  roi  le  droit  de 
difpcnfer  des  loix  ; qu’ils  aient  mis  de  la  négli- 
gence à confervcr  le  droit  d'établir  des  impôts  : on 
ne  voit  pas  enfin  que  la  fûreré  particulière  ait  jamais 
ceffé.  Il  y a eu  fans  doute  des  chofcs  irrégulières , 
parce  que  c'étoicnt  des  hommes  , apres  tout,  qui. 
formoient  le  gouvernement  : les  ouvrages  exté- 
rieurs de  la  liberté,  fi  je  puis  m'exprimer  ainfi, 
ont  fouffert  des  ébranlcmens , mais  le  corps  lui- 
niéme  s'eft  confcrvé  immobile. 

Ceux  qui , après  avoir  étudié  la  nature  du 
gouvernement  d'Angleterre , en  examineront  les 
effets , c’eft-à-dire , en  viendront  à la  meilleure 
preuve  que , dans  des  chofcs  de  ce  genre , on 

fiuiffc  adopter,  avoueront  qu'il  a , par-deffus  tous 
es  gouvernemensqui  nous  font  connus , trois  avan- 
tages cffenticls  ; qu'il  protège  le  plus  fiirement  ; 
qu'il  exige  les  plus  petits  facrificcs,  8c  qui]  cft  le, 
plus  fufceptible  de  perfection.  , 

*>  Comme  toutes  les chofes  humaines  ont  une  fin, 
» dit  Montefquieu,  {'Angleterre  perdra  fa  liberté, 
» 8c  elle  périra.  Rome , Lacédémone  8c  Carthage 
»'ont  bien  péri  : clle-périra  lorfque  la  puiffance  lé- 
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>»  giflative  fera  plus  corrompue  due  l'exécutrice  ». 

Mais  cette  époque  eff  bien  plus  éloignée  qu'on 
ne  le  croit  ; 8c  la  conllitution  angloifc  n'ayant  pref- 
que  aucun  rapport  avec  les  conltitutions  des  répu- 
bliques anciennes  , il  ne  faut  pas  juger  ici  par 
analogie. 

Si  les  nations  libres  de  l'antiquité  font  tombées 
fous  le  joug  en  affez  peu  de  temps , c'eit  qu'elles 
avoicnt  confié  la  garde  de  la  liberté  à des  corps 
ou  ù des  individus  qui  en  étoietit  les  ennemis. 

■ » Des  machines  politiques  , dit  M-  de  Lolmc , 
" n'ayant  pour  mobile  que  la  vertu , pour  point 
“ d'appui , que  la  modération , avoicnt  à furmon- 
» ter  la  force  vive  8c  directement  oppoféc , de 
>*  l'ambition  , de  l'intérêt  perfonnel , qui  dévoient  • 
» les  démonter  bientôt. 

" La  conllitution  d’Angleterre  dirige  à fes  fins 
■>  cette  force  elle-même  ; c'efl  fur  i'amour  de  foi 
» qu'elle  a fondé  le  jeu  de  fes  diverfes  parties;- 
•>  8c  il  ne  faut  point  comparer  des  gouvetnemens 
» où  la  liberté  tenoit  à des  caufes  foibles  , inter- 
■>  mittentes  8c  puiffamment  contrariées , à celui 
" où  cette  même  liberté  ell  établie  fur  des  caufes 
■>  agiffantes , 8c  agiffantes  dans  tous  les  temps , 
>»  dans  tous  les  lieux  8:  fur  tous  les  hommes  ». 

Par  un  art  quon  doit  admirer , elle  a fait  dé- 
pendre le  maintien  de  la  liberté  de  l'oppofitisn 
des  diverfes  parties  du  gouvernement , 8c  elle  a 
rendu  cette  oppofition  perpétuelle;  mais,  par  un 
bonheur  finguher , les  moyens  d’oppofition  fe 
trouvent  de  nature  i en  prévenir  les  dangers.  Ils 
ne  mettent  les  diverfes  parties  en  état  d'agir  que 
par  contre-coup,  fur  les  volontés  l’une  de  l'autre  ; 
ils  leur  rendent  néceffaire  une  certaine  perfévéran- 
ce,  8r  ne  peuvent  opérer  que  de  certains  facnficcs. 

Ainfi  Je  parlement  peut,  en  refufant  des  fub- 
fides , ôter  au  roi  les  moyens  de  faire  ufage  de 
fes  prérogatives,  mais  il  ne  peut  toucher  à ces 
prérogatives  ; il  peut  difpofcr  les  chofes  de  ma- 
nière que  le  roi  trouve  de  très-grands  avantages 
à confentir  à une  loi , mais  il  ne  peut  l’y  obliger. 

D'un  autre  côté,  le  roi  peut,  dans  les  temps 
de  fermentation,  énerver  le  pouvoir  du  peuple  , 
par  la  diffolution  ou  la  prorogation  de  la  chambre 
des  communes-,  mais  ce  moyen  n’ell  jamais  que 
partager.  Le  gouvernement  lie  peut  fubfiiler  une 
année  fans  une  chambre  dcscommunes;  8c  les  mem- 
bres aâuels  ne  craignent  la  diffolution  ou  la  prorq- 
gation  que  jufqu'à  un  certain  point  : ils  font  filrs  que 
des  caufes  puiffantes  les  feront  bientôt  rappeller. 

Quelque  long , quelque  profond-  qu'ait  été  le 
fommeil  des  repréfentans  du  peuple , l'inrtant  de 
leur  réveil  ell  celui  où  ils  commencent  à réparer 
les  brèches  de  la  conllitution.  Si  la  liberté  a fouf- 


(i  ) Ion  det  invafiont  du  prétendait!  , TaClt  i'hahst  corpus  fui  fufpeitdu  ;^ar,  ce: te  précaution  fur  prrfe  par  lev 
repré  (énuni  du  peuple.  &:  fixée  à un  terme  préeia  ; fur-tout  elle  ne  pnva  petfonne  de  fer  inoyem  de  lullificauon.  le» 
peifonnet  arrêtée,  ne  purent  étre.jugée»  St  condamnée!  que  pat  kl»  pairt , Ce  eurent  comme  auparavant  Icuri  droits 
de  reeufation  péremptoire,  êcc. 

(x  ) Je  ne  pitié  ici  que  de»  étrangers  doues  d’un  Won  efprit  ; car  le*  autre*  font  bledrt  de  voir  que  le  citoyen  in- 
éuJlncux  n’y  aar.ble  pa*  devant  l’opulence  5 ils  jugent  dlnfolcacc  l’ait  fier  du  petipîe  qui  ncaeinc  que  Ici  iyix* 
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fert  des  atteintes,  ils  la  reprennent  où  ils  la  trou- 
vent , ils  la  reconduifent  , par  la  meme  voie , 
au  point  de  perfection  qu'elle  avoit  acquis  aupara- 
vant ; ils  arrêtent  les  débordemens  du  pouvoir , 
& ils  le  ramènent  toujours  dans  fon  ancien  lit. 
Toutes  les  barrières  qui  dêfendoient  le  peuple 
avoient  été  renverfées  fous  Henri  VIII  ; le  par- 
lement effrayé  avoit  été  jufqu'à  donner  force  de 
loi  aux  proclamations  du  roi  (l)>  la  conllitution 
ferabloit  anéantie.  Cette  renonciation  approchoit 
de  celle  que  les  Danois  firent  un  fièele  après 
cette  époque  : mais  dès  que  Henri  V 111  fut  mort, 
on  vit  reparoitte  la  liberté  (a).  La  chambre  des 
communes  réfonna  tous  les  abus  qui  s'étoient  ac- 
cumulés durant  cinq  régnes  fuccelfifs , 8c  les  an- 
ciennes loix  furent  rétablies. 

Enfin  c'eft  fur-tout  par  l’opinion  que  fubfiftent 
Us  divers  gouvernem  ns , 8r  il  n y a jamais  eu 
de  pays  où  l'opinion  lût  plus  défavorable  au  def- 
potifme,  8c  où  l'on  ait  employé  des  moyens  aufli 
fùrs  de  maintenir  l’efprit  public. 

Je  le  répète  donc  , prédire  la  ruine  de  la  confti- 
tution  d 'Angleterre  par  celle  des  autres  gouverne- 
mens,  c'eft  en  ignorer  la  ftruéiture  ; conclure  cette 
ruine  de  quelques  iaconvéniens  préfens-,  c'eft  en 
ignorer  les  rclfources , 8c  prendre  des  défauts 
d’admimftration  pour  des  vices  de  gouvernement  ; 
c'eft  ne  pas  voir  les  caufes  puiffantes  qui  ramè- 
nent 8c  rétabliffent  la  liberté  des  anglois. 

La  conftituuon  angloilê  produit  même  des  effets 
qu'on  n’a  jamais  efpété  : ces  Haines  de  famille , 
ces  divifions  durables  , ces  animolîtés  de  parti , 
ces  victoires  alternatives  8c  les  violences  qui  en 
font  la  fuite  ; en  un  mot , ces  malheurs  que  tous 
les  auteurs  jugent  inféparables  de  la  liberté  , font 
en  Angleterre  des  chofes  inconnues.  Un  critique 
fuperficiel  ne  manquera  pas  de  dire  qu'il  cil  abfurde 
de  foutenir  qu'il  n’y  a point  à'animofité  de  parti 
chez  les  anglois.  Je  me  contenterai  de  répondre 
qu'on  parle  ici  des  ammofités  de  parti , telles  qu'on 
en  vit  à Rome  8c  à Carthage  ; 8c  aflurément  on 
n'en  voit  point  de  femblables  en  Angleterre.  Les 
membres  des  communes  qui  outragent  le  plus  les 
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miniftres , ne  haïffent  point  la  pegfonne  des  mi- 
nilltes  : les  réconciliations,  d'ailleurs très-feanda- 
leufes , qui  fe  font  entr'eux  , le  prouvent.  Ils  veu- 
lent des  places  ou  de  l’argent  ; 8c  les  Whigs  8c  les 
Torys  ne  forment  pas  , à proprement  parler,  des 
faétions. 

Si  l’on  a vu  quelquefois  de  la  méfintelligence 
entre  les  deux  chambres , elle  a été  très-rare , 

8c  elle  n'a  pas  duré  long-temps.  Pour  prévenir 
tout  fujet  de  querelle , c'eft  l'ufage  que  , fi  une 
des  chambres  refufe  de  confentir  à un  bill  pré- 
fenté  par  l'aucte  , il  ne  fe  fait  point  de  déclaration 
de  ce  refus  ; 8c  la  chambre  dont  le  bit!  eft  rejetté  , 
ne  l'apprend  que  parce  qu'on  ne  le  lui  renvoie 
pas  , ou  parce  que  fes  membres  l'apprennent 
comme  particuliers  (;). 

La  conllitution  d Angleterre  produit  d'ailleurs 
une  bienveillance  générale.  L’angi|ù  . qui  fe  voit 
en  fùreté  8c  indépendant,  eft  bicmjbnvaincu  que 
ce  n'cll  pas  à fes  propres  forces  qu’il  doit  de  tels  £ 
avantages;  il  ne  hait  pas  le  pouvoir  du  roi  ni  des 
magiftrats  , qui  le  fait  jouir  de  tant  de  bienfaits. 

Sans  s'aigrir  contre  les  abus  inévitables  dans  tous 
les  gouverneraens , il  déliré  qu'ils  foient  réfor- 
més; il  s'occupe  de  cette  réforme,  mais  par  les 
moyens  que  lui  indique  la  loi.  Jettant  les  yeux 
autour  de  lui,  il  voit  dans  fes  concitoyens  autant 
de  défenfeurs.  Une  confédération  douce  s’éta- 
blit entre  toutes  les  parties  de  l’état,  8c  on  y 
remarque  des  traits  de  bienfaifancc  plus  fréquens 
que  par  tout  ailleurs  (4). 

On  ne  peut  pas  dire  que  \‘  Angleterre  n‘a  que 
des  loix  parfaites,  mais  la  conllitution  tend  for- 
tement à a'en  avoir  que  de  telles;  8c  cette  conftiru- 
tion  eli  d’autant  plus  allurée  de  fes  effets  , qu'elle 
a pris  les  hommes  comme  ils  font,  8c  n'a  poinc 
cherché  d tout  prévenir , mais  d tout  régler  ; elle 
étoit  d'autant  plus  difficile  d trouver , que  fi  fon 
principe  eft  fimple,  fa  forme  eft  très -compli- 
quée. Les  politiques  de  l'antiquité  , frappés  des 
inconvéniens  des  gouvememens  qu'ils  avoient  fous 
les  yeux,  l'avoient  entrevu  fjj,  mais  ils  n'efpé- 
roient  pas  la  voir  jamais  s'établir.  Tacite,  après 


( 1 ) Statut  j 1 , Henry  I , cb.  s. 

( , 1 Ltt  loix  de  trahifon  St  Ici  ftatuss  que  je  vient  de  tuer,  furent  abolit  au  commencement  du  tègne  d'Edouard  VI, 
fucreffcur  d'Henri  vlll.  • 

' ( j I On  dit  alort  qu'un  bill  a été  perdu  ou  a nul  réujfi , dant  la  chambre  det  pain  ou  dans  celle  det  commune*. 

(4)  On  peut  citer  la  douceur  do  la  juftsca  criminelle  en  Angleterre  , Sc  l'efptit  qui  règne  dans  Ici  tribunaux.  La 
principale  fonérion  que  1er  jurilconliilies  adigoent  aux iuget , d!  det;/  Ici  confeili  de  l'acculé,  Sc  ils  la  rempliflcni  d'au- 
tant mieux  que  , . par  un  nouvel  avantage  dej  jurés , la  torme  des  interrogatoires  n’ioicrelTe  point  leur  amour-propre . Sc 
ne  let  excite  pas  d trouvée  l'acculc  coupable  ; Couvent  ilt  lui  impotent  Isïcuce , s'ils  s’apperqoivcnc  qu'il  die  art  cliofet . 
qui  proviendront  les  jurés  contre  lui.  Quand  ils  voient  que  l'inftruriion  prend  un  tout  défavorable  i J'accufc  . ils  fuf- 
pendent  la  délibération  des  jurés.  Se  s'adceffcr.i  au  public,  en  dilant  t ne  fe  trouwc*til  perfonnt  qui  piàjft  dépofer  encore 
eufsetur  de  ctt  infortuné  t 

Le  pouvoir  de  faire  grâce  cil  une  préregjâre , fur  laquelle  let  jurifconfultes  s'étendent  avec  complaifaucc.  Ce  qui  mon- 
tre fur-tout  l’efprit  général  det  angloil,  ééll  que  la  lîgtftation  a obligé  le  prince  d’en  ufer  fouveur.  Le  parlement  a in- 
fété . dins  la  plus  lolemnelle  de  fe*  toiidrque  la  toi  exétureroît  la  indice  avec  merci  , comme  un  peut  le  voir  dant  le 
ferment  du  coutonnement  que  j’ai  rapporté  plut  haut.  La  moitié  des  criminels  condamnés  i mon  obtiennent  en  effet 
du  toi  leur  grâce , ou  une  commutation  de  peine  t il  eft  ordinairement  inflexible  aux  follicitations  det  hommes  puiflànt  5 
il  n’accorde  jamais  dp  pardon  aux  aftàllins  ou  à ceux  qui  ont  commis  des  crimes  qui  inréreffètit  ic  crédit  public. 

( s ) Sut  10  efl’e  optimé  confticutam  rempublicam  qutc  ex  tribus  genetibus  illis , rcgaji , optimo  1 Ce  populati  tuodict 
Mttful*.  CV./rJgm, 
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avoir  bien  examiné  Ton  fujet , la  regardort  comme 
une  chofe  chimérique  (i). 

Arrington  , dans  fon  Oce'ana  , a aufli  examiné 
quel  étoit  le  plus  haut  point  de  liberté  où  la 
conliitution  d un  état  peut  éfre  portée  ; mais 
cm  peut  dire  de  lui  qu'il  n'a  cherche  cette  liberté 
qu'après  l'avoir  méconnue  , 8c  qu'il  a bâti  Chal- 
cédoine,  ayant  le  rivage  de  Bifancc  devant  les 
yeux. 

Au  relie,  tous  les  cfprirs  raifonnables  feront 
de  l'avis  de  Montefquieu.  **  Je  ne  prétends  point 
» par  lù  ravaler  les  autres  gouvernement,  ni  dire 
» que  cette  liberté  politique  extrême  doive  morti- 
" fier  ceux  qui  n'en  ont  qu'une  modérée.  Com- 
» ment  dirois-je  cela , moi  qui  crois  que  l’excès 
« même  de  la  raifon  n'ell  pas  toujours  délira- 
« ble  , & que  les  hommes  s'accommodent  pref- 
*>  que  toujours  mieux  des  milieux  que  des  extté- 
« mités  ». 

La  conliitution  angloife  n'ell  pas  propre  lux 
autres  contrées , par  une  raifon  qu'il  n'a  pas  in- 
diquée. Si  Y Angleterre  faifoit  partie  du  continent, 
fa  conliitution  ne  fubfiileroit  plus  , & peut-être 
ne  fc  feroit-elle  jamais  établie.  11  feroit  à delirer 
qu'elle  s'établit  parmi  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope ; mais , dans  l'état  aétuel  des  chofcs  , ce 
projet  fe  trouve  impolCble.  Les  Etats-unis  viennent 
de  l'établir  avec  bien  des  modifications  : on  verra 
un  jour  ii  elle  peut  fe  maintenir  ailleurs  que  dans 
une  ille. 

.>  La  liberté  invoquée  de  toutes  parts , dit 
» M.  de  Lolme  , mais  peu  faite  f ce  me  femble  , 
» pour  les  fociétés  compofées  d ettes  aufÜ  impar- 
u faits  que  l'homme  , fe  montra  autrefois  aux  peu- 
u pies  ingénieux  qui  habitoiciit  le  midi  de  l'Europe. 
» Ils  fe  trompèrent  toujours  dans  la  forme  de  leur 
» culte  j cherchant  à porter  par-tout  leur  domi- 
» nation , ils  ne  fe  trompèrent  pas  moins  dans 
» l'efprit  de  ce  même  culte  : 8c  quoiqu'ils  lui 
« aient  long-temps  adrefle  leurs  voeux  , elle  ne 
« fut  gyères  pour  eux  que  la  décile  inconnue. 

»•  Exclue  de  ces  lieux  qu'elle  avoit  fcmhk-  pre- 
>■  férer  , pouflcc  jusqu'aux  extrémités  de  notre 
» monde  occidental , chaflcc  même  du  conti- 
»>  nent  , elle  s'ell  réfugiée  dans  la  mer  atlan- 
*>  tique  : c’ell-là  ou'à  l'abri  des  commotions  étran- 
>•  gères , elle  a développé  la  forme  du  gouver- 
» miment  qui  lui  convenoit , & il  lui  a fallu  lix 
» liècles  pour  achever  fon  ouvrage. 

Elle  y règne  fur  un  peuple  d'autant  plus  digne 
»*  de  la  pofléder , qu'il  cherche  à étendre  fon 
« empire,  8e  porte  par  tout  l'égalité  8e  l'indullrie. 

« Environnée  , pour  me  fervir  des  expreiïions  de 
» Chamberlayne  (i),  d'un  folle  profond  qui  cli 
» l'océan  , entourée  d'ouvrages  extérieurs  , qui 
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» font  fes  vailfeaux , 8e  défendue  par  le  courage 
» de  fes  matelots  , elle  confcrvc  ce  fecret  hn- 
» portant  au  genre  humain  , ce  feu  facré  qu'îl 
»>  eli  li  difficile  d'allumer  , 8e  qu’on  ne  retrou- 
» veroit  peut-être  plus , s'il  s’éteignoit.  Ou  haut 
« de  cette  citadelle , flottante  au  milieu  des  eaux  , 
» elle  montre  aux  hommes  le  principe  qui  doit 
•*  les  unir  ; 8e  , ce  qui  n’ell  pas  moins  eUentiel , 
» la  forme  d'allocution  qui  paroit  offrir  le  plu» 
« d'avantages  8e  le  moins  d'inconvéniens.  Lorf- 
•>  que  le  philofophe  réfléchit  aux  caufcs  puiflanteS 
><  qui  mènent  prefque  tous  les  peuples  au  defpo- 
« ufme  ; lorfqu'il  conlidèrc  que  les  hommes , 
» en  fe  réunifiant  pour  leur  bonheur , ne  trou- 
« vent  ordinairement  que  l'efclavage  8e  la  mifère 
>>  dans  cette  réunion , le  fpeétacle  de  V Angleterre 
« lui  caule  du  moins  un  ioliant  de  ptaflir  ». 

Section  X I Ie. 

Des  aius  du  gouvernement  anglois. 

Les  hommes  abufent  de  tout  ; 8c  fans  m'arrêter 
ici  fur  cette  vérité,  je  renvoie  i l’article  Abus. 

Parmi  les  abus  que  je  vais  indiquer , il  en  cil 
quelques  - uns  qui  paroifient  aux  hommes,  les  plus 
verfés  dans  les  matières  politiques , inféparables 
de  la  conliitution  JY  Angleterre  ; il  y en  a d’autres 
qui  font  inhérens  à la  nature  humaine  i 8c  enfin  , 
il  y en  a qu'il  eli  facile  de  réformer. 

Des  aius  qui  paroijfeht  inklrens  a la  conftilution 
«"Angleterre.  1°.  La  corruption  d'une  partie  de  la 
chambre  des  communes  fe  trouve  dans  ce  cas. 

« La  portion  de  puiflance , dit  M.  Hume  .dont 
>>  la  chambre  des  communes  fe  trouve  revêtue  , 
»cll  li  grande,  que  cette  chambre  eli  maitrefle 
u abfolue  de  toutes  les  autres  parties  du  gouver- 
» nement.  Le  pouvoir  légifiatif  du  prince  n'ell  pas 
» une  barrière  fuififantc  pour  la  contenir;  car, 
» quoique  le  roi  ait  la  négative  pour  la  fanéiion 
■»  de  toutes  les  loix , ce  privilège  eli  en  effet  recbn- 
» nu  pour  être  fi  peu  important , que  tout  ce  qui 
» eli  arrêté  par  les  deux  chambres  eli  toujours  fur 
»>  de  paffer  comme  une  loi.  Le  confentement  du 
»•  roi  n'ell  prefque  autre  chofe  qu'une  pure  for- 
•»  malité.  Le  principal  poids  de  la  couronne  cil 
» dans  le  pouvoir  exécutif  : mais  outre  que  le  pou- 
” voir  executif  dans  tout  gouvernement- eli  tou- 
u jours  fubordonné  au  pouvoir  légifiatif , l'exer- 
» cice  de  cette  puiflance  demande  une  dépenfe 
» immenfe , 8c  les  communes  fe  font  attribué  , à 
•>  elles- mêmes  , le  feul  pouvoir  de  difpofer  de 
«l'argent.  Combien  donc  ne  feroit  - il  pas  facile 
« à cette  chambre  de  dépouiller  la  couronne  de 
« tous  fes  privilèges  l'un  après  l'autre,  en  rendant 


( i ) CunA»  nations*  & urhn  , populu*  aui  ptiorr* , aut  fmgufi , regum.  Dcie.ta  ex  hi*  Se  confiions  reipuMicz  frima 
laudari  facilitas  quini  evcmre;  vel , li  evenit,  hauJ  diimirni  eüc  poteit. 

( a ) Suie  of  great  Briiain. 
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« chique  canceffion  d'argent  conditionnelle  , 8c 
” en  choififfant  fi  bien  fon  temps  , que  le  refus 
**  de  fubfides  ne  fcroit  qu'embarraffer  le  gouver- 
» ncment,  fans  donner  aux  ptiiffances  étrangères 
» aucun  avantage  fur  nous  r Si  les  communes 
» dcpendoient  du  roi  de  la  même  manière,  fi  au- 
»■  cun  de  fes  membres  ne  poflfédoii  rien  qu’à 
» titre  de  don  du  roi , leurs  rélolutions  ne  dépen- 
« droie.it  elles  pas  suffi  de  fes  ordres , & de  ce  mo- 
« ment  ne  feroit-ilpas  totalement  le  maître?  Quant 
«aux  pairs,  ils  ne  font  un  foutiea  puilTatlt  pour 
« la  couronne  , qu'au!)!  long-temps  qu'elle-mcme 
•>  fait  la  leur  : mais  l'expérience  8e  la  raifon 
« nous  prouvent  également  qu'ils  n'ont  ni  force , 
» ni  autorité  , pour  fe  foutenir  feuls  d'eux- 
« mêmes  8e  fans  un  pareil  appui. 

» Comment  trouverons -nous  donc  la  folution 
» de  ce  paradoxe  ? Par  quel  moyen  ce  membre 
« de  notre  conllitution  cil  - il  contenu  dans  fes 
« propres  limites  , puifquc  par  la  nature  de  notre 
« conliitution  meme , il  doit  nécelTairement  avoir 
>>  tout  le  pouvoir  qu’il  demande , 8e  qu'il  ne  re- 
« cnnnoit  de  bornes  que  celles  qu'il  fc  fixe  lui- 
» même  ? Comment  accorder  une  pareille  puif- 
» fance  avec  l'expérience  de  la  nature  humaine  ? 
» Je  réponds  que  l'intérêt  de  tout  le  corps  ell  ici 
» rellrcint  par  l'intérêt  de  chaque  individu  , 8e 
« que  la  chambre  des  communes  n'excède  pas  fon 
•>  pouvoir , parce  qu’une  pareille  ufurpation  ferait 
« contraire  a l'intérêt  de  la  plus  grande  partie  de 
i>  fes  membres.  La  cour  a tant  d’emplois  à fa  dif- 
« pofirion  , que  lorfqu  clle  fera  fécondée  par  la 
«partie  honnête  8e  défintérefiée  de  la  chambre, 
>>  elle  décidera  toujours  les  réfolutions  de  tout  le 
>>  corps  , du  moins  en  tout  ce  qui  ne  portera  au- 
>>  cune  atteinte  à la  conllitution.  Ainfi  nous  pou- 
» vous  donner  à cette  influence  le  nom  qu'il  nous 
» plaira  , nous  pouvons  l'appeller  corruption  ou 
« dépendance  ; mais  il  faut  qu'il  y en  ait  toujours 
«quelque  degré . de  quelque  efpece  que  ce  foit , 
« par  la  nature  même  de  notre  conllitution , 8c 
» pour  conferverla  forme  de  notre  gouvernement 
>>  mixte».  Traduction  des  t/fait  de  Hume. 

z°.  Les  défauts  de  la  police  font  un  autre  abus 
qui  parait  aux  anglois  inféparablc  de  leur  conlli- 
tution. Les  loix  accordent  aux  citoyens  une  fi 
grande  liberté,  qu'on  ne  peut  les  pêner  en  aucune 
manière. -On  fait  que  fi  les  marvchaufTées  Scies 
efpions  remédient  à un  mal,  ils  en  introduilént  un 
autre. 

On  craint  d’ailleurs  en  Angleterre  tout  ce  qui 
peut  augmenter  la  puifTance  du  roi  -,  St  on  n'y  veut 
point  de  matéchaufTées.  C'ell  une  maxime  reçue 
jufqu'à  prefent , que  tous  les  défordres  cqmmis 
parles  voleurs  qui  infcflcnt  Y Anglete  re , font  un 
moindre  mal  que  celui  do  it  la  nation  fe  trouverait 
menacée  par  ce  nombre  d'hommes  armés  , qai 
(croit  a la  difpofitton  du  fouverain  i car  on  ell  per- 
suadé que  ces  fatellites  dépendraient  du  pouvoir 
executif. 
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5®.  La  corruption  du  peuple , effet  du  luxe , 
fait  des  progrès  fi  rapides  en  Angleterre , qu'il  fau- 
dra , tôt  ou  tard  , imaginer  un  moyen  de  détruite 
cette  foule  innombrable  de  voleurs  qui  rempHfl'ent 
les  grands  chemins  S : les  avenues  de  Londres , 

& qui  volent  en  plein  jour  au  milieu  de  la  capi- 
tale. Ce  moyen  n ell  pas  facile  à découvrir  ; 8c  il 
cfl  peut-être  impoffiblc  d'crablir  la  fureté  fur  les 
toutes , fi  les  citoyens  ne  veulent  pas  facrificr  une 
partie  de  leur  liberté. 

a°.  Le  roi  cfl  . à peu  près , ajfuré  de  ta  pluralité  des 
fujfrages  dans  la  chambre  des  pairs . Ce  troifième 
abus  parait  encore  aux  anglois  inféparablc  de  leur 
conllitution.  En  effet,  les  intérêts  des  lords  tem- 
porels fe  confondent , à bien  des  égards , avec 
ceux  du  monarque  j enfuite  il  trouve  dans  les  lords 
fpiriruels,  ou  fes  évêques,  un  parti  qui  lui  ell 
toujours  dévoué  : ils  font  à fa  nomination  , 8c  le 
clergé  cil  par- tout  plus  difpofé  à flatter  les  princes, 
qu'à  défendre  la  liberté  des  peuples. 

J°.  L'enrôlement  forci  des  matelots  ou  la  prejfe  , 
ell  mis,  par  M.  Hume,  au  nombre  des  abus  de 
cette  première  efpèce.  “ En  ce  point , dit  - il , on 
» permet  feulement  au  roi  d'exercer  un  pouvoir 
» contre  les  loix  j 8c  quoiqu'on  ait  fouvent  déli- 
-»  béré  fur  les  moyens  de  le  rendre  légitime,  8c 
» fous  quelles  reftriétions  on  pourrait  l'accordec 
» au  prince,  on  n'a  encore  propofé  aucun  expédient 
» fur  pour  parvenir  à cctrc  hn  j 8c  il  a toujours 
» paru  que  fa  Ini  mettrait  la  liberté  en  plus  grand 
» danger  que  l'ufurpation.  Lorfque  le  pouvoir  n’cll 
» exercé  que  pour  armer  la  flotte  , les  hommes  s’y 
» foumettent  volontiers,  par  la  perfuafion  où  ils 
» font  de  fon  avantage  8c  de  fa  nécefiité  : les  ma- 
» telots , les  feuls  fut  qui  s’exerce  une  pareille 
» contrainte  , ne  trouvent  perfonne  qui  prenne 
» leur  parti , iorfqu'ils  réclament  des  dtoits  8c  des 
» privilèges  que  fa  loi  accorde  à tous  les  fujets 
«anglois,  fans  aucune  dillinttion.  Mais  fi,  dans 
» quelque  occafion  , un  minillte  faifoit  fervir  ce 
» pouvoir  à foutenir  fa  faction  8c  fa  tyrannie , U 
» failipn  oppofée,  ou  plutôt  ceux  qui  aiment  leur 
» pays,  prendraient  biencôt  l'allaruic,  Sc  foutien- 
» droient  le  parti  opprime.  La  liberté  des  anglois 
» ferait  maintenue  ; les  jurés  feraient  implacables} 
» 8c  les  inllrumens  de  la  tyrannie,  qui  auraient 
« agi  contre  la  loi  8c  l'équité,  feroient  livrés  à la 
» vengeance  publique.  Le  parlement  ferme  les 
» yeux  ; s’il  autorifoit  la  prefle  fans  rcftriélion  , il 
» en  réfulteroic  de  grands  abus  , pour  lefqueli  il 
«n’y  aurait  point  de  remède  : s’ilymettoitbcau- 
« coup  de  modification  , elle  perdrait  fes  effets 
« en  gênant  l'autorite  de  la  couronne.  L'illégalité 
« meme  de  la  preffe  prévient  ces  inconvéniens  par 
» la  facilité  des  remedes  qu’elle  fournit. 

» Je  ne  prétends  pas  qu’il  foit  impoffiblc  de 
» trouver  un  réglement  pour  les  matelots  , qui 
« pourvoie  à l'armement  de  la  flotte  , fans  être 
« dangereux  pour  la  liberté.  J'obferyc  feule-. 
» ment  que  l’on  n'a  pas  encore  préfentc  un 

« plan 
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* plan  de  cette  niture  ; & que  plutôt  d’adoptet 
« aucun  de  ceux  qui  ont  été  imaginés  jufqu'ici  (t) , 
»•  nous  fuivons  un  ufage  très-  abfurde  8c  ttès- 
» déraifonnable  en  apparence.  Une  ufurpation  ou- 
>•  verte  8c  continue  eit  permife  à la  couronne  , au 
» milieu  de  la  plus  grande  jaloufie  8c  de  la  plus 
»-  grande  vigilance  de  la  paît  du  peuple. 

>*  L'état  fauvage  de  la  nature  eft  renouvelle  au 
" milieu  d une  des  fociétés  les  plus  civilifées  du 
“ genre  humain.  De  grandes  violences  , 8c  toutes 
*»  fortes  de  défordres  fe  commettent  impunément 
■ parmi  le  peuple  qui  a le  plus  de  douceur  8c  d'hu- 
» manité  , tandis  que  l'un  des  partis  exige  l’obéif- 
» fance  au  fupréme  magillrat , 3c  que  l'autre  récla- 
» me  en  fa  faveur  les  loix  fondamentales  de  la 

* conftitunon  » (a). 

Pour  ajourer  encore  à ces  réflexions  de  M.  Hu- 
me , j’obferverai  qu'en  claflant  les  matelots  fur  le 
modèle  des  milices  de  terre  , Y Angleterre  ne  feroit 
jamais  (Are  de  trouver  des  équipages  pour  (es  vaif- 
féaux  , ou  qu'il  en  rcfulteroit  des  inquifttions  con- 
traires aux  loix.  C'elt  dans  las  ports , c'eft  fur  la 
mer  que  fe  tiennent  les  matelots  ; à l'approche 
d'une  guerre,  qui  empêche  les  matelots  clafTés  de 

Êaffer  au  fervice  d'une  puiflance  étrangère  ? Tous 
:s  anglois  avant  le  droit  de  fortir  de  leur  ifle  fans 

Eafle-port , les  miliciens  peuvent  aufli  s'enfuir  fur 
! continent  i mais  qu'y  feront  - ils  ? 8c  où  trou- 
veront-ils de  l’argent  pour  ce  voyage  ? 

Enfuite,  il  faut  l’avouer,  toutes  les  puiffances 
maritimes  racolent,  à peu  près  de  force,  leurs 
matelots  en  temps  de  guerre.  D'ailleurs  la  prefle  , 
qui  paraît  1!  dure  au  premier  coup  d'oeil , l’eft 
beaucoup  moins  lorfqu  on  l'examine  de  près  ; les 
matelots  font  très  bien  payés , 8C  durant  la  paix 
ils  font  maîtres  abfolus  de  leur  perfonne  8c  gle 
leur  induftrie.  Les  enrôlemens  volontaires  fuffifent 
pour  former  les  équipages  des  vaifTeaux  qu'arme 
alors  Y Angleterre. 

Des  abus  qui  paroiffent  inhérens  à la  nature  hu- 
maine. Il  n'y  a peut-être  jamais  eu  de  pays  où 
l’on  ait  exécuté  les  loix  avec  autant  d'exaétitude 
qu'en  Angleterre  ; il  eft  cependant  plufieurs  de 
ces  loix  qu'on  élude. 

1°.  Le  reptéfentant  d’un  comté  doit  avoir  en 
biens  fonds  6oo  liv.  fterling  de  revenus  ; celui 
ui  eft  député  par  une  ville  ou  par  un  bourg , 
oit  en  avoir  joo  : en  termes  de  jurifprudencc , 
on  appelle  la  pofteffion  de  ce  revenu  qualifica- 
tion ; celui  qui  n’a  pas  cette  qualification  , 8c  qui 
a obtenu  les  fulfrages  des  électeurs  s’attache  à un 
parti , 8c  les  membres  de  ce  parti  lui  ont  bien- 
tôt procuré  ce  qui  lui  manque  ; I peu  près  com- 
me en  d’autres  pays  on  prête  un  titre  ou  patri- 
moine aux  clercs  qui  prennent  le  fous  - diaconat. 
11  fera  difficile  de  réformer  cet  abus. 
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1°.  L’Angleterre  fait  un  commerce  fi  étendu  j 
Tes  peuples  font  fi  induftrieux  Sc  fi  aftifs  ; elle 
adcsétabliflemens  fi  confidérables  dans  toutes  les 

f latries  du  monde , qu'il  y règne  une  grande  opu- 
encc.  Les  anglois  ont  toute  la  corruption  qui  fuit 
la  richefle , 8c  il  ne  faut  pas  s’étonner  s'ils  abu- 
fent  de  leurs  richeffes  ; fi  l'amour  de  la  fortune 
Y eft  une  paflîon  dominante  ; mais  il  eft  eflen- 
tiel  de  réprimer  cet  abus  qu'on  ne  pourra 
peut-être  jamais  détruire  entièrement.  S’ils  ne  re- 
gardoienc  pas  la  liberté  comme  le  plus  grand  des 
biens  ; s’ils  la  facrifioient  à des  intérêts  fordides 
ou  à la  paflîon  fervile  de  l’argent , qui  , plus  que 
toutes  les  autres  , eft  propre  à dégrader  les  aines  , 
i rétrécir  le  coeur  , i conduire  l'homme  à l’ef- 
clavage  , le  roi  augmenterait  Ton  pouvoir.  Qu’ils  y 
prennent  garde  , c’eft  la  fortune  qui  les  perdra. 
Ils  ne  craignent  pas  d’être  fubjugués  par  la  con- 
quête ; mais  ils  doivent  craindre  de  l’être  par  leux 
cupidité. 

a®.  A Rome  , à Athènes , dans  toutes  les  ré- 
publiques de  l’antiquité  ceux  qui  afpiroient  aux 
charges  , corrompoient  leséleéfeurs  : cela  fe  verra 
toujours  « mais  il  faut  avouer  qu’il  n'y  a jamais 
rien  eu  d'aufli  fcandaleux  que  les  élections  des 
membres  des  communes  d ‘Angleterre. 

La  populace  y vend  publiquement  fon  fuflVage. 
C'eft  au  milieu  des  rixes , des  cabales  , des  com- 
bats fanglans  d'une  troupe  ainfi  tompofee  , le 
plus  fouvent  plongée  dans  la  crapule  8c  l'ivreffe  , 
uc  s’élifent  les  hommes  qui  feront  chargés  de 
ëfendre  la  liberté  publique  contre  les  entreprifes 
d’un  monarque  ou  d‘un  miniftre  en  érac  de  cor- 
rompre , par  mille  moyens , les  adverfatres  qu'on 
lui  oppofe. 

4°.  Une  très-longue  expérience  prouve  que  le 
patriotifme  de  ceux  qui  fe  trouvent  oppofés  i la 
cour  ou  au  parti  du  minillère , n’a  pour  objet  que 
d'importuner  le  fouverain  , de  contrarier  les  ac- 
tions defes  minillres,  8c  de  renvetfer  leurs  pro- 
jets les  plus  fenfés , afin  d'avoir  part  au  mmif- 
tère.  Ces  patriotes  fi  vantés  ne  font  ordinaire- 
ment que  des  ambitieux  qui  font  des  efforts  pour 
envahir  la  place  des  minillres  qu'ils  décrient , ou 
bien  des  hommes  avides  qui  ont  befoin  d'argent , 
ou  des  fadlieux  cjui  cherchent  à rétablir  une  for- 
tune délabrée.  Ce  n'eft  pas  les  intérêts  de  leur 
pays  qui  les  anime.  Dès  qu'ils  jouiflent  des  objets 
de  leurs  vœux , ils  fuivent  les  traces  de  leurs  ad- 
verfaires,  8c  deviennent  à leur  tour  les  objets  de 
l’envie  Br  des  criaillerics  de  ceux  qu'ils  ont  dé- 
places : ceux-ci  jouent  alors  le  rôle  de  patriotes 
aux  yeux  du  peuple  > qui  croit  toujours  que  fes 
vrais  amis  font  les  ennemis  de  ceux  qui  font  re- 
yêtus  du  pouvoir  exécutif. 

Pour  être  un  vrai  patriote , il  faut  une  ame 


1 il  On  croit  ijuc  le  lord  Keppell , aujourd'hui  premier  loid  de  l’amiiaucc  , en  pcHenrtra  uo  nouveau  au  pariement, 
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grande  , il  faut  des  lumières  , il  faut  un  cœur 
honnête  , il  faut  de  la  vertu.  Le  patriotifme  cil 
une  piflion  noble  , fiète  , génértufe  ; il  cil  in- 
compatible avec  l'avarice  , paflion  toujours  fordà- 
de  , baffe  , infociable.  Un  peuple  ernvré  de  l'a- 
mour de  l'argent  ne  trouve  rien  de  plus  eftimable 
que  l'argent  i il  craint  la  pauvreté  ou  la  médiocrité 
comme  le  comble  de  l'infortune , & il  facrifie 
tout  au  defir  de  s'enrichir.  Un  peuple  commer- 
çant ne  voit  rien  de  comparable  aux  richeffes , 
chacun  veut  en  obtenir;  fi  cette  paflion  épidémique 
g3gne  tous  les  ordres  de  l'état , le  repréfentant 
du  peuple  n'en  fera  point  exempt  ; il  traitera  de 
la  liberté  publique  avec  le  prince  8:  fon  mmiftrc  , 
qui  auront  bientôt  le  ' arif  des  probités  de  leur 
pays  (i). 

Des  aines  qu'il  ferait  facile  de  riformer.  I®.  C’eft 
un  mal  que  la  chambre  des  communes  ne  foit  plus 
triennale  ; on  y fait  toutes  les  années  une  mo- 
tion fur  ce  fujet  ; mais  c es  motions  ont  toujours 
été  mal  accueillies. 

a°.  M.  Pitt  , l'un  des  fils  de  milord  Chatam  , 
8c  qui  a été  un  moment  chancelier  de  l'échiquier 
vient  de  propofer  ( en  1785  ) un  autre  fujet  de 
réforme  non  moins  important,  celui  de  la  repré- 
fentation  en  parlement.  Sa  motion  étoit  conçue 
en^es  termes  : i°.  qu’on  emploie  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  empêcher  la  corruption  aux 
éleélions  ; 1°.  que  toutes  les  fois  que  les  électeurs 
d'un  lieu  quelconque  auront  permis  la  corruption, 
& que  ce  délit  aura  été  conftatc  , un  tel  lieu  foit 
privé  â l’avenir  du  droit  d'envoyer  des  députés 
au  parlement  : t°.  que  , pour  donner  une  nou- 
velle vigueur  à la  conftitution  , on  augmente  de 
cent  le  nombre  des  députés  au  parlement  : mais 
elle  n’a  pu  obtenir  la  majorité  des  fulfrages. 

Il  eff  pourtant  fûrque  fan  plan  étoit  fort  fage, 
te  que  fi  l'exécution  s'en  trouve  tmpoffible  en 
quelques  points  , elle  n'a  rien  de  difficile  fur 
tous  les  autres. 

î°.  La  proportion  n'eft  pas  égale  entre  le  nombre 
des  reprefentés  , ou  l’étendue  de  terrein  qu'ils 
occupent,  8c  celui  des  reprél'entans  : un  petit  bourg 
8c  un  comté,  feo  hommes  ou  Joo , oco  hommes 
ont  fouvent  un  nombre  égal  de  repréfentans  dans 
la  chambre  des  communes. 

4®.  La  loi  veut  qu'un  habitant  libre  , pour  avoir 
droit  de  fuffrage  aux  élections  , jouifle  au  moins , 
comme  franc -tenancier  , de  40  fchelin^s  de  reve- 
nu ; ainfi  un  manant  qui  a une  propriété  de  cette 
efpcce  de  45  liv.  tournois  , a droit  de  voter  aux 
élections  , tandis  que  le  particulier  notable  , qui 
n'eft  que  copy-holder , c'eil-à-dire  , qui  relève  de 


quelque  Feigneur , qui  ne  poffède  par  tonféquent 
que  le  droit  perpétuel  2c  1 ufufruit  ijus  perpetnum 
&■  utile  dominium  ) , au  lieu  de  ce  qui  conftitue 
le  franc  - tenancier , allodium  le  direüum  dominions  , 
eût- il  ao  8c  50  mille  livres  tournois  de  rente  , 
eft  privé  du  droit  de  voter  aux  élections  des 
membres  pour  les  comtés.  Au  refte  cette  loi  eft 
l'ouvrage  d'un  prince  dont  on  ne  vante  pas  lafa- 
geffe  ; on  l'appelle  en  Angleterre  , une  desfottifes 
de  Henri  V J:  & il  eft  étonnant  qu'on  ne  l'ait  pas 
réformée- 

J®.  La  liberté  civile  & politique  ne  tient  point  à 
la  liberté  du  commerce  ; & il  ne  faut  pas  confon- 
dre ces  idées,  ainfi  qu'on  !"  a fait  dans  ces  dernier* 
temps  ; mais  la  loi  qui  enchaîne  l'artifan  à la  bou- 
tique de  fon  maître , 8c  au  village , où  il  s’elt  une 
fois  établi , eft  trop  dure. 

6".  La  connoiffance  des  matières  de  mariage , de 
divorce  8:  de  légitimité , eft  bien  moins  du  tfef- 
fort  de  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  common 
law , que  des  tribunaux  eccléfiaftiques  appeüés 
doüors  - commons  , qui  , pat  une  inconffquence 
inexplicable  confervcrent  , lors  de  la  réforme, 
une  jurifdiâion  entièrement  civile. 

Je  pourvois  indiquer  beaucoup  d'autres  abus , 
mais  je  dois  me  hâter  de  finit  cet  article  , peut- 
être  déjà  trop  long. 

Que  (es  anglois  ne  s’y  trompent  pas  ; quoique  la 
nation  entière  aime  fesloix  8c  fa  conftitution,  quoi- 
ue  cette  conftitution  foit  affex  forte  pour  réfifter  i 
es  abus  qui  plongeraient  tout  autre  peuple  dans  l’ef- 
clavage  ; s’ils  n'arrêtent  pas  le  progrès  de  ces  abus, 
ils  retomberont  fous  le  joug.  La  liberté  demande 
des  ames  nobles,  courageufes , vertueufes;  fans 
cela  elle  dégénère  en  licence,  8c  finit  par  de- 
v«nir  la  proie  du  maître  qui  aura  de  quoi  corrom- 
pre. Un  peuple  fans  mœurs , un  peuple  imufte 
pour  le*  autres , un  peuple  brûlé  de  la  foif  de  l'or , 
un  peuple  conquérant,  un  peuple  ennemi  de  la 
liberté  d’autrui  , un  peuple  qui  a un  fentiment 
profond  de  fes  droits , mais  qui  méconnoit  ceux 
du  genre  humain  , ne  mérite  pas  d’être  libre. 

Peuples  d'Albion  I d’où  viennent  ces  allarmes 
continuelles  qui  vous  affligent  , 8c  ces  chagrins 
l’ombres  qui  vous  dévorent , 8c  qui  fe  peignent 
fur  votre  front  ? Comment  ces  tréfors  qui  s'accu- 
mulent dans  vos  mains , loin  d'affuter  votre  bon- 
heur , ne  font  - ils  que  le  troubler  fans  ccffe  ? Pour- 
quoi , dans  le  fein  même  de  l’abondance  8c  de  1a 
liberté,  vous  voit -on  rêveurs,  inquiets  8c  plu* 
mécontens  de  votre  fort,  que  le»  efclaves  frivoles 
qui  fonc  les  objets  de  vos  mépris  ? Apprenez  la 
vraie  caufe  de  vos  craintes  8c  de  Vos  peines.  Ja- 


{1}  Ce  mot  eft  du  célèbre  Robert  Walpole , premier  mînülre  d Angleterre  font  le  rèpne  de  George  ÎT.  ïn  1719  , on 
propoft  Hans  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  une  for  ni.;  le  de  ferment  , par  laquelle  chaque  reprélentan:  du  peuple 
deroît  t’engager  à ne  recevoir  aucuns  bienfairr  de  la  cour  ; maiï  cerre  propofttion  fisc  rejeuée  par  la  chambre  det  pain  , 
dont  la  plupart  tics  membres  font  dévoués  au  minitièce.  Les  dépenfes  lecretrs  du  miaillère,  depuis  ] 7 j 1 iuf^uM  1741  , 
montèrent  a r,  41].  4C0  livier  rterlings  ( environ  j 1 millions  de  livres  sournois  ) ÿ’epeg  Scafenablc  hinta  ftem  an 
noircit  man,  publié  in*  S*  en  1761. 


Digitized  by  Google 


A N G 

«nais  l'amour  de  l'or  ne  fit  de  bons  citoyens.  La 
liberté  ne  peut  être  folidement  établie  que  fur 
l’équité  , 8c  eourageufement  défendue  que  par  la 
vertu.  L aille  a à des  defpotes  la  gloire  folie  Se  def- 
truétive  de  faire  des  conquêtes  , 8e  de  répandre  à 
grands  flots  le  fang  de  leurs  lujets.  Pour  vous, 
contera  de  jouir  en  paix  des  bienfaits  de  votre 
conllitution  , u 'allez  pas  les  anéantir  par  des  guer- 
res infenfées  , qui  feroient  utiles  à quelques-uns 
de  vos  négociai»,  mais  qui  feroient  ruineufcs  pour 
vos  citoyens  en  général.  On  parle  avec  éloge  de 
votre  raifon  ; foyez  raifonnables  en  tout.  Oc- 
cupez - vous  1 perfectionner  votre  gouverne- 
ment 8c  vos  loix.  Ne  vous  endormez  point  dans 
une  fécurité  préfomptueufe  ; votre  ennemi  n'eft 
point  fur  le  continent  de  l'Europe  , il  n’eft  point  en 
Amérique  8c  en  Afie,  ileft  au  milieu  de  vous.  Crai- 
gnez un  luxe  fatal  aux  moeurs  8c  i la  liberté.  Que 
Vbcre  ille  devienne  le  modèle  des  nations  ,8c  qu'on 
nedifepas  un  jour:  Il  fut  un  peuple  qui  avoitaffilré 
la  liberté  des  citoyens  d’une  maniéré  i peu  près 
complette  ; il  jouiftoit  de  tout  ce  qui  peut  rendre 
les  hommes  heureux;  mais  il  a perdu  fes  privilè- 
ges par  fa  corruption  ; 8c  ce  n'eft  pas  la  peine  de 
travailler  dix  liecles  à fe  former  une  conllitution  , 
pour  tomber  enfuite  dans  l’efclavage. 

Section  XII  I*. 

Du  commerce  Cf  de  Tinduflne  delà  nation  ang/oife. 

Le  commerce  de  Y Angleterre  occupoir  plus  de 
fept  mille  batimens  avant  la  guerre  de  1758;  à 
1 époque  de  l'infurreâion  des  colonies,  il  en  oc- 
cupoic  plus  de  douze  mille.  Aucune  nation  n’avoit 
encore  fait  un  commerce  fi  prodigieux  : elle  s'ef- 
force aujourd’hui  non  feulement  de  le  foutenir,mais 
de  l'augmenter?  Tous  tes  t refor  s de  l’Inde  , comme 
l’annonçoit  le  fameux  chancelier  Bacon . il  v a près 
de  deux  ficelés  , font  aujourd' hui  en  fa  dijpofition. 
L’ufage  exceflif  d’un  crédit  immenfe  , devoir  , ou 
détruire  cette  nation  , ou  l’élever  à ce  haut  dégré 
de  puiflance.  On  peut  juger  des  progrès  fuc- 
ceftifs  de  cette  élévation  qui  étonne  aujourd’hui 
toute  l’Europe.  Je  ne  donnerai  ici  qu'un  réfultat 
général  ; je  parlerai  de  fon  commerce  plus  en  dé- 
tail aux  articles  de  fes  colonies  8c  de  fes  «tabUire- 
anens  en  Afie. 

Le  produit  des  ifles  angloifes,  avant  la  révolu- 
tion d’Amérique,  occupoit  fix  cens  navires  8c 
douze  mille  matelots.  On  l’eftime  foutante  fix  mit 
lions.  Indépendamment  de  ce  que  la  métropole 
envoyoir  à la  Jamaïque  pour  fes  liaifons  interlopes 
avec  le  continent , elle  fourmflbit  à fes  colonies 
pour  dix- fept  millions  en  eiclïves  8c  en  marchan- 
difes.  Le  bénéfice  des  agens  de  ce  commerce,  les 
frais  de  navigation  , les  droits  3c  la  commiflion 
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réunis,  ne  s’éloignent  pas  de  feize  millions.  D’a- 

f>rcs  ce  calcul,  on  trouvera  net  trente  - trois  mil- 
ions  pour  les  polfelTeurs  des  plantations. 

Avant  la  même  révolution  d’Amérique  > les 
exportations  de  Y Angleterre  , pour  toutes  fes  colo- 
nies de  l’Amérique  feptcmrionalc  , montoient 
annuellement  à $,570,900  liv.  fterling,  8c  fou 
importation  i 5,914,606  liv.  lteiling  (1  J.  Oïl  verra 
à 1 article  de  chacune  de  ces  colonies  comment  fe 
répartiifoient  cesexportations  Sc  ces  importations, 
8c  ce  qui  en  relie  aujourd’hui  à la  Grande-Breta- 
gne. On  peut  conclure  de  là  quel  coup  l’indé- 
pendance des  Etats  - Unis  porte  à Y Angleterre. 

Les  produits  de  l’agriculture  font  fort  coafidé- 
rables  ; on  fait  que  de  1746  à 1750  , c’eft-à-dire 
dans  une  efpace  de  cinq  années , Y Angleterre  ex- 
pont  pour  5,401,786  liv.  fterling  de  froment , de 
feigle , de  drecnc  8c  de  gruau  ; Sc  l’on  croit  que 
ces  exportations  ont  encore  augmenté  depuis 
cette  époque. 

Sir  Charles  Withworth  a publié , en  1776  , 
l’état  des  exportations  8c  des  importations  de 
Y Angleterre  depuis  1697  jufqu’à  l’annce  1775. 
Voici  quel  fut  le  commerce  de  la  Grande-Breta- 
gne avec  toutes  les  parties  du  monde  en  1775  s 
importations  11,406,841  1.  fterling  ; exportations 
1 4j7ô$,ij$  liv.  fterling.  Ainfi  les  exportations  ex- 
cédèrent les  importations  de  5,5/6,411  liv.  fter- 
ling. Les  leâeurs  qui  voudront  connoître  l’état 
particulier  du  commerce  de  Y Angleterre,  avec  les 
différens  pays  de  l’Europe,  del’Afie,  de  l’Afri- 
que 8c  de  l'Amérique,  peuvent  recourir  à l’ouvra- 
ge , que  je  viens  de  citer. 

_ Il  y a plufieurs  compagnies  de  commerce  auto, 
rifées  par  des  lettres  patentes.  Elles  ont  lait  au 
gouvernement  des  avances  ou  des  prêts  fi  confî- 
dérables , qu’il  ne  peut  les  rembourfer  , 8c  qu’il 
reçoit  la  loi  de  ces  compagnies. 

La  principale  eft  la  compagnie  de  la  banque. 
Elle  a le  privilège  de  prêter  fur  les  fonds  du  gou- 
vernement, d’efcompier  les  lettres  de  change  8c 
les  billets  des  particuliers  ; elle  tient  la  caille  de 
tous  ceux  qui  veulent  fe  fervir  de  ce  dépôt;  elle 
fait  le  commerce  des  matières  d’or  8c  d'argent. 
Elle  tire  fur  - tout  de  grands  profits  des  avances 
qa’elle  fait  au  gouvernement  fur  la  taxe  des  terres  : 
elle  ne  fournit  que  fes  billets , qui  font  payables 
à vue  ; mais  comme  elle  a en  main  les  fonds  de 
tous  les  riches  particuliers , l'argent  pafle  feulement 
d’un  compte  a un  autre  fans  fortir  de  la  caille. 

La  compagnie  des  Incjg/  ne  paye  l'intérêt  de 
les  obligations  qu'à  5 pour  cent  ; 8c  quoique  ccr 
intérêt  foit  fort  modique,  ces  obligations  font 
fore  recherchées , parce  qu’eilcs  font  payables  à lit 
mois  de  date  & au  porteur  , fans  qu  on  ait  be- 
foin  de  les  renouveller , parce  que  1 intérêt  cou- 
rant toujours,  elles  font  regardées  comme  de 


(1)  Pijret  I*  Voyageur  amliiuis. 
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Parlent  en  caiffe , parce  qua  la  compagnie  les 
reçoit  en  paiement  dans  les  ventes  qu’elle  fait 
deux  fois  l'année. 

V°yt\  le  Dictionnaire  df.  commerce. 

La  compagnie  du  Sud  , qui  avoit  autrefois  le 
traité  de  1 afliente  , ne  fait  plus  qu’un  très  - petit 
commerce  : elle  reçoit  du  gouvernement  quatre 
pour  cent  des  femmes  qu’elle  lui  a prêtées. 

Il  y a deux  compagnies  d'affilrance  qui  , pour 
obtenir  leur  privilège  , ont  donné  au  gouverne- 
ment ito  mille  liv.  fierling  chacune.  Leur  fond 
total  eft  de  4fO  mille  liv.  Iterling.  Elles  affûrent 
les  vaiffeaux  8c  les  maifons  de  toute  X Angleterre , 
cependant  elles  n'cmpcchcnt  pas  les  particuliers 
d’affiirer.  Le  parlement  s’<ft  refervé  la  faculté  de 
les  diffoudre  en  rembourfant  les  300  mille  livres 
llcrling  qu'il  a reçus. 

La  compagnie  d’Afrique  n'a  point  réutTi , & le 
parlement  a été  obligé  de  fe  charger  de  l'entre- 
tien des  forts  8c  des  garnirons. 

Celle  de  Turquie  & du  Levant  eft  dans  un 
état  florifTant. 

Celle  des  marchands  aventuriers , la  plus  an- 
cienne de  toutes  fut  établie  il  y a 400  ans  , pour 
tranfporter  la  laine  ; mais  l’exportation  de  cette 
précicufe  denrée  avant  été  prohibée  , fous  peine 
de  mort,  depuis  l'établiflement  des  manufaûures, 
la  compagnie  s’eft  trouvée  réduite  au  tranfport 
des  draps  Si  étoffes  de  laine. 

Celle  de  HufTie  fleurit  depuis  quelques  années. 

L'Angleterre  n'a  gueres  de  tarif  réglé  avec  les 
autres  nations  ; fon  tarif  change , pour  ainfi  dire, 
ù chaque  parlement , par  les  droits  particuliers 
qu’elle  ôte  ou  qu’elle  impofe.  Elle  a voulu  encore 
conferver  fur  cela  fon  indépendance.  Souveraine- 
ment jaloufe  du  commerce  qu‘011  fauchez  elle, elle 
lé  lie  peu  par  des  traités,  & ne  dépend  que  de  fes 
loix. 

D’autres  nations  ont  fait  céder  les  intérêts  du 
commerce  à des  intérêts  politiques  : celle-ci  a tou- 
jours fait  céder  fes  interets  politiques  aux  intérêts 
de  fon  commerce. 

C’eft  le  peuple  du  monde  qui  a le  mieux  fu 
fe  prévaloir  à la  fois  de  ces  trois  grandes  cho- 
fes , la  religion  , le  commerce. & la  liberté. 

Henri  VIll  (1)  voulant  réformer  l’églife  d’ An. 
gletcrrc  , détruifit  les  moines  , nation  pareffeufe 
elle -même,  8t  qui  entretenoit  la  patelle  des  au- 
xres,  parce  que , pratiquant  l’hofpitalnc , une  in- 
finité de  gens  oififs,  gentilshommes  8c  bourgeois, 

Êaffoient  leur  vie  à courir  de  couvent  en  couvent. 

I ôta  encore  les  hôpitaux  où  le  bas  peuple  trou- 
voit  fa  fubfiftance  , comme  les^  gentilshommes 
trouvoient  la  leur  dans  les  monallères  ; 8c  l'on  ne 
peut  calculer  les  avantages  qu’a  produit  cette  fup- 
pieflion. 
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Selon  l'efprit  du  gouvernement  inglois , U 
liberté  du  commerce  n'eft  pas  une  faculté  accor- 
dée aux  négocians  de  faire  ce  qu'ils  veulent  ; ce 
ferait  bien  plutôt  fa  fervitude.  Ce  qui  gêne  le 
commerçant  ne  gêne  pas  pour  cela  le  commerce. 
C*eft  dans  les  pays  de  la  libcrcé  que  le  négociant 
trouve  des  contradictions  fans  nombre  ; 8c  il  n’eft 
jamais  moins  croifé  par  les  loix  que  dans  les  pays 
de  la  fervitude.  On  pourrait  faire  quelques  remar- 
ues  fur  ces  maximes  de  Montefquieu.  On  les  fera 
ans  d'autres  articles  de  ce  Dictionnaire. 

L‘ Angleterre  défend  de  fordr  fes  laines  i elle 
veut  que  le  charbon  foit  tranfporté  par  met  dans 
la  capitale , elle  ne  permet  point  la  fortie  de  fes 
chevaux , s’ils  ne  font  coupés  ; les  vaiffeaux  (a)  de 
fes  colonies , qui  commerçoient  en  Europe  , dé- 
voient mouiller  en  Angleterre.  Elle  gênoit  le  négo- 
ciant , dit  Montefquieu  , mais  c'étoit  en  faveur 
du  commerce.  * 

Les  douanes  y font  en  régie  ; 8c  il  y a une  faci- 
lité de  négocier  finguiière  : un  mot  d’écriture 
termine  les  plus  grandes  affaires  ; il  ne  faut  point 
que  le  marchand  perde  un  temps  infini , 8c  qu'il 
ait  des  commis  exprès  pour  faire  ceffer  toutes  les 
difficultés  des  fermiers  , ou  pour  s’y  foumettre. 

11  eft  contre  l’efprit  de  la  monarchie  que  lano- 
bleffe  y faffe  le  commerce,  & l'ufage  qui  a permis 
en  Angleterre  le  commerce  à la  nobleffe  , eft  une 
des  chofes  qui  ont  le  plus  contribué  à y affoiblir 
le  gouvernement  monarchique. 

La  grande  charte  des  Angloii  défend  de  faifir  8c 
de  confifquer,  en  cas  de  guerre  , les  marchandifes 
des  négocians  étrangers , à moins  que  ce  ne  foit 
par  repréfailles.  Il  eft  beau  que  la  nation  angloife 
ait  fait  de  cela  un  des  articles  de  fa  liberté. 

Elle  défend  encore  de  faifir  les  terres  ou  les  re- 
venus d'un  débiteur  , lorfque  fes  biens  mobiliers 
ou  perfonnels  fuffifent  pour  le  paiement , 8c  qu'il 
offre  de  les  donner. 

Section  XIV*. 

Des  forces  de  terre  & de  la  marine  d’Angleterre. 

L’établiflement  des  forces  de  terre  , en  temps 
de  paix , n'cft  pas  de  cinquante  mille  hommes  ; 
& quand  on  longe  aux  troupesqu'entretient  la  Gran- 
de-Bretagne à la  Jamaïque  8c  dans  les  îles  d’Améri- 
que , au  Canada  8c  à la  nouvelle  Ecoffe  , à Gibral- 
tar, en  Afrique  8cen  Afie , aux  douze  mille  foldats 
qui  font  ordinairement  en  Irlande , on  voit  qu’il 
en  refte  peu  en  Angleterre  8c  en  Ecoffe  : il  faut 
y ajouter  environ  trente  mille  hommes  de  milice. 
J’ai  expliqué  plus  haut  quelle  eft  fur  ce  point  la 
politique  du  parlement.  Peu  de  gens  de  quabté 
embraffent  le  fervfcc.  Il  n’eft  pas  rare  de  voir 
les  fils  cadets  des  pairs  fe  jetter  dans  le  com- 


( 1 î Voytt  THiftolr*  rit  la  referme  & Angleterre  . par  M.  Borner. 

Acte  de  navigation  de  1660-  Ceux  de  BeHgn  (c  de  Philadelphie  a’gni  envoyé  Jeun  vaifiuia  en  digitale  jufqate 
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mercc  te  dans  ta  profeflion  d’avocits.  Comme  il 
y a de  grandes  fortunes  à faire  dans  la  mâtine , 
on  préféré  ce  fervice  à celui  de  terre  , qui  ne 
peut  avoir , comme  on  voit , qu’un  petit  nombre 
de  fujets  d’élite.  Il  n’y  a,  dans  l’intérieur  des 
trois  royaumes,  ni  gouverneurs  de  province,  ni 
états-major  de  place , ni  écoles  de  génie.  Il  faut 
aller  chercher  loin  de  fa  patrie  quelques  polies 
lucratifs  dans  cette  carrière. 

La  cavalerie  angloife  étant  compofée  de  fils 
de  fermiers  & de  gens  aifés  , auxquels  l’état 
donne  une  paie  plus  confiderable  qu’aiUeurs,  doit 
avoir  une  fuperiorité  fur  celle  des  autres  puif- 
fancesi  mais  certe  cavalerie  ef^en  petit  nombre. 

La  nation  angloife  compte  principalement  fur 
fa  marine  pour  défendre  fon  pays  , 8e  jouer  un 
des  premiers  rôles  parmi  les  puifTances  étran- 
gères : cette  marine  eli  en  effet  formidable  , 8c 
aucune  nation  du  monde  n’en  a eu  de  pareille. 

Le  nombre  des  vaiffeaux  de  ligne  qui  la  com- 
pofent  aujourd’hui  ( en  178}  ) eft  de  177  j il  y 
en  a 19  de  garde  dans  les  différent  ports  ; 1 1 en 
armement  pour  divers  fervices  ; 17  dans  flnde , 
en  Amérique  te  aux  ifles  -,  4 fervant  d’églifes  , 
d’hôpitaux , Sec.  90  en  ordinaire , 8e  44  fur  les 
chantiers. 

Le  nombre  total  de  fes  vaiffeaux  de  guerre  eft 
de  6 17. 

Puifque  les  puifTances  ne  règlent  guères  leurs 
prétentions  que  fur  leurs  forces , on  ne  doit  pas 
être  furpris  que  la  nation  angloife  réclame  la  fou- 
verainctc  ou  l’empire  de  la  mer  ; elle  fonde  fes 
droits  fur  la  prefcriptioii , fur  les  loix  particu- 
lières , fur  les  traités  & reconnoiffances  des 
piinces  : les  autres  peuples  font  moins  difpofés 
que  jamais  à fouferire  à cette  prétention  ; 8c  en 
effet  elle  eft  bien  abfurde.  Que  lignifie  ce  mot 
Vague  de  fouveraineté  ou  d'empire  de  la  mer  ? Les 
anglois  veulent-ils  dire  qu’ils  font  les  plus  forts 
fur  toute  l’étendue  de  l'océan , 8c  qu'ils  veulent 
exercer  ce  droit  du  plus  fort  ? Dans  ce  cas , ils 
nç  doivent  pas  faire  de  mités  de  paix  ; ils  doivent 
au  contraire  fe  déclarer  les  éternels  ennemis  de 
toutes  les  puifTances  maritimes.  Veulent-ils  que 
les  autres  peuples  rendent  hommage  au  pavillon 
de  la  Grande-Bretagne  ? Il  eft  temps  qu'un  peuple 
fi  raifonnable  renonce  i une  prétention aufii  folle. 

Section  XV*. 

Dee  impies  & de  ta  dette  nationale  de  t Angleterre. 

Le  Dictionnaire  des  finances  parle  fort  en  dé- 
tail des  impôts , des  revenus  8c  de  la  dette  na- 
tionale de  T Angleterre  , te  j'y  renvoyé  le  lec- 
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teur.  Je  me  contenterai  d’ajoater  ici  un  précis 
hiftorique  de  la  dette  nationale  , 8c  quelques  ob- 
fervations  fur  les  impôts. 

La  dette  nationale , inconnue  avant  la  révolution, 
n'a  commencé  que  dans  les  neuf  années  qui  l’ont 
fuivie.  Elle  étoit  de  14000,0010  fterlings  à la  mort 
du  roi  Guillaume  > I celle  de  la  reine  Anne  elle 
montoit  à fo  ; en  172a  elle  fe  trouva  de  ff  -, 
(pâtre  ans  après , en  1716 , elle  étoit  diminuée 
de  3 millions,  8c  reduke  à fi;  en  1739,  après 
dix-fept  ans  de  paix  , on  n'etoie  parvenu  qu’i 
une  réduction  de  fooo.cco  de  plus  ; \' Angleterre 
en  devoit  encore  47ien  1763  , elleavoit  été  ac- 
crue fucceffivemcm  jufqu’à  146  , oeo,  oco;  8c 
dans  le  cours  des  deux  années  fuivantes  , elle  n’é- 
prouva qu'une  diminution  d'environ  1 1 millions  : 
depuis  cette  époque , elle  n’a  fait  qu'augmenter 
tous  les  ans  ; 8c  aujourd'hui  , en  1783  , à Ja 
fin  de  la  guerre  d'Amérique  , elle  pafle  ijo  , 
ocOjCcq  ftcrl. , c’eft-à-dire , plus  de  cinq  milliards 
tournois.  , 

Aucun  peuple  du  monde  n’a  payé  autant  d’im- 

Fôts  que  le  peuple  anglois.  En  tenant  compte  de 
accroilfement  de  richeffes  qu’a  produit  la  mul- 
tiplication des  métaux  8c  Taectoiuement  de  l'in- 
duflric , les  fujets  des  gouvernemens  defpotiques 
qui  ont  été  le  plus  opprimés  par  la  tyrannie  fif- 
cale , n'ont  jamais  été  fi  foulés.  On  ne  peut 
expliquer  ce  phénomène  fingulier  que  par  le  bon- 
heur 8c  la  fortune  dont  on  jouic  en  Angleterre. 

De  toutes  les  queftions  politiques,  celle  qui 
regarde  les  dettes  nationales  eft  peut-être  la  moins 
éclaircie,  8c  nous  n'avons  point  encore  de  livres 
qui  la  uaitent  d'une  manière  fatisfaifante.  Ce  n’eft 
peut-être  pas  un  grand  malheur  qu’un  état  doive 
i fes  propres  fujets  ; mais  ces  dettes  de  l'état 
doivent  avoir  un  terme  : quel  eft  ce  terme  ? 11 
eft  clair  que  c'eft  celui  où  Ton  ne  peut  augmen- 
ter les  impôts  fans  accabler  le  peuple  ; car  fi  le 
trefor  ne  rcçoîc  pas  affez  d argent  pour  payer 
les  arrerages , 8r  fournir  a fes  depenfes  ordinai- 
res, ij  faut  qu’il  faffe  banqueroute.  Je  ne  dis  pas 
que  l'Angleterre  foit  prccifément  arrivée  à ce 
point,  mais  elle  en  eft  bien  près;  8e  fa  puiffance 
aU' dehors  étant  fondée  fur  fon  crédit,  qui  juf- 
qu'è  préfent  n'a  point  encore  reçu  d'atteinte  , 
elle  perdroit  certe  puiffance , fi  elle  Mbit  ban- 
queroute une  feule  fois  : & elle  doit  craindre 
qu’une  révolte  .des  contribuables  ne  renverfe  en 
un  jour  l'édifice  de  fa  grandeur  (1). 

Elle  doit  le  craindre  d'autant  plus,  que  la 
perception  des  impôts  eft  très-rigoureufe  en  An- 
gleterre , 8c  que  cette  perception  porte  , à bien 
des  égards,  atteinte  à la  liberté  accordée  par 
les  loix  (1).  Le  peuple  anglois  fouffre  ces  moyens 


(0  Voytt  IViiclc  Dette  nationale  de  ce  Diâio^uire.  J’avcrtû  feulement  le  leâeur  que  fi  l'acticle  Dette  na- 
tionale cJi  fif(nc  d'un  (G)»  il  ne  fera  pat  de  l'auteur  de  celui-ci. 

la)  11  y t,  dit  Mgwefquicu , <kux  ry/Aumes  ca  Europe  ,qu  l'ça  a mû  des  impôçi  vl+fom  lut  les  bgiflb«s  i dru» 
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violcns , pMTe  qu'tls  Tout  tiéceffaircs  ; mai* , je  le 
répète , il  cil  dangereux  de  le  l'urcharger  d'un 
autre  fardeau. 

Section  XVI*. 

De  quelques  ufjgts  partieu/itrs  relatifs  au  parlement. 

J'ai  déjà  indiqué  plnfieun  des  11  Cages  rela- 
tifs au  parlement  à’ Angleterre  ; mais  il  en  eft 
quelques  autres  dont  je  dois  devoir  parler  dans 
une  fcâion  particulière. 

LorCque  le  roi  va  à b chambre  haute,  ils'affied 
dans  un  fauteuil  Cous  un  dais  ; à b droite  du 
roi , contre  la  muraille , font  les  bancs  des  pré- 
lats ; Se  à la  gauche , aufli  contre  b muraille  , 
d’autres  bancs  pour  les  ducs , les  marquis  & les 
comtes  : les  officiers  de  b couronne , s'ils  font 
lirons,  fe  placent  au-deflus  des  ducs,  des  mar- 
quis 8c  des  comtes  i finon  ils  fe  placent  au  haut 
bout , fur  des  facs  ou  des  balles  de  bine  ; il  y 
a pluheurs  bancs  en  travers,  dont  le  premier  eft 
occupé  par  les  vicomtés , 6c  les  autres  par  les 
barons-  Au-dclfiss  de  ces  bancs , on  trouve  des 
facs  de  laine  , où  s’alfcyent  les  officiers  de  b 
couronne , dans  le  cas  que  j'ai  marqué.  Les  juges 
du  royaume , les  confeillcts  d'état . les  gens  du 
roi  8c  les  maitres  de  b chancellerie , qui  n'ont 
oint  voix  délibérative  , à moins  qu'ils  ne  foient 
arons,  ont  une  place  inférieure. fe  dernier  fac 
de  bine  eft  le  fiege  des  greffiers  de  b couron- 
ne 8c  du  parlement  > l’un  d'eux  cnrcgittre  tout 
ce  qui  fe  paife  dans  b chambre  ; il  y a deux 
greffiers  fous  lui  qui  écrivent  a genoux  fur  un 
fac  de  bine.  Ces  facs  de  bine  font  bien  anciens  ; 
on  les  emploie  afin  de  rappeller  au  parlement  les 
grands  avantages  que  Y Angleterre  cire  de  fes  laines, 
Sc  l’engager  à foutenir  toujours  certevbranche  de 
commerce.  Les  douze  juges  du  royaume  , les 

Î;ens  du  roi  8c  les  rapporteurs  de  la  chanceL 
erie , ne  fiùgcnt  dans  la  chambre  des  pairs  que 
pour  donner  leurs  avis  fur  les  points  de  droit , 
quand  on  les  confultc.  Loriquc  le  rai  ell  au  par- 
lement , ils  ne  doivent  pas  s'afleoir  fans  là  per- 
miiîion  ; ils  peuvent  s'alleoir  en  l'abfence  du  toi , 
mais  ils  ne  doivent  pas  fe  couvrir  avant  que  l'orateur 
de  b chambre  , qui  eft  toujours  le  chancelier  ou 
le  garde  du  grand  - fccau  , leur  dife  que  Us 
pairs  U permettent  : encore  n’y  a-c-il  jamais  que 
les  douze  juges  qui  fc  couvrent , les  autres  font 
toujours  tète  nue. 

Il  n'y  a point  de  préféance  dans  b chambre  des 
eoer.mur.es  , & l’ou  s'aflied  fans  garder  aucun 
ordre.  L'orateur  de  1a  chambre  eft  icul  a (fis  dans 
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un  fauteuil.  La  chambre  baflc  s'aflemble  quel*- 
qucfbis  les  dimanches  8c  les  jours  de  fête  , s'il 
y a des  affaires  bien  preflantes  -,  fi  les  débats 
font  longs,  les  féances  durent  jufqu'à  trois  ou 
quatre  heures  du  marin. 

Lorfque  le  roi  fe  rend  à b chambre  des  pairs, 
il  eft  en  habit  de  cérémonie  s il  a la  couronne 
fur  b tète  , Se  on  porte  l'épée  de  l'état  devant 
lui.  Les  pairs  eedéfraftiques  ont  leurs  habits  cpiT- 
copaux , 8c  les  féculicrs , des  robes  d'écarbite. 
Les  quatre  dépures  de  Loodiespatoilfent  auffi  dans 
b chambre  baffe  en  robes  d'ecarbtte  , à b pre- 
mière aflemblée. 

Avant  d'entaïqpr  aucune  affaire,  les  membres 
des  deux  chambres  doivent  ptètet  les  fermens, 
qui  furent  ordonnés  par  aile  du  parlement  ( en 
16S9)  apres  b révolution.  11$  doivent  suffi  faire 
une  abjuration  du  papifme , 8c  une  abjuration 
particulière  à l'égard  du  prétendant.  Ceux  des 
communes , quoique  députes  des  provinces , des 
villes  ou  des  bourgs , 11e  font  pas  aftteints  à 
fuivre  les  intimerions  de  leurs  commettans  ; ils 
ont  pleine  liberté  de  voter  félon  leur  opinion 
particulière  : ils  donnent  d'ailleurs  toute  l'atten- 
•rion  qu'ils  doivent  aux  intérêts  8c  aux  idées  de 
ceux  qu'ils  repréfentent. 

Les  communes , de  retour  dans  leur  chambre, 
commencent  ordinairement  par  établir  diverfes 
commidions , qu'on  nomme  comités  J l'un  cil 
chargé  de  l'examen  des  privilèges  de  1a  chambre 
& des  élections  conteilces  ; un  autre  des  griefs 
de  b nation  ; un  troifième  du  commerce  ; un 
quatrième  des  affaires  de  religion  ; 8c  un  cin- 
quième de  compofcr  une  adrefîc  de  remerciement 
au  roi , pour  b harangue  qu'il  a faire  aux  deux 
chambres.  Cette  adrefîc  indique  b difpofïtion  où 
eft  la  clrambre  balle  de  concourir  aux  choies  que 
fa  majellé  a propofées  : b chambre  des  pairs  pre- 
fente  aufli  une  adreffe  de  b même  nature. 

Celui  qui  patlc  pour  ou  contre  un  bill,  fe  tient 
debout  8c  découvert , 8c  adreflc  la  parole  à l'ora- 
teur. Pcrfonne  n'a  droit  de  l'interrompre , à moins 
que  fbn  ducours  ne  foit  trop  long  ou  n'aille  pas 
au  but  ; dans  ce  cas,  l'orateur  l'avertit  d'être  plus 
court , 8c  de  ne  pas  s’écarter  de  fon  fujet.  Quand 
un  homme  a parlé  fur  une  matière , il  ne  peut 
plus  , fans  b permiflion  de  l'orateur  , parler  une 
fécondé  fois,  ou  répondre  à ceux  qui  l'ont  ré- 
futé. Les  féances  de  b chambre  des  communes 
manquent  abl'olument  de  majellé  ; on  y méprile 
même  les  bienféances  a un  point  qui  fcandaTife 
beaucoup  les  étrangers.  Les  membres  arrivent  en 
bottes , le  chapeau  fur  b tète  -,  ils  courent  d'utv 


l’un,  le  brafleur  fcul  paye  le  droit;  dans  l’autre  , il  efl  levé  indi&rcnracnt  fur  tour  les  fujet*  qui  confommem.  Dans 
premier,  perfo«t»e  ne  fïnt  U rigueur  de  l'impôt  : dans  le  fécond  , il  eft  regardé  comme  onéreux  : dans  cc  ui-U,  1o 
citoyen  ne  fent  que  la  liberté  qu’il  y a de  ne  pas  payer  : dans  celui-ci  , il  ne  lent  que  !a  mccüitc  oui  l’y  oblige. 

D'ailleurs,  pour  que  le  citoyen  paye  , il  fau:  drs  recherche»  per  pim  elle*  dans  fa  nu’foa.  Rien  n'eft  plus  conciiirc  à 
la  liberté  ; 5c  ceux  qui  cubuflfcnc  ccs  fortes  d'iutpôu . n’ont  pas  le  bonheur  d'avoir  à cct  egatd  rencontré  1*  meüieura 
&rcc  d'aJtnüiÜkatiyn. 
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banc  à l'autre , ils  caufent , ils  rient  entr’eux , 
ils  s'affeyent  , ils  s'appuient  ; ils  Jfc  couchent  fur 
leurs  voifins  : quoique  cet  abus  ne  Toit  que  ridi- 
cule , il  cft  fingulier  qu'on  ne  le  réforme  pas. 
Lorfque  le  bill  a réuni  la  pluralité  des  fuffrages , 
tout  n'cll  pas  encore  fini  : on  le  renvoie  à un  co- 
mité de  divers  membres  de  la  chambre  ; ou  même 
alftr.  fouvent  la  chambre  fe  forme  en  grand  co- 
mité , ainfi  qu'on  l'a  expliqué  plus  haut.  Chaque 
membre  peut  alors  parler  fur  un  fujet  auffi  long- 
temps qu'il  le  trouve  i propos , St  répliquer  i 
ceux  qui  le  réfptent.  Quand  le  comité  a pris  fa 
réfolution  , le  chef  du  comité  Tait  fou  rapport  , 
St  la  chambre  procède  enfuite  félon  fes  règles 
ordinaires.  Si  non  plus  comme  comité.  L'orateur 
propofe  alors  le  bill  une  fécondé  fois,  fit  on  y 
revient  à une  troiiième  feance. 

Dans  les  trois  délibérations  qu'entraînent  cha- 
que bill  , l'orateur  n'a  point  de  fuifrage  , à moins 
que  les  voix  ne  fbient  égales  : ce  qui  ii'arriv* 

Êuères.  Dans  la  chambre  des  pairs  on  recueille 
u fuffrages  par  ordre  , en  commençant  par  le 
dernier  baron,  St  remontant  jufqu'au  premier. 

Lorfqu'une  des  chambres  a paffe  un  bill,  le 
greffier  l'écrit  fur  du  vélin  pour  l'envoyer  à l'autre 
chambre  ; St  fur  le  dos  du  vébn  on  met  en  vieux 
gaulois  , fait  bailli  aux  communes , ou  foit  bailli 
aux  feigneurs.  Si  la  chambre  baffe  donne  fon  ap- 
probation à un  bill  envoyé  par  les  lords , on 
écrit  fur  le  dos , auffi  en  vieux  gaulois  , les  com- 
munes offensent.  Après  l’invafion  de  Guillaume  le 
Conquérant,  tous  les  aâes  du  parlement  fe  ré- 
digèrent en  françois , ou  plutôt  en  normand. 
Cet  ufage  dura  environ  400  ans , St  il  fut  aboli 
fous  le  règne  de  Henri  VU  ; mars  il  en  relia 
plufieurs  velliges.  Quand  les  deux  chambres  ne 
peuvent  s’accorder  fur  un  fujet , on  demande  une 
conférence.  On  détache  des  commiffaires  de 
chaque  chambre , qui  s'affcmblent  dans  la  chambre 
peinte.  Si  ces  commiffaires  ne  s'accordent  pas  , 
le  bill  cil  annuité. 

Indépendamment  des  étrangers  qui  font  inéli- 
gibles , la  loi  refufe  auffi  droit  de  l'éance  au  par- 
lement à l'évêque  de  Sodor  St  de  Mail,  parce 
u'd  ell  nommé  par  le  duc  d'Athol , (cuvera in 
e cette  dernière  ille  ,8 ci  tous  les  eccléiiaili- 
ques  , parce  qu'ils  font  cenfés  virtuellement  re- 
préfentès  dans  la  chambre  des  pairs  par  les  arche- 
vêques 8c  évêques  : tout  papilte  même  regnicole 
ell  exclus  des  deux  chambres. 

Il  exiite  un  aûe  du  parlement  qui  déclare 
inéligibles  les  gouverneurs  de  Gibraltar,  de  Mi- 
norque  8c  de  la  Jamaïque  , par  la  feule  raifon 
que  leur  réfidence  cft  regardée  comme  iudifpen- 
fable  ; car  l'éloignement  St  le  fcrvice  militaire 
ce  font  point  des  motifs  d'exchifion. 

Section  XVII*. 

Des  grandes  charges  de  t Angleterre. 

Le  roi  « neuf  grand;  officiers  de  fa  couronne , 
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oui  font  ; le  grand-maître  de  fa  maiêbn , ou  grand 
fénéchal,  le  grand  chancelier,  le  grand  treforier, 
'le  garde  du  Sceau  prive,  le  préfidem  du  confeil 
privé  , le  grand  chambellan  , le  grand  conné- 
table, le  grand  maréchal  St  le  grand  amiral.  Les 
fcmélions  du  grand  maître  St  du  grand  chambel- 
lan font  à- pen-près  les  mêmes  qu'en  France  : ce 
dernier  préfenre  les  mimflrcs  étrangers. 

Le  grand  chancelier  eff  proprement  le  premier 
mindlrt  d'état , quoiqu'on  regarde  comme  tel  le 
premier  lord  de  la  treforerie  ; il  eft  la  première 
perfonne  dn  royaume  dans  les  affaires  civiles  i il 
juge  fcul  des  affaires  qui  font  portées  devant  lui 
par  appel  : il  peut  adoucir  à quelques  égards  la 
rigueur  delà  loi.  (Piyey  ce  qu’on  a dit  plus  haut 
des  cours  i équité.)  Il  eft  le  tuteur  de  tous  les 
pupilles;  il  difpofe  de  tous  les  bénéfices  qui  ne 
font  évalués  qu'à  10  liv.  fterl.  de  revenu.  Cette 
charge  rapporte  au  moins  10000  liv.  fterl. 

_ Le  grand  treforier  adminiftre  les  revenus  de 
l’état;  mais  depuis  le  comte  d'Oxfotd,  qui  l'etoit 
fous  la  reine  Anne , cette  place  cft  vacante.  On 
y a fupplée  par  un  bureau  compofé  de  cinq  com- 
miffaires de  la  treforerie  , dont  le  premier  com- 
mififaire  eft  affez  fouvent  chancelier  de  l'échi- 
quier. 

L'office  de  grand  amiral  eft  auffi  vacant  ; il  eft 
remplacé  par  fept  commiffaires  de  l'amirauté  , 
dont  le  premier  fait  les  fondions  de  miniftre  de 
b marine. 

Le  grand  connétable  ne  fert  plus  qu'au  cou- 
ronnement , 8c  dans  les  accufations  intentées 
contre  des  lords  : dans  ces  deux  cas , on  nomme 
le  grand  connétable  par  commiffion. 

Le  grand  maréchal  juge  des  armoiries  & du 
point  d'honneur  i il  eft  auffi  chargé  des  cérémo- 
nies de  la  cour.  Cette  charge  eft  héréditaire;  elle 
appartient  au  duc  de  Norfolck  , premier  duc 
A Angleterre  ; mais  il  ne  peut  l’exercer , parce  qu'il 
eft  catholique  : il  a commis  un  de  fes  parens, 
qui  prend  le  titre  de  dépuei-grand-maricka! . 

La  charge  de  grand  chambellan  eft  auffi  héré- 
ditaire dans  laquai  ion  d’Ancaftre  : les  fept  autres 
font  amovibles. 

i Le  préfidem  du  confeil  privé  préfide  au  confeil 
d’état  :c’cft  un  porte  plus  honorable  que  lucratif. 

Le  garde  du  fceau  privé  expédie  toutes  les 
chartes , concertions , pardons  accordés  par  Je 
roi.  Cette  charge  vaut  ;ocoo  liv.  fterl. 

Outre  ces  grands  officiers  de  la  couronne,  le 
roi  a,  comme  tous  les  monarques,  des  grands 
écuyers  , des  grands  maîtres  de  b garde-robe , 
des  gentilshommes  de  b chambre  , &c.  j 

Les  grands  juges  , d'après  un  pouvoir  qu'ils  ont 
reçu  du  roi  , peuvent  quelquefois  faire  grâce  aux 
criminels  condamnés  , ou  commuer  les  peines. 
Leurs  charges  fdnt  très -belles.  C'ell  paimi  eux 
que  le  roi  choifit  prefque  toujours  le  chancelier 
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De  la  police  de  la  cité. 

Le  lord  - maire  eft  le  premier  migiftrat  de  ta 
cité  : fon  pouvoir  cil  tort  étendu  j mais  il  ne  dure 
qu'un  an.  11  exerce  une  jurifdiction  fouveraine  de 
police  fur  la  ville  8e  les  tauxbourgs  de  Londres 
& fur  la  Tamife  ; il  a une  cour  compofée  de 
grands  officiers,  à l'inftar  de  celle  du  roi , & 
Ton  porte  toujours  devant  lui  l'épée  d'état.  On 
doit  le  prévenir  lorfque  le  roi  veut  entrer  dans 
la  cité.  Dès  que  le  roi  pénètre  dans  l'enceinte 
de  la  cité , il  quitte  à la  porte  toutes  les  mar- 
ques de  la  fouveraineté.  La  place  du  lord-maire 
vaut  trois  mille  liv.  fterling  , fans  compter  le 
cafuet  qui  cil  aflez  confidcrablc  ; le  lord-maire 
nomme  à plus  de  200  charges  dans  la  ville. 

On  donne  aux  échevins  le  nom  d'aldermans  ; 
ils  font  au  nombre  de  16,  c'eft-à-dire,  autant 
qu'il  y 1 de  quartiers  i Londres  : leurs  places 
font  a vie.  On  choilit  parmi  eux  le  lord-maire  , 
qui  doit  toujours  être  de  l'un  des  douze  corps  de- 
métiers  établis  dans  la  cité. 

Londres  a douze  sheriffs  qu'on  élit  tous  les 
ans  ; ils  font  chargés  de  l'execution  des  ordres 
du  roi , & de  celle  des  fentences  des  juges  -,  ils 
pourfuivent  aufli  la  paiement  des  amendes  Se  des 
confifcations.  Si  quelques  prifonniers  s'échappent 
des  prifons  qui  font  fous  leur  garde,  ils  font  ref- 
ponfables  des  fouîmes  dues  aux  créanciers  , ce 
qui  donne  de  la  répugnance  pour  cette  place  ; 
mais  on  ne  peut  devenir  lord-maire  , fans  l'avoir 
remplie.  Lorfqu’on  ne  veut  pas  accepter  l'office 
de  shériff , il  faut  prouver  qu'on  n'a  pas  quinze 
mille  livrés  lierling  dt  bien,  ou  payer , par  form'c 
d'amende  , 600  livres  fterling  au  trefor  de  la 
ville. 

Le  confeil  de  la  ville , appellé  common  hall  , 
eft  compofé  de  234  membres  : ce  corps  , fi  l'on 
y comprend  les  akiermans  8c  le  lord-maire  a été 
établi  fur  le  modèle  du  corps  légifiatif  de  la  na- 
tion , 8c  il  procède  de  la  meme  manière- 

Section  XI  Xe. 

De  t hiérarchie  rtUgicufe  (f  civile  de  ta  Grande- 
Bretagne. 

• Le  roi  d'Angleterre  réunit  le  facerdoce  8c  la 
royauté  : Rex  Anglit  eft  perfona  mixta  eu m faccr- 
dote , dit  la  loi.  Sous  ce  point  de  vue  , on  peut 
envifaïer  l'ordre  8c  la  fubordination  des  diverfes 
clafTes  de  citoyens  britanniques  , comme  formant 
«ne  hiérarchie , dont  voici  les  degrés. 

LE  ROI. 

Ll  mince  de  Galles  , 

Le  duc  de  Gloccfter. 

Le  due  de  Cumberland, 


) 


princes  du  Sang, 
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L'archevéquc  de  Cantorbcry , 

Le  lord  chancelier  ou  garde  des 
fccaux. 

V archevêque  d’Yorck. 

Le  lord  treforier  d* Angleterre. 
Le  lord  prclidcQC  du  coaicil 
privé. 

Le  lord  garde  du  fceau  privé. 


grands  officier* 
d'églilc  6c  d cuti 


Le  lord  grand  chambellan. 

Le  lord  grand  connétable. 

Le  lord  grand  maréchal. 

Le  lord  grand  amiral. 

Le  lord  lurimcndantdctamaifon.  | 
Le  lord  ciiambcllan  de  la  mai  t on. 
Les  deux  iccréuircs  d'état. 


Chacun  de  ce*  ofli- 
ciers  prend  le  pas  fui 
le*  égaux  eu  turc. 


Les  dues. 

Les  marquis. 


} 


La  prêtante'  dans  chaque  claffe  «fl 
accordée  ï l'ancienneté  des  et  cation*  lef- 

pcdivcc. 


Lu  fis  aines  des  ducs. 
Les  comtes. 


Les  fils  ain/s  des  marquis. 
Les  fils  cadets  des  ducs. 


Tout  ce  qui  eft  en  ca- 
raAère  italique  dan*  cette 
lifte  . y comprit  les  fils 
des  ducs , n'eft  point  pair 
du  royaume» 


Les  vicomtes. 

Lee  fils  ainét  des  comtes. 

Les  fils  cadets  des  manjuis. 

Les  évêques. 

Les  barons. 

L’orateur  de  la  chambre  des  communes. 

Les  fils  ainés  des  vicomtes. 

Les  fils  cadets  des  comtes. 

Les  fils  ainés  des  barons. 

Les  chevaliers  de  la  Jarretière. 

Les  confeillers  privés. 

Le  chancelier  & fous-tréforier  de  l’échiquier. 
Le  chancelier  du  duché  de  Laivcafter. 

Le  lord  grand-jufticier  du  banc  du  roi. 

Le  maître  des  rôles. 

Le  lord  grand-juAicjcr  des  plaids  communs. 
Le  lord  chef  baron  de  l'échiquier. 

Les  juges  & barons  «tes  cours  de  judicature. 
Les  fils  cadets  des  vicomtes. 

Les  fils  cadets  des  barons . 

Les  baronnets  d’ Angleterre , 

Les  baronnets  d'Ecolfe. 

Les  baronnets  d'Irlande. 

Les  chevaliers  du  Bain. 

I es  officiers  de  l'état  major  & à pavillon. 

Les  chevaliers  bacheliers. 

Les  maîtres  en  chancelcrie. 

Les  docteurs , les  doyens , Sec. 
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Lis  fergêns  ès  loix. 

Les  fils  aines  des  baronnets. 

Les  fils  aînés  des  chevaliers  de  la  Jarretière . 

Les  fils  aines  des  chevaliers  du  Bain . 

Les  fils  aines  des  chevaliers . 

Les  fils  cadets  des  baronnets . 

Les  écuyers  par  création. 

Les  écuyers  par  charge. 

Les  hommes  vivant  npblement. 

Lss  citoyens. 

Les  bourgeois. 

Les  diverfes  claUes  du  peuple. 

Lorfque  George  II  mourut  , il  exilloit  îj 
ducs  anglois  , y compris  les  deux  du  fane  royal  : 
le  meme  nombre  fubfille  aujourd'hui.  A l'avé- 
nèment  du  roi  aétuel  au  trône  en  1760,  il  n’y 
avoit  en  tout  que  184  pairs  ou  pairelfes;  il  y en 
a aujourd'hui  loi  , ce  qui  fait  une  augmentation 
de  17.  La  liile  de  ces  titres  fe  trouve  dans  les 
almanachs,  particuliérement  dans  celui  de  Car- 
danus  Ryder  ; mais  voici  ce  qu'on  n'y  trouve  pas  : 
c'cll  l'explication  de  la  note  qu'on  a vue  dans 
1 ordre  de  préféance  , à côte  des  fils  aines  8c  cadets 
des  pairs. 

La  caurtoific  d Angleterre  donne  à tous  les  fils 
de  lords  des  titres  proportionnes  à ceux  qui  pla- 
cent leurs  pères  dans  la  chambre  haute.  Le  fils 
unique  d'un  duc  ell  appelle  marquis  , les  cadets 
ont  le  titre  de  lord , auquel  on  ajoute  leurs  noms 
de  baptême  pour  les  dillingucr  ; on  dit , par  exem- 
ple , lord  John  Cavendish  , en  parlant  de  l'oncle 
du  duc  de  Devonshtre  , que  la  gazette  nomme 
Amplement  le  très-honorable  John  Cavendish  ; de 
meme  qu'on  appelle  comte  de  Surrey  le  fils  du 
duc  de  Norfolk , premier  duc  d'Angleterre  , que 
les  gazettes  nomment  le  très  - honorable  Charles 
Howard. 

Le  fils  ainé  du  comte  eft  appelle  vicomte  , fes 
fœurs  font  ladies  ! on  le  qualifie  lui -même  de 
lord , mais  fes  frères  cadets  n'ont  aucun  titre. 

Le  fils  ainé  d'un  vicomte  n'ell  point  titré  i il 
ell  feulement  rangé  dans  la  première  cl  aile  des 
citoyens. 

Les  barons  ne  donnent  aucun  titre  à leurs  en- 
fans  ; les  fils  aines  , comme  on  l'a  Vu  plus  haut, 
ont  cependant  le  pas  , meme  fur  quelques-uns  des 
principaux  magiljrats  du  royaumes  & les  cadets, 
fur  les  baronnets  , &c. 

Les  deux  archevêques  ont  le  titre  particulier  de 
tres-rivérend  pire  en  Dieu  , ge  celui  de  grâce  en 
commun  avec  les  ducs  : on  dit  en  leur  parlant  , 
ou  en  parlant  d’eux  : votre  grâce , fa  grâce  , &c. 

L'archevêque  de  Cantorbery  cil  premier  pair 
te  lord  primat  du  royaume  , & il  a le  pas  immé- 
diatement après  les  princes  du  fane  ; il  peut  être 
regardé  comme  le  vicaire  - général  du  fouverain 
poBiite  de  l'églife  anglicane  t il  exerce  pour  lui 
(S‘Ou.  polit,  (i  diplomatique.  Tom.  1. 
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toutes  les  fondions  du  pontificat  j il  accorde  les 
difpenfes  , 8cc.  8c c. 

Celui  d'Yorck  jouit , dans  fon  difiriâ , des 
memes  privilèges  i il  a , comme  on  l'a  vu  , dans 
la  bile  ci  - dclfus , le  pas  fur  tous  les  pairs , à 
l'exception  du  chancelier. 

Les  aj  évêques  ont  le  pas  fur  tous  les  baron* 
laïques  , 8c  font  eux  - memes  barons  fous  deux 
alpcéts  differens  i ils  le  font  comme  féudataires  , 
par  l'ordre  du  roi  qui  les  appelle  au  parlement 
lous  ce  titre  j ils  le  font  par  création  , les  lettres 
patentes  du  roi  étant , au  moment  de  leur  con- 
[écration , préfentées  à l'archevêque  qui  ui  faic 
la  cérémonie.  Ces  barons  , au  relie , font  les 
feuls  au  titre  defquels  leurs  époufes  ne  participer!* 
pas  : on  ne  les  appelle  point  ladies , mais  Ample- 
ment mijlrefs  , ainli  que  les  f-.iples  bourgeoifes,  à 
moins  que  leurs  maris  n'uniflent  quelque  titre 
temporel  à celui  de  l'évêque  , comme  l'évêquo 
aûucl  de  Derri  en  Irlande , qui  ell  en  même- 
temps  comte  de  Brillol. 

L'atné  des  enfans  miles  i' Angleterre  eft  né  duc 
de-  Cornwal  i 8c  , à l'inllant  meme  de  fa  nailfan- 
ce  , il  poflede  les  revenus  de  cet  appanage  , 
en  fon  propre  & privé  nom , comme  s'il  avoit 
atteint  la  ai*  année  j il  ell  enfuitc  créé  prince  de 
Galles. 

L'inveftiture  de  cette  principauté  fe  donnoit 
jadis  par  1 impofition  d une  couronne  1 ou  mettoic 
entre  les  mains  du  prince,  appelle  à régner,  une 
verge  d'or,  emblème  du  pouvoir  fouverain  , 8c 
on  lui  palTbit  une  bague  df'or  au  doigt  pour*  l'a- 
vertir qu'il  contraéloit  une  efpèce  de  mariage 
avec  fon  pays  dont  il  s'engageoit  i protéger  les 
enfans. 

Lès  puinés  mâles  de  la  famille  royale  font  créé* 
( non  pas  nés  ) ducs  ou  comtes  avec  les  ti- 
tres qu'il  plait  au  roi  de  leur  donner  : comme  ils 
naiflcnt  lans  appanage , le  roi  les  ^entretient  fur 
la  lilte  civile.  ’ 

Les  enfans  de  l’autre  fexe  naiflcnt  avec  le  titre 
de  princejfe  : on  ajoute  royale  à celui  de  l'aillée. 
On  a déjà  vu  que  porter  atteinte  à la  challeté- 
d’une  piinceffc  royale  d'Angleterre  avant  qu’elle 
foit  mariée,  c'ell  commettre  un  crime  de  haute 
trahifon  au  premier  chef. 

Les  enfans  de  1 un  8c  I autre  fexe  * ainfi  que 
les  frères  du  roi , lorfque  fa  majelté  n'ell  pas  pré- 
fente , font  fervis  à genoux  par  leurs  oHiciers 
relpeâifs. 

Le  roi  étant  la  fource  ou  le  dillributeur  arbi- 
traire des  honneurs  , 011  conçoit  aifément  que  , 
pour  y parvenir , une  naiflance  bien  diltinpuée 
n'ell  pas  de  néceflîté  abfolue  : nous  pourrions 
ajouter  avec  beaucoup  de  vérité , qu'il  n'ell  point 
de  pays  où  , parmi  ce  qu’on  nomme  les  grands  , 
on  compte  fi  peu  de  gentilhommes. 

Il  ell  des  nobles  d’une  autre  efpèce  , qui  no 
doivent  leurs  titres  qu'à  des  femmes  qui  font  pais 
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relies  de  leur  propre  chef.  11  eft  rare  qu'un  Am- 
ple particulier  époufe  une  de  ces  femmes , fans 
être  élevé  i quelque  titre  : on  en  trouve  un  exem- 
ple dans  la  perfonne  du  duc  de  Northumberland, 
qui , en  confidération  de  fon  mariage  avec  Hen- 
riette Somerfet , de  Ample  baronnet  a été  créé 
comte  , puis  duc  de  Northumberland , 8c  , dans 
ce  régne-ci  a été  décoré  de  l'ordre  de  la  Jarretière. 

Il  faut  obferver  que  quelques  pairs  commu- 
niquent leur  pairies  à leurs  defeendants  mâles 
& femelles  ; dans  ce  cas-là , les  enfans  fuccèdent 
aux  titres  de  leurs  mères  -,  mais  ces  titres  appar- 
tiennent de  droit  aux  fils  ainés  : il  y en  a un 
exemple  dans  le  baron , actuellement  comte  de 
Percy  , fils  de  la  feue  duchefle  de  Northumbcr- 
land  ; à la  mort  de  fa  mère  , il  palü  à 1a 
chambre  des  pairs,  en  vertu  de  ce  titre  ddht  il 
héritoic  de  la  comteflê  de  Percy. 

La  charge  de’grand-chambeilan  tombée  en  que- 
nouille, ayant  été  réclamée  par  la  baronne  a'E- 
tesby,  focur  du  feu  duc  d' Ancailer  , mort  fans  en- 
fans  mâles  , cette  charge  eft  exercée  par  fon 
mari  que  l'on  a créé  chevalier , parce  que  la  dé- 
cence veut  que  le  fujet  qui  remplit  les  fonétions 
de  grand-chambellan  d'Angleterre  foit  au  moins 
chevalier. 

Tout  fujet  qui  n’eft  pas  titté  n’eft  pas  dans  là 
daffe  des  pairs  , It,  i proprement  parler , tout 
ce  qui  n'elt  pas  dans  la  clalfe  des  pairs  eft  rotu- 
rier ; mais  l'ufage  a établi  des  diftinékions  & des 
préféances  entre  les  Amples  citoyens.  On  doit 
compter , parmi  ceux  qui  jouififent  de  ces  diftinc- 
tions  & de  ces  préféances , les  fils  & les  frères 
des  pairs  du  royaume , enfuite  ceux  des  feigneurs 
iriandoisqui , aimant  mieux  jouer  le  rôle  de  com- 
munahftcs  en  Angleterre  que  celui  de  pairs  dans 
un  royaume  moins  étendu , fe  font  élire  mem- 
bres de  la  chambre-baftie  : on  les  défigne  ordi- 
nairement par  le  fobriquet  peu  flatteur  de  N eeiv 
loris  ofjnhni  ( lords  nécelfiteux  d'Irlande.)  Si 
l'on  demande  pourquoi  ces  nobles  du  premier 
rang  ne  relient  pas  parmi  leurs  concitoyens , ne 
fe  confièrent  pas  au  fouticn  des  droits  du  pays  où 
la  nature  les  a fait  naître , je  répondrai  cju'indépen- 
dament  des  motifs  d'ambition  8c  d'intérêt  il  en  exifte 
un  très-puiffant , plus  capable  encore  de  déterminer 
la  conduite  des  pairs  d'Irlande  , dont  je  parle  ici  ; 
’ c’eft  qu'il  en  cil  très-peu  dans  cette  clafte  , qui 
aient  le  moindre  intérêt  à ménager  en  Irlande  : 
en  vertu  de  fa  prérogative  , le  roi  peut  élever  le 
dernier  de  fes  fujets  britanniques  à la  pairie  ir- 
landoifc  II  en  eft  dont  le  feul  mérite  confifte  à 
être  né  d'un  ufurier  qui  lui  a laide  allez  de  for- 
tune pour  acheter  un  titre  banal  i cet  abus 
eft  un  de  ceux  dont  l'Irlande  a paiticulic- 
Jiéremcnt  demandé  le  redreflément  : c'eft  un 
relie  de  fervitude  qu'elle  ne  fecoucra  cependant 
que  lorfqu'elle  aura  fait  piflcr  le  bill  il  long- 
temps defiré  , connu  fous  le  nom  d'Aifentec  till 
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( contre  les  pairs  non  ripions  ) qui  condamne  le* 
abfens  à une  amende  confidcrable. 

Une  dame  titrée  qui  époufe  un  homme  qui  ne 
l’eft  pas  , conferve  Ion  titre  , fon  rang  & fes  pri- 
vilèges, mais  ne  les  communique  pas  a fon  mari. 
Section  X X*. 

De  la  puisante  ie  t Angleterre. 

La  révolution  îles  Etats-Unis  a fmguliérement 
diminué  la  puiiTance  de  Y Angleterre.  Voye^  la 
feûion  du  commerce  8c  l'art.  Etats-unis.  11  ne 
lui  relie  fur  le  continent  de  l'Amérique  que  le 
Canada  3c  la  Nouvelle-Ecosse.  Koyei  ces 
deux  articles. 

Sa  puiffance  vient  de  s'affoiblir  eu  Irlande. 
Voyc[  l'article  Irlande  ; l'Ecoffe  ne  manquera 
pas  de  profiter  de  cet  exemple , pour  diminuer 
refpècc  d aflèrvilfement  où  elle  fe  trouve,  l'ojq 
l'article  Ecosse. 

L'éleétorar  de  Hanovre  , au  lieu  d'augmenter 
la  force  de  l ‘Angleterre,  ne  fait  que  Tembarraf- 
fer.  froye(  l'article  Hanovre. 

Ses  ertabliflemcns  aux  ‘Antilles  8c  fur  la  côte 
d’Afrique  , ne  valent  pas  mieux  que  ceux  de* 
françois  8c  des  efpagnols. 

C'eft  dans  l’Inde  que  réfide  fur- tout  fa  puif- 
fance au  dehors.  Elle  y polTcde  tout  le  Bengale-, 
la  province  la  plus  riche , la  plus  fertile  8c  la 
plus  peuplée  de  l'empire  mogol  , dans  laquelle 
on  comptoit  neuf  millions  d'habicans  lorfqu'elle 
tomba  fous  la  puiiTance  des  anglois  , 8c  que  le 
gouvernement  tyrannique  de  la  compagnie  a , 
dit-on , réduite  à fîx  millions  au  plus  ; outre  cette 
province  , elle  poffède  toute  la  côte  d'Otixa  8c 
celle  de  Coromandel,  dont  le  territoire  n'eft  borne 
que  par  les  gates  ou  montagnes  ; les  villes  de  Su- 
rate 8c  Cambty  , grandes  villes  dans  le  golfe  de 
ce  nom,  dont  la  première  eft  la  place  la  plus 
commerçante  de  l'Inde  ; l'ifle  de  Bombay  8c  le 
pays  de  Salcete  , fur  la  côte  des  Marattes  ; plu- 
fieurs  fors  8c  diftriâs  fur  la  côte  de  Malabar  , 
8c  un  grand  nombre  de  comptoirs  8c  d'étabülTe- 
mens  dans  le  relie  de  l'Afie.  Les  revenus  terri- 
toriaux de  toutes  ces  pofteftions  montent  à plus 
de  deux  cens  millions  argent  de  France  ; 8c , ce 
qui  ne  paroitra  pas  moins  incroyable  , elle  y en- 
tretient une  armée  de  près  de  cent  mille  hommes. 
l'oyei  les  articles  Bengale  , Bombay  , Ma- 
dras , Decan  , Arcate,  Tanjaour  , Co- 
romandel , Malabar.  * 

Par  le  traite  de  para  avec  la  Hollande  , elle 
vient  d'acquérir  la  navigation  libre  dans  les  Mo- 
luques  i cet  article  eft  d’une  extrême  importance 
pour  elle  ; 8c  , fi  Ton  n'y  prend  garde  , elle  ne 
tardera  pas  à enlever  aux  hollandois  le  commerce 
des  épiceries. 

Section  XXI*. 

De  la  politique  ie  l'aiminiftration. 

L*.  La  nation  angloife  eft  fi  inquiète  ; elle  a 
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été  en  prnye  i tant  de  guerres  civiles  t il  y a 
un  tel  conflit  d'intérêts  entre  1a  cour  8c  le  peu- 
le  j le  parti  de  l'oppofition  cil  toujours  fi  fort  , 
ardent , fi  intraitable , 8c  celui  de  1a  cour  fi 
inflexible  & fi  entreprenant , qu'on  trouvera  tou- 
jours une  violente  fermentation  dans  la  chambre 
des  communes  , & Couvent  dans  La  chambre  des 
pairs.  Le  premier  objet  de  l'adminilt ration  eli  de 
contenir  cette  effervefcence.  Lorfque  des  hom- 
mes dévoues  au  peuple  occupent  les  places  du 
miniltère  , le  roi  ell  dirigé  par  un  conléil  fecret 
qui  s'occupe  alors  des  moyens  de  mener  les  mi- 
niftresSc  le  parlement.  Silcsminitlres  font  dévoues 
au  roi,  ilscherchentà  étendre  la  prérogative  royale, 
& à diminuer  celle  de  la  nation  ; mais , dans  l'un 
Se  l'autre  cas  , ils  reçoivent  paifiblcment  les  ou- 
trages 8e  les  injures  des  patriotes  de  la  chambre 
des  communes  8c  des  écrivains  des  papiers  pu- 
blics. 

1°.  Depuis  l'expulfion  de  Jacques  II , l’admi- 
niftration  s'ell  beaucoup  occupée  des  moyens 
d'enlpêcher  la  famille  des  Stuart  de  remonter  fur 
le  troue.  Elle  n'a  plus  aujourd'hui  d'inquiétude 
là  deflus  , 8c  en  effet  elle  n’a  rien  à craindre. 

g0.  Elle  cher  he  a maintenir  en  Europe  la  ba- 
lance, c'ett-à-dire,  cet  équilibre  du  pouvoir  de 
toutes  les  puiflances , dont  on  fait  dépendre  la 
fdreté  8c  le  falut  de  chaque  étac  en  particulier. 
Elle  cherche  fur  tout  à empêcher  l'agrandiffement 
des  nations  qui  ont  une  marine. 

Au  relie  , Y Angltttrrt  aime  mieux  payer  des 
fubjldts  aux  puiflances  du  Nord  8c  à quelques 
princes  d'Alicmagne , que  d'augmenter  fes  forces 
de  terre  , ou  plutôt  elle  eft  réduite  à cet  expé- 
dient par  la  nature  de  fa  conllitution.  L'argent 
quelle  facrifie  à cet  objet  n’ell  pas  entièrement 
perdu  , comme  on  ell  d'abord  tenté  de  le  croire. 
Ayant  moins  de  foldats  , elle  a plus  de  citoyens 

?|ui  s'adonnent  aux  profefTions  lucratives  , 8c  elle 
ait  bien  avec  fon  commerce  attirer  chez  elle  les 
métaux  des  peuples  étrangers. 

La  nation  angloife  ne  s'intérefie  pas  direéte- 
nient  à la  confervation  de  l'éleélorat  d'Hanovre} 
elle  accufc  le  roi  de  montrer  de  la  prédileflion 
pour  fes  états  héréditaires  , 8c  elle  feroit  char- 
mée que  le  pays  d'Hanovre  n'exiftàt  point. 

4°.  Llle  a joui  long-temps  d'une  forte  d'empire 
fur  le  Portugal  ; elle  s’étoit  appropriée  le  com- 
merce prefque  exclufif  de  ce  royaume  , 8c  la 
plus  grande  partie  de  l’or  du  Brèfil.  La  cour  de 
Lisbonne  a beloin  de  l’alliance  de  Y Angltttrrt  ; 
mats  elle  a enfin  fenti  que  la  Grande-Bretagne  la 
tenoit  dans  une  forte  de  dépendance.  Il  paroît 
qu’elle  veut  s'affranchir  de  cette  domination , 8c 
les  efforts  du  cabinet  de  Saint-James  feront  vrai- 
semblablement inutiles.  K yycj  l'article  Porto- 
cal. 

f°.  Quoique  Y Angltttrrt  ait  peu  d’argent  dansfon 
numéraire,  elle  a recherché  jufqu’ici  avec  beaucoup 
d'cmpicflcmcnt  les  puilrcs  du  Mexique  8c  du 
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Pérou , qu’elle  faifoit  palTer  dans  fes  colonies 
de  l'Amérique  8c  dans  les  Antilles , 8c  même 
dans  le  commerce  de  l'Europe.  On  a cru  long- 
temps qu'elle  s'occupoit  pour  l’avenir  de  la  con- 
quête de  ces  deux  pays  ; mais  aujourd'hui  qu'elle 
a perdu  fes  Colonies , elle  ne  peut  plus  y fonger. 
Elle  vient  même  d'accroître  la  puiflance  efpa- 
gnole  , par  les  ceflïons  qu'elle  a faites  dans  le 
dernier  traité,  ê'byrf  l'article  Espaone. 

6°.  Elle  regarde  1a  Franfe  comme  fon  ennemi 
naturel.  Cette  idée  ell  faufle.  La  France  ne  fonge 
plus  à faire  des  conquêtes  ■,  foc  vafte  8c  riche 
territoire  lui  fuffit  ; elle  ne  cherche  point  à de- 
venir auffi  commerçante  que  Y Angltttrrt  , & fi 
les  anglois  laiflent  nos  colonies  en  paix  i s'ils  ne 
veulent  pas  exercer  fur  les  mers  un  empire  def- 
potique  ; s'ils  n'exercent  point  de  violences  fur 
les  vaiflcaux  ou  les  ctablinement  françois , le  ca- 
binet de  Verfailles  ne  les  attaquera  jamais.  La 
guerre  qu'ils  viennent  de  terminer , doit  leur 
apprendre  quelles  font  les  reffources  8c  la  force 
die  la  France.  Voyt\  l'article  France. 

V Angltttrrt  ne  craint  pas  la  marine  hollan- 
doife  } mais  elle  cherche  à s'approprier  une  partie 
du  commerce  des  Provinccs-Uniesi  8c  fi  la  Hol- 
lande n'y  prend  garde  , elle  perdra  peu-à-peu 
cette  fource  do  fa  force  8c  de  fa  richefle.  En  cédant 
Negapatnam  , 8c  en  accordant  à Y Angltttrrt  la  na- 
vigation libre  des  Moluques,  lesProvinces-unies  ont 
beaucoup  réduit  leur  commerce  de  l'Inde  8c  leur 
commerce  des  épiceries.  Les  anglois  leurenvioienc 
dès-long- temps  cette  dernière  branche.  Le  voyage 
du  capitaine  Forrefl , en  177^ , 177;  8c  1776  , 
n'avoit  pas  été  fait  fans  deflein  , 8c  je  fouhatre 
qu'elles  ne  foient  pas  un  jour  chaflèes  des  Molu- 
ques. V Angltttrrt  avoit  toujours  été  alliée  de  la 
Hollande  ; mais  cette  alliance  rompue  par  la 
dernière  déclaration  de  guerre,  ne paroît  pas 
devoir  être  renouvellée  par  le  traité  de  paix. 

8°.  L’Italie  n’intérefle  pas  les  anglois  d'une 
manière  direâe , mais  elle  les  intérelle  beaucoup 
indircflement  ; car , s'ils  ne  peuvent  efpérer  d'y 
faire  des  conquêtes  , ils  peuvent  y faire  de  puil- 
fantes  diverfions.  Lorfqu'ils  ont  pris  part  aux 
divifions  qui  cclatoient  entre  les  maifons  de 
Bourbon  8c  d'Autriche,  cette  contrée  a toujours 
été  en  proie  à la  guerre  i 8c  ils  ont  toujours  cherché 
à y entretenir  une  forte  d’équilibre. 

9*.  11  femble  que  les  Treize  - Cantons  fuiflas 
ne  devroient  pas  entrer  dans  le  fyilême  poli- 
tique de  Y Angltttrrt , puifque  la  pofition  des 
deux  états  interdit  les  rapports  entr’eux.  Cepen- 
dant elle  y entretient  un  miniflre  qui  veille  à fes 
intérêts , 8c  qui  tâche  d'empêcher  que  le  parti 
françois  n'y  prenne  trop  de  force  : d'ailleurs  elle 
y enrôle  des  régimens  ou  des  compagnies  qu'elle 
envoie  aux  Indes  orientales.  On  a dit  que  la 
couronne  fongeoit  à prendre  à fa  folde  des  regi- 
mens  fuiflès  i mais  il  y a lieu  de  croire  que  le 
parlement  s'y  oppofeta  toujours. 

B b t 
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Le  canton  de  Berne  a des  fouîmes  confidéra- 
b!es  aans  les  fonds  A' Angleterre  , & il  y a à Lon- 
dre  un  réfidcnt  bernois  qui  veille  aux  afiaircs  de 
cette  république.  Tout  cela  forme  des  liaifons 
mutuelles  , 8e  infpire  à V Angleterre  des  ménage- 
ment pour  la  Suiiîe.  f'oya  l'article  Suisse. 

io“.  L'Allemagne  fait  un  des  principaux  objets  de 
la  politique  angloife.  C'ell  en  Allemagne  qu'elle 
trouve  la  nwifon  d’Autriche  , dont  elle  a de- 
puis fi  long  temps  emfiraffé  les  intérêts  , par  haine 
pour  la  France.  C'ell-là  encore  qu  elle  trouve 
pluficurs  princes«qui  font  charmés  de  lui  fournir 
des  troupes  , moyennant  des  fubfides.  C'ell  - là 
qu'elle  tait  le  débit  le  plus  confidérable  des  ou- 
vrages de  fes  manufactures  8e  de  toutes  fes  mar- 
chandifes.  Les  états  héréditaires  du  roi  y font 
fitués  ; elle  y trouve  de  plus  la  maifon  de  Bran- 
debourg qui , au  défaut  de  celle  d'Hanovre  , doit 
fuccéder  à la  couronne  A'  Angleterre.  Elle  y a 
envoyé  fouvent  fes  troupes  pour  foutemr  les  al- 
lies. En  un  mot , c'ell  en  Allemagne  qu'ell  le 
principal  théâtre  de  fes  guerres  8c  de  fes  négo- 
ciations fur  le  continent. 

il".  La  Pologne  a fort  peu  de  liaifons  avec  la 
Grande-Bretagne.  Aucun  prince  A' Angleterre  ne 
peut  afpirer  à la  couronne  de  Pologne  , à 
moins  qu'il  ne  veuille  changer  de  religion.  Ces 
deux  royaumes  ne  fiuroient  fe  nuire  ou  le  prêter 
des  fecottrs.  L 'Angleterre  ne  fait  aucun  commerce 
direct  avec  les  polonois.  La  Pologne  n'entre  dans 
le  fyftcme  politique  de  la  cour  de  Londres,  qu'à 
l’époque  oit  le  trône  polonois  ell  vacant  ( la 
Grande  - Bretagne  cherche  alors  à contribuer  à 
lcleâion  d'un  roi  qui  lui  convienne  ) ou  lorfqu'il 
s'y  élève  des  troubles  qui  peuvent  avoir  de  l'in- 
fluence fur  les  affaires  d'Alicm  igné. 

si".  L'adminiltration  angloife  ménage  le  Dan- 
nemarck  s i*.  à caufe  du  commerce  mutuel  qui 
fe  fait  entre  les  deux  nations  ; 1°.  parce  que  cette 
couronne  domine  à l’entrée  du  Sund  , 8c  qu’elle 
eft  par  conféquent  maitrelTe  , à certains  égards  , 
du  commerce  de  la  Baltique  ; 5°.  parce  qu'il  y a 
des  alliances  de  famille  entre  la  maiion  qui 
occupe  le  trône  A' Angleterre  8c  celle  de  Danne- 
niirclc  ( 8c , quoique  la  dernière  alliance  ait  eu 
des  fuites  bien  funelles  pour  la  focur  du  roi  A‘ An- 
gleterre , ce  rapport  lubfiïle  toujours , mais  plus 
foiblement  ; q°.  parce  que  cette  coût , moyen- 
nant des  fubfides , ell  en  état  de  fournir  au  moins 
douze  mille  hommes  de  bonnestroupes  ; t°.  parce 
qu'elle  entretient  une  flotte  allez  confidérable  ; 
c°.  parce  que  le  Dannemarck  cil  rival  8c  ennemi 
de  la  Suède  alliée  de  la  France.  L ‘Angleterre 
cherche  fur-tout  à prévaloir  fur  le  parti  françois 
que  l'on  voit  fans  celfe  à la  cour  de  Dannemarck. 
L'écablifTement  de  la  compagnie  des  Indes  de 
Coppenhigue  fera  naître  de  la  jaloufie  , ou  pro- 
duira une  mcfintelligence  entre  le  Dannemarck 
8c  l 'Angleterre. 

ij°.  La  Suède  ell  depuis  long  temps  alliée  de 
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la  France.  L‘ Angleterre  cherche  néanmoins  à vi- 
vre en  bonne  intelligence  avec  la  coût  de  Stoc- 
kolm  ; i".  à caufe  du  commerce  de  la  Balti- 
que ; elle  a befoin  des  bois  8c  des  denrées  du 
Nord;  z".  parce  que  la  Suède  a beaucoup  d'in- 
fluence fur  les  affaires  du  Nord;  j°.  parce  qu'elle 
ell  garance  de  la  gnix  de  lVefiphatie  , 8c  l’un  des 
foutiens  de  la  religion  prorcllante  ; 4°.  afin  que 
fi  le  Dannemarck  venoit  à fe  lier  d'une  .namere 
trop  étroite  avec  la  France , elle  pilt  s’arranger 
avec  la  Suède  ; y°.  enfin  parce  qu'il  neferoit  pas 
de  l'intérêt  de  Y Angleterre  , ni  d'aucun  prince  de 
l'Europe  , que  la  Rulfie  s'emparât  de  quelques- 
uns  des  domaines  de  la  Suède. 

14".  L -Angleterre  a jufqu'ici  ménagé  avec  foin 
l'amitié  de  la  Kulfie  ; i°.  parce  que  la  coût  de 
Pétcrsbourg  a beaucoup  d'influence  fur  les  atfaires 
du  Nord , fur  celles  de  la  Bologne  , 8c  même  de 
l’Allemagne  ; z°.  parce  qu'elle  peut  contenir  la 
Forte  ottomane  , ou  du  moins  faire  une  puiflante 
divcrlion  , fi  la  Hongrie  ou  quelqu'autre  puilTance 
chrétienne  étoit  attaquée  par  les  turcs  ; 30.  parce 
qu'elle  entretient  une  armee  nombreufe  8c  d allez 
belles  flottes , dont  elle  poutroic  faire  ufage  en 
laveur  de  Y Angleterre  ; 40.  parce  que  la  Grande- 
Bretagne  fait  un  commerce  confidérable  avec  la 
Rullic , fur-tout  depuis  que  cette  dernière  a des 
ports  fur  la  Baltique , 8c  que  le  traité  de  com- 
merce entre  les  deux  nations  a été  renouvelle  en 
1741  > j".  parce  que  la  Kuflie  , dans  fes  traités  , 
a accordé  de  grands  avantages  aux  anglois  ; 
elle  a promis  entr'autres  choies  d'habiller  fes 
troupes  avec  des  draps  anglois  s 6e.  enfin  , 
comme  la  cour  de  Pétersbourg  paroît  être  liée 
depuis  quelque  temps  avec  celle  de  Vienne,  la 
politique  angloife  cbcrchoit  à l'entretenir  dans  ces 
difpofitions. 

Mais  aujourd'hui  que  la  Ruflie  veut  avoir  des 
ports  8c  une  marine  fur  la  mer  noire  ; qu'elle  veut 
s'approprier  le  commerce  de  Conftaminople  8c  de 
la  Méditerranée  , 8c  qu’elle  forme  peut-être  des 
projets  encore  plus  étendus  fur  le  commerce  de 
l'Inde  ; aujourd'hui  que  fes  liaifons  avec  la  maifon 
d'Autriche  femblent  avoir  des  conquêtes  pour 
but  ; que  la  cour  de  Vienne  cherche  à fe  créer 
une  marine , 8c  à prendre  part  au  commerce  de 
la  Méditerranée  8c  de  l'Inde  , ie  cabinet  de  Saint- 
James  ne  ménage  plus  celui  de  I’étersbourg  que 
par  la  quatrième  8c  la  cinquième  des  raifons  que 
nous  venons  de  donner.  D'ailleurs  il  a quelque 
reflentiment  de  n'avoir  pu  obtenir  des  fecours 
durant  la  guerre  qu'il  vient  de  faire  aux  Etats- 
Unis  , à Ja  France , à FEfpagne  Sc  à la  Hol- 
lande. 

tj°.  L’ Angleterre  négocie  toujours  à la  Porte 
Ottomane  ; »°.  à caufe  de  fon  commerce  du 
Levant  ; i°.  afin  d’empèchcr  que  les  turcs  ne  fe 
lient  trop  étroitement  avec  la  France  , en  faveur 
de  laquelle  ils  inclinent  d'autant  plus , qu'ils  or* 
toujours  fujet  de  craindre  la  maifon  d Autriche, 
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8r  que  les  armées  ottomanes  peuvent  faire  de 
terribles  divcrCons  > en  attaquant  la  Hongrie  ou 
la  Trantïlvanie , lorfque  la  cour  de  Vienne  eU 
occupée  dans  d’autres  guerres.  Le  roi  d’ Angle- 
terre entretient  un  mimftre  à Conllantinople  , 
où  il  y a beaucoup  de  négocians  auglois. 

Quant  aux  pirates  de  la  côte  de  Barbarie,  VAn- 
gUurrt  s’efforce  d’avoir  toujours  la  paix  avec  les 
algériens , les  faletins  8e  avec  le  roi  de  Maroc , Sec. 
ainlï  Tes  vailfeaux  marchands  n'ont  rien  à craindre 
de  leurs  courfes.  Lorfque  fes  flottes  croifent  dans 
la  Méditerranée , elles  peuvent  toujours  relâcher 
dans  les  ports  de  la  côte  de  Barbarie , y Lire  de 
l'eau , s y ravitailler  , 8c  même  dans  un  grand 
befoin , fe  pourvoir  de  matelots  : d'ailleurs  elle 
a befoin  des  Etats  - Barbarefques  pour  approvi- 
fionner  Gibraltar.  Mais  (î  ces  pirates  vouloient 
rompre  la  paix  , elle  a des  moyens  de  les  pu- 
nir eu  bombardant  leurs  villes  Sc  en  détruifant 
le  ut  marine.  V»yt\  Alger  8c  Barearesques. 

S e c t r o n XXII'. 

Des  effets  de  ta  confiitution  tT Angleterre  G*  des 
moeurs  de  la  nation, 

Jtifqu’ici  Montefquieu  m'a  peu  fervi  dans  la 
rédaction  de  cet  article  ; nuis  ce  grand  homme 
a fait  un  tableau  fl  intéreflant  des  effets  de  la 
tonftitution  A' Angleterre  8c  des  moeurs  de  la  na- 
tion , que  je  crois  devoir  inférer  ce  morceau 
prefqu’en  entier. 

Dans  une  nation  I qui  une  maladie  du  climat 
affeite  tellement  l’ame , qu'elle  pourrait  porter 
le  dégoût  de  toutes  chofes  jufqu'à  celui  de  la 
vie,  on  voit  bien  que  le  gouvernement  qui  con- 
viendrait le  mieux  à des  gens  à qui  tout  ferait 
infupportable , ferait  celui  où  ils  ne  pourraient 
pas  fe  prendre  à un  feul  de  ce  qui  caufcroit  leur 
chagrin  ; 8c  où  les  loix  gouvernant  plutôt  que 
les  hommes,  il  faudrait,  pour  changer  l’état, 
les  renverfer  elles-mêmes. 

Que  fl  la  même  nation  avoit  encore  reçu  du 
climat  un  certain  caractère  d'impatience , qui  ne 
lui  permit  pas  de  fouffrir  long-temps  les  mêmes 
chofes , on  voit  bien  que  fe  gouvernement  dont 
nous  venons  de  parler  feroit  encore  le  plus  con- 
venable. 

Ce  caraéfêre  d'impatience  n'eft  pas  grand  par 
lui  - même  ; mais  il  peut  le  devenir  beaucoup, 
quand  il  elt  joint  avec  le  courage. 

Il  efl  différent  de  la  légèreté  , qui  fait  que  l'on 
entreprend  fans  fujet , 8c  que  I on  abandonne  de 
même  j il  approche  plus  de  l'opiniâtreté  \ parce 
qu'il  vient  d’un  fentiment  des  maux  , fl  vif,  qu’il 
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ne  s’affoiblit  pas  même  par  l'habitude  de  les 
fouffrir. 

Ce  caraéfêre , dans  une  nation  libre , feroit 
très-propre  à déconcerter  les  projets  de  la  tyran- 
nie ( i ) , qui  elt  toujours  lente  8c  foible  dans 
fes  commencement , comme  elle  elt  prompte  8c 
vive  dans  fa  lin  ; qui  ne  montre  d'abord  qu’une 
main  pour  fecourir , 8c  enfuitc  une  infinité  de  bras 
pour  opprimer. 

La  fervitude  commence  toujours  par  le  fom- 
meil.  Mais  un  peuple  qui  n'a  de  repos  dans  au- 
cune fituation , qui  fe  tâte  fans  celle , 8c  trouve 
tous  les  endroits  douloureux  , ne  pourrait  gucrcs 
s'endormir. 

La  politique  elt  une  lime  fourde,  qui  ufe  8c 

ui  parvient  lentement  à la  fin.  Or , les  hommes 

ont  nous  venons  de  parler  ne  pourraient  fou- 
tenir  les  lenteurs,  les  détails,  le  fang-froid  des 
négociations;  ils  y réuniraient  fouvent  moins  que 
tout  autre  nation  ; Sc  ils  perdraient , par  leurs 
traités , ce  qu'ils  auraient  obtenu  par  leurs  armes. 

Les  coutumes  d'un  peuple  efclave  font  une 
partie  de  fa  fervitude  ; celles  d'un  peuple  libre 
font  une  partie  de  fa  liberté  : 8c  l'on  va  voir 
que  les  mœurs  8c  les  manières  de  l' Angleterre  ont 
un  grand  rapport  à fes  loix. 

Comme  il  y a dans  cet  état  deux  pouvoirs 
vifiblcs , la  puiffanec  légillativc  8c  l’exécutrice  , 
8c  que  tout  citoyen  y jouit  de  fa  volonté  propre, 
8c  fait  valoir  à fon  gré  fon  indépendance  ,.  la 
plupart  des  gens  ont  plus  d’affetiion  pour  une 
de  ces  puiffances  que  pour  l'autre  ; le  grand 
nombre  n'ayant  pas  oïdinairement  a (Ter.  d equirc 
ni  de  fens  pour  les  affectionner  également  toutes 
les  deux. 

Et  comme  la  MjilTjncc  exécutrice,  difpofant  de 
tous  les  emploi!^?  peut  donner  de  grandes  efpé- 
rances  8c  jamais  de  craintes,  tous  ceux  qui  ob- 
tiennent font  portés  à fe  tourner  de  fon  côté  $ 
8c  ceux  qui  n'cfpèrent  rien  ou  qui  ne  deman- 
dent rien , l’attaquent  ordinairement. 

Toutes  les  pallions  y étant  libres,  la  haine, 
l'envie,  la  jaloufic  , l'ardeur  de  s'enrichir  &:  de 
fe  dillinguer , paroiflënt  dans  toute  leur  étendue; 
fl  cela  «oit  autrement , l'état  feroit  comme  un 
homme  abattu  par  la  maladie , qui  ni  point  de 
pallions  parce  qu'il  n’a  point  de  forces.  La  méfin- 
telligence  ou  la  haine  qui  elt  entre  les  deux  partis 
dure  toujours,  parce  qu'elle  cil  toujours  impuif- 
fantc. 

Ces  partis  étant  compofés  d'hommes  libres  , fl 
l'un  prend  trop  le  deffus,  celui-ci  ne  tardera  pas 
â être  abaiffe  ; car  les  citoyens  , comme  les 
mains  qui  fecourent  le  corps,  viendront  relever 
l'autre. 

Comme  chaque  particulier  , toujours  indépen- 


(ij  Je  prend*  ici  ce  mot  pour  le  deétein  de  reavexfu  le  pouvoir  établi,  fie  fui- tou;  Ja  dcjaçcraùc,  C'cù  la  lignifies» 
(km  que  lui  donnoicut  Ica  gtcu  fie  les  romains. 
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dant , fuit  beaucoup  fes  caprices  & fes  fantai- 
sies , on  change  fouvent  de  parti  ; on  aban- 
donne ou  on  laiiTe  tous  fes  amis , pour  fe  lier  à 
un  autre  > dans  lequel  on  trouve  tous  fes  enne- 
mis ; & dans  cette  nation  , on  oublie  fouvent  les 
]oix  de  l'amitié  & celles  de  la  haine. 

Le  monarque  cl)  dans  le  cas  des  particuliers  ; 
& contre  les  maximes  ordinaires  de  la  prudence , 
il  eft  fouvent  obligé  de  donner  fa  confiance  à 
ceux  qui  l'ont  le  plus  choque,  & de  difgracier 
ceux  qui  l'ont  le  mieux  fervi,  faifant  par  néceflité 
ce  que  les  autres  princes  font  par  choix. 

Parce  qu'on  craint  de  voir  échapper  un  bien  que 
l'on  fent , que  l'on  ne  connoît  guère , & qu'on  peut 
nous  déguifer  ; parce  que  la  crainte  groflit  toujours 
les  objets  ; le  peuple  cil  inquiet  fur  fa  iïtuation, 
8c  croit  être  en  danger  dam  les  momens  même 
les  plus  fùrs. 

Ceux  qui  s'oppofent  le  plus  vivement  à la 
puilfancc  exécutrice , ne  pouvant  avouer  les  mo- 
tifs intérefles  de  leur  oppofition,  ils  augmentent 
les  terreurs  du  peuple , qui  ne  fait  jamais  au  jufle 
s'il  eft  en  danger  ou  non  : mais  cela  meme  con- 
tribue à lui  taire  éviter  les  vrais  périls  oit  il 
pourrait  dans  la  fuite  être  expofé. 

Le  corps  légiflatif  ayant  la  confiance  du  peuple, 
8c  étant  plus  éclairé  que  lui , il  peut  le  taire  re- 
venir des  mauvaifes  impreffions  qu'on  lui  a don- 
nées , 8c  calmer  fes  mouvemens. 

Ce  gouvernement  jouit  donc  en  cela  d'un  grand 
avanfage  fur  les  démocraties  anciennes,  dans  lef- 
quelles  le  peuple  avoit  une  puiflance  immédiate; 
car  lorfque  des  orateurs  l'agiraient,  ces  agita- 
rions  avoient  toujours  leur  effet. 

Ainfi  quand  les  terreurs  imprimées  n'ont  point 
d'objet  certain , elles  ne  produffgpt  que  de  vaines 
clameurs  8c  des  injures  ; 8c  dles  ont  même  ce 
bon  effet , qu'elles  rendent  tou*  les  relforts  du 
gouvernement , 8c  rendent  tous  les  citoyens  at- 
tentifs. Mais  fi  elles  natffent  à l'occafion  du  ren- 
verfement  des  loix  fondamentales , elles  font  four- 
des  , funeftes , atroces , 8c  produisent  des  catas- 
trophes. 

Bientôt  on  voit  un  calme  affreux , pendant 
lequel  tout  Se  réunit  contre  la  puiffance  violatrice 
des  loix. 

Si , dans  le  cas  où  les  inquiétudes  n'ont  pas 
d’objet  certain  , quelque  puiffance  étrangère  me- 
nace l'état,  8c  le  met  en  danger  de  fa  fortune 
ou  de  fa  gloire , pour  lors  les  petits  intérêts  cé- 
dant aux  plus  grands,  tout  fe  réunit  en  faveur 
de  la  puiflance  exécutrice. 

Si  les  difputes  fe  forment  à l’occafion  de  la 
violation  des  loix  fondamentales  , 8c  fi  une  puif- 
fance étrangère  parait  , il  y a des  révolutions 
qui  ne  changeront  pas  la  forme  du  gouvernement 
ni  fa  conftirution  ; car  les  révolutions  que  forme 
la  liberté  ne  font  qu'une  confirmation  de  la  li- 
berté. 

y«e  nation  libre  peut  avoir  un  libérateur;  une 


nation  fubjuguée  ne  peut  avoir  qu'un  autre  op- 
prefleur  : car  tout  homme  qui  a affez  de  force 
pour  chafler  celui  qui  eft  le  maître  abfolu  dans 
un  état , en  a affez  pour  le  devenir  lui-même. 

Comme  pour  jouir  de  la  liberté , il  faut  que 
chacun  puifle  dire  ce  qu'il  penfe  , 8c  que , pour 
la  conferver , il  faut  encore  que  chacun  puifTe 
dire  ce  qu'il  penfe  ; un  citoyen  , dans  cet  état , 
dit  8c  écrit  tout  ce  que  les  loix  ne  lui  ont  pas 
défendu  exprcfTément  de  dire  ou  d écrire. 

Cecte  nation  , toujours  échauffée  , peut  plus 
aifément  être  conduire  par  fes  paftions  que  par 
la  raifon , qui  ne  produit  jamais  de  grands  effets 
fur  l'cfpnt  des  hommes  ; âc  il  eft  facile  à ceux 
qui  la  gouvernent,  de  lui  faire  faire  des  entre- 
prifes  contre  fes  véritables  intérêts- 

Cettc  nation  aime  prodigieufement  fa  liberté  , 
parce  que  cette  liberté  eft  vraie;  pour  la  défendre, 
elle  faenfie  fon  bien.  Ton  aifance , fes  intérêts; 
elle  fe  charge  des  impôts  les  plus  duts , 8c  cels, 
que  le  prince  le  plus  abfolu  n'oferoit  les  faire 
luppurter  à fes  fujets. 

Mais  comme  elle  a une  connoiflance  certaine 
de  ia  néceflité  de  s'y  foumettre , qu'elle  paie  dans 
l'cfpérance  bien  fondée  de  ne  payer  plus , les 
charges  y font  plus  pelantes  que  le  femiment  de 
ces  charges  : au  heu  qu'il  y a des  états  où  le 
fentiment  eft  infiniment  au-deffus  du  mal. 

Elle  a un  crédit  fùr,  parce  qu'elle  a toujours 
rempli  fes  engagemens.  Lile  entreprend  au-delius 
de  fes  forces  naturelles  , 8c  fait  valoir  contre  les 
ennemis  d'immenfes  richcfles  de  fiétion , que  la 
confiance  8c  la  nature  de  fon  gouvernement  ten- 
dent réelles. 

Pour  conferver  fa  liberté , elle  emprunte  de 
fes  fujets;  & fes  fujets,  qui  voient  que  fon  crédit 
feroic  perdu  fi  elle  écoir  conquife , dm  un  nou- 
veau motif  de  faire  des  efforts  pour  défendre  fa 
liberté. 

Cette  nation  habite  une  ifle  ; elle  n'ambi- 
tionne que  les  conquêtes  de  commerce,  ou  celles 
qui  peuvent  fe  garder  avec  des  vaifleaux  ou  avec 
peu  d'européens  , parce  que  les  autres  l'affoibli- 
roient.  Comme  le  terrein  de  cette  ifle  eff  bon, 
6c  que  fon  commerce  lui  donne  de  grandes  ri- 
chcflcs , elle  n'a  pas  befoin  de  la  guerre  pour 
s'enrichir  8c  noumr  fes  habitans  : aucun  citoyen 
n'y  dépend  d'un  autre  citoyen,  8c  chacun  taie 
plus  de  cas  de  fa  liberté , que  de  la  gloire  de 
quelques  citoyens,  ou  d'un  fcul. 

On  y regarde  les  hommes  de  guerre  comme  des 
gens  d'un  métier  qui  peut  être  utile,  8c  fouvent 
dangereux  ; comme  des  gens  dont  les  fervices 
font  laborieux  pour  la  nation  même  ; 8c  les  qua- 
lités civiles  y font  plus  confidérées. 

Cette  nation , que  la  paix  8c  la  liberté  rendent 
aifée,  affranchie  des  préjugés  deflruéleurs , dc- 
voit  devenir  très  - commerçante  ; comme  elle  a 
quelqu'une  de'  ces  marchandifes  primitives  qui 
fervent  à faire  de  ces  choies  auxquelles,  la  mais 


A N G 

de  l’ouvrier  donne  un  grand  prix , elle  a fait  des 
établiflemens  propres  a fe  procurer  la  joui  fiance 
de  ce  don  du  ciel  dans  toute  l'on  étendue. 

Comme  clic  eft  fituée  vers  le  nord , 3c  qu'elle 
a un  grand  nombre  de  denrées  fuperfiues  ; comme 
elle  manque  aufli  d'un  grand  nombre  de  marchan- 
difes  que  ion  climat  lui  refufe  , elle  but  un  com- 
merce ncceifatre , mais , grand  avec  les  peuples  du 
midi  ; & choififlant  les  états  qu'elle  favorite  d'un 
commerce  avantageux , elle  fait  des  traités  réci- 
proquement utiles  avec  la  nation  qu'elle  a choifie. 

Dans  un  état  où  d'un  côté  l'opulence  eft  ex- 
trême, 8c  de  l'autre  les  impôts  excefiifs,  on  ne 
ut  guètes  vivre  fans  indultrie  avec  une  fortune 
mée.  Bien  des  gens,  fous  prétexte  de  voyages 
ou  de  fanté , s'exilent  de  cnez  eux  , 8c  vont 
chercher  l'abondance  dans  les  pays  de  la  ferri- 
cude  même. 

Une  nation  commerçante  a un  nombre  prodi- 
gieux de  petits  intérêts  particuliers  ; elle  peut 
donc  choquer  8c  être  choquée  d'une  infinité  de 
manières  j celle-ci  devoir  devenir  fouverainement 
jaloufe  , 8c  elle  s'afflige  plus  de  la  profpérité  des 
autres  qu'elle  ne  jouit  de  la  fienne. 

Ses  loix,  d’ailleurs  douces  8c  faciles,  dévoient 
devenir  fi  rigides  à l'égard  du  commerce  8c  de  la 
navigation  qu'on  feroit  chez  elle , qu’elle  fem- 
bleroit  ne  négocier  qu'avec  des  ennemis. 

Cette  nation  envoie  au  loin  des  colonies , mais 
c'ett  plus  pour  étendre  fon  commerce  que  fa 
domination. 

Comme  on  aime  à établir  ailleurs  ce  qu'on  trouve 
établi  chez  foi , elle  donne  au  peuple  de  fes  colo- 
nies la  forme  de  fon  gouvernement  propre  ; 8c 
ce  gouvernement  portant  avec  lui  la  profpérité , 
on  voit  fe  former  de  grands  peuples  dans  les  fo- 
rêts mêmes  qu'elle  envoie  habiter. 

Elle  a autrefois  fubjugué  une  nation  voifine  (i), 
qui , par  fa  fituation , la  bonté  de  fes  ports , la 
nature  de  fes  richeifes , lui  infpira  de  la  jaloufie  : 
quoiqu'elle  lui  ait  donné  fes  propres  loix , elle 
la  tient  dans  une  grande  dépendance  ; de  façon 
que  les  citoyens  y font  libres,  8c  que  l'état  lui- 
même  eft  efclave  (a). 

L'état  conquis  a un  très-bon  gouvernement  ci- 
vil , mais  il  eft  accablé  par  le  droit  des  gens, 
8c  on  lui  împofe  des  loix  de  nation  à nation , 
qui  font  telles,  que  fa  profpérité  n'eft  que  pré- 
caire & feulement  en  dépôt  pour  un  maître  (j). 

Le  peuple  anglois  habitant  une  grande  îfle,  8c 
étant  en  pofTcflion  d’un  grand  commerce , a toutes 
fortes  de  facilités  pour  avoir  des  forces  de  mer  ; 
8c  comme  la  confervation  de  fa  liberté  demande 
ou'il  n'ait  ni  places , ni  fortereffes  , ni  armées 
de  terre,  il  a befoin  d'une  armée  de  mer,  qui 
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la  garanti/fe  des  invafionsi  fa  marine  devoit  être 
fupérieure  à celle  de  toutes  les  autres  puiftances, 
qui , ayant  befoin  d'employer  leurs  finances  pour 
la  guerre  de  terre,  n'en  ont  plus  aftez  pour  U 
guerre  de  met. 

L'empire  de  la  mer  a toujours  donné  aux  peu- 
ples qui  l'ont  pofféde  une  fierté  naturelle  s parce 
que , fe  fentant  capables  d'infulter  par-tout , ils 
croient  que  leur  pouvoir  n'a  plus  de  bornes  que 
l'Océan. 

L 'Angleterre  devoit  avoir  une  grande  influence 
dans  les  affaires  de  fes  voifins  i car , comme  elle 
n’emploie  pas  fa  puifl'ance  à conquérir,  on  re- 
cherche "plus  fon  amitié,  8c  l’on  craint  plus  fa 
haine , que  l'inconftance  de  fon  gouvernement  8c 
fon  agitation  intérieure  ne  femblent  le  promettre. 

Ainfi  c'eft  le  deftin  de  la  puiffance  exécutrice , 
d'être  prefquc  toujours  .inquiétée  au  dedans,  8c 
refpeûée  au  dehors. 

Lorfque  cette  nation  devient  le  centre  des  né- 
gociations de  l'Europe , elle  y porte  un  peu  plus 
de  probité  8c  de  bonne  foi  que  les  autres  j parce 
ue  fes  miniftres  étant  fouvent  obligés  de  jufti- 
er  leur  conduite  devant  un  confeil  populaire  , 
leurs  négociations  ne  peuvent  être  fecrettes,  8c 
ils  font  forcés  d'être  à cec  égard  un  peu  plus 
honnêtes  gens. 

De  plus,  comme  ils  font  en  quelque  façon  ga- 
rans  des  événemens  qu'une  conduite  détournée 
pourrait  faite  naitte,  le  plus  fûr  pour  eux  , eft 
de  prendre  le  plus  droit  chemin. 

Les  nobles  ont  eu  à une  certaine  époque  un 
pouvoir  immodéré  dans  la  nation , mais  le  mo- 
narque a trouvé  le  moyen  de  les  abaiffer , en 
élevant  le  peuple  ; le  point  de  l'extrême  fervitude 
a été  entre  le  moment  de  l'abaiftemeut  des  grands  , 
8c  celui  où  le  peuple  a commencé  i fentir  fon 
pouvoir. 

Cette  nation  ayant  été  autrefois  foumife  au 
pouvoir  arbitraire  , elle  en  a , en  plufieurs  occa- 
fions  , confervé  le  ftyle  ; de  manière  que  , far  le 
fond  d’un  gouvernement  libre , on  voit  fouvent 
la  forme  d un  gouvernement  abfolu. 

A l'égard  de  la  religion , comme  dans  cet  état 
chaque  citoyen  a fa  volonté,  qu'il  fe  conduit 
par  conféquent  par  fes  propres  lumières  ou  fes 
fantaifics , on  y a beaucoup  d'indifférence  pour 
toutes  fortes  de  religions  , de  quelque  efpèce 
qu'elles  foient , 8c  tout  le  monde  en  général  y 
eft  porté  à embraffer  la  religion  dominante  ; mais 
l'efprit  des  individus  n'étant  contenu  par  aucun 
frein , devoit  y multiplier  fingulièrement  les  feâes. 

Ceux  mêmes  qui  n'y  ont  point  de  religion  , 
mettent  une  grande  ardeur  lorfqu'ils  défendent 


( i ) L'Irlande. 

(ï)  Le  gouvernement  vient  d'adoucir  i quelques  égards  la  fervitude  de  l'Irlande;  mais  il  l'a  fait  malgré  lui»  Si  en 
«'écartant  de  Tes  principes, 

(l)  Les  loix  qu’on  a i évoqué  en  faveur  de  l'Irlande  n'ont  pas  affranchi  cette  contrée  » ainfi  que  l'Europe  l'a  cru  dans 
le  premier  montent,  Si  les  iiiando:»  veulent  éue  libres  , il  x>c  faut  pas  qu'ils  fc  contentent  de  ce  qu'ils  ont  obtenu. 
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une  feâe  quelconque  ; car  ils  Tentent  que  la  vie 
JSc  les  biens  ne  font  pas  plus  i eux  que  leur 
manière  de  penfcr , 8c  que  qui  veut  ravir  l'un , 
peut  encore  mieux  ôter  l'autre. 

Parmi  les  differentes  religions  , il  y en  a une  à 
letabliftement  de  laquelle  on  a tente  de  parvenir 
par  la  voie  de  l'efclavage  $ & elle  y elt  devenue 
odieufe , parce  que  , comme  nous  jugeons  des 
chofes  par  les  liaifons  8c  les  acccffoircs  que  nous  y 
mettons , celle-  ci  ne  s'y  préfente  jamais  à l'efprit 
avec  l'idée  de  liberté. 

Les  loix  contre  ceux  qui  profeffent  cette  reli- 
gion , 11e  font  point  fangumaires  ; car  la  liberté 
n'imagine  point  ces  fortes  de  peines  ; mais  elles 
font  fi  réprimantes  qu’elles  font  tout  le  mal  qui 
peut  le  faire  de  fang  - froid. 

Le  clergé  devoit  y avoir  moins  de  crédit  que  les 
autres  citoyens.  Ainfi  , au  lieu  de  fe  fcparer , il 
aime  mieux  fupportet  les  mêmes  charges  que  les 
Jaics  , 8c  11e  faire  à cet  égard  qu’un  meme  corps  : 
mais  comme  il  cherche  toujours  à s'attirer  le  ref- 
peÛ  du  peuple , il  fe  dillingue  par  une  vie  plus 
retirée  , une  conduite  plus  réfervée  8c  des  moeurs 
plus  pures. 

' Ce  clergé  ne  pouvant  protéger  la  religion  ni 
être  protégé  par  elle  , fans  force  pour  contrain- 
dre , cherche  à perfuader  : 8c  on  voit  fortir  de 
fa  plume  de  ncs  - bons  ouvrages , pour  prouver 
la  révélation  8c  la  providence  du  grand  écre. 

On  contient  fes  aflemblées,  on  ne  veut  pas  lui 
permettre  de  corriger  fes  abus  mêmes  ; 8c , pat 
un  délite  de  la  liberté , on  aime  mieux  laifl’er  fa 
réforme  imparfaite , que  de  foutfiir  qu'il  fût  ré- 
formateur. 

Les  dignités  faifant  partie  de  la  conftitution 
fondamentale , dévoient  y être  plus  fixes  qu'ail- 
Jeurs  : d'un  autre  côté  les  grands , dans  ce  pays  de 
liberté , dévoient  s'approcher  davantage  du  peu- 
ple ; ainfi  les  rangs  y font  plus  féparés , 8c  les 
perfonnes  plus  confondues. 

Ceux  qui  gouvernent  ayant  une  puiffance  qui  fe 
remonte , pour  ainfi  dire  , 8c  fe  refait  tous  les 
jours,  doivent  avoir  plus  d’égards  pour  ceux  qui 
leur  font  utiles  , que  pour  ceux  qui  les  divertif- 
fent:  ainfi  on  y voit  peu  de  courtifins  , de  flat- 
teurs, de  complaifans  , enfin  de  toutes  ces  fortes 
de  gens  qui  font  payer  aux  grands  le  vuide  meme 
de  leur  efprit. 

On  n'y  eilime  guère  les  hommes  par  des  talens  ou 
des  attributs  frivoles  , mais  par  des  qualités  réel- 
les ; 8c  de  ce  genre  il  n'y  en  a que  deux , les 
fichclTes  8c  le  mérite  perfonncl. 

Il  y a un  luxe  fohde , fondé , non  pas  fur  le 
tafinement  de  la  vanité , mais  fur  celui  des  befoins 
réels  1 S c l'on  ne  cherche  guère  dans  les  chofes 
que  les  plaifits  que  la  nature  y a mis. 

On  y jouit  d’nn  grand  fuperflu , 8c  cependant 
on  y trouve  moins  qu'ailleurs  les  chofes  frivoles: 
nilifi  plejïeurs  ayant  plus  de  biens  que  d'occafions 
(le  dépçnfe , l’emploient  d’une  maniéré  bifane  j 
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8c  dans  cette  nation , il  y a plus  d’efprit  que  de 
goôt. 

Comme  on  y efl  toujours  occupé  de  fes  inté- 
rêts , on  n'y  a point  cette  politefle  qui  eft  fondée 
fur  l'oifiveté  ; 8c  réellement  on  n'en  a pas  le 
temps. 

L'époque  de  la  potitefie  des  romains  eft  la 
même  que  celle  de  l'établifTemcnt  du  pouvoir 
arbitraire.  Le  gouvernement  abfolu  produit  l'oi- 
fiveté , 8c  l'oifiveté  fait  naître  la  politefle. 

Plus  il  y a de  gens  dans  une  nation  qui  ont  be- 
foin  d’avoir  des  ménagemens  entr’eux  , 8c  de  ne 
pas  déplaire  .plus  il  y a de  politefle.  Mais  c'eft 
plus  la  politefle  des  moeurs  que  celle  des  maniè- 
res , qui  doit  nous  diftinguer  des  peuples  bar- 
bares. 

Dans  une  nation  où  tout  homme , à fa  manière  , 
prend  part  à l’adminiflration  de  l’etat , les  fem- 
mes ne  doivent  guère  vivre  avec  les  hommes. 
Les  angloifés  font  en  effet  modeltes , c'eft-i  dire  , 
timides.  Cette  timidité  fait  leur  venu  , tandis  que 
les  hommes  fans  galanterie  fe  jettent  dans  mie 
débauche  qui  leur  lailTe  toute  leur  liberté  8c  leur 
loifir. 

Les  loix  n'y  étant  pas  faites  pour  un  particu- 
lier plus  que  pour  un  autre , chacun  fe  regarde 
comme  monarque  i 8c  les  hommes  dans  cette 
nation  font  plutôt  des  confédérés , que  des  conci- 
toyens. 

Le  climat  8c  l’éducation  de  V Angleterre  donnent 
1 fes  habitans  un  efptit  inquiet  8c  des  vues  éten- 
dues, 8c  la  conllicution  donne  atilfi  à tout  le 
monde  une  part  au  gouvernement  8c  des  intérêts 
politiques  j on  devoit  y parler  beaucoup  de  poli- 
tique ; on  y voit  en  effet  des  gens  qui  palfent 
leur  vie  à calculer  des  evènemens  , qui , vu  la 
nature  des  chofes  8c  le  caprice  de  la  fortune , c'eft- 
à-dire  des  hommes , ne  font  guercs  fournis  au 
calcul. 

Dans  une  nation  libre  , il  eft  très  - fouvent  in- 
différent que  les  particuliers  raifonnent  bien  ou 
mal  ; il  fufliit  qu’ils  raifonnent  : dc-là  fort  la  liberté 
qui  garantit  des  effets  de  ces  mêmes  raifonnemens. 

De  même , dans  un  gouvernement  defpotique, 
il  efl  également  pernicieux  qu'on  raifonne  bien  ou 
mal  i il  fuffit  qu'on  raifonne  pour  que  le  principe 
du  gouvernement  foit  choque. 

La  plupart  des  anglois  ne  fe  fondant  de  plaire  i 
perfonne  , dévoient  s'abandonner  à leur  humeur  ; 
8c  ceux  qui  ont  beaucoup  d'cfprit,  font  tourmen- 
tés par  leur  efprit  même  : dans  le  dédain  ou  le 
dégoût  de  toutes  choies,  ils  font  malheureux  avec 
tant  de  fujets  de  ne  l'être  pas. 

Aucun  citoyen  ne  craignant  aucun  citoyen , Ix 
nation  angloife  eft  ficre  i car  la  fierté  des  ro»  n'cft 
fondée  que  fur  leur  indépendance. 

Les  nations  libres  font  fuperbes , les  autres  peu- 
vent (dus  aifément  être  vaincues. 

Mais  ces  anglois  fi  fiers,  vivant  beaucoup  avec 
eux- racines,  fe  trouvent  fouveut  au  milieu  de 
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er»  inconnus  j ils  font  timides , 8e  l'on  toit  en 
eux  11  plupart  du  temps  un  mélange  bifatre  de 
mauvaife  honte  8c  de  fierté. 

Lc  caractère  de  cette  nation  devoit  paraître  fur- 
tout  dans  fes  ouvrages  d'cfprit  ; on  y voit  en  effet 
des  gens  recueillis  , Sc  qui  ont  penfe  tout  feuls. 

La  fociété  nous  apprend  à fentir  les  ridicules  ; 
la  retraite  nous  rend  plus  propres  à fentir  les  vices. 
Leurs  écrits  fatyriques  font  fwglans  ; on  voit  chez 
eux  bien  des  Juvcnals  , mais  on  n'y  a pas  encore 
vu  un  Horace. 

Dans  les  monarchies  extrêmement  abfolues  , 
les  hilloriens  trahiffent  la  vérité,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  la  liberté  de  la  dire  : dans  les  états  extrême- 
ment libres,  ils  trahiffent  la  vérité  i caulê  de  leur 
liberté  meme , qui  produifant  toujours  des  divi- 
sons , chacun  devient  aulli  efclave  des  préjugés 
de  fa  fa&ion  , qu'il  le  leroit  d'un  defpotc. 

Leurs  poètes  ont  plus  fouvent  cette  rudeffe  ori- 
ginale de  l'invention , qu'une  certaine  délicateffc 
que  donne  le  goilt  : on  y trouve  quelque  chofe 
qui  approche  plus  de  la  force  de  Michel- Ange, 
que  de  la  grâce  de  Raphaël. 

froyt[  tous  les  articles  auxquels  on  a fait  des 
renvois,  mais  fur-tout  les  articles  Ecosse,  Gal- 
les, Irlande. 

NOUVELLE-  ANGLETERRE  , contrée  de 
l'Amérique  feptentrionale,  entre  l'Acadie  , le  Ca- 
nada , la  Nouvelle -York  8c  l'océan  (i).  Elle  fait 
aujourd'hui  partie  des  Etats  - Unis  fous  un  autre 
pom. 

La  Nouvelle  - Angleterre  étoit , avant  la  révolu- 
tion , divifée  en  quatre  provinces  ; favoir,  le  Nou. 
fet - Hampsh're  , Maffaehufet , Rhode  - Ifland  8c 
Connecticut.  Ces  quatre  provinces  font  devenues 
quatre  états  féparés;&  nous  ferons  fur  chacune 
un  article  particulier.  Nous  ne  parlerons  ici  que 
de  l'hilloire  de  la  colonie  de  la  Nouvelle  - Angle- 
terre , de  fon  commerce , & du  gouvernement 
qui  y étoit  établi. 

Les  presbytériens  anglois , que  la  pcrfécution 
■avoit  raffemolés  en  Hollande  , ce  port  univerfel 
de  la  paix  Sr*de  la  liberté , laffés  de  n’être  rien 
dans  le  monde , après  avoir  été  martyrs  dans  leur 
patrie  , réfolurent  d'aller  fonder  une  églife  pour 
leur  fcâe,  dans  un  nouvel  hemifphère.  Ils  ache- 
tèrent , en  1611  , les  droits  de  la  compagnie  an- 
gloife  de  la  Virginie  feptentrionale  : car  ils  n'é- 
toient  pas  affei  pauvres  pour  attendre  leur  prof- 
p*  rite  de  leur  patience  & de  leurs  vertus. 

Quarante  & une  familles  de  cent-vingt  perfonnes 
partirent  fous  les  drapeaux  de  l'enthouiiafme  , qui 
fait  toujours  de  grandes  chofes. 

La  pcrfécution  Contre  les  puritains  en  Angle- 
terre , hâta  leur  accroiffcment  <n  Amérique.  Le 
fang  des  martyrs  fut,  dans  tous  les  temps  & dans 
tous  les  lieux , la  femence  du  profélytilme.  En 
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1 la  nouvelle  feûe  s'étoit  tellement  multi- 
pliée, qu'il  fallut  la  dillribuer  en  plulieurs  peu- 
plades. Celle  de  Bofton  devint  bientôt  la  plus 
confidérable.  Ce  n'étoit  .pas  uniquement  des  cc- 
cléfiaftiques  privés  de  leurs  bénéfices  pour  leurs 
opinions , ni  de  ces  feéiaires  que  les  dogmes  nou- 
veaux s'attachent  en  foule  parmi  le  peuple.  Des 
feigneurs,  que  l'ambition,  l'humeur,  ou  même 
la  confcience  , avoient  entrâmes  dans  le  purita- 
nifme,  fc  ménageoient  d'avance  un  afyle  dans  ces 
climats  éloignés.  Ils  y faifoient  bâtir  desmaifons  8c 
défricher  des  terres,  dans  le  deffein  de  s'y  retirer , 
s'ils  échouoient  dans  le  projet  d'établir  la  liberté 
.civile  fous  l'abri  de  la  réforme.  Le  fanatifmc  , 

3ui  répandoit  l'anarchie  dans  la  métropole , intro- 
uifoit  la  fubordination  dans  la  colonie  ; ou  plu- 
tôt des  moeurs  auilères  tenoient  beu  de  loix  aine 
ce  pays  fauvage. 

Les  habitans  de  la  Nouvelle- Angleterre  vécu- 
rent long-temps  en  paix  fans  aucune  forme  régu- 
lière de  police.  Ce  n'eft  pas  que  leur  charte  ne 
les  eût  autorifés  à établir  le  gouvernement  qui 
leur  conviendrait  : mais  ces  enthoulïalles  ne  s’ac- 
cordoient  pas  fur  le  plan  de  leur  république , 8c 
le  miniffère  ne  prenoit  pas  affez  d'intérêt  à leur 
deftinée  , pour  les  prefler  d'affùrcr  leur  tranquil- 
lité. Ils  fentirertt  enfin  la  néceffité  d'une  Iégifla- 
tkm.  Cet  ouvrage  , que  le  génie  8c  la  venu  n’ont 
jamais  tenté  fans  défiance , fut  hardiment  entre-' 
pris  par  l'aveugle  fanatifmc.  Tout  y porta  l'em- 
preinte des  préjugés  qui  l'avoient  diète.  La  police/- 
des  juifs  en  tût  la  bafe. 

Un  mélange  fingulier  de  bien  8c  de  mal , de 
fageffe  8c  de  folie , entra  dans  ce  code.  Pcrfonne- 
ne  pouvoit  avoir  pan  au  gouvernement , fans  ctrer 
membre  de  l'eglife  établie.  La  peine  de  mort 
étoit  infligée,  foie  contre  le  fonilège  , le  blafphê- 
mc  8c  le  taux  - témoignage , foit  contre  l'adulterc, 
ou  contre  les  enfans  qui  maudiraient , qui  bat- 
traient les  auteurs  de  leur  vie.  D'un  autre  côté 
le  mariage  devoit  être  fait  par  le  magiffrat.  Le 

firix  du  bled  étoit  fixé  > ; liv.  7 fols  6 deniers, 
e boiffeau.  En  même  temps  on  privoit  de  la  pro- 
priété de  leur  tcnc  les  fauvages  , qui  ne  la  cul- 
tiveraient pasi  8c  l'ondéfendoit,  fous  peine  d'une 
fone  amende , aux  européens , de  leur  vendre  des 
liqueurs  fortes  ou  des  munitions  de  guerre.  On 
condamnoit  à être  fouettés  pubUquement  tous 
ceux  qui  feraient  furpris  dlfant  un  menfonge  , 
ivres  ou  danfans.  Le  plaifir  étoit  interdir  comme 
le  vice  ou  le  crime.  Du  refte , on  pouvoit  jurer 
en  payant  1 liv.  1 f.  6 den.  d'amende,  & violer 
le  dimanche  en  payant  67  liv.  10  f.  Mais  ce  qu'on 
auraAlc  la  peine  a croire  , c'eft  que  le  culte  des 
images  fut  défend^,  fous  peine  de  mort , aux  pu- 
ritains, comme  h^pfe  avoit  autrefois  défendu  le 
culte  des  dieux  étrangers  au  peuple  hébreu.  On 


( 1 î l'rytx  fa  pofcion  Sr  Ton  Étendue  xcogtaphTqtiei  dani  le  Dictionnaire  de  Géographie. 
(Scan,  polit.  Cf  diplomatique.  Tom.  /. 
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fournie  à la  même  peine  les  prêtres  catholiques 
ui  reviendraient  dans  la  colonie  , après  en  avoir 
te  bannis  ; & la  même  peine  encore  aux  qua- 
kers qui  reparaîtraient,  après  avoir  etc  fouettés, 
marqués  & chafles.  Telle  étoit  l’horreur  qu’on 
avoir  pour  ces  nouveaux  feéhires , ennemis  de 
toute  cruauté,  qu'on  ne  pouvoit  en  ramener  au- 
cun dans  le  pays , ou  l’y  garder  une  heure , fans 
s'expofer  à payer  une  amende  confidérable. 

La  colonie  de  la  Nouvelle- Angleterre  occupoit , 
avant  la  révolution , trois  cens  milles  fur  les  côtes 
de  la  mer , 8e  elle  s’étendoit  à plus  de  cinquante 
milles  dans  les  terres. 

Les.défrichemcns  ne  s'y  faifoient  pas  au  hafard 
comme  dans  les  autres  provinces.  Dès  les  pre- 
miers temps , ils  lurent  aflujetris  à des  loix , qui 
depuis  ont  été  immuables.  Un  citoyen  , quel  qu'il 
fût , n’avoit  pas  la  liberté  de  s'établit  même  dans 
un  terrein  vague.  Le  Gouvernement , qui  vouloit 
que  tous  Tes  membres  fulfent  à l'abri  des  incur- 
fions  des  fauvages  , qu'ils  fulfent  à portée  des 
fecours  d’une  fociété  bien  ordonnée  , régla  que 
des  villages  entiers  feraient  formés  dans  le  meme 
temps.  Dès  que  foixante  familles  offraient  de  bâ- 
tir une  églife  , d'entretenir  un  patteur , de  folder 
un  maître  d'école,  l'alfemblée  générale  leur  alfi- 
gnoit  un  emplacement , 8e  leur  donnoit  le  droit 
d'avoir  deux  repréfentans  dans  le  corps  léeiflatif 
de  la  colonie.  Le  diilritl  qu'on  leur  alfignoit  étoit 
toujours  limitrophe  des  terres  déjà  défrichées,  8c 
contenoit  le  plus  ordinairement  fîx  milles  quarrés 
d' Angleterre.  Ce  nouveau  peuple  c hoililfolt  une  af- 
frète propre  à former  une  bourgade  dont  la  forme 
étoit  généralement  quarrée.  Les  temples  étoient  au 
milieu.  Les  colons  partageoient  le  terrein  entr'eux  , 
8c  chacun  enfermoit  fa  propriété  d'une  haie  vive. 
On  réfervoit  oueloues  bois  pour  une  commune. 
Atnfi  s'agrandit  continuellement  la  Nouvelle-  Ang  e 
terre , fans  ceflèrde  faire  un  tout  bien  organife. 

Les  quatre  provinces  qui  compofoient  la  Nou. 
relie  - Angleterre , n'avoient , dans  l'origine  , pref- 
que  rien  de  commun.  La  néceffité  d’être  en  armes 
contre  les  fauvages,  les  décida  à former  en  i6a; 
une  confédération  , où  elles  prirent  le  nom  ae 
Colonies-  Unies.  En  vertu  de  cette  union  , deux 
députés  de  chique  établilfemcnt  dévoient  fe  trou- 
ver dans  un  lieu  marqué , pour  y décider  des  art  ri- 
res de  la  Nouvelle  Angleterre  , fuivant  les  inflruc- 
tions  de  l'alfemblée  particulière  qu'ils  repréfen- 
toient.  Cette  alTociation  ne  blçlfoit  en  rien  le  droit 
qu'avoit  chacun  de  fes  membres  de  fe  conduire 
en  tout. à fa  volonté  , fans  avoir  befoin,  ni  de  la 
permiflion  , ni  de  l’approbation  de  la  métropole. 
Ces  provinces  bornoient  toute  leur  foumiflion  à 
reconnoitre  vaguement  les  rois  d'Angleterre  pour 
leurs  fouvcrains.  A 

Une  dépendance  fi  foible  fleplut  à Charles  H. 
La  b rie  de  MalTachufett , qui  étoit  la  plus  riche  8c 
la  plus  peuplée  des  quatre  provinces,  quoique  là 
moins  étendue,  fe  rendit  coupable  de  quelque 
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faute  envers  le  gouvernement.  Le  roi  faifit  cette 
occafion,  en  1684,  pour  révoquer  les  privilèges 
de  cette  province.  Elle  fut  fans  charte  jufqu'au 
détrônement  de  Jacques  II.  On  lui  en  accorda  une 
alors,  mais  qui  ne  répondit  ni  à fes  prétentions, 
ni  i fes  efpérances.  La  cour  s’y  réfervoit  le  droit 
de  nommer  le  gouverneur , tous  les  emplois  mili- 
taires , les  principales  places  de  finance  & de  judi- 
cature.  En  maintenant  le  peuple  dans  fon  pouvoir 
légiflatif,  on  attribua  la  voix  négative,  St  le  com- 
mandement des  armées  au  chef  de  la  colonie  ; ce 
qui  lui  alfùroitune  influence  fuffifante  pour  confer- 
ver  dans  fon  entier  la  prérogative  de  la  métropole. 

Les  provinces  de  Conneélicut  St  de  Rhodc  lfl  ind, 
ayant  prévenu  le  châtiment  par  leut  foumiflion  , 
lorfqu'on  dépouilloit  MalTachufett , relièrent  en 
pofleflion  de  leur  contrat  primitif,  l’our  le  Neiv- 
f lajnpshire , il  fut  toujours  conduit  à peu  près  fur 
la  forme  d'adminiflranon  qu'on  avoit  impofée  à 
MalTachufett.  Un  même  gouverneur  régilfoit 
toute  la  colonie,  mais  avec  les  maximes  propres 
à la  conllitution  de  chaque  province. 

A l’époque  de  l'infurreétion  des  colonies , les 
dénombremens  les  plus  exaéfs , portoicnr  la  popu- 
lation de  la  Nouvelle  - Angleterre  à quatre  cens 
mille  habitans , plus  multipliés  au  midi  qu’au  nord 
de  la  colonie  , où  le  fol  ell  moins  fertile.  Parmi 
tant  de  citovens,  il  ne  fe  trouvoit  que  peu  de  pro- 

firiétaires  alfex  riches , pour  abandonner  le  foin  de 
eurs  plantations  à des  économes  ou  à des  fer- 
miers : la  plupart  étoient  des  cultivateurs  aifés, 
qui  vivoient  fur  leurs  héritages,  occupés  de  tra- 
vaux champêtres.  Cette  égalité  de  fortune  , jointe 
aux  principes  religieux  8c  à la  nature  du  gouverne- 
ment , donnoit  i ce  peuple  un  génie  plus  républi- 
cain que  dans  les  autres  colonies. 

La  Nouvelle-  Angleterre  , outre  le  commerce 
qu'elle  faifoit  de  fes  productions , s’étoit  appro- 
priée une  partie  des  denrées  de  l’Amérique  , foit 
méridionale  , foit  fcptentrionalc , en  faifant  palfer 
par  fes  mains  les  échanges  de  ces  deux  contrées. 
Autfi  les  nouveaux  anglois  étoient -ils  regardés 
comme  les  courtiers , ou  les  hollandois  de  l'Amé. 
rique. 

Malgré  cette  aûivité  fi  vive  8c  fi  foutenue , la 
colonie  n’a  jamais  été  fans  dettes.  Jamais  elle  n’a 
pu  payer  exaÛcment  ce  que  la  Grande  - Bretagne 
lui  faurnilToit,  ou  de  fon  induftrie,  oudel'induf- 
trie  étrangère , ou  des  Indes  orientales  : objets  de  a 
commerce  qui  s'élevoient  chaque  année  i une 
fomme  ttês  confidérable. 

Cependant , fa  navigation  étoit  alfcz  animée  pour 
occuper  habituellement  6000  matelots.  Indépen- 
damment des  petits  bàtimcnsqui  faif.ient  la  pèche 
ouïe  cabotage  , 8c  qui  fottoient  indifféremment  de 
toutes  les  rades  ouvertes  en  grand  nombre  fur  les 
côtes , fa  marine  confilloit  en  cino  cens  navires , 
oui  formoient  quarante  mille  tonneaux  de  port. 

La  plupart  prenoient  leur  chargement  à Boiton  ; 
la  plupart  y iaifoieut  leut  décharge. 
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Un  auteur  bien  inftruit  , 8c  qui  a voyagé 
dans  les  colonies  d'Amcrique  , par  ordre  du  gou- 
vernement d'Angleterre  (i)  , donne  l'état  fuivant 
des  marchandifes  exportées  de  la  Grande-Breta- 
gne pour  1a  Nouvelle  - Angleterre. 

Fer  , acier  , cuivre , bronze,  fer-blanc  8c 

filomb  travailles,  draps  de  laine,  étoffes  , flanel- 
es,  molleton  , diverses  toiles,  foie,  galons  d'or 
8c  d'argent  , mercerie , bonneterie  , chapeaux  , 
vclqurs  de  coton  , coutellerie , quincaillerie,  chan- 
vre , toiles  à voiles , cordages , ouvrages  de  tapif- 
ferie  8c  de  fcllerie  , menuiferie , couleurs , ou- 
tils de  navires  , agrès , poteries  , marchandifes 
des  Indes  , meules  à aiguifer , filets  pour  la  pê- 
che , fromages  , viande  falée , colifichets,  bre- 
loques , 8cc.  femences  , tabac  , pipes , bière 
forte  , liqueurs,  vins  8c  drogues  médicinales  qui, 
au  prix  moyen  de  trois  ans,  ont  coûté  Jpfooo  1. 

Marchandifes  exportées  de  la  Nouvelle  - An- 
gleterre. 

iooo  tonnes  de  morue,  û io  I.  IOO , ooo  1. 
Mats  , planches , poutres  , ais  , 

folives 4j,oooI. 

70  navires  , i 700  I.  . . 49, 000 1. 

8000  barriques  de  maqueraux  8c 
alofes  falés , a 10  f.  . . * , 000 1. 

7OC0  tonnes  d'huile  de  balei- 
ne , à if  I lof  , 000 1. 

aÜ  tonnes  de  fanons  de  baleine, 

à 500 1 8,  400 1. 

1 joo  barriques  de  thérébentine  , 
poix  8c  goudron,  à 8 f.  . . 600 1. 

Chevaux  8c  gros  bétail , . la,  000 1. 

8000  barriques  de  pocafle  , à fo  f.  ao  , 000 1. 
9000  barriques  de  viande  fumée , 

à Jo  f. ij,  joo  1. 

Cires  8c  divers  articles , évalués 
au  prix  moyen  de  trois  années,  . 9,000!. 
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Poyei  les  articles  Etats-Unis,  Connecti- 
cut, IvIassachosett  , New-Hamphisre  et 
Rhode-Island.  « 

ANGLO-SAXONS  Sous  le  nom  d'ANGlo- 
Saxons,  nous  comprenons  ici  les  faxons,  les 
angles  , les  jutes  qui  nabitoient  autrefois  le  Jut- 
land  , la  Saxe  , la  Weflphaüe  , les  deux  Frifes  , 
la  Hollande  8c  la  Zélande.  On  les  a quelquefois 
appcllés  du  nom  général  de  germains. 

Chaque  province  des  germains  avoir  un  préfi- 
dent  ou  juge  , nommé  for/le  dans  la  langue  du 
pays  , 8c  très-improprement  roi  ou  prince  par  les 
romains.  L'emploi  de  ce  chef  étoit  de  vifiter  an- 
nuellement les  terres,  d'en  faire  une  nouvelle  ré- 


partition , de  recevoir  les  plaintes , 8c  de  terminer 
les  différends  > il  étoit  accompagné  d'uns  efpèce 
de  cour , compoféc  des  jeunes  gens  de  la  pro- 
vince , les  plus  dillingues  par  leur  noblelTe  (a) 
8c  par  leur  mérite.  Ces  compagnons  du  prince  , 
en  latin  comités , lui  fervoient  de  sardes  8c  de 
confeillers  , ils  croient  également  prêts  à veiller  i 
l'exécution  de  Tes  décrets  8c  à limiter  fon  pou- 
voir. 

Juges  en  temps  de  paix  , les  chefs  des  ger- 
mains devenoient  généraux  en  temps  de  guerre, 
bous  eux , des  officiers  commandoient , ou  , com- 
me chez  les  francs  , des  compagnies  égales  de 
cent  hommes  , ou  , à l'exemple  des  Ifraclites , 
des  philiflins  , des  romains  8c  des  tartares , des 
corps  de  mille  , de  cent , de  cinquante  8c  de  dix 
foldats. 

On  a lieu  de  penfer  , malgré  le  fïlence  des  His- 
toriens , que  chaque  province  avoit  les  afTemblées 
particulières , 8c  que  le  prince  , dont  probable- 
ment la  dignité  ctoit  i vie  , y faifoit  loffice  de 
prélident.  Il  paroît  qu'il  avoit  le  droit  , ou  plu- 
tôt qu'il  étoit  obligé  d'avoir  plufieurs  femmes  ; 
il  jouidoit  d'une  plus  grande  portion  de  terrein  , 
8c  on  lui  attribuoit  un  quart  dans  les  amendes 
modiques  , par  lefquclles  tous  les  crimes  , i la 
réferve  de  ceux  de  haute  trahifon  8c  d'adultère  , 
étoient  expiés.  Si  fes  revenus  ne  fuffifoient  pas, 
il  trouvoit  ce  qui  lui  manquoit  dans  les  contri- 
butions volontaires  des  peuples  qu'il  rendoit  heu- 
reux. 

Jufqu'ici  nous  avons  vu  chaque  province  en 
quelque  foite  indépendante  , mais  pour  terminer 
les  querelles  de  corps  i corps  , pour  travailler  à 
la  fûreté  mutuelle  , pour  réformer  les  abus  , 8tc. 
on  convoquoit  des  afTemblées  générales.  Chaque" 
homme  libre  des  diverfes  tribus  pouvoit  y affif- 
ter,  8c,  dans  des  occafions  importantes , il  étoit 
obligé  de  s'y  rendre  , fous  peine  d'une  groffe 
amende.  Ce  tribunal  fupréme  fufpendoit  toutes 
les  ditlinéhons  d'homme  à homme.  Tous  y pa- 
roifloient  dans  l'état  d'égalité  naturelle  Chaoue 
particulier  y étoit  écouté  , on  comptoit  les  fuf- 
frages  , 8c  la  pluralité  décidoit.  Les  prêtres  qui 
dévoient  fe  livrer  à l'étude  de  la  fagefTe  8c  à la 
pratique  de  la  modération  , préfïdoienr  à ces  af- 
femblécJ  ; ils  confervoient  l'ordre  , recueillolent 
les  voix , 8c  prononcoient  les  décrets. 

Ces  afTemblées  dévoient  être  tuinultueufcs. 
auffi  les  queflions  qu'on  y agitoit  étoient  - elles 
portées  , en  première  inflance , devant  des  confeils 
particuliers  formés  par  les  chefs  des  divers  tri- 
buts ; mais  les  délibérations  de  ces  confeils  ne 
devenoient  des  décrets  que  pat  l'approbation  de 
tout  le  peuple  aflemblé. 


(1  ) Voyti  le  Voyageur  américain,  pag.  tco. 

I»  > Ceux  qui , pa:  leuts  ferrites  . avoient  bien  mérite  de  la  patrie  . étoient  honorés  aprét  leur  mort.  Lei  enfant  de 
cet  héros  étoient  nobles , Sc  jouilToient  de  quelques  dilUn&ons  . moins  propres  cependant  d fatisfaire  leur  vanité  qu'i 
leur  retracer  fans  ceûc  les  devoirs  qvc  icur  impofoit  leur  naiiUncc. 

C c i 
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La  guerre  & les  autres  dangers  preffjns  enga- 
geoicnt  1*  nation  entière  à fe  choifir  une  et'pèce  de 
dictateur  ; cet  oificier  jouiffoic,  pendant  le  tems  de 
fon  adminiliration . de  tout  le  pouvoir  executif. 
Semblable  aux  juges  des  hébreux  , il  devenoitle 
protecteur  de  la  religion  & des  loix  , il  comman- 
doic  les  armées,  il  puniiToit  la  dérobéilTance  8c 
les  crimes  ; mais  fi  fon  pouvoir  étoit  grand , il 
devoir  en  rendre  compte  à ceux  qui  le  lui  avorent 
confié  , 8c  qui , toujours  en  garde  contre  le  def- 
potifmc  , ne  lui  demeuroient  fidèles  qu'autant 
qu’il  l’étoit  à l'état. 

U cft  vrai  que,  du  temps  de  Tacite,  il  y avoit 
dans  la  Germanie  un  petit  nombre  de  rois  héré- 
ditaires ; ils  l'étoient  apparemment  devenus  par 
degtès , en  profitant  des  circonftances.  Mais  , 
loin  que  leur  autorité  fût  abfolue  , ils  fe  trou- 
voient  alfu|ettis  i toutes  fortes  d'entraves.  Les 
généraux  de  ces  nations  , comme  les  maires  du 
palais  chez,  les  francs , ne  dépendoient  que  du 
peuple. 

Les  taxons  portèrent  en  Angleterre  les  ufages 
de  leur  pays.  Les  terres  conquifcs  furent  parta- 
gées en  autant  de  provinces  qu’il  y avoit  de  corps 
ou  de  tribus  dans  l'armée  des  vainqueurs.  Les 
princes  particuliers  divifèrent  ces  provinces  entre 
les  chefs  des  familles , 8c  en  devinrent  les  gou- 
verneurs. Chaque  chef  de  famille  eut  une  part 
proportionnée  à fes  titres  , à fes  fervices  ou  à 
fesbefoins;  en  Allemagne  il  fe  faifoit  tous  les 
ans  une  nouvelle  répartition , 8c  ainfi  la  propriété 
réfidoit  dans  la  nation  entière  ; mais  chaque  par- 
ticulier devint,  en  Angleterre,  maître  abfolu  de 
fa  portion  , 8c  la  transféra  pendant  fa  vie , ou  1a 
légua  après  fa  more  à ceux  qu'il  voulue. 

' La  part  originellement  alfignée  en  vertu  de  la 
conquête , s’apelloit  le  Boc-land , ou  la  terre  allo- 
diale. Elle  fe  divifoit  en  deux  parties  (r)i  l'une 
appellée  Ylnland,  environnoit  l'habitation  du  maî- 
tre i elle  fervoit  aux  befoins  immédiats  de  fa  fa- 
mille , 8c  étoic  cultivée  par  fes  domeftiques  : 
t'cll  ce  qpe  les  normands  défiznércnt  par  les 
noms  de  demefne  ou  de  terre  du  feigneur.  L'autre 
portion , plus  éloignée , fc  nommoit  YOut.land 
ou  1"  Ut-iand,  8c  fe  fous-divifoit  en  deux  parties.  Le 
propriétaire  accordoir  l'ufage  d'une  de  ces  par- 
ties , ou  pour  un  certain  temps , ou  i perpé- 
tuité . à fes  compagnons  , en  confidération  de 
leurs  fervices.  Ces  anciens  valTaux  portoient  le 
nom  de  Thanes  , 8c  leur  terre  celui  île  Thane- 
land.  L’autre  partie,  appellée  le  Feihland , étoit 
affermée  à des  perfonnes  d'un  rang  inférieur , qui , 
moyennant  une  certaine  rente  , jouiffoient  du 
produit  de  la  terre  tant  que  duroit  le  bail.  Il 
eft  probable  que  ces  locataires , appelles  Ceorls 
ou  Cheo'lt , croient  étrangers  d'origine  , qu'ils  def- 
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cendoient  des  prifonniets  de  guerre  ou  des  ef- 
c laves.  Affranchis  enfuice  8c  devenus  fermiers  de 
leurs  maîtres,  ils  acquirent  peu-i-peu  des  teries- 
cn  propriété  , 8c  participèrent  enfin  aux  droits 
8c  aux  privilèges  des  nobles , c‘eft-i-dite  , des- 
hommes  originairement  libres. 

Les  polfclteurs  des  terres  allodiales  ou  de  franc- 
aleu  pouvoient  feuls  prétendre  aux  offices  pu- 
blics ; chacun  d'eux  étoit , en  quelque  forte  , 
fouverain  fur  fes  terres  ; il  y décidoit  les  proqÿs , 
8c  avoit  même  droit  de  vie  8c  de  mort  : il  tenoit 
pour  cet  effet  une  cfpécc  de  cour,  nommée  hall- 
mate  par  les  fixons. 

L'ctablifTcmcnt  du  chrtfLanifme  mit  des  bornes 
à cette  autorité  i on  ne  crut  pas  devoir  aban- 
donner i la  diferétion  d'un  feul.  homme  la  vie 
du  dernier  des  fujets.  Les  caufes  capitales  , les 
appels,  8c  en  général  les  affaires  de  La  province, 
tant  religieufes  que  civiles,  furent  attribuées  aux 
alfemblées  provinciales , qui  fe  cenoienc  deux  fois 
par  an,  8c  qu'on  nommoit  Scire-gemot.  VEal- 
dorman,  nomme  enfuitc  fucccfTivement  comte  ou 
duc  ly  préfidoit  , affilié  de  l’évcauc , de  divers 
magillrats  8c  de  deux  députés  du  roi  : chaque 
propriétaire  avoit  féance  dans  cetee  cour,  8c  croie 
obligé  de  s’y  trouver. 

La  nation  entière  s’afTembloit  tous  les  ans  ; ces 
confeils  fuprèmes , autrement  dits  falh-mots  8 c 
mycel-gemou  , étoienv  en  quelque  forte  formés 
de  la  réunion  des  divers  confeils  provinciaux  , 
S c compofés  des  mêmes  membres- 

L'auteur  de  Y Extrait  des  recherches  fur  le  gou- 
vernement angto-faxon  , tant  en  Allemagne  qu'en 
Angleterre  , M.  Squirc  , croit  que  plus  de  cinq 
milles  hommes  avoient  droit  d'affilier  aux  alfem- 
blées  générales.  Ce  nombre  eti  confidcrable  ; 
mais  qu’on  fe  rappelle  celui  des  citoyens  de 
Lacédémone  , d'Athènes  8c  de  Rome  : qu'on 
pèle  les  mocs  de  poputi  copiofa  muîtitudo , innu - 
mera  , infnita  cleri  0 populi  muîtitudo  , 8cc  par 
lefquels  les  mycel  - gemots  font  défignés;  quon 
fonge  enfin  qu'en  Angleterre , de  même  qu'en 
France  , ces  alfemblées  de  la  nation  fe  te- 
noienr  en  plein  chimp,  8c  le  plus  fouvenc  au 
bord  d'une  rivière. 

Il  dut  y avoir  une  efpèce  de  fénat , pour  avoir 
foin  des  affaires  communes,  8c  pour  préparer 
celles  qui  dévoient  être  portées  aux  alfemblées 
générales-  M.  Squirc  en  trouve  en  effet  un  dans 
le  wittena-gemot  ou  Xafftmhlie  des  J âges . Ce  con- 
feil , ou  cette  cour  du  roi , étoit  compofée  du 
fouverain,  de  fes  compagnons  ou  thanes,  des 
gouverneurs  des  provinces , 8c  après  l'établilfe- 
ment  du  chriftianifmc  , des  évêques  8c  des  autres 
eccléfiaiiiques.  Quelquefois  il  s'aflembloit  aux 
trois  grandes  fêtes  de  l'année,  ou  plus  fouvenc. 


(t)  Comme  les  fexon<  ne  conquirent  l'Angleterre  que  peu  J -peu  6c  par  partie,  la  part  de  des  dur  fi» 

wouTcr  àiiïCx  en  dircrfci  portions , louvtnt  fgn  éloignées  l’une  de  l'autre. 
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lorfque  le  clicfle  jugeoit  convenable  ; mais , quoi- 
que les  avis  de  ce  confcil  fuûent  lignes  par  le 
roi  & par  les  aflillans  , ils  ne  devenoienc  des 
loix  qu  après  avoir  été  ratifiés  par  le  corps  de 
la  nation  ou  par  le  mycel-gemut. 

Les  chets  des  différentes  peuplades  faxonnes, 
en  Angleterre  , avoient  pris  le  titre  de  rois , Se 
augmenté  leur  autorité , en  devenant  héréditaires  : 
ils  dépendoient  cependant  du  corps  entier  de  l’état. 
Si  le  delir  d’éviter  b confufion  & de  témoigner 
de  la  rcconnoitbnce  à d'anciens  bienfaiteurs , en- 
gagea les  peuples  à prendre  leurs  rois  dans 
les  mêmes  familles,  ils  ne  fe  crurent  pas  obli- 
gés de  Cuivre  toujours  cette  règle  : on  trou- 
ve , dans  les  diverfes  nations  de  l’heptar- 
chie,  plufieurs  rois  dépotes.  Alfred  le  grand  ne 
parle  de  fa  couronne  , dans  fon  tcllamcnt , que 
comme  d’un  héritage  qu'il  doit  à b faveur  di- 
vine , à la  bonne  volonté  des  grands  & au  con. 
lentement  des  anciens  du  peuple.  11  paroit  même 
que  (i  l'on  avoit  égard  aux  dernières  volontés 
des  fouveiains  dans  le  choix  de  leurs  fucccfleurs, 
leurs  tcllamcns  n’étoient  valides  que  lorfqu'ils 
avoient  eu  foin  de  les  publier  d'avance  , & de  les 
faire  approuver  par  les  peuples. 

On  a dit  plus  haut  que  tous  les  crimes  , à la 
referve  de  celui  de  haute  trahifon  Se  de  l'adul- 
tère , étoient  punis  par  des  amendes  : le  meurtre 
même  étoit  taxé , 8c  la  tète  du  roi  avoit  fon 
prix. 

Qpclque  diftinâes  que  fufTent  les  nations  de 
l'heptarchie , elles  fc  réuniflbient  pour  des  be- 
foins  communs,  & élifoient,  dans  des  aficmblées 
générales,  un  chef  qui  portoit  le  titre  de  mo. 
turque.  La  raifon  qui  a engage  M.  Squire  à pen- 
ferque  le  myccl-gemot  étoit  compofé  des  memes 
membres  que  lesjcirx-gemots particuliers,  le  déter- 
mine de  plus  à croire  que  les  membres  des  divers 
mycel-gemots  de  l'heptarchie  afliiloient  à ce  der- 
nier conieil  ou  pananglicum  des  fept  nations. 

Le  gouvernement  de  l'églife  refTcmbloit  à celui 
de  l'état , 8c  fe  fubdivifoit  fous  U direction  de 
l'archevêque , en  provinces  , en  évêcbés , en  ar- 
chidiaconats , en  doyennés  8c  en  paroifles. 

Le  commerce  & les  arts  furent  long-temps  né- 
gligés par  les  faxons;  mais  Alfred  invita  des  étran- 
gers dans  fes  états,  8c  accorda  l'honneur  8c  le 
titre  de  thunes  du  roi  aux  négociant  qui  avoient 
trois  fois  pafle  b mer  1 leurs  dépens.  Ce  com- 
merce , d'abord  peu  confidcrable , s'étendit  dans 
la  fuite  ; il  fe  forma  des  compagnies , qui  s'éta- 
bbrent  dans  les  bourgs  , fous  la  proteûion  de 
ceux  qui  en  étoient  les  feigneurs.  Ces  marchands 
devinrent  ainfi  les  tributaires  & les  cliens  des  no- 
bles ou  des  propriétaires  ; ceux  - ci  repondoient 
de  leur  conduite , 8c  leur  faifmmt  obfcrver  les 
loix  8r  payer  les  contribution^Ves  marchands 
jouifloient , fous  leurs  aufpices,  de  certains  pri- 
vilèges , mais  ils  n'avoient  aucune  part  au  pou- 
voir légifbtif  : ce  pouvoir  étoit  attaché  à b pro- 
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priéré  territoriale.  Guillaume  le  Conquérant  en 
dépouilla  les  faxons  ; il  réduifit  leurs  pofleflions 
en  fiefs.  Se  il  les  tranféra  à fes  compatriotes.  Les 
villes  commerçantes , alors  doublement  vexées , 
& par  d'avides  fouverains  & par  des  barons  im- 
périeux , achetèrent  peu-à-ptm  des  immunités  \ 
& Edouard  I , en  invitant  leurs  député»  aux  aflem- 
blces  de  la  nation  , donna  naiflance  i !a  chambra 
des  communes-  y oye^  l'article  Angleterre. 

ANGOLA  , royaume  t Afrique  , dont  le  véri- 
table nom  cft  Portgo  ; fes  habitant  fc  nomment 
Amhandos  ; il  tient  un  rang  confidérable  parmi 
les  royaumes  d'Afrique.  11  cil  borné  au  nord  par 
le  Congo;  au  fud,  par  le  Benguch  ; à l'eft,  par 
le  royaume  de  Matamba;  & à loucft,  par  l'océan. 
y °y‘l  le  Dictionnaire  géographique.  Sa  longeur 
d'orient  en  occident,  ett  de  cent  dix  milles  , 
fur  cent  quatre-vingt-dix  de  largeur  du  nord  au 
fud. 

Toutes  les  côtes  de  ce  royaume  obéilfent  à de 
petits  fouverains , qui  ne  font  que  les  premiers 
efebves  du  monarque  univerfcl.  Il  renferme  huit 
provinces  principales , qui  font  Loando  , Sinfo  , 
llamba  . Icolo  , Enlaça , Maflingam  , Cambanbk 
Se  Embacca  : ces  provinces  fe  divifent  en  can- 
tons , dont  chacun  cil  gouverné  par  un  chef  ou 
intendant,  fous  le  nom  de  Sova. 

On  a beaucoup  exagéré  la  puiflance  des  prfp» 
tugais , qu'on  nous  a repréfentés  comme  fouve- 
rains de  cette  contrée  , où  ils  ne  pofledent  réel- 
lement que  Maflangano  &r  quelques  autres  places 
intérieures.  11  elt  vrai  que  fous  le  règne  de  Jean  II , 
roi  de  Portugal , Paul  Diaz  de  Novais,  pénétra 
fort  ayant  dans  le  pays , à b faveur  du  commerce  , 
dont  il  ouvrit  les  fources.  On  dit  même  que  le 
cabinet  de  Lisbonne  a reçu  des  mémoires  pour 
établir  une  communication  avec  b côte  oriental* 
de  l'Afrique. 

Les  portugais  établis  dans  le  royaume  i' An- 
gola , fe  divifent  en  trois  clafles.  Les  eccltfiafli- 
ques  compofent  la  première  ; mais  comme  ils  font 
en  petit  nombre  f ils  n'ont  aucune  influence  dans 
l'adminiftration  civile.  La  féconde  clafle  elt  com- 
pose d'hommes  flétris  par  la  loi , dont  le  cabinet 
de  Lisbonne  débarraflé  l'Europe.  On  confond 
dans  cette  claffe  tous  les  portugais  de  race  juive, 
qu'on  defigne  par  le  nom  de  nouveaux  chrétiens; 
Se  fans  lire  coupables,  on  les  charge  du  même 
opprobre  que  les  fcêlérats.  Les  officiers  chargés 
de  l'admtniftration  , Se  les  négocians , forment 
b clafle  la  plus  puiflante  Se  la  plus  nombreufe. 

Les  naturels  dt»  pays  fe  divifent  en  quatre  or- 
dres, dont  le  premier  eil  celui  des  nobles.  Les 
enfans  du  domaine  f qui  la  plupart  font  artifans 
ou  laboureurs , compofent  le  fécond  ; quoiqu'ils 
foicnp  libres  , on  les  condamne  1 l'efcbvage 
lorfqu’ils  commettent  une  faute  un  peu  grave. 
Le  troiliême  eil  compofé  d’efclaves  ou  de  va  (Taux 
attachés  au  domaine  d'un  noble  ; 8c  le  dernier 
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enfin  eft  celui  des  efclaves  flics  à la  guerre,  ou 
achetés  à prix  d'argent. 

Les  mêmes  efclaves  forment  la  branche  la  plus 
étendue  du  commerce  ; il  en  fort  annuellement 
trente  mille.  La  traite  fe  fait  fur-tout  dans  les 
villes  de  Maffangano  Sc  d'Embacca , où  un  les 
échange  contre  des  marchandifes  d'Europe.  Ils 
font  d'une  maigreur  affreufe  lorfqu'on  les  amène 
au  marchés  mais  avant  de  les  embarquer , on  leur 
donne  de  l'embonpoint , en  leur  procurant  de 
l'huile  de  palmier  , avec  laquelle  ils  fe  frottent 
le  corps  Se  fe'défaltèrenr  : on  les  met  ainfï  en  état 
de  fupporter  les  fatigues  du  voyage.  Les  euro- 
péens portent  dans  le  royaume  A'  Angola  des"  toiles, 
des  draps , des  coutils  , des  velours , des  galons 
d’or  & d'argent,  des  épées,  des  couteaux,  des 
tapis , du  fil  8c  de  la  foie.  Rien  n'eft  plus  beau 
aux  yeux  des  nègres , qu'un  collier  de  verre  bleu 
ou  noir;  ils  recherchent  aufli  beaucoup  les  épin- 

les  & les  aiguilles  ; ils  s’cxta/îent  également  au 

ruit  d’une  fonnette  & à la  vue  d'une  queue  de 
cheval , 8c  pour  obtenir  ces  bagatelles , ils  don- 
nent volontiers  deux  efclaves.  Tous  les  peuples 
d'Afrique  aiment  l'eau-de-vie  , les  liaueurs 
fortes  8e  le  vin  de  Canarie  , 8c  le  débit  de  ces 
marchandifes  eft  toujours  afturé. 

On  fupplée  à l'argent  monnoyé  par  des  grains 
de  verre,  dont  le  prix  augmente  d'après  leur  forme 
ou  leur  couleur.  Des  coquilles  nommées  \imbis 
font  la  tnonnoic  courante  ; les  pièces  de  coton , 
de  toiles  8c  d'étoffes  , fefvent  auifi  à cet  ufage. 

Le  pays  A' Angola  faifoit  autrefois  partie  du 
royaume  de  Congo  ; les  lieuteuans  du  roi  de 
Congo  , armés  du  pouvoir  , en  abuférent  pour 
fc  rendre  indépendans.  Ces  ufurpateurs  étendant 
leurs  conquêtes , balancèrent  bientôt  la  fortune  de 
leurs  anciens  maîtres  , mais  ils  continuèrent  à 
pa)  er  un  tribut.  Cette  révolution , dont  le  fuccès 
fut  l'ouvrage  des  portugais , arriva  vers  le  milieu 
du  iïècle  dernier. 

Chaque  province  a fon  gouverneur , qui , i 
l'aide  de  quelques  confcillers , règle  l'adminiftra- 
tion  publique;  quoique  les  crimes  l'oient  atroces, 
les  punitions  font  tort  légères  : l’aflaflïn  8c  l'em- 
noifonneur  ne  font  condamnés  qu'à  l'efclavage. 
Les  conquêtes  des  portugais  ont  reflerré  les  li- 
mites de  ce  royaume;  mais  le  roi t A’ Angola  eft 
encore  fort  puiffant  : les  voyageurs  exagèrent  d'une 
manière  ridicule  le  nombre  d'hommes  qu'il  peut, 
mettre  fur  pied-  Ses  fujets  font  nés  faldats , 8c 
ils  doivent  tous  le  fuivre  à ta  guerre. 

Il  n'y  a point  de  terres  plus  fécondes  en  mé- 
taux ; on  y trouve  des  mines  ^e  cuivre , d'or  8c 
d'argent  ; mais  on  prétend  que  les  habitans  ca- 
chent les  mines  d'or  , de  peur  que  l’attrait  de 
ce  métal , qui  allume  la  cupidité , n’infpire  aux 
européens  l'ambition  de  les  affèrvir.  Le  cuivre 
y eft  excellent,  8c  les  européens  en  achettcnt 
une  grande  quantité  : on  rencontre  auTi  à l'cft 
des  mines  de  fer  8c  de  cryftal.  Les  montagnes 
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offrent  du  porphyre , du  jafpe  8c  du  marbre , 
qu'on  tranfporte  en  Italie,  où  il  eft  connu  fous 
le  nom  de  marbre  de  Numidie , d’Afrique  ou  d'Ethio- 
pie. On  y rencontre  une  pierre  marquetée  , de 
laquelle  on  tire  des  hyacinthes  qui  y fopt  ren- 
fermées comme  des  pépins  : un  feul  bloc  de  ces 
piètres  fuffiroit  pour  faire  une  grande  colonne  , 
& même  un  édifice  entier.  Le  fol  y donne  chaque 
année  deux  moiftbns,  fans  le  fecours  de  la  bêche 
8c  de  la  charue;  c’eft  avec  les  herbes  8c  les  ra- 
cines qu'il  produit , 8c  qu'on  brûle  , qu'on  entre- 
tient fa  fertilité.  11  eft  aufti  noir  que  les  femmes 
qui  le  cultivent  ; quoique  le  travail  foit  inégal  , 
les  voyageurs  difent  qu'on  partage  la  moiflon  en 
portions  égales , mais  il  eft  difficile  de  le  croire. 

La  race  humaine  eft  lî  avilie  dans  le  royaume 
d' Angola  8c  dans  le  relie  de  l'Afrique  , qu'on  y 
donne  jufqu'à  crois  efclaves  pour  avoir  un  élé- 
phant. L'éléphant  A' Angola  a la  queue  d'un  très- 
beau  noir,  8c  les  personnes  les  plus  qualifiées 
en  recherchent  le  poil , qu'elles  paient  un  prix 
exhorbitant.  La  charte  que  lui  font  les  nègrès  eft 
fort  ingénieufe  8c  fort  ainufante.  Les  Africains 
dedaignoient  les  dents  de  cet  animal  ; 8c  les  pre- 
miers européens  qui  arrivèrent  dans  cette  contrée 
barbare,  eu  trouvèrent  une  fi  grande  quantité, 
que  leurs  vaiffeaux  en  rapportèrent  des  cargai- 
sons entières.  Bientôt  le  nombre  des  éléphans 
diminua,  8c  les  naturels  du  pays  vont  aujourd'hui 
en  chercher  cher  leurs  voifins , pour  les  vendre 
aux  européens. 

ANGOUMOIS,  province  de  France. 
dans  le  Dictionnaire  de  Jurifprudence  l’époque 
de  fa  réunion  à la  couronne. 

ANHALT,  principauté  d'Allemagne.  Elle  eft 
bornée  au  levant  par  l'élcCtorat  de  Saxe  ; au  midi 
par  le  margraviat  de  Mifnie  ; au  fud-ouelt  par 
Je  comté  de  Mansfeld . au  nord-oueft  par  le  du- 
ché de  Brunfwick  ; au  nord  par  la  principauté 
de  Halbeilfadt-,  le  duché  de  Magdebourg  8c  la 
la  marche  de  Brandebourg,  è'bycj  dans  le  Dic- 
tionnaire géographique  quelles  font  fes  produc- 
tions. 11  y a dans  quelques  villes  des  manuiaélurcs 
de  chapeaux  , de  bas  8c  d’vtoffes  de  laines , 8c 
on  travaille  for  8c  l’argent  à Coèthen  8c  à Zcrbll. 

La  principauté  contient  vingt  villes  8c  deux 
bourgs  ; la  plupart  des  villes  8c  villages  fitués 
dans  la  partie  inférieure , doivent  leur  origine 
aux  Venedes.  Quoiqu'elle  appartienne  à quatre  , 
branches  différentes  de  la  maifon  A'Anhalt , il 
eft  convenu  néanmoins  que  ces  divers  états  fetont 
régis  uniformément  par  les  mêmes  loix , 8c  que 
la  tenue  des  états  fera  commune. 

Ces  éuts  font  compofes  de  la  nobleffe  & des 
yilles  ; la  nobteffis  fournit  un  fous-direéieur  8c 
' trois  confeiller^uovinciaux  , qui , joints  aux  qua- 
tre plus  anciflpiourgmaitrcs  des  quatre  villes 
de  réfidence , rormetu  le  petit  comité  ; doute 
gcntil'hommes  & huit  bourgmaîtres  , à raifon 
dp  deux  pour  chaque  ville  de  rtfidence  , formons 
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le  grand  comité;  on  commet  en  outre  un  fyndic , 
un  tréforier  8c  un  greffier  du  tréfor  provincial. 
Les  états  fe  tiennent  au  nom  des  quatre  maifons 
princières  A' Anhalt , qui  traitent  toutes  les  affaires 
de  concert  ; ils  s'aflemblent  ordinairement  dans 
la  réfidcnce  de  l'ainé  , à moins  que  les  circonf- 
tances  ne  s'y  oppofent.  Ces  états  n'ont  point  été 
convoqués  depuis  1698;  mais  on  appurc  de  temps 
en  temps  les  comptes  de  la  province.  Il  n'cxiltc 
plus  de  noblcfTe  dans  les  terres  du  prince  d'An- 
halt-Deflau. 

La  religion  chrétienne  a été  introduite  dans  le 
pays  d‘ Anhalt  des  le  neuvième  ficelé;  la  réfor- 
raation  commença  dans  l'abbaye  de  Gernrode  en 
ijai,  8c  fe  répandit  fucccffivcment  dans  tour 
le  pays.  On  donna  les  revenus  des  couvens  aux 
hôpitaux . aux  maifons  de  pauvres  8c  aux  églifes  ; 
on  en  fie  des  fondations  pour  l’entretien  des  pau- 
vres étudians. 

Joachim  Ernefte  , fécond  fils  de  Jean  IV, 
réunit  toutes  les  parties  de  cette  principauté  fous 
fon  pouvoir , & il  cil  la  foucnc  des  princes 
d' Anhau  qui  enflent  aujourd'hui.  Il  mourut  en 
if8 6 , taillant  fept  fils  , dont  le  troilicme  6c  le 
cinquième  Veurent  point  ri  enfans.  Augullc , qui 
fut  le  quatrième  , renonça  â la  portion  de  do- 
maine qui  devoit  lui  revenir,  il  aima  mieux  paffer 
fes  jours  tranquillement  dans  la  ville  de  1 Irukau, 
8c  les  quatre  frères  partagèrent  entr'eux  cette 
principauté;  le  prince  Jean  George  eut  la  partie 
de  IJcfTau  ; le  prince  t_htillian  , celle  de  Idem- 
bourg  , le  prince  Rodolphe , celle  de  Zerbfl  ; 8c 
le  prince  Louis  , celle  de  Coethen  : le  fils  de  ce 
dernier  étant  mort  fans  laitier  ‘de  pollérité , en 
166  f , il  fut  convenu,  entre  les  trots  autres  bran- 
ches , que  fa  part  ferait  abandonnée  à Lencrcchr 
8c  a Emmanuel , fils  du  prince  Augullc  de  i’izcz- 
kau  , à charge  par  eux  de  céder  cette  dernière 
ville  à la  branche  de  Bernbourg.  Le  droit  de  pri- 
mogéniture  a lieu  dans  les  quatre  branches. 

Les  qualités  ordinaires  que  prennent  ces  princes 
en  commun  , font  : princes  A" Anhalt  , ducs  de 
Saxe,  d'Engern  8c  de  Weflphalic,  comtes  d'Af- 
canie.  Limeurs  de  Bernbourg  8c  de  Zerbll  ; la 
branche  de  DcfTau  ajoure  à ces  titres  celui  de 
feigneurs  de  Grxpzi-  k , 8c  la  branche  de  Zerbfl  , 
celui  de  fcigneuis  de  Jever  8c  de  Kniphaufen. 

Les  quatre  branches  régnantes  n'ont  qu'une 
feu  e voix  ^ans  le  <*>ltè  c des  princes , foit  aux 
diètes,  fr.it  aux  aff.-mblées circulaires  de  la  haute- 
Saxe  ; elles  en  ont  une  particulière  dans  l'une  8c 
l'autre  de  ces  deux  affemblées,  d caufc  de  l'an- 
cienne abbaye  de  Gernrode.  Leur  taxe  matricu- 
hire  efl  de  neuf  cavaliers  8c  de  vingt  fantaffins  , 
ou  de  188  florins  en  arrent;  elles  paient , pour 
l'entretien  de  la  chambre  , 14;  rixdales  47  kr. 

L'aîné  des  princes  A' Anhalt  donne  fon  fuffrage 
au  nom  de  tous  les  autres  princes , tant  aux  diètes 
qu'aux  affemblées  circulaires  ; il  reçoit  de  l’cro- 
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perettr  l'invelüturc  des  fief*  de  l'empire , con- 
voque les  états  8c  efl  chargé  de  la  geftion  de- 
toutes  les  affaires  , qui  font  communes.  Il  cft 
affilié  par  des  confcillers  que  lui  envoient  les' 
autres  princes,  8c  qui  font  ordinairement  au  nom- 
bre de  deux , favoir , un  noble  8c  un  roturier. 

Il  fut  convenu,  pa^un  traité  conclu  en  1681 
entre  tous  les  princes  A‘ Anhalt  8 c Frédéric  Guil- 
laume, électeur  de  Brandebourg  , que  ce  dernier 
renoncerait  à perpétuité , en  fa  qualité  de  duc  de 
Magdebourg,  tant  pour  lui  que  pour  Tes  héri- 
tiers , alliés  , confeudataires  8c  fucceffeurs  au 
meme  duché  ,»à  cous  les  droits  féodaux  appar- 
tenans  à l'ancien  archevêché  de  Magdebourg  fur 
le  chateau , la  vieille  8c  nouvelle  ville  de  Coc- 
then  8c  le  pays  qui  en  dépend  ; le  château  de 
Lippcne,  cnfcmble  fes  droits  8c  appartenances  , 
Jclnitz  8c  Ragun  exceptés  ; le  chateau  8c  fei- 
gneurie  de  Bernbourg  ; la  vieille  8c  nouvelle 
ville  , de  même  que  la  montagne  de  Bernbourg  ; 
la  feigneurie,  le  chateau  8c  la  ville  de  Sandciflc- 
ben  8c  celle  de  Freckleben  ; le  château  8c  le 
bourg  de  Grzbrig,  8c  la  dune  de  cet  endroit; 
le  chateau  de  Warmsdorff  ; la  maifon  de  Mxn- 
chenmmbourg  U la  prévôté  du  couvent  qui  y efl 
établi  ; les  cenfes  d'Oppcroda  8c  de  l'fzrtcn  ; les 
fiefs  des  châteaux  d mxleben  8c  de  Gznfeturr  , 
8c  le  château  de  Coffatig,  avec  les  droits,  ap- 
partenances 8c  dépendances , fans  en  rien  réfer- 
ver.  Les  princes  il  Anhalt  renoncèrent , de  leur 
côté , â la  mouvance  fur  l'office  de  Bullif  du 
duché  de  Magdebourg.  La  maifon  de  Brande- 
bourg fe  rélèrva  au  furplus , pour  raifon  du 
duché  de  Magdebourg,  la  téverlibilité  â l’elec- 
torar  de  tous  les  biens  féodaux  dont  on  vit  nt 
Uc  parler,  s'il  arrivoit  que  tous  les  princes  A’ An- 
halt mouruffent  fans  laiffcr  denfans  males.  Elle 
accorda  par  le  même  traité  , aux  princes  A'  Anhalt , 

1 expectative  fur  l’ancien  comté  d'Afcanie  , dans 
le  cas  où  la  famille  des  électeurs  8c  margrave* 
de  Brandebourg  s'éteindroir. 

Chaque  branche  régnante  a une  régence  pro- 
vinciale , un  collège  de  la  chambre  8c  un  con- 
filioire  particulier. 

Le  recès  de  l'affemblée  des  états  tenue  en  1 a , 
confirmé  par  l'empereur  Sc  l'F.mpire , fert  de  loi 
fondamentale  pour  régler  les  fubfides  , que  les 
princes  A' Anhalt  font  en  droit  de  percevoir.  En 
conféquence,  aucun  prince  A’  Anhalt  ne  peut  or- 
donner une  levée  de  cette  nature  fans  le  confen- 
tement  des  états;  la  fimple  propolîtion  lui  en  cft 
même  défendue , hors  les  cas  réfervés.  La  nobleffe 
du  pays  cft  exempte  de  tout  impôt,  8c  n'eft 
tenue  qu’à  un  don  gratuit  dans  les  cas  réfervés , 
dont  elle  fait  elle  même  la  répartition.  Elle  ell 
en  droit  de  levei  une  arrcre-colleCte  fur  fes  vaf- 
faux  ; mais  en  revanche  elle  ell  obligée  de  ga- 
rantir la  perception  des  fubfides  envers  le  prince. 
On  dit  que  toute  la  principauté  rappoite  aux 
0 
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quatre  princes  regnans  une  fomme  de  y 1 600,000 
tixdaics. 

Les  armes  des  princes  HAnhalt  font  composes 
de  neuf  quartiers  ; le  premier  quartier  , au  champ 
d'argent , reprefente  un  ours  de  fable , avant  un 
collier  8c  une  couronne  d’or,  marchant  fur  un 
mur  , dans  lequel  fe  tjppve  une  porte  ; ce 
quartier  fait  allufion  aux  anciens  Btringer  ; le 
(écond  , qui  défigne  la  feigneurie  de  Ballen- 
ftrdt  , a cinq_  faces  de  fable  au  champ  d'or  } 
letroihème  uncquipollc  à douze  points  d argent , 
il  déligne  le  comte  d'Afcanie»  le  quatrième,  qui 
reprélentc  le  comte  de  Waldcaée , a quatre 
champs  jaunes  8e  de  çeule  en  forme  de  dez  ; le 
cinquième,  à champ  d’argent,  repréfente  un  aigle 
qui  a les  pieds  8e  le  bec  jaunes , 8e  une  aile  pape- 
lonnée , de  même  que  cinq  faces  au  champ  d or. 
te  quartier  eft  une  portion  des  armes  des  élec- 
torats de  Saxe  8e  de  Brandebourg  , 8e  il  délïgne 
l'origine  commune  des  anciennes  maifons  de  Saxe 
8e  de  Brandebourg.  Le  fixicme,  à champ  d'azur, 
a deux  demi  faces  ( tirant  de  la  gauche  à la  droite  ; 
il  dénote  le  comte  de  Warmsdorff;  le  feptième, 
à champ  d'azur  à l'aigle  d'argent , repréfente  le 
comte  de  Mulingen  ; le  huitième  , entièrement  de 
gueule  , eft  nommé  la  banni'cie  rouge  £>  tccu  des  ré- 
galiens ; le  neuvième  porte  un  ours  de  fable  fans 
couronne  , ayant  un  collier  blanc , fe  tenant  fur 
un  mur  de  gueule , qui  offre  une  porte  de  fable 
8c  ttois  bretèchcs  de  gueule  : ce  quartier  cil  re- 
latif à la  feigneurie  de  Bernbourg.  La  maifon 
d ‘ Anhalt  a ajoute  trois  autres  quartiers  à fes  armes 
depuis  1689  , époque  à laquelle  le  duché  de  Saxc- 
Lauenbourg,  fur  lequel  elle  formoit  des  préten- 
tions, ell  devenu  vacant;  favoir,  1°.  les  armes 
de  Saxe  aux  cinq  faces  8c  à la  couronne  de  rue , 
ui  indiquent  le  duché  de  Saxe  ; a°.  un  champ 
'azur  avec  un  aigle  d'or  8c  couronné  d'or,  ayant 
les  ailes  déployées , qui  dénote  le  palatinat  de 
Saxe  ; )°.  un  champ  d'argent  aux  trois  cornes 
d'efearbot  de  gueule  , qui  délïgne  l'ancien  comté 
de  Brcne.  La  branche  princière  de  Zctbll  charge 
encore  fes  armes  de  trois  autres  quartiers  ; d’un 
lion  d'or , à caufe  de  la  feigneurie  de  Sevcr  ; 
d'un  champ  d'or  avec  un  lion  de  fable  . à 
caufe  de  la  feigneurie  de  Kniphaufen  ; 8c  d’un 
champ  d’azur  avec  une  tête  de  chien  , qui  a un 
collier  d'or , 8c  qui  eft  placé  entre  deux  ailes 
d'argent , à caufe  du  bailliage  de  Waltet-Nieu- 
bourg. 

A N H O L T , ville  8c  feigneurie  d'Allemagne 
dans  le  cercle  de  Weftphalie,  fur  l'ancien  Yflel , 
entre  le  comté  de  Zurphen  , l'évêché  de  Munf- 
ter , 8c  le  duché  de  Clèves.  On  plaçoit  autrefois 
An boit  dans  les  Pays  - Bas  , parce  que  les  ducs  de 
Gueldres  en  ctoient  fuzerains  ; mais  dés  le  règne 
de  Charles- Quint  cette  fuzerainetc  a ccflè , 8c 
Asihol 1 fait  partie  des  états  de  Weftphalie  , qui 
lut  donner'  voix  &•  francc  dans  le  college  de  leurs 
comtes,  3c  qui  a font  contribuer  de  douze  florius 
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aut  dépens  du  cercle.  Le  prince  de  Silm , def- 
cendant  par  les  femmes  de  la  maifon  de  Bronk- 
horft , qui  n'eft  plus , eft  aujourd'hui  poffcffcur 
d'Anhoh  : cette  maifon  de  Bronkhorft  avoir  fuc- 
cédé  par  les  femmes  aux  anciens  feigneurs  d 'An- 
h oit , dont  la  race  s'éteignit  au  treizième  ficelé. 

ANJOU  , province  de  France.  Voyc$  dans  le 
Dictionnaire  de  Géographie , l'époque  de  fa  réu- 
nion a la  couronne. 

ANNATE.  Koyej  le  Diâionnaire  de  Jurif- 
prudencc. 

ANNONE  , f.  f.  L'annonc  chez  les  romains, 
étoit  la  provifïon  de  vivres  , 8c  particulièrement 
de  bleds , pour  une  année.  Ils  diftinguoienc 
l'annonc  civile  8c  l'amonc  militaire.  La  première 
étoit  la  provifiôn  de  bleds  que  l’on  mettoir  tous 
les  ans  en  réferve  dans  les  raagafins  publics  pour 
la  fubfiftance  des  citoyens.  L'annonc  militaire 
étoit  (le  bled  deftinc  à la  fubliftance  d’une  armée 
pendant  une  campagne.  Ce  mot  fe  prend  auffi 
pour  le  prix  que  les  édiles  mettoient  aux  dentées  s 
car  }es  particuliers  n'étoient  pas  les  maîtres 
de  fixer  le  prix  de  leurs  denrées  ; ils  étoient 
obliges  de  s'en  tenir  à l'ellimation  faite  par  les 
magiftrats  ; Aiwonam  Mace/li  , dit  Tacite  , fena- 
tûs  arbil'atu  , quotannis  temperari  celui: . 

Le  préfet  de  Vamonc  étoit  un  magiftrar  chargé 
de  pourvoir  la  ville  de  vivres  8c  de  provifions , 
8c  d'avoir  foin  que  le  peuple  n'en  manquât  pas, 
que  le  pain  fût  de  poids,  8c  qu'on  le  vendit  à 
un  prix  raifonnable  : il  connoiffoic  de  tout  ce  qui 
regardoit  ces  matières.  Cette  charge  étoit  fort 
agréable  au  peuple  , 8c  les  plus  grands  hommes 
de  la  république  ne  dédaignèrent  pas  de  l'exercer. 

ANNOBL1SSEMENT.  Fcy'i  l'article  EN- 
NOBLISSEMENT. 

ANNUITÉ.  Koyrp  le  Diâionnaire  des  Fi- 
nances. 

ANSE,  villes  Anséatiqves.  Voye[  à la 
lettre  H. 

ANSPACH  , ou  OHNSPACK  , principauté 
<T Allemagne , fituée  dans  le  cercle  de  Ftanconie  , au 
milieu  de  plulîcurs  petits  états  de  l'Empire  , 8c  au  voi. 
finage  de  Nuremberg  8c  de  quelques  autres  villes 
impériales.  Foy/z  dans  le  Diûionnaire  de  Géo- 
graphie quelles  font  fes  produirions.  C’cft  le 
patrimoine  de  l'une  jles  branches  cadettes  de  la 
maifon  de  Brandebourg  : on  js  trouve  feize  villes, 
dix-fept  bourgs , 8c  un  affez  grand  Nombre  de 
villages,  qui  compofeni  les  bailliages  ou  préfec- 
tures fuivanres  : Anfpach  , Cadolsbourg,  behwa- 
bach , Windfpach . Roth , Stauff,  Guntzcnh.iuzen, 
Hoentzudingen , Waflerttudingen , Ctaylsheiro  , 
Fcuchtsvanghcn  , Affenheim  , Lentershaufen  8c 
GeyemBurghtan  , Ctcglingen  , Colmberg  , Len- 
tershaufen  8c  Geyem  -,  les  grands  officiers  de  ces 
bailliages  font  tous  des  nobles  , qui  pofledent 
ordinairement  des  charges  à la  cour  du  prince. 

Le  prmee  i!  Anfpach  eft  luthérien,  ainficuefes 

fujets. 
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fujets.  Il  a Voix  8c  féance  à 1a  diète  de  Ratis- 
bonne , & fl  eft  un  des  directeurs  du  cercle  de 
Franconie.  Ses  mois  romains  font  de  519  florins, 
& fa  contribution  à Wetrlar  eft  de  558  rixda- 
les  14  un  quart  kr.  s comme  la  plupart  des  autres 
princes  d'Allemagne,  il  a de  grands  officiels  hé- 
réditaires 8c  des  collèges  de  police  , de  juftice, 
de  finances  8c  des  matières  cccléfialtiques.  Il  en- 
tretient un  efeadron  de  cavalerie  pour  fa  garde  , 
8c  un  régiment  d'fcfanterie.  On  fait  monter  fes 
revenus  à un  million  de  florins.  Le  margrave  ré- 
gnant eft  Chriftian«Frédcric-CharlcsAIexandre, 
né  en  1756  , marié  à Frédérique  - Caroline  , 
fille  du  duc  François-Jofias  de  Saxe  - Cobourg- 
Saalfeld. 

Les  Margraves  i'Anfpach  poflïdent  aujourd’hui 
les  états  du  margrave  de  Culembach  ou  de  Ba» 
reith  , de  la  meme  maifon.  Voycq  les  articles 
Bareith  8cCuimbach. 

ANTIGUE  ou  ANTIGOA  , ifle  de  l'Amé- 
rique fcptcntrionale  , une  des  Antilles.  Cette 
illc  , qui  ai  que  vingt  milles  de  long  , fur 
une  largeur  confidérable  , fut  trouvée  tout-à-fait 
déferte  par  le  petit  nombre  de  ffançois  qui  s’y 
réfugièrent , lorfqu’en  16x9  ils  furent  chafTés  de 
faint  Chrillophe  par  les  Efpagnols.  Le  défaut  de 
fources  qui , fans  doute , avoit  empêché  les  fau- 
vages  de  s'y  établir , en  fit  fortir  les  nouveaux 
réfugiés,  aufii-tôt  qu’ils  purent  regagner  leurs 
premières  habitations.  Quelques  anglois  , plus 
entreprenans  que  les  françois  8c  les  caraïbes , fe 
flattèrent  de  furmonter  ce  grand  obftacle  , en 
recueillant  dans  des  citernes  l’eau  de  pluie  ; & 
ils  s’y  fixèrent.  On  ignore  en  quelle  année  pré- 
cifément  fut  commencé  cet  établilfenient  ; mais 
il  eft  prouve  qu’au  mois  de  janvier  1640,-00  y 
voyoit  une  trentaine  de  familles. 

Ce  nombre  11’étoit  guères  augmenté  , lorfque 
le  lord  Willoughy  , à qui  Charles  II  venoit  d'ac- 
corder la  propriété  d'Antiguc,  comme  fon  père 
avoit  donné  autrefois  celle  de  la  Barbadc  au  comte 
de  Carlille,  y fit  palfer  à fes  frais,  en  1666,  un 
, alfer  grand  nombre  d'habitans.  Le  tabac , Findi- 

Î;o  , le  gingembre  , qui  feuls  les  occupoient , ne 
es  auroient  vraifemblablement  jamais  enrichis  , 
fi  le  colonel  Codrington  n'eût  établi  la  culture 
du  fucre  en  1680  dans  Fille,  qui  étoic  rentrée 
au  domaine  de  la  nation.  Celui  qu’elle  produifit 
d'abord  fut  noir , acre  8c  greffier.  On  le  dédai- 
gnoit  en  Angleterre  ; 8c  il  ne  trouvoit  des  débou- 
chés qu'en  Fiollande  8c  dans  les  villes  anféatiques, 
où  il  fe  vendoit  beaucoup  moins  que  celui  des 
autres  colonies.  Un  travail  plus  opiniâtre  , l'art 
plus  ingénieux  que  1a  nature  n’eft  rébelle , ajou- 
tèrent i ce  fucte  tout  ce  qui  lui  manquoit  de  per- 
feétion  8c  de  prix. 

On  a tiré  autrefois  de  la  colonie  d 'Antigue  , 
de  l’indigo  8c  du  gingembre  ; mais  la  culture  s’y 
borne  aujourd'hui  au  tabac  & à la  molVovate 
ou  fucre  brut.  Le  premier  article  ne  forme  pas 
<Rton  polit,  (i  diplomatique.  Tome  J. 
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\ un  grand  objet  dans  la  balance  du  commerce  ; le 
fécond  peut  aller  à 16000  bariques  par  an.  Ce 
fucre  eft  d'aufli  bonne  qualité  que  celui  des  au- 
tres colonies  angloilés  , mais  il  n’approche  point 
du  fucre  brut  de  faint  Domingue.  On  alîûre  que 
cette  ifle  eft  fufceptible  de  grandes  améliora- 
tions. 

On  la  diviTe  en  cinq  paroifles,  qui  contien- 
• nent  environ  8000  blancs  8c  xocco  nègres. 

Les  chaleurs  y font  cxceffives  à caufc  de  la 
qualité  du  fol , qui  participe  beaucoup  de  la  na- 
ture du  fable.  On  y manque  entièrement  d’eau 
douce.  On  en  fait  venir  des  ifles  voifines. 

La  naviçarion  que  fon  commerce  occafionne 
peut  être  évaluée  à 40  ou  jo  bàtimens  de  xc* 
tonneaux. 

Le  gouvernement  eft  le  même  qu’à  la  Barbadc , 
8c  les  villes  principales  font  faint  Jean  , qui  eft  la 
capitale  , 8c  Falmouth. 

Les  anglois  foutiennent  vivement  leurs  privilè- 

?es  contre  tout  ce  qui  pourrait  y donner  atteinte. 

e colonai  l’ark , un  de  leurs  gouverneurs , fut 
la  viftime  de  fes  procédés  defpotiqucs,  8c  il  lui 
en  coûta  la  vie.  Les  colons  fe  font  oppofés  avec 
autant  de  chaleur  à l'exécution  du  règlement,  que 
le  parlement  d’Angleterre  avoit  fait  au  fujet  des 
monnoies. 

Le  port  faint  Jean  eft  un  des  plus  beaux  & des 
plus  fûts  qu’il  y ait  dans  toutes  les  ifles  angloifes. 
L’angleterre  y a établi  fes  chantiers  8c  les  arl'e- 
naux  des  ifles;  8c  il  a été  d'une  extrême  utilité 
au  gouvernement  durant  la  guerre  qui  vient  de  fe 
terminer. 

ANTILLES,  ifles  de  l’Amérique.  F'oyej  leur 
pofïtion , leur  nombre  , 8cc.  dans  le  Diihonniirc 
de  Géographie- 

Nous  donnerons  ici , i°.  un  précis  hiftorique 
de  la  découverte  8c  de  la  conquête  des  Antilles. 
X».  Nous  parlerons  de  l’état  où  elles  fe  trouvoient 
lorfque  les  Européens  y firent  des  établilTcmens. 
5°.  Des  avantages  qu’en  retirent  les  européens. 
40.  Des  moyeos  d’augmenter  ces  avantages.  j°.  Des 
rapports  de  ces  colonies  avec  leurs  métropoles, 
8c  des  moyens  de  les  conferver. 

Section  première. 

Précis  hijlorique  de  la  découverte  (i  de  la  conquête 
des  Antilles. 

Chiftophc  Colomb  , après  s’être  établi  à faînt- 
Dominçue , une  des  grandes  Antilles  , reconnut 
les  petites  : il  n’y  trouva  pas  dans  les  caraïbes 
des  bifilaires  aulfi  foibles , auffi  timides  que  ceux 
qu’il  avoit  d'abord  fubjugués. 

Les  efpagnols , malgré  l’avantage  de  leurs  ar- 
mes , firent  long -temps  la  guerre  à ce  peuple  , & 
ne  la  firent  pas  toujours  avec  fuccès.  D'abord 
ils  ne  cherchoicnt  que  de  l’or.  Depuis  ils  cherchè- 
rent des  cfdavcs  ; mais  n’avant  pas  trouvé  de* 

' D d ' 
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mines , & les  caraïbes  (î  fiers  Se  fi  mélancoliques, 
mourant  dans  t'cfclavage,  le  cabinet  de  Madtid. 
renonça  à des  conquêtes  qu'il  jugeoit  de  pou  de 
valeur , & qu'il  ne  pouvoir  ni  faire  , ni  conferver 
fans  des  guerres  continuelles  & fanglantcs. 

Les  anglois  8c  les  françois , inftruits  de  ce  qui 
fe  paffoit  , hafardèrent  quelques  /oibles  armé- 
niens pour  intercepter  les  vailleaux  des  espagnols 
qui  pafibient  dans  ces  parages.  Leurs  fucces  mul- 1 
tiplièrent  les  corfaires.  La  paix  qui  regnoit  fou- 
vent  en  Europe  , n’empèchoit  pas  les  expéditions. 
L'ufagc  où  croit  l’Efpagne  , d'arrêter  tous  les 
bitimens  quelle  trouvoit  au  - delà  du  tropique  , 
julhfioit  ces  pirateries. 

Les  anglois  Se  les  françois  fréquentoient  de- 
puis long  - temps  les  Ifles  du  vent , fans  avoir 
longé  à sV  établir,  ou  fans  en  avoir  trouvé  les 
moyens.  Peut-être  craignoient  ils.de  fe  brouiller 
avec  les  caraïbes  dont  ils  étoient  bien  reçus  ; 
peut-être  ne  jugeoient  - ils  pas  digne  de  leur  atten- 
tion un  fol  qui  ne  produifoit  aucune  des  denrées 
ui  étoient  d'ulàgc  dans  l'ancien  moride.  Enfin 
es  anglois  conduits  par  Warner  , des  françois 
aux  ordres  de  Denambuc  , abordèrent  en  idij 
à Saint-Chrillophe  , le  même  jour , par  deux  cô- 
tés oppofés.  Des  échecs  multiplies  convainqui- 
rent les  uns  & les  autres  qu'ils  ne  s'enrichi- 
roient  finement  des  dépouilles  de  l’ennemi  com- 
mun , que  lorfqu’ils  auroient  une  demeure  fixe  , 
des  ports , un  point  de  ralliement.  Comme  ils 
n'avoient  nulle  idée  de  commerce . d'agriculture 
& de  conquête  , ils  partagèrent  paifiblement  les 
côtes  de  Lille  où  le  hafard  les  avoit  réunis.  Les 
naturels  du  pays  s’éloignèrent  d'eux  , en  leur 
difant  : if  fiau:  que  la  terre  foit  bien  mauvaife  cke ç 
vous  , ou  que  vous  en  ayc{  bien  peu  , pour  en  ve- 
nir chercher  fi  loin  à travers  tant  de  périls . 

La  cour  de  Madrid  ne  prit  pas  un  parti  fi  pa- 
cifique. Frédéric  de  Tolède,  qu'elle  envoyoït  en 
ifijo  au  Brefil  avec  une  flotte  redoutable  defti- 
née  contre  les  hollandois,  eut  ordre  d'exterminer, 
en  partant , les  pirates  qui , fuivant  les  préjugés 
de  cette  puiflancc , avoient  ufurpé  une  de  Tes 
poflertions.  Le  voifinage  de  deux  nations  aûives, 
indulirieufes  caufnit  de  vives  inquiétudes  aux  es- 
pagnols. Ils  Ternirent  que  leurs  Colonies  feraient 
expofees , fi  d'autres  peuples  parvenoient  à fe 
fixer  dans  cette  partie  de  l'Amctique. 

Les  françois  8r  les  anglois  réunirent  inutile- 
ment leurs  foibles  moyens.  Ils  furent  battus  ; 
ceux  qui  ne  furent  pas  tués  ou  faits  prifonniers, 
le  réfugièrent  avec  précipitation  dans  les  ifles 
voifincs.  Le  danger  parte  , la  plupart  retournè- 
rent à leurs  habitations.  L'Efpagne  , occupée  d'in- 
térêts qu  elle  croyoit  plus  important , ne  les  in- 
quiéta plus  , 8c  fe  repofa  peut-être  de  leur  def- 
truÛion  fur  leur  jaloulie. 

Dans  les  premiers  temps , les  anglois  Si  les 
françois  fatfoient  caufc  commune  contre  les  ca- 
raïbes i mais  cette  efpècc  de  ibticté  fortuite 


étoit  fouvent  interrompue  ; ellfn'fmportoit  point 
d'engagement  durable  , encore  moins  de  garantie 
des  poifcflions  réciproques.  Quelquefois  les  fau- 
vages  avoient  l'adrefle  de  faire  la  paix  , tantôt 
avec  une  nation",  tantôt  avec  l'autre  , 8c  pat  là 
ils  fe  ménageoient  la  douceur  de  n'avoir  qu'un 
ennemi  à la  fois.  C'eût  été  peu  pour  la  fûreté  de 
ces  infulaires,  fi  l'Europe  qui  ne  fongeoit  gnère 
à un  petit  nombre  d'avanturiss  dont  les  couifes 
nelui  avoient  encore  procuréaucun  bien  , 8c  qui 
n'étoit  pas  d'ailleursaflcz  éclairée  pour  lire  dans 
l'avenir,  n'eût  également  négligé  le  foin  de  les 
gouverner,  8c  de  les  mettre  en  état  de  pouflcr 
ou  de  reprendre  leurs  avantages.  L'indifférence 
des  deux  métropoles  détermina,  au  mois  de  jan- 
vier 1660,  leurs  fujets  du  nouveau  monde  5 faire 
eux-mêmes  une  convention  qui  afluroit  à chaque 
peuple  les  poflertions  que  les  évenemens  variés 
de  la  guette  lui  avoient  donnes,  8c  qui  n'avoient 
eu  jufqu'alors  aucune  confiltance.  Cet  a été  étoit 
accompagné  d'une  ligue  offenfive  8c  défenfive  , 
pour  forcer  les  naturels  du  pays  à accéder  à cet 
arrangement,  ce  que  la  crainte  leur  fit  faire  la 
même  année. 

Par  ce  traire  qui  afliira  la  tranquillité  de  cette 
partie  de  l'Amérique,  la  France  conferva  la  Gua- 
deloupe , la  Martinique  , la  Grenade  , 8c  quel- 
ques autres  propriétés  moins  importantes.  L'An- 
gleterre fut  maintenue  à la  Barbade  , à Nieves  , 
à Antiguc,  àMontferrat,  dans  plufieurs  autres 
ifles  de  peu  de  valeur.  Saint-Chtiftophe  refta  en 
commun  aux  deux  puiflances.  Les  caraïbes  fu- 
rent concentrés  i la  Dominique  8c  à Saint-Vin- 
cent , où  tous  les  membres  cpars  de  cette  nation 
fe  réunirent.  Leur  population  n'exccdoit  pas  alors 
fix  mille  hommes. 

A cette  époque  , les  établiflemens  anglois  qui, 
fous  un  gouvernement  fupportable  , quoique  vi- 
cieux , avoient  acquis  quelque  cSnfilkance  , virent 
augmenter  leur  propriété.  Les  Colonies  françoi- 
fes  au  contraire  furent  abandonnées  d'un  grand 
nombre  de  leurs  habitans , défcfpérés  d avoir 
encore  à gémir  fous  les  entraves  des  privilèges  ex-  • 
clufifs.  Ces  hommes  paflionnés  pour  b liberté  le 
réfugièrent  i la  côte  feptentrionale  de  S-  Doijiio- 
gue  , qui  fervoit  d'afvle  à plufieurs  avanturiers 
de  leur  nation  , depuis  environ  trente  ans  ôu'ils 
avoient  été  chartes  de  Saint-Chriftophe.  V oyeq 
l'art.  Sajnt-Domingu-e. 

Section  seconde. 

De  l'état  où  fie  Immolent  les  Antilles  , lorfique  1er 
européens  y firent  des  établijficmens . 

Le  fol  des  Antilles  efl  en  général  une  couche 
d’argile  ou  de  tuf  plus  ou  moins  épairtc,  fur  un 
noyau  de  pierre  ou  de  roc  vif.  Ce  tuf  8c  cette 
argile  ont  différentes  qualités  plus  propres  les  unes 
que  les  autres  à la  végétation.  Là  où  l'argile  moût» 
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humide  S:  plus  friable  fe  mcle  avec  les  feuilles 
& les  débris  des  plantes , il  fe  forme  une  couche 
de  terre  plus  cpaille  que  celle  qu'on  trouve  fur 
des  argiles  grattes.  Le  tuf  a aufli  des  propriétés 
fuivant  fes  différentes  qualités.  Là  où  il  cil  moins 
dur  , moins  compaûe,  moins  poreux,  de  petites 
parties  fe  détachent  en  forme  de  caillons  toujours 
altérés , mais  confervant  une  fraîcheur  utile  aux 
plantes.  C'ell  ce  qu'on  appelle  en  Amérique  un 
fol  de  pierre-ponce.  Par-tout  où  l'argile  8e  le  tuf 
ne  comportent  pas  ces  modifications  , le  fol  cil 
ftérile , auflâ-tôr  que  la  couche  , fuite  de  la  dé- 
compofition  des  plantes  originaires,  cft  détruite 
par  la  nécelbté  des  farclages  qu»  expofent  trop 
fouvent  les  fels  aux  rayons  du  folcil.  De-là  vient 
que  la  culture  qui  exige  le  moins  de  farclage  , 
& dont  la  plante  couvre  de  fes  feuille;  les  fels 
végétaux  , en  perpétue  la  fécondité. 

Lorfque  les  européens  abordèrent  aux  Antilles , 
ils  les  trouvèrent  couvertes  de  grands  arbres  , 
liés  , pour  ainfi  dire , les  uns  autres  par  des  plan- 
tes rampantes  qui , s'élevant  comme  du  hère  , 
embraffoient  toutes  les  branches , & les  dérq- 
boient  à la  vue.  Cette  efpèce  paraiïte  croiffoit 
en  telle  abondance , qu'on  ne  pouvoir  pénétrer 
dans  les  bois  fans  la  couper.  On  lui  donna  le 
nom  de  liant . analogue  à fa  flexibilité.  Ces  fo- 
rêts , aufli  anciennes  que  le  monde , avoient  plu- 
fieurs  générations  d'arbres , qui  , par  une  fingu- 
lièrc  prédileélion  de  la  nature  , étoient  d'une 
grande  élévation , très  droits , fans  excreffence 
ni  défeôuofités.  La  chute  annuelle  des  feuilles, 
leur  décompolition  , la  deftruûion  des  troncs 
pourris  par  te  temps , formoient  fur  la  furface  de 
la  terre  un  fédiment  gras  , qui , après  le  défri- 
chement , opéroit  une  végétation  prodigieufe  dans 
les  nouvelles  plantations  qu'on  fubllituoit  à ces 
arbres. 

Les  vallées  . toujours  fertilifées  aux  dépens  des 
montagnes  , étoient  remplies  de  bois  mous.  Au 
pied  die  ces  arbres  croiffoiem  indiftinélement  les 
plantes  que  la  terre  libérale  produifoit  pour  la 
nourriture  des  naturels  du  pays.  Celles  d'un  ufage 
plus  univerfel  étoient  le  cauhcoulh , l’igname  , le 
choux  caraïbe  8c  la  patate.  C'étoient  des  efpc- 
ces  de  pommes  de  terre  nces  à la  racine  des 
plantes  qui  rampoient , mais  forçoient  tous  les 
obllaclcs  dont  elles  fcmbloient  devoir  être  étouf- 
fées. 

Outre  les  racines  , les  ifles  offraient  à leurs  ha- 
bitant des  fruits  extrêmement  variés.  On  y trou- 
voit  des  oranges  , des  citrons , des  limons  , des 
grenades.  11  y en  avoit  qui  ne  s'éloignoient  pas 
abfolument  de  nos  pommes , de  nos  poires , de 
nos  cerifes  , de  nos  abricots  , 8c  nous  n'avons 
rien  dans  nos  climats  qui  puiffe  nous  donner  l’i- 
dée de  la  plupart  des  autres.  Le  plus  utile  étoit 
la  banane  ; elle  croiffoit  dans  des  lieux  frais  fur 
une  fléché  molle  , fppngieufe  8c  haute  d'environ 
fept  pieds.  Cette  flèche  périffoit  avec  fon  fruit  ; 
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mais  , avant  qu’elle  tombât , on  voyoit  fottir  de 
fa  fouche  un  rejetton  qui , un  an  3près , périffoit 
à fou  tour  , 8c  fe  régénérait  fucccffivement  de 
la  même  manière. 

Les  ifles  n'avoient  pas  été  traitées  aufli  favora- 
blement en  plantes  potagères  qu'en  racines  8c 
en  fruits.  Le  pourpier  8c  le  creffon  formoient  en 
ce  genre  toute  leur  richeffe. 

Les  autres  moyens  de  fubfillance  y étoient  fort 
bornés.  Il  n‘y  avoit  point  de  volailles  domefti- 
ques.  Tous  les  quadrupèdes  étoient  bons  à man- 

Î;er  ; mais  ils  fe  réduifoicnt  à cinq  efpèces  , dont 
a plus  groffe  ne  furpaffoit  pas  nos  lapins.  Les 
oifeaux , plus  brillans  8c  moins  variés  que  dans 
nos  climats  , n'avoicnt  guères  d'autre  mérite  que 
leur  parure. 

Section  troisième. 

Des  avantages  que  les  européens  retirent  des  Antilles. 

Les  européens  furent  à peine  établis  dans  les 
Antilles , qu'ils  fongèrent  à faire  travailler  la  terre 
par  des  efclaves.  Us  condamnèrent  d'abord  à une 
efpèce  de  fervitude  les  naturels  du  pays;  mais 
lorfque  la  race  des  fauvages  fut  diminuée  , la 
difficulté  de  tirer  d'Europe  affez  d'hommes  libres 
pour  l'exploitation,  8c  fur-tout  l’idce  que  les  na- 
turels du  pays,  ou  des  nègres  pourraient  feuls 
cultiver  la  terre  fous  ce  climac  tres-chaud  , firent 
qu'ils  allèrent  en  Afrique  acheter  des  efclaves. 

On  tourna  les  premiers  travaux  de  ces  efclaves , 
vers  les  objets  néccflaires  pour  la  confervation 
de  leur  miferable  exiftence.  Excepté  dans  les  ifles 
occupées  par  les  efpagnols , où  les  chofes  font 
à-peu-près  ce  qu'elles  etoient  à l'arrivée  des  euro- 
péens dans  le  Nouveau-Monde , les  provifions 
qui  fuffifoienr  aux  fïuvages,  ont  diminué  à me- 
fure  qu’on  a abattu  les  forêts  pour  former  des 
cultures.  11  a fallu  fe  procurer  d'autres  fubfif- 
tances  ; 8c  les  principales  ont  été  tirées  du  pays 
même  des  nouveaux  confommateurs  ; tels  font  les 
pois  d'Angola , le  manioc , la  canne  qui  donne 
le  fucre  , 8rc. 

C'ell  principalement  avec  le  fucre  que  les  ifles 
achètent  tout  ce  qui  convient  ou  qui  niait  à leurs 
colons.  Elles  tirent  de  l'Europe  des  farines , des 
viandes  falées  , des  foicries , des  toiles  , des 
quincailleries  , tout  ce  qui  cft  ncceffaire  à 
leur  vêtement,  à leur  nourriture  , à leur  ameu- 
blement , à leur  parure  , à leurs  commodi- 
tés , à leurs  fantaifies  même  : leurs  confommv 
tions  en  tout  genre  font  ptodigieufes  , 8c  doivent 
influer  néceuaircment  fur  les  moeurs  des  habi- 
tons , la  plupart  affez  riches  pour  fe  les  per- 
mettre. 

On  a calculé  que  les  produirions  du  grand  Ar- 
chipel de  l'Amérique , valent,  rendues  en  Eu- 
Dilt 
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rope , deux  cens  fept  millions  (i).  Ge  n'eft  pu 
un  don  que  le  Nouveau -Monde  fait  à l'ancien. 
Les  nations  qui  reçoivent  ce  fruit  important  du 
travail  de  leurs  fujcts  établis  dans  un  autre  hemif- 
phère , donnent  en  échange , mais  avec  un  avan- 
tage marqué , ce  que  leur  fol  ou  leurs  atteliers 
leur  fourniiTent  de  plus  précieux.  (Quelques  unes 
contaminent  en  totalité  ce  qu'elles  urent  de  leurs 
iiles  i les  autres  , 6;  fur-tout  la  France , font  de 
leur  fuperflu  la  bafc  d'un  commerce  floriflant  avec 
leurs  voifins.  Ainfi  chaque  nation  propriétaire  en 
Amérique  , quand  elle  ell  vraiment  induftrieufe, 
gagne  moins  encore  par  le  nombre  de  fujets 
qu’elle  entrefient  au  loin  fans  aucuns  frais , que 
par  la  population  que  lui  procure  au-dcdans  celle 
du  dehors.  Pour  nourrir  une  colonie  en  Amé- 
rique , il  lui  faut  cultiver  une  province  en  Eu- 
rope ; & ce  furcroit  de  culture  augmente  fa  force 
intérieure,  fa  richefle  réelle  : enfin  au  commerce 
des  colonies  tient  aujourd'hui  celui  du  monde 
entier. 

Les  travaux  des  colons  établis  dans  ces  ifles 
long-temps  méprilées,  font  l’unique  bâta  du  com- 
merce d'Afrique;  ils  étendent  les  pêcheries  8t 
Iss  défrichement  de  l’Amérique  feptenttionale  ; 
ils  procurent  des  débouchés  avantageux  aux  ma- 
nufactures d'Alïc  , 8c  doublent , & triplent  peut- 
être  l'activité  de  l’Europe  entière  : ils  peuvent 
être  regardés  comme  la  caufe  principale  du  mou- 
vement rapide  qui  agite  notre  globe.  Çette  fer- 
mentation doit  augmenter  à mefure  que  la  cul- 
ture des  ifles,  qui  n’a  pas  encore  atteint  la  moitié 
de  fon  terme  , approchera  de  fa  perfection. 

Non-feulement  la  population  s'ell  accrue  dans 
les  états  propriétaires  des  iiles , mais  elle  y cil 
devenue  plus  heureufe.  Le  bonheur  cil  en  général 
le  réfultat  des  commodités,  8c  il  doit  être  plus 
grand  à mefure  qu'on  peut  les  varier  8c  les  éten- 
dre. Les  iiles  ont  procuré  cet  avantage  à leurs 
polTeflcurs  ; ils  ont  tiré  de  ces  régions  fertiles 
des  productions  agréables  , dont  la  confommation 
a ajouté  à leurs  jouiffanccs  ; ils  en  ont  tiré  qui , 
échangées  contre  les  denrées  de  leurs  voifins,  les 
cm  fait  entrer  en  partage  des  douceurs  des  autres 
climats.  De  cette  manière,  les  empires  que  le 
hafard  , le  bonheur  des  circonllances  ou  des  vues 
bien  combinées , avoient  mis  en  pofTeffion  des 
ifles , font  devenus  le  féjour  des  arts  8c  de  tous  les 
agrémens , qui  font  une  fuite  naturelle  8c  nécef- 
faire  d’une  grande  abondance. 

Ce  n’eft  pas  tout  • ces  colonies  ont  élevé  les 
nations  qui  les  ont  fondées , à une  fupériorité 
d’influence  dans  le  monde  politique;  8c  voici 
comment.  L’or  8c  l'argent . qui  forment  la  cir- 
culation générale  de  l’Europe  , viennent  du  Mexi- 
que , du  Pérou  8c  du  Brclil  ; ils  n’appartiennent 
pas  aux  Espagnols  8c  aux  Portugais,  mais  aux 


A N T 

peuplesqui  donnent  leurs  marchandifes  en  échange 
de  ces  métaux-  Ces  peuples  ont  entr'eux  des 
comptes  qui,  en  dernier  réfultat,  vont  fe  foldet 
à Lisbonne  8c  1 Cadix  , qu’on  peut  regarder 
comme  une  caiffe  commune  8c  univcrfelle.  Ceft- 
là  qu’on  doit  juger  de  TaccroüTemcnt  ou  de  la 
décadence  du  commerce  de  chaque  nation;  celle 
qui  eft  en  équilibre  de  vente  ou  d'achat  avec  les 
autres , retire  fon  intérêt  entier;  celle  qui  a acheté 
plus  qu’elle  n’a  vendu  , retire  moins  que  fon  in- 
rêt , parce  qu’elle  en  a cédé  une  partie  pour 
s’acquitter  avec  la  nation  dont  elle  étoit  débi- 
trice ; celle  qui  a plus  vendu  aux  autres  nations 
qu'elle  n’a  acllttc  d'elles , ne  retire  pas  feule- 
ment ce  qui  lui  eft  dû  par  l'Efpagnc  & le  Por- 
tugal , mais  encore  ce  que  lui  doivent  les  autres 
nations  avec  lefquelles  elle  a fait  des  échanges. 
Ce  dernier  avantage  eft  fpécialement  réfervé  aux 
peuples  qui  poiïcdent  les  ifles  ; ils  voient  grolbr 
annuellement  leur  numéraire  pat  la  vente  des 
riches  productions  de  ces  contrées  ; cette  aug- 
mentation de  numéraire  affûte  leur  prépondé- 
rance , 8c  les  rend  les  arbitres  de  la  paix  & de  la 
guerre. 

Section  Quatrième. 

Des  moyens  et  augmenter  ces  avantages. 

Rien  ne  feroit  plus  propre  i augmenter  ces 
avantages , que  le  facrifice  du  commerce  exclufif 
ue  fe  font  réfervé  toutes  les  nations , chacune 
ans  les  colonies  qu’elle  a fondées.  La  liberté 
illimitée  de  voyaçer  aux  ifles,  exciterait  les  plus 
grands  efforts,  échaufferait  les  efprits  par  une 
concurrence  générale-  Les  hommes  véritablement 
éclairés  ont  toujours  fait  des  voeux  pour  voir 
tomber  les  barrières  qui  interceptent  la  commu- 
nication direâe  de  tous  les  ports  de  l’Amérique 
avec  tous  les  ports  de  l’Europe.  Les  gouvernemens, 
qui  ne  peuvent  fe  conduire  par  les  principes  de 
cette  bienveillance  univcrfelle , ont  cru  que  des 
fociétés  fondées  , ia  plupart  fur  l’intérêt  particu- 
lier d’une  nation  ou  d’un  fcul  homme  , dévoient 
reftreindre  à leur  métropole  toutes  les  liaifons  de 
leurs  colonies  : ces  loix  prohibitives  aflurent , ont- 
ils  dit,  à chaque  nation  commerçante  de  l'Eu- 
rope, ia  vente  de  ces  productions  territoriales, 
des  moyens  pour  fe  procurer  des  denrées  dont 
elle  aurait  befoin  , 8c  une  balance  avantageufcavec 
toutes  les  autres  nations  commerçantes. 

Ce  fyilêmc,  après  avoir  été  long-temps  jugé 
le  meilleur , s'ell  vu  vivement  attaqué  , lorfque 
la  théorie  du  commerce  a franchi  les  entraves 
des  préjugés  qui  lui  fervoient  de  bornes.  Aucune 
nation,  a-t-on  dit , n’a  dans  fa  propriété  de  quoi 
fournir  à tous  les  befoins  que  la  nature  ou  l’ima- 
gination donnent  à fes  colonies.  11  n'y  en  a pas 
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une  feule  qui  ne  foit  obligée  de  tirer  de  l'étran- 
ger de  quoi  completter  les  catgaifons  qu'elle  def- 
tine  pour  fes  établiffemens  du  Nouveau-Monde. 
Cette  néceflitc  met  tous  les  peuples  dam  une 
communication  du  moins  indirecte  avec  ces  pof- 
feOions  éloignées.  Ne  ferait -il  pas  raifonnable 
d'éviter  la  route  tortueufe  des  échanges  , 8c  de 
faire  arriver  chaque  choie  à fa  deftination  par 
la  ligue  la  plus  droite  ? Moins  de  frais  à faire  ; 
des  coufommations  plus  confidérables  ; upc  plus 

rnde  culture,  une  augmentation  de  revenu  pour 
fife,  mille  avantages  dédommageraient  les  mé- 
tropoles du  droit  exclufif  qu'elles  s'arrogent  toutes 
à leur  préjudice  réciproque. 

Ces  maximes  font  vraies , folides , utiles , mais» 
elles  ne  feront  pas  adoptées  : en  voici  la  raifon. 
Une  grande  révolution  le  prépare  dans  le  com- 
merce de  l’Europe;  8c  elle  elt  déjà  trop  avancée 
pour  ne  pas  s’accomplir.  Tous  les  gouveruemens 
travaillent  à fe  pafTer  de  l’indullric  étrangère  : la 
plupart  y ont  reuffi  ; les  autres  ne.  tarderont  pas 
à s'affranchit  de  cette  dépendance.  Déjà  les  an- 
glois  8c  les  françois , qui  font  les  grands  manu- 
faâuriers  de  l’Europe,  voient  refufer  de  toutes 
parts  leurs  chef-  d’oeuvres.  Ces  deux  peuples , 
qui  font  en  même  temps  les  plus  grands  cultiva- 
teurs des  ides , iront  - ils  en  ouvrir  les  ports  à 
ceux  qui  les  forcent , rour  ainfi  dire  > à fermer 
leurs  boutiques  ? Plus  ns  perdront  dans  les  mar- 
chés étrangers , moins  ils  voudront  confentir  à 
la  concurrence  dans  le  feul  débouché  qui  leur 
reliera.  Ils  travailleront  bien  plutôt  à l’étendre  , 
pour  y multiplier  leurs  ventes,  pour  en  retirer 
une  plus  grande  quantité  de  produirions.  C'ell 
avec  ces  retours  qu’ils  conferveront  leur  avan- 
tage dans  la  balance  du  commerce  , fans  craindre 

Sue  l'abondance  de  ces  denrées  les  faffe  tomber 
ans  l’aviliffement. 

Section  cinquième. 

Des  rapports  des  colonies  des  Antilles  avec  leurs 
métropoles , & des  moyens  de  confiner  ces  co- 
lonies. 

Les  ifles  font  dans  une  dépendance  entière  de 
l'ancien  monde  , pour  tous  leurs  befoins.  Ceux 
ui  ne  regardent  que  le  vêtement,  que  les  moyens 
( culture , peuvent  fupporter  des  délais  ; mais 
le  moindre  retard  dans  l'approvifioniicmcnt  des 
vivres , excite  une  défolation  univerfelle  , une 
forte  d’alarme , qui  fait  plutôt  delirer  que  craindre 
l'approche  de  l'ennemi.  Audi  palfc-t-il  en  pro 
verbe  aux  colonies,  qu’elles  ne  manqueront  ja- 
mais de  capituler  devant  une  efeadre , qui , au 
lieu  de  barils  de  poudre  à canon , armera  fes 
vergues  de  barils  de  farine.  Prévenir  ces  incon- 
véniens,  en  obligeant  les  habitans  de  cultiver 
pour  leur  fubfiftance , ce  fetoit  fapper  par  les 
îondemens  l'objet  de  l'établiiTement,  fans  utilité 
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réelle.  La  métropole  fe  priverait  d'une  grande 
partie  des  riches  produétions  qu'elle  reçoit  de 
fes  colonies  , 8c  ne  les  préferveroit  pas  de  l'in- 
vafion. 

En  vain  efpéreroit-on  tepoufler  une  defeente 
avec  des  nègres , qui , nés  dans  un  climat  où  la 
molleffe  étouffe  tous  les  germes  du  courage , font 
encore  avilis  par  la  fervijude , 8c  ne  peuvent 
mettre  aucun  intérêt  dans  le  choix  ,dc  leurs 
maîtres.  A l’égard  des  blancs , dilperfés  dans  de 
v ailes  habitations  , que  peuvent-ils  faire  en  fi 
petit  nombre  ? Quand  ils  pourraient  empêcher 
une  invafion  , le  voudraient-ils  ? 

Tous  les  colons  ont  pour  maxime , qu’il  faut 
regarder  leurs  ides  comme  ces  grandes  villes  de 
l’Europe , qui  , ouvertes  au  premier  occupant , 
changent  de  domination  fans  attaque  , fans  liège, 
8c  prefque  fans  s’appercevoir  de  la  guerre.  Le 

filus  fort  ell  leur  maure  : Vive  le  vainqueur,  difent 
eurs  habitans  , à l’exemple  des  italiens,  paffant 
8c  tepalTant  d’un  joug  a l'autre  dans  une  feule 
campagne.  Qu'à  la  paix  la  cité  rentre  fous  fes 
premières  luix , ou  relie  fous  la  main  qui  l'a 
conquifc  , elle  n'a  rien  perdu  de  fa  fptendeur, 
tandis  que  les  places , revêtues  de  ramparts  8c 
difficiles  à prendre , font  toujours  dépeuplées  8c 
réduites  en  un  monceau  de  ruines  : aulfi  n'y  a-t-il 
peut-être  pas  un  habitant  dans  l'Archipel  améri- 
cain , qui  ne  regarde  comme  un  préjugé  dellruc- 
teur,  l'audace  d'expofer  fa  fortune  pour  fa  pa- 
trie. Qu’importe  à ce  cultivateur  avide  de  quel 
peuple  il  reçoive  la  loi,  pourvu  oue. fes  récoltes 
relient  fut  pied  : c'ell  pour  s'enrichit  qu’il  a pallé 
les  mers  ; s’il  conferve  fes  tréfots , il  a rempli 
fon  but.  La  métropole  qui  l'abandonne  foavcnt 
après  l’avoir  opprime' , qui  le  cédera , le  vendra 
peut-être  à la  paix , mérite-t-elle  toujours  le  fa- 
crifice  de  fa  vie  ? Sans  doute  , il  ell  beau  de 
rqourir  pour  la  patrie.  Mais  un  état  où  la  prof- 
pértté  de  la  nation  eil  facrifiée  à la  forme  du 
gouvernement  ; où  l'on  veut  des  efclaves  8c  non 
des  citoyens;  où  l'on  fait  la  guerre  8c  la  paix 
fans  coofulter  ni  l'opinion  ni  le  voeu  du  public  ; 
où  les  mauvais  projets  font  toujours  concertés 
par  l'intrigue  ou  le  monopole  ; où  les  bons  projets 
ne  font  reçus  qu'avec  des  moyens  8c  des  entraves 
qui  les  font  avorter , ne  doit  pas  attendre  cet 
excès  de  zèle  de  fes  fujets. 

Les  fortifications  élevées  pour  la  défciifc  des 
colonies  , ne  les  mettront  pas  plus  à couvert  que 
le  bras  des  colons.  Fuffcnt-elles  meilleures,  mieux 
gardées , mieux  pourvues  qu'elles  ne  l'ont  jamais 
été  , il  faudra  toujours  finir  par  fe  rendre , à 
moins  qu’on  ne  foit  fecoutu.  Quand  la  rcfillance 
des  afiiégés  durerait  au-delà  de  lix  mois,  elle  ne 
rebuteront  pas  l'affaillant , qui , libre  de  fe  pro- 
curer des  raliaichiflemens  par  mer  8c  par  teric  , 
fou  tiendra  mieux  l'intempérie  du  climat  qu'une 
garnifon  ne  fauroit  réfillcr  a la  longueur  d un  liège 
11  n'eit  pas  d'autre  moyen  de  confcrverles  ifles. 
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qu’une  marine  redoutable.  C'eft  fur  les  chantiers 
8c  dans  les  ports  de  l’Europe  que  doivent  être 
conftmits  les  batiions  8c  les  boulevards  des  co- 
lonies de  l’Amérique.  L3  métropole  les  tient  , 
pour  ainfi  dire , fous  les  ailes  de  fes  vaiifeaux  , 
li  elle  remplit  de  fes  flottes  le  vafte  intervalle  qui 
la  fépare  de  ces  ifles  , filles  de  fon  indullrie  8e  de 
fa  puiffance  , fa  vigilance  maternelle  fur  leur 
prôfpérité  lui  répondra  de  leur  attachement.  C'eft 
donc  vers  les  forces  de  mer  que  les  peuples  , 
propriétaires  du  nouveau  monde  , doivent  porter 
déformais  leurs  regards.  La  politique  de  l'Europe 
veut  en  général  garder  les  frontières  des  étais  par 
des  places  ; mais , pour  les  puiflances  maritimes , 
il  faudrait  peut-être  des  citadelles  dans  les  cen- 
tres , 8c  des  vaifleaux  fur  la  circonférence.  Une 
ifle  commerçante  n’a  pas  meme  befoin  de  places. 
Son  rempart , c’eft  la  mer  qui  fait  fa  fdreté  , fa 
fubfiftance  , fa  richelie.  Les  vents  font  à fes  or- 
dres . & tous  les  élémens  confpirent  à fa 
gloire. 

fVyrj  l'art.  Amérique  8 c les  articles  particu- 
liers des  ifles  antillts. 

ANTI-PAPE  , f.  m.  On  donne  ce  nom  à celui 
qui  dilpute  la  papauté  , Se  qui  prétend  lui-méme 
être  le  vrai  pape.  L’hiftoire  de  l’églife  fait  men- 
tion d'un  grand  nombre  d'anti  - papes.,  On  en 
compte  environ  trente-trois  : on  en  peut  voir  la 
lifte  dans  le  Diâionnaire  univerfel  des  Sciences 
morales , économiques  , politiques  Sc  diplomati- 
ques de  M.  Robinet. 

yoye?  l’article  Pai’S  de  ce  Diâionnaire. 

ANVERS  , ville  des  Pays  - Bas  au  duché  de 
Brabant.  Elle  porté , conjointement  avec  fon  ter- 
ritoire , le  titre  de  marquifat  du  faint  - Empire. 
L'origine  de  ce  titre  fe  perd  dans  l'antiquité  : on 
fait  que  Godefroi  de  Bouillon  ajourait  à fes  au- 
tres qualités  celle  de  marquis  d’Anvers.  C’eft  au- 
jourd’hui l'une  des  principales  villes  des  Pays-Bas 
fournis  I la  maifon  d'Autriche,  f' qyef  le  Diâion. 
de  Géo  i*rj]  phie. 

ANZICO  ou  ANSICO  , royaume  confidé- 
rable  d’Afrioue.  Il  peut  avoir  environ  6jO  milles 
de  l’oueft  à l’eft , 6c  y go  du  nord  au  fud , fans 
compter  plufieurs  ifles  de  la  rivière  de  Zaire  qui 
font  de  la  dépendance.  Les  déferts  de  la  Nubie 
le  bornent  au  feptentrion  ; differentes  nations 
africaines  à peine  connues  le  bornent  au  midi  ; 
le  grand  lac  d’oïl  la  rivière  de  Congo  tire  fa 
fource  , lui  fert  de  limites  à l'orient , 8c  le  pays 
d'Anibus  à l’occident. 

Le  palais  de  la  capitale  bien  bâti  annonce  un 
grand  monarque  , dirent  les  voyageurs.  Le  prince 
en  effet  doit  ctre  fort  puifldnr , puifqu’il  compte 
treize  rois  parmi  fes  vaffaux  , il  prend  le  titre 
faftueux  du  grand  Makoko.  On  (gnore  quelles 
font  les  bornes  8c  l'étendue  de  fon  pouvoir.  On 
peut  conjeâurer  qu’à  l’exemple  des  rois  fes  voi- 
iins , il  exerce  un  pouvoir  defpotique  : tous  ces 
petits  tvtans  qui  dégradent  l’humanité , après 
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avoir  malTacré  les  fujets  qui  leur  déplaifent  , 
font  fouvent  malfacrès  à leur  tour. 

Le  fafte  de  ce  prince  n'a  rien  qui  reflemble  à 
la  magnificence  afiatique.  Des  ufages  bizarres  ma- 
nifcftent  la  dépendance  des  fujets. 

APPANAGE.  Voyt[  le  Diâionnaire  de  Ja- 
rifprudcnce. 

APPENZELL,  le  dernier  des  Treize -Can- 
tons fui  des  , dans  l’ordre  de  fon  aflToCiauon  à la 
bgue  helvétique.  U tire  Ion  nom  du  bourg  d’Ap- 
penzelî.  11  cil  fitué  prefqu’à  l’extrémité  fepten- 
trionale  8c  orientale  de  la  Suiflè  , 8c  entouré  parle 
Rhinth  8c  les  terres  de  l’abbé  de  Saint-Gali.  On 
ellime  fa  longueur  de  dix  lieues  d'Orient  en  Oc- 
cident, 8c  la  largeur  de  fix  à fept  lieues  du  Midi  au 
Nord.  C'eft  une  malle  de  collines  Se  de  monta- 
gnes , qui  s'élèvent  en  amphithéâtre.  Sur  les  con- 
fins du  Rhintal  on  cultive  la  vigne.  Le  canton 
reformé  produit  diverfes  efpèces  de  grains  8c  de 
lcgumes  , 8c  donne  une  grande  Quantité  d'excel- 
lens  fourrages.  Le  canton  catholique  ne  renfer- 
me guères  que  des. pâturages  d’été  8c  des  mon- 
tagnes de  rocs. 

Hifloire  politique  de  fon  gouvernement.  Il  cft  vrai- 
femblable  que  les  défrichcmens  8c  la  population  , 
ne  s'étendirent  dans  ces  montagnes  qu’après  la 
conquête  de  l’Europe  méridionale  par  les  nations 
du  nord , 8c  fous  le  rc^ime  féodal  , qui  fucccda 
à la  police  de  ces  arillocraties  militaires  8c  bar- 
bares. Comme  les  peuples  étoient  ignorans  8c 
dévots  alors,  l’abbaye  Je  faint  Gall  acquit , par 
des  donations,  1a  plupart  des  rentes  nicales  8c 
cenfières  de  fes  environs.  Les  abbés  avoient  cher- 
ché à augmenter  leurs  revenus.  L'intérêt  commun 
lioit  les  montagnards  avec  les  citoyens  de  faint 
Gall  , qui  obfervoient  d'un  oeil  inquiet  toutes 
les  entteprifes  de  ce  gouvernement  monailique. 
A l’époque  où  les  premiers  cantons  fuiifes  réveil- 
loicnt  chez  leurs  voilins  le  goût  de  l’indépen- 
dance , des  receveurs  de  l'abbaye  irritèrent  les 
peuples  i' Appeniell  pat  des  exaâions  8c  des  outra- 
ges qu’ils  fe  permirent  envers  ces  hommes  , déjà 
fort  las  de  leur  fervitude  : la  révolution  fut  fu- 
bite.  En  1400,  quatre  parodies  du  pays  à'Ap- 
penrell  chalîcrent  les  officiers  de  l’abbé.  Sur  de 
la  faveur  des  cantons  du  voifinage  , tout  le  peu- 
ple s’engagea  pat  ferment  à maintenir  déformais 
fa  liberté  au  prix  de  fon  fang.  Il  repoufla  d’a- 
bord les  troupes  de  l'abbé  , puis  celles  des  villes 
8c  de  1a  noblelfe  de  Suabe  dans  divetfes  aâions 
très-meurtricres  ; il  força  le  duc  Frédéric  d'Au- 
triche à lever  le  liège  de  faint  Gall  j pénétra  , 
fous  la  conduite  d’un  comte  de  Weraen|jerg  , 
dans  1a  plaine  de  la  Turgovie  ; il  ravagea  les 
terres , 8c  brûla  les  châteaux  de  lès  ennemis  ; 
il  fubjugua  le  Rhinthal  8c  quelques  pays  voilins  ; 
il  paira  le  Rhin , 8c  porta  le  fer  8c  la  flamme 
jufque  dans  le  Tyrol  , pour  punir  les  menaces 
infolcntes  des  fujets  du  Juc  d'Autriche. 

Les  habitans  de  \‘jippcn\ell , aidés  de  ceux  de 
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(Vint  Gai!  , s'emparèrent  de  la  petite  ville  de 
Wvl  , & obligèrent  1 abbé,  devenu  leur  prifon- 
nier , i ligner  une  trêve.  Ils  promettoient  d'at- 
franrhir  bientôt  toute  USuabe  Se-  le  Tyrol , lotf- 
qu’ils  furent  repouffes  avec  perte  devant  Brigemd  , 
dont  ils  avoicne  entrepris  le  fiege  au  milieu 
de  l'hiver , i'ans  avotr  allée  de  troupes.  Ils  effuye- 
rent  fucceflivement  d’autres  échecs  , 8e  ils  perdi- 
rent leurs  avantages  très- rapidement.  Ils  fenti- 
rent  alors  qu’un  petit  peuple  peut  défendre  avec 
fticccs  fes  propres  foyers,  mais  qu'il  ne  doit  pas 
entreprendre  des  conquêtes.  Hobert,  roi  des  ro- 
mains, les  fit  fouferire  a une  trêve,  en  annuitaire 
les  conditions  qu'ils  avoient  impofées  à l'abbé  de 
faim  Gall- 

T ranquilles , pendant  quelques  années  , ils  pro- 
fitèrent en  1411  de  la  frayeur  cra'infpiroient  en- 
core les  autrichiens  aux  fuiffes  : ils  formèrent  une 
combourgcoifie  perpétuelle  avec  fient  cantons  , 
leurs  plus  proches  vuilins,  Un  traité  définitif,  ob- 
tenu par  l'entremife  des  cantons  , reconnut  les 
communautés  du  pays  d’Appenzell  poar  un  peu- 
ple libre  & indépendant.  Ce  traité  confetva  les 
cens  8 c rentes  de  l'abbé  j il  fixa  les  contribu- 
tions auparavant  indéterminées , gj  referva  néan- 
moins aux  habitans  dè  l’Appenzell  le  droit  de  fc 
racheter  des  impôts  des  redevances. 

Les  fept  cantons  dont  je  parlais  tout-à-l'heure 
fubllituerent , en  1451,  une  alliance  perpétuelle 
au  premier  traité  d'union  & de  eontbourgeoifie 
(igné  avec  le  pays  d’Appenzell  ; enfin  en  1 f 1 } ie 
pays  de  l'Appenzell  fut  adopté  par  les  douze  can- 
tons dans  la  ligue  helvétique. 

Forme  du  gouvernement.  A cette  époque  , le 
pays  étoit  divifé  en  douze  rhodes.,  dont  il  faut 
chercher  l'étymologie  dans  le  terme  de  rat , gui 
lignifie , compagnie.  La  guerres  de  l'abbé  de  famt 
Galt  avec  d‘autres.|rands  vaffaux  , occafionnèrent 
cet  ctabliffement  de  milice.  Les  chefs  de  cesrho- 
des  portent  encore  aujourd'hui  le  nom  de  capitai- 
nes. Chaque  rhode  fournilToit  un  confeiller,  un 
affeffeur  au  tribunal  des  jurés  , auxquels  rc/Tortif- 
foient  les  caufes  gui  emportaient  purgation  par 
ferment.  11  foumilfoit  en  outre  deux  jullicicrs 
aux  autres  tribunaux.  Ces  tribunaux  s'alTembioient 
dans  le  bourg  d'Appenxell.  La  difcorde  occalion- 
néc  par  la  diverfitc  des  opinions  fur  la  réforma- 
ïion , prodniftt , apres  une  longue  fermentation  , 
un  changement  très  effentiel  dans  la  coniiirtittoit 
de  la  république. 

Six  cantons  eboifis  pour  arbitres  , favoir,ceux 
de  Lucerne  t Schwitzïc  Unterwalden,  pour  les 
catholiques  i 8c  ceux  de  Zuric  , Glaris  , oc  Scha- 
foul'e  , pour  les  réformés  * arraneèrem*un  can- 
tonnement entre  les  deux  partis.  Le  pays  fut  par- 
tage en  deux  santon*  diftmgoés,  mais  non  fcpa- 
lês  d'intérêt  : le  canton  des  Rhodes  intérieurs  ou 
catholiques  St  celui  des  Rhodes  extérieurs  ou  réfor- 
mée. Rs  forment  deux  petits  états  indépendant , 
gouvernement  , police  , finances,  8cc.  tout  cil 
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difiimS  i feulement  les  députés  n'ent  qu’une  voix 
à la  diète  helvétiqüe  , & iis  la  perdent  fi  leurs 
opinions  font  partagées. 

Dans  l'un  Sc  l'autre  canton  le  peuple  eft  revêtu 
du  pouvoir  fouverain.  Tous  Tes  hommes  au-deffus 
de  16  ans  ont  voix  1 l’affemblée  générale,  & iis 
doivent  s'y  rendre  armés. 

Le  canton  intérieur  rit  compofc  de  neuf  rho- 
dcs.  L'affemblée  générale  a ordinairement  bru 
une  fois  par  an  , le  dernier  dimanche  d’avril  : elle 
fe  tient  alors , aulfi-hien  que  dans  les  cas  de  con- 
vocation extraordinaire  , dans  le  bourg  d'Apperr- 
zell  en  plein  air  , ou  au  milieu  de  l églife  , ft 
le  temps  n'ell  pas  favorable  : l’on  y fait  1 cleétion 
des  magiftrats  ; du  landamman  , qui  relie  deux 
.ms  en  charge , fi  le  confeil  rationnai  n’en  or- 
donne autrement  ; du  llallhalter  ou  lieutenant  ; 
du  treforier,  du  capitaine  général  du  canton  ; de 
l’édile  , de  l’infpeCleur  des  égides  , Sc  du  porte- 
bannière. 

Ces  fept  chefs,  avec  douze  ou  quatorze  ad- 
joints , forment  le  petit  confeil , ou  confeil  heb- 
domadaire, qui , à l’exception  des  fériés  , s’af- 
femble  à Appenzell  une  fois  par  femaine.  Les 
rhodes  les  foumiffent  dans  une  proportion  ré- 
glée. Ce  confeil  ;uge  des  affaires  civiles  3c  filia- 
les ordinaires , 8c  il  a la  police  inférieure.  Dans 
les  cas  preffans  il  saffotic  un  certain  nombre 
de  membres  du  jgrand  confeil  ; alors  il  peut  trai- 
ter des  affaires  étrangères,  donner  des  rnftruc- 
oons  aux  députés , difter  des  bans  plus  forts , 8ec. 

Le  grand  confeil , compofé  de  1 z8  perfonnes  , 
V compris  les  chefs  8c  le  petit  confeil,  prononce  fur 
les  carnés  majeures,  civiles  8c  filiales  : il  eft  juge 
criminel , 8c  reçoit  les  comptes  des  finances  ; il 
publie  les  ordonnances  Sc  les  édits  rie  police , qu'il 
explique  fuîvant  les  occurrences.  Il  ne  tient  nue 
deux  affemblces  fixes  ordinaires  ; l'une  huit  jour* 
avant  l'affemblée  générale  du  peuple,  l'autre  le 
16  oôobre.  Il  Dut  profeffer  la  religion  catholi- 
que pour  être  citoyen  de  ce  canton  intérieur  , 
qui  , pour  les  caufes  matrimoniales  , relève  de 
léveque  de  Confiance. 

Le  canton  extérieur  ou  réformé  , plus  étendu  , 
eft  partagé  en  deux  quartiers  féparés  par  la  Sitter  : 
1 l’ancienne  divifion  en  fix  rhodes,  a îuccédé 
celle  en  dix -neuf  parodies.  La  forme  de  i'admi- 
niftrstion  eft  un  peu  plus  compliquée  , 8c  elle 
n’a  été  établie  qu'après  plufieurs  contelbuons  tres- 
vives. 

L'affemblée  générale  ordinaire  du  peuple  fe 
tient  alternativement  i Groguen  , dans  le  quar- 
tier derrière  la  Sitter,  ou  dans  Umash  ou  Héri- 
fan  , quartier  devant  la  Sitter  ; elle  eft  fixée  au. 
1”  dimanche  d'avril,  vieux  ftylc.JCette  affemblée 
ou  landfgemein,  eft  revêtue  du  pouvoir  fouve- 
rain. Deux  landammans  , deux  licutenans  ou 
ftatthalters  , deux  bourbiers , deux  capitaines  gé- 
néraux 8c  deux  porte  - bannières  , compote  nt  les 
migntrats  de  k république.  11  n'y  ea  1 jamais 
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que  cinq  en  exercice.  On  obferve  l'ordre  alterna- 
tif pour  les  deux  quartiers.  • 

Le  double  eonfeil  du  pays  eft  compofé  d'envi- 
ron quatre-vingt-dix  membres  ; il  ne  s'aflcmble 
qu'une  lois  l'an;  il  publie  les  loix  de  police,  8c 
1 nomme  les  édiles  & les  autres  officiers  fub.il- 
ternes. 

Le  grand  conftil , proprement  dit,  s’afTemble 
alternativement  dans  les  deux  quartiers  ; Tes  ican- 
ces  ne  font  pas  Axées. 

Chaque  quartier  à fon  petit  conftil  diftingué. 
# Le  pouvoir  & la  jurifdiélion  du  grand  8c  du  petit 
conjeiit  font  les  mêmes  que  dans  le  canton  ca- 
tholique. Les  caufes  matrimoniales  8c  les  tranf- 
greffions  contre  les  moeurs  font  jugées  par  un 
confiftoirc. 

Quant  aux  officiers  généraux  des  troupes , on 
compte  le  bannerct , ( c'cll-a-dirc  le  landamman 
hors  de  charge  ) les  deux  capitaines  & les  deux 
portes- bannières  ; chaque  dillridt  a les  capitaines 
8c  commandans  particuliers  : la  indice  elt  parta- 
gée en  cinq  divilions  , qui  marchent  (ucceffive- 
ment  aux  rendez  - vous , après  que  les  fignaux , 
établis  fur  les  hauteurs,  ont  donné  l'allarme.  En 
comptant  tous  les  hommes  qui  ont  droit  de  voter 
à l'alfemblée  du  peuple  , le  canton  catholique 
- peut  fournir  jcco  fotdais  , & le  canton  réformé 
IOOOO. 

Population  , bonheur  & commerce  des  peuples  de 
P Appcnzell.  Lors  du  traité  de  cantonnement  en 
IJ97,  on  comptoit  2781  hommes  d'armes  chez 
les  catholiques,  6;  12  chez  les  réformés  : aujour- 
d'hui on  évalue  la  population  du  canton  intérieur 
a 1 5 100  âmes  , celle  du  canton  extérieur  à ; b’coo 
ames  ; ce  nombre  elt  furprenant  dans  un  petit 
. pays  de  60  lieues  quarrées  , dont  une  grande  par- 
tie elt  occupée  par  des  glaciers  , des  rocs  inac- 
ceflibles,  des  précipices  & des  ravins,  & Icyeftc 
par  des  pâturages  d'été  , excellons  il  elt  vrai  ,mais 
qui  ne  peuvent  pas  nourrir  autant  de  monde  que 
des  terres  cultivées.  L'indutlrie  des  habitant  fup- 
plée  à ces  défavantages  du  fol.  Une  propriété 
allurée , l'affranchilfemeni  de  toute  charge  oné- 
reufe  ou  arbitraire  , peut  - être  la  fatisfaélion  d'è- 
ttc  membre  du  curps  légiflatif,  de  nommer  fes 
chefs  ,*  de  délibérer  fur  les  intérêts  de  la  répu- 
blique , développent  chez  ce  peuple  frugal  8c  la- 
borieux , tous  1rs  re(forts  d'un  génie  actif,  qui 
n'-tl  point  enchaîné  par  des  rcglemcns,  ou  qui 
n'a  point  à lutter  contre  des  privilèges  injufles.  j 
En  échange  des  ouvrages  de  leur  induftrie  , ifs  [ 
tirent  de  leurs  voilins  les  denrées  de  confomina- 
tion  qui  leur  manquent.  Une  exportation  S c une 
importation  toujours  libte , amènent  chez  eux  l'a- 
bondance. 

Les  deux  branches  de  commerce  du  canton 
font , i°.  le  bétail , les  cuirs,  le  beurre  , les  fro- 
mages, &c.  Ce  travail  feul  occupe  ucoperfon- 
fonnes  ; z°.  Ja  filature  de  En  & de  coton , 8c  la 
fabticatio»  des  toiles.  Ils  ont  tellement  perfection-, 
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né  l’art  de  la  filature , qu'une  livre  de  fil  de  coton  î 
poids  de  20  onces,  fournir  260  à 400  mille  tours 
de  dévidoir:  chaque  tour  elt  de  quatre  pieds. 

L‘ Appen^ell  a d'ailleurs  dans  le  falpêtre  un  objet 
de  commerce  qui  a écé  très-confidcrable  lorfque 
U France  & l'Allemagne  ont  été  en  guerre , de 
ui  pourroic  le  devenir  encore  plus , fi  le  débit 
e ce  fel  étoit  régulier  8c  affiné  par  des  cir- 
conftances  favorables.  Sa  formation  8c  fa  multi- 
plication , ducs  à des  moyens  fort  fimples , obéif- 
lent  à l'indullric  des  bergers  du  canton  ; les  érables 
de  leurs  beitiaux , confirmes  généralement  fur 
la  pente  des  montagnes , ne  font  de  plain-pied 
que  d'un  coté,  8c  la  face  du  bâtiment,  oppufée 
à fon  entrée,  efi  élevée  du  lj^ d'environ  deux 
ou  trois  pieds,  & fupportée  à^iaque  angle  par 
un  gros  pieu  ; enforte  que  l’efpace  qui  fc  trouve 
entre  le  plancher  de  récable  8c  la  terre  , efi  en- 
tièrement expofe  à l’air.  Dans  cet  efpace  on 
creufc  une  folle  qui  l'occupe  en  entier,  & donc 
la  profondeur  efi  d'environ  trois  pieds  ; Ja  terre 
qu’on  en  tire  étant  ordinairement  noire  Sc  graffie, 
ou  même  abfolument  argileufe , elt  remplacée 
par  une  terre  choifie  dans  l’efpècc  des  fablon- 
neufes,  que  l’on  a foin  dj»  comprimer  très-peu  i 
cette  terre,  nécefl.iiremcnWrès-porculc,  s'imbibe 
de  l'urine  des  befiiaux , fe  prête  à l'évaporation 
de  fa  partie  purement  humide  , 8c  favorife  l’éva- 
poration du  nitre , à laquelle  le  contait  de  l'air 
efi  abfolument  néccffiaire.  Lorfque  l'étable  a été 
habitée  deux  ou  trois  ans , le  falpêtre  elt  déjà 
formé  en  affcz  grande  quantité  pour  que  la  folle 
pu i fie  cfre  vuidée  8c  fa  terre  leffivéc , ce  qui  fe 
fait  à la  manière  ordinaire  : après  quoi  cette  meme 
terre  cft  féchée  à l'air  libre , 8c  remife  dans  1a 
foffc.  On  a r’emarqué  qu'apres  avoir  été  une  fois 
employée , elle  devient  plus  propre  à la  crillalli- 
fation  du  falpêtre , qu'elle  peut  etre  leffivée  plu- 
tôt , 8c  fournit  graduellement  une  plus  grande 
quantité  de  fel.  Ordinairement  , la  première 
récolte  faite,  on  peut  recueillir  tous  les  ans,  8c 
il  n'elt  pas  rare  de  voir  ces  leflives  produire  un 
millier  pefant  de  falpêtre , dans  une  habitation 
médiocrement  peuplee.  L'expofition  des  monta- 
gnes, relativement  au  foleil , influe  confidérable- 
mtm  fur  l'abondance  de  ce  produit  ; la  plus  favo- 
rable efi  celle  du  nord  .parce  que  la  partie  la 
plus  découverte  de  la  folle  efi  expofée  à un  air 
vif,  qui  hâte  l’évaporation  , 8c  n'efl  point  échauf- 
fée par  l'ardeur  du  foleil , qui  trouble  1a  forma- 
tion du  fel , en  volatilifant  quelques  - unes  des 
parties  qui  entrent  dans  fa  coinpolîtion. 

Le  commerce  du  falpctre  n’elt  pas  abfolument 
particuli.  au  canton  A'ripprn^e/i  ; on  çn  recueille 
une  affez  grande  quantité  dans  celui  de  Glacis  : 
mais  en  général , les  glarois  , moins  attachés  à 
leur  pays  8c  moins  bergers , qiimqu'auffi  induf- 
-trieux  que  leurs  voifins  d' Appenytll , paioiffent 
un  peu  moins  attentifs  qu'eux  aux  relîburces  de 
la  yie  palloralc.  Cette  différence  cft  infçnûble , 
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9 eft  vrai,  mais  clic  cxifte  & tient  i des  diffé- 
rences plus  confidc  râbles,  qui  diliingueut  ces  deux 
petits  peuples. 

On  trouve*,  dans  le  pays  d'Apptnqel! , pen  de 
paiticuliers  fort  riches  ou  très-pauvres;  l'aifaocc 
eft  affet  générale,  fur-tout  parmi  les  réformés, 
plus  industrieux  que  les  catholiques. 

Ce  canton  n'a  aucune  ville  fermée  ; on  n'y 
compte  même  que  deux  ou  trois  bourgs  & , un 
petit  nombre  de  villages  réunis  : les  autres  pa- 
rodiés font  compolces  de  hameaux.  Ces  nuirons 
détachées  font  ordinairement  vattes,  quarrëes, 
élevées , folides  & propres. 

Tous  les  voyageurs  parlent  avec  admiration  Sc 
avec  cns'ie  du  bonheur  des  peuples  de  VAppagfU. 

Parmi  les  fix  cantons  démocratiques,  ou  ce 
qu’on  appelle  en  Suiflc  /«  pttits  cantons,  il  n’en 
cil  pas  un  feul  qui  n'offre  dans  le  caraâère  de 
fes  habitant  quelque  chofe  de  particulier , 2c  qui 
le  diftingue  de  tous  les  autres.  Ceci  paraîtra  fin- 
guiûr , fi  l'on  confîdère  que  ces  fix  cantons  ne 
font  que  de  très -petites  divifions  d'une  petite 
furface  de  terre  8c  d’une  portion  d'hommes  liés 
par  les  mêmes  intérêts , fournis  à des  loix  feni- 
blables,  élevés  de  la  même  manière  , 8c,  pour 
ainfi  dire,  caraâérifés  par  les  mêmî-s  moeurs.  La 
fierté  , ou  pour  mieux  dire  , l’orgueil  national , 
caraâérile  particulièrement  les  habitans  du  can- 
ton de  Schwitq.  Les  cantons  d’Uri  3 : de  Zug 
partagent  cnfemblc  la  réputation  d’être  peuplés 
des  plus  rudes  & des  plus  intraitables  payfans  de 
toute  la  ligue  ; cependant  les  derniers  fc  diftm- 
guent  par  une  turbulence  dont  leurs  alîemblées 
générales  foumiflent  de  temps  en  temps  de  fan- 
gllntes  preuves,  tandis  que  les  premiers  , qui 
avaient  toujours  etc  cités  comme  les  fuiffes  les 
plus  francs  & les  plus  froids  des  Trciae -«Can- 
tons , commencent  a perdre  quelque  chofe  de  Iqur 
défintérclTement  , par  leur  commerce  continuel 
avec  les  italiens . fans  gagnet  fenfiblement  du  côté 
de  la  douceur  des  manières.  Entr'eux  6c  le  can- 
ton de  Schwitz,  on  trouve  celui  d'Underwald, 
qui  diffère  d’une  manière  fi  frappante  de  tous 
ceux  qui  l'environnent.  Une  efpèc&d'houunes  ro- 
bufte , mais  leitte  8e  mclancolir^ , habite  fes 
montages  ; rien  de  fi  doux , de  fi  humain  , de 
fi  bienflnant  que  ce  bon  peuple , chez  lequel 
rhofpitalitè  eft  une  vertu  fi  naturelle , qu’un 
voyageur  à pied  , qui  n'offufque  point  par  un 
luxe  qui  choque  des  nommes  aufti  (impies , peut 
aller  de  cabane  en  cabane  , 8e  trouver  par  tout 
un  afyle  gratuit , offert  de  bon  coeur.  Les  ghrois 
font  aâils,  inquiets,  induftrieux  , 8c  de  tous  Ses 
b ibitans  des  Alpes  , ceux  qui  font  le  moins  atta- 
chés à leur  terre  natale , tandis  qu’on  ne  peut 
en  arracher  les  bons  pafteurs  de  1'  Apptuqcil.  Ceux- 
çi , Impies  8c gais , quoiqu'induftrieux  , charment 
par  la  douceur  de  leurs  moeurs  8c  intereflent  par 
l'aménité  de  leur  efprit.  Toute  la  SuilTe  cite  les 
bons  mots  qui  leur  échappent  en  foule.  Se  dont 
(Scan,  polit,  b diplomatique . T’ont.  I. 
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les  uns  font  piquans  par  leur  vivacité,  les  autres 
finjjuliers  par  leur  najvetc.  Il  ne  s'écoule  pas  un 
été  fans  que  des  compagnies  entières  des  homme* 
les  plus  diftingués  de  Zuric  ou  de  Schaffoufe  , 
aillent  à pied  faire  un  pèlerinage  dans  VAppca- 
yll , pour  paflër  quinze  |ours  avec  fes  bergers. 
Le  célèbre  Gcjf* cr,  fon  ami  le  fivant  Fuefily , les 
Brtitinger,  les  Lavater , &c.  ont  fait  3c  font  tou- 
jours avec  un  nouveau  plaifir  cet  intéreflant  voyage. 
Ils  ont  communiqué  a M«  Ramond  une  oblerva- 
tton  plaifante  qui  contrafte  avec  l’exclamation  fut 
le  lu  , qui  termine  une  des  lettres  de  M.Coxe. 
Comme  les  troupeaux  de  ce  pays  lé  rencontrent 

Elus  fouvent  8c  en  plu»  grand  nombre  que  le* 
ommes , c’eft  par  eux  que  le  luxe  pénètre  dans 
le  canton;  un  bon  payfan  d' Appcn^-Ü , dont  toute 
la  garderobe  ne  vaut  pas  vingt  florins , pend  au 
col  de  la  vache  qu’il  honore  de  fa  prédilection , 
une  fonnetre  luperbe  , dont  le  prix  va  fouvent 
jufqu'à  7 u florins , plus  de  Ijo  liv.  tournois. 

Cette  république  forme  un  tableau  bien  inté- 
reflfant , 8e  on  petit  l'oppofer  au  fyftéme  hafardé 
de  quelques  auteuts  politiques,  qui,  éblouis  par 
l'éclat  extérieur  8c  la  célébrité  des  grands  états, 
voudraient  nous  perfuader  qu'il  eft  de  l’intérêt 
du  genre  humain  de  ne  former  qu'un  petit  nombra 
de  grandes  nations,  foumifes  à un  chef  ou  légis- 
lateur abfolu  : qu'ils  conlîdcrent  rcs  petits  états 
obfcurs , mais  heureux  , riches  & peuplés , oii 
l'on  ne  foupçonne  pas  feulement  qu'il  puilïo 
exifter  des  hommes  nés  avec  le  droit  «le  com- 
mander aux  autres.  Sans  doute  les  gouverne- 
mens  démocratiques  ont  leurs  convuliions  comme 
les  monarchies  ; mais  fi  les  aficmblces  du  peuple 
font  fous-ent  orageufes , qu'on  Ce  rappelle  les 
orages  des  cours  8c  leurs  funeftes  effets.  Dans 
les  démocraties , les  guerres  étrangères  font  plu* 
rares,  Sc  on  y eft  à l'abri  des  vexations  hfcalcs , 
qui  ne  fervent  guères  eu'à  entretenir  le  fade  de 
quelques  jpdividus , à forger  de  nouvelles  chaîne* 
pour  les  peuples,  ou  à exécuter  des  projets  am- 
bitieux aux  dépens  de  la  nation. 

APOCRISIA1RF.S , officiers  de  l'Empire  ro- 
main. F.  le  Pütionnaire  de  Jurifprudence. 

APOTHÉOSE  , f.  f.  Ce  mot  lignifie  confi- 
er ai  ton  il  vient  du  |rcc  *»«ru,  t divirtiftr.  Nous 
ne  parlerons  pas  ici  de  l'origine  de  Vapothéoft 
des  empereurs  romains  ; nous  renvoyons  cette 
difeuflion  au  Dictionnaire  d'antiquité  & à celui 
d’hiftoire. 

On  dit  communément  qu’Auguftc  établit  IV- 
potheufe  des  empereurs  , S c que  1 ibcrc  en  fit 
une  loi.  Depuis  ce  temps  Vapathloft , qui  devoir 
être  le  prix  des  vertus  & du  mérite  ne  fut  plus 
qu  une  vaine  cérémonie  d'ufage  , 8c  on  Ta  prailj- 
tuce  fouvent  à des  monftres  qui  ne  méritaient  pat 
même  le  nom  d'hommes.  Voici  la  description 
des  cérémonies  qui  aecompagnoicnt  l ‘apoihlofi 
des  empereurs  romains. 

E e 
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Aptes  les  obféques  de  l' empereur  défunt , on 
inettoit  fon  portrait  en  cire  fur  un  lit  d'ivoire  j 
couvert  d'un  iuperbe  tapis  brode  d'or  , 8r  place 
dans  la  grande  lalle  du  palais.-  On  fuppofoit  que 
l'empereur  lui  - même  étoit  encore  malade  11 
seccvoit  les  vifites  des  ienateuts  & des  dames 
jomaines  , qui  s'afifeyoient  à fes  côtés,  & y 
demeuroient  pendant  quelques  heures.  Les  mé- 
decins fe  rendoient  aufli  auprès  de  l'image  de  cire, 
comme  pour  examiter  fa  fanté-  Ils  donnoient  leur 
avis  , qu'on  écoutoit  fort  férieufement.  Cette 
farce  duroit  fept  jours  ; le  huitième , le  lit  & 
l’image  de  cire  étoient  portés  dans  la  place  pu- 
blique par  les  principaux  fénateuis  & chevalière, 
8c  environnés  des  grands  de  Kome  les  plus  qua- 
lifiés. On  avoit  élevé  dans  la  place  publique 
une  grande  elbrade  de  bois  , couleur  de  pierre  , 
& décorée  d'un  périible  brillant  d'ivoire  8c  d’or. 
On  trouvoit  au  milieu  de  ce  périfiile  un  fuperbe  lit 
de  parade  , fur  lequel  on  dépofoit  l'image  de  cire. 
On  chantoit  enfuite,  à deux  choeurs,  des  hym- 
nes à la  louange  du  prince  défunt.  Pendant  cette 
mufique  , les  daines  romaines  Ce  tenoient  fous 
les  portiques.  Le  concert  fini , on  fe  tendoit  au 
champ  de  Mars  , hors  de  la  ville  \ cette  fécondé 
procellion  étoit  beaucoup  plus  pompeufe  que  la 
première.  On  voyoit  d’abord  paroitre  les  liatucs 
des  plus  illuflres  généraux  romains  , depuis  Ro- 
œulus  ; enfuite  des  figures  en  bronae  , qui  repré- 
fentoient  les  provinces  foumifes  à l’empire  ro- 
main i puis  les  portraits  des  hommes  illuitres  par 
leurs  vertus , s>u  par  leurs  talens.  Les  hommes 
qui  portoient  toutes  ces  images  fur  des  brancards 
ou  dans  leurs  mains  , ctoient  efeortés  par  les 
chevaliers  romains  8c  par  un  grand  nombre  de 
foldits  ; ils  étoienc  fuivis  par  des  chevaux  de 
courfc.  On  portoit  en  outre  les  préfens  que  les 
peuples  tributaires  avoient  envoyés  pour  contri- 
buer à la  depenfe  de  cette  cérémonie  ; enfin  on 
voyoit  arriver  un  autel  magnifique  , cquvert  d'i- 
voire 8c  d'or , 8c  parfeme  de  pierreries.  Tandis 
que  la  procellion  défiloit , le  nouvel  empereur  , 
monté  fur  la  tribune  aux  harangues  , faifoit  l’é- 
loge funèbre,  du  prince  défunt;  Scqumd  l'éloge 
étoit  achevé  , on  emportoit  le  lit  oc  l’image  de 
cire  que  l’empereur  fuivoit  avec  fon  cortège.  Le 
lit  étoit  porté  pat  les  chevaliers  romains  , 8e 
précédé  des  principaux  fénateurs.  On  arrivoit 
dans  le  champ  de  Mars  auprès  d'un  édifice  qui 
étoit  en  forme  de  bûcher,  8c  dont  les  différent 
étages  , diminuant  à mefurc  qu'ils  s’élevoicnt  , 
formaient  une  efpccc  de  pyramide.  Cet  édifice 
étoit  revêtu  de  magnifiques  tapis  brodés  d'or  , 
& décoré  de  figures  d'ivoire  î mais  l'intérieur 
étoit  plein  de  menu  bois  fec.  §ur  le  dernier  éta- 
ge ? on  voyoit  le  char  doré  , dont  l'empereur 
défunt  avoit  coutume  de  fe  fervir  (tendant  fa 
vie.  Les  pontifes  plaçoienr  au  fécond  étage 
du  bûcher  le  lit  de  parade  avec  l'image  de  cire. 
Si  ils  brüloient  des  parfums  & des  aromates.  Le 
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nouvel  empereur  $c  les  parens  du  prince  défunt 
venoient  baifec  la  main  de  la  ftarue  de  cire  , puis 
s'affeyoient  fur  les  fièges  qui  leur  étoient  aef- 
tinés.  On  faifoit  enfuite  des  courfe's  de  chevaux 
8c  de  chars.  Le  nouvel  empereur,  une  torche  i 
la  main , mettoit  le  fou  au  bûcher  , 8c  les  prin- 
cipaux magiftrats  l'y  mettoient  suffi  de  tout  côté  } 
la  flamme  pénécroit  rapidement  jufqu’au  fommct,8c 
en  chaffoit  une  aigle  qui  , s'envolant  dans  les 
airs,  alloit,  félon  le  peuple,  porter  au  ciel  l’ame 
de  l'empereur  défunt.  Sa  divinité  n'étoil  plus 
douteufe  : on  lui  dormoit  le  titre  de  divus  , Vin i 
ou  divin  : oh  érigeoit  un  temple  en  fon  honneur  > 
8c  on  établiffoit  des  prêtres  & des  facrifices. 

Les  impératrices  romaines  jouiffoiem  auffi  des 
honneurs  de  Vapothtoft  } la  cérémonie  étoit  1a 
même  que  pour  les  empeteurs , excepté  qu'au 
lieu  d'une  aigle  on  lichoit  un  paon. 

Le  feul  culte  ouc  les  rois  doivent  ambitionner 
eft  l'amour  8c  l'eitime  de  leurs  fujets  pendant  leur 
vie,  8c  la  vénération  de  la  polférité  après  leur 
mort.  Henri  IV  eft  bien  au-deffus  du  dieu  Ale- 
xandre 8c  du  dieu  Romulus. 

APPROVISIONNEMENT  PUBLIC  , f.  m. 
C'eft  la  provifion  de  grains,  de  vivres,  de  den- 
rées , raffemblés  dans  les  villes  fous  l'autorité  du 
gouvernement  pour  fournir  à la  fubfiltancc  du 
peuple. 

Les  moyens  employés  1 opérer  cet  appmifonnr- 
meni  ont  etc  long-tems  d'obliger  les  fermiers  8c  les 
marchands  de  garnir  les  marchés  de  denrées  necef- 
faires , 8c  de  ne  point  fouffrir  qu'on  les  vendit 
ailleurs.  On  avoit  en  vue  d'en  réunir  l’abondance 
dans  un  même  lieu , afin  que  chacun  pût  \y 
pourvoir  , fans  crainte  d'être  trompé  ni  fur  u 
qualité,  ni  fur  le  prix.  Tel  fut  fur  cette  matière 
1 efprtt  de  la  plupart  des  ordonnances  qui , vou- 
lant d'ailleurs  empêcher  que  ceux  qui  achètent 
pour  revendre'  ne  fiffent  leur  commerce  au  pré- 
judice du  public  , leut  défendoient  d'acheter 
avant  une  heure  fixée. 

Ces  difpofitions  ont  été  changées  relativement 
aux  grains.  Par  lettres-patentes  du  a novembre 
1774  , enrégifcpes  au  parlement  é 19  décembre 
fuivant , le  rm  donne  une  liberté  fpéciale  au 
commerce  de  cette  denrée , 8c  dcfci^  à tous 
juges  de  police  8c  autres  officiers  de  contraindre 
à l'avenir  aucun  marchand  , fermier,  laboureur  , 
Set.  à conduire  des  grains  ou  farines  au  marché , 
8c  de  les  empêcher  de  vendre  ces  denrées  ou 
bon  leur  femble.  Lil>erté  fage  8c  utile  , puifque 
le  moyen  le  plus  affuré  d‘ appmvifonncr  une  ville 
ell  d'y  laiffer  la  plus  grande  liberté  au  commerce 
des  denrées. 

Nos  anciennes  ordonnances  , relatives  aux  ap- 
proyijîaimtmtns  publies  , font  une  imitation  de 
celles  promulguées  fur  cette  marière  chez,  des  peu- 
ples fameux  , qu'un  refpedf  peu  réfléchi  nous  fait 
encore  admirer , mais  qui  11e  devraient  point  nous 
fervir  de  modèles,  fur-tout  en  fait  d aduiiuittra- 
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tîon.  Etoît-ce  en  effet  fur  U police  de  Rome  8c 
d'Athènes  que  nous  devions  régler  U nôtre , après 
que  le  temps  nous  «voit  dévoile  les  vices  de  celle- 
ci  ? & devons-nous  fuivre  les  faux  principes  Sc  les 
vues  entonnées  du  gouvernement  républicain  ? 

Dans  les  républiques  , c'elt-à-dire , dans  les 
fociétés  qui  entreprennent  d’exercer  en  commun 
les  droits  8c  les  devoirs  de  li  fouveraineté,  l'au- 
torité fe  concentre  néceffairement  dans  les  villes, 
puifque  c'eft  la  refidence  du  commun.  Selon  l'or- 
dre d'idées  Si  d’opinions  qu'établit  ce  genre  de 
gouvernement , perfonne  n'y  eft  réputé  proprié- 
taire de  l'autorité  j nul  n'en  eft  que  le  manda- 
taire , ce  oui  fait  une  grande  différence  pour  le 
rcfpett  Sc  la  force  d'habitude. 

Là  oïl  l'ordonnateur  n'eft  que  magirtrat  !c  où 
le  public  eft  fouverain  , cet  être  métaphvfique  (le 
public  ) eft  compofé  d'une  multitude  de  tètes  , 
& chacune  d'elles  s’attribue  extérieurement  une 
portion  de  la  fouveraineté  plus  ou  moins  impor- 
tante félon  fes  idées  ; un  exemple  , quoique  pris 
dans  le  genre  comique , peut  mieux  faire  fentir 
cette  vérité. 

Quand  Arlequin  confent  à devenir  perc  de  fa- 
mille , c'eft  à condition  qu’il  mettra  le  premier 
la  main  au  plat.  Telle  eft  à-peu-près  la  préten- 
tion de  tout  membre  de  la  démocratie  de  ville. 
Du  pain  Si  des  fpeitacles,  {pans  (l  cirttnfes , ) 
difoient  les  romains  qui  furent  8c  feront  toujours 
les  plus  fameux  des  démocrates.  Aulfi , lorfque 
ce  peuple  civilifé  pour  la  guerre , 8c  belliqueux 
pour  la  politique  parvint  à fe  croire  le  maître' 
du  monde  connu , il  fallut  que  les  bleds  de  la 
Sicile  ,•  enfuite  ceux  de  l'Egypte  8c  de  l'Afrique , 
vinffent  nourrir  à bas  prix  , Si  fouvent  en  diftri- 
butions  gratuites  , ce  peuple  féditieux  qui  fe  re- 
ardoit  comme  le  fouverain  de  tous  les  peuples 
e la  terre  , Si  qui  n'etoit  pourtant  que  le  jouet 
de  l'intrigue  8c  de  l'ambition  de  fes  citoyens. 
Si  l’efclave  volontaire  de  fa  propre  oiliveté. 

Cependant  ces  bas  prix  ou  ces  dlftributions 
gratuites  des  grains  , qui  paroiffoient  être  le  fruit 
de  la  follicitude  desquefteursoude  la  munificence 
des  édiles  , n'étoicm  réellement  aue  le  produit 
de  la  rapine  8c  de  la  dévaftarion  des  plus  belles 
provinces.  Cet  abus , terrible  par  fes  fuites , en- 
traîna la  ruine  de  la  république  8c  celle  de  l'em- 
pire de  Rome. 

En  effet , quand  l'empire  affaiffé  fous  fon  pro- 
pre poids  fut  obligé  de  reconnoitre  des  fouve- 
rains  qui  ne  purent  être  que  tyrans  , attendu 
que  11  fouveraineté  légitime  a fa  bafe  fur  les  cam- 
pagnes , ces  empereurs , pour  fe  fouftraire  au 
joug  de  la  populace  , furent  obligés  de  la  livrer 
à celui  de  la  foldatefquc  8c  de  le  fubir  eux-Inc- 
mes  ; tel  fut  Sc  tel  fera  toujours  le  fort  de  tout 
defporifmc  , d'être  néceffairement  efclave  de  la 
populace  ou  des  foldats  , d’errer  enfuite  en 
aveugle  à travers  le  dédale  de  l'intrigue  , Si  de 
fe  coufumer  en  vains  efforts  pour  trouver,  dans 
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fl  politique  , les  moyens  de  contenir  ou  de  ba- 
lancer ces  deux  pouvoirs  monftrueux. 

Les  nations  modernes  , qui  fe  croient  fi  fupé- 
ricurcs  aux  anciennes  dans  la  fcience  du  gou- 
vernement , fuivent  quelquefois  néanmoins  d'une 
manièie  bien  fetvile  les  erreurs  politiques  de  cel- 
les-ci i Sc  ce  qui  devrait  bien  étonner , fi  l’on 
ne  favoit  ce  que  peuvent  fur  l’homme  l'opinion 
Si  la  routine  , c'eft  que  les  mauvais  èffets  paffés 
8c  prtfens  de  cette  pernicieufe  imitation  ne  les 
retiennent  point.  La  gloire  attachée  au  nom  ro- 
main couvre  à des  yeux  prévenus  toutes  les  ta- 
ches de  l'hiftoire  de  Rome  , 8c  l'on  eft  encore 
flatté  de  faire  ce  qu'elle  a fait , parce  qu'elle  l'a 
/ait , 8c  qu'on  ne  penfe  pas  trouver  un  plus  ex- 
cellent modèle.  Rome  établit  l'ufage  des  appro- 
v: [tonne mens  publies  : on  ne  peut  faillir  en  l’i- 
mitant. 

De  ce  modèle  d'antique  république  Sc  d'abus 
républicains , font  ainfi  dérives  tous  les  approvi- 
Jionnemens  publics , dont  la  protection  8c  le  main- 
tien deviennent  importans  aux  yeux  des  gouver- 
nemens  , en  raifon  de  ce  que  ceux-ci  tournenr 
plus  ou  moins  vers  l'arbitraire;  car  les  princes 
vains  , inappliqués  8c  volontaires , font  flattes 
par  l'arbitraire  qu'ils  prennent  pour  la  (buverai- 
neté  , quoique , dan>  le  fouverain  légitime  , ce 
ne  foir , pour  ainfi  dire , que  mutinerie  d’enfant 
Si  tju'afjujettifl'ement  de  fa  part  aux  impulfion» 
de  1 intrigue  8c  des  pallions  qui  l’entourent.  Ufl 
prince  mûr  8c  réfléchi,  qui  s'occupe  afiiduemenc 
des  affaires  de  fon  état , fe  trouve  au  contraire 
fort  heureux  de  n'avoir  qu'à  faire  obferver  des 
règles  connues  8c  refpeétèes  de  tout  le  monde  , 
8c  de  fe  donner  en  quelque  forte  pour  lieutenans 
de  l'opinion  univerfclle  8c  la  terreur  de  ceux  qui 
fe  dérobent  à l'ordre.  11  ne  pofe  pas  le  bien 

Eublic  fur  le,  détriment  de  la  propriété  particu- 
ère  , 8c  il  n’a  garde  de  blefier  la  liberté  natu- 
relle de  fes  fujets  , fous  le  fpécieux  prétexte  de 
pourvoir  à leurs  befoins  8c  à leur  filreté. 

Quand  on  commence  à montrer  à un  fouve- 
rain  légitime  la  populace  Si  fes  émeutes  comme 
fort  à craindre  , qu'il  fe  tienne  pour  averti  qu'on 
le  préfente  au  peuple  comme  ayant  deux  cent* 
mille  hommes  pour  fe  faire  obéir.  On  le  con- 
duit ainfi  , 8c  on  l’entraîne  vers  le  malheureux 
état  des  delpotes  d'Afie  , qui  , dans  les  détails  , 
ne  furent  jamais  fe  foumettre  à des  loix  fixes 
pour  eu  faire  en  grand  l'appui  de  leur  trône  , 
8c  qui  fans  ceffe , entre  la  crainte  des  redirions 
populaires  8c  celle  des  murmures  Si  des  atten- 
tats <k  la  foldatefquc , éprouvent  à chaque  inf- 
tant  des  inquiétudes  mortelles. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  les  empereurs  ro- 
mains n'ont  été  fi  fouvent  la  vîéiime  des  foldats 
que  par  l'inftabilité  de  la  fucceffion  au  trône  , 
3c  qu'il  n'y  avoir  poinf  alors  de  famille  régnante; 
il  n’en  eft  point  au  monde  de  fï  tefpcétée  par 
l'opinion  populaire  & par  le  préjugé  national  Sc 


.520  A P P 

fupetftiticux  que  l’eft  le  fang  ottoman  , qui  a 
donné  Ion  nom  à la  nation  turque  , te  toutefois 
nul  fouvetain  n'elt  perfonncllcmcnt  auffi  chan- 
celant lur  fon  trône  que  le  grand  - feigneur  fur 
Je  fien.  Tout  fouverain  qui  n'elf  pas  appuyé 
d'un  peuple  agricole  , ne  peut  régner  que  par 
des  donativcs  (i  ) a fes  foldats  ou  à fcs  oHiciers, 
te  il  ne  peut  fe  foutenir  qu'en  faifant  des  lar- 
geffcs  à lïmifère  de  fcs  villes  ûftueufcs  8c  pré- 
tendues opulentes. 

De  ce  genre  de  largefTcs  font  les  approvisionne- 
mens  pool  es  , qui  , chez  les  nations  civilifées  , 
occupent  fouvent  la  folhcitude  difpendieufe  des 
gouvernement.  Les  fubfilhnccs  vont  naturelle- 
ment 8c  d'ellcs-mcmes  aux  lieux  où  fe  trouve  la 
foule  ; car  les  hommes  ne  demeurent  guère  qu'aux 
lieux  où  ils  trouvent  les  moyens  de  profiter  8c 
de  gavner  des  falaircs  , te  ces  gains  ou  blaires 
fournirent  à leur  confommation  , 8c  donnent  aux 
denrées  la  valeur  vénale  dont  elles  ont  befoin  te 
qu'elles  cherchent  ; mais  lorfqu'ur.e  adminillra- 
tion  aveugle  ou  déroutée  fait  enchérir  les  objets 
de  confommation  au-delà  de  leur  valeur  natu- 
relle , qui  fe  borne  à la  reftitution  des  frais  qu'ils 
coûtèrent  à obtenir  8c  à tranfporter  ; quand  , 
par  des  contributions  perdues  aux  portes  des  vil- 
les fous  le  nom  de  droits , de  douanes  , d’oc- 
trois , Scc.  on  enchérit  les  denrées  8c  les  mar- 
ch  mdifes,  & l’on  dérange  les  proportions  natu- 
relles entre  les  travaux  8c  les  dépenfes , alors  il 
faut  que  le  gouvernement  rende  avec  ulure  d une 
main  ce  qu'il  reçoit- de  l'autre  , 8c  qu'il  veille  à 
tenir  à bas  pris , à fes  propres  fraix  , du  moins 
Jcs  denrées  de  premier  befoin. 

Mais  cela  ne  fe  fait  fans  de  grandes  précau- 
tions, ni  d'ordinaire  fans  prévarication  ; car  peu 
de  gens  fe  montrent  fcrupuleux  de  gérer  avec 
exactitude  8c  délintéreffement  ce  qu'on  appelle 
les  affaires  du  public  , d’après  ce  proverbe  qui 
die  que  celui  qui  fers  la  commune  ne  fert  perfonne  ,- 
enfin  cela  donne  beu  fouvent  à des  concuflîous  , 
parce  que  les  villes  tyrannifent  leurs  banlieues , 
les  forcent  à garnir  les  marchés , Sc  qu'elles  con- 
damnent à des  amendes  , à des  faifics  , Scc.  en 
vertu  de  loix  municipales  toujours  attentatoires  à 
la  propriété. 

Le  gouvernement  perd  lui-mcme  beaucoup  à 
toutes  ces  chofes  ; car  on  preffure  d'autant  les 
cultivateurs  & les  propriétaires  de  fonds  , qui 
font  tous  receveurs  de  fa  part  8c  portion  fur  les 
récoltes  ; 8c  les  frais  qu'ils  fouffrent  alors  font , 
par  le  déchet  qu’ils  occafionnent , le  double  en 
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effet  de  ci  qu'ils  paroiffent  en  quotité , attendu 
qu'ils  portent  fur  les  avances  de  la  culture . qui , 
félon  l’ordre  naturel  ,•  font  deftinées  à doubler 
dans  la  terre  , 8c  à rapporter  cent  pour  cent , fi 
on  n'intercepte  pas  leur  libre  emploi.  Mais , ou- 
tie  ces  dommages  qui  retombent  en  partie  fur 
ie  gouvernement  , on  lui  fait  d'ordinaire  dé- 
bouter les  frais  des  approvifionnemens  publics  , te 
de  cette  manière  il  fe  trouve  que  la  fouverainetc 
paye  un  tribut  à la  populace. 

On  ne  doit  pas  comprendre  dans  la  claffe  des 
approvifionnemens  publics  les  magafins  qui  fe  font 
pour  les  armées  , les  places  fortes  te  les  entre- 
pnfes  de  guerre  fur  terre  8c  fur  mer  ; car , quoi- 
que ce  foient  de  grands  approvifionnemens , ils  l'ont 
néanmoins  pour  le  compte  du  fouverain  te  pour 
fes  affaires  privées  , qui  tendent  bien  à la  con- 
servation de  la  chofe  publique  , mais  qui  font 
une  charge  de  fon  patrimoine  à lui.  Quoiqu'on 
général  on  ne  puiffe  trop  tendre  à Amplifier  les 
dépenfes  , te  qu'il  foit  de  principe  qu  au  moyen 
d’une  bonne  police,  fans  laquelle  aucune  aflem- 
blce  d'hommes  ne  peut  profpérer  ni  même  div 
rer les  vivres  te  les  denrées  fuivront  toujours 
la  foule  > quoiqu'on  ne  puiffe  douter  que  les  ap- 
provifionnemens d'effets  confommablcs , fe  trouve- 
ront où  font  les  approvifionnemens  d'hommes  , s’il 
eft  permis  de  s'exprimer  ainfi  : cependant  il  cft 
des  cas  , très-rares  à la  vérité , ou  les  approvi- 
fionnemens privilégies  de  certains  genres  de  co- 
mcftiblcs  peuvent  être  utiles.  C’clt  une  opinion 
dont  la  négative  entraineroit  trop  de  difcullion  ; 
ainfi  , fans  nous  y arrêter  , nous  pourrons  dire 
qu'il  fuffit  de  proferire  entièrement  les  approvi- 
sionneurs pour  toute  ville  ou  affcmblce  feden- 
tairc  ; mais  que  , dans  tous  les  cas  où  ils  font 
tolérés , on  doit  être  bien  attentif  à furveiller 
les  entrepreneurs  monopoleurs , c'efi-à-dire  uni- 
ques quant  à la  vente  , pour  qu'en  vertu  de  leur 
prétendu  privilège,  ils  ne  foient  pas  du  moins 
monopoleurs  quant  à l'achat.  L'on  aura  encore 
affez  de  peine  à les  empêcher  de  le  devenir  par 
affuce  8c  par  l'habitude  de  toutes  les  manœuvres 
de  la  fraude  ; mais  ce  feroit  bien  pis  fi  le  gou- 
vernement les  appuyoit  te  les  autorifoit  ainfi  à 
dévaluer  les  domaines  de  la  fouverainetc. 

A l’égard  des  approvifionnemens  publics  , c'eft 
un  mot  8c  une  chofe  que  l’on  doit  à jamais  prof- 
erire. ( G ) 

AQUITAINE,  duché  ou  royaume  d’Aqui- 
taine. Koycj  le  Dictionnaire  de  Juriforudence. 

ARABIE  , grande  région  de  l’Afie  en  forme 


(l)  Ler  donativet  croient  8c  font  encore  det  libéralité!  fai  tel  aux  foldau  par  les  fouveraint  i leur  avènement  au 
rrône.  Elle!  fureur  fur-tout  en  ulage  chez  Ici  romains , où  les  cnfpcrcuti  Jet  employèrent  d'abord  pour  témoigner  aux 
rroupet  leur  ùtn fatlilm  de  leur  rcconuotlfance  d'avoir  été  mil  pat  eux  en  poflëliion  de  gentpi.e  ; mais  cet  ulage  des 
dnnativra  fut  ensuite  regarde  comme  un  droit  aet[uii  i la  foldarefque , nui , ayant  la  force  en  main  8c  faifaui  8c  dc- 
faifant  i fort  gré  1er  empereur  . rai; ta  d'eux,  i chaque  mutation  de  fouverain,  det  dtlbibutioni  pécuniaitrr  plna 
fortet  que  celle»  fairrr  par  fer  prédcccfTeuri  | ne  regardant  p'ur  en  quelque  forte  car  d ltnhutioni , quelque  fortei  qu'ellea 
fiUTent  que  comme  une  mince  récompenfe  de  leur  fuftrage  de  un  foible  prix  de  l'empire-al-C  trône  de  fer  trrfcti  'fuirai 
a tait  tUpcadanr  de  la  milice  qui  cmbcalloit  ptc.'qoc  wu;uuri  le  paru  du  ptua  octant. 
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de  péninfute  i elle  a environ  6co  lieues  de  lon- 
gueur , 8e  5 co  dans  Ta  plus  grande  largeur. 
fa  pofition  dans  le  Dictionnaire  de  Géographie. 
Tout  le  monde  fait  qu'on  la  divilé  en  Arabie  heu- 
reule  , ou  terre  d'Yemcn  , en  Arabie  pétrée  , 8e 
en  Arabie  déferte.  Elle  contient  huit  provinces 
indépendantes  les  unes  des  autres  ; favoir  Ardel- 
Ycmen  , Hadramant , Bolman  , les  pays  fitués  le 
long  du  Golphe  perlîque  , Hadsjar , Nedfied , 
Hédfias  , 8e  le  pays  habite  par  les  Bédouins. 

La  province  d'Yemen  fe  divife  en  auatorte 
diliriéts  , d'une  étendue  fort  inégale , dont  les 
principaux  font  le  pays  d'Yemcn  , proprement 
die , la  fcigncurie  d’Aden  , bfBncipauté  de  Kau- 
Iccban  , le  diftriÛ  de  Chau^PPde  Kachtan  , Sec. 
11  y a plus  de  diltriCts  dans  un  canton  que  dans 
l’autte  ; nous  allons  en  donner  la  raifon.  Dans  les 
montagnes  où  leshabitans,  àla  faveurdeleur  genre 
de  vie  uniforme  8e  frugal , ont  fu  conferver  la  plus 
grande  portion  de  leurs  droits  primitifs  , on 
trouve  u ire  multitude  de  peuplades.  La  vigueur 
dufemiment , qui  anime  chacune  de  ces  peupla- 
des , a fuppléc  plus  d'une  fois  au  nombre  des 
habitant. 

Elle  eft  fous  la  domination  du  roi  d’Ye- 
men 8c  de  différons  chénfs  ou  émirs , les  uns 
indépendant , les  autres  tributaires  du  grand  fei- 
gneur.  Les  plus  puiflans  font  ceux  dç  la  Mecque 
8c  de  Médine. 

Précis  de  rhiftoirt  politique  b.  de  V état  aAuel  du 
gouvernement  £ Arabie.  Les  arabes  méridionaux  par- 
tagèrent la  bonne  8c  la  mauvaife  fortune  des 
califes , tant  de  la  race  des  Ommiades,  que  de 
lamaifon  des  Abaifides.  Le  pouvoir  de  ces  grands 
pontifes  de  l’illamifme  ayant  été  détruit  par  les 
ardes  qui  s'emparèrent  du  palais  , 8 c par  l’am- 
ition  des  gouverneurs  qui  fe  rendirent  indépen- 
dant dans  les  provinces  , l'Yemen  , tantôt  reprit 
fes  anciens  droits  , 8c  tantôt  fut  alfujetti.  L'E- 
gypte , gouvernée  par  les  fulrans  Ayoubilts  , cir- 
cadiens 8c  ottomans , fit  plufieurs  tentatives  fur 
ce  beau  pays.  Salaheddin  , ou  Saladin  le-Grand , 
le  Sultan  Guri  8c  Soliman  11 , conquirent  b plus 
grande  partie  de  l'Y emen , mais  il  y eut  touiours 
quelques  cantons  des  montagnes  qui  défendirent 
leur  liberté  contre  les  turcs. 

La  révolution  de  i6$o  chaffa  les  turcs.  Khaf- 
fem-al-Kbir  ou  le  Grand, l’un, des  fcheichs,  ayant 
obtenu  l’alliance  8c  l'amitié  <^es  autres  fcheichs 
eu  feigneurs,  parvint  à déloger  4$  bachas  turcs , 
& à les  faire  fortir  du  pays.  Ils  n’y  font  jamais 
rentrés.  La  Porte  confervc  des  officiers  dans  VA- 
rakie  pétrée  8c  fur  les  confins  de  V AraSie  dé- 
ferte ; mais  les  beys  d’Egypte  qui , depuis  le 
temps  des  circadiens,  font  reliés  comme  indépen- 
dant dans  leurs  diftricts , ne  tarderont  pas  à con- 
quérir ou  à affranchir  ces  deux  provinces. 

Larévolution  caufée  dans  l'Yemen , par  le  mérite 
8c  la  valeur  de  KhafTem  , cil  devenu  une  époque 
très  • mémorable  dans  l'hiftoirc  de  Y Arabie  1 puif- 
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que  la  maifon  régnante  des  imans  ou  rois  d'Ye- 
men , tire  fon  origine  de  ce  fcheich.  llinaèl  Ion 
fils  , confolida  le  plan  de  fon  père  , 8c  prit  U 
qualité  A'imatt. 

L'Arabe  , accoutumé  à l’indépendance  , ne 
plie  que  fous  les  qüres  de  Dieu  8c  de  celui  qui 
elt  chargé  des  ordrn  divins  , ce  qui  a fait  pren- 
dre la  dignité  de  prêtre  aux  anciens  califes  , 8c 
aux  imans  des  temps  modernes. 

Tous  les  defeendans  d’ifmaël  , 8c  de  Khaf- 
fem,  étant  de  la  /aime  race  des  imans  , afpirent  au 
droit  de  commander  les  fidèles.  Cette  égalité  de 
titres  à caufe  plus  d'une  fois  des  concurrences 
8c  des  guerres  intcllines,  qui  ont  affoibli  la  véné- 
ration des  peuples  pour  ces  prêtres  ; plufieurs 
fcheichs  ont  profité  de  ces  troubles  pour  fe  ren- 
dre indépendant , 8c  les  rois  de  l'Yemen  doivent 
craindre  d’avoir  un  jour  le  fort  des  califes,  dont 
la  puifl’ance , ayant  dégénéré  en  tyrannie  , s'é- 
clipla  8c  s’anéantit. 

Le  premier  miniflre  du  pays  de  l'Yemen  n‘» 
d’autre  titte  que  celui  de  fakth  , nom  que  l’on 
donne  aux  fecretaires  8c  aux  favans.  Les  gou- 
verneurs des  provinces  , nommés  dolis  , dans 
l'Yemen , font  ordinairement  rappelles  au  bout 
de  deux  ou  trois  ans.  Si  l'iman  trouve  à propos 
de  prolonger  le  gouvernement  d’un  de  ces  dotas, 
il  lui  envoie  un  cheval , un  caftan  S c un  fabre, 
S:  l'officier  confirmé  dans  fon  emploi,  eil  obligé 
de  fortir  de  la  capitale  de  fon  gouvernement  , 
pour  recevoir  avec  refpeél  les  grâces  8c  les  bien- 
faits de  fon  louverain. 

Pour  rellreindre  le  pouvoir  des  dolâs , l'iman 
leur  affbcie  un  baskateb  ou  contrôleur  , qui  ne  les 
quitte  jamais. 

Parmi  les  terres  de  la  domination  de  l’iman , 
il  y a plufieurs  dillritfts  qui  fe  font  révoltés  , 8c 
qa  on  n’a  pu  faire  rentrer  fous  le  joug  ; telle  eft 
la  fcigncurie  d’Aden , qui  s’eft  fouftraite  à l'obéif- 
fance  de  l'iman  en  «740  -,  les  habitans  élurent 
un  fcheich  , 8c  renvoyèrent  à Moka  le  Sola  8c 
tous  les  foldats  de  l'iman. 

On  ne  s’étonnera  plus  de  la  promptitude  de 
ces  révolutions , dès  que  l’on  faura  que  les  lieute- 
nans  du  roi  d'Yemcn  ne  font  que  des  juges  de 
paix  , dont  l'autorité  n'excède  point  celle  qu'a- 
voient  les  juges  ou  les  chefs  de  tribu  parmi  les 
ifraclites. 

Lorfque  les  turcs  poffédoient  encore  une  bonne 
partie  de  la  province  d'Yemcn,  il  y eut  une  fa- 
mille illuftre  parmi  les  montagnards , qui  fe  main- 
tint dans  la  poffcffion  de  fes  droits  i cette  famille 
fubfifte  encore  , 8c  elle  n'cft  pas  foumife  au  roi 
d'Yemcn.  . 

Parmi  les  diflnâ^  indépendans  qui  font  dans 
le  pays  d’Yemen  , on  compte  en  outre  la  grande 
contrée  de  Hafchid  8c  Bekil , où  il  y a plufieurs 
chefs  appellés  Nakil.  Us  font  alliés  de  l’iman. 
C’eft  de  ces  diftri&s  , qui  paflent  pour  les  plus 
. belliqueux,  que  l’imafitite  fes  meilleures  troupes. 
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Le  métier  de  partifan  n'cft  pas  étranger  aux  ha- 
bitans  du  dillritt  de  Nedsjéran  , où  il  y ait  un 
ftheich  nommé  Makktanu  , qui  parcourut  Y Ara- 
bie, te  la  traverfa  avec  une  petite  armée  , depuis 
la  mer  rouge  jufqu'au  golfe  perfique.  Les  arabes 
ayant  la  fureur  de  mêler  4^  religion  à tout  j ce 
chef  de  quelques  compagnes  franches  , reuffit 
autant  par  la  l'uperftitio»  que  par  (a  valeur.  Il  fe 
mit  à laite  trafic  du  paradis,  6e  avant  tracé  avec 
fon  épée  la  portion  que  chacun  y devoit  occuper, 
il  vendit  ces  ei'paces  par  toifes. 

On  fait  que  la  liberté  mène  aux  chofes  les  plus 
bifarres  & les  plus  audacicufes,  & Y Arabie  étant 
un  des  pays  les  plus  libres  du  monde , il  ne  laut 
pas  être  furpris  d'y  trouver  des  hommes  de  toutes 
lortes  d'humeur  tk  de  caraétcrc. 

La  province  d'Ofman  étoit  gouvernée  par  un 
feheik  , qui  prenoit  le  titre  <f  i man.  La  molleffe  & 
les  débauches  de  l'iman  Seif- Ben  - Sultan  ame- 
nèrent, il  y a peu  d'années,  une  révolution.  Un 
des  parens  de  ce  pontife  , indolent  & volup- 
tueux , profita  du  mécontentement  des  peuples 
aigris  par  l'infolence  des  efclaves  de  la  cote 
d'Afrique,  dont  Feif  • Ben -Sultan  fe  fervoit  en 
qualité  de  foldats.  On  lui  enleva  toutes  fes  villes, 
excepté  celle  de  Mafcate , qjfi  étoit  riche  & bien 
fortifiée , 8c  où  il  fe  maintint  par  fes  foldats  8c 
par  quelques  vaifleaux  de  guerre  , qui  étaient  en 
fa  puilîancc.  Se  voyant  harcelé  dans  la  feule  pof- 
feffion  qui  lui  reftoit,  il  s'embarqua  pour  la  Perfe, 
8c  demanda  du  fecours  à Shach- Nadir , qui  lui 
donna  une  donc  de  vingt-quatre  vaiffeaux  com- 
mandée par  Mirza-Taki- Khan  . capitaine  tort 
renomme.  De  retour  â Mafcate , il  invita  le  gé- 
néral perfan  à une  fête  dans  un  des  châteaux  de 
la  ville.  Taki-Khans'y  rendit  muni  d'une  bonne 
provifion  d'excellent  vin  de  Schiras . qui  ayant 
produit  fon  effet  fur  l’efprit  8c  fur  les  feus  de 
Seif  - Ben  , il  fe  fervit  du  cachet  que  l'iman  , en- 
ù-veli  dans  le  vin  , portoit  à fon  doigt , 8c  il 
écrivit  aux  officiels  de  l'autre  château  de  venir  le 
trouver  tout  de  fuite.  Lesjofficiers  obéirent , 8c  il 
fe  rendit  maître  de  Mafcate  8c  des  deux  châteaux. 
L'iman  mourut  de  chagrin , 8c  fon  compétiteur 
fut  tué.  , 

Les  arabes  de  la  grande  province  de  Hedüas  ne 
font  pas  plus  dé pen dans  des  turcs  , que  ceux  de  la 
partie  méridionale  de  la  prtfqu'ifie.  Quoique  la 
Porte  entretienne  un  bacha  à Dfiadda , ville  ma- 
ritime du  Hedfias , ce  bacha,  enfermé  dans  les 
murs  de  la  ville , n’a  pas  un  feul  village  fous  fa 
rurtfdiûion  , deforte  que  c’eft  un  lieu  d'exil  pour 
un  mini  lire  difgracié;  du  moins  c'eftainfiqu'on  parle 
à Cenftantinople  du  gouvernement  de  Dfiadda. 
Le  fehérif  de  U Mecque  eft,à  U vérité  un  vaflal 
titulaire  du  grand  feigneur  , que  le  bacha  de  Sy- 
rie  , qui  commande  la  caravane  , aie  droit  de 
dépoter  lorfqu'il  crt  i la  Mecque  ; mais  le  prince 
arabe  a toujours  (bin  de  fe  retirer  dans  tes  aïon- 
pagqgs , où  il  «it  à l'abri  4e  toutes  les  entreprîtes 
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des  turcs.  La  dévotion  des  fultam  8c  la  foible  au* 
tonte  qu'ils  exercent  dans  ces  pays,  font  d'ailleurs 
fon  difpendieufe* , puifqu'ils  y envoient  tous  les 
ans  des  fomtnes  trés-confidérablcf.  Ils  penfionnent 
tous  les  defeendans  de  Mahomet , dont  chacun  , 
en  qualité  de  ferviteur  de  la  caba  ou  de  1a  fainte 
maiibn , reçoit  une  gratification  annuelle  , ils  font 
en  outre  freerer  quatre  à cinq  vaiffeaux  chargés 
de  provifions  de  bouche  à l'ufage  des  villes  de  1a 
Mecque  8c  de  Médine. 

Le  fehérif  ou  prince  de  la  Mecque  , eft  favo- 
rifé  comme  le  furent  les  grands  maîtres  des  ordres 
militaires,  auxquels  on  a fait  des  legs  par -tout; 
dans  toutes  les  vilUa  de  la  Turquie  , il  y a des 
bains,  des  bazars ^Pnarchés  , des  carravenferais 
ou  hôtelleries  , dont  une  partie  des  revenus  eft 
affignée  à la  caba.  Le  fultan  El-Hind , ou  l'em- 
pereur des  Indes , envoyoit  autrefois  au  fehérif 
quarante  mille  écus  par  an , qu'on  prélevoit  fur 
les  douanes  de  Surate.  Mais  depuis  que  les  anglois 
fe  font  rendus  maitres  du  château  8c  dif  commer- 
ce de  cette  ville  , le  shérif  ne  reçoit  plus  rien.  Il 
fe  plaint  vainement  au  Mogol  8 c au  Grand  Sei- 
gneur; les  anglois  lui  rctüfcnt  opiniâtrement  cette 
aumône. 

La  dévotion  eft  fi  étroitement  unie  avec  le 
foin  de  conferver  8c  damaflet  des  tichefles  , 
qu'on  a vu  des  tréfors  dans  tous  les  endroits  ré- 
utes  faints.  A Médine , il  y a au-defiiis  du  tom- 
eau  de  Mahomet  un  tréfot  immenfe  , qui  ren- 
ferme les  prefens  faits  depuis  plufieurs  fiécles  pat 
les  princes  de  les  feigneurs  mufutmans.  Les  ma- 
hoinétans  difent  que  ce  rréfor  cil  deliiné  à faire 
la  guerre  aux  infidèles  , fi  le  fultan  fe  uouvoit  uo 
jour  trop  preffé  par  eux. 

Le  nombre  des  arabes  qui  habitent  le  défera 
peut  monter  à deux  millions.  Ils  font  partagés  en 
un  grand  nombre  de  hordes  , plus  ou  moins  nom- 
breufes,  plus  ou  moins  confidérables , mais  tou- 
tes libres , & indépendantes  les  unes  des  autres. 
Leur  gouvernement  eft  (impie.  Un  chef  hérédi- 
taire, affilié  de  quelques  vieillards,  termine  le* 
différends  8c  punit  les  coupables.  S'il  eft  hofpita- 
lier , humain  8c  jufte  , on  l'adore  : s'il  eft  fier  , 
cruel , avare , on  le  met  en  pièces , 8c  on  lui 
donne  un  fuccefleur  de  fa  famille. 

L'arabe  ne  recoanoît  pour  authentique  que  les 
titres  de  noblcffe  attachés  â la  qualité  de  fou- 
verain  8c  de  légif^ateur.  Les  defeendans  de  ceux 
qui  ont  joui  de  h louveraineté  dans  leurs  cantons, 
fe  croient  ennoblis  par  l'indépendance  qu'ils  ont 
fil  conferver  8c  perpétuer  dans  leurs  familles.  C'eft 
à la  poftérité  des  icheichs  ou  feigneurs  indépen- 
dant , 8c  à celle  de  Mahomet  , que  fe  réduit 
toute  1a  nobleftc  arabe.  Les  feherifs  ou  émirs , qui 
prétendent  être  ilfus  du  prophète , font  fort 
nombreux  ; ce  nombre  eft  fi  conlidcrablc  , qu’on 
en  feroit  étonné,  fi  l'on  ne  favoit  avec  quel  loin 
ou  s'euaprefle  d'appartenir  â une  fiÿmdlc  qui  eft 
revêtue  4e  tant  de  privilèges. 
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Tons  ce»  prétendons  à U couronne  8c  au  &cer- 
doce  , furent  perfécutés  fous  les  califes  ; ils  le 
difperfèrent  daus  plnficurs  provinces  $ 8c  Us  s'al- 
lièrent avec  les  familles  les  plus  puiliaiites.  Ayu| 
befoin  d'appui  8 1 de  protecteurs , ils  employèrent 
la  voie  d adoption.  8c  Us  donnèrent  les  noms  de 
Jjchirif*  8c  de  féid  à ceux  qui  pouvoient  leur  don- 
ner des  fecours.  Les  fchénfs  de  Maroc  qui , fous 
le  nom  de  fidi  ( feigaeur  ) , régnent  encore  aujour- 
d'hui fur  l'ancienne  Mauritanie , montrent  ce  que 
le  zèle  de  la  religion  a pu  opérer  en  faveur  de  ces 
defeendans  de  Mahomet. 

On  eft  fi  foigneux  de  conferver  8c  de  multiplier 
la  fainte  race  des  fehérifs  , qu'ils  tranfmetient 
leurs  privilèges,  à leurs  enfaos,  lors  même  que  leur 
femme  a été  efclave. 

A l'égard  des  loix  pénales  , les  arabes  en  font 
au  point  o il  fe  trouvait  l’Europe  au  temps  des 
duels  judiciaires.  A Sana  , l'homicide  elt  puni  de 
mort , mais  dans  quelques  autres  dilhiCts  de  l'Yc- 
men , les  parens  d'un  homme  qui  a etc  tué  par  un 
autre  , font  les  maîtres  de  s'accommode!  avec  le 
meurtrier,  de  lui  vouer  une  haine  implacable  , ou 
de  l'appeller  en  duel.  La  vengeance  particulière  , 
ce  malheureux  telle  de  l'état  de  nature,  fait  de 
cruels  ravages  en  Aratie. 

Force  & population  de  l'Arabie.  On  dit  que  VA- 
raiie  entière  renferme  doute  mUlions  d'habitans 

A l'époque  oïl  le  roi  d’Yemen  avoir  le  plus  de 
puiffance  8c  de  gloire,  fes  revenus  montoient  à 
quatre-vingt-trois  mille  écus  par  mois.  Maintenant 
que  fori  autorité  fe  trouve  diminuée  , par  l'indé- 
pendance qu'ont  obtenue  quelques  provinces  , 
les  revenus  de  l'iman  ne  vont  plus  qu'à  quarante 
mille  écus  par  mois.  Ce  revenu  cil  très-modique  , 
vu  le  commerce  confidérable  qui  fe  fait  dans  les 
Villes  maritimes  de  fes  états. 

Les  troupes  de  l'iman  , en  temps  de  paix  , ne 
paffent  pis  quatre  mille  hommes  d'infanterie  8c 
mille  de  cavalerie. 

Une  des  raifons  du  petit  nombre  des  troupes 
foudoyées,  ell  encore  fa  rareté  des  efpèccs  mou- 
noyées.  Rien  ne  prouve  mieux  la  douceur  du  gou- 
vernement des  rois  d’Ycmcn  , bue  la  promptitude 
avec  laquelle  s’évanouiffent  les  monnoics  d’or 
frappées  à Sana. 

Les  arabes  prennent  un  très-grand  foin  de  ne 
as  être  enrièrémenr  exclus  de  la  côte  du  golfe 
erfique,  qui  tient  à la  Perfc,  puifqu'il  y a plu- 
ficurs  tribus  Sc  fcheichs  arabes  fur  la  plage  ma- 
ritime du  golfe.  La  principale  colonie  arabe  eft 
Abufchahr , ville  maritime,  lituée  para:0. 19  m.dc 
latitude  s cette  ville  eft  comme  le  port  de  Schiras  : 
les  anglois  y ont  un  marchand  8c  un  commis. 
Pour  ce  qui  regarde  Gomron , ou  Bender-Abaffi  , 
qui  étoit  autrefois  une  ville  très  - fforiftânre  par 
fon  commerce  8c  les  fages  difpofitions  de  Schah- 
Abbas , fon  fondateur  , elle  eft  entièrement  dé- 
chue , 8c  fon  port  n'eft  plus  fréquenté  par  les 
européens.  Les  troubles  arrivés  en  Perle  après  la 
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mort  violente  de  Schach-Nadir , mirent  la  ville 
8c  le  port  de  Gomron , qui  étoit  autrefois  le  feuJ 
port  du  royaume , dans  l'état  de  décadence  8c  de 
délabremeiu  où  on  le  voit  aujourd'hui. 

Outre  l'ifle  de  Caredlï , il  y a encore  celle  de 
Baharem  , qui  etoit  autrefois  très  - peuplée  , 8c 
qui , avec  les  ifles  voifincs , ne  renferme  actuel- 
lement que  quarante  à cinquante  villages  très- 
chétifs.  Cette  ifle  obéit  actuellement  au  fchcich 
d’Abufthahr  , feigneur  arabe  , à qui  appar- 
tient la  pêche  des  perles  dans  ces  parages  ; 
mais  les  peuples  libres  de  ces  contrées  ayant  1» 
droit  de  pécher  des  perles  , elle  rapporte  peu 
au  fcheich.  Ses  revenus  , tant  de  la  pêche 
que  des  dattes , ne  montent  qu'à  60000  écus 
environ  ; 8c  avec  cette  femme  il  doit  entretenir 
les  fortifications  , la  garnifon  8c  phificnrs  officiers. 

Les  arabes  d'aujourd'hui  ne  font  plus  ce  qu'ils 
furent  autrefois  1 leurs  ancêtres  portèrent  leur 
domination  des  mers  de  l'occident  à celle  de  la 
Chine  , 8c  des  Canaries  aux  ifles  Moluques  ; ils 
y portèrent  aurti  les  arts  utiles.  Ils  furent  moins 
heureux  dans  les  beaux  arts,  où  ils  montrèrent 
du  génie  8c  point  de  goût  : aucun  peuple  de  leur 
temps  n'entendit  le  commerce  comme  eux  ; au- 
cun peuple  n’eut  un  commerce  suffi  vafte.  Ils  s'en 
occupoient  au  milieu  même  de  leurs  conquêtes. 
De  l'Efpagnc  au  Tonquin,  ils  avoient  des  nego- 
cians , des  manufactures , des  entrepôts  ; 8c  les 
autres  peuples  , ceux  du  moins  de  l'occident , 
tiroient  d'eux , 8e  les  lumières  , 8c  les  arts  , 8c 
les  dentées  utiles  aux  commodités , à la  confer- 
vation  Se  a l’agrément  de  la  vie. 

Production!  , richejfes  S/  commerce  de  /'Arabie. 

L'Yemen  produit  beaucoup  de  grains,  de  bled 
de  Turquie,  d’orge,  de  fucre,  de  tabac,  d’in- 
digo , de  féné  8c  de  fel  ; la  fertilité  du  fol  va 
jufqu'au  décuple , ainfi  que  dans  les  pays  inon- 
dés par  le  Nil.  A Bafra  , où  les  champs  font  fer- 
tilifés  par  les  eaux  de  l'Euphrate  8c  du  Tigre  , 
la  terre  rend  vingt  boil&aux  pour  un  qu'on  a femé. 

Les  arabes  du  défert  campent  dans  toutes  les 
faifons  j ils  n’ont  point  de  demeure  fixe , 8c  ils 
s'arrêtent  dans  tous  les  lieux  où  ils  trouvent  de 
l'eau , des  fruits  8c  despiturages.  Cette  vie  errante 
a pour  eux  des  charmes  inexprimables , 8c  ils  re- 
gardent les  arabes  fédentaires  comme  des  efclaves. 

Ce  qu'ils  confomment  de  tabac , de  café , de 
ris , de  dattes , eft  payé  par  le  beurre  qu’ils 
portent  fur  la  frontière , par  plus  de  vingt  mille 
chameaux  , qu'ils  venant  annuellement  vingt 
roupies  au  moins  chacu™  Ces  animaux  , fi  utiles 
en  Orient , étoient  conduits  autrefois  en  Syrie  5 
ils  ont  pris  la  plupart  la  route  de  Perfe , depuis 
que  les  guerres  continuelles  en  ont  multiplié  les 
befoins  8c  diminué  l'efpèce. 

Comme  ces  objets  ne  font  pas  fuffifans  pour 
fe  procurer  les  chofcs  qui  leur  manquent , ils  ont 
imaginé  de  mettre  à contribution  les  caravanes 
que  b fuperftitton  mène  dans  leurs  fables;  1a  plus 
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nombreufe , qui  va  de  Damas  à la  Mecque , achette 
la  I lire  te  de  Ton  voyage  par  un  tribut  de  cent 
bourl'cs,  auquel  le  grand -feigneur  sert  fournis, 
& qui,  par  d'ancienne*  conventions,  fe  partage 
entre  toutes  les  hordes  : les  autres  caravanes  s'ar- 
rangent feulement  avec  les  hordes  fur  le  terri- 
toire defquelles  elles  doivent  palTcr.  Indépendam- 
ment de  cette  rcüource  , les  arabes  de  la  partie 
du  défert  qui  ell  la  plus  au  nord  , en  ont  cherche 
une  fécondé  dans  leurs  brigandages.  Ces  hommes 
ii  humains  , fi  fidèles , fi  acfinterefTés  emr'eux  , 
font  féroces  3c  avides  avec  les  nations  étrangères; 
hôtes  bienfaifans  8c  généreux  fous  leurs  tentes, 
ils  dévaftent  habituellement  les  bourgades  8c  les 
petites  villes  de  leur  voifinage.  On  les  trouve 
bons  pères  > bons  maris,  bons  maitres;  mais  tour 
ce  qui  n'ell  pas  de  leur  famille  ell  leur  ennemi; 
leurs  courtes  s'étendent  fouvent  fore  loin , 8c  il 
n'efl  pas  rare  que  la  Syrie , la  Méfopotamic  , la 
Perfe , en  l'oient  le  théâtre. 

Il  n'y  a dans  l'Ycmen  d'autre  or  que  celui  qu’on 
y transporte;  les  ducats  de  Venife  y ont  grand 
cours , 8c  la  quantité  confidérablc  de  ces  cfpèccs 
qu'on  y envoie  pour  le  café  ou  les  épiceries  des 
Indes , a fait  demander  aux  arabes  fi  les  véni- 
tiens avotenc  la  pierre  philofophale.  Tout  ce  que 
les  hifioriens  grecs  nous  difent  des  richelTes  de 
l' Arabie , parott  fc  rapporter  au  grand  commerce 
qui  s'ell  fiait  de  tout  temps  dans  ce  pays , où 
l'on  a porté  l’or  du  Habbefch,  des  pays  fitués 
ve'rs  la  côte  orientale  d'Afrique , Sc  même  des 
Indes.  On  ne  cultive  l'encens  que  fur  la  côte 
de  Y Arabie  qui  cil  au  fud-cll  , mais  les  arabes  en 
vendent  plulieurs  autres  cfpcces  qu'on  leur  ap- 
porte du  Habbefch  , de  Sumatra  , de  Siam  Sc 
de  Java  : l'Ycmen  cil  fur-tout  le  dépôt  des  plantes 
odoriférantes  Sc  <Jcs  drogues  médecinales.  Nous 
parlerons  tout-à-1  heure  du  café,  l une  des  plus 
riches  productions  de  l'Ycmen. 

Les  arabes  fixés  fur  l'Océan  indien  8c  fur  la 
mer  Rouge  , ceux  qui  habitent  ce  qu’on  appelle 
Y Arabie  heureufi  , étoicr.t  autrefois  un  peuple 
doux  , amoureux  de  la  liberté,  content  de  Ion 
indépendance,  fans  fonger  à faire  des  conquêtes. 
Ils  ctoient  trop  attachés  au  beau  ciel  fous  lequel 
jls  vivoient,  à une  terre  qui  fourn'ifoit  prcfque 
fans  culture  à leurs  befoins,  pour  être  tentés  de 
dominer  fous  un  autre  climat , dans  d'autres  cam- 
pagnes. Mahomet  changea  leurs  idées  mais  il 
ne  leur  relie  prcfque  plus  rien  de  l’impulfion  qu'il 
leur  a donne.  Leur  vie  fe  pafie  à fumer  , à 
yendre  du  café  , de  l'fl^ium  6c  du  forbet  : qts 
plaifirs  font  précédés  ou  fuivis  de  parfums  exquis 
qu'on  brûle  devant  eux , 8c  dont  ils  reçoivent  la 
fumée  dans  leurs  habits , légèrement  imprégnés 
d'une  afperfion  d'eau  rofe- 

Avant  que  les  portugais  enflent  intercepté  la 
navigation  de  la  mer  Rouge  , les  arabes  avoient 
plus  d'aétiviré , ils  croient  les  agens  de  tout  le 
fommcrce  qui  fe  faifoit  pat  cette,  voie.  Aden , 
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fituée  à l'extrémité  la  plus  méridionale  de  I ‘ Arabie  î 
fur  la  mer  des  Indes,  en  étott  l'entrepôt;  la  fitua- 
tion  de  fon  port , qui  lui  procurait  des  liaifons 
huiles  avec  l'Egypte  , l’Ethiopie  , l'Inde  8c  la 
TO'fc  , en  fit  , durant  plulieurs  ficelés  , un 
des  plus  flon flans  comptoirs  de  l'Afic.  Quinte 
ans  après  avoir  réfiflé  au  grand  Albuquerque  , 
qui  vouloir  la  t^rtruire  en  i j i a , elle  fe  fournit  aux 
turcs,  qui  n’en  relièrent  pas  long-temps  les  maî- 
tres. Le  roi  ou  iman  d'Yemcn , qui  polfède  la 
feule  portion  de  Y Arabie  qui  mérite  d'être  ap- 
pcilcc  hcureuj't , les  en  chafla,  8c  attira  toutes  les 
affaires  à Moka,  rade  de  fes  états,  qui  n'avoit 
été  julqu'alors  qu'un  village. 

Elles  furent  d’abord  peu  confidérables.  La 
myrrhe,  l'encens,  l'alocs  , le  baume  de  la  Mec- 
que , quelques  aromates , quelques  drogues  pro- 
pres à ta  médecine  , faifoient  la  bafe  de  ce  com- 
merce. Ces  objets  , dont  l'exportation  , conti- 
nuellement arrêtée  par  des  droits  excelfifs,  ne 
pafle  pas  aujourd'hui  yoo.coc  livres,  étoieni  dans 
ce  temps -li  plus  recherchés  qu'ils  ne  l'ont  été 
depuis  ; mats  ce  devoit  être  toujours  peu  de 
chofe  : le  café  fit  bientôt  après  une  grande  ré- 
volution. 


L'exportation  du'  café  peut  être  évaluée  1 
douze  millions  cinq  cens  cinquante  mille  livres 
pefant.  Les  compagnies  européennes  entrent  dans 
ces  achats  pour  un  million  & demi  ; les  perfans 
pour  trois  million*  8c  demi  ; la  flotte  de  Suez 
pour  trois  millions  8c  demi,  l'Indoullan,  les  Mal- 
dives 8c  les  colonies  arabes  de  la  côte  d'Afrique 
pour  cinquante  milliers;  les  caravanes  de  terre 
pour  un  million. 

Comme  les  cafés  enlevés  par  les  caravanes  8c 
par  les  européens  font  les  mieux  choifis,  ils  cou- 
rent de  feize  à dix  - fept  fols  tournois  la  livre  ; 
les  perfans,  qui  fe  contentent  des  çafés  inférieurs, 
ne  paient  la  livre  que  de  douze  à treize  fols , 
parce  que  leurs  cargaifons  font  compoféis  en 
partie  de  bon  8c  en  partie  de  mauvais  café.  En 
réduifant  le  café  à quatorze  fols  la  livre , qui  efl 
le  prix  moyen , ion  exportation  annuelle  doit 
faire  entrer  en  Arabie  huit  millions  fept  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  livres , ou  trois  millions 
fix  cent  foixante  raille  quatre  cent  onze  deux 
tiers  de  roupies.  Cet  argent  ne  lu*  relie  pas;  mais 
il  la  met  en  état  de  payer  ce  que  les  marchés 
étrangers  verfent  de  leurs  produirons  dans  fes 
ports  de  Jcdda  8c  Moka. 

On  voit  aborder  au  port,  ou  plutôt  à la  rade 
de  Moka  , plulieurs  vaifTcaux  venant  de  l'Egypte 
8c  des  Indes.  La  compagnie  angloife  des  Indes 
orientales  y envoie  tous  les  deux  ans  un  vaifleau 
qui  revient  charge  de  café.  Le  commerce  de 
Moka  étant  entre  les  mains  des  Banians , mar- 
chands indiens,  on  ne  frette  plus  tant  de  vaifl'eaux 
pour  ce  port. 

Pour  augmenter  le  concours  d'étrangers  dans 

une 
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lifte  cite  qu’il  deftinoit  à être  la  capitale  de  Ton 
empire  , Mahomet  ordonna  à tous  ceux  qui  fui- 
vroient  fa  loi , de  fe  rendire  une  fois  dans  leur 
vie  à la  Mecque  , fous  peine  de  mourir  en  ré- 
prouvés. Ce  précepte  croit  accompagné  d'un 
autre  , qui  doit  faire  fentir  que  la  fuperftition 
feule  ne  le  guidoit  pas  i il  exigea  que  chaque  pè- 
lerin, de  quelque  pays  qu'il  fût,  achetât  & fit 
bénir  cinq  pièces  de  coton , pour  fervir  de  fuairc , 
tant  i lui  qu’à  tous  ceux  de  fa  famille,  que  des 
raifons  auroient  empêché  de  faire  ce  faint  voyage. 

Cette  politique  devoir  faire  de  Y Arabie  le 
centre  d’un  grand  commerce  , lorfque  le  nombre 
des  pèlerins  s’élevoit  à plufieurs  millions.  Le  zèle 
s’eff  li  fort  rallenti,  fur-tout  à la  côte  d'Afrique, 
dans  TIndoftan  8c  en  l’erfe  , à proportion  de 
l'éloignement  où  ces  pays  font  de  la  Mecque , 
qu’on  n’y  en  voit  pas  plus  de  cent  cinquante 
mille.  Ce  font  des  turcs  pour  la  plupart;  ils  em- 
portent fept  cent  cinquante  mille  pièces  de  toile 
de  dix  aunes  de  long  chacune , fans  compter  ce 
que  plufieurs  d’enrr’eux  achètent  pour  revendre. 
Ils  (ont  invités  à ces  fpéculations  par  l’avantage 
qu’ils  ont , en  traverfant  le  défert , de  n'ètre  pas 
écrafés  par  les  douanes  8c  les  vexations  qui  ren- 
dent ruineufes  les  échelles  de  Suez  8c  de  liaifora. 
L'argent  de  ces  pèlerins,  celui  de  la  flotte,  celui 
que  les  arabes  ont  tiré  de  la  vente  de  leur  café  , 
va  fe  perdre  dans  les  Indes.  Les  vaiûeaux  de  Su- 
rate ,-  du  Malabar , de  Coromandel , du  Ben- 
gale , en  emportent  tous  les  ans  pour  fix  millions 
de  roupies,  8c  pour  environ  le  huitième  de  cette 
fomme  eri  marchandées.  Dans  le  partage  que  les 
nations  commerçantes  de  l’Europe  font  de  ces 
richeflfcs  , les  anglois  font  parvenus  à s’en  appro- 
prier la  portion  la  plus  confidérable. 

ARB1  TRAIRE  , adj.  mot  qui  vient  du  latin 
arbitrium , volonté  ; pris  fous  une  acception  géné- 
rale i il  fe  dit  de  ce  qui  n’ell  déterminé  ni  limité 

fiar  aucune  loi  : on  l’emploie  auflï  pour  lignifier 
e pouvoir  defpotique  exercé  tyranniquement  par 
un  fouverain  , un  miniilre  , un  ;uge  , Scc. 

L'arbitraire  , pris  ftri&ement  dans  le  premier 
fens  , efl  un  etre  de  raifon  ; car  qu’y  a-t-il  dans 
le  monde  qui  ne  foit  pas  fournis  à quelque  loi  ? 
Nul  ne  peut  exercer  V arbitraire  meme  en  fa  per- 
fonne  ; il  fent  8c  penfe  tout  autrement  jeune  que 
vieux , fain  que  malade , 8c  d’un  jour  8c  d'une 
heure  à l'autre,  félon  qu'il  eft  à jeun  ou  qu'il 
a trop  dîné  t il  eft  gouverné  par  une  loi  phy- 
fique , plus  forte  que  lui  , 8c  qui  détermine  fa 
propre  volonté. 

L'arbitraire , dans  le  fens  d’une  volonté  tyran- 
nique qui  veut  être  loi  , ne  convient  pas  plus 
pour  foi  que  pour  les  autres,  car  il  ne  fauroit 
palier  la  borne  des  polfibles.  Pourrais  - je  , par 
exemple  , marcher  fur  la  tète  quand  je  le  vou- 
drais ? La  raifon  des  chofes  s'étend  fur  tout  ; elle 
s'oppofe  i Yarbitraire , 8c  je  fuis  obligé  de  me 
foumeitre  à la  raifon  de  mes  organes  8c  de  mes 
<Mcon.  polit.  Si  diplomatique.  Tom.  I. 
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facultés , ou  d’ctre  un  fou  , qui  commencera  , 
en  s'y  refufant,  à fe  détruire  lui  même.  • 

Certainement  je  ne  pourrais  fur  les  autres  ce 
que  je  ne  puis  fur  moi  ; 8c  quand  je  ferais  meme 
la  raifon  perfonifiée , mon  opinion  devroit  être 
fentie  , elfe;dcvroit  être  entendue  chez  les  autres, 
8c  elle  ne  fauroit  l’être  que  par  leurs  organes  8c  par 
leurs  facultés.  Si  donc  j’ai  befoindes  autres  , ma 
raifon  doit  être  d’accord  avec  la  leur , 8c  fentie 
par  eux  , fans  quoi  ils  ne  l'entendront  pas. 

A proprement  parler,  nulle  volonté  n’eft  ar- 
bitraire ; nulle  exillence  arbitraire , nulle  fociété 
arbitraire , nulle  autorité  arbitraire  ; il  faut  y re- 
noncer. Qu’eft-ce  donc  qu’on  entend  par  un 
pouvoir  arbitraire  l C'eft  le  pouvoir  qui  ordonne, 
qui  décide  8c  qui  opère  fans  le  confentement  de 
ceux  fur  lcfquels  il  agit  ; ce  qui  équivaut  à dire  , 
qu’il  intercepte  toute  l'aétion  de  Tobéiffance  , 
8e  fe  réduit  à la  feule  forte  du  pouvoir  coarétif. 

L'arbitraire  que  notre  aveugle  foiblclTe  8c  l’opi- 
nion reçue  dès  l’enfance  nous  font  prendre  pour 
le  plus  haut  point  du  pouvoir  , n’en  eft  ainfi  que 
la  diminution  graduelle  8c  TanéantilTement.  La 
belle  tlte  ! &■  je  puis  la  faire  couper,  difoit  ut» 
tyran  ivre  d'orgueil  8c  de  folie  ; en  effet  c'eii 
un  beau  privilège  que  de  pouvoir  frire  couper 
la  tête  de  fon  voifin  fans  en  rendre  raifon  ; ce- 
pendant il  ferait  plus  utile , je  crois,  de  le  faire 
agir  pour  notre  fervice , 8c  dès-lors  il  faut  y re- 
noncer. Mais , me  dira  ce  fou , fi  je  peux  dif- 
pofer  de  fa  vie  , je  peux  donc  plus  facilement 
encore  difpofcr  de  fes  travaux  8c  des  facultés  de 
fa  perfonne,  8c  il  eft  ainfi  entièrement  à mes 
ordres.  Oh  I point  du  tout  ) il  faut  être  privé 
de  raifon  pour  imaginer  que  qui  que  ce  foit  fe 
meuve  8c  travaille  dans  la  feule  vue  de  nous  fer- 
vit  ; chacun  agit  pour  fon  propre  fervice  , c'eft 
l’ordre  de  la  nature  i 8c  l'enthoufiafme  même,  qui 
peut  enfanter  des  prodiges  de  dévouement , n’eft 
qu'une  exaltation  de  cet  amour-propre,  premier 
mobile  de  notre  exiftence , 8c  qui  eft  infeparable 
de  nous.  Or,  le  fou  qui  croit  faire  le  mal  fans- 
en  rendre  comme , parce  que  ( femblable  i un 
enfant  qui  du  haut  d’un  toit  jette  une  tuile  fur 
les  paftans  ) il  a furpris  ceux  qui  n'étoient  pas  fur 
leurs  gardes,  8c  fait  tomber  fes  coups  fur  les  adu- 
lateurs aflidus  8c  ferviles  du  defpotifme;  le  tvran 
infenfé  aliène  par  cela  même  la  volonté  de  tous 
les  autres;  il  celte  de  régner;  il  quitte  le  feeprre 
pour  porter  le  glaive,  8c  pour  exercer  le  pouvoir 
d’un  bourreau. 

Mais  les  hommes , dit-on , ne  font  menés  que 
par  la  crainte  8c  par  Tefpérance  : changez  l'ordre 
de  ces  mobiles,  Sc  dites,  par  Tefpérance  8c  pat 
la  crainte.  En  effet,  l’homme,  félon  la  nature 
ne  vit  que  pour  efpérer  ; il  ne  craint  qu'à  pro- 
portion de  ce  qu’il  efpère  ; it  n’agit  que  par  Tef- 
pérance : la  crainte  le  fera  fuir . mais  par  un 
] mouvement  fubit  8c  précipité , qui  ne  peut  avoir 
| de  fuite  ni  d'effets  avantageux.  Encore  s’il  n’aff- 
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pire  rien,  il  ne  craindra  rien  auffi  , comme  on 
p*ut  s’eii  convaincre  par  l’exemple  des  barbares , 
qui , aveuglés  par  l'habitude  du  delpotifme,  mé- 
comioiffent  les  droits  facrés  que  l’homme  tient 
de  la  nature.  On  les  voit  trainer  après  eux  , dans 
leurs  expéditions,  une  nuée  d’efclaves  abrutis;  8c , 
comme  A ces  malheureux  étoient  une  vile  8c 
iufenfible  portion  de  matière , les  faire  fervir  de 
falcmes  pour  combler  des  foffes  8c  des  marais. 
Bel  emploi  ! éminente  preuve  d’un  pouvoir  qui 
ne  témoigne  autre  choie  , linon  que  la  crainte 
n'a  plus  de  prife  fut  le  coeur  de  l'homme  abruti 
par  la  défuetude  d'agir  par  foi  & pour  foi , 8c 
devenu  comme  ébète  par  la  privation  conllante 
de  toute  efpcrance. 

" Le  pouvoir  donc  qui  n’établit  fon  domaine  que 
fur  la  crainte,  n’a  plus  pour  fujets  que  des  hommes 
fans  ame , que  des  automates , dont  le  premier 
peut  cependant  quelquefois , par  un  mouvement 
ûc  un  choc  inattendu,  détruire  3c  anéantir  ce  pou- 
voir. On  voit  en  effet  affex  d'exemples  de  del  potes 
renvetfés  par  de  tels  accidens , 8c  ce  font  les 
derniets  des  hommes  qui  donnent  tous  les  jours 
Iq  lignai  des  attentats  qui  détrônent  les  fouverains 
prétendus  arbitraires.  Duo  manipulons  fufeeperuns 
transftrn  imperium  romanum  O tranftulerunt.  T ACIT. 
Mais  cette  facilité  même  prouve  que  coures  les 
autres  volontés  étoient  aliénées  , 8c  que  fi  le  pré- 
tendu pouvoir  arbitraire  a quelque  durée,  c'eft 
que  la  multitude  n’eft  pas  plus  capable  de  faire 
un  gouvernement,  que  de  régler  tes  faifons,  8c 
qu’elle  attend  tout  du  hafard  8c  tien  de  l’ordre , 

?[ui  lui  ell  inconnu,  foit  dans  la  fortune  de  l’état, 
bit  dans  la  tienne  propre. 

En  effet . fi , dans  ccs  gouvernemens  informes 
8c  fans  règles  , où  le  pouvoir  paraît  arbitraire 
parce  qu’il  eft  oppreftïf  dans  les  détails  . quelque 
chofe  tient  8c  refifte  , ce  font  les  préjugés  natio- 
naux , auxquels  il  efl  forcé  de  céder.  Ln  Aile  , 
pays  qui  a fubi  :ant  de  révolutions  , St  théâtre 
naturel  des  conquérans  , attendu  qu'en  général  la 
nature  y offre  moins  de  barrières , 8c  que  la  terre 
y ell  dune  fertilité  prcfque  fpontanéc;  en  Afïc, 
où  , par  cette  dernière  raifon,  l'agriculture  , plus 
amollie,  fut  prefque  toujours  efdave  8c  le  fibre 
toujours  dominant , tout  ne  ptéfentc  qu’une  fcène 
effrayante  de  dominations  devnftatrices  qui  fe  fuc- 
cèdent  8c  s'effacent  fins  ceffe  , fous  Icfqucllcs 
l'homme  ne  fcmble  vivre  que  pour  perpétuer  les 
crimes  Sc  les  défaftres  , 3c  où  les  exécuteurs  des 
ordres  fanguinaires  de  la  tyrannie  font,  s il  cil 
pqùiblc,  plus  malheureux  encore  que  les  trilles 
victimes. 

Tout  empire  , tout  commandement  réel  8c 
durable  tient  à l’utilité  relpcCtive,  8c  connue  de 
celui  qui  commande,  8c  de  celui  qui  obéit.  On 
ne  fait  point  le  bien  des  hommes  fans  eux,  c’ell  - 
à-dirc  , fans  qu’ils  y confentcut;  les  livres  faints 
le  difent  cxprelfémem  : celui  qui  vous  a fait  Jans 
vous  , ne  fournit  vous  fauver  fans  vous , Celui  donc 
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qui  veut  trouver  une  prompte  obéiffance  à fes 
ojdtes , doit , fi  l'on  peut  parler  ainfi , penfer 
raifon  pour  lui-même  , parler  raifon  pour  ceux 
qui  font  à portée  de  l'entendre  , 8c  écrire  raifon 
pour  ceux  qui  doivent  au  loin  concourir  à fa 
volonté  : ce  qui  n’eft  proprement  autre  chofe 
qu’obéir. 

La  raifon  ell  donc  le  véritable  fouverain  qui 
doit  commander  fans  contrainte  8c  fans  ditficulté  ; 
mais  quelle  ell  cette  raifon  qui  doit  eue  enten- 
due de  tous  ? C'ell  la  raifon  phyfique  des  chofes , 
qui  corrcfpond  à la  raifon  de  tous,  Sc  qui , par 
fon  évidence , entraine  leur  confcntement  â ce 
qu'elle  demande.  Par  exemple  , tout  le  monde 
entend  la  rail'on  d’agir  quand  il  cil  jour , de  s’ar- 
rêter quand  il  cil  nuit , de  fe  chauffer  quand  il 
fait  ftoid , de  feraer  lorfquc  la  nature  s’éveille  , 
de  recueillir  dans  la  maturité,  de  pofféder  les 
fruits  de  fon  travail , de  tenir  fes  conventions  , 
de  jouir  de  fes  propriétés,  8cc.  8cc.  8cc. 

Le  véritable  pouvoir  , l’abfotu  pouvoir , efl 
celui  qui  efl  entendu  de  tous , 8c  qui  confiile  i 
ordonner  que  chacun  fuive  U raifon  des  chofes; 
les  hommes , fans  le  fecuurs  d’une  autorité  do- 
minante , agiront  , travailleront , feront  leurs 
propres  affaires,  8c  ils  ne  veulent  que  cela;  mais 
ils  ne  l'auraient  fc  garantit  de  l'invafion  de  l'en- 
nemi 8c  de  l’opprelfion  du  plus  (ort,  fans  une 
proteûion  majeure.  Ils  la  béniront  3c  l'appuieront 
de  toutes  leurs  forces  , fi  elle  ell  railômiable  ; 
8c  c’ell-là  la  puiffance  ablolue,  Sc  c’dl-Ià  feu- 
lement qu'on  peut  la  trouver. 

Nous  avons  vu  qu’il  filloil  écrire  ( raifon  ) 
pour  être  entendu  au  loin.  Comme  les  brigands 
font  en  force  , il  cil  ncceffaire  qu'une  fociétc 
paifible  8c  raifonnable  foit  nombreufe,  ferme  8c 
puiffance  .afin  d'être  en  état  de  faire  une  Ion  eue 
8c  foire  réfillance  > mais  pour  qu’une  fociétc  foit 
nombreufe,  il  faut  que  le  territoire  qui  l’alimente 
foit  étendu  ; pour  qu’elle  foit  ferme,  il  faut  que 
tout  ce  qui  nabitc  8c  cultive  ce  territoire  foit 
fortement  uni  au  chef  qui  la  commande  , Si  ne 
rcc^nnoiffe  que  fou  commandement  ; 8c  pour 
que  ce  commandement  foit  connu  au  loin  , il 
laut  qu’il  loit  écrit-  C'ell  là  la  loi  qui  n’eft  que 
l'cxprellîon  de  la  raifon  des  chofes,  8c  qui  loin 
de  s oppofer  i l’autorité  8:  de  borner  la  puiffance  , 
n'eft  autre  chofe  que  l’autorité  prononcée,  la 
puiffance  confirmée  , la  voix  du  fouverain  en- 
tendue. 

Que  perdent  à cela  fes  fantaifies  du  moment 
& les  jouiftànces  perfonncllcs  i Quand  ic  veux 
aller  au  bal  ou  au  fpcétacle,  ferois-je  bien-aife 
que  mes  agens , mes  fermiers,  mes  colons  & mes 
domeftiques  quittaffent  tous  If  travail,  en  atten- 
dant que  je  vinffe  leur  dire  quelle  ell  ma  vo- 
lonté i Les  fantaifies  du  pouvoir  arbitraire  oe 
font  que  des  attaques  de  la  déra'fon  , auxquelles 
chacun  ell  lujet  dans  fa  fphère.  Les  vrais  fonda- 
teurs du  pouvoir  font  des  Icgillateurs  qui  annon- 
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cent  la  raifon  aux  hommes , & la  leur  font  goû- 
ter par  U douce  expérience  de  Tes  heureux  effets  , 
qui  prépofent  des  tribunaux  ii  fon  maintien,  8c 
qui  dérobent  ainfi  leurs  fujets  à l'efclavagc  de  Varèt- 
rr*u>e,lequel  n'appéfantii  fes  fers  fur  perfonne  autant 
que  fur  le  fouverain , forcé,  fous  le  régime  de  IV- 
bitrairc , ou  de  faire  continuellement  le  métier  de 
général  d'armée , 8c  d'être  même  toujours  heureux, 
ou  en  fc  rendant  invifible  à fes  peuples,  de  de- 
venir l'cfclavc  de  fes  vils  favoris  8c  l'organe  des 
intrigues  de  fon  trille  palais.  ( G.  ) 

ARCATE,  petit  pays  de  l'Inde  , avec  le  titre 
de  nababie  , litué  fur  la  côte  de  Coromandel , 
derrière  les  écablilTcmens  européens  de  Pondi- 
chéry & de  Madras. 

Les  petites  puiffances  de  l'Inde  ayant  des  rap- 
ports intimes  avec  la  France  & l'Angleterre,  nous 
croyons  devoir  recueillir  dans  ce  dictionnaire  tout 
cc  que  nous  avons  pu  tirer  des  livres  anglois  ou 
des  européens  qui  ont  voyage  dans  ces  contrées. 
Ce  travail  fera  d'autant  plus  utile  , que  les  noms 
de  ces  petites  fouverainctés  de  l'Inde  11e  fe  trou- 
vent pas  même  dans  les  dictionnaires  8t  les  autres 
ouvrages  de  géographie  j mais  il  ne  fera  pas  fa- 
cile , car  les  matériaux  font  difficiles  à raffem- 
bler,  8c  l'ortographe  des  mots  de  l'Inde  ell  très-  , 
incertaine  ; les  françois  8c  les  anglois  les  êcrivenr 
bien  différemment , 8c  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  fui- 
veut  l'ortographe  des  naturels  du  pays.  Ainfi  le  dif- 
triCl  dont  nous  parlons  ici  eft  appelle  Arcatt  par 
les  premiers , 8c  Arcot  par  les  féconds. 

Lorfque  Thaims-Koulikan  quitta  Delhy  pour 
retourner  en  I’erfe , la  nababie  d 'Arcatt  tenoit 
le  premier  rang  parmi  les  gouvernemens  compris 
dans  la  foubabic  du  Oécan  ; elle  le  inéritoit  eti 
effet  par  fon  étendue , par  fa  richcffe  8c  la  po- 
pulation. On  défignoit  fous  ce  nom  tour  le  pays 
de  la  côte  de  Coromandel , compris  entre  les 
montagnes  8c  la  mer  , depuis  le  cap  Cotnorin 
jufqu'au  Kifna , fleuve  qui  , après  un  cours  de 
plus  de  cinq  cens  lieues , fe  jette  dans  1a  mer 
près  de  Mazulipatnim. 

Ce  gouvernement,  quoiqu'amovible , étoit  de- 
puis très  long-temps  poffédé  par  la  même  famille  , 
ui  étoit  une  branche  des  Séyds  ou  des  defeen- 
ans  de  Mahomet,  pir  Àly  ton  coufin,  8c  Fa- 
rime  fa  fille.  Un  gouvernement  doux  8c  mddéré 
avoir  rendu  ce  pays  très-riche  8c  très-peliplé , 8c 
les  fujers  adoroicnt  leur  fouverain.  D'autres  fei- 
gneurs  de  la  même  maifon , comme  les  nababs 
de  Veilour,  Vandcvachi  , 8cc.  poffèdoicnt  de 
petits  pays  qu’ils  avoient  reçu  en  appanages,  mais 
ils  croient  dans  la  dépendance  du  nabab  d 'Ar- 
tatt , chef  de  leur  famille. 

La  nababie  d ‘Arcàtt  comprenoit  différons  petits 
états,  tels  que  celui  du  Raja,  de  Tanjaour , du 
Thies  de  Mâduré  S c de  Mazâra  , 8cc.  qui  étoiem 
tributaires , 8c  obligés  de  fournir  un  contingent 
de  troupes  à l’ârméé  du  nabab. 
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En  1740  les  marates  firent  une  inctiriion  dans 
la  foubabic  du  Décan  ; profitant  de  l'abfence 
de  Nixam-el-Moulouc , grand-vifir  8c  fouba,  qui 
étoit  à Dehli , ils  fe  répandirent  comme  un  tor- 
rent, 8c  ils  arrivèrent  jufques  dans  le  pays  à! Ar- 
catt , fous  la  conduite  de  Ragogi  leur  général. 

Le  nabab  A' Arcatt  ayant  rauemblc  fes  forces,' 
qui  n’étoient  pas  comparables  d celles  des  mi- 
râtes, marcha  contre  euxj  il  perdit  la  bataille, 
8c  il  fut  tué. 

Il  laifTa  un  fils  qui  lui  fuccéda  ; fes  autres  parens 
cherchèrent  un  afyle  à Pondichéry , où  M.  Du- 
mas , gouverneur  de  la  colonie,  les  reçut  8c  pro- 
mit de  les  défendre.  Les  françois  avoient,  depuis 
leur  établiffcment  dans  l'Inde  , reçu  un  grand 
nombre  de  bienfaits  des  nababs  à' Arcatt. 

Ragogi  vint  mettre  le  liège  devant  Pondichéry, 
dont  les  fortifications  étoient  en  mauvais  état  s 
il  vouloit  qu'on  lui  livrât  la  famille  réfugiée  8c 
qu'on  lui  payât  un  tribut.  Tout  le  monde  fait  la 
belle  réponfe  de  M.  Dumas  : les  était  du  mi  de 
France  ont  toujours  été  tafyle  des  princes  malheu- 
reux , & Us  franpois  n'ont  que  des  boulets  (j  des 
baltes  à donner  en  tribut,  La  place  fut  fauvée  par 
une  galanterie  faite  à propos  à la  maîttefle  du 
général  marate,  autant  que  par  la  bonne  défenfe 
de  la  garnifon. 

L’annce  fuivanre  le  même  général  afliégea  Trit- 
chenapoli , place  forte  fur  le  Caveri , qui  fe  rendit 
faute  de  vivres  ; ChandaSaeb , nabab  de  ce  pays, 
fut  fait  prifonnier  8c  tondait  à Sattara.  Nizam-cl- 
Moulouc  ayant  appris  l'irruption  des  marates  Sc 
la  mort  du  nabab  A‘ Arcatt , qui  fut  aflaûiné  , 
nomma  en  1741  Anavcrdi-Khan , un  de  fes  meil- 
leurs généraux  , homme  adroit , çonfommé  dans 
la  politique  & la  fcicnce  du  gouvernement,  ré- 
gent 8c  adminillrateur  de  la  nababie  A’ Arcatt , 
pendant  la  minorité  de  Seyd  - Mehemet  - Khan  , 
petit-fils  de  Daouft-Aly-kan.  Anavcrdi-Khan, 

3ui  commandoit  les  forces  du  fouba  du  Décan 
ans  lg  nord  de  Mazulipatnam , fe  rendit  bientôt 
â Arcatt  i d'un  autre  côté,  Nizam-el-MouIouc 
ayant  volé  au  fccours  de  fes  états , Ragogi  aban- 
donna le  pays  A’ Arcatt  , 8c  fe  retira  dans  fa 
patrie, 

Anavcrdi-Khan  rétablit  te  bon  ordre  dans  le 
pays  dont  l’adminiUration  lui  avoit  été  confiée  ; 
il  fe  fit  aimer  des  peuples  8c  de  l’armée.  Il  montra 
d'abord  beaucoup  d'attachement  au  jeune  prince, 
& il  parut  prendre  un  extrême  foin  de  fon  édu- 
cation ; mais , fongeant  à envahir  les  états  de 
fon  pupille  , il  s’efforçoit  d'infpirer  au  jeune 
prince  une  hauteur  8c  une  avidité  capables  de  le 
rendre  odieux , 8c  dans  le  meme  temps  il  recher- 
«hbit  de  plus  en  plus  les  moyens  de  gagner  le 
•peuple  8c  les  foldats. 

Dès  que  le  jeune  prince  fut  en  âge  de  fe  ma- 
rier, il  lui  confeiüa  d'époufer  la  fille  du  nabab 
de  Veilour,  on  de  fes  proches  parens.  Ce  nabab 
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fut  enchanté  de  U propofition , & félon  la  cou- 
tume du  pays  , il  rcfolut  de  donner  de  fuperbes 
fêtes  à l’occafion  de  ce  mariage. 

Tandis  qu'on  faifoit  les  préparatifs  des  noces 
(en  1744)  Anaverdi-Khan  exhorta  le  jeune  prin- 
ce , qui  avoit  la  plus  grande  confiance  en  fon  tu- 
teur , à profiter  du  tumulte  de  fêtes  pour 
s’emparer  de  Veilour  , & enlever  cette  for- 
terefle  , la  meilleure  de  tout  le  pays  , à fon  futur 
beau-père,  qui  y avoit,  difoit-on,  entaffe  de 
randes  richcffes.  Le  jeune  nabab,  dont  le  coeur 
toit  déjà  corrompu , goûta  cet  avis  ; il  fe  rendit 
à Veilour,  oil  Anaverdi-Khan  promit  d’envoyer 
des  foldats  déguiks,  qui , fe  joignant  tout-à-coup 
à la  fuite  du  jeune  prince , dévoient  faire  main 
baffe  fur  la  garmfon  de  Veilour , 8c  s’emparer 
de  la  fortereffe  au  premier  mot.  11  n’avoit  ima- 
iné  cette  confpirauon  que  pour  fe  débarraffer 
e fon  pupille  i il  n'envoya  que  peu  de  fol- 
dats  , & il  fit  avertir  fccrettcment  le  nabab  de 
Veilou',  des  deffeins  de  fon  neveu,  la  veille  où 
il  devo  t lui-même  fe  rendre  dans  cette  place  ; il 
efpéra  que  le  nabab,  outré  de  1a  conduite  de 
fon  gendre  futur  , le  ferait  mourir.  Le  nabab  fe 
contenta  de  reprocher  publiquement  au  jeune 
homme  fon  crime  8c  fa  perfidie  , 8c  il  lui  or- 
donna de  fortir  de  la  place  avec  tous  ceux  qui 
lui  appartenoient. 

Ce  projet  n’ayant  pas  réuffi , Anaverdi-Khan 
tendit  un  autre  piège  , qui  coûta  la  vie  au  jeune 
nabab  peu  de  temps  après. 

Nixam  el-Moulouc  fentant  que  les  indiens,  amol- 
lis par-une  longue  paix  8c  par  la  molleffe,  fuite 
ordinaire  du  repos,  feraient  incapables  de  fup- 
porter  les  fatigues  de  la  guerre , & voulant  avoir 
une  armée  aguérie  , avoit  attiré  dans  le  Décan  un 
grand  nombre  de  patanes  ou  habitans  du  Can- 
dahar , relie  de  ces  agwans  qui  avoient  conquis 
la  Perfe,  8c  que  Nader-Sha,  après  les  avoir 
chaffés  de  ce  beau  royaume,  étoit  venu  châtier 
jufques  dans  leurs  montagnes.  11  avoit  même 
donné  aux  principaux  chefs  des  nababics  ou  fiefs 
de  l’empire  ( telle  eft  l’origine  des  nababs  pa- 
tines de  Carpct , Canour  8c  Sanour  ) un  corps 
nombreux  de  ces  patanes,  qui  faifoit  partie  de  l'ar- 
mée du  nabab  d A-eau  , 8c  auxquels  il  étoit  dû  des 
fommes  confidérables  pour  leur  folde.  Les  pa- 
tanes font  courageux  , mais  féroces  , perfides  8c 
cruels , lorfqu’ils  fe  croient  offenfés.  Anaverdi- 
Khin  les  ayant  raffemblés  à Areatt,  fous  prétexte 
de  les  faire  paffer  en  revue  par  le  prince , il  les 
excita  fecrettement  à demander  ce  qui  leur  étoit 
dû;  d'un  autre  côté,  il  confeilla  au  nabab  de 
paraître  devant  les  mutins;  il  lui  dit  que,  pour 
fe  faire  refpeéter  des  troupes , il  falloit  leur  parler 
en  m litre  8c  châtier  leur  infolcnce.  Le  prince, 
qui  n’étoit  que  trop  enclin  à hauteur,  traita  les 
patanes  de  la  manière  la  plus  dure  ; ceux-ci  fe 
révoltèrent , 8c  dans  leur  fureur , ils  maffacrèrcnt 
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le  nabab.  Cet  évènement  fe  paffa  dans  les  pre- 
miers jours  de  l’année  174}. 

Anaverdi-Khan,  parvenu  au  comble  de  fes  dé- 
lits, afieéta  le  plus  grand  défefpoir;  il  ne  ceffnit 
de  déplorer  la  perte  de  fon  pupille  ; tl  s'écrioit: 
que  dira  l'empereur  ! que  dira  Nixam-cl-Mou- 
louc  ! Parodiant  enfin  fe  calmer  , 8c  les  patanes 
fe  montrant  honteux  de  leur  révolte,  il  leur  per- 
fuada  de  fe  foumettre  à la  dveifion  du  Ni/am  : 
fur  ces  entrefaites  il  affembla  les  chefs  de  tous 
les  autres  corps  de  l'année  ; il  leur  repréfenta 
que  le  grand  - vtfir  les  confondrait  avec  le* 
coupables , qu’il  leur  relloit  un  fcul  moyen  de 
fe  jutbficr  ; qu’ils  dévoient  venger  la  mort  du 
nabab  , 8c  faire  main  - baffe  fur  les  patanes.  La 
féiocité  Se  loigueil  de  ceux-ci  les  ayant  rendus 
odieux  , les  indiens  furent  de  l'avis  d Ana- 
verdi-Khan; 8c  gardant  un  profond  fecret , ib 
prirent  fi  bien  leur  temps,  que  tous  tes  patanes, 
au  nombre  de  trois  mille , furent  maffacrës  ; ils 
n'épargnèrent  que  les  femmes  8c  les  enfans. 

Anaverdi-Khan  , ayant  enfin  terminé  cet  hor- 
rible maffacre , écrivit  à Niaam-el-Moulouc  de 
quelle  manière  le  jeune  nabab  d'Arcate  éto:t  mort , 
8c  il  l’inllruifit  du  châtiment  des  coupables. Le  ioubt 
du  décan , trompé  par  ces  lettres , crut  devoir  don- 
ner la  nababic  d'Arcate  à Anaverdi-Khan , puilque 
la  famille  des  anciens  nababs  croit  éteinte , Se 
que  Chanda-Sacb , qui  par  fa  femme  pouvoit  y 
prétendre , étoit  prilbnnicr  des  marates. 

Anaverdi-Khan,  devenu  nabab  d'Arcate , ne 
put  faire  aimer  fon  gouvernement  comme  il  avoir 
laie  aimer  fa  régence.  Maffous-Khan,  fon  fils  aîné, 
fut  délignë  pour  fon  fucceffcur  ; il  avo’t  un  autre 
fils  appelle  Mchémct-Aly-Khan , que  la  loi  écar- 
toit  de  la  fucteffion , parce  qu’il  étoit  né  d’une 
1 bayadère  ou  femme  réputée  publique  ; il  donna 
à celui-ci  Tritehenapoli , place  très  toi  te  fut  le 
Caveri , avec  un  appanage  confidérable. 

Il  jouiffoit  tranquillement  du  fruit  de  fes crimes, 
lorfqu’il  parut  un  vengeur  de  la  famille  des  nababs 
d'Arcate.  Ce  fut  le  lamcux  Dupleix , que  le  roi 
8c  la  oompagnic  des  Indes  nommèrent  eu  1741! 
gouverneur  de  Pondichéry. 

Ce  grand  homme  ayant  appris , au  mois  de 
mars  1749,  L*  paix  entre  la  France  Se  l’Angle- 
terre, crut  qu'il  étoit  néceffaire  , pour  l’honneur 
8c  l’intérêt  de  fa  nation  , de  punir  Anaverdi- 
Khan  des  fecouts  qu’il  avoit  fournis  aux  anglois 
pendant  le  fiège  de  Pondichéry  ; bien  affttré  tf  ail- 
leurs que  cette  nouvelle  famille  ferait  toujours 
contraire  aux  françois , qui , avoient  montré  tant 
d’attachement  à la  famille  de  Seyd  ; il  voulut 
fufeiter  un  rival  à Anaverdi-Khan  ; K par  fes  négo- 
ciations avec  les  marates , il  obtint  fa  liberté  de 
Chanda-Sacb  , nabab  de  Tritchenapali , gendre 
8c  beau- Itère  des  deux  derniets  nababs  d‘Ar- 
cate , 8c  dont  la  femme  8c  I*  fils  étoient  réfu- 
giés à Pondichéry. 

Chanda-Saeb  it  rendit  à la  cour  de  Naxer- 
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ïing,  fouba  du  Décan  depuis  la  mort  de  Nizam-  Cette  perfidie  du  fouba  du  décan  produifit  un 
el-Moulouc  fon  père , arrivée  en  1748  ; il  excita  mécontentement  général  dans  fon  armée.  Les 
vainement  le  jeune  fouba  à rentrer  dans  la  na-  grands  tramèrent  la  perte;  M.  Dupleix  fit  rr.ar- 
babie  d 'Arcate,  qui  étoit  l'héritage  de  fa  temme,  cher  l'armée  trançoile  (1)  compoféc  de  huit  cens 
ou  du  moins  dans  la  ville  8c  foitereflc  de  Tnt-  françois  & de  quatre  mille  cipayes,  contre  celle 
chenapolij  les  intrigues  & l’argent  d'Anaverdi-  de  Nazerzing,  forte  de  plus  de  300,000  com- 
Khan  l'empêchèrent  de  réufiir  ; mais  il  fut  plus  battans.  Ce  petit  nombre  de  François  , aide  par 
heureux  auprès  d'Idadmondi-Khan , roi  ou  chef  les  grands  dont  je  viens  de  parler , détrôna  ÎSa- 
du  petit  état  d‘ Adonis  8e  neveu  de  Nazerzing.  zerzmg , qui  fut  tué  fur  fon  éléphant  par  le  na- 
Ce  jeune  prince,  fils  d'un  frere  aine  du  fouba,  bab  l'atanc  de  Carpet , un  des  conjurés.  Son 
avoir  été  défigné  par  Nizam-elMoutouc  pour  neveu  Idadmondi-Kan  prit  fa  place  au  mois  de 
fon  fuccefleur  ; mais  celui-ci  fe  voyant  fur  le  décembre  de  la  meme  année, 
point  de  mourir.  Se  fon  petit-fils  étant  très-  Idadmondi-Kan,  qui  prit  le  nom  de  Moxja- 
jeune  , nomma  8e  fit  reconnoitre  pour  fouba  du  Fcrjiag  , témoigna  fa  reconnoiflance  d M.  Du- 
jDécan  fon  fils  Nazerzing.  pleix  8e  à tous  les  françois , 8e  il  donna  l invef- 

Chanda-Saeb  détermina  Idadmondi-Khan  d de-  titurc  de  la  Nababie  A’  Arc  au  d Chanda-Saeb.  En 
mander  la  nababie  A' Arc  au , dont  l'étendue  ell  retournant  d Ayder  . Abad  fa  capitale  , il  fut 
plus  confidérable  que  le  royaume  d' Adonis.  Na-  accompagné  de  M.  de  Bufli,  d la  tête  d'un  corps 
zerzing,  qui  craignoit  fon  ambition,  8e  qui  ne  de  troupes  françoifes  ; ce  jeune  prince  n'eut  pas 
vouloir  pas  le  rendre  plus  puilTant,  n'écouta  point  le  bonheur  d'achever  fon  voyage  ; il  fut  affaflmé 
cette  prière.  Idadmondi-khan  8c  Chanda-Saeb,  pat  les  patancs  dans  une  fédition.  Au  commen- 
pouiTés’  par  M.  Dupleix  , levèrent  foixante  mille  cernent  de  17JI  , fon  oncle  Salabetzing  lui  fuc- 
hommes,  8c  arrivèrent  dans  le  pays  A’Arcau  au  céda , 8c  eut  pour  les  françois  la  même  aficéliou 
mois  de  juillet  1749,  où  fix  cens  François  & que  fon  neveu  j M.  de  Lalli  ayant  rappellé  en 
deux  mille  cipaies  , que  commantfoit  le  comte  17(8  M.  de  Buifi,  qui  fe  trouvoit  d la  cour  8c  d 
d'Auteuil , les  joignirent.  Cette  armée  marcha  l'armée  de  Salabetzing , ce  fouba , qui  avoit  de 
contre  Anaverdi-Khan , qui  avoit  raffemblé  toutes  la  bonté , mais  peu  de  talens  , fut  alfalliné  par  fon 
fes  forces  dans  un  camp  retranché  près  d'Am-  frère  Nizam  - Ali -Kan  , qui  elt  aujourd'hui  fou- 
bour , où  il  fut  attaqué.  Après  avoir  réfitlé  deux  ba  du  Décan  , fous  le  nom  de  Ni^am  - Daulia. 
jours,  il  fut  forcé  le  troifieme  par  les  françois.  Les  anglois  ayant  toujours  foutenu  le  parti  de 
& perdit  la  vie  3:  la  bataille  à lige  de  quatre-  la  famille  d'Anaverdi -Kan  , préférèrent  Mélic- 
vingt-deux  ans  ; fes  deux  fils,  Maffous-Kiian  8c  mct-Ali-Khan  d fon  frère  aîné,  8c  le  firent  re- 
Mehétnet-Aly  Khan  fe  trouvèrent  a cette  adkion  ; connoitrc  nabab  d'Arcate  , dans  le  traité  de  I'on- 
le  premier  fut  fait  prifonnier , 8c  l'autre  fe  ré-  tainebleau  , après  l’avoir  aidé  à dépouiller  tous 
liigia  dans  la  fottcrclfe  de  Tritchcnapoli.  Tout  les  princes  de  l'ancienne  famille  des  nababs  d'Ar- 
le  relie  du  pays  reconnut  le  petit-fils  ue  Nizam-  cate.  Depuis  cette  époque  , la  compagnie  an- 
el-Moutouc  pour  nabab  d’Arcate.  gloife  8c  le  cabinet  de  faine  James  , <^t  fenti 

Nazerzing  , jaloux  de  la  nouvelle  puilfance  qu’il  étoit  de  leur  intérêt  de  maintenir  la  famille 
qu'Idadmomli-Khan  , fon  neveu,  avoit  acquifc  de  Mchemet-Ali- Kan  fur  le  trône  d'Arcate-,  8c 
malgré  lui , raflcmbla  toutes  fes  troupes,  8c  mar-  on  lésa  vu'entreprendre  pluficurs  guerres  d'après 
cha  dans  le  pays  d’Arcate  , afin  de  le  punir , Sc  ettee  vue  politique. 

d'attaquer  les  François  8c  Chanda-Saeb,  qui  l'a-  Nous  dirons  ailleurs  (1)  comment  le  célèbre 
voient  excité  à la  guerre  8c  lui  ayoient  donné  du  Ayder- Ali-Khan  , acquit  pluficurs  fouverainerés; 
fecours-  Au  mois  de  février  17(0,  il  asriva  avec  Sc  fur  quels  prétextes  il  réfolut  de  conquérir  Ij 
une  armée  innombrable  à fix  lieues  de  Pondi-  plupart  des  petits  états  de  l'inde. 
chcry.  Ayder-Ali  - Khan  clfaya  de  détrôner  Mehemet 

Les  anciens  miniftres  8c  les  courtifans  de  Ni-  Ali-Ahan  , 8cde  s'emparer  delà  Nababie  d'Arca- 
zam- el-Moulouc,  affligés  de  voir  la  dilfention  te  , mais  fon  projet  n'eut  pas  un  plein  fuccès.  Il 
dans  cette  famille,  cherchèrent  à réunir  l'oncle  ligna  le  tf  avril  17Ô9  deux  traités,  dont  voici  la 
8c  le  neveu  , 8c  convinrent  entre  eux  que  le  fubflance.  Le  premier , conclu  avec  le  roi  d'An- 
neveu  fe  rendrait  dans  le  camp  de  fon  oncle  gleterre  , llipula  paix  8c  amitié  entre  le  roi  d'An- 
pour  lui  demander  pardon  . 8c  que  celui  - ci  lui  gleterre  George  111  , 8c  Ayder-Ali-Khan  , fbu- 
accordcroit  l'invelliture  de  la  Nababie  d'Arcate.  ba  de  Scirra  , roi  de  Canara , 8cc.  ftre.  8c  leurs 
Idadmondi-Kan  , fur  la  garantie  des  médiateurs,  fujets  refpeélifs  ; il  déclara  que  tous  les  prifon- 
fe  rendit  au  camp  de  Nazerzing,  cui  le  fit  arrè-  niers  feraient  rendus  de  part  8c  d’autre;  Sc  que 
ter  au  lieu  de  le  déclarer  nabab  d Arcate.  les  fujets  des  deux  fouverains  jouiraient  d’une 


(i)C'ei!  M.  Je  la  Touche  9111  la  comtrandoit. 

(a)  f'e/cç  i«  «lias*  UaziCUT,  Cam.ua  , Maissocr  , Decas  Je  Seirra, 
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entière  liberté  de  commerce  dans  tous  les  pavs 
de  leur  domination.  Le  fécond  , entre  Ayder  8c 
Mchémct-Ali  , portoit,  i°.  que  Mchémet-Àli-Kan 
feroit  évacuer  incdlamment  les  ville  8c  fortereire 
d Onota , qui  relieraient  dans  l’état  où  elles  fc  trou- 
voient  lors  de  la  (ignature  du  traité  ; que  toute 
1 artillerie  8c  .'es  armes , les  munitions  feraient  li- 
vrées à Ayder  . que  la  garnilun  fe  retirerait  dans 
le  pays  à!  An  Me  par  le  plus  court  chemin. 

a".  Que  Mchcmet-Ali-Kan  paieroit  annuelle- 
ment un  tribut  de  iïx  lacs  de  roupies  , 8c  qu’il 
compteroit  fur  le  champ  la  même  fournie  d’a- 
vance. 

3’-  Que  toutes  les  familles  des  princes  & autres, 
perfonnes  de  dillinâion , ci-devant  établies  dans 
le  pays  d Arcate , 8c  qui  étoient  détenues  ptifon- 
nicres,  feraient  miles  en  liberté,  8c  pourraient 
refider  où  il  leur  plairait. 

. Les  autres  articles  de  ce  traité  ne  font  point 
intéreflans. 

La  compagnie  angloife  fe  rendit  caution  de  ce 
traité , 8c  promit  de  faite  ptéfent  à Ayder-Ali- 
Khan  d un  vailTeau  de  guerre  de  cinquante  ca- 
nons (t)  , pour  remplacer  celui  qui  lui  avoir  été 
pris  à Bombay , 8c  qui  étoit  hors  d'état  de  fer- 
vir  : elle  s’enrjageoit  aufli  à fournir  douze  cens 
européens  à Ayder,  toutes  les  fois  qu'il  en  feroit 
la  requifition. 

Cette  paix  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Ayder- 
Ah  fut  bientôt  attaqué  par  les  durâtes  ; 8c  ces 
holtilités  rallumèrent  la  guerre  contre  le  nabab 
d Arcate  8c  la  compagnie  angloife. 

Ayder- Ah  ayant  ligné  une  trêve  avec  les  ma- 
rates , lit  une  paix  fort  avantageufe  avec  le  fou- 
bah  du  Décati.  11  fut  convenu  que  Tipo  • Saeb , 
*j‘s  d -^der , épouferoit  la  fille  de  Malfous  Khan , 
fils  ai#1  d’Ànaverdi-Khan , qui  ctoit  le  légiti- 
me nabab  d'Arcate  ; que  Maltous  - Khan  , céde- 
rait tous  fes  droits  à fon  gendre  lutur  ; que  cetuj- 
ci  fe  rendrait  , peu  de  jours  apres  la  fignature 
du  traite  » auprès  du  Nir.am , qui  lui  donnerait 
l’inveltiture  de  la  Nababie  d'Arcate  , laquelle 
«lève  de  la  Soubabie  du  Decan  ; que  Aydcr- 
Ah  & le  foubah  du  Décan  , réuniraient  leurs 
forces  pour  fubjugucr  Méhémct-Ah-Kan  8c  tous 
ceux  qui  prendraient  fon  parti  i que  durant  l'in- 
tervalle ou  1 armée  du  Nizam  feroit  jointe  à celle 
d’ Ayder  , ce  dernier  paierait  fix  lacs  de  roupies 
par  mois  j qu'Ayder  auroit  feul  te  droit  de  met- 
tre des  garnifons  dans  toutes  les  places  du  pays 
d Arcate , dont  le  commandement  général  feroit 
donne  a Moélum-Ab-Khan , beau-frère  d’ Ayder, 
que  Moâum  AIi  gouvernerait  le  pays  au  nom  de 
fon  neveu  Tipo-Saeb  8c  de  Maffous-Khan  j que 
celui -ci  jouiroit  feul  du  revenu  de  tout  le  pays 
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d'Arcate  après  qu'on  auroit  prélevé  les  frais  de 
l'entretien  des  troupes , 8c  toutes  les  autres  dé- 
penfes  de  l'adminiftration. 

Pour  réunir  tous  les  droits  fur  la  tête  de  Tipo- 
Saeb  , Raza-Ali-Khan  , fils  de  Chanda-Saeb  > 
renonçoit  à toutes  fes  prétentions  , tant  fut  la 
Nababie  d'Arcate  que  fur  Trichenapoli  8c  le  .Ma- 
dure  : Ayder  8c  Tipo-Saeb  s’engagèrent , de  leur 
côté , à lui  donner  tout  le  pays  de'  Tanjaour  dont 
on  dépouillerait  le  raja  , afin  de  le  punir  du  meur- 
tre de  Chgnda-Sacb,  père  de  Rata;  à la  lailfer 
jouir  du  Tanjaour  comme  d'un  fief  relevant 
de  la  Nababie  d'Arcate. 

Ayder-Ali  écrivit  tout  de  fuite  i fon  ouaquil-, 
(ou  ièlon  l'ortographc  des  anglois , à fon  wakeel) 
Menagi  - Bandée  , réfident  à Madraff  i il  lui  or- 
donna de  fe  rendre  auprès  du  gouverneur  des 
établi lfemens  anglois,  de  lui  dire  que  Nizam- 
Daulia  8c  Ayder  - Ab  fachant  que  Méhémet-Ali- 
Khan,  par  les  ufurpations  continuelles  8c  fes  in- 
trigues , étoit  l'auteur  de  tous  les  troubles  qui 
agiraient  l'Inde  depuis  plufieurs  années  , avoient 
refolu  de  lui  faire  la  guerre  jufqu’à  ce  qu’ils  l’etif- 
fent  dépouillé  de  tous  les  pays  qu’il  ponedoit  , 8c 
qu’il  avoit  ufurpés  i de  recommander  aux  anglois  de 
ne  lui  donner  aucun  fecouis,  8c  de  retirertoutes  lés 
garnifons  qu’ils  pouvoient  avoir  dans  la  Nababie 
d'Arcate  ,8 c autres  pays  ufurpés  par  Méhémet  ; que 
ces  places  leur  ayant  été  données  pour  gage  des  fouî- 
mes auc  Méhtmet  leur  devoir , Ayder- Ali  of- 
frait de  les  rembourfer  de  tout  ce  qui  leur  feroit 
dii  légitimement , mjisqu’ilne  pourrait  tenir  compte 
des  l'ommes  dépensées  pour  envahir  les  états  des 
nababs  de  Veilour  8c  de  Vandevachi , 8cc.;  qu’il 
exigerait  au  contraire  des  indemnités  en  faveur  de 
ces  derniets. 

Les  princes  de  l'Inde  n’avoient  jamais  parlé 
aux  anglois  d'un  ton  fi  fier  i ce  mémoire  furprk 
beaucoup  le  confeil  de  Madraff  : il  annonçoit  une 
guerre  dont  la  compagnie  fuppoiteroit  toutes  les 
charges  , car  Méhémet-  Ali  n’étoit  qu’un  fan- 
tôme de  fouverain  efclave  des  anglois  , fans 
troupes  8c  fans  argent. 

Le  confeil  de  MadralT  avoit  pour  politique  de 
traverfer  les  dclfeins  de  tons  les  nababs  ou  prin- 
ces de  l’Inde  , qui  vouloient  étendre  leurs  do- 
iruincs.  Il  ctoit  effrayé  des  complètes  rapides 
d’AydcrSc  de  l'accroiiîement  fubitucfa  puiflance. 

Sur  ces  entrefaites,  Nrzain-Ali-Khan  , fouba 
du  Décan,  qui  s'étoit  réuni  à Ayder-Ab  , pour 
faire  la  guerre  aux  anglois  8c  à Méhémet- Ali- 
Khan  , nabab  d'Arcate  , abandonna  fon  allié  ; il 
envoya  à Madras  Rocum  - Daulla  fon  miniftre  , 
8c  Ram  - Schander  , prjnce  itiaratte  ; ces  deux 


f ! ï Fürâi.r-ncnt , en  177,  ou  ,77»  , ce  vuilTcjii  a Ici  donné.  On  dît  mime  nne  t’éioit  on  vaiflèau  neuf,  bien 
; ' 1 ,en  afe-  a.ec  une  aciilictie  de  trroatc  | ma  la  ii  étoit  conihuit  de  façon  à pouroit  fcolctucm  fecrir  de  pe- 
lade fui  un  pou  de  mer.  -7  r r 
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députci  fignerent  un  traité  par  lequel  Nizam- 
Daulla  confirma  Mthémet- Ali- Khan  dans  la 
nababie  d 'Areate  , Sc  dans  tous  les  pays  qu'il 
poffèdoit  & pourroit  pofféder.  11  confirma  aulfi 
au*  anglois  le  don  de  quatre  circats  ou  provin- 
ces au  nord  de  Mazulipatnam  a aiufi  que  le  don 
de  cette  grande  ville. 

La  compagnie  angloife  s’engagea  de  fon  côté 
à fournir  à l’armée  du  Nizam  1100  européens 
Si  un  corps  de  Ctpaycs  Le  général  Schmidt  , 
qui  commandoit  ce  corps  de  troupes , étoit  déjà 
auprès  du  Nizam  ; on  écrivit  au  général 
Schimdt  d'infpircr  au  Nizam  de  la  jaloufie  fur 
les  conquêtes  d'Ayder  , de  gagner  Rocum- 
Daulla;  de  déterminer  le  Nizam  à faire  la  guer- 
re, de  lui  offrir  toutes  les  forces  angloifes , de 
lui  perfuader  qu'Ayder  poffédoit  des  tréfors  im- 
menfes  qu’il  avoit  trouvés  dans  le  Canara  & à la 
«Ôte  de  Malabar , 8e  que  ces  richefTes  ne  man- 
queroient  pas  de  tomber  entre  fes  mains. 

Les  anglois  n'efpéroient  pas  d'abord  pouvoir 
dépouiller  entièrement  Ayder , mais  ils  croyoient 
arrêter  fes  conquêtes  , l’obliger  d'abandonner  la 
côte  de  Malabar , où  ils  tramoient  des  foulève- 
mens  j ils  comptoicnt  faire  céder , foit  à eux , foit 
à Méhémet- Ali  , tout  le  pays  dépendant  du 
Mayffuur  , fitué  au-delà  des  grandes  dates.  Leur 
intention  ctoit  de  biffer  à Ayder  le  relie  de  fes 
états  ; car  ils  croyoient  qu'il  importoit  à la  fdreté 
Si  à la  tranquillité  de  leurs  poffeflions,  qu'il  y eut 
entr’eux  8c  les  marattes  , un  prince  aulfi  puiflànt 
8c  aulfi  guerrier. 

La  guerre  commença  en  effet  ; le  confeil  de 
Madraff  négocia  fi  bien  auprès  des  puiffenccs  de 
l'Inde  , que  les  marattes  8c  d'autres  fouverains 
fe  réunirent  aux  anglois  contre  Ayder.  Nous 
ayons  vu  ce  prince  habile  rélilter  à tant  d'enne- 
mis, qui  l'attaquoient  à la  fois,  8c  fe  maintenir 
malgré  les  efforts  de  la  compagnie  angloife  , dans 
une  partie  de  la  nababie  d'Arcace  qu'il  avoit 
conquis.  II  eft  mort  en  178) . Tippo-Saeb  fon 
fils , lui  a fuccédé.  Le  traité  de  paix , que  la 
France  vient  de  ligner  avec  l'Angleterre  , en 
, laiffant  Tippo-Saeb  fans  fecours,  on  peut 
conjecturer  qu'il  a retiré  fes  troupes  de  la  nababie 
À' Areate,  & que  la  compagnie  angloife  continuera 
à diéler  des  loix  dans  cette  contrée , jufqu'au  mo- 
ment où  la  violence  8e  l'injullice  de  fon  adminif- 
tration,  armeront  contr'elle  tous  les  fouverains 
de  la  péninfule  de  linde. 

Nous  voudrions  parler  ici  de  la  population  8e 
de  l’étendue , des  forces  , des  revenus  Scc.  de  la  na- 
babie A'Arcatt  ; mais  ils  ne  nous  a pas  été  poffible 
d’obtenir  des  renfeignemens  exaéts.  Nous  favons 
qu’on  prépare  en  Angleterre  plufieurs  ouvrages 
for  les  divers  pays  de  l'Inde  ; s'ils  paroiffent  avant 
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que  ce  Dictionnaire  foit  achevé , nous  ferons  un 
fupplément  à cet  article  (1). 

ARCHERS.  Voy'i  cet  article  dans  le  Diction- 
naire de  Jurifprudence. 

ARCHES  , ( cour  des  ) F’byrp  cet  article  dans 
le  Dictionnaire  de  Jurifprudence. 

ARCHI -CAMER1ER , ou  archi-chambellar. 
officier  de  l'empire  d’Allemagne. 

ARCHI  - CHANCELIER. 

ARCHI- CHAPELAIN. 

ARCHI -DUC. 

ARCHI- MAGE. 

ARCHI-MARÉCHAL. 

AKCHI-TRESORIER.  Tous  ces  articles  fe 
trouvent  dans  le  Diélionnaire  de  Jurifprudence. 

ARCHIVES.  O11  appelle  ainfi  les  anciens  titres, 
les  anciennes  chartes,  qui  concernent  les  droits, 
les  privilèges  d'une  communauté  , d'une  maifon  , 
d'une  fouveraineté , Scc.  Ce  nom  fe  donne  aulfi  aux 
lieux  où  ces  titres  font  confcrvcs.  Les  archive» 
prifes  dans  cette  dernière  acception,  ont  reçu 
différentes  dénominations  des  grecs  & des  latins. 
Les  premiers  les  nommoient  *•*»/•>,  r*q»a«*u«r, 

'/••çpartfuCi ont*  y Sc  les  féconds  , tabu/arium , char- 
cularium  , chartarium  , graphiarium  , fanâuarium  , 
facrarium  , facrazarium  , fermium  , caméra  , cime - 
iiarcum , armarium  , archivum , Sic, 

Les  juifs  dépofoient  leurs  loix  dans  l'arche  du 
Seigneur , afin  que  la  fainretc  du  lieu  rendu  aux 
yeux  des  juifs  ces  aôes  plus  inviolables  encore. 
C'ell  également , dit  le  favant  dom  de  Vaincs  , bc- 
nediétin  de  la  congrégation  de  faim  Maur,  auteur  du 
Diâionnaire  raijonne  de  diplomatique  , dans  les 
temples  de  Delos,  Paufar..  in  Beoticis  ; de  Miner- 
ve a Athènes , Wencher , co/lcA.  archiv.  p.  y i 
d’Appollon  , de  Velta  8:  du  Capitole  à Rome  î 
Eccard , Schediafna  de  tabular.  antiq.  p 2 y j que 
les  grecs  8c  les  romains  , aulfi  fcrupuleux  obfcrva- 
teurs  de  leur  religion  , confervoient  les  traités  de 
paix,  Mcm.  de  T Academie  de»  Infcript.t.  8,  p.  afio, 
édit,  in- 11 , les  limites  des  empires  ; Tacit.  Anna/, 
lib.  4,  8c  les  alliances  ; les  annales  de  leur  répu- 
blique. Tit.  Liv.  Déc  ad.  1 , 1.  4 ; les  ccgiltres  de 
leurs  finances , 8c  toutes  les  pièces  qui  lcrvoicnc 
de  bafe  au  repos , à la  tranquillité  8c  à la  fortune 
de  leurs  compatriotes.  Enfin  , félon  Eccard , cité 
plus  haut , il  paroît  que  tous  les  bureaux  8c  tribu- 
naux , occupes  de  l'adminillration  des  aftaires  de 
la  république  ou  de  l'empire,  avoient  leurs archiv 
vu  féparés  ; que  le  dépôt  de  ces  archives  étoic 
dans  l'un  des  temples  de  la  ville.  Céfar  , maure 
de  Rome , refpecta  ces  dépôts  précieux  , Si  ne 
changea  neii  à cet  ancien  ufagu.  Les  empereurs 
eurent  dans  leurs  palais  des  archives , qui  furent 
défignées  par  les  motiftera  ferinia  , Jujiin.  nov.  1 <, 
cap.  y,  { 1.  Pout  éviter  la  confufion,  elles  furent 


(1  ) y<>yc{  ktaniclci  Caiicut,  Canara,  Dec  an  ,Maissour,  Scihra , Takjaour,  Cozoxanozz  Uaiaraii, 
Maur ass,  Scc. 
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part  igées  en  qaatre  greffas , qui  renfermoient  qua-  les  aftes  émanés  de  l'autorité  impériale,  Sc  tous 
tre  elpèces  de  titres  : des  mi noriaux,  des  é pitres  , les  faits  mureffans  pour  l'empire.  Michel  Ne- 
des libelles  . ou  recuites,  Je  des  difpo fit  ions  ou  concrj-  yCu  de  Windeschlée , ûijfert.  de  y Ucb.it  , n°.  10, 
fions , auxquelles  on  attacha  plus  particulièrement  obl'erve  qu'on  é tablit  des  dépôts  à Mayence  pour 
le  nom  de  diplôme  t.  Msfei , Hiftor.  Dipf.p.  8i.  l'archi-chancelier , à Vienne  pour  le  vice  - chan- 
Les  premiers  rois  de  France  , à l’exemple  des  celier  , 8c  à Spire  pour  la  chambre  impériale.  Les 
empereurs  romains , s'appliquèrent  aufli  à la  col-  archives  de  cette  dernière  font  connues  fous  le 
IcCtion  des  chartes.  U'encker  , colleil.  Archiv.  nom  de  voûres. 

p.  86.  Les  archives  du  palais  renfermoient , fous  Les  archives  eccléfialtiques  font  les  plus  an- 
la  première  race  , les  règlemens  des  conciles  , les  demies  8c  les  plus  authentiques.  Selon  le  favant 
loix  des  princes  , 8c  les  ailes  publics  ou  particu-  dom  de  Vaincs,  l inllabilité  des  trélbrs  deschar- 
licrs.  Sic.  Chrijioph.  Lynker,  Dijfcn.  de  Archiv.  imp.  tes,  l'incurlion  des  barbares,  le  peu  de  foin  des 
n°.  2.  Sous  la  féconde  race , on  y inféra  les  pré-  archivillcs  publics , ont  fait  plus  de  mal  aux  ac- 
ceptes donnés  par  les  fouverams,  8c  les  capitulai-  chives  féculières  , qu’aux  archives  cccléfiaftiques. 
res.  Golfiad.  t.  a , coijî.  imp.  p.  to.  Voili  pourquoi  ces  dernières  font  réputées  plus 

Les  rois  des  deux  premières  races , & une  par-  exactes  8c  plus  authentiques, 

rie  de  ceux  de  la  troilième , avoient  , félon  le  Toutes  les  nations  ont  des  archives  , 8c  elles 

P.  Daniel , Ht  fi.  de  France , an.  1 1 J4,  deux  fortes  doivent  toutes  en  avoir.  C’eft  dans  ces  valles  dé- 
À’ archives  , les  archives  ambulantes  , qui  les  fui-  pots  que  l'homme  d'état , 8c  cil  eénéral  ceux  qui 
voient  par -tout,  8c  qu'on  ippelloit  viatoria  , & ont  part  à l’adminillration  des  affaires  publiques, 
les  archives  permanentes  appcllces  fiaiaria.  Les  pre-  trouvent  les  renfeignemens,  lesdocumens,  8c  les 
mières  croient  les  plus  impartantes,  ce  qui  prou-  pièces  dont  ils  ont  befoin. 

vc  qu'elles  ne  renfermoient  pas  les  mêmes  pièces  On  diflingue  en  Allemagne  les  archives  de  l'em- 

que  les  fécondes.  Nos  rois  , dans  ces  premiers  pire  de  celles  de  l’empereur  ; on  garde  dans  les 

temps , étant  prcfque  toujours  en  guerre  ou  en  premières  les  loix  fondamentales , les  ordonnan- 

voyage  , expofoient  les  archives  qu'ils  trainoient  à ces , les  inllrumcns , les  documens , les  diplômes  , 

leur  fuite  , au  danger  continuel , ou  d'être  altérées  les  privilèges,  les  pragmatiques-fanélions , les 

par  leur  déplacement , ou  de  tomber  au  pouvoir  recès , les  mandats  , les  édits  , les  refciipts , les 

des  ennemis.  Au  rapport  du  P.  Daniel , ce  dernier  décrets , les  llatuts  , les  généalogies  8c  les  irmoi- 

cas  arriva  en  >194.  Les  papiers  du  roi  8c  les  regif  ries  ; les  états  ou  regiltres  des  terres  , des  lieux  , 

très  publics  furent  pris  par  les  anglois,  qui  défi-  des  impôts  8c  des  fiefs;  les  traités  , les  protoco- 
rem notre  arricre-garde.  Comme  on  n’avoit  pas  les  des  aifemblécs  8c  dictes  impériales , des  dépu- 

dc  double  de  ces  archives , la  perte  fut  irrepara-  tâtions  ; les  alliances , les  légations  , les  matticu- 

blc.  Le  tréfor  aétucl  des  chartes  de  France  ne  les , 8cc. , 8cc.  II  ne  faut  pas  confondre  ces 

peut  donc,  conclut  dom  de  Vaines,  remonter  archives  avec  celles  de  l'empereur.  Tous  les  états 

plus  haut  que  Philippe  7 Augulle  : encore , félon  de  l'empire  ont  aufli  leurs  archives  particulières. 

Dupay,  Traité  des  Droits  du  roi , p.  lOOf , en  eft-  On  a bâti  à Florence  deux  dépôts  ilotes  , 8c 
on  redevable  au  frère  Gucrin,  religieux  de  l'or-  d'une  conltruélion  foiide,  deftinés  à la  conferva- 

dre  de  faint  Jean  de  Jérufalem,  évêque  de  Sentis,  tion  des  actes  qui  interefTent  la  conliitution 

8c  chancelier  de  ce  prince  f qui  forma  en  1110,  nationale,  8c  de  ceux  qui  afTfirent  la  fortune  8c 
le  premier  Recueil  du  Trefior  des  Chartes  ; mais  l'état  des  citoyens.  Les  notaires  font  tenus  de 

on  n'y  trouve  aucun  aûe  antérieur  à Louis  le  ver fer  dans  ces  dépôts  une  expédition  de  tous  leurs 

jeune.  Depuis  ce  temps  on  en  prit  un  foin  plus  aétes. 

particulier.  Kiy.dans  le  Diélionnaire  de  Jutifprudence  l’ar- 

Les  archives  d'Allemagne  , formées  par  Egin-  ticle  archives  , qui  fetvira  de  fupplément  à ce- 
hard  , fecretaire  de  Charlemagne  , fubirent  le  lui  - ci. 

même  fort  que  celles  de  France  , parce  qu’elles  ARCHIVISTE.  K oye\  lç  Dictionnaire  de  Ju« 
étoient  egalement  ambulatoires.  iVageinJd/ins , rifprudence. 

Dijfett.  de  imp.  archiv.  n°.  7 , dit  pofitivement,  ARCHONTES,  premiers  magiltrats  de  la  ré- 
que  dans  les  archives  impériales  il  rclte  peu  d'inf-  publique  d'Athènes.  Poyej  le  Dictionnaire  de 
trumens  publics , non  feulement  des  temps  anté-  Jurifprudcnce. 

rieurs  à l'empereur  Rodolphe,  mais  meme  du  AREMBERG , ( principauté  d’ ),  dans  le  cer- 
fiècle  qui  fuivit  le  règne  de  ce  prince.  Selon  lui , cle  de  Weflphalie , entre  l'archevêché  de  Colo- 
le  code  des  rteh  de  l'empire  ne  renferme  aucune  gne  , le  Duché  de  Juliers  8c  le  comté  de  Blanc- 
çonititution  plus  ancienne  que  celle  de  Frédé-  henhem.  La  ville  A'Arcmherg  8c  deux  villages  , 
rie  111  , fi  l'on  en  excepte  la  bulle  d'or  de  Char-  forment  toute  cette  fouveraineté. 
les  IV.  Ce  n'cll  que  vers  la  fin  du  quinzième  Ce  fut  en  IJ76,  que  Maximilien  II  érigea  ce 
Cède  8c  au  commencement  du  feizième  , fous  diftriCt  en  principauté  immédiate  de  l’Empire, 
l’empereur  Maximilien  I,  qu'on  s'occupa  féricu-  Le  prince  duc  QAremherr  Je  d' Arfchoz,  fiét’.e  dans 
ftincnt  du  foin  de  tranfmettrc  à la  poltérité  tous  les  affcmblécs  du  cercle  du  bas  Rhin,  immédiate- 
ment 
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ment  après  l'cleûeur  Palatin  ; & dans  celles  de  la 
dicte  de  l'Empire  , apres  le  duc  de  Wirtemberg  , 
prince  de  Montbéliard.  Ses  mois  romains  font  de 
deux  hommes  de  cheval  8c  de  fix  fantaflins  , ou 
de  48  florins  en  argent.  Sa  contribution  à Wcti- 
lard  ell  de  81  rixtf  60  kr. 

ARÉOPAGE  , tribunal  d’Athènes.  Kcycj  le 
Dictionnaire  de  Jurifprudence. 

ARGENT  , fubft.  m.  métal  blanc  , le  plus  pur 
8c  le  plus  précieux  après  l or. 

On  peut  confidérer  V urgent  fous  un  double  point 
de  vue. 

Comme  métal  , & comme  gage  intermédiaire 
des  échanges  M J s objets  de  commerce. 

L’argent  métal  a une  valeur  intrinféque  rela- 
tive. 

i°.  Aux  avances  faites  pour  l'extraire,  8c  le 
rendre  propre  à nos  ufiges. 

1°.  A fes  propriétés. 

J°.  Aux  conventions  fociales. 

Son  éclat , fa  denlité , fa  duéldité , fa  pureté , 
lui  ont  mérité  le  fécond  rang  dans  la  claffe  des 
métaux  i confidéré  fous  ce  point  de  vue.  comme 
matière  fufceptible  d'être  ouvrée  8c  convertie  en 
meubles  , bijoux  , 8cc.  c’cit  une  marchandife 
comme  une  autre , 8c  qui  s’achette  de  meme  à 
valeur  pour  valeur  égale. 

L'argent , ( efpêces  , monnoie  ) , regardé  com- 
me gage  des  échanges,  8c  ligne  de  valeur  des  ob- 
jets commercés  , te  prend  pour  tous  les  métaux , 
ui , fabriqués  au  coin  du  fouverain , font  reçus 
ans  le  commerce  à la  faveur  de  cette  atteilation 
publique.  Sous  cette  acception  , l'argent  a une 
valeur  vénale,  relative  à la  quantité  du  numéraire 
en  circulation  dans  le  commerce,  8c  à l'abondance 
des  matières  qu’il  repréfente. 

Dans  l’origine  des  fociétés  où  V argent  ttoit  incon- 
nu , le  commerce  dut  fe  faire  immédiatement  entre 
les  producteurs  8c  les  confommateurs  d'une  denrée 
ou  les  fabricatcurs  d’une  marchandife  quelconque 
contre  une  autre.  On  ne  connoilloit  alors  que 
cette  façon  d'échanges.  L’accord  fait  eutr’eux, 
chacun  alloit  prendre  cher,  l’autre  la  portion  des 
denrées  qui  lui  étoit  néceflairc , 8c  la  tranfportoit 
cher  foi.  Tous  les  achats  8c  toutes  les  ventes  né- 
ceflitoient  ainfi  de  doubles  voyages  8c  des  tranf- 
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potts  difficiles  8c  coûteux.  A mefùre  que  la  fo- 
ciété  s'étendit  8c  s'éclaira , les  difficultés  qui  fc 
multiplioicnt  devinrent  plus  embarralfantes.  On 
comprit  enfin  quel  feroit  l'avantage  d’introduire 
dans  le  commerce  un  gage  intermédiaire  des  cho- 
fes  échangées  , 8c  d’abord  les  beltiaux  devinrent 
ce  gage.  On  donnoit  tantde  moutons  ou  de  boeufs, 
pour  tant  de  marchandifes  (1).  Cer  ufage  , qui 
avoit  aulfi  fes  inconvéniens , ne  fubfitta  que  jus- 
qu'au temps  où  les  métaux  furent  admis  dans  le 
commerce  comme  fignes  des  valeurs.  Les  obfer- 
vations  qu'on  fit  fans  doute  fur  les  propriétés  de 
ces  métaux  , leur  firent  accorder  la  préférence. 
Durables  , divifibles  , malléables , ils  pouvoient 
être  réduits  à telle  forme  ou  grandeur  qu'on  vou- 
droit  leur  donner  i ils  pouvoient  être  transportés 
fans  beaucoup  de  peine  , gardes  fans  déchet  ; ils 
croient  fufceptibles  de  conferver  long-temps  les 
marques  dont  iis  porteroicnt  l'empreinte , 8c  qui 
rendroient  leur  valeur  authentique.  Cette  valeur 
étoit  augmentée  pat  leur  rareté.  L'or  8c  l'argent , 
plus  purs  8c  plus  rares  que  les  autres  métaux  , 
dévoient  être  aufli  relativement  plus  précieux  , 
8c  conSéqucmment  moins  employés  que  les  autres. 

Les  premières  efpèces  frappées  en  monnoie  , 
faites  pour  remplacer  dans  le  commerce  la  valeur 
des  pièces  de  bétail  qui  en  étoient  le  gage , en 
portèrent  d'abord  la  figure  8c  le  nom.  Il  eft  vrai- 
femblable  que  chaque  pièce  de  monnoie  valoit 
alors  la  pièce  de  bétail  qu’elle  repréfentoit.  Que 
cent  pièces  figurées  d'un  mouton  , pat  exemple , 
équivalnient  à cent  moutons,  8c  que  la  pièce 
d'or , d'argent , ou  marquée  d'un  bœuf  ou  aune 
vache  , pouvoir  fulfire  à payer  le  prix  d'un  de  ces 
animaux.  On  ne  frappa  long-temps  que  des  piè- 
ces de  cuivre  : l'or  8c  l'argent  étoient  trop  rares* 
8c  lorfque  dans  la  fuite  ils  furent  convertis  en 
monnoie  , ils  ne  parurent  d'abord  qu’en  petite 
quantité  , 8c  avec  une  valeur  relative  à leur  rareté. 

Les  Souverains  , villes  , républiques  , montr- 
ques , qui  de  tout  temps  ont  eu  feuls  le  droit  de 
frapper  monnoie  ( 1 ) dans  leurs  territoires , la 
firent  marquer  de  fignes  convenus  8c  authenti- 
ques pour  en  afiùrcr  la  valeur.  Ils  atteftoient 
par  cette  marque  , que  telle  pièce  devoir  être 
reçue  dans  toute  l'etendue  de  leurs  domaines 


( 1)  Dans  toutes  les  (baltes  encore  peu  formées  , qui  tiennent  de  plus  près  à cette  groffièic  limpliritc , 6c  où  Pargent 
ne  circule  pat , on  s’eft  fait  des  gages  conventionnels  d'échange*  qui  y ticnnctu  lieu  de  monr.oie  : ainfi  les  lapon»  & 
les  Sauvages  d'Amérique  emploient  les  peaux  de  petits  • gris , d'hermine  , de  caltor  pour  folder  les  marchandife»  qu'on 
leur  apporte;  dans  d’autres  pays  , c'ell  de  la  poudre  d'or , de  l'hroire,  des  coquillages  , 6cc. 

(a)  Si  de  grands  vafTaax  ont  fait  autrefois  frapper  monnoie  dans  les  villes  de  leuis  domaines,  ce  n'a  été  que  par 
une  conceffion  exprrile  ou  tacite  de  leurs  Couverai  us.  Sous  le  gouvernement  féodal , ces  feigneurs  qui  afpiroiem  i le  ren- 
die  indépendant  , s'arrogeoicot  tout  ce  qu'il»  pouvoient  de»  fondions  & de  l'autorité  du  chef  de  la  foriétc.  Us  ernpir- 
toient  fans  cédé  fur  fes  droits  ; 5c  quand  le  fouverain  foible  ou  indolent  ne  pouvoir  ou  n’ofoit  réprimer  en  u u<  pa- 
nons , ils  le  regardaient  comme  juftt*  poflrflcurs  de  ce  ;uUt  «voient  ufurpe.  Une  longue  pofTefton  fcmMoit  enfuir? 
légitimer  (eut  audace  ; ils  la  tranfmettoicnt  à leurs  dciccndant  qui  la  tcgaidoient  comme  une  ponton  de  leur  patri- 
moine. C’ell  ainfi  que  beaucoup  de  grands  fergneurt  parvinrent  a jouir  de  droits  régaliens  , enu'auttes  de  celui  de  battre 
monnoie,  que  quelques-uns  fe  firent  confit  mer  par  de  faibles  monarques  ; mais  les  Ibnvcrains  ne  vrent  jamais  que  d’un 
ici  jaloux  cette  létfon  de  leur»  droits  . & ne  la  fouftrircot  que  tant  qu’i's  ne  coïtent  pouvoir  la  réprimer.  Dè>  que  le 
gouvernement  devint  afin  ferme  pour  fe  fa»  c craindre  de  tout  ceux  qui  airoient  pu  le  troubler,  il  fit  rentrer  dans  iQf 
mains  les  droits  qu’on  lui  avoic  ravis;  6c  celui  de  haute  monnoie  s’y  concentra  comme  les  autres. 

(Jl.o/i.  polit.  & diplomate  jue.  Tom . J.  G g 
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pour  une  valeur  fpécifiée  : ils  les  chargèrent  d’a- 
bord de  figures  8c  d'inferiprions  relatives  à leur 
prix  & à leur  ufage  : enfin  , pour  rendre  leur 
atteftuion  plus  folemnelle  , 8c  leur  garantie  plus 
facrce  , ils  y firent  graver  leurs  armes  &c  leur 
image. 

J1  n'y  a que  le  fouverain  chef  de  l'état  qui  ait 
le  droit  d'afnlrer , dans  fon  territoire  , l'authenti- 
cité de  la  motmoie  qui  s'y  fabrique,  8c  de  don- 
ner à ce  gage  commun  des  échanges , par  le  Iceau 
donc  il  le  munit , le  crédit  dont  il  a beloin  pour 
circuler  dans  le  commerce.  Le  garant  univetfel 
du  gage  des  valeurs  8c  des  propriétés , ne  peut 
être  que  le  fouverain  ; 8c  voilà  pourquoi  celui 
qui  s'arroge  le  droit  de  frapper  monnoie  , 8c  de 
contrefaire  l'effigie  du  prince , ne  commet  pas 
feulement  un  faux  envers  le  public,  mais  encore 
un  actentat  contre  la  majefté  de  ce  prince. 

Les  grandes  facilités  que  l'argent  donne  aux 
échanges , le  mouvement  dont  il  anime  la  circu- 
lation , & fon  influcence  dans  la  plupart  des 
a étions  de  la  vie , le  font  regarder  comme  l'aine 
des  affaires  i 8c  le  commun  des  hommes  en  fait 
un  fï  grand  cas  , qu'il  penfe  que  rien  n'eft  im- 
poflible  à ceux  qui  le  polTèdeiit  en  abondance  ; 
qu'on  doit  tout  faire  pour  l'accumuler  en  plus 
grand  tas  ; 8c  en  conftquencc  ■ ils  le  préfèrent 
a tout , 8c  font  fans  cefle  tous  leurs  efforts  pour 
en  devenir  plus  riches. 

Mais  cette  opinion  trop  répandue , que  les  né- 
gocians , les  gens  d'affaires  , les  gouvernemens 
memes  ont  adoptée  , n'eft  qu’une  erreur  préjudi- 
ciable au  bien  des  particuliers  8c  au  bonheur  de 
l'état.  En  effet,  l’argent  n'eft  qu  un  ligne  de  con- 
vention , qui  ne  peut  avoir  de  valeur  que  par  les 
choies  qu'il  reprélènte  , Bt  que  par  l’ufage  qu'on 
en  fait  pour  les  acquérir.  Il  ne  fert  point  immé- 
diatement à farisfaire  lesbefoins  naturels  de  l'hom- 
me i 8c  fi  les  produâions  de  la  terre  qui  fervent  à 
le  fubftanter , lui  manquoient  abfolument , l'a/-- 
gent  ne  l’empèchcroic  point  de  mourir  de  faim  ; 
car  on  ne  mange  8c  on  ne  boit  ni  l'or  ni  l'argent. 
Préférer  le  ligne  à la  chofe , rechercher  l'un  8c 
négliger  l'autre , c'eft  donc  embr.iffer  volontaire- 
ment une  illufion  dangereufe.  L'argent  qu'on 
n’emploiroit  point  à fa  deftination  naturelle  , les 
échanges  , feroit  une  malle  inutile  j une  pierre 
vaudroit  autant. 

L)e  cette  fauffe  opinion  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent font  provenues  les  idées  non  moins  fauffes 
que  le  pécule  d'une  nation  conftituqit  fa  richeffe  ; 
que  le  fcul  commerce  avantageux  étoit  celui  qui 
fe  payoit  en  argent  , 8c  le  plus  avantageux  ce- 
lui qui , en  terme  final  d'échanges , fe  trouvoic 
tirer  plus  d'argent  qu’il  n'en  donnoit. 

Si  l'argent  conflituoit  la  richcfle  , les  pofftlfeurs 
de  mines  d'or  3c  i' argent  feroient  les  feuls  riches  , 
&"  les  nations  qui  n'ont  point  de  ces  fortes  de 
mines  feroient  pauvres  ; mais  la  vérité  contraire 
dt  évidente  pour  ceux  qui  connoiffcnt  un  peu 
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les  chofes  de  ce  monde.  Les  nations  qui  ne  pof- 
fèdent  pas  les  fources  de  l'argent , rachètent  avec 
des  produirons  8c  des  travaux , 8c  elles  ne  s'ap- 

fianvtiffent  point  en  laiffant  fortir  cet  argent  par 
a même  voie  qui  le  leur  i procuré  , parce  que 
échanger  l'argent  pour  des  biens  ufuels , c'eft  s'en 
fervif,  8c  qu'il  n'eft  bon  qu'à  cela.  D'ailleurs  cet 
argent  leur  reviendra,  quand  elles  auront  d'autres 
produirons  du  fol  ou  des  travaux  à donner  en 
échange. 

La  maffe  d'argent  ne  peut  accroître  dans  une 
nation  , qu'auront  que  la  produélion  annuelle  des 
richcffes  du  territoire  y augmente.  Or  le  décroif- 
fement  de  cette  reproduction  entraineroit  nécef- 
fairement  Se  bientôt  celui  de  la  malt:  d 'argent  8c 
rappauvriflement  de  la  nation  , au  lieu  que  la 
maffe  d "argent  pclit  décroître  dans  une  nation  , 
fans  qu'il  y ait  de  dccroiflcment  de  richeffesthet. 
cette  nation.  En  effet  que  la  quantité  d'argent 
diminue , par  quelle  caufe  que  ce  foit , pourvu 
ue  les  revenus  du  territoire  8c  le  commerce  ne 
iminuent  pas,  la  nation  n'en  fera  pas  plus  pau- 
vre , parce  qu'on  peut , en  bien  des  manières  , 
fuppleer  à l 'argent  quand  on  eft  riche  d’ailleurs  , 
8c  qu'on  a un  commerce  facile  8c  libre  ; mais 
rien  ne  peut  fuppléer  fans  perte  , au  défaut  de 
réproduiion  annuelle  des  richcffes  propres  à la 
jouiffance  des  hommes.  Dans  la  fuppofition  où 
l'épuifement  des  mines  diminuerait  la  quantité 
d'argent , la  nation  n'en  fouffriroit  pas  , parce 
qu'alors  la  valeur  vénale  de  l'argent  feroit  la  même 
par-tout , 8c  qu'elle  augmenterait  en  raifon  de  fa 
rareté  : on  y gagnerait  même  de  11  commodité  , 
en  ce  que  les  pièces  de  monnoie  qui  auroient 
cours  alors  pourraient  avoir  une  plus  grande  va- 
leur fous  le  meme  volume.  Il  vaut  mieux  , pour 
la  commodité  des  hommes , que  ce  foit  la  valeur 
qui  fupplée  à la  maffe , que  fi  la  maffe  fuppléoit 
à la  valeur. 

Une  nation  qui  a des  mines , doit  regarder  les 
métaux  comme  une  produâion  de  fon  territoire , 
qui  ne  lui  donne  de  produit  net  que  ce  qu'elle 
en  retire  au-deli  des  frais  d’exploitation.  Elle  a 
intérêt  d'exporter  fes  métaux  , comme  une  na- 
tion agricole  a intérêt  d’exporter  fes  produâions  , 
8c  cet  intérêt  eft  d’autant  plus  fenfiblc  que  l'ar- 
gent n'eft  pas  un  bien  ufuel , 8c  qu’il  n'eft  utile 
qu 'autant  qu’on  l’échange. 

Quelques  politiques  profonds  vont  plus  loin  à 
cet  égard  , & penfent  , d'après  l’expérience  de 
tous  les  fîècles , rpi'une  nation  qui  a îles  mines 
d'or  8c  d’argent,  feroit  très-fagement  de  les  fer- 
mer 8c  d’en  détruire  l'exploitation,  comme  on  a 
fait  à la  Chine  ; car  , difent-ils  , le  ligne  fait 
tort  à la  chofe  en  la  remplaçant,  8c  l'abondance 
du  Cgnc  nuit  à l'abondance  de  la  chofe  ; cela  fe 
voit  par-tout.  Ce  qu'il  y a de  certain  , c'eft  qu'où 
fur  abonde  les  produâions  viennent  de  loin,  8 c 
la  ftérilité  faftueufe  8c  fantafque  y prend  la  place 
de  la  félicité  commune  ,8c  populaire.  Ce  déchtt 
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qui  annonce  une  dévaluation  prochaine  , 8c  qui 
aboutir  à la  deftruiion  , tient  à des  caufcs  (im- 
pies 8c  naturelles  ; mais  trop  longues  à déduire 
■ci , 8c  d'ailleurs  peu  relatives  au  tond  de  cet  ar- 
ticle. 

Ge  n'eft  donc  pas  un  (i  grand  avantage  que 
celui  d'avoir  des  mines  . puifque  les  nations  qui 
n’en  ont  point  font  allurées  de  fe  procurer,  avec 
les  productions  de  leurs  terres  , les  métaux  donc 
elles  ont  befoin.  Bien  des  raifons  fervent  i prou- 
ver qu'une  nation  ferait  une  faufle  démarche  , 
en  cherchant  i en  acquérir  plus  qu'il  ne  lui  en 
faut , ou  d’en  empêcher  la  fortie  j 8c  entr 'autres, 
parce  qu'en  rendant  l'argent  trop  commun  cher 
elle , elle  feroit  augmenter  la  valeur  des  produc- 
tions 8c  le  falaire  de  la'  main  d’oeuvre  dans  une 
proportion  fupéricure  au  prix  commun  des  autres 
nations,  ce  qui  équivaudrait  pour  elle  i une  in- 
terdiction de  commerce. 

C'elt  pourtant  à tirer  d’une  nation  plus  d'ar. 

fe/tt  qu’on  ne  lui  en  donne , qu'on  fait  conliller 
avantage  de  prévaloir  fur  elle  par  la  balance  du 
commerce.  Mais  cette  idée  marchande  , 8c  par 
conféquent  antipolitique  , car  l’intérêt  du  mar- 
chand cfl  néteflairemenc  oppofé  à celui  du  com- 
merce , cette  idée  (r  chcre  à tous  ceux  qui  n'en- 
vifagent  que  l'argent  dans  la  communication  des 
biens,  elt  aufli  faufle  que  peugénéreufe  ; 8c  heu- 
reufement  pour  les  peuples  qui  feraient  agités 
par  cette  ambition  , elle  eit  impoflible  à réalifer  , 
parce  que  les  loix  de  la  réciprocité  du  commer- 
ce y mettent  obltacle , 8c  entretiennent  cette  ba- 
lance dans  un  équilibre  , très-difficile  1 dépafler 
un  peu  , 8c  impoflible  à pafler  d'une  manière 
foutenue. 

L'argent  n’eft  par  lui-même  qu'une  richefle  fté- 
rile  , qui  n'a  d'autre  utilité  dans  une  nation  que 
fon  emploi  pour  les  ventes  8c  pour  les  achats , 
8c  pour  le  paiement  des  revenus  8c  de  l'impôt 
qui  le  remettent  en  circulation  , en  forte  que  le 
meme  argent  fatisfait  tour-à-tour  8c  continuelle- 
ment i ces  paiemens  8c  à fon  emploi  dans  le 
commerce.  La  mafle  du  pécule  d’une  nation  agri- 
cole n’eft  qu’à-peu-pres  égale  au  produit  net  an- 
nuel des  biens-fonds.  Une  plus  grande  quantité 
de  monnoie  ne  lui  feroit  point  utile  , parce  qu'elle 
ne  ferait  pas  en  circulation. 

Quoique  l'impôt  foit  payé  en  argent  , ce  n'eft 
point  l'argent  qui  le  fournit , ce  font  les  richcflcs 
du  fol  qui  renaiflënt  annuellement.  C’eft  dans 
ces  richcflcs  renaiflantes , 8c  non  , comme  le  penfe 
le  vulgaire  , dans  le  pécule  de  la  uation  , que 
conftfte  la  profpérité  & 1a  force  de  l’état.  L'ar- 
gent ne  fupplée  point  au  renouvellement  fucceflif 
de  ces  richcflcs  i mais  il  eft  facilement  fupptéé 
par  des  engagemens  par  écrit , affinés  par  les  ri- 
cheffes  que  l’on  poflède  dans  le  pays  , 8c  qui  fe 
tranlportent  cher  l’étranger.  L'argent  n'eft  donc 
pas  la  véritable  richefle  d’une  nation  qui  le  con- 
somme 8c  qui  reliait  continuellement  car  l 'argent 
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n'engendre  pas  de  l'argent.  Un  écu  bien  employé 
peut  à la  vérité  faire  mitre  une  richefle  de  deux 
écus  ; mais  c'efl  la  production  qui  s'eft  multipliée 
8c  non  pas  l'argent.  Ainli  Y argent  ne  doit  pas  fé- 
journer  dans  des  mains  ftériles. 

11  n’eft  pas  indifférent  pour  l'état  que  l 'argent 
pafle  dans  la  poche  de  Pierre  ou  de  Paul  ; car  il 
eft  cflenttel  qu'il  ne  foit  pas  enlevé  1 celui  qui 
l'emploie  au  profit  de  l’état.  C'eft  l'argent  difperfé 
8c  employé  i fatisfaire  les  divers  befoins  des  ci- 
toyens , qui  forme  la  principale  mafle  du  pécule 
d’un  royaume  opulent,  oïl  il  eft  toujours  employé 
à profit  pour  l’étac.  Le  befoin  de  l’échange  dé- 
cide de  l’emploi  de  l ‘argent  en  marchandées  8c 
des  marchandées  en  argent  ; car  1 "argent  8c  les 
marchandées  ne  font  richcflcs  qu’àraifon  de  leur 
valeur  vénale. 

Quand  un  royaume  eft  riche  8c  floriffant  par 
le  commerce  de  fes  produirons  , il  a , par  fes 
correfpondanccs , des  richcflcs  dans  d’autres  pays, 
8c  le  papier  lui  rient  lieu  par-tout  d ‘argent.  L’a- 
bonda ice  8c  le  débit  de  fes  produirons  lui  af- 
furent  donc  par-tout  l'ufage  du  pécule  des  autres 
nations  i 8c  jamais  l ‘argent  ne  manque  non  plus 
dans  un  royaume  bien  cultivé,  pour  payer  ;u 
fouverain  8c  aux  propriétaires  les  revenus  fournis 
par  le  produit  net  des  denrées  commerçâmes  qui 
renaiflënt  annuellement  de  la  terre  ; mais  quoique 
l'argent  ne  manque  point  pour  payer  ces  revenus , il 
ne  faut  pas  prendre  le  change,  8c  croire  aue  l'impôt 
puifle  être  établi  fur  la  circulation  de  l ‘argent. 

Les  vues  du  gouvernement  ne  doivent  pas  s'ar- 
rêter i l ‘argent  , elles  doivent  s’étendre  plus  loin  , 
8c  fe  fixer  à l'abondanqe  8c  à la  valeur  vénale 
des  produiions  de  la  terre  pour  accroître  les  re- 
venus. C'eft  dans  cette  partie  de  richeffes  vifi- 
bles  8c  annuelles  que  confifte  la  puiflance  de  l’é- 
tat 8c  la  profpérité  de  la  nation.  C’eft  elle  qui 
fixe  8c  attache  les.  fujets  au  fol.  L'argent , l’in- 
duftrie  , le  commerce  mercantile  8c  de  trafic  , 
ne  forment  qu’un  domaine  précaire  8c  indépen- 
dant , qui  , fans  les  produirons  du  fol  , ne 
conftitueroit  qu’un  état  républicain  fur  une  bafo 
étroite  8c  peu  folide.  (Les  articles  fignés  jufqu’ici 
d'un  (G)  font  également  de  M.  Gui  r il.) 

ARISTOCRATIE  , f.  f.  forme  de  gouverne- 
ment où  un  petit  nombre  de  nobles  eft  charge 
de  l’admmiftration.  11  y a plufieurs  fortes  d'arif. 
taeraties  ; 8c , fans  indiquer  les  différences  qui 
fe  trouvent  entre  les  unes  8c  les  autres  , nous 
renvoyons  aux  articles  de  ce  Diâionnaire , qui 
traitent  des  pays  fournis  au  gouvernement  atifto» 
cra  tique. 

Il  y a dans  tous  les  gouvernemens  plus  ou  moim 
d’établiffemens  ariftocratiques  , 8c  les  conftitu- 
tions  populaires  ont  une  pente  fecrette  vers  IV- 

rijlocratic. 

L’état  populaire  eft  obligé  de  livrer  fon  admi- 
niftration  à un  fénat , le  monarque  a befoin  d’un 
coulai.  Si  le  peuple  régir  par  lui-même , U tombe 
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dans  le  délire  : fi  le  roi  veut  gouverner  fàn*  con- 
l'eil , il  ell  accablé  fous  le  fardeau  de  l'état.  Tout 
ramène  donc  à une  forte  6'arijiocrucie. 

Quelques  écrivains  de  droit  public  penfentque 
i'jrijlocrjtit  proprement  dite  elt  , par  fa  nature  , 
de  toutes  les  conllitutions  la  plus  paifible.  Ils 
difent  que  les  conquêtes  dont  la  gloire  Sc  l'uti- 
lité fe  partagent,  ne  flattent  point  l’ambition  per. 
Tonnelle  ; que  la  paflion  de  la  guerre  agit  moins 
fur  des  perfonnes  fenfées  8c  capables  de  réflexion, 
que  fut  un  peuple  capricieux  , ou  fur  un  roi  vo- 
lontaire 8c  orgueilleux;  que  les  alliances  font 
plus  fulides , plus  durables  qu’avec  les  monar- 
chies; qu'un  fenat  n'a  point  dinconltance  ; qu'il 
cil  inacceflîble  à pluficurs  des  motifs  qui  déter- 
minent les  princes  à une  rupture  ; qu’enfin  l'état 
ariilocratique  eil  plus  affermi  contre  la  tyrannie 
que  1 état  populaire  , qu'un  plus  grand  nombre  de 
perfunnes  font  intérdTécs  à veiller  à fa  confer- 
vation  ; qu'on  y épie  davantage  les  intrigues  8c 
les  projets  des  hommes  ambitieux  ; qu'il  y a plus 
de  fotee  pour  réprimer  l'ambition  ; que  le  peu- 
ple aveuglé  ne  fauroit  y porter  un  tyran  fur  le 
trône. 

Mais  on  peut  répondre  que  le  gouvernement 
ariilocratique  ell  injulle  & oppreffeur  ; que  le 

ruplc  y cède  à un  petit  nombre,  non-feulement 
fouveraineté  , mais  encore  les  charges , les 
prééminences , les  honneurs  , 8c  que  le  facrifice 
de  fa  liberté  eft  li  entier  , qu'il  n’a  point  de  dif- 
ainûion  à efpcrer  dans  la  foule  des  fujets  ; que 
le  mérite  , le  talent  ne  peuvent  fe  déployer. 
D'ailleurs  ii  eil  difficile  Sc  même  hnpoflible  que 
les  affemblées  nombreufes  dont  les  membres  ont 
une  autorité  égale  , ne  fe  partagent  en  faéiioris. 
A Gènes  les  Fregofcs  8c  les  Adornes  , les  Dotia 
8c  les  Fiefquc , l'ancienne  nobleiïie  8c  la  nouvelle 
ont  rempli  la  république  d'intrigues , 8c  lui  ont 
attiré  des  guerres  fauglantes.  J1  ell  vrai  que  les 
confpirations  ont  rarement  réulli  dans  les  anfto. 
cratitt  ; mais  il  s’y  en  forme  beaucoup  ; 8c  lors 
même  qu’une  conspiration  n'a  pas  de  fuccês , elle 
fait  toujours  du  mal  à un  état. 

Il  cil  inutile  de  difeuter  les  avantages  8c  les 
conllitutions  des  divers  gouvememens  ; excepté 
celles  du  defporifmc , elles  peuvent  toutes  faire 
le  bonheur  des  peuples  torique  les  loix  font  Ca- 
ges , 8c  lorlqu’on  y exécute  fidèlement  ces  loix. 

En  fuite  une  multitude  de  caitfcs  particulières 
produit  ces  diverfes  conllitutions  ; 8c  les  hom- 
mes feuls  d’un  efprit  peu  étendu  confeillent  à 
tous  les  peuples  d’adopter  le  meme  gouverne- 
ment. 

M.  de  Montefquieu  l’a  obfervc.  Le  gouveme- 
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ment  d'un  foui  fe  trouve  plus  fouvent  dans  les 
pays  fertiles  , 8c  le  gouvernement  de  pluficurs 
dans  les  pays  qui  ne  le  font  pas  , ce  qui  cil  quel- 
quefois un  dédommagement. 

La  llérilité  du  terrein  de  l’Atrique  y établit  le 
gouvernement  populaire  ; 6c  la  fertilité  de  celui 
de  Lacédémone  , le  gouvernement  ariilocratique  ; 
car  , dans  ce  tcmps-ld  , on  ne  vouloir  point  dans 
la  Grèce  du  gouvernement  d’un  feul.  Or  le  gou- 
vernement ariilocratique  a plus  de  rapport  avec 
le  gouvernement  d’un  feul. 

Plutarque  fi)  nous  dit  eue  la  fédition  cilo- 
nicnne  ayant  été  appaifée  à Athènes  , la  ville  re- 
tomba dans  fes  anciennes  diflenfions  , 8c  fe  divifa 
en  autant  de  partis  qu’il-  y avoit  de  fortes  de  ter- 
ritoires dans  le  pays  de  l’Attique.  Les  gens  de  la 
montagne  vouloient  à toute  force  le  gouverne- 
ment populaire;  ceux  de  la  plaine  demandèrent 
le  gouvernement  des  principaux  ; ceux  qui  étoient 
près  de  la  mer  , opinoiem  pour  un  gouvernement 
mêlé  des  deux. 

Du  principe  Je  t ariflocratie.  Comme  il  faut  de 
la  vertu  (i)  1 dans  le  gouvernement  populaire  , il 
en  fautaufii  dans  l'arillocratique.  Il  cil  vrai  qu'elle 
n’y  ell  pas  abfolument  requife. 

Le  peuple  qui  cil  à l'égard  des  nobles  ce  que 
les  fujets  font  à l’égard  du  monaraue  , ell  contenu 
par  leurs  loix.  Il  a donc  moins  befoin  de  vertu 
que  le  peuple  de  la  démocratie.  Mais  comment 
les  nobles  feront-ils  contenus  J Ceux  qui  doivent 
faire  exécuter  les  loix  contre  leurs  collègues  ., 
fentiront  d’abord  qu’ils  agiflent  contre  eux-mèmes. 
11  faut  donc  de  la  vertu  dans  ce  corps  , par  1a 
nature  de  la  confliruriori.  . 

Le  gouvernement  ariilocratique  a pat  lui-même 
une  certaine  force  que  la  démocratie  n’a  pas.  Les 
nobles  y forment  un  corps  qui , par  fa  préroga- 
tive 8c  pour  fon  intérêt  particulier  , réprime  le 
peuple  : il  fuffit  qu'il  y ait  des  loix  , pour  qu'à 
cet  égard  elles  l'oient  exécutées. 

Mais  autant  il  ell  aifc  à ce  corps  de  répri- 
mer les  autres , autant  il  ell  difficile  qu'il  fe  ré- 
prime lui-même  (t)-  Telle  ell  la  nature  de  cette 
conllirution  , qu’il  femble  qu'elle  mette  les  mê- 
mes gens  fous  la  puiflance  des  loix  > 8c  qu’elle  les 
en  retire. 

Or  un  corps  pareil  ne  peut  fe  réprimer  que  de 
deux  manières  ; ou  par  une  grande  vertu  , qui 
fait  que  les  nobles  fe  trouvent  en  quelque  façon 
égaux  à leur  peuple , ce  qui  peut  former  une 
grande  république  ; on  par  une  vertu  moindre  , 
qui  cil  une  certaine  modération  qui  rend  les  no- 
bles au  moins  égaux  à eux-mêmes , ce  qui  fait 
leur  conter  vit  ion. 


(i)  Vie  de  Solon. 

1 1)  Tout  1«  mon ic  fak  aujourd'hui  l'acception  que  Mome&piieu  donne  à ce  mot. 

( I ) Let  eriroei  public*  ▼ pourront  être  font* , parce  que  c’efl  l'affaire  de  tons  : les  «rîmes  particuliers  n'y  fecotu  pj» 
ponts  t pet  ce  que  l'affaire  6c  un»  dk  ét  »c  ks  pas  puait. 
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Li -modération  eft  donc  l'atne  d:  ces  gouverne- 
mens.  J'entends  celle  qui  eft  fondée  fur  U vertu  , 
non  pas  celle  qui  vient  d’une  lâcheté  & d une  pa- 
relTc  de  l'âme. 

Des  loix  relatives  i la  nature  Je  f arijloeralie. 
Dans  Yarijloeratie , la  fouveraine  puiffance  eft 
entre  les  mains  d'un  certain  nombre  de  perion- 
ncs.  Ce  font  elles  qui  font  les  loix  & qui  les  font 
exécuter  , & le  relte  du  peuple  ne  11  tout  au  plus 
à leur  égard  que  comme  , dans  une  monarchie  , 
les  fujets  font  à l'égard  du  monarque. 

’ On  n'y  doit  point  donner  le  fuftrage  par  fort  ; 
on  n'en  auroit  que  les  inconvéniens.  En  effet  , 
dans  un  gouvernement  qui  a déjà  établi  les  dif- 
rintfions  les  plus  affligeantes  , quand  on  feroit 
ch o i fi  par  le  fort , on  n'en  feroit  pas  moins  odieux  ; 
c'efl  le  noble  qu'on  envie  , 8c  non  pas  le  ina- 
gtflr.tr. 

Lorfque  les  nobles  font  en  grand  nombre , il 
faut  un  fénat  qui  règle  les  affaires  que  le  corps 
des  nobles  ne  fauroit  décider  , & qui  prépare 
celles  dont  il  décide.  Dans  ce  cas  , on  peut  dire 
que  Yarijloeratie  eft  en  quelque  forte  dans  le  fénat , 
la  démocratie  dans  le  corps  (les  nobles  , & que 
le  peuple  n'eft  rien. 

Ce  fera  une  chofe  très-heureufe  dans  YariJIo. 
eratic  , fi , par  quelque  voie  indirecte  , on  fait 
fortir  le  peuple  de  fon  anéantifTcinem  ; ainft  à 
Cènes  la  banque  de  $.  George  , qui  eft  adminif- 
trée  en  grande  partie  par  les  principaux  du  peu- 

f’ie  , donne  i celui-ci  une  certaine  influence  dans 
e gouvernement , qui  en  fait  toute  la  profpéritéO  ). 

Les  fénateurs  ne  doivent  point  avoir  le  droit 
de  remplacer  ceux  qui  manquent  dans  le  fénat  > 
rien  ne  fetoit  plus  capable  de  perpétuer  les  abus. 
A Home , qui  fut  dans  les  premiers  temps  une 
efpècc  d'arijlocratie  , le  fénat  ne  fe  fuppléoit  pas 
lui-même  > les  fénateurs  nouveaux  étoient  nom- 
més (a)  par  les  cenfeurs. 

Une  autorité  exorbitante  donnée  tont-à-coup 
à un  citoyen  dans  une  république  < forme  une 
monarchie  , ou  plus  qu'une  monarchie.  Dans  cel- 
les-ci , les  loix  ont  pourvu  d la  conflitution  , ou 
s'y  font  accommodées  ; le  principe  du  gouverne- 
ment arrête  le  monarque  i mais  , dans  une  répu- 
blique où  un  citoyen  fc  fait  donner  (?)  un  pou- 
voir exorbitant , i'abus  de  ce  pouvoir  eft  plus 
grand  , force  que  les  loix  qui  ne  l'ont  point  pré- 
vu , n'ont  rien  fait  pour  l'arrêter. 

• L’exception  i cette  règle  eft  lorfque  la  confti- 
tution  de  l'érat  eft  telle  qu’il  a befoin  d'une  tna- 
giftrature  qui  art  un  pouvoirexorbitant.  Telle  étoit 
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Rome  arec  fes  diâateurs,  telle  eft  Venifc  avec 
tes  inquifiteurs  d'état  i ce  font  des  magiftra- 
tures  terribles  , qui  ramènent  violemment  l'état 
a la  liberté.  Mais  d où  vient  que  ces  magiftra- 
turcs  le  trouvent  (i  différentes  dans  res  deux 
républiques  ? C'eft  que  Rome  défendoit  les  ref- 
tes  de  fon  anjiocratie  contre  le  peuple  , au 
lieu  que  Venifc  fe  fert  de  fes  inquiuteurs  d'etat 
pour  maintenir  fon  anjiocratie  contre  les  nobles. 
De  là  d luit  qu  à Rome  la  diélaturc  ne  devoit 
durer  que  pey  de  temps , parce  que  le  peuple 
agit  par  fa  fougue  , & non  pas  par  les  delleins. 
Il  falloit  que  cette  magiftrjture  s'exerçât  avec 
éclat  j parce  qu  il  s agifloit  d'intimider  le  peuple, 
& nen  pas  de  le  punir  ; que  le  dictateur  ne  fût 
crée  que  pour  une  feule  affaire  , &c  n'cùt  une 
autorité  fans  bornes  qu'à  raifon  de  cette  affaire  , 
parce  qu  il  croie  toujours  créé  pour  un  cas  im- 
prévu. A Venife  , au  contraire  , il  faut  une  mi- 
gtlfrature  permanente  : c’eft  - lâ  que  les  déficit» 
peuvent  être  commencés,  fuivis,  fufpcndus , re- 
pris ; que  I ambition  d’un  feul  devient  celle  d’une 
famille  , & l’ambition  d’une  famille  celle  de  plg- 
lieurs.  On  x befoin  d’une  magiftrature  cachée  , 
parce  que  les  crimes  qu’elle  punit  , toujours  pro- 
tomfc , fe  forment  dans  le  fecret  & dans  le  filen- 
Cj"  / ,îrc  ITUS,ftrJtnre  doit  avoir  une  inquilicion 
e » Plrtï  ciu  elle  n’a  pas  à arrêter  les  maux 
que  i on  connoft , mais  à prévenir  même  ceux 
qu'on  ne  connoit  pas.  Enfin  cette  dernière  eft 
établie  pour  venger  les  crimes  quelle  foupçonnet 
fle  la  première  employoit  plus  les  menaces  que  les 
punirions  pour  les  crimes,  même  avoués  par  leurs 
auteurs. 

Dans  toute  magirtratnre , il  faut  compenfer  la 
grandeur  de  la  puiffance  par  la  brièveté  de  la  du- 
ree. Un  an  eft  le  temps  que  h plupart  des  légif- 
lateurs  ont  fixé  ; un  temps  plus  long  feroit  dange- 
reux , un  plus  court  feroit  contre  la  nature  de  la 
chofe.  Qui  eft-cc  qui  voudroit  gouverner  ain/ï 
fes  affaires  doincftîques  ? A Ragufc  , (4)  le  chef 
de  la  république  change  tous  les  mois  ; les  autres 
officiers  toutes  les  femaines  ; le  gouverneur  du 
chateau  tous  les  jours.  Ceci  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  une  petite  république  (jj  environnée  de 
pumances  formidables , qui  corrouiproient  aiie- 
ment  de  petits  magillrats. 

La  meilleure  arijlocratie  eft  celle  où  la  partie 
du  peuple  , qui  n’a  point  de  part  à la  puiffance  , 
eft  fi_  pauvre  que  la  partie  dominante  n’a  aucun 
interet  à l'opprimer.  Ainft , quand  Aettipatcr  (6) 
établit  à Athènes  que  ceux  qui  n'auroioit  pas 


1 1 ) Voy*\  M.  Adiflôn  . voyace  d'halie  , page  1 5.  . 

( a)  lit  fc  furent  d'abord  par  Ici  confult. 

U)  C’eflce-uui  renveria  U république  romainir.  Voyt\  îts  Confidéiatioot  lur  lea  caufct  de  la  grandeur  des  coraûkt 
4c  de  leur  décadence. 

(4)  Voyages  de  Toonreforr; 

l!  ) A Luquet  , le»  tnagiftcar»  ne  font  établit  que  pour  deux  «ton» 

(6)  Diodorc,  Uv.  XVU1,  pag.  do»  , édition  de  Rhod^maa. 
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deux  raille  drachme*,  feraient  exclus  du  droit  de 
fuffrage , il  forma  la  meilleure  ariftocratie  qui  fût 
poflîblc , parce  que  ce  cens  écoic  ii  petit,  qu'il 
n'excluoit  que  peu  de  gens , 8c  perfonne  qui  eût 
quelque  confidération  dans  la  cite. 

Les  familles  arillocratiques  doivent  donc  être 
peuple  autanc  qu'il  ell  poflible.  Plus  une  ariflo- 
craae  approchera  de  la  démocratie , plus  elle  fera 
parfaite  ; 8c  elle  le  deviendra  moins  , à melure 
qu’elle  approchera  de  la  monarchie. 

La  -plus  imparfaite  de  toutes  ell  celte  où  la 
partie  du  peuple  qui  obéit  ell  dans  l'cfclavage  ci- 
vil de  celle  qui  commande  , comme  Yariftoeratie 
de  Pologne,  où  les  payfans  font  efclaves  de  la 
noblefle. 

Comment  Us  loix  doivent  fc  rapporter  au  prin- 
cipe du  gouvernement  dans  t aristocratie.  Si , dans 
Yariftoeratie  le  peuple  cil  vertueux  , on  y jouira 
à - peu  - près  au  gouvernement  populaire  , Sc 
l'état  deviendra  puiflaïu.  Mais  , comme  il 
ell  rate  que  là  où  les  fortunes  des  hommes 
font  inégales , il  y ait  beaucoup  de  vertu  , il 
faut  que  les  loix  tendent  à donner  , autant 
qu'elles  peuvent  , un  efprit  de  modération  , 
& cherchent  à rétablir  cette  égalité  que  la  conf- 
titution  de  l'état  ôte  néceflairement. 

L'efprit  de  modération  ell  ce  qu'on  appelle  la 
vertu  dans  Yariflocratic  ; il  y tient  la  place  de 
l'efprit  d'égalité  dans  l'état  populaire. 

Si  le  falle  te  la  fplendcur  qui  environnent  les 
rois , font  une  partie  de  leur  puiflance  ; la  mo- 
dellic  & la  (implicite  des  manières  font  la  force 
des  nobles  arillocratiques  (t).  Quand  ils  n'af- 
feûent  aucune  didinclion , quand  ils  fe  confon- 
dent avec  le  peuple  , quand  ils  font  vêtus  com- 
me lui , quand  ils  lui  font  partager  tous  leurs 
plaifirs , il  oublie  fa  foibleffe. 

Chaque  gouvernement  a fa  nature  te  fon  prin- 
cipe. Il  ne  faut  donc  pas  que  Yanfîocratie  prenne 
la  nature  te  le  principe  de  la  monarchie  ; ce  qui 
arriverait  , fi  les  nobles  avoient  quelques  préro- 
gatives perfonnelles  & particulières  , ditlinttes  de 
celles  de  leur  corps  ; les  privilèges  doivent  être 
pour  le  fénat , Sc  le  (impie  refpcél  pour  les  fé- 
nateurs. 

11  y a deux  fources  principales  de  défordres 
dans  les  états  arillocratiques  ; l'inégalité  extrême 
entre  ceux  qui  gouvernent  & ceux  qui  font  gou- 
vernés , te  la  même  inégalité  entre  les  différent  I 
membres  du  corps  qui  gouverne.  De  ces  deux 
inégalités  réfultent  des  haines  te  des  jaloufies  que 
les  loix  doivent  prévenir  ou  arrêter. 

La  première  inégalité  fe  trouve  principalement 
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lorfque  les  privilèges  des  nobles  ne  font  honora- 
bles que  parce  qu'ils  font  honteux  au  peuple. 
Telle  fut  a Rome  la  loi  qui  défendoit  aux  patri- 
ciens de  s'unir  par  le  mariage  aux  plébéiens  (1)  ; 
ce  tjui  n'avoit  d'autre  effet  que  de  rendre  d'un 
côte  les  patriciens  plus  fuperbes,  te  de  l'autre 
plus  odieux.  11  faut  voir  les  avantages  qu'en  ti- 
rèrent les  tribuns  dans  leurs  harangues. 

Cette  inégalité  fe  trouvera  encore , fi  la  con- 
dition des  citoyens  ell  differente  par  rapport  aux 
fubfides;  ce  qui  airive  de  quatre  manières  : lorf- 
que les  nobles  fe  donnent  le  privilège  de  n'tn 
point  payer  ; lorfqu'ils  font  des  fraudes  pour  s'en 
exempter  (g);  lorfqu'ils  les  appellent  à eux,  fous 
prétexte  de  rétributions  ou  d'appointemens  pour 
les  emplois  qu'ils  exercent  j enfin  quand  ils  ren- 
dent les  peuples  tributaires , te  fe  partagent  les 
impôts  qu'ils  lèvent  fur  eux.  Ce  dernier  cas  eft 
rare  ; une  ariftocratie , en . pareil  cas  , ell  le  plus 
dur  de  tous  lesgouvernemens. 

Pendant  que  Rome  inclina  vers  l'arillocratie , 
elle  évita  très  - bien  ces  inconvénient.  Les  magif- 
trats  ne  tiraient  jamais  d'appointemens  de  leur 
m agi  II  rature.  Les  principaux  de  la  république  fu- 
rent taxés  comme  lès  autres  j ils  le  turent  même 
lus , te  quelquefois  ils  le  furent  feuls.  Enfin , 
ien  loin  de  fe  partager  les  revenus  de  l’érat , tout 
ce  qu'ils  purent  tirer  du  tréfor  public , tout  ce  que 
la  fortune  leur  envoya  de  richeffes , ils  le  dillri- 
buèrent  au  peuple  pour  fe  faire  pardonner  leurs 
honneurs  (q). 

C'ell  une  maxime  fondamentale , qu'autant  que 
les  diftributions  faites  au  peuple  ont  de  pernicieux 
effets  dans  la  démocratie  , autant  en  ont-elles  de 
bons  dans  le  gouvernement  anllocratique.  Les 
premières  font  perdre  l'efprit  de  citoyen  , les  au- 
tres y ramènent. 

Si  l’on  ne  dillribue  point  les  revenus  au  peu- 
ple , il  faut  lui  faire  voir  qu'ils  font  bien  adminis- 
trés : les  lui  montrer  , c’efl  en  quelque  manière 
l’en  faire  jouir.  Cette  chaîne  d’or  que  l'on  ten- 
doit  à Venife , les  richeffes  que  l'on  portoit  à Ro- 
me dans  les  triomphes , les  tréfors  que  I on  gardoit 
dans  le  temple  de  Saturne , étoient  véritablement 
les  richeffes  du  peuple. 

Il  ell  fur  - tout  elfentiel , dans  Y ariftocratie  , que 
les  nobles  ne  lèvent  pas  les  tributs.  Le  premier 
ordre  de  l'état  ne  s'en  mêloit  point  à Rome  : on 
en  chargea  le  fécond , 8c  cela  même  eut  dans  la 
fuite  de  grands  inconvénient.  Dans  une  ariftocratie  • 
où  les  nobles  lèveraient  les  tributs,  tous  les  par- 
ticuliers fjtroiçnt  à la  diferétion  des  gens  d'affaire  i 
il  n’y  auroit  point  de  tribunal  fupéricur  qui  les 


(i)  De  ooi  jours  Ici  Vénitiens  qui,  4 bien  des’égard*  fe  font  conduit*  très- figement , ont  décidé  fur  une  difpute  , 
entre  un  noble  vénitien  $c  un  gentilhomme  de  Tçuc  fejme  , peut  une  peçfeance  tLnj  une  égide  , que  , hors  de  Ve- 
nde , un  noble  vénitien  n'a  point  de  prétcance  fur  un  autre  citoyen.'  -, 

(a)  Elle  fut  mife  par  le*  décemvir*  dant  les  deux  dernières  table*.  Vsyt\  Denyt  cTlialica.-uafle , liv,  X, 

(l)  Comme  dan»  quelque*  arijbcrjtiti  de  no*  jours.  Rien  n’*ffpiblit  uat.  fêtai,  , ,,  ' , , , 

tf)  J'iy'rç  dans  iuaben  , liv.  XIV,  comment  le/  rhooicp  lé  çonduiÇient  | égaid.  ll  X <VJ.  , j . . 
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corrigeât.  Ceux  d’entr’eux  prepofés  pour  ôter  les 
abus , aimeraient  mieux  jouir  des  abus.  Les  nobles 
feraient  comme  les  princes  des  états  defpoti- 
ques , qui  confifqucnt  les  biens  de  qui  il  leur 
plait. 

Bientôt  les  profits  qu'on  y ferait , feraient  re- 
gardés comme  un  patrimoine  que  l'avarice  éten- 
drait à fa  funtaifie.  On  ferait  tomber  les  fermes , 
on  réduirait  à rien  les  revenus  publics.  C'clt  pat 
là  que  quelques  états , fans  avoir  reçu  d’cchec 
qu’on  puifle  remarquer , tombent  dans  une  foi- 
bleflc  dont  les  voifins  font  furpris  , de  qui  étonne 
Jes  citoyens  mêmes. 

II  faut  que  les  loix  leur  défendent  aulli  le  com- 
merce : des  marchands  fi  accrédités  feraient  tou- 
tes fortes  de  monopoles.  Le  commerce  eft  la  pro- 
felfion  des  gens  égaux  : Si  parmi  les  états  dcfpo- 
ciques , les  plus  milérablcs  lont  ceux  où  le  prince 
clt  marchand. 

Les  loix  de  Venife  (i)  , défendent  aux  nobles 
le  commerce , qui  pourtoit  leur  donner , même 
innocemment  ? des  richefles  exorbitantes. 

Les  loix  doivenf  employer  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  que  les  nobles  rendent  julticc  au 
peuple. Si  elles n ont  point  établi  un  tribun,  il  faut 
qu'elles  foient  un  tribun  elles -mêmes. 

Toute  forte  d’afyle  contre  l’exécution  des  loix  , 
perd  Varijfocratie  j Si  la  tyrannie  en  ell  tout  prés. 

Elles  doivent  mortifier  dans  tous  les  temps  l'or- 
gueil de  la  domtnation.  Il  faut  qu’il  y ait  pour  un 
temps , ou  pour  toujours  , un  magiftrat  qui  fafTe 
trembler  les  nobles,  comme  les  éphorcs  a Lacé- 
démone , 8f  les  inqutfiteurs  d’état  à Venife  i tna- 
gillratures  qui  ne  font  foumifes  à aucunes  forma- 
ntes. Ce  gouvernement  a befoin  de  reflorts  bien 
uràlcns.  Une  bouche  de  pierre  (a)  s’ouvre  à tout 
délateur  à Venife  i vous  diriez  que  c’ell  celle  de 
la  tyrannie. 

Ces  magillratures  tyranniques , dans  Y ariftocra- 
t‘t , ont  du  rapport  à la  cenfure  de  la  démocratie, 
qui  pat  fa  nature  n’eft  pas  moins  indépendante. 
En  effet , les  cenfeurs  n'y  doiven^point  être  re- 
cherchés fur  les  chofes  qu'ils  ont  faites  pendant 
leur  cenfures  ; il  faut  leur  donner  de  la  confian- 
ce , jamais  du  découragement.  Les  romains  étoient 
admirables  ; on  pouvoir  faire  rendre  à tous  les 
magifttats  (3)  ration  de  leur  conduite,  excepté 
aux  ceufeurs  '4). 

Dcuxchofes  font  pcrnicieufesdans  Yariflocratit j 
la  pauvreté  extrême  des  nobles , de  leurs  richelfcs 
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exorbitantes.  Pour  prévenir  leur  pauvreté  , il  faut 
fur  - tout  les  obliger  de  bonne  heure  à payer  leurs 
dettes.  Pour  modérer  leurs  richefles , il  faut  des 
dilpolitions  lagcs Bc  uifcnfibles , non  pas  des  confié* 
cations  , des  loix  agraires , des  abobtions  de 
dettes , qui  font  des  maux  infinis. 

Les  loix  doivent  ôter  le  droit  d’ainefle  entre 
les  nobles  (j),  afin  que  par  le  partage  Continuel 
des  fuccclfions,  Jes  fortunes  fe  remettent  toujours 
dans  l'égalité.  11  ne  faut  point  de  fubllitutions  , 
de  retraits  lignagers  , de  majorais  , d’adoptions. 
Tous  les  moyens  inventés  pour  perpétuer  la  gran- 
deur des  familles  dans  les  états  monarchiques  , ne 
fautoient  être  d’ufage  dans  Yariflocratit  (6). 

Quand  les  loix  ont  égalifé  les  familles  , il  leu* 
refte  à maintenir  l'union  entr ‘elles.  Les  différends 
des  nobles  doivent  être  promptement  décidés  , 
fans  cela  , les  contcllations  entre  les  petfonnes 
deviennent  des  conteflations  entre  les  familles. 
Des  arbitres  peuvent  terminer  les  procès  , ou  les 
empêcher  de  naître. 

Enfin  , il  ne  faut  point  que  les  loix  favorifent 
les  dillinétions  que  1a  vanité  met  entre  les  fa- 
milles, fous  pretexte  quelles  font  plus  nobles  ou 
plus  anciennes  ; cela  doit  être  mis  au  rang  des 
petitefles  des  particuliers. 

On  n’a  qu'à  jetter  les  yeux  fur  Lacédémone,  on 
verra  comme  les  éphorcs  furent  mortifier  les  foi- 
blefles  des  rois , celles  des  grands , & celles  du 
peuple. 

Des  loix  fomptuaires  dans  F arillocratie.  L'arif- 
tocratit  mal  continuée  a ce  malheur  , que  les 
nobles  y ont  les  richefles  , & que  cependant  ils 
ne  doivent  pas  dépenfer  ; le  luxe  contraire  à l’ef* 
prit  de  modération  en  doit  être  banni.  Il  n’y  a 
donc  que  des  gens  très  - pauvres  qui  ne  peuvent 
pas  recevoir , S c des  gens  très-riches  qui  ne  peu- 
vent pas  dépenfer. 

A y rnife . les  loix  forcent  les  nobles  à la  mo- 
dcllic.  Ils  le  font  tellement  accoutumés  à l'épar- 
gne , qu'il  n'y  a que  les  courtifannes  qui  puiflenc 
leur  faire  donner  de  l'argent.  On  fe  fert  de  cette 
voie  pour  entretenir  l'indufirie  > les  femmes  les 
plus  méptifables  y dépenfent  fans  danger , pen- 
dant que  leurs  tributaires  y mènent  la  vie  du 
monde  la  plus  obfcure. 

Les  bonnes  républiques  grecques  avoient  , à 
cet  égard , des  inllitutions  admirables.  Les  riches 
employoient  leur  argent  en  fêtes,  en  chœurs  de 
mufique , en  chariots , en  chevaux  pour  la  courfe , 


(1)  Ameiot  de  la  Houftiye.  du  gouvernement  de  Venife.  part.  g.  La  loi  Claudia  défendoic  aux  ferra ceun  d'avoir  en 
mer  aucuu  «aideau  qui  tint  plut  de  quarante munis.  T.rr-L.vt',  kr.  XXI. 

(a)  Lel  délateurs  y jettent  Jcura  hilfcti, 

(ïl  f'yyrt  Tite-Live,  liv.  XLIX.  Un  cenfeur  ne  pouvoir  par  même  être  trcuhlé  par  un  lenteur  : chacun  falloir  fa 
noie  fans  prendre  Pav  1 de  Ion  collègue  g 6;  quand  on  fit  autrement , la  cenfure  fut  , porta  ainfi  dire  , renvcrlée, 

(4)  A Athènes  , Ica  legstica  qui  fuiloicm  sendte  compte  i tous  les  ntagiflrau , ne  rendoient  point  compte  cvx- 
nté.nei.  _ r 

I j > Cela  e!>  ainll  établi  i Venife.  Amtht  dt  la  Houflryt  , psg.  go  Cr  g 1 . 

•JP  11  leinu1'  l'objet  ds  quelquec  entier rartci  tou  moins  dt  maintenu  Peut  , que  ce  qu'cllci  appellent  leux  no- 


+ 
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en  mjgiftraturts  onéttufes.  Lej  richcfTcs  y Ploient 
«ufft  à charge  que  la  pauvreté. 

De  la  corruption  du  principe  de  i ariftocracie . 
L'ariflocnrie  fe  corrompt  torique  le  pouvoir  des 
nobles  devient  arbitraire  : il  ne  peut  plus  y avoir 
de  vertu  dans  ceux  qui  gouvernent , ni  dans  ceux 
qui  font  gouvernés. 

Quand  Tes  familles  régnantes  obfervent  les  loix, 
e'eit  une  monarchie  qui  a plufieurs  monarques  , 
& qui  ell  bonne  par  fa  nature  ; prefque  tous  ces 
monarques  font  liés  par  les  loix.  Mats  quand  elles 
ne  les  obfervent  pas  , t’eft  un  état  defpotique  qui 
« plufieurs  defpotes- 

Dans  ce  cas , la  république  ne  fubfifte  qu'à 
l'égard  des  nobles  , 8c  entr'eux  feulement,  hile 
ctl  dans  te  corps  qui  gouverne  , 8c  l'ctat  defpo- 
tique eft  dans  le  corps  qui  etl  gouverné  ; ce  qui 
l'ait  les  deux  corps  du  monde  les  plus  défunii. 

L'extrême  corruption  ell  lorfque  les  nobles  de- 
viennent héréditaires  (1)  , ils  ne  peuvent  plus 
guères  avoir  de  modération.  S'ils  font  en  petit 
nombre  leur  pouvoir  eft  plus  grand  j mais  leur 
fureté  diminue  ; s'ils  font  en  plus  grand  nombre, 
leur  pouvoir  cil  moindre  , 18c  leur  fureté  plus 

finnois  s enforte  que  le  pouvoir  va  croiflant , 8c 
a stlreté  diminuant  jufqu'au  defpote , fur  la  tête 
duquel  eft  l'excès  du  pouvoir  8c  du  danger. 

Le  grand  nombre  des  nobles , dans  l ‘arijlocra- 
tie  héréditaire  , rendra  donc  le  gouvernement 
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moins  violent  : mais  comme  il  y aura  peu  de  vertu, 
on  tombera  dans  un  efprit  de  nonchalance , de 
pareffe , d'abandon , qui  fêta  que  l'état  n'aura  plus 
de  force  ni  de  reflbrt  (x). 

Une  ariflocratie  peut  maintenir  la  force  cfe  fon 
principe  , fi  les  loix  font  telles  qu’elles  fartent  plus 
ternir  aux  nobles  les  périls  8c  les  tangues  du  com- 
mandement que  fes  délices  ; 8c  fi  l'ctat  ell  dans 
une  telle  fituxrkm  , qu'il  ait  quelque  chofe  à 
redoutet , 8c  que  la  fdreté  vienne  du  dedans , 8c 
l'incertitude  du  dehors. 

Comme  une  certaine  confiance  fait  la  gloire 
8c  la  frlreté  d'une  monarchie , il  faut  au  contraire 
qu'une  république  redoute  quelque  chofe  (g).  La 
crainte  des  periés  maintint  les  loix  cher  les  grecs. 
Carthage  8c  Rome  s'intimidèrent  l'une  St  l’autre, 
8c  s'affermirent.  Chofe  fingulière  ! plus  ces  états 
ont  de  fureté , plus , comme  des  eaux  trop  tran- 
quilles , ils  font  fujeti  à fe  corrompre.  Montef- 
quieu  , Efprit  des  loix.  V ojrrf  fur-tout  les  articles 
Venise  8c  G£nes. 

ARITHMÉTIQVE  POLITIQUE.  C'eft  celle 
dont  les  opérations  ont  pour  But  des  recherches 
utiles  à l'art  de  gouverner  les  peuples , telles  que 
celles  du  nombre  des  hommes  qui  habitent  un 
pays  , de  la  quantité  de  nourriture  qu'ils  doivent 
confommer  , du  travail  qu'ils  peuvent  faire  , du 
temps  qu'ils  ont  à vivre,  de  la  fertilité  des  terres, 
de  Ja  fréquence  des  naufrages , 8cc.  (q). 


(O  Vsriftocrw'e  Te  change  en  oligarchie. 

1 1 ; Vvntfe  eïl  une  de  1 uqiublituc, . qui  a le  mieux  corrigé  . par  fe*  loix  . le,  inconvénient  de  l'sriflccrjiic  héréditaire' 

(|)  Jullin  attribue  à la  mon  d'Epaminondat  l’exiinCiioo  de  la  .vertu  a Athcnex  N'ayant  plut  d'cmulalion  , ; I c 1 athénien* 
d-penièient  leur,  teveaut  en  Ries  , frepueiuuu  canan  fud/rt  cjfln  rifentts.  Pour  Ion  le*  macîdonicnt  forment  do 
Vcmcuriiè.  Lie.  VI. 

(4)  Le  ràevalie;  Petty , ançlois  , ell  le  premier  qui  oit  écrit  fur  cenr  rratlète,  1!  publia  en  1 g ç un  ouvrage  , fou*  £ 
titre  d'üjf iir  rf  arithmétique  peiuipee.  Il  ira  re  , dant  le  premier  rflai  , de  la  multiplication  du  genre  humain  , Ce  de  i’ac- 
croitTemeui  de  la  viiit  de  Londres.  11  etl  queftion,  dan,  le  fécond,  de  |a  vtUe  de  Dublin.  Le  troilténie  contient  une 
comparution  de  la  ville  de  Londrer  3c  de  U ville  de  Paria  , comparaison  dam  laquelle  E'aureur  , 'efforce  de  donner  ea 
tout  la  fuperiotité  a Londrca.  Le  quatrième  etTai  tend  i prouver  qu'il  meurt  tou,  ici  ant  environ  3000  malades  à l'hôtel- 
dieu  de  Paru  pat  matrvailé  aditimiffration.  Le  cinquiénte  préfente  de,  recherche,  fur  la  popalation  de  Londre,  Ce  fui 
relie  de  Paria  , d'Amfleidum , de  Veaile,  de  Rome,  de  Dublin  , Le.  Le  kuÉrie  enfin  einbraflè  l’étendue  Ce  le  prix 
de,  terrer  , let  peuple,  , le,  mailont  , l'indudrie  , l'économie  , 1er  manufacturer,  le  commerce  , la  pèche  1er  arri- 
ftta  1 , let  yen,  de  mer , le,  troupet  de  terre  , le,  revenu,  public,  , le,  intérêt, , Ici  taxe,  , le  lucre , le,  banque, , le,  com- 
pagnie, , te  pria  des  homme,  , J’acrtoiflèment  de  la  marine  Ce  des  troupe,  . le,  habitation* , let  conftrué*iona  de  vaif- 
têaux  , le,  forcer  de  mtr , te  c.  relativement  à tout  payt  en  general , mai,  particuliérement  i l'Angleterte , la  Hollande 
le  ia  France. 

Cet  ouvtaxc  du  chevalier  Petty , ainli  que  ceux  de  divcri  autcurt  qui  fe  font  occupé,  des  même,  objets , tel,  que 
Dareeant,  tarant  , ôtt.  font  plus  propret  i limiter  qu’à  inlïruire,  plut  fait,  pour  flâner  la  curioflté  que  pour  contenter 
le  jugement  de  Ictère,  intlruii,.  lit  femblent  avoir  pour  but  l'économie  politique  , Ce  il,  ne  pofent  point  fur  une  bal  » écono- 
mique ; ce,  auteur,  ignoraient  le,  vtai,  principe,  de  cette  Science  qui  calcule  tout,  mai,  d'apré,  d’autre*  donnée,  une 
ipt  leur,.  D'afllenr,  lent*  calcul,  , ceux  lur-tout  dit  chevalier  Petty  , ne  méritent  gucic,  de  confiance  ; car  outte  qu  île 
font  fait,  en  grande  pattic  fur  det  conjecture,  Ce  det  fuppotîrioni  , c’eft  qu’Rs  portent  de,  marque,  évidente,  de  prévention 
Oc  de  parôaliaé,  tant  pour  l'Angleterre  que  contre  ia  Fiance,  qui  ne  permettent  pat  qu'on  le  fade  une  idée  iavorable 
de  la  ptofondrur  de,  recherche,  ni  de  l'exaCtitude  de  leur  auteur. 

Nous  pouvons  ajouter  qu’il  leur  étoit  iropoffible , connue  il  l’ert  encore  à ceux  qui  travaillent  fur  cette  matière  , 
<favoir  de*  reofeignemcm  aflez  détaillé*  fur  let  objet*  qu’il*  ont  traité*  pour  en  donner  de*  état*  iufle*.  Voyea  fur  le 
feul  article  de  la  population  d’un  payt , de  la  France  par  exemple  , où  l’on  a fait , par  ordre  du  gouvernement  , de* 
dénombré  mens  mfB  exaéh  qu’on  a pu  le*  faire,  cotnhien  diffèrent  le*  réfultau  que  nou*  donnent  ceux  qui  en  ont  écrit. 
Que  fera-ce  pour  d’autre*  paya  où  l’on  n’a  point  eu  ces  attendons , 5c  relativement  4 d'autre*  objets  pour  lelquel*  on 
»e  fauroit  les  prendre  ? 

Au  refte , le  chevalier  Petty  eût  il  été  de  bonne  foi , ne  fe  fût  il  point  trompé  5c  n’^ût-il  iamaî*  exagéré , fen  ou- 
vrage ne  nou*  ferait  point  utile.  Le*  données  fur  lefquclk*  il  fai  fait  fe*  calcul*  en  ne  font  plut  let  mêmes,  5c 

tendent  par  cela  lcul  fon  arithmétique  pal  tique , inapplicable  4 l'état  prêtent  de*  choie*.  £r  qu’ell-ce  qu’une  arithmétique  po~ 
tûifjt  que  le  temps  5c  le*  tircontU^ces  peuvent  cluogr t ? 

On 
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On  conçoit  aifément  que  ces  découvertes  , 8c 
beaucoup  d'autres , étant  acquifes  par  des  calculs 
fondes  fur  quelques  expériences  bien  conllatées, 
un  miniftre  nabile  en  tircroit  une  foule  de  confé- 
qùences  pour  la  perfection  de  l'agriculture,  pour 
le  commerce  tant  intérieur  qu'extérieur,  pour 
les  colonies,  pour  le  cours  3c  l'emploi  de  1 ar- 
gent, 8cc.  Mais  fouvent  les  minillres,  (je  n ai 
garde  de  parler  fans  exception),  croient  n avoir 
pas  befoin  de  palier  par  des  combinaifons  & des 
fuites  d'opérations  arithmétiques  : plufieurs  s ima- 
ginent ctre  doués  d'un  grand  génie  naturel  , qui 
les  difpenfe  d'une  marche  fi  lente  8c  fi  pénible, 
fans  compter  que  la  nature  des  affaires  ne  permet 
ni  ne  demande  prefque  jamais  la  précifion  géomé- 
trique. Cependant  fi  la  nature  des  affaires  la  de- 
mandoit  & la  permettoit,  je  ne  doute  point  qu'on 
ne  parvînt  à le  convaincre,  que  le  monde  politi- 
que , autli-  bien  que  le  monde  phyfique,  peut  fe 
régler  à beaucoup  d'égards  par  nombre , poids  Sc 
mefure. 

C'eft  ainfi  que  s'exprime  l'ancienne  Encyclopé- 
die au  mot  arithmétique  politique,  La  définition  Si 
l'explication  qu'elle  en  donne , émanées  fans  doute 
d'un  auteur  refpeétable  Se  patriote , font  un  té- 
moignage de  les  fentimens  vertueux , 8c  nous 
font  voir  ce  bon  citoyen  occupé , félon  fes  con- 
noiffanccs  8c  fes  loifirs , des  progrès  du  bien 
public  ; mais  ce  qu'il  propofe  ici  comme  moyen 
d’y  contribuer  8c  capable  de  diriger  l'adminfltra- 
tion  vers  le  mieux , ne  ferviroit  guères  qu'à  la 
détourner  de  fes  vrais  devoirs  , qui  confident  en 
vigilance,  pour  l'occuperde  détails  fujets  à erreur, 
à préfenter  des  illufions,  8c  tendre  des  pièges  à 
la  follicitude  publique.  Les  gouvernemens , uj'on 
peut  parler  ainfi , ne  font  point  les  célériers  d'une 
communauté  : c'eft  une  erreur  de  croire  qu  ils 
foienc  inftitués  pour  nourrir  les  hommes.  Ils  le 
font  uniquement  pour  défendre  leurs  propriétés , 
les  empêcher  de  ravir  la  portion  d'autrui , 8c  pour 
les  préferver  de  gêne  dans  leur  travail,  deftiné  à 
leur  procurer  une  paît  à la  fubfiftance. 

Le  terme  <f  Arithmétique  politique  cil  une  dénomi- 
nation compofée , laquelle  pour  être  bien  entendue, 
fuppofe  l'acception  d'une  grande  vérité  primitive, 
qui  eft  d'abord  l'explication  de  cette  maxime  de 
Salufte  : Qu * hommes  araat , idiftcant , lahorunt , C/c. 
omniavirtuti  qtarent.  Cette  vertu  , c'ell  le  calcul , 
c'eft  le  bon  calcul. 

Mais  l'admiflion  de  cette  vérité  primitive  fup- 
pofe fon  application  aux  clémens  de  la  vie  hu- 
maine , qui  font  la  bafe  de  la  multiplication  de 
l'efpèce , de  fa  perpétuité , de  fa  profpcrité  , 8c 
de  tout  ce  qui  peut  y concourir.  Ces  clémens  de 
la  vie  humaine  font  les  règles  de  l’ordre  naturel  , 
par  l’obfervation  defquelles  l’homme  peut  obte- 
nir d'abord  fa  fubfiftance  première  8c  plus  ur- 

tenre  néceflïté . enfuite  pourvoit  à fes  autres 
efoins  , comme  vêtement , logement , 8cc.  & 
multiplier  enfin  les  dons  de  la  nature  , en  perpe- 
fflrca.  polit.  Ci  diplomatique.  Tant.  J . 
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tuer  la  réproduûion  8c  les  approprier  à fes  defirs , 
dont  la  fatisfatiion  fait  l'effcnce  de  fon  bonheur. 

On  fent  que  je  veux  parler  ici  de  l'agriculture, 
dont  les  procédés  dépendent  des  loix  de  la  na- 
ture ; & qui  feule  multipliant  les  produits  de  la 
terre,  devient  le  feul  moyen  de  fubfiftance  affû- 
tée pour  l'homme  8c  pour  fa  poftérité- 
Toutes  les  autres  manières  de  fe  procurer  la 
nourriture , comme  la  chafle  , la  pêche  , le  pâtu- 
rage , no  font  proprement  que  des  moyens  de 
recherche  , auxquels  l'induftrie  , l'expérience  8c 
l'habitude  peuvent  bien  donner  quelque  exten- 
fion  ; mais  cette  extenfion  ne  fauroit  être  gra- 
duelle 8c  perpétuelle  , 8c  la  multiplication  de 
notre  efpèce  en  trouvera  bientôt  les  bornes.  Ar- 
rivées une  fois  à ce  terme  , les  differentes  fa- 
milles humaines  doivent  s'entr'égorger  pour  vivre 
de  pillage , 8c  les  viûorieufts  périr  enfuite  elles- 
mêmes  fur  les  débris  qu'on  formés  leurs  ravages. 
Au-lieu  de  cela  , les  dons  de  l'agriculture  n'ont  de 
bornes  que  les  barrières  les  plus  reculées  de  la 
fécondité  de  la  nature  , barrières  que  nous  ne 
fautions  connoitre  , qui  s'étendront  toujours  de- 
vant l'induftrie , devant  l’expérience  8 i l'habitude 
du  travail , 8c  procureront  ainfi  de  nouvelles 
fubfiftances  pour  i'accroiffement  de  la  population , 
laquelle  fournira  par  elle  - même  de  nouveaux 
furcroits  de  travail , 8c  de  nouveaux  moyens 
d'exciter  8c  d'étendre  la  fertilité. 

La  politique  n'étant  que  l'art  de  rendre  les 
hommes  utiles  8c  heureux , on  fent  combien  elle 
eft  liée  à l'agriculture  ; Sc  celle-ci  ne  pouvant 
être  exercée  a profit  qu'au  moyen  d’une  arithmé- 
tique fort  exaâe  , attentivement  étudiée , 8c  foi- 
gneufement  refpeûée,  fl  fuit  que  la  politique  ell 
pareillement  une  fcience  de  calcul.  On  fait  Sc  on 
dit  ailleurs  ce  que  c’eft  que  la  fcience  des  calculs 
agricoles  > iks'agit  maintenant  ici  d'étabür  exaâe- 
ment  ce  que  c’eft  que  l' arithmétique  politique , 

Celle-ci  confifte  à ramener  à des  principes 
foutais  à l'épreuve  du  calcul , 8c  confirmés  pat 
les  réfultats  du  calcul,  l'intérêt  général  de  l'hu- 
manitc  , compofé  de  l’intérêt  particulier  de  cha- 
cune des  fociétés  politiques  qui  font  répandues 
fur  la  terre  , comme  l'intétct  national  de  chacune 
d'elles  eft  compofé  de  l'intérêt  particulier  de  cha- 
cun des  individus  qu'elle  renferme. 

Cette  opération  grande  8c  (impie  que  fait  la 
faine  poiipque,  c'eft -à- dire,  la  feule  politique 
qui  foit  favorable  8c  confiante,  cette  opération 
embrafle  également  le  moral  8c  le  phyltque  de 
l'homme  ; & fans  foumctuc  l’un  à l'autre , elle 
nous  démontre  qu'il  nous  fuffic  de  favoir  que  tout 
fe  tient  dans  la  nature  , pour  pouvoir  contenir  tes 
écarts  d'une  imagination  trop  vive , 8c  pour  trou- 
ver des  bafes  phyfiques  aux  fpéculations  de  la 
politique  , 8c  au  régime  de  l'autorité. 

Ce  régime  doit  fe  conformer  à celui  de  la  na- 
ture qui  fie  naître  l'homme , ^quHe  fait  vivre* 
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multiplier  & fe  perpétuer , & qui  fit  & fait  tout 
enfin  pour  lui. 

C'ell  donc  U nature , t’eft  fa  marche  qu'il  faut 
d'abord  examiner. 

Par  cet  examen  on  voit  que  le  befoin  cft  le  vrai 
mobile  de  l'homme  > que  tous  les  hommes  ont  les 
mêmes  befoins,  que  les  moyens  d'y  fatisfaire 
font  limités,  tandis  que  la  multiplication  progref- 
iive  de  l efpèce  cil  fans  bornes.  D'où  il  fuit  qu'a- 
pres  s'etre  mutuellement  ibutenus  dans  l'état  de 
foibleffe,  fecourus  pour  la  recherche  , ligués 
pour  l'attaque  8c  pour  la  défenfe  , les  hommes 
lcmblent  être  inévitablement  nés  8c  répandus  fur 
la  terre  pour  s'y  détruire  enfin  , 8c  s’entredévo- 
rer les  uns  les  autres. 

Cette  trille  fpéculation,  à laquelle  s'arrête  fans 
doute  la  faufie  politique  , qui  confiile  dans  la 
recherche  des  moyens  de  fc  prévaloit  fur  des  voi- 
fins  par  la  force  8c  par  la  fraude , ne  fauroit  fatis- 
faire l'efprit  de  calcul , qui  nous  démontre  par- 
tout que  là  où  la. prudence  médité  8c  combine, 
où  l'cquitc  règle  8c  mefure , où  le  travail  régulier 
s'attache  8c  s'exerce  , là  finalement  on  trouve  le 
fuccés. 

En  jettant  un  coup  d'œil  rapide  fur  les  moyens 
de  fubfillance  , le  politique  calculateur  démêle 
bientôt , dans  ce  terrible  problème  , le  point  ef- 
fentiel  qui  [uilifie  la  nature  toujours  bienfailànte. 
Il  contemple  l'agriculture,  il  apperçoit  le  don 
.annuel  Se  miraculeux  du  doublement  des  avan- 
ces qu'elle  confie  à la  terre  ; il  conçoit  que  c'eft 
là  ce  qui  fait  vivre  le  doublement  de  la  population; 
il  voit  par  le  travail  8c  par  l'emploi  utile  de 
l'homme , la  rofée  du  ciel  fe  joindre  à la  fécondité 
clc  la  terre  , pour  raflafier  l'homme  avec  toute 
fa  famille  8c  fa  poftériré , 8c  pour  le  rendre  en- 
fin , félon  le  voeu  de  la  nature  , riche , puiflant 
8c  heureux.  , 

Dès  lois  les  calculs  de  l’agriculture  deviennent 
la  bafe  facrée  de  Y arithmétique  politique  ; mais 
comme  celle  - ci  fe  doit  à d'autres  details  , elle 
l*i fie  le  foin  d'approfondir  les  notions  agricoles  , 
li  impofantes  par  leurs  conféquences , * la  conf- 
iance 8c  à la  fagelTe  des  maîtres  rcfpeéhbles  de 
fort  nourricier  , à l'expérience  des  entrepreneur 
du  travail  par  excellence  ; 8c  continuant  fes  fpé- 
culations  fur  les  autres  travaux  , elle  s'occupe  des 
cllàis  Sc  des  efforts  de  l'intelligence  de  l'induftrie 
humaine. 

Tous  ces  objets  intéreffants  font  juflement  ap- 
préciés par  l’erirnW/iyicf/KWÏxjçae.  Elle  les  regarde 
tous  comme  autant  de  branches  de  ce  tronc  fa. 
tré  , l'agriculture  ; en  effet , les  avances  8c  les 
travaux  d’appropriation  8c  de  tranfport  , ceux 
de  fpéculation  8c  de  commerce  , ont  tous  pour 
terme  final  , le  bien  de  l'agriculture  , 8c  con- 
fident tous  à faciliter  fes  entreprifes  , à ré- 
pandre 8c  à diilribuer  fes  fruits  par  des  échanges 
fbldés  en  travaux  ou  en  marchandées  , qui  en 
font  les  équivalens  8c  les  rep: élément  : tout  tend 
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uniquement  à rapprocher  les  hommes  de  la  grande 
table  que  la  nature  couvre  du  tribut  annuel  de  fes 
fruits,  tout  les  porte  à chercher  leurs  fubfillances 
dans  la  récolte  de  l'année , où  nul  n'a  droit  de 
trouver  fa  portion  qu'après  l'avoir  méritée  par  fou 
travail  ou  par  fes  avances , attendu  que , félon 
l’ordre  8c  le  calcul , li  nature  ne  donne  rien  pour 
rien.  Le  paralite  oifif,  frelon  de  la  ruche  focialc, 
qui  s’y  préfentc  fans  droit , enlève  1a  part  d’un 
autre , &:  par  conféquent  en  dépouille  8c  fruftre 
fon  femblable  dont  il  détruit  la  poftérité. 

Ce  réfultat  arrèteroit  peut  - être  le  politique  , 
lorfqu’il  voit  les  oififs  fe  multiplier  en  quelque  forte 
en  raifon  de  ce  que  les  focictés  paroiffenc  notif- 
iantes , s’il  ce  fe  rappelloit  l’excédent  8c  le  dou- 
blement des  avances  de  l'agriculture , deftinés  à 
faire  vivre  des  hommes  difponibles,  c'eft -à- dire 
non  obligés  à un  emploi  fédentaite  , mais  qui 
peuvent  au  contraire  etre  employés  à volonté  ; 
mais  il  conçoit  que  ces  oififs  ne  font  frelons  dans 
la  ruche  fociale,  que  parce  que  le  grand  mobile  de 
la  nature , notre  intérêt , eft  arrêté  dans  fon  aéiion 
par  un  grand  vice  focial , la  décadence  des  mœurs , 

Selon  la  nature , cet  intérêt , aiguillon  des  né- 
ceffités , doit  s'étendre  progreffivement  aux  be- 
foins Sc  aux  délits  phyfiques  8c  moraux.  Lorfque 
ces  defirs  font  excités  par  la  cupidité  , ils  ne 
prélêntent  plus  que  la  nature  viciée , mais  quand 
ils  le  font  par  Y émulation  ■ ils  nous  font  voir  la 
nature  fécondée  par  la  politique  , 8c  c'ell  dans 
leur  accord  que  confident  les  bonnes  mœurs. 

Mais  Yarithmétique  politique  réduit  tout  au  calcul, 
8c  ce  calcul  lui  donne  pour  réfultat  certain  Se 
incontcftable  de  l'induftrie  , que  tous  les  tra- 
vaux, toutes  les  recherches  8c  les  découvertes  de 
l'efptit  humain  , les  aijs  , les  fciences  de  l'hom- 
me , l’art  de  maintenir  , de  défendre , 8c  de 
faire  profpéter  les  fociétés  , la  politique  , enfin 
tout  ce  qui  eft  humain  doit  le  rapporter  à l'inté- 
rêt général  de  l'humanité  Sc  à l'intérêt  particu- 
lier de  chaque  individu  , qui  ne  font  que  le  mê- 
me , 8c  que  ce  point  d'unité  eft  l'intérêt  de  l'a- 
griculture. 

Tel  cft  le  réfultat  de  Y arithmétique  politique  , 
inébranlable  dans  fes  principes  , fixe  dans  fon 
objet,  facile  dans  fes  moyens , 8c  aulfi  durable 
dans  fes  effets,  que  fera  l'ordre  naturel  lui-même. 

( Cet  article  eft  de  M.  G n i + t L.  ) 

ARMES  ou  armoiries  , fignes  ou  marques 
d'honneur  , de  Doblcfle  , de  dignité , qui  fervent 
à dtftinguer  les  états , les  communautés , les  fa- 
milles, 8c  leurs  différentes  branches  Elles  font 
compofces  de  certaines  figures  encadrées  dans 
des  écus  ou  édifions.  On  les  nomme  armoiries  , 
parce  qu’on  a commencé  à les  porter  fur  les 
armes  , 8c  principalement  fur  les  boucliers , les 
cuiralles , les  bannières  , fcc. 

On  trouve  dans  le  Diôionnairc  des  Sciences 
morales  , économiques , politiques  8c  diplomati- 
ques de  M.  Robinet,  les  armes  hmplcs  de  la  plus 
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grande  partie  des  contrées  de  l’Europe  8c  de 
F Afic  , 8c  de  tous  les  princes  fouverains  de  l’Eu- 
rope, : nous  nous  contenterons  de  décrire  ici 
les  armoiries  compofées  de  toutes  les  monarchies 
de  l’Europe.  Mais  la  langue  héraldique  eft  !î 
groffière  8c  fi  bifarre , que  nous  demandons,  par- 
don au  lecteur  pour  le  ltyle  des  pages  fuivantes. 

Allemagne  , ( empereur  d' ).  L'aigle  impérial 
fur  l’ccu  de  l’empire  , 8c  les  armes  de  fa  maifon 
qui  cil  aujourd’hui  celle  de  Lorraine. 

Dannemarck,  (roi  de)  de  gueules  à la  croix 
pleine  d'argent , qui  cil  d'Olaembourg , maifon 
des  rois  de  Dannemarck  ; la  croix  cantonnée  de 
quatre  quartiers  , au  premier  de  Dannemarck , au 
fécond  de  Norwege  , au  troifième  de  Suède  , & 
au  quatrième  de  Gothie  ; fur  le  tout  écartelé , au 
premier  de  Slefwick  , au  fécond  de  Holllein , 
au  troifième,  de  gueule  au  figne  d’argent , accolé 
d'une  couronne  d’or,  qui  eft  de  Stormarfen  ; au 
quatrième , de  gueules , au  cavalier  armé,  d’argent , 
tenant  une  cpéc  de  même  emnanchée  d’or , le 
cheval  houffe  d’argent  , qui  eft  de  Dietmarfen. 
Sur  le  tout  du  tout  parti  d’or,  à la  face  de  gueules 
de  deux  pièces  , qui  eft  de  Delmenhorft  j parti 
d’azur  à une  croix  parée  8c  alifée  d'or , qui  eft 
de  Jutland.  Pour  tenant , des  fauvages  couronnés 
8c  couverts  de  lierre  , armés  de  ma^ues  piquantes. 

Efpagne  , ( roi  d’ ) écartelé.  Le  premier  grand 
quartier  contre-écartelc  ; au  premier  8c  quatrième  de 
Caflille , au  fécond  8c  troifième  de  Leon , enté  de 
Grenade.  Le  fécond  grand  quartier  parti , au  pre- 
mier d’Arragon  , au  fécond  d’Arragon , flanqué 
de  Sicile.  Le  troifième  grand  quartier  coupé,  au 
premier  d’Autriche  , au  fécond  de  Bourgogne  an- 
cienne ; le  quatrième  grand  quartier  coupé  au  pre- 
mier de  Bourgogne  moderne , au  fécond  de 
Brabant.  Sur  le  tout  d’azur  à trois  fleurs  de  lis 
d’or , à la  bordure  de  gueules  , qui  ell  Anjou  , 
maifon  aujourd'hui  régnante  en  Efpagne , 8c  qui 
eft  une  branche  de  celle  de  France.  L'écu  tim- 
bré d’une  couronne  royale  , fermé  8c  entouré 
du  collier  de  l'ordre  de  la  toifon  d'or. 

France  ; ( roi  de  ) l’écu  de  France  accollé  à 
celui  de  Navarre.  Les  armoiries  timbrées  d'un 
cafaue  d’or  couvert,  placé  de  front,  afforti  de 
fes  lambrequins  d’or  8c  d’azur , 8c  couronné  de 
la  couronne  impériale  françoife.  Les  armoiries 
aufft  entourrées  des  colliers  des  ordres  de  faint 
Michel  8c  du  faint  Efprit.  Pour  tenans  deux  an- 
ges vêtus  en  Lentes , qui  ayant  la  dalmatique 
aux  armes  de  France  , foutiennent  chacun  une 
bannière  de  la  même  nation.  L*  tout  placé  fous 
un  grand  pavillon  d'azur  , fleurdelifé  d'or , 8c 
doublé  -d’hermine  , le  comble  rayonné  dor  , 8c 
couronné  de  la  couronne  impériale  Françoife  5 
ce  pavillon  eft  attaché  F la  bannière  ou  oriflamme 
du  royaume.  Le  cri  de  guerre  des  rois  de  France 
eft  t Montjoye  faint  - Denis.  Leur  devife  : Lilia 
neque  Uhorant  , neque  fient. 

La  Grande-Bretagne  a des  armes  propres  de- 
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puis  que  l’Angleterre  8c  l'Ecofle  font  gouvernées 
par  un  même  roi.  Avant  l'union  de  ces  deux 
royaumes  , le  roi  d’Angleterre  portoir  écartelé. 
Au  prefcier  grand  quartier  8c  au  quatrième  contre- 
écartelc  de  France  &c  d’Angleterre  ; au  fécond 
d’Ecoffe  , au  troifième  d’Irlande.  Depuis  l’union 
effectuée  au  commencement  de  ce  fiecle , 8c  de- 
puis le  règne  de  la  maifon  dHanovre  , voici  les 
armes  du  roi  : écartelé  au  premier  grand  quartier 
parti  d’Angleterre  8c  d’Ecoffe , qui  eft  4a  Grande- 
Bretagne.  Au  fécond  de  France  , au  troifième  d'Ir- 
lande , au  quatrième  parti  de  Brunfwick  8c  de 
Lunebourg  , enté  de  Weftphalie.  Sur  le  tout  de 
ce  dernier  grand  quartier  la  couionne  impériale 
d’or , qui  défigne  l’éleâorat  de  Hanovre.  L'écu 
eft  entouré  du  collier  de  l’ordre  de  la  jarretière 
avec  la  devife  : honi  fait  qui  mal  y penfe.  Au-def- 
fus  eft  le  cri  de  guerre  : Diea  a mon  droit.  La 
couronne  eft  rehauffée  de  quatre  croix  de  Malte , 
entre  lefquelles  il  y a quatre  fleurs  de  lis.  Elle  eft 
fermée  de  deux  demi-cercles  , grêlés  de  perles  - 
aboutiffans  à un  globe,  furmonté  d’une  croix  de 
Malte.  Les  fuppôts  font , à droite  un  léopard  d’or 
couronné,  à gauche  une  licorne  d’argent,  accolée 
d’une  couronne  à laquelle  pend  une  chaîne  d’or. 
Les  armes  de  France  8c  les  lis  entrent  dans  ces 
armoiries  des  rois  de  la  Grande  - Bretagne , à rai- 
fon  du  titre  chimérique  de  roi  de  France  , que  ce» 
princes  affeClent  toujours  de  prendre. 

Hongrie,  (royaume  de  ) ecu  chargé  de  Hon- 
grie , de  Bohême , de  Dalmatie  , de  Croatie , d’Ef- 
clavonie,  de  Bourgogne,  de  Flandre , 8 ce.  8cc. 
fur  le  tout  d'Autriche. 

Naples , ( le  roi  de  ) de  Naples  8c  de  Sicile  po- 
fés  fur  deux  drapeaux  , ceux-ci  mis  en  fautoir , le 
premier  de  gueule  à la  face  échiquetée  d’argent  8c 
d'azur,  ( ce  font  les  armes  des  anciens  rois  Nor- 
mands ) , le  fécond  de  Souabe , à caufe  des  rois 
de  la  maifon  de  Souabe. 

Pologne , ( roi  de  ) écartelé , au  premier  8c  qua- 
trième de  Pologne,  au  fécond  8c  troifième  de  Lithua- 
nie. Sur  le  tout  les  armes  de  fa  maifon. 

Portugal , ( roi  de)  de  Portugal , à la  bordure 
de  gueules  , aux  ftpt  châteaux  d’or , qui  annon- 
cent des  liens  de  parenté  avec  les  rois  de  Caflille. 

Les  armoiries  du  roi  de  Pruffe  font  e x- 
exceflivement  chargées  : on  y compte  trente- 
neuf  écuffons  i trente- fix  formés  d’un  parti  de 
cinq  8c  d'un  coupé  i trois  autres  faifant  autant 
Acculions  fur  le  tout  ; 8c  un  écuffon  fur  le  roue 
du  tout.  Le  premier  ceuffon  fur  le  tout  efl  au 
centre  de  l’ecu  ; il  eft  de  Pruffe , 8c  timbré  d'une 
couronne  royale.  Le  fccond  écuffon  fur  le  tout 
ell  directement  au  - deffus  du  premier  , fur  la  ligne 
erpendiculaire  du  milieu  8c  fur  la  première  ligne 
orifontale;  il  ell  d’azur  au  feeptre  d'or  pofe  en 
pal , 8c  timbré  de  la  couronne  électorale  » il 
défigne  l’éleélorat  8c  la  dignité  d'archi-chambcl- 
lan  de  t'empire.  Le  troifième  écuffon  fur  le  tout 
eft  directement  au  - deffous  du  premier , fut  la 
* H h a 


244  ARM 

ligne  perpendiculaire  du  milieu.  S:  fur  la  ligue 
horilbnule  d’en  bas.  11  ell  [écartelé  au  i , de 
gueules  à la  bande  d’or  , pour  la  milfon  de 
Chàlons  > au  a & j , d’or  aux  deux4fors  de 
chalTe  d'azur,  pour  Orange  ; au  4 , de  Neufchâ- 
tel , fur  le  cour  du  tout  équipollé  de  cinq  pièces 
d’or  S c de  quatre  d'azur  , pour  le  comte  de  Ge- 
nève. Timbre  du  troilïème  écuflon  fur  le  tout , 
une  couronne  ducale.  Quant  aux  trente-lix  autres 
écuflons  , ils  font  rangés  en  fix  faces  , & il  y a 
fix  qeuflons  fur  une  face.  En  la  première  face  , 
1 , proche  T écuflon  éleéloral  à droite , de  Bran- 
debourg ; 1 , proche  le  même  écuflon  à gauche , 
coupé  de  gueules  & d’argent , qui  eft  le  duché 
de  Magdebourg  ; 3 , plus  loin  à droite , de  Clé- 
ves  ; 4 , plus  loin  à gauche  , de  Juliers;  enfin, 

5 > à 1 extrémité  de  la  face  à droite , de  Berg  ; 

6 G , à d’extrémité  gauche  d’azur  au  griton 
couronné  de  gueules  , ou  plutôt  de  couleur  na- 
turelle du  lion  , qui  eft  de  Srcrtin.  En  la  fécon- 
dé face  , 7 , proche  le  fufdit  écuflon  électoral 
à droite  , de  Poméranie  ; S , proche  le  même  à 
gauche  , d’or  au  grifon  de  fable  , qui  eft  de  Caf- 
fubie  ; 9 , plus  loin  à droite  , d’argent  au  grifon 
barejé  de  gueules  & de  fmople  , qui  eft  de  Vé- 
nede  ; 10  , plus  loin  à gauche , de  Mecklcnbourg  i 
enfin  it  , a l'extrémité  de  cette  fécondé  face  à 
droite  , de  Siléfie  ; 8c  n,i  gauche  d argent  à 
l'aigle  de  fable  , chargé  fur  l'eitonuc  d’un  croif- 
fant  8c  d’une  croifette  d’argent , ce  qui  deligne 
Croffen  en  Siléfie.  En  la  troifième  face  , J 3 , i 
droite  , tout  proche  de  l'écuflon  électoral , d’or 
au  bon  couronné  de  gueules , à la  bordure  de 
gueules  8t  d’argent , pour  le  bourgraviat  de  Nu- 
remberg 8c  les  pays  mues  en  Franconie  j 14,  à 
gauche  , proche  le  même  écuflon  royal  , partie 
d’argent  8c  de  gueules , ce  qui  défigne  Halberf 
tadt  i 1 f , i droite  , plus  loin  de  gueules  aux 
clefs  d’argent  pofées  en  fautoir  , de  Minden  ; 
16,  i gauche  de  même,  de  gueules  à la  croix 
d’argent,  de  Camin  en  Poméranie  ; 17,  àl’ex- 
trêmitc  droite  de  cette  troifième  face  , 'd’argent 
au  grifon  barelé  de  gueules  8c  de  finople  > de 
Neù-Stargard  en  Poméranie  ; 18  , à l’extrémité 
gauche , d'or  au  grifon  de  Cible  ailé  d’argent  , 
de  Barth.  En  1a  quatrième  face  , 19,  à droite  , 
proche  de  l’écuffon  royal  , coupé , au  premier 
d’azur  au  griton  d’or  , au  a de  finople  , ce  qui 
déligne  la  principauté  de  Schwerin  ; vingt  , 
d gauche,  de  gueules  à la  croix  d’argent,  ce 
qui  défigne  Rarzebourg  ■,  ai  , plus  loin  adroite, 
d'or  à la  face  de  fable , ce  qui  défigne  Mœurs  ; 
ai  . de  même  à gauche  , ce  qui  défigne  Hoen- 
zoltern  j enfin  13  , i l’extrémité  droite  de  cette 
quatrième  face,  d'azur  à l’aigle  d’argent,  ce  qui 
défigne  Kuppm  j a4  , à l'extrèmitc  gauche  , de 
finople  d la  face  échiqtietée  de  gueules  8c  d'ar- 
gent , ce  qui  défigne  Marck  ; n , en  la  cinquiè- 
me face  à droite  , proche  de  féeuffon  ducal  fur 
k tout , d'argent  aux  uois  chevrons  de  gueules, 
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ce  qui  défigne  Ravenfpergt  16 , d gauche,  pro- 
che cet  écuflon  , échiqueté  de  gueules  8c  (Tar- 
ent , ce  qui  défigne  Hohenttein  s a7  , plus  d 
roi:e , parti  d’argent  aux  trois  cœurs  de  gueules 
Se  d'azur  à l’ancre  d'or  , ce  qui  défigne  Lingen 
8c  Tccklenbourg  ; 28  , plus  d gauche  , de  gueu- 
les au  bras  d'argent  fortant  de  la  nuée , tenant 
en  fes  doigts  un  anneau  d’or  , ce  qui  défigne  le 
comté  de  Schwerin  ; 19  , à l'extrènuté  de  cette 
cinquième  face  } d droite  , d’argent  au  cerf  de 
fable,  ce  qui  défigne  Plettenbcrg  ; 30  , à gau- 
che , d'argent  au  bois  de  cerf  de  gueules  , ce 
qui  défigne  Rheinftein  ou  Regenllcin  -,  31,  fur 
la  face  fixième  ou  inférieure  , tout  proche  d 
droite  de  l’écuflon  ducal  fur  le  tout , de  gueules 
d la  face  branchued’argcnt , ce  qui  défigne  Buh- 
ren  ; Ji  ■ d gauche  , d'argent  aux  deux  faces 
branchucs  de  gueules  , ce  qui  défigne  Leerdam  ; 
4 ; , plus  loin  de  T écuflon  fur  le  tout , d droite  , 
de  fable  d la  face  d’argent,  ce  qui  défigne  Vah- 
ren  ; 34,  de  même  à gauche,  d'or  à la  tête 
de  bulle  de  profil  de  fable  , lampaffé  , couronné 
d’or , accorné  d’argent , ce  qui  défigne  Roftock  ; 
îf , i l’extrémité  droite  de  cette  fixicute  face  , 
coupé  de  gueules  8c  d’or , ce  qui  défigne  Sur- 
gau!  dans  le  Mecklcnbourg  ; 36  , à l'extrémité 
gauche , de  gueules  à trois  croifettes  d’argent  , 
ce  q li  défignefans  doute  Bredi.  La  pointe  du 
grand  écu  , qui  contient  les  quarante  écuflbits 
ci-deffus  décrits  , eft  vuide  de  gueules  , plein  j 
pour  défigner  le  drapeau  de  fang  , allem.  iiluih- 
fahuc , de  Poméranie.  Ce  grand  écu  eft  timbré 
d’un  cafque  royal,  couronné  d’une  couronne  fer- 
mée , 8 c entouré  du  collier  de  Tordre  de  l'aigle 
noire  , avec  la  devife  : fuum  cuique.  Sur  le  pic- 
deftal  où  repofe  tout  l’écu  , on  lit  ces  mots  ; 
allem.  Gott  mit  uni  , Dieu  avec  nous.  Il  a polit 
tenans  deux  fauvages  de  Poméranie , couronnés 
8:  couverts  de  feuillages  j chacun  de  ces  fauva- 
ges tient  d’une  main  l’écuj  de  l’autre  main  , l’un 
tient  une  banière  à l'aigle  de  Prufle  , & ic  fé- 
cond une  banière  i l’aigle  de  Brandebourg.  L’ai- 
gle de  Prufle  tienc  en  la  ferre  droite  un  feeptre  , 
au  bouc  duquel  eft  un  aigle  , & en  l’autre  le  globe 
impérial.  L'aigle  brandebourgeois  a Teiiomac  char- 
gé du  feeptre  éleÛoral  , 8c  il  tient  d’une  ferre 
un  feeptre  ordinaire  , 8c  de  la  gauche  ur.e  épée. 
Le  tout  eft  placé  fous  un  pavillon  royal  de  pour- 
pre , parfemé  d’aigles  & de  couronnes , 8c  doublé 
d’hermine  , le  comble  couronné  d’un  diadème 
tout1  formé  d’aigles  8c  furmonté  d’une  couronne. 
Au-deftùs  de  cette  couronne  eft  encore  la  ba- 
nière à l’aigle  pruflien  , 8c  par-deffus  la  banière 
une  troifième  fois  le  même  aigle. 

Ruflie,  ( impératrice  de  ; d’or  à l’aigle  impé- 
rial de  fable  couronné.  Sur  le  tout  , de  Mofeo- 
vie  eu  Ruflie  propre  i fut  i’aîle  droite  de  l’aigle  , 
d’Alltacan  ; item  d'or  aux  deux  ours  debout  de 
fable  , tenant  avec  les  partes  intérieures  un  trône 
de  gueules,  & avec  les  extérieures  deux  Repues 
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«Ter  , ce  qui  défigne  le  grand-duché  de  Novego- 
rod  ; ium  d'azur  à l'ange  debout  d’argenc , armé 
d'or  , ce  qui  dcfigne  Kirmc  i fur  l'aile  gauche , 
on  voir  les  feulions  de  b®ne  Sc  de  Calan , 8 c 
enfin  un  éculibn  de  gueules  au  lion  debout  cou- 
ronne d'or,  8e  tenant  une  étoile  d'argent.  Ces 
armai  rits  font  entourées  du  collier  de  l'ordre  de 
Saint-André  , 8e  timbré  d'une  couronne  royale 
fermée. 

Sardaigne  , écartelé.  Le  premier  grand  quartier 
contre  - écartelé  eft  de  Jcrufalem  , de  Chypre  , 
d’Arménie  > enfuite  d’or  au  lion  de  gueules , armé, 
couronné  d'or,  lampaffc  d'azur , ce  qui  dcfigne 
Luxembourg.  Le  fécond  grand  quartier-parti  i , 
de  Wellphalie  8e  de  Saxe  , enté  d’angric  i il  eft 
d'argent  à trois  bouterolles  de  gueules.  Le  troi- 
fième  grand  quartier-parti  i au  i , d'argent  femé 
de  billettes  de  fable  au  lion , de  même  armé  8e 
lampafTé  de  gueules,  ce  qui  défigne  le  Chablaisj 
au  i,  de  labié  au  lion  d’argent,  armé  & lampallé 
de  gueules  , ce  qui  défigne  le  comté  d’Aoufte. 
Le  quatrième  grand  quartier-parti  ; au  premier  , 
équipolé  de  9 , f d'or  8e  4 d'a/ur , ce  qui  défi- 
gne le  duché  de  Geneve  ; au  1 , d'argent  aux 
clefs  de  gueules , ce  qui  dcfigne  le  duché  de 
Montferrat.  Sur  le  tout,-  de  Sardaigne  ; lur  le  tout 
du  tout  , de  Savoie.  Sur  le  piédcllal  d’or  on 
voit  l'aigle  noir  , qui  défigne  la  Maurienne.  Le 
timbre  elt  une  couronne  royale  j pour  fupport , 
deux  lions  d'or  ( le  tout  fous  un  pavillon  de  pour- 
pre doublé  d’hermine.  Quelquefois  l’écu  elt  en- 
touré du  collier  de  l’ordre  de  l’Annonciade , au- 
quel elt  fufpendu  la  croix  de  S.  Maurice  8c  celle 
de  S.  Lazare. 

Suède,  (roi  de)  écartelé  de  Suède  8c  de  Go- 
thie.  Sur  le  tout , les  armti  de  la  inaifon  royale 
de  Holltein. 

ARAGON,  ancien  royaume  d’Efpagne  , 
qui  a coule rvc  fou  nom.  Le  royaume  ou  la  pro- 
vince A' Aragon  eft  borné  au  nord  pat  les  Pyré- 
nées, à l’oueft  par  le  royaume  de  Navarre,  au 
midi  par  celui  de  Valence  ,-au  levant  par  une 
partie  de  ce  dernier  royaume  8c  par  la  Cata- 
logne. 

Selon  Mariana , Ferreras  8:  d'autres  hiftoriens, 
lorfque  les  maures  envahirent  l’Efpagne  , les  ara- 
gonors  trop  foiblcs  pour  lutter  contre  les  vain- 
queurs , niais  trop  fiers  pour  fubir  le  joug  , fc  re- 
tirèrent dans  les  montagnes,  8c  choifirtnt  pour 
leurs  habitations  les  lieux  les  plus  défeirs  8c  les 
lus  inaccclfiblcs  , afin  rie  ne  pas  perdre  la  Ii- 
ertc  qui  faifoit  leur  fuprême  bonheur , 8c  qu'ils 
préteioicnt  à l'cxillerce.  11  paro'tt  que  les  braves 
injonois  fe  réfugièrent  dans  les  pays  que  l'on 
appelle  aujourd'hui  le  comté  A’ Aragon , dans  la 
principauté  de  Sobrarbe  8c  le  comté  de  Riba- 
gorce , 8c  qu'ils  y établirent  une  forme  de  gou 
vernemenr  anfegue  aux  nobles  fentinicus  que 
leur  mfpiroi:  la  liberté.  Ils  fe  choifirent  un  chef 
fous  le  duc  de  comte  ; mais  la  puiftaucc  de  ce 
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chef  fe  rrouvoit  reftreinte  dans  des  bornes 
qu'il  ne  pouvoir  franchir  , 8c  il  étoit  fournis  i 
des  loix  qu'il  juroit  folcmncllcinent  d'obferver} 
il  déclaroit  que  , s'il  venoit  à les  transgrefler , 
la  nation  (croit  , dès  ce  moment , difpcnfée  de 
lui  obéir  , 8c  libre  de  fe  choifir  un  autre  comte  , 
meme  parmi  les  infidèles  , fi  elle  le  jugeoic  à 
propos.  Les  aragonois  fachanc  que  les  lermcns 
font  fouvent  de  foibles  liens  pour  des  hommes 
revêtus  de  la  fouveraine  puiflance  , fentirent  qu'ils 
dévoient  veiller  à la  confervation  des  loix  8c  au 
mainuen  des  prérogatives  nationales  ; ils  crééreht 
• pour  cela  un  chef  de  juftice  , dont  les  a étions  , 
la  conduite  , la  perfonne  8c  les  biens  n’étoient 
fournis  qu'i  l'iufpeélion  , à la  cenfure  8c  à la 
jurifdiâion  des  états  affembtés.  Si  le  comte  fai- 
foit quelque  injuftice  , quelque  injure  , ou  caufnit 
quelque  dommage  à un  citoyen , de  quelque  rang 
qu'il  filt , les  loix  nationales  ordonnoient  aux 
nobles  de  prendre  aulfi-tôt  la  défenfe  du  fujet 
opprimé  , 8c  de  priver  le  comte  de  fes  revenus  , 
jufqu'i  ce  qu'il  eût  réparé  fon  tort , 8c  donne 
fatistaébon  au  fujet  outragé.  Sanche  111 , fur- 
nommé  le  grand , qui  occupoit  le  trône  de  Na- 
varre dans  l'onzième  fièclc  , érigea  en  royaume 
le  comté  A‘ Aragon  j 8c  les  rois  qui  fuccériirent 
aux  comtes , fe  fournirent  aux  mêmes  loix , & 
jurèrent  à genoux  , 8c  la  tere  découverte,  devant 
le  chef  de  juftice , de  conferver  les  privilèges  de 
la  nation  en  général , 8c  des  fujers  en  particu- 
lier. Le  chef  de  juftice , après  avoir  reçu  le  fer- 
ment du  monarque , lui  difoit  i haute  voix  , 8c 
au  nom  du  peuple  : «*  Nous , qui  valons  autant 
que  vous  , confeutons  que  vous  foyer  notre 
» roi  8c  feigneur  ; mais  a condition  que  vous 
■>  maintiendrez  nos  privilèges  , nos  prérogatives , 
» 8c  non  autrement  ».  Le  ferment  du  roi  8c  la  rc- 
ponfe  du  chef  de  juftice  fe  perpétuèrent  jufqu'à 
Pierre  W,  qui  ne  s'en  affranchit  qu’en  accordant 
de  nouveaux  privilèges  aux  aragonois.  Ce  mo- 
narque , difent  les  hiftoriens  du  temps  , humilié 
de  ce  ferment  8c  de  la  réponfe  du  chef  de  juf- 
tice , demanda  à lire  la  loi  qui  preferivoit  le  fer- 
ment 8c  la  réponfe.  On  la  lui  préfenta , il  la 
déchira  à coups  de  poignard  , 8c  il  fe  blcfla  lui- 
même  1 la  main  , en  difanr  que  «<  l abolition  d'une 
» loi  aufli  précicufe  i la  nation  ne  pouvoit  fe  faire 
'•  qu'au  prix  du  fang  d'un  ror  ».  Depuis  cette 
époque  , le  chef  de  juftice  n'a  confcrvé  que  fort 
ancienne*  autorité  fur  les  juges  8c  fur  les  officiers 
qui  oppriment  le  peuple.  Les  aragonois  s'étant  révol- 
tés contre  Philippe  V,  8c  ayant  reconnu  Charles 
d'Autriche  , archiduc  , 8c  dans  la  fuite  empe- 
reur , pour  roi  d'Efpagne  , ils  furent  dépouillés 
delà  plupart  de  leurs  privilèges  en  1705  : Charles 
d'Autriche  ne  Ilipula  rien  pour  eux  a la  paix 
de  Bade,  8c  le  confeil  A' Aragon  cefla  en  1714; 
depuis  cette  époque  , les  aragonois  font  gouver- 
nés par  les  loix  de  la  Caftille. 

ARRAKAN,  royaume  d'Afie,  dans  les  Indes, 
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au  fond  du  royaume  de  Bengale.  Il  eft  borné  au 
nord  - ouell  par  le  royaume  de  Bengale  , au  nord- 
eft  8c  à l'eft  par  celui  d'Ava , au  fud  par  celui  de 
Pégu  , S c à l'oued  par  la  mer.  Il  s'étend  fur  la 
côte  depuis  Charigam , dernière  ville  du  Bengale  , 
jufqu'au  cap  de  Nigras.  f'byry  le  Dictionnaire 
de  Géographie.  La  capitale  ed  Arakan  , qui  a 
donné  Ton  nom  au  pays. 

On  donne  à cette  ville  aujourd’hui  environ 
noooo  mille  habitans.  Autrefois  elle  étoit  plus 
peuplée  & plus  riche  ainlï  que  le  relie  du  royau-  ' 
me  , mais  un  defpotifme  affreux  a énervé  le  cou- 
rage 3c  l’indudrie  de  ces  peuples  ; ils  fe  font 
apperçus  qu'ils  n'etoient  plus  que  les  vils  jouets , 
les  efclaves  8c  les  victimes  dun  odieux  tyran  ; 
ils  craignent  de  multiplier  le  nombre  de  leurs 
femblables.  Leur  roi  prend  les  titres  les  plus  faf- 
tueux,  8c  cncr'aurres  celui  de  roi  de  l’elcphant 
blanc  ; il  a un  nombreux  ferait , qu'il  augmente 
& qu’il  change  tous  les  ans.  Ses  courtilans  fe 
croient  fort  honotés  d'époufer  les  concubines  qu'il 
rejette.  Ils  fe  permettent  toutes  fortes  de  baf- 
feffes  pour  mériter  fes  faveurs  : il  fe  trouve 
même  des  grands  qui  fervent  en  qualité  de 
laquais  auprès  de  la  concubine  favorite  , &c  qui 
euuient  patiemment  fes  caprices. 

ARRIERE-BAN  , f.  m.  L'arrière -ban  ed  la 
convocation  que  le  prince  ou  le  fouverain  fait  de 
toute  la  noblcffe  de  fes  états  , ou  des  poflcffeurs 
de  fief,  pour  marcher  en  guerre  contre  l’enne- 
mi. La  convocation  de  Verrière  - ban  étoit  autre- 
fois fort  commune  en  France , où  tous  ceux  qui 
tenoient  des  fiefs  8c  arrières  - fiefs  , étoient  obli- 
gés , fur  la  fommation  du  prince  , de  fe  trouver 
a l'armée  , 8c  d'y  mener  félon  leur  qualité  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  d’armes  ou  d archers.  Mais 
depuis  l'étabiiffement  des  compagnies  d'ordon- 
nances 8c  des  troupes  réglés  , l 'arriérée  ban  n’a 
été  convoqué  que  dans  les  plus  prelfans  befoins. 
Sous  Louis  XI V , V arrière-ban  fut  convoqué  pen- 
dant la  guerre  commencée  en  lôSS , 8c  terminée 
par  la  paix  de  Rifwick.  La  nobleffe  de  chaque 
province  forme  alors  un  corps  féparé , comman- 
dé par  un  des  plus  anciens  nobles  de  cette  pro- 
vince. Il  y a des  familles  qui  font  en  pofiedion  de 
cet  honneur. 

En  Pologne , fur  les  univerfaux  du  roi  ou  de 
la  diète  , les  gentilshommes  font  obligés  de  monter 
à cheval  pour  la  défenfe  de  l’état,  8c  Ton  nom- 
me ce  corps  de  cavalerie,  pofpolite. 

Quelques  auteurs  difent  que  le  ban  eft  la  pre- 
mière convocation,  8c  V arrière  ■ ban  la  fécondé  } 
que  c'eft  un  appel  réitéré  de  ceux  qui  font  de- 
meurés en  atriere , ou  qui  ne  fe  font  pas  rendus  à 
temps  à l’armée.  D'autres  font  venir  ce  nom  A'ht- 
ribannum  , proclamation  du  maître  ou  du  fouve- 
rain, qui  appelle  (es  fujets  au  fervice  militaire, 
fous  les  peines  portées  par  les  loix.  Voye\  Ban. 

ARTOIS,  province  dç  France-  FVyr{  dans  le 
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Diôionnaine  de  Jurifprudenee  ce  qui  regarde  fe« 
états  i 1a  réunion  à la  couronne,  8 ce. 

ARUSPICES  , mmftres  de  la  .religion  , char- 
gés fpécialement  d'eflpiner  les  entrailles  des  ani- 
maux pour  en  tirer  des  prefages. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  un  article  arufpicet , 
parce  qu’ils  jouèrent  un  grand  rôle  dans  la  po- 
litique de  Rome.  L'Etrurie  devint  l’ccole  où  tous 
les  peuples  allèrent  apprendre  l’art  odieux  de  ré- 
duite la  crédulité  du  vulgaire.  Le  fénat  romain 
y envoyoit  des  élèves  choifis  parmi  les  familles 
les  plus  diftinguces  de  la  république , afin  que 
l'éclat  de  leur  naiflance  honorât  davantage  le  mi- 
niftère  facré  auquel  ils  étoient  deftinés.  Cette 
vaine  fcicnce  étoit  très-ancienne  chex  les  romains  ; 
car  Romulus  fonda  un  collège  de  trois  arufptces , 
tire  des  trois  tribus.  Leur  nombre  augmenta  beau- 
coup dans  la  fuite.  Le  chef , qui  étoit  un  des  plus 
diftmgués  descitoyens,  avoit beaucoup  d’influence 
fur  les  affaires  publiques  , mais  les  arufpices  les 
plus  accrédités  fortirent  toujours  de  l’Etrurie. 
Les  riches  dévots  payoient  magnifiquement  un 
charlatan  étrufque  , pour  les  diriger  dans  1a  con- 
duite de  leurs  affaires  domeftiques. 

Ce  miniftère  facré  s'éxerçoic  d'une  manière 
très- folcmnelle.  L'arufpice  examinoit  avec  une 
gravité  impofante  les  mouvemens  de  la  viâime 
qu’on  conduifoit  â l'autel.  Si  elle  marchoit  fans 
indocilité  8c  fans  répugnance,  fi,  en  recevant  je 
coup  mortel , elle  ne  pouffoit  aucun  cri  plaintif, 
alors  on  en  tiroir  un  préfage  favorable.  Des  qu'elle 
étoit  tombée  fous  la  hache  ou  le  couteau  facré , 
il  obfervoit  les  entrailles  fumantes.  Le  foie , le 
cœur  , la  ratte  8c  les  reins , fixoient  fur-tout  fan 
attention. 

Les  arufpicet  exercèrent  bientôt  fur  les  efprits 
un  empite  fort  étendu.  Tout  fut  fournis  à leur 
examen  8c  à leurs  décriions  : on  ne  contracta  point 
de  mariages , il  ne  naquit  point  d'enfans  , on  n'en- 
treprit point  de  voyages  fans  les  confulter  : chaque 
chofe  rourniffoit  de  bons  ou  mauvais  préfages.  Ce- 
lui qui,  en  forçant  de  fa  mailbn , rencontroit  un  eu- 
nuque , un  nain  ou  un  éthiopien , rezardoit  cette 
rencontre  comme  un  avis  de  ne  pas  aller  plus  loin. 
Chaque  nom  devint  finiftre  ou  favorable.  Tout 
mot  qui  préfentoit  une  idée  funefte  , fut  proferit 
par  les  dévots.  Cette  efpèce  de  fuperftition  fe 
répandit  principalementchez  les  athéniens.  Au  lieu 
de  dire  : Un  tel  eft  mort , on  dit  : U a vécu.  On  donna 
le  nom  d' Euménides  aux  furies  , celui  d 'homme 
public  un  bourreau , 8c  celui  de  maifon  aux  prifons 
8c  aux  cachots.  Un  homme  qui  prononyoit  par 
hafard  un  de  ces  mots  finiftres , trcmbloit  pour 
lui  & pour  ceux  qui  l'avoient  entendu.  On  ima- 
gina enfuitc  qu’après  les  avoir  articulés , il  lufti- 
foit  de  cracher  pour  en  prévenir  les  effets. 

Les  augures  ont  trop  de  rapport  aux  arufpicet 
pour  en  faire  un  article  féparc.  tins  8c  les  au- 
tres ont  la  même  origine  8c  la  même  antiquité. 
Les  dernier*  piétçiuioieüt  découvrit  l'avenir  par 
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l'examen  de  la  victime,  8c  les  premiers  par  le  vol 
des  oifeaux  8c  l'appecit  plus  ou  moins  grand  des 
poulets  facrés.  Les  étvmologilles  dérivent  le  nom 
d’augure  des  deux  mots  latins  avium  garrhus.  11 
ferait  diificilc  de  fixer  l'origine  de  ces  idées  fu- 
petllitieufcs  ; on  les  voit  répandues  fur  la  terre 
fans  pouvoir  en  découvrir  la  fource. 

Lorfque  la  politique  eut  confacré  cette  fcience 
frivole  pour  donner  un  nouveau  frein  à la  mul- 
titude , les  premiers  perfonn âges  de  l ctat  briguè- 
rent la  dignité  d'augure.  Quiconque  y afpiroit 
croit  oblige  de  fubir  un  examen  févère.  Ses  moeurs 
dévoient  être  pures  Sc  (ans  tache.  Le  moindre 
defaut  du  corps  croit  une  exclufion , 8c  une  fois 
admis  dans  ce  collège  , on  jouilfoit  de  la  vénéra- 
tion publique.  Le  droit  de  les  élire  appartenoit 
originairement  au  peuple  ; mais  dans  la  fuite  il  fut 
déféré  au  collège  des  augures  i on  fuppofa  qu'é- 
tant les  plus  intcrelTés  1 faire  refpeûer  leur  mi- 
niftere , ils  ne  choifiroient  que  des  hommes  aflez 
honnêtes  pour  l’annoblir.  Chez  les  romains  il 
falloir  être  de  famille  patricienne  pour  y arriver  : 
on  n’y  reçut  les  plébéiens  que  l'an  454  de  la 
fondation  de  Rome.  Les  empereurs , pour  atfer- 
mir  leur  pouvoir  ulurpé  , fe  réferverent  le  titre 
8c  les  fondrions  d'augure  , qui  en  impofoient  aux 
peuples.  A l'aide  de  ce  moyen  politique , ils  de- 
vinrent les  maîtres  des  défiances  de  l'état , fans 
éprouver  de  réfîftance.  m 

Les  augures  jouilfoienr  en  effet  de  beaucoup 
d'autorite  ; ils  avoient  le  droit  d'indiquer  le  jour 
8c  le  lieu  où  le  fénat  pouVoit  s’affembler  j lorf- 
ue  des  motifs  fecrets  leur  faifoient  craindre  des 
écifions  contraires  aux  intérêts  de  leur  faition , 
ils  allégueient  quelque  mauvais  préfage  pour  rom- 
pre ou  différer  raffemblée  ; ils  prononçoient  alors 
cette  formule  , id  mes  abdieani  , les  oifeaux  le 
défapprouvent  ; fi  une  entreprife  leur  étoit  avan- 
tageule  , ils  difoient , id  mes  adaicunt  , les  oi- 
feaux l'approuvent. 

Il  paroit  qu'au  temps  de -Cicéron  aucun  des 
magiltrats  de  la  république  11e  croyoit  à la  fcience 
des  augures  8c  des  anfisicn,  elle  leur  offroit  un 
moyen  fût  d«  mener  le  peuple , 8:  ils  n’avoieot  garde 
de  la  tourner  publiquement  en  ridicule.  • 

Le  peuple  de  rome  avoit  une  aveugle  confian- 
ce dans  la  manière  dont  mangeoicnc  les  poulets 
facrés , 8c  fur-tout  ceux  qu’on  tiroft  de  rifle  de 
Négrepont.  Le  trefor  public  entretenoic  des  pou- 
lets facrés  au  capitole,  8c  dans  les  temples.  Les 
dévots  en  élevoient  dans  leurs  maifons.  Les  gé- 
néraux les  moins  fupeftitieux  eu  avoient  dans 
leur  camp , 8c  ils  s’en  lérvoient  avec  fuccès  pour 
infpirer  plus  de  fécunté  à leurs  foldats.  Quand  les 

(mulets  mangeoient  avec  appétit  le  grain  qu'on 
eur  jertoit , c’étoit  un  préfage  heureux,  biais 
s’ils  l'éparpillaient , on  croyoit  devoir  abandon- 
ner l'entteprife.  Au  refie  les  niagillrats  étant  au- 
gures eux -mêmes,  ou  ayant  beaucoup  d'influence 
lur  le  collège  des  augures  , étoient  les  mairies 
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j d'annoncer  au  peuple  les  préfages  qui  leur  cpnve- 
noient  ; 8c  s’ils  éprouvoient  en  cela  quelque  oppofi- 
tion , ils  arrivoient  à leurs  fins  par  des  intrigues  ou 
par  des  moyens  violens  ; ainli  Claudius  Pulcher 
ordonna  de  jetter  les  poulets  facrés  dans  la  mer, 
parce  qu'ils  avoient  retufé  de  manger  : « Et  bien, 
» dit-il , il  faut  les  faire  boire  puifqu'ils  tic  veu- 
■>  lent  pas  manger  >'.  Mathcurcufcmem  U fut 
battu  , 8c  fa  défaite  fut  regardée  comme  la  pum- 
cion  de  Ton  facrilcge. 

ASSEMBLÉES. 

ASSEMBLEES  DU  CLERGÉ. 

ASSEMBLÉES  DES  ÉTATS.  ces  trois 
articles  dans  le  Dictionnaire  de  Jurilprudence. 

ASH  AM  , AZEM  ou  ASEM  , royaume  d’Afie  , 
peu  connu.  On  le  trouve  à l'orient  de  l'empire 
Mogol  : on  aflilre  qu’il  produit  en  abondance  tout 
ce  qui  eft  nécefl'aire  à la  vie.  11  elt  riche  pat  fes 
mines  d'or  , d'argent , de  fer  , de  plomb  , fa 
laque  , la  meilleure  de  tome  l'Afie,  dont  il  fe  fait 
une  grande  exportation  pour  le  Japon  8c  la  Chine  , 
par  la  foie  que  les  européens  8c  les  afiatiques  en 
rirent  : on  y fait  des  bracelets  d'ivoire  , dccaille 
de  tortue , fort  en  ufage  dans  quelques  royaumes’ 
des  Indes  , voifins  des  états  du  Grand  - Mogol. 
On  y recueille  auffi  beaucoup  de  cite  , mais  elle 
n'eft  pas  ellimée. 

Azo  ou  Azoo , en  étoit  autrefois  la  capitale. 
C'cft  aujourd'hui  Kemmetou  où  le  roi  tient  fx 
cour.  Ses  fujets  , dit-on,  ne  lui  payent  aucun 
fubfïde.  Mais  il  poflïde  en  propre  toutes  les  mi- 
nes de  fes  états  , qu’il  fait  exploiter  à fon  profit, 
non  par  fes  fujets  , mais  par  des  cfclaves.  On 
afTùre  que  l'exportation  de  l'or  y eft  défendue  , 
quoique  celle  de  l’argent  8c  des  autres  métaux  y 
foit  petmife. 

On  croit  que  le  royaume  i'Asham  ou  Azem , a 
fait  autrefois  partie  du  Bengale  , dont  il  n'eft 
féparé  que  par  une  rivière  qui  fe  jette  dans  le 
Gange.  Quelques  auteurs  lui  attribuent  l’invention 
de  la  poudre  i canon  : ils  affûtent  que  cette  dé- 
couverte fe  répandit  d'abord  au  Pcgu , & enfuite 
à la  Chine  Ses  mines  exploitées  par  des  cfclaves, 
comme  on  vient  de  fe  dire  , 8:  au  profit  du  fou- 
verain , ne  pioduifent  pas , à beaucoup  prés  , ce 
quelles  produiraient  entre  des  mains  plus  habi- 
les. Le  felmanquoit  autrefois  dans  cette  contrées 
les  habitant  étoient  réduits  à celui  qu'ils  riraient 
de  la  décoction  de  quelques  plantes.  ft 

ASCENSION  , ( ille  del').  Koyrj  le  Diction- 
naire de  Géographie.  t i.-S 

ASIE  , l'une  des  quatre  parties  du  monde.  Des 
obfervations  tirées  de  Montcfquieu  tonneront  cet 
atricle.  ■’  tr 

L’Afie  n’a  point  proprement  de  rone  tempérée» 
8c  les  lieux  finies  dans  un  cihnat  très  -froid  , y 
touchent,  immédiatement  ceux  qui  font  dans  un 
climat  très- chaud,  c'cft-à-dire  , la  Turquie,  la 
Perfe  , le  Mogol,  la  Chine  , la  Coite  8c  le 
Japon.*’ 
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En  Europe , au  contraire , la  zone  tempérée  eft 
très- étendue  , quoiqu'elle  foit  fituce  dans  des 
climats  tiès-différens  entr'eux,  n'y  ayant  point 
de  rapport  entre  les  climats  d'Lfnagne  8c  d'Ita- 
lie , & ceux  de  Norwègc  & de  Suède.  Mais 
comme  le  climat  y devient  infenfiblcment  froid 
en  allant  du  midi  au  nord,  à peu  près  à propor- 
tion de  la  latitude  de  chaque  pavs,  il  y arrive  que 
chaque  pays  eft  à peu  près  femblable  à celui  qui 
en  ell  voifin  ; qu'il  n'y  a pas  une  notable  diffé- 
rence i & que  , comme  je  viens  de  le  dire  , la 
1011e  tempérée  y ell  très  - étendue.  Delà  il  fuit 
u'en  Afie , les  nations  font  oppofées  aux  nations 
u fort  au  foiblc  ; les  peuples  guerriers  , braves 
& aétifs,  touchent  immédiatement  des  peuples 
efféminés  , pareffeux  , timides  : il  faut  donc  que 
l'un  foit  conquis,  & l’autre  conquérant.  En  Eu- 
rope , au  contraire  , les  nations  font  oppofées  du 
fort  au  fort  ; celles  qui  fe  touchent  ont  a peu  près 
le  meme  courage.  C'ell  la  grande  raifon  de  la  foi- 
bleffe  de  1 ’ AJit  8c  de  la  force  de  l’Europe  , de  la 
liberté  de  l'Europe  8c  de  la  fervitude  de  1 'Afie  j 
caufe  que  je  ne  fâche  pas  que  l'on  ait  encore  re- 
marquée. C'ell  ce  qui  fait  qu'en  Afie  il  n'arrive 
jamais  que  la  liberté  augmente  j au  lieu  qu'en  Eu- 
rope elle  augmente  ou  diminue , félon  les  circonf- 
tances. 

L'A  fie  a été  fubjugée  treize  fois , onze  fois  par 
les  peuples  du  nord , deux  fois  par  ceux  du  midi. 
Dans  les  temps  reculés,  les  feytes  la  conquirent 
trois  fois , enïuite  les  mèdes  8c  les  perfes  chacun 
une  ) les  grecs,  les  arabes  , les  mogols,  les  turcs , 
tartares  , les  perfans  & les  agwans.  Je  ne  parle 
que  de  la  haute- Afit,  S c je  ne  dis  rien  des  invalïons 
faites  dans  le  relie  du  midi  de  cette  partie  du 
monde  , qui  a continuellement  fouffert  de  très- 
grandes  révolutions. 

Confis  phyfiques  de  la  fervitude  de  r Alie  6”  de  la 
Mené  de  /Europe.  En  A fie , on  a toujours  vu  de 

Sands  empires:  en  Europe  ils  n'ont  jamais  pu  fub- 
ler.  C’en  que  VAfie  que  nous  connoiffons , a de 
plus  grandes  plaines  \ elle  ell  coupée  en  plus 
grands  morceaux  par  les  mers  ; 8c  comme  elle  ell 
plus  au  midi , les  fources  y font  plus  aifémeuc  ta- 
ries » les  montagnes  y font  moins  couvertes  de 
neignes  , 8c  les  neuves  ( 1 ) moins  groflis  , y for- 
ment de  moindres  barrières. 

...La  puilfance  doit  donc  être  toujours  defpoti- 
que  en  Afe  : car  fi  la  fervitude  n'y  étoit  pas  ex- 
trême , il  fe  feroit  d'abord  un  partage  que  la  nature 
du  pays  ne  peut  fouffrir. 

En  Europe , le  partage  naturel  forme  plufieurs 
états  d'une  étendue  médiocre  , dans  lefquels  le 
gouvernement  des  lobe  n’ell  pas  incompatible  avec 
le  maintien  de  l'état  i au  contraire  , il  y ell  fi  fa- 
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vOTable  , qBe  fans  elles  cet  état  tombe  dans  la 
décadence,  8c  devient  inférieur  à tous  les  autres. 

C’ell  ce  qui  y a formé  un  génie  de  liberté  , qui 
rend  chaque  partie  très  - difficile  à être  fubjuguée 
& foumife  à une  force  étrangère , autrement  que 
par  les  loix  8c  l'utilité  de  fon  commerce. 

Au  contraire , il  règne  en  Afie  un  efprir  de  fer- 
vicude  qui  ne  l'a  jamais  quittée  , 8c  dans  toutes 
les  hifloircs  de  ce  pays , il  n'eft  pas  poffible  de 
trouver  un  feul  trait  qui  marque  une  ame  libre  : on 
n'y  verra  jamais  que  l'héroifme  de  la  fervitude. 

, Caufe  de  C immutabilité  , de  la  religion  , des 
mœurs , des  manières  , des  loix  , & dans  les  pays  £ O- 
rient. 

Les  peuples  d'Orient  ont  en  général  une  foi- 
bleffc  d'organe  qui  leur  fait  recevoir  les  impref- 
fions  du  monde  les  plus  fortes , 8c  comme  ils 
ont  d'ailleurs  une  certaine  parefle  dans  l'efprit, 
naturellement  liée  avec  celle  du  corps , qui  fait 
oue  cet  efprir  n'eft  capable  d'aucune  aélion  , 
d'aucun  effort,  d'aucune  contention , il  eft  aifé 
de  comprendre  que  l'ame , qui  a une  fois  reçu 
des  impreflions , ne  peut  plus  en  changer.  C'ell 
ce  qui  fait  que  les  loix , les  mœurs  (1)  8c  les 
manières  , même  celles  qui  paroiflent  indifféren- 
tes, comme  les  façons  de  fe  vêtir,  font  aujour- 
d'hui en  orient  comme  elles  étoienc  il  y a mille 
ans- 

Des  peines  ffcales.  C'ell  une  chofe  particulière 
aux  peines  fijcales  , que  contre  la  pratique  géné- 
rale , elles  font  plus  féveres  en  Europe  qu’en 
Afie.  En  Europe  on  confifque  les  marchandées , 
quelquefois  meme  les  vaifleaux  8c  la  voiture  i en 
Afie , on  ne  fait  ni  l'un  ni  l’autre.  C'ell  qu’en 
Europe  le  marchand  3 des  juges  qui  peuvent  le 
garantir  de  l'oppreffien  ; «n  Afie , les  juges  dcfpo- 
tiques  feraient  eux-mêmes  oppreffeurs.  Que  feroit 
un  marchand  contre  un  bacha  qui  aurait  réfolu 
de  confifquer  fes  marchandifcs  ? 

C'ell  la  vexation  qui  fe  futmonte  elle  - même , 
8c  fe  voit  contrainte  à une  certaine  douceur.  En 
Turquie  on  ne  lève  qu'un  feul  droit  d'entrée  , 
après  <juoi  tout  le  pays  eft  ouvert  aux  marchands. 
Les  déclarations  faillies  n'emportent  ni  confisca- 
tion ni  augmehtation  de  droits.  On  n'ouvre  (j) 
point  à la  Chine  les  ballots  des  gens  qui  ne  font 
pas  marchands.  La  fraude  chex  le  Mogol  n'eft 
point  punie  par  1a  confiscation , mais  par  le  dou- 
blement du  droit.  Les  princes  (4)  carrares  qui  ha- 
bitent des  villes  dans  VAfie , ne  lèvent  prefque 
rien  fur  les  marchandées  qui  pafTent.  Que  fi  , au 
Japon  , le  crime  de  fraude  dans  le  commerce  ell 
un  crime. capital , c’eft  qu'on  a des  raifonspour 
défendre  toute  communication  avec  les  étrangers  ; 


fl)  Le,  eaux  fe  peréeat  ou  afcrararfal  avanï  de  fe  lauiadêr , ou  apr2,  s'int  ratuafiffs, 

U)  On  voü  par  un  fragment  «te  Nicolas  de  Damas , recueilli  par  Conllanrin  Porphyrogenm  , eue  la  coutume  hoU 
Biidenne  en  Orient  d envoyer  éuaaglcr  un  gouvernent  qui  dcplaifoit;  clic  étoit  du  temps  des  Medec, 

- (9)  Du  Halde  , toro.  11  » pif,.  17. 

10)  Jiiileire  des  tatuti,  troiiicme  partie  , pag»  , 
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8c  quel»  fraude  (i)  y eft  plutôt  une  contraven- 
tion aux  loix  faites  pour  la  fûreté  de  l'état , qu'à 
des  loix  de  commerce. 

Des  changement  arrivés  en  Afie.  11  eft  arrive  de 
grands  changemens  en  Afie,  La  partie  de  la  Perfe 
qui  ell  au  nord-eft , l'Hyrcanie  , la  Margiane  , 
la  Baàtianc  , 8cc.  étoient  autrefois  pleines  de 
villes  floriffantes  (a) , qui  ne  font  plus  i & le  nord 
(j)  de  cet  empire  , c'eft-à-dire  l'ilthme  , qui 
fcpare  la  mer  cafpienne  du  Pont-Euxin,  étoit 
couvert  de  villes  8c  de  nations  qui  ne  font  plus 
encore.  / 

Eratollhene  (4)  Se  A ri  (lobule  tenoient  de  Pa- 
trocle  (5)  , que  les  marchandifes  des  Indes  paf- 
foient  par  l'Oxus  dans  la  mer  du  Pont.  Marc 
Varron  (6)  nous  dit  que  l’on  apprit  , du  temps 
de  Pompée  dans  la  guerre  contre  Mithridate  , 
ue  l'on  alloit  en  fept  jours  de  l’Inde  dans  le  pays 
es  Baâriens  , 8c  au  fleuve  Icarus  qui  fe  jette 
dans  l'Oxus  i qu'ainfi  les  marchandifes  de  l'In- 
de pouvoient  traverfer  la  mer  Cafpienne  , entrer 
de-là  dans  l'embouchure  du  Cyrus  ; que  de  ce 
fleuve  il  ne  falloit  qu'un  trajet  par  terre  de  cinq 

i’ours , pour  aller  au  Phafe  qui  conduifoit  dans  le 
’ont-Euxin.  C'eft  fans  doute  par  les  nations  qui 
peuploient  ces  divers  pays  , que  les  grands  em- 
pires des  aflyriens , des  medes  8c  des  perfes 
avoient  une  communication  avec  les  parties  de 
l'Orient  8c  de  l'Occident  les  plus  reculées. 

Cette  communication  n'ell  plus.  Tous  ces  pays 
ont  été  dévallés  par  les  tartares  (7) , 8c  cette 
nation  dellruâricc  les  habite  encore  pour  les  in- 
fefter.  L'Oxus  ne  va  plus  à la  mer  Cafpienne  ) 
les  tartares  l'ont  détourné  pour  des  raifons  par- 
ticulières (8)  ; il  fe  perd  dans  des  fables  arides. 
. Le  Jaxarte . qui  formoit  autrefois  une  barrière 
entre  les  nations  policées  8c  les  nations  barbares , 
a été  tout  de  même  détourné  pat  les  tartares  (9) . 8c 
ne  va  plus  jufqu'à  la  mer. 

Séleucus  Nicanor  forma  le  projet  ( 10  ) de 
joindre  le  Pont-Euxin  à 1a  mer  Cafpienne.  Ce 
deffein  qui  eût  donné  bien  des  facilités  au  com- 
merce.qui  fefaifoit  dans  ce  temps-là,  s'évanouit 
à fa  mort  (:t).  On  ne  fait  s'il  auroit  pu  l'exé- 
cuter dans  rifthmc  qui  fépare  les  deux  mers.  Ce 
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pays  eft  aujourd'hui  très- peu  connu  \ il  eft  dé- 
peuplé 8c  plein  de  forêts  j les  eaux  n'y  manquent 
pas  , car  une  infinité  de  rivières  y deicendent  du 
Mort-Caucafe  i mais  ce  Caucafe  qui  forme  le 
nord  de  l'Illhme  , 8c  qui  étend  des  efpèces  de 
bras  (11J  au  midi , auroit  été  un  grand  obftacle  , 
fur-tout  dans  ce  temps-là  , où  l'on  n'avoit  point 
l'art  de  faire  des  éclufes. 

On  pourroit  croire  que  Séleucus  vouloit  faire 
la  jonction  des  deux  mers  dans  le  lieu  même  où 
le  exar  Pierre  I l'a  faite  depuis , c'eft-à-dire  , 
dans  cette  langue  de  terre  où  le  Tanaïs  s'appro- 
che du  Volga  : mais  le  nord  de  la  mer  Cafpienne 
n'étoit  pas  encore  découvert. 

Quant  au  projet  de  faite  le  commerce  de  VAfit 
par  le  nord  de  l'Europe  , il  faut  y renoncer  i le 
iroifième.  voyage  de  Cook  a démontré  que  le  paf- 
fage  du  Kamtchatka  ou  de  la  Chine  8c  du  Japon  , 
à Archange!  par  la  mer  du  nord  eft  impoffible. 

ASSIENTE.  Voye\  le  Diâionnaire  de  com- 
merce. 

ASSYRIE,  ( ancien  royaume  d'Afie.  ) Ptolo- 
mée  lui  donne  pour  limites  l'Arménie  au  nord  , 
la  Méfopoiamie  au  couchant,  ta  Sufiane  au  mi- 
di, 8c  la  Médie  à l'orient. 

C'eft  un  des  plus  anc  iens  royaumes  dont  par- 
lent les  monumens  hiftoriques.  La  plupart  de» 
chronologiftes  placent  fa  fondation  enviton  un 
lîèclc  8c  demi  après  le  déluge  t 8c  c'eft  dire  aflex 
combien  leurs  époques  font  incertaines. 

Ce  qu’on  va  lice  n'eft  pas  fondé  fur  des  preu- 
ves authentiques  ; mais  nous  avons  cru  devoir 
recueillir  ce  que  difent  les  anciens  hiftoriens  du 
gouvernement  8c  de  l’admimftration  de  VAf. 
fyrie. 

Dés  l’origine  de  cet  empire , le  gouvernement 
étoit  monarchique  , 8c  la  couronne  héréditaire  i 
mais  il  paroit  que  jufqu'à  Ninusles  aflyriens  avoient 
fait  peu  de  progrès.  Ce  prince  eft  regardé  comme 
le  premier  monarque  de  t'Afie , qui  ait  connu  1a 
politiaue.  C'eft  à lui  peut-être  qu'on  doit  attri- 
buer la  diviüon  de  l'empire  aflyricn  en  plufieur* 
provinces  ou  gouvernemens. 

Les  habitans  étoient  partagés  en  un  certain  nom- 
bre de  tribus , 8c  les  profeflîons  y étoient  héré- 


(1)  Voulant  avoir  un  commerce  avec  le*  étrangers . (ans  communiquer  avec  «ta , les  japonois  ont  cfcoifideux  nations  ; ta 
bollandoife  pour  lf!  commerce  de  l'Europe,  & U ciiinoifc  pour  celui  de  l'Alie}  il»  tiennent . dans  une  efpèce  de  pcifon, 
les  fadeurs  & le*  matelots , & les  gèaeni  jufau’i  faire*  perdre  patience, 

(al  Ki yyt{  Pline,  liv.  VI,  chap.  17  j 6c  Straoon , liv.  XI. 

(j)  Strabon  , lir.  XI, 

(4^  Ibid.  • 

(j)  L'aitorité  de  Patrode  eft  d'un  grand  poids , comme  il  parole  par  un  récit  de  Strabon.  Uv.  II. 

( 6 ) Dans  Pline,  lie,  VI,  chap  17,  Vojt{  aufli  Strabon  , liv.  XI  fur  te  trajet  des  marchandifes  du  Phafe  au  Cprtts. 

(7)  Il  faut  que  depuis  le  temps  de  l’rolomée  , qui  nous  décrit  tant  de  rivières  qui  fe  jertent  dani  la  partie  orientale  de 
la  mer  Cafpienne , il  v ait  eu  de  grands  changement  dans  ce  pays.  La  caste  du  ciar  ne  mer  de  ce  cdté»li  que  la  rivière 
d'Alirahat  \ ic  celle  de  M Ba»h-lû  , rirn  du  tour. 

(I)  Voyt\  1a  relation  de  Jenkiu  on  , dans  le  recueil  des  voyages  du  Nord,  tom,  4, 

(p  ' Je  crois  que  de  li  s'eft  formé  U Uc  A»aJ. 

(toj  Claude-Ccfar  , dans  Pline  , l'v  VI  , chap.  it« 

(iik  U fil»  tué  par  Ptolotnée  Ceiaous. 

(it)  Kr*r(  Strabon  , liv  XI. 

(Bim.  polit.  & diplomatique,  Tom,  /. 
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ditaires  , c’eft-à-dire  , que  les  enfans  ne  pouvoient 
" quitter  'e  métier  de  leur  père  pour  en  embrjffer 
un  autre.  On  ignore  l’époque  & l’auteur  de  cette 
inftitution  , qui , dès  la  plus  haute  antiquité  , a 
eu  lieu  chez  prefquc  toutes  les  nations  de  l'Alie , 
8c  meme  chea  plulieurs  autres  peuples. 

Les  aflyriens  avoient  plulieurs  cnnfeils  Se  plu- 
sieurs tribunaux  pour  régler  les  affaires  de  l’ctat. 
On  en  compte  ux  j trois  confeils  & trois  tribu- 
naux , dont  la  jurifdiftion  8c  l’autorité  étoient 
différentes.  Il  paroit  que  les  trois  confeils  furent 
établis  , par  le  corps  de  la  nation  , pour  gouver- 
ner i ’étac  conjointement  avec  le  fouveram.  On 
trouvoit  , dans  le  premier  , des  officiers  qui  , 
après  avoir  vieilli  dans  les  emplois  militaires , s’é- 
toient  retirés  du  fervice.  La  nobletfe  compofoit 
Je  fécond.  Les  anciens  formoient  le  troifième.  On 
ne  fait  pas  quelles  étoient  les  fondions  de  ces 
trois  confeils. 

Les  fouverains  , de  leur  côté  , avoient  créé 
trois  efpèces  de  tribunaux , pour  veiller  fur  la 
conduite  de  leurs  fujets.  Le  premier  étoit  chargé 
du  foin  de  marier  les  filles  & de  punir  les  adul- 
tères. Le  fécond  jugeoit  les  vols  , 8c  le  troifiè- 
me coures  les  aâions  de  violence. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  les  aflyriens  ont 
été  regardés  dans  l'antiquité  comme  les  premiers 
qui  aient  introduit  Lutage  de  rédiger  les  aûcs  par 
écrit  : mais  on  ignore  quelle  fut  l’époque  de  cette 
inftitution. 

La  politique  8c  l’adminill ration  des  anciens 
monarques  d 'AQyrit  infpireroit  beaucoup  de  mépris, 
li  l'on  $ en  rapportoit  au  jugement  de  prefque  tous 
les  écrivains  de  l'antiquité.  Ils  afférent  que  Ninias 
donna  à fes  fuccefleurs  de  mauvais  exemples  qu’ils 
ont  trop  bien  imité  depuis. 

Si  on  les  en  croit  , Ninias  chercha  fur-rout  J 
afïurer  la  tranquillité  du  fouverain  , 8c  à prévenir 
les  cabales  qui  pouvoienr  troubler  le  repos  de 
l'état.  Ce  prince  avoit  pris  d'affex  bonnes  me- 
fures  pour  maintenir  les  peuples  dans  l'obéiflan- 
ce.  Tous  les  ans  on  levoit  par  fon  ordre  , dans 
les  provinces , un  certain  nombre  de  croupes.  Il 
faifoii  camper  cetce  armée  autour  de  fa  capitale. 
A la  fin  de  l’année  , il  renvoyoit  ces  foldats 
chacun  dans  leur  pays , 8c  il  en  levoit  de  nou- 
veaux. 11  retenoit  uinfi  dans  le  devoir  fes  fujets  , 
qui  voyoienr  une  armée  noonbreofe  toujours  prête 
à foumettre  les  rebelles.  Enfuite  le  changement 
annuel  de  ces  troupes  empêchant  les  officiers  8c 
les  foldats  déformer  entr'eux  des  liaifons  fuivics , 
le  roi  n'avoit  pas  li^l  de  craindre  des  entreprifts 
féditieufes-  Ninias  avoit  d’ailleurs  attention  de 
ne  confier  le  gouvernement  de  fes  provinces  qu'à 
des  fujets  entièrement  dévoués  à fa  perfonne  , 

8c  chaque  gouverneur  étoit  obligé  de  venir  tous 


1 1 > Diodorc  , lit.  II. 
( • ) Ibid, 


A S Y 

les  ans  à Niuive  rendre  compte  de  fa  con- 
duite. 

Les  tréfors  immenfes  (i)  de  Sémiramis , qui 
ne  pouvoient  avoir  été  acquis  en  un  jour , trous 
font  penfer  que  les  aflyriens  avoient  eux-mêmes 
pillé  d'autres  nations  riches,  comme  les  autres 
nations  les  pillèrent  après. 

L'effet  du  commerce  font  les  richeffcs  ; la  fuite 
des  richeflcs  le  luxe  ; celle  du  luxe  la  perfection 
des  arts.  Les  arts  portés  au  point  où  on  les  trouve 
du  temps  de  Sémiramis  (a),  nous  marquent  un 
grand  commerce  déjà  établi. 

Il  y avoit  un  grand  commerce  de  luxe  dans 
les  empires  d'Afie.  Ce  feroit  une  belle  partie 
de  l'hiltoire  du  commerce  que  l'hifloire  du  luxe  : 
le  luxe  des  perfes  croie  celui  des  medes  , comme 
celui  des  medes  étoit  celui  des  aflyriens. 

Les  aflyriens  , après  avoir  exercé  durant  plu- 
fieurs  ficelés  une  forte  d’empire  en  Afte , com- 
mencèrent à s'affoiblir  par  la  révolte  de  divers 
peuples.  Les  medes  que  Ninus  avoir  autrefois  af- 
fervis  , furent  les  premiers  qui  fecouèrenr  le  joug. 
Les  anciens  auteurs  ne  font  point  ici  d’accord, 
& je  ne  dirai  rien  des  circonltanccs  ni  des  fuites 
particulières  de  cette  révolution.  Ou  démembre- 
ment de  la  monarchie  aflyrienne , il  fc  forma  deux 
empires  célèbres , celui  des  babyloniens  & celui 
des  medes. 

Aujourd'hui  VA/yrie  appartient  aux  turcs  Sc 
aux  perfes.  La  partie  que  poflede  le  grand  - fei- 
gneur  eft  la  moindre  s clic  fe  nomme  Eraerum  , 
Se  renferme  le  Béglerbei  Se  la  partie  orientale  de 
Monique  au-delà  du  Tigre.  L’aucrepartie  eft  réu- 
nie à différentes  provinces  de  la  Perle.  Ses  princi- 
pales villes  font  Moful  ou  Mouifoul  8c  behia- 
rabfur. 

ASYLE.  ( droit  d’)  Le  Diâionnaire  de  Jurif- 
prudence  traite  cet  article  avec  beaucoup  d’é- 
tendue. Je  me  contenterai  d'ajouter  quelques 
mots  touchant  le  droit  S'afylc  dont  jouiflent  les 
ambafladeurs  8c  les  autres  minillres  publics. 

Toute  perfonne  réfugiée  dans  leur  maifort 
ne  peut  y être  arrêtée  ou  prife  fans  leur  con- 
fentement.  On  ne  peut  , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  , forcer  la  maifon  |des  mi- 
niftres  publics  pour  y faire  des  recherches  ou 
des  perquifitions.  C’eft  aux  minillres  publics  à 
ne  protéger  que  des  gens  malheureux  , qui  font 
plus  dignes  de  compaflion  que  de  châtiment  ; 
mais  on  les  blàmeroit  d’accorder  un  ‘fyU  à des 
brigands  qui  troublent  8c  détruifent  l'harmonie 
de  la  fociété  civile. 

Autrefois  à Rome  , lorfque  les  ajyte s y étoient 
en  fi  grande  vénération  , c’eft-à-dire  , lorfqu'il 
.s'y  commettoit  tant  de  crimes  de  toute  efpèce  , 

- . - - 
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les  ambafTadeurs  jouifToient  de  ce  droit  , non- 
feulement  pour  leur  maifon  , mais  pour  tout 
leur  quartier , & trop  fouvent  ces  quartiers  fcr- 
voient  de  retraite  aux  fcélérats.  On  confondoit 
mal -à-propos  le  droit  A'ajÿ.'e  avec  le  droit  de 
protéger  contre  la  juflice  , & les  loix  du  xiays 
des  fujets  rebelles  , voleurs  ou  meurtTiers.*Lcs 
minières  publics  n'ont  point  & ne  fauroient  avoir 
un  droit  fi  abufif  8c  fi  odieux.  On  ne  peut  pren- 
dre un  criminel  dans  leur  maifon  , parce  que  leur 
maifon  cil  un  fanéhiaire  inviolable.  Mais  le  droit 
des  gens  n'a  pas  rendu  ce  fanétuaire  inviolable  , 
afin  qu'ils  pullent  protéger  & fauver  des  coupa- 
bles {comme  le  fouverain  n'a  pas  droit  de  fouf- 
traire  l'ambafTadeur  à la  juflice  de  Ton  propre 
prince  , ainfi  l’ambafTadeur  n'a  pas  droit  de  fouf- 
traire  les  fujets  à la  jullice  de  leur  fouverain. 
Dans  l'un  Sc  l'autre  cas,  on  attente  à l'indépen- 
dance des  nations. 

Ces  principes  incontellables  n 'étoient  ni  bien 
développés  ni  bien  fentis  dans  le  dernier  ficelé. 
Oeil  pourquoi  l'on  vit  alors  fi  fouvent  à Rome 
& dans  d'autres  cours , des  démêlés  violens  au 
fujet  de  la  frjnchife  des  hôtels  des  ambaffadeurs. 
Selon  Tcfprit  du  droit  des  gens , cette  franchife  Sc 
cette  fûreté  ne  font  quepour  l'ambafTadeur , fes  gens 
8e  tout  ce  qui  lui  appartient.  II  n'ell  point  au- 
jourd'hui de  miniilre  public  qui  voulût  compro- 
mettre Ton  caractère  , 8e  fur-tout  fon  maître  , 
en  donnant  afyle , contre  toute  raifon  , à des 
fujets  rebelles  ou  coupables  de  crimes  atroces. 

ATHENES  , ancienne  république  de  la  Grè- 
ce. ■ *.  nous  donnerons  un  précis  de  Thifioire 
politique  d'Athènes  ; i°.  Nous  parlerons  des  af- 
femblées  du  peuple  ; 50.  nous  ferons  quelques 
obfervations  furie  gouvernement  Sc  la  conflitu- 
tion  d'Athènes  ,-  enfin  la  feCtion  quatrième  coc- 
licndra  des  réflexions  fur  les  loix,  le  commerce, 
la  navigation  & la  profpérité  des  athéniens. 

Section  première. 

Précis  de  thijioi*  politique  d'Athènes. 

Les  athéniens , ainfi  que  tous  les  autres  peu- 
ples de  la  Grèce  , furent  originairement  gouvernés 
par  des  rois;  mais  ils  montrèrent  dès-lors  un  goût 
extrême  pour  la  démocratie.  Le  pouvoir  de  leurs 
rois , reltreint  prefque  au  commandement  des 
armees , s'évanouifToit  durant  la  paix.  Plutarque 
obferve  que  , dans  le  dénombrement  des  forces 
de  la  Grece  au  liège  de  Troyes  , les  athéniens 
font  les  feuls  auxquels  Homere  donne  le  nom  de 
peuple  i cependant  ils  étoient  encore  fournis  à 
des  rois.  Hemere  a voulu  fans  doute , par  cette 
diltin&ion  , faire  connoitre  le  penchant  que  les 
athéniens  avoient  pour  la  démocratie  , 8c  biffer 
entrevoir  que  la  principale  autorité  réfidoit  dans 
le  peuple.  Le  différend  qui  , à la  mort  de  Co- 
drus , s'éleva  entre  Tes  fils  , fournit  aux  athéniens. 
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ennuyés  du  gouvernement  monarchique , un  pré-, 
texte  pour  l’abolir. 

Ils  changèrent  la  forme  de  leur  gouvernement, 
8e  fupprimerent  l'autorité  royale.  Jupiter  fut  dé- 
claré féal  monarque  A' Athènes.  On  choifit  , pour 

f;ouvcrner l’état,  des  magiftrats  aiftquels  on  donna 
e nom  A‘ archontes.  Les  premiers  archontes  gar- 
dèrent leurs  dignités  toute  leur  vie. 

Le  nouveau  gouvernement  fubfifia  pendant 
}$i  ans;  mais  l'Archontat  perpétuel  parut  au 
peuple  A' Athènes  trop  voifin  de  la  royauté.  Vou- 
lant abolir  jufqu’i  l'ombre  de  la  jnonarchie  , les 
athéniens  réduifirent  l'exercice  deTArchontat  à 
dix  années. 

Cette  réforme  ne  les  tranquillifa  pas  encore. 
La  jaloufie  Sc  l’inquiétude  naturelle  des  athéniens 
leur  fiftnt  trouver  cet  intervalle  trop  long  8:  trop 
dangereux  , & ils  réduifirent  enfin  l'Archontat  à 
une  année. 

Ces  révolutions  exposèrent  Athènes  aux  plus 
grands  malheurs.  Une  autorité  auffi  limitée  que 
celle  des  archontes , ne  pouvoit  contenir  des  ef- 
prits  remuans , devenus  jaloux  à l'excès  de  la  li- 
berté Sc  de  l'indépendance.  Les  faélions  8f  les 
querelles  renaiffoient  chaque  jour,  on  n'étoic 
d'accord  fur  rien.  II  ferait  difficile  de  marquer 
exactement  quelle  fut  jufqu’à  Solon  la  forme  du 
gouvernement  A' Athènes.  J. es  auteurs  anciens  s'ex- 
pliquent d'une  manière  très-vague.  Il  eft  vraifem- 
blable  que  , relativement  à la  police  Sc  à l'admi- 
niflration , on  fuivit  la  plupart  des  loix  en  vigueur 
fous  le  gouvernement  des  rois. 

Les  athéniens  fentirent  que  l'état  ne  pouvoit 
plus  fubfifler  au  milieu  des  troubles  Sc  des  difTcn- 
fions  qui  le  déchiraient.  Il  fallut  mettre  un  frein 
à cet  efprit  d'indépendance  qui  régnoit  parmi  le 
peuple.  On  jetta  les  veux  fur  Dracon  , perfonnage 
illullre , d’une  fagcfle  Sc  d'une  probité  reconnue, 
Sc  très-inllruit  d'ailleurs.  On  lui  confia  l'autorité 
néccfTaire  pour  réformer  l'état  , 8c  publier  des 
loix.  Comme  le  nom  de  Dracon  fe  trouve  dans 
la  lifte  des  archontes , on  peut  croire  que  ce  fut 
durant  fa  magiltraturc  qu'il  entreprit  cette  opé- 
ration. 

On  ne  voit  point  qu'avant  Dracon  Athènes  ait 
eu  un  code.  Il  y avoit  peut-être  quelques  loix 
écrites , mais  on  ne  les  avoit  point  encore  re- 
cueillies. La  jurifprudence  étoit  incertaine  , & 
les  magillrats  rendoient  leurs  jugemens  fans  au- 
cune règle  fixe.  La  nature  des  actions  criminelles 
Sc  des  peines  n'étoic  pas  mieux  fpécifiée.  Dra- 
con peut  donc  être  regardé  comme  le  premier 
légiflateur  A' Athènes. 

Tout  le  monde  fait  combien  les  loix  de  Dracon 
étoient  cruelles  > mais  il  n‘en  refte  plus  que  de9 
fragmens  épars  dans  différais  auteurs.  Il  ne  paraît 
pas  que  ce  légifLateur  ait  rien  changé  à la  formé 
du  gouvernement.  Il  créa  feulement  les  ephètes. 
Ce  tribunal  compofé  de  cinquante -un  juges  choi- 
fis  parmi  les  citoyens  les  plus  diftingués , devînt 
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le  premier  tribunal  &' Attenta.  On  y appelleit  des 
ftntences  de  toutes  les  autres  juridictions.  Lui 
feul  jugeoit  en  dernier  reffort.  Ce  pouvoir  des 
éphcres  ne  fut  pas  de  longue  durée.  L'aréopage 
humilié  par  Dracon  , reprit  fous  Solon  fon  an-- 
tienne  fplendeu*. 

Les  loix  de  Dracon  ctoient  trop  violentes , îe 
fi  on  les  eût  obfervé  exaétement  , elles  auroient 
bientôt  détruit  plus  de  citoyens  que  n'auroient  pu 
faire  les  fléaux  du  ciel  ou  l'épée  de  l'ennemi.  On 
fur  donc  obligé  d'en  adoucir  la  rigueur  s & l'ex- 
trême feverité  de  ces  loix  conduifit  à un  excès 
contraire  , la  Utëncc  8c  l'impunité.  Les  frétions 
& les  divifions  recommencèrent.  La  république  fc 
divifa  en  autant  de  partis  qu'il  y avoit  de  peupla- 
des dans  l’attique.  On  étoit  à la  veille  des  feenes 
les'  plus  fanglantci  lorfqu'on  eut  recours  àiolon, 
qui  , par  fes  rares  qualités , & fur-tout  par  fa 
grande  douceur  , avoit  mérite  l'affcélion  8c  la 
vénération  de  toute  la  ville.  On  le  preffa  de  fe 
charger  de  la  conduite  des  affaires  publiques. 

Solon  refufa  long  - temps  d'accepter  une 
commiffion  fi  difficile.  Enfin  il  fut  élu  archonte, 
non  par  le  fort  comme  dans .les  autres  élections  ; 
& d un  confentemer.t  unanime  , on  le  nomma 
arbitre  fouverain  8c  légiflateut  à' Attend. 

Dcpofitaire  de  l'autorité  abfolue  , 8c  maître  du 
cœur  de  fes  concitoyens , il  s'occupa  de  la  refor- 
me du  gouvernement  A' Attend  Jl  fe  conduifit 
avec  toute  la  fermeté  8c  la  prudence  qu'on  peut 
defirer  dans  un  homme  d'état.  Quoiqu'il  tonnât 
toute  la  grandeur  du  mal  , il  ne  crut  pas  devoir 
attaquer  certains  abus,  qui  lui  parurent  plus  forts 
que  les  remèdes.  Il  n'entreprit  que  les  changemens 
u il  efpéra  faire  goûter  aux  athéniens  par  la  voie 
c la  raifon  , ou  introduire  de  furcc  par  le  poids 
de  l'autorité.  Lorfau'il  eut  achevé  fon  ouvrace, 
on  lui  demanda  h les  loix  qu’il  avoit  données  , 
étoient  les  meilleures  poflibles  : non , répnndit- 
il,  mais  les  athéniens  n'en  comportoient  pas  de 
meilleures.  . , 

Il  annulla  d'abord  toutes  les  loix  de  Dracon , 
excepté  celles  qui  concernoient  les  meurtriers.  11 
travailla  enfuite  à la  police  de  l'état , c'ell-à-dire 
à la  dilltibution  des  charges,  des  dignités  8c  des 
m aailir3turcs.  11  les  laiffa  toutes  entre  les  mains 
des  riches  qu'il  dillribua  en  trois  claffes,  relati- 
vement à leurs  facultés.  Ceux  dont  le  revenu 
montait  annuellement  i cinq  cens  mefures  de 
grains  , de  fruits  fecs  ou  de  boiffons  , compo- 
foient  la  première  claffe.  On  plaça  dans  la  féconde 
les  citoyens  qui  en  avoient  «rois  cent  & pouvaient 
entretenir  un  cheval  durant  la  guette.  On  mit 
dans  U ttoifièrae  ceux  qui  n'en  avoient  que  deux 
eens.  La  quatrième  8c  dernière  claffe  comprenoit 
tous  les  mercenaires  , & tous  ceux  qui  vivoient 
d'un  métier  ou  d'une  profeüion. 
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Le*  citoyens  de  cette  dernière  claffe  n'étmenr 
an-iais  admis  aux  charges.  Solon  leur  donna  feu- 
ement  le  droit  d’opiner  dans  les  aflcmblécs  publi- 
ques. Ce  privilège  , qui  au  commencement  parut 
peu  Je  chofe.  devint  par  la  fuite  tres-confidéra- 
ble  , 8c  rendit  le  peuple  maître  abfolu  des  affai- 
res ^fcat  la  plupart  des  procès  8c  des  différend* 
arrivoient  au  tribunal  du  peuple  , devant  lequel 
on  pouvoit  appelk-r  des  jugemens  des  magiftiats. 
D'ailleurs , les  loix  de  Solon  ayant  le  défaut  d ette 
écrites  avec  beaucoup  d'obfcurité , il  falloit  i 
chaque  inftant  les  interpréter  ; 8c  les  affembléc* 

fiubliques  décidoient  feules  du  fens  qu'on  devoit 
eut  donner.  Ces  affemblées  nationales  pronon- 
çoient  auflifur  les  plus  grandes  affaires  de  l'état  , 
telles  que  la  paix , la  guerre  , les  traités  , l'arran- 
gement des  finances , Sec. 

La  conflitutton  du  gouvernement  A'Attena 
étoit  donc  purement  démocratique,  c'efi  à dire,  que 
le  peuple  étoit  revêtu  de  toute  l'autorité.  Il  paroit 
que  Solon  fentit  les  inconvéniens  du  pouvoir  ex- 
ceffif  qu’il  avoit  confié  à la  multitude.  Pour  met- 
tre un  frein  à ce  pouvoir,  il  choifit  dans  chaque 
tribu  cent  perfonnes  de  mérite  , dont  il  compofa 
un  nouveau  confeil  appelle  lt  final.  U n'y  avoit 
encore  que  quatre  tribus  du  temps  de  ce  légifla- 
teur , 8e  le  nombre  des  fénateuts  fiir  de  400.  Le 
peuple  ne  pouvoit  ftatuer  que  fur  ce  qui  avoit  étc 
examiné  8c  propofé  par  le  fenat.  D’un  autre  côté  , 
ayant  qu’un  objet  de  délibération  fût  porté  au 
fénat  , 011  l'affichoit  fur  les  places  publiques. 
Lotfque  ces  deux  formalités  ctoient  remplies  , 
on  lifoit  au  peuple  l'avis  du  fénat  ; & ceux  qui 
vouloient  parler  . montoient  fur  la  tribune  aux 
harangues.  Quand  il  t'agiffoit  enfuite  d'opiner  , 
le  crieur  public  commençoit  par  appeller  à haute 
voix  les  citoyens  qui  «voient  paffé  cinquante  ans  ; 
ils  continuoient  ainfi  , félon  les  dégrés  de  l'âge  , 
jufqu'à  ceux  qui  en  avoient  tre'nte  ; car  il  falloit 
avoir  (rente  ans  pour  avo  r droit  de  fuffrage  dans 
les  affemblées  publiques.  On  decidoit  d'abord  fi 
l'affaire  devon  être  «nife  en  délibération.  Le  peu- 
ple étoit  le  maître  de  rejettqp  purement  8c  fimple- 
ment  le  décret  du  fénat , ou  d'en  ordonner  l'exé- 
cution après  l'avoir  examiné.  Oeil  à ce  fujet 
qu'Anadiarfis  difoit  un  jour  à Solon  : « J'admire 
*»  que  cher:  vous  les  fages  n’aient  que  le  droit  de 
■>  délibérer , 8c  que  celui  de  décider  foir  réfervé 
» aux  foux  ». 

Un  des  premiers  foins  de  Solon  avoit  été  de 
rétablir  l’autorité  de  l'aréopage  (1)  affoibli  par 
Dracon,  Il  déféra  à cette  aueuuc  compagnie  l inf- 
peâion  générale  de  l'ctat:  il  la  rendit  dcpofitaire 
des  loix  , 8c  il  la  chargea  de  veiller  à leur  exécu- 
tion. Excepté  quelques  changemens  produits  par 
la  dïverfiie  des  temps  8c  des  conjonctures  , la 
forme  de  gouvernement  établie  par  Solon  , fe 


> ) Vr/I t l'article  AxtoiMGï  dans  h Diainiaaire  * Jarifjiiurfcnct. 
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conferva  durant  unf  longue  fuite  d'années.  Athè- 
nes , après  avoir  éprouvé  différentes  révolutions  , 
fubit  le  fort  des  autres  villes  de  la  Grèce  , 8c  lut 
foumife  au  pouvoir  des  romains. 

Section  I I*. 

Des  affemblées  du  peuple. 

On  diffinguoit  deux  fortes  d'afTetnblées  du  peu- 
ple , les  unes  ordinaires  & fixées  i certains  jours  ; 
( il  y en  avoit  trois  (1)  dans  chaque  prytanie  à 
quelque  dillance  l’une  de  l'autre  ) : les  autres  ex- 
traordinaires , félon  les  befoins  de  la  république. 
Le  lieu  de  l'affeniblée  n'étoit  point  fixe  ; tantôt 
c’étoit  la  place  publique  , tantôt  un  endroit  de  la 
ville  près  de  la  citadelle  appelle  pnyee  (4),  ou  le 
temple  de  Bût  chus.  Les  prytanes  feuls  convoquoient 
les  affemblées  ordinaires  j les  extraordinaires 
ctoient  convoquées  quelquefois  par  les  généraux. 
Tous  les  citoyens , pauvres  ou  riches,  avoient 
droit  de  fuffrage. 

L’affemblcc  commençait  toujours  par  des  Etcri- 
fices  8c  par  des  prières , enfuitc  par  des  voeux 
pour  le  bonheur  du  peuple , & par  des  impréca- 
tions terribles  contre  ceux  qui  confeilieroient  quel- 
ue  chofe  de  contraire  au  bien  public.  Les  proë- 
res  ou  préfidens  propofotent  l'atfaire  fur  laquelle 
on  devoit  délibérer:  ils  lifoient  l’avis  du  fenat, 
8c  ils  demandoient  qu’il  fût  approuvé  ou  rejetté. 
Si  le  peuple  ne  l’apprdSvoit  pas  fur  l’heure  , un 
bérault  commis  par  1 epillate  , ou  chef  des  préfi- 
dens , invitoit  ceux  qui  vouloicnt  parler  à monter 
fur  la  tribune  pour  fe  mieux  faire  entendre  du  peu- 
ple. La  maniéré  la  plus  ordinaire  de  donner  fon 
fuffrage , étoit  de  lever  les  mains  pour  marque 
d'approbation.  On  rédigeoit  enfuite  le  décret 
par  écrit;  un  officier  en  faifoit  lecture  à haute 
voix  au  peuple  , qui  le  confirmoit  de  nouveau  en 
levant  les  mains  comme  auparavant.  Le  décret 
avffit  alors  force  de  loi.  On  mtituloit  le  décret  du 
nom  de  l'orateur  ou  du  fenateur  dont  l'opinion 
avoit  prévalu  : on  inférait  dans  la  date  le  nom  de 
l'archonte  , le  jour  du  mois  3e  le  nom  de  la  tribu 
qui  préfidoit.  Par  exemple  : •*  Sous  l’archonte 
» Mnéfiphilc  , le  dernier  jour  du  mois  de  fcp- 
» tembre , pendant  la  prytanie  , ou  prcfidence  de 
" la  tribu  , Pandionide  , Démofthcne  , fils  de 
*»  Démollhcne  , de  péanée , a dit  , Sec.  «*. 

Section  III4. 

Obferxations  fur  la  conflitutioa  0*  le  gouvernement 
d'Athènes. 

Ceux  qui  préfèrent  à tout  la  tranquillité  8c  la 
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paix  , 'ceux  qu'effraye  le  moindre  trouble , ceux 
même  qui  ont  des  idées  exagérées  fur  la  liberté  de 
l’homme  , défapprouvent  fans  examen  la  confti- 
tution  i' Athènes . H ell  clair  que  le  gouvernement  y 
étoit  défeâucux  j le  peuple  y rendoit  des  décrets 
d’une  injutlice  ou  d’une  abfurdité  révoltantes. 
Les  affemblées  nationales  manquoient  de  police; 
8c  c’eft  au  milieu  du  défordre  8c  de  la  confufion 
qu'on  faifoir  les  loix.  On  peut  juger  de  la  mul- 
titude d'auditeurs  , qui  compofoient  les  affem- 
blées à Athènes , par  la  quantité  de  fuffrages  né- 
ceffaires  pour  bannir  un  citoyen  ou  adopter  un 
étranger.  11  falloit , dans  l'un  8c  l'autre  cas , au 
moins  fix  mille  voix  ; la  diverfité  des  fentimens  , 
des  intérêts  8c  des  vues  particulières  , produi- 
foient  d'ailleurs  beaucoup  de  troubles. 

Dans  les  queftions  de  cette  efpccc  on  ne  doit 
examiner  que  deux  chofes  : le  gouvernement  con- 
venoit  - il  à la  pofition  où  le  peuple  fe  trouvoit  l 
8c  les  fujets  étoicnt-ils  heureux,  ou  plutôt  au- 
raient - ils  été  plus  malheureux  fous  une  autre 
conllitution  ? Le  peuple  A' Athènes , fi  frivole  8c 
fi  léger  ,<  fufceptible  d’cnthoufiafme  & de  paf- 
fiou  , exigeoit  peut  - être  une  conllitution  plus 
ferme. 

Solon  , pour  me  Ternir  de  l'expreffion  de  PIu- 
tatque  , avoit  cru  que  le  gouvernement  A" Athènes 
affermi  , 8c  arreté  par  l’aréopage  8c  par  le 
fénat  des  quatre  cens  , comme  par  deux  ancres 
inébranlables  , cefferoit  de  s'agiter  8c  de  fe  tour- 
menter. Le  fuccès  ne  répondit  point  à fon  attente. 
Jamais  état  ne  fut  plus  agité  ; U y a lieu  de  croire 
que  la  trop  grande  autorité , dont  le  peuple  jouif- 
foit,  en  fut  la  caufe.  «La  témérité  8c  la  licence 
•«  des  affemblées  populaires  , ont  perdu  les  répu- 
>•  bliques  de  la  Grèce  , dit  Cicéron  ».  Çeitc  re-, 
marque  eft  fur  - tout  applicable  à Athènes. 

Solon  prévit  que  le  peuple  abuferoit  de  fon 
pouvoir-  Il  imagina  un  frein  pour  le  contenir  , 
mais  ce  frein  fut  - il  fuffifant  i L'aréopage  n'avoit 
aucune  part  au^  gouvernement  , 8c  le  fénat  dé- 
pendant lui  - même  du  peuple  , ne  pnuvoit  main- 
tenir la  conllitution  dès  que  les  citoyens  vouloicnt 
la  violer  ou  la  changer.  Il  y avoit  peut  - être  un 
vice  radical  dans  ce  fénat  formé  pour  contenir  le 
peuple.  Il  étoit  trop  nombreux.  Compofé  d'abord 
de  quatre  cens  perfonnes , il  le  fut  enfuite  de  fix 
cens.  L'expérience  a toujours  montré  que  les  plu» 
grands  hommes  deviennent  petits  lorsqu'ils  font 
affemblés  , 8c  qu’il  y a moins  de  fageffe  là  où 
il  y a le  plus  de  fages. 

On  eff  tranfporté  d’admiratipn  , quand  ou  en- 
vifage  les  athéniens  du  côté  qui  leur  eff  favora- 
ble 8c  avantageux.  L'éclat  de  leurs  victoires  ; le» 


( 1 ) Queues  auteurs  , erytr’aune»  Samuel  Petit , prétendent  quM  y en  avoit  quitte, 

( a } Ptiyit , qui  veut  dite  lieu  plein  ; il  fe  nommoit  ainfi  à caufe  du  f?and  ncmbtc  de  &gcs  qu'il  conicnoîc*  ou  des 
homme»  qui  s’empreftaiCfit  de.  la  tempkr. 
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productions  de  leur  génie,  l'amabilité  8:  la  gran- 
deur de  leur  caractère  en  impofent  aux  efprits  le* 
plus  grodiers.  Nous  Tommes  éblouis  par  les  ba- 
tailles de  Marathon  8c  de  Salamine , par  la  pompe 
des  fpeâacles , pat  la  magnificence  8c  le  goût 
des  monument  publics , par  ces  alïemblées  popu- 
laires où  tout  citoyen  avoit  droit  de  monter  fur 
la  tribune  aux  harangues  ; par  cette  foule  d'hom- 
mes fupéricurs  en  tout  genre , qui  immortaliferont 
à jamais  le  nom  à'  Athènes.  Mais  fi  on  examine 
l'intérieur  de  cette  république  , on  eil  moins  fatis- 
fiait  ; on  la  voit  fans  celle  en  combultion  ; on  y 
apperçoit  des  aitemblces  toujours  tumultueufes  , 
un  peuple  agité  perpétuellement  par  les  brigues 
8c  les  tadions , 8c  conduit  par  l'orateur  qui  a le 
plus  d'éloquence  ; les  citoyens  les  plus  tliullres , 
perfécutés , bannis  , 8c  expofés  fans  celle  à la 
violence  8c  à l'injultice  ; les  citoyens  les  plus  ver- 
tueux prolcrits;  leurs  fervices  oubliés,  8c  fouvent 
meme  punis  par  l'ollracifmc.  Ce  qui  afflige  en- 
core davantage,  les  athéniens  ne  pouvoient  fouf- 
frir  l'homme  qui  avoit  le  mieux  fervi  l'état , 8c 
Valète- Maxime  s'écrie,  avec  raifon  r ■■  Heu- 
» reufe  Athènes  , d'avoir  encore  trouvé  , après 
•>  des  traitemens  fi  injulles  , des  citoyens  qui  ai- 
«»  mafient  leur  patrie  ».  L hiUoirc  des  autres  peu- 
ples de  la  Grèce  ne  fournit  pas , à beaucoup  pr<S, 
autant  d'exemples  d'injuflice  & d'ingratitude  en- 
vers les  bienfaiteurs  de  l’état. 

Section  IV'. 

Réflexions  fur  les  loix  , le  commerce , la  navigation, 
la  profpérité , fie.  des  athéniens. 

L'amour  des  athéniens  pour  leur  patrie,  a peut- 
être  furpaffé  celui  de  tous  les  peuples  connus  ; Se 
l'on  ne  cite  aucune  nation  qui  ait  montré , du 
moins  en  paroles,  une  plus  grande  ardeur  pour  la 
liberté.  Ils  fentoienr  d'ailleurs  la  fupérionté  de 
leur  génie  & de  leurs  talens , 8c  ils  vouloicnt  do- 
miner dans  la  Grèce  : c'cft  fur  ces  principes  qu’il 
faut  juger  quelques-unes  de  leur  loix  , dont  la 
violence  furprend  au  premier  coup  d'œil. 

Une  de  ces  loix  vouloir  que , lotfque  la  ville 
étoit  afliégée  , ou  fit  mourir  tous  les  gens  inuti- 
les (l).  C’étoit  une  abominable  loi  politique,  qui 
étoit  une  fuite  d'un  abominable  droit  des  gens. 
Chez  les  Grecs,  les  habitans  d'une  ville  prife  per- 
doient  la  liberté  civile , 8c  étoient  vendus  comme 
efclaves.  La  prife  d'une  ville  emportoit  fon  cogère 
deftrudtion  ; 8c  c'ell  l'origine  non- feulement  de 
ces  défraies  opiniâtres  8c  de  ces  adtions  dénatu- 


( il  InutilJs  nui  occtdstur , Syrian  in  lier m. 

(il  Vtnt\\'utK\e  Ostsacisms  <lc  et  Diaiomuii* 
(Il  Aitlkuc,  république , lie.  V,  cfup. 

(4)  Pluurque  , vie  d*  Denju.  , 

(f  ) fever  Plutarque  , vie  de  Solon. 

fis)  Pollua,  lie.  Vtli.  thap.  10,  arc  11c, 
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rées , mais  encore  de  ces  loinatroces  que  l’on  fit 
quelquefois. 

On  peut  apprécier  de  la  même  manière  1a  loi 
de  rollracifmc  (.1).  Elle  fut  établie  à Athènes  , a 
Argos  ( j ) 8c  à Siyracufe.  A Syracufe , elle  fit 
mille  maux  , parce  qu'elle  fut  faite  fans  prudence. 
Les  principaux  citoyens  fe  banrilfoient  les  uns 
les  autres  , en  fe  mettant  une  feuille  de  figuier 
à la  main  (q)  j de  forte  que  ceux  qui  avoient 
quelque  mérite,  quittèrent  les  affaires.  A Athènes  , 
où  le  Icgiflateui  avoir  fenti  l'extenfion  8c  les  bor- 
nes qu'il  devoir  donner  à fa  loi , l'olhacifme , 
malgré  fes  inconvéniens  , produifir  quelques  bons 
effets  : on  n'y  foumettoit  jamais  qu'une  feule  per- 
forine ; il  falloir  un  fi  grand  nombre  de  futfraçes, 
qu’il  étoit  difficile  qu’on  exilât  quelqu'un  dont 
l'abfence  ne  fût  pas  néceffaire. 

On  ne  pouvott  bannir  que  rous  les  cinq  ans  : 
en  effet,  des  que  l'oftracifme  ne  devoit  s'exercer 
que  contre  un  grand  perfonnage,  qui  donnerait  de 
la  crainte  à fes  concitoyens , ce  ne  devoit  pas  être 
une  affaire  de  tous  les  jours. 

Les  anciennes  loix  a Athènes  ne  permirent  point 
au  citoyen  de  faire  de  teftament.  Solon  (j)  le 
peimit , excepté  i ceux  qui  avoient  des  entans  : 
Sc  les  légiflateurs  de  Rome , pénétres  de  l'idée  de 
la  puillance  paternelle  , permirent  de  teller  au  - 
préjudice  même  des  enfans.  II  faut  avouer  que 
les  anciennes  loix  d’Athènes  furent  plus  ccnfc- 
uentes  que  tes  loix  de  t^pme.  La  permiffion  indc- 
nie  de  tefter,  accordée  chez  les  romains,  ruina 
peu  i peu  la  difpofition  politique  fur  le  partage 
des  terres  j elle  introduifit , plus  que  toute  autre 
chofe  , la  funefte  différence  entre  les  richeffes  8c 
la  pauvreté  ; plufieurs  partages  furent  aflemblés 
fur  une  même  tête  ; des  citoyens  eurent  trop  , 
une  infinité  d'autres  n'eurent  rien.  Audi  le  peu- 
ple , continuellement  privé  de  fon  partage  , de- 
manda-1 -il  fans  ceffe  une  nouvelle  dillribution 
des  terres.  Il  la  demanda  dans  le  temps  où  la  fjp- 
galité  , la  parcimonie  8c  la  pauvreté , faifoient  le 
caractère  uiftinétif  des  Romains  , comme  dans 
les  temps  où  leur  luxe  fut  porté  à l'excès. 

Dans  l'impôt  de  la  perfonne , la  proportion  in- 
jufte  ferait  celle  qui  fuivroit  exactement  la  pro- 
portion des  biens.  On  avoit  divifé  à Athènes  (6) 
les  citoyens  en  quatre  claflcs.  Ceux  qui  retiraient» 
de  leurs  biens  cinq  cens  mefures  de  fruits  liqui- 
des ou  fecs , payoient  au  public  un  talent  ; ceux 
qui  en  retiroicot  trois  cens  mefures,  dévoient 
un  demi -talent;  ceux  qui  avoient  deux  cens  me- 
fures payoient  dix  mines  , ou  1a  fixième  partie, 
d'un  talent  j ceux  de  la  quatrième  clalfe  ne  don- 
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noient  rien.  La  taxe  étoit  julle  , quoiqu'elle  né  fût 
point  proportionnelle  : fi  elle  ne  luivoit  pas  la  pro- 
portion des  biens,  elle  fuivoit  la  proportion  des 
bcfoins.  On  jugea  que  chacun  avoit  un  néceffaire 
phvfique  égal,  que  ce  nccrflaire  phyfique  ne  devoit 
point  être  taxé  ; que  futile  venoit  enfuitc , 8c 
qu'il  devoit  être  taxé , mais  moins  que  le  fuper- 
flu ; que  la  grandeur  de  la  taxe  lur  le  fuperflu  era- 
péchoit  le  fuperflu. 

Une  autre  loi  ordonnoit  de  nourrir , aux  dé- 
pens du  public , ceux  qui  feroicnt  ettropiés  à la 
guerre  : elle  accordoit  la  meme  grâce  aux  pères 
& mères  , aufli-bien  qu'aux  enfans  de  ceux  qui , 
étant  morts  dans  le  combat , laifloient  une  fa- 
mille pauvre , 8c  hors  d'état  de  fubfifler-  Cette 
multitude  de  foldats  • de  fils  de  foldats  , de  fem- 
mes 8c  d'enfants  , nourris  pat  l'état  dans  le 
prytanncc,  reinplilîbit  de  courage  les  athéniens  , 
8c  rendoit  leurs  troupes  invincibles  , quoique 
d'ailleurs  elles  fuflfenr  peu  nombreufes. 

Les  armees  ÜAihcntt  étoient  compofées  de 
trois  fortes  de  troupes  , des  citoyens , des  alliés 
8c  des  mercenaines.  Les  citoyens  fervoicm  cha- 
cun à leur  tour:  les  philofophics  eux  - memes  n‘é- 
toieni  pas  difpenfés  du  fervice  j Platon  vante  le 
courage  de  Socrate  fon  maître , 8c  lui -même  fe 
diitingua  par  fa  valeur.  On  punifloit  comme  dé- 
ferteur  celui  qui , le  jour  marqué  , ne  fe  rangeoit 
pas  fous  le  drapeau  , ou  qui  1 abandonnoit  avant 
le  temps  preferit.  Les  alliés,  qui  formulent  le  plus 
grand  nombre,  étoient  ilipenaiés  par  ceux  qui  les 
envoyoient.  On  appelloit  mercenairss  les  étrangers 
foudoyés  par  la  république. 

Il  y avoit  dans  l'infanterie  deux  fortes  de  fol- 
dats i les  uns  étoient  armés  pefamment , 8c  por-- 
toicnt  de  grands  boucliers , des  lances,  des  demi- 
piques,  des  épées  tranchantes;  ils  faifoient  la 
principale  force  de  l’armée  : les  autres  étoient  ar- 
més |à  la  légère  , c'etl  - à - dire  , d'arcs  8c  de 
frondes. 

L'Attique  , étant  coupé  pafbeaucoupde  monta- 
gnes , les  athéniens  avdierft  peu  de  cavalerie  ; 
après  la  guerre  contre  les  perfes,  c’eft-i-dire  à 
(.époque  la  plus  brillante  de  la  Grèce  , elle  ne 
monroit  qu’à  trois  cens  chevaux  : elle  s’accrut  de- 
puis jufqu'à  doute  cens. 

Chacune  des  dix  tribus  élifoit  tous  les  ans  un 
nouveau  général;  Athènes  avoit  donc  tous  les  ans 
dix  nouveaux  généraux  (i).  Chacun  d'eux  exer- 
çoit  un  jour  le  commande mènt , 8c  il  attendoit 
enfuite  que  fon  tour  revint.  ïntr'iurres  préroga- 
tives de  ces  généraux , ils  pouvoient  lever , iflcm- 
bler  8c  congédier  les  troupes.  Il  pouvoir  être  con- 
tinués dans  les  charges.  Phocion  le  hit  quatre  fois. 
Ordinairement  un  feul  étoit  énvoyé  à la  tète  de 
l'armée  ; les  autres  demeuroient  dans  la  ville  , 8c 
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ils  remplifloient  à peu  près  les  fondions  de  mi- 
nillrcs  de  la  guerre. 

La  marine  des  athéniens  étoit  fon  confidétable; 
elle  étoit  du  double  plus  forre  que  celle  de  tous 
les  autres  grecs  , 8c  chaque  vaifleau  pouvoit  fe 
battre  contre  deux  vaifTeaux  ennemis.  De  trois 
cens  vaiifeaux  qui  compofoient  la  flotte  grecque 
à Salamine,  il  y en  avoir  deux  cens  athéniens  : il 
fonit  trois  cens  voiles  du  pon  A' Athènes  pour 
rexpéditton  de  Sicile.  Leur  marine  s'accrut  en- 
core parla  fuite.  L'orateur  Licurgue potta  la  flotte 
à quatre  cens  vaifleaux  ; de  forte  que  chaque  an- 
née on  élifoit  parai  nombre  de  capitaines.  Les 
foldats  quicombattoiem  dans  les  vaiifeaux  , étoient 
à peu  - près  armes  comme  ceux  des  troupes  de 
terres.  L'officier  qui  les  commandait  s'appelait 
triiranjut , ou  commandant  de  galères  , 8c  celui 
qui  commandoit  h flotte , navanjuc  ou  flratege. 

« Athènes , dit  Xenophon , a l'empire  de  la 
>»  mer;  mais  comme  l'Attique  tient  à la  terre,  les 
*■  ennemis  la  ravagent  taodis  quelle  fait  les  expé- 
» dirions  au  loin.  Les  principaux  laifletit  détruire 
>>  leurs  terres,  8c  mettent  leurs  biens  en  Airetc 
» dans  quelque  ifle  : la  populace , qui  n’a  point  de 
» terre , vit  fans  aucune  inquiétude.  Mais  fi  les 
*>  athéniens  habitoient  une  iile  , 8c  avoieot  outre 
" cela  l'empire  de  la  mer,  ils  auroient  le  pouvoir 
» de  nuire  aux  autres  fans  qu'on  pût  leur  nuire  , 
» tandis  qu'ils  feroicnt  les  maîtres  de  la  iner  »! 
Vous  diriex  que  Xenophon  a voulu  parler  de  l'An- 
gleterre. 

Ath'tnes  remplie  de  projets  de  gloire  ; Ath'tnes 
qui  auementoit  la  jaloufie , au  lieu  d'augmenter 
fon  influence,  plus  attentive  à étendre  fon  empire 
meritime  qu’à  en  jouir,  avec  un  tel  gouvernement 
politique  , que  le  bas  peuple  fe  diilribuoit  Jes  re- 
venus publics  , tandis  que  les  riches  ctoient  dans 
l'opprcflïon  , ne  fit  point  ce  grand  commerce  eue 
lui  promettoient le  travail  de  fes  mines,  la  multi- 
tude de  fes  efclaves , le  nombre  de  fes  gens  de 
mer,  fon  autorité  fur  les  villes  grecques,  8c,  plus 
que  tout  cela , les  belles  inftitutions  de  Solon.  Soq 
négoce  fut  ptefque  borne  à la  Grèce  8c  au  Ponc- 
Euxin  , d'où  elle  tira  fa  fubfiitance. 

Ce  fut  l’efprit  des  républiques  grecques  de  fe 
contenter  de  leurs  terres  comme  de  leurs  loix. 
Athènes  prit  de  l'ambition , 8c  en  donna  à Lacé- 
démone : mais  ce  fut  plutôt  pour  commander  i 
dès  peuples  libres , que  pour  gouverner  des  efcla- 
ves ; plutôt  polir  être  à la  tête  de  l'union , que 
ppur  la  rompre.  Tout  fut  perdu  lotfqu'une  mo- 
narchie s'éleva , gouvernement  dont  l'efprit  cft 
le  plus  tourné  vers  l’ageandiflement. 

Les  grands  filccès  , fur  tout  ceux  auxquels  le 
peuple  contribue  beaucoup  , lui  donnent  un  tel  or- 
gueil , qu'il  n'tfl  plus  poflible  de  le  conduire.  Ja- 
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loux  des  nugiftrats,  il  le  devient  de  la  magistra- 
ture ; ennemi  de  ceux  qui  gouvernent , il  l'eft  bien- 
tôt de  la  conftitution.  Celt  ainfi  que  la  victoire 
de  Salamine  fur  les  perfes , corrompit  1a  républi- 
que d Athènes  ( i) ; c'ett  ainfi  que  la  défaite  des 
athéniens  perdit  la  république  de  Syracufc  (a). 

ATLANTIDE  ( nouvelle) , roman  politique 
du  chancelier  Bacon.  L'auteur  imagina  cette  allé- 
gorie fatyrique  pour  cenfurer  quelques  vices  de 
l'adminiltration  angloifc  , 8c  publier  des  vues 
politiques  avantageufes  au  bien  de  l'humanité. 

Au  refte  , il  ne  donne  pas  le  plan  d une  conf- 
tirution  comme  dans  la  république  de  Platon  , 
Sec.  On  en  trouve  un  extrait  aller,  étendu  dans 
le  Dictionnaire  de  M.  Robinet. 

AUBAINE.  Le  Diôionnaire  de  Jurif- 
prudence  renferme  un  article  très-étendu  8c  tres- 
mllruâif  fur  ce  mot:  nous  y renvoyons  les  lec- 
teurs. Nous  nous  bornerons  à dire  ici  quelques 
mots  fur  la  barbarie  de  ce  droit. 

Domat  dit  que  chaque  nation  , chaque  état 
réglant  pat  fes  loix  propres  ce  qui  eft  relatif 
aux  Succédions  8c  au  commerce , & ayant  dif- 
tingué  la  condition  des  étrangers  de  celle  des 
Sujets  , le  droit  d'aubaine  ell  une  fuite  naturelle 
de  cette  diftinétion.  J'avoue  que  les  loix  fur 
les  Succédions  Se  fur  le  commerce  des  biens  , 
font  des  loix  arbitraires  , c‘eft-à-dire.  des  loix 
qui  dépendenpxie  la  volonté  du  Souverain  -,  mais 
cette  volonté  doit  être  équitable  & conforme 
aux  loix  naturelles.  Or , quoi  de  plus  lacté  par 
les  loix  naturelles  que  la  propriété  des  biens  ! & 
le  droit  d'aubaine  ne  fcmblc-t-il  pas  violer  en  quel- 
que forte  cette  propriété  ? J'avoue  encore  que  la  con- 
dition des  étrangers  doit  être  différente  de  celle  4es 
fujets;  ceux-ci  doivent  jouir  exclusivement  désavan- 
tagés qui  leur  font  propres  en  qualité  denfans  de 
l'etat  -,  mais  il  feroit  abfurde  d en  conclure  qu’on 
doit  priver  les  étrangers  des  avantages  que  la  na- 
ture même  fcmblc  leur  accorder. 

Ainfi  on  exclut  les  étrangers  des  charges  pu- 
bliques , ajoute  Domat , parce  qu’ils  ne  font  pas 
du  corps  de  la  fnciété , &c.  Cette  raifon  nous  pa- 
roit  rres-mauvaife.Leschargcs  publiques  fontif'é- 
tatj  qui  peut  les  conférer  à qui  bon  lui  Semble  ; mais 
mon  bien  cl)  à moi  : je  n'ai  aucun  droit  aux  charges 
publiques  d’un  état  auquel  je  n'appartiens  pas  ; 
mais)  ai  le  droit  le  plus  inviolable  (ur  mes  biens , 
dans  quelqu’état  que  je  me  trouve.  Or,  fi  je 
ne  puis  pas  en  difpofer  à ma  mort,  c’eS  en  quelque 
forte  m'en  ôter  la  propriété,  parce  que  la  dtfpofirion 
tellamcntaire  parole  être  une  fuite  naturelle  de  la 
propriété. 

Au  refte  , on  regarde  aujourd’hui  le  droit 
d’aubaine  comme  un  refte  des  temps  de  bar- 
barie 8c  des  temps  fauvages  , & la  plupart 
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des  étatsde  l’Europe  l’abolilfent  fueceffivement. 

AUDIENCE  (droit  civil  8c  publie.)  Poye^ 
le  Dictionnaire  de  Jurifprudence. 

Audience  (droit  des  gens.)  Le  même  Dic- 
tionnaire a déjà  traité  l'article  qui  regarde  les  au- 
diences des  ambafTadeurs  Sc  des  mimftres  publics. 
Nous  allons  y ajouter  un  fupplémcnt. 

Cérémonial  des  audiences  que  donne  le  pape 
aux  miniftres  publics. 

I-  Le  pape  ne  donne  audience  dans  le  eonfif- 
toirc  qu'aux  ambaffadeurs  d'obédience-  L’ambaf- 
fadeur  s’y  tient  debout  , tandis  qu’un  orateur 
prononce  la  harangue. 

IL  Les  ambailadeurs  des  têtes  couronnées  8c 
ceux  de  Venife  font  admis  i ces  audiences  , dans 
la  falle  royale  du  Vatican  ; les  ambaffadeurs  des 
autres  princes , dans  la  falle  ducale  ( 8c  quelques 
autres  dans  la  chambre  du  pape , crû  il  ne  fe  trouve 
pasaifez  de  cardinaux  pour  former  unconfiftoire. 

III.  Au  fortir  de  Yaudience , l'ambaffadeur  d’o- 
bédience porte  la  queue  de  la  chape  du  pape  8f 
dtne  avec  lui , mais  non  à la  même  table. 

IV . Excepté  dans  des  occafions  très  - impor- 
tantes , la  cour  de  Rome  ne  donne  pas  les  autres 
audiences  en  confiftoire. 

V.  Aux  audiences  particulières  des  ambaffadeurs 
des  couronnes  8c  de  Venife  , le  pape  eft  affis 
dans  une  chaire  de  velours  cramoiiî , à franges 
d’or  8c  d’argent  -,  il  a fous  fes  pieds  un  tapis  a é- 
carlate,  8c  l’ambaffadeur  eft  vis-à-vis  du  pape 
fur  un  tabouret.  Les  ambafTadeurs  des  autres 
princes  fe  tiennent  debout.  Le  pape  , après  avoir 
été  aflis  un  moment , fe  tient  quelquefois  debout 
auifi  , la  main  appuyée  fur  la  table  , ou  il  fe  pro- 
mène avec  l’ambaffadeur. 

VI.  C’efl  un  ufage  immémorial  à Rome  de 
ne  point  donner  d ‘audience  la  femaine-fainte. 

Les  particuliers , admis  à Yaudience  du  Pape  , 
lui  baifent  les  pieds.  Les  ambafTadeurs  des  prin- 
ces catholiques  lui  donnent  aufli  cette  marque  de 
refpeét.  Ceux  des  princes  proteftans , fchifraati- 
ques , Sec.  n’y  paroiffent  pas  obligés-  V yy<{  l’at- 
ride  Adoration  du  papx. 

Audience  du  fultan.  En  1491  , un  derviche 
ayant  approché  Bajazet  II , fous  prétexte  de  lui 
demander  l’aumône , tira  un  petit  poignard  que 
les  turcs  8 c fur-tout  les  jaoiffaites  portent  à la  cein- 
ture , 8c  il  bleffa  le  fultan  , tandis  que  le  grand- 
feigneur  cbcrchoit  f*  bourfe  pour  faire  l'aumône 
à ce  malheureux.  La  bleffure  fut  légère , 8c  le 
derviche  fut  tué  fur  le  champ  par  la  garde.  Ba- 
jazet déclara  que  nul  étranger  n’approcheroit  dé- 
formai* le  grand-feigneut . fans  être  défarmé  i il 
déclara  de  plus  que  certains  officiers  lui  tiendroient 
les  bras  8c  les  mains.  Cette  loi  s’obfervc  même  1 
l’égard  des  ambaffadeurs.  Ils  n'approchent  du 
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trône  qu'au  miNeu  de  deux  chiaout  qui  les  tiennent 
par-deffous  les  bras  ; 8c  lorfqu'ils  fe  retirent , ils 
font  reconduits  de  la  même  manière.  Telle  elt 
l'origine  de  cet  ufage  étrange.  Quelques  ambaf- 
fadeurs  à la  Porte  en  ont  parlé  dans  leurs  dépê- 
ches comme  d'un  traitement  honorable , parce 

Îu'ils  en  ignoraient  ou  dirtiotuloicnr  la  caufe. 

•'autres  ont  jugé  cette  cérémonie  humiliante  , 
& ils  ont  cherché  à s’en  affranchir. 

AUDIENCIERS , terme  dechancellerie.  Koyrj 
le  Diâionnaire  de  Jurifprudence. 

AUDITEUR  DE  NONCIATURE.  Voynet 
même  Diâionnaire.  • 

AUGSBOURG.  Pbyt ^ Ausbourg. 
AUGURES.  Voyt{  l’article  Aruspices. 
AUGUSTE , titre  des  empereurs  romains  , 
Sic.  Voyelle  Diâionnaire  de  Jurifprudence. 

AUNIS,  petite  province  de  France.  Voyt^  le 
Diâionnaire  de  Jurifprudence. 

AUSBOURG  ou  AUGSBOURG  , évêché 
d'Allemagne.  Cet  évêché  prend  fon  nom  de  la 
ville  impériale  dont  nous  parlerons  dans  l'article 
fuivant.  Voyt { fa  polition  8c  fon  étendue 
dans  le  Diâionnaire  de  Géographie. 

L’évêque  d' Ausbourg  eft  prince  de  l'empire;  il 
Cège  i la  diète  fur  le  banc  des  princes  eccléfialti- 
ques  , éntre  l'évêque  de  Conltance  8c  celui  de 
Hildesheim.  Il  occupe  auffi  la  fécondé  place  des 
états  ecclélialliques  du  cercle  de  Suabe  , dont  il 
gouverne  le  quatrième  quartier  , fituc  entre  la 
Lech  , le  Danube  8c  l'iler. 

Les  poffcffions  de  cet  évêché  font  la  ville  8c 
bailliage  de  Dillingen , où  le  prince  évêque  ré- 
fide  , 8c  dont  dépendent  fix  ou  fept  villages  ; 
treize  autres  bailliages  , dont  dépendent  plufieurs 
bourgs  8c  villages  , 8c  dans  l'un  defquels  eli  la 
petite  ville  de  rueffen.  Le  prince  - évêque  a en 
outre  acquis  des  territoires  conlïdérables , dans  le 
quartier  du  Danube  ,’  le  Tyrol , 8cc. 

il  y a difls  la  ville  d‘ Ausbourg  une  juftice  du 
château  , un  bureau  des  finances , un  autre  des 
poids  8c  péages  , une  recette  des  grains  , une  tré- 
forerie  des  tailles , une  prévôté  du  palais , 8cc. 
On  ellime  les  revenus  doi'évêque  i loo  ooo  écus 
d'empire. 

La  dignité  de  maréchal  héréditaire  de  cet  évê- 
ché eli  attachée  à la  famille  noble  de  Weller- 
nach  ; celle  de  grand-chambellan  , à la  maifon  de 
Freyberg  ; celle  d'échanfon  , à la  famille  de  Wel- 
den  ; St  celle.de  grand-maître  , à la  maifon  de 
Stadion. 

La  taxe  matriciilaire  de  l'évêché  d‘ Ausbourg  eft 
de  21  cavaliers  3c  ioo  fantallins  , ou  6j  2 florins. 
Il  paye  189  rixdales  51  un  douzième  kreutzers 
pour  l'entretien  de  la  chambre  impériale.  11  eli 
fuffragant  de  la  métropole  de  Mayence. 

(R. on.  polit,  (i  diplomatique.  Tom,  /. 
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Ausbourg  ou  Augsbourg,  ville  impé- 
riale , dans  le  cercle  de  Souabe , au  confluent  des 
rivières  de  Lech  8c  de  Wertach. 

Ce  ne  fut  que  fous  Frédéric  Barberoufle  , vers 
la  fin  du  douzième  fiécle,  8c  fous  Frédéric  II  8c 
Rodolphe  de  Hapsbourg  , dans  le  courant  du 
treizième  , que  Aüsboorg , revêtue  d'abord  de 
quelques  privilèges , 8c  honorée  enfuite  de  pré- 
rogatives particulières , prit  une  place  dillinguée 
parmi  les  villes  libres  Sc  impériales.  Elle  affilie 
aux  dictes  , & fièae  immédiatement  après  Ratif- 
bonne.  Dans  les  alîemblées  du  cercle  de  Souabe, 
elle  précédé  toutes  les  autres  villes.  Ses  mois 
romains,  originairement  de  900  florins,  font  ré- 
duits à 200.  Sa  contribution  i Wetzlar  eft  de 
foi  rixdalers  20  8c  demi  creutzers,  8c  elle  elt 
taxée  à 4C0  florins  par  le  cercle  de  Souabe  , lorf- 
qu  il  s agit  du  contingent  particulier  de  ce  cercle. 

Le  gouvernement  de  cette  ville  eli  entre  le» 
mains  de  quarante -cinq  magiftrats,  dont  trente- 
un  font  de  l’ordre  des  patriciens  , quatre  des 
■ familles  qui  leur  font  alliées , cinq  de  la  claffe  des 
marchands , & cinq  de  la  /impie  bourgeoi/ic.  Le 
gouvernement  eft  ainli  plus  ariftocratique  que 
démocratique.  La  garnifon  ordinaire  eft  de  aoo 
hommes. 

AUTO-DA-FÉ  ou  a&e  de  foi.  On  appelle 
auifi  en  . Efpagne  8c  en  Portugal,  toute  clbèce 
de  châtiment  8c  de  fupplice  public  infligé  par 
1 inquintion  ; on  défîgne  fur-tout  par  ce  nom  une 
cérémonie  barbare,  au  milieu  de  laquelle  des 
mimftrcs  de  paix  brûlent , en  l'honneur  du  Dieu 
des  mifcricordes  , des  vî&iines  humaines.  Le 
jour  de  Yauto  da.fi  eft  regardé  par  le  faint  office 
comme  ton  jour  de  triomphe.  On  a foin  de  l'an- 
noncer au  prône,  dans  toutes  les  paroiffes,  long- 
temps auparavant.  En  Efpagne  les  inquiliteurs 
vont  eux -mêmes  l’annoncer  un  mois  d'avance 
dans  la  grande  place  de  Madrid.  Ils  s'y  rendent 
en  pompe  ; leurs  bannières  8c  un  grand  nombre 
de  muficiens  marchent  devant  eux.  Dès  que  le 
jour  eli  arrivé,  un  peu  avant  le  lever  du  foleil , 
on  fonne  toutes  les  cloches, pour  avertir  le  peu- 
ple de  venir  voir  1 ’amo-da-fi.  Des  gardes  vont 
ordonner  aux  prifonniers  de  fe  préparer  , 8c  ils 
leur  portent  I habit  fous  lequel  ils  doivent  paroi- 
tre;  c eft  une  vefte  , dont  les  manches  viennent 
jufqu  au  poignet , 8c  un  caleçon  qui  defeend  juf- 
ques  fur  les  talons,  l'un  8c  l'autre  de  toile  nôire, 
rayée  de  blanc.  Quand  on  croit  leur  avoir  donnl 
allez  de  temps  pour  s'habiller,  on  les  fait  fortir 
de  prifon  , 8c  ils  font  conduits  dans  une  longue 
galerie  où  on  les  range  de  file,  8c  vêtus  tous  de 
la  même  manière.  Ces  infortunés  ne  favent  pas 
encore  quel  eft  le  fort  qui  les  attend  : ils  vont 
bientôt  en  être  inftruits.  On  diftribue  à ceux  qui 
doivent  être  brûlés , ( ce  font  ceux  qui  font  relaps , 
ou  ceux  qui  font  tenus  pour  convaincus , quoi- 
qu'ils aient  periifte  i nier  les  faits  dont  ils  font 

K k 


Digilized  by  Google 


* 


A U T 

accules  ; ) on  leur  diftribue  , dis  - je , une  efpèce 
de  fcapulaire  ou  de  dalmatique  donc  le  tond  ell 
gtis.  Le  portrait  du  patient  s’y  trouve  devant  Sc 
derrière , pofé  fur  des  ufons  embrafés  , avec  des 
flammes  qui  s'élèvent  8c  des  démons  à l’entour  : 
leurs  noms  & leurs  crimes  font  écrits  au  bas  du 
portrait.  On  leur  met  en  outre  fur  la  tête  de 
grands  bonnets  de  carton  terminés  en  pointe  en 
forme  de  pain  de  fucre  , S:  couverts  comme  l 'ha- 
billement , de  flammes  & de  démons.  Jufqu’au 
moment  où  la  proceflion  fe  met  en  marche  vers 
le  lieu  de  l’exécution , il  dépend  de  ceux  qui  n’ont 
rien  avoué  , d’échapper  au  fupplice  : ils  n’ont  qu'à 
fe  déclarer  coupables,  & témoigner  du  repentir. 
Alors  on  leur  ote  leur  premiers  vêtemens  pour 
leur  en  donner  d'autres  , où  font  peintes  aufli  des 
flammes  , mais  renverfées.  Les  habits  de  ceux  qui 
ont  commis  , ou  qui  partent  pour  avoir  commis 
des  crimes  contre  la  foi , font  de  toile  jaune  , 8c 
en  forme  de  dalmatique  : on  y voit  ■peintes  en  rou- 
ge , devant  8c  derrière , des  croix  de  faim  André  ; 
c’eft  ainfî  qu'on  habille  les  juifs , les  mahomé- 
tans,  les  forcicrsSc  les  hérétiques:  ceux  d’entre  les 
forcicrs  qu’on  regarde  comme  les  plus  coupables , 
portent  en  outre  tes  grands  bonnets  donc  nous 
avons  parlé.  On  donne  à chacun  un  cierge  de  cire 
jaune , 8c  quelques  alimens. 

Après  cet  arrangement , on  fait  fortir  les  pri- 
fonmers  de  la  galerie  un  à un,  8c  on  les  mène 
dans  une  grande  falle,  à la  porte  de  laquelle  ell 
affis  l’inquifitcut;  il  a près  de  lui  un  fecretaire  qui 
tient  une  longue  lifte  , où  font  écrits  les  noms 
d'un  grand  nombre  de  perfonnes  de  toutes  quali- 
tés , qui  fe  trouvent  dans  la  falle.  A menue 
que  les  prifonniers  arrivent  , le  fecretaire  leur 
nomme  un  parrein , qui  s’approche  auflitôt  du  cri- 
minel pour  l'accompagner  au  fupplice.  On  donne 
de  plus  à chacun  des  prifonniers  des  confeffeuts , 
qui  ne  ceffcnt  de  les  exhorter  8c  de  lcut  préfen- 
ter  le  crucifix. 

La  proceflion  ne  commence  guères  à fe  mettre 
en  marche  que  fur  les  fept  à huit  heures  du  matin. 
En  Efpagne  , c'eft  un  corps  de  cent  charbonniers , 
armés  de  piques  8c  de  moufqaets , qui  ouvrent  la 
marche  : ils  ont  ce  privilège , parce  qu’ils  fournil- 
fent  le  bois  qui  fert  au  fupplice  de  ceux  qui  font 
condamnés  au  feu.  En  Portugal , on  ne  voit  point 
ces  charbonniers  à la  proceflion  : elle  com- 
mence par  la  communauté  des  dominicains  qui 
ont  ce  privilège  , parce  que  faint  Dominique 
leur  fondateur,  a établi  l’inquifition.  Ils  font  pré- 
cédés par  la  bannière  du  faint  office , dans  laquelle 
on  von  l'image  du  fondateur  richement  brodée. 
On  y voit  faint  Dominique  tenant  un  glaive  d’une 
main  , 8c  de  l’autre  une  branche  d'olivier  avec 
cette  infeription  : Jjfiùw  (/  miftrUordia.  Ces  reli- 
gieux font  fuivis  des  prifonniers  , qui  marchent 
j’un  aptes  l’autre  la  tète  8c  les  pieds  nuds  ; chacun 
d'eux  a fou  paricin  à fon  côté  , 8c  un  cierge  à la 
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main.  C’eft  l’énormité  de*  crime*  qui  détermina’ 
le  rang.  Les  femmes  vont  pèle  - mêle  avec  !tt 
hommes  -,  feulement  les-  moins  coupables  mar- 
chent les  premiers  i 8c  ceux  qui  font  condamné* 
au  feu  fe  trouvent  les  derniers  Nous  fupprimotis 
ici  d’autres  détails  également  bil’arres. 

On  voit  fouvent  au  milieu  de  ceux  qui  font 
condamnes  eu  feu  , des  hommes  qui  portent  au 
haut  d'un  bâton  des  figures  de  carton,  revêtues, 
comme  ceux  qui  doivent  être  brûlés,  de  ces  robes 
de  toile  grife  , fur  lcfquelles  on  a peint  des  dia- 
bles , des  flammes  8c  des  tifons  embrafés.  Ces 
figures  tepréfentent  les  coupables  qui  ont  été  con- 
damnés par  contumace  , ou  qui  fe  font  fauve* 
des  prifons.  D'autres  hommes  portent  fut  leurs 
épaules  de  petits  coffres  peints  en  noir,  8c  aufli 
couverts  de  diables.  Ces  coffres  renferment  les  os 
des  criminels  qui  font  morts  en  prifon  ou  en  li- 
berté. Car  l'inquiiition  ne  borne  pas  f3  juridic- 
tion aux  perfonnes  vivantes  ou  à celles  qui  font 
mottes  dans  les  prifons , elle  fait  quelquefois  le  pro- 
cès à des  hommes  morts  plufieurs  années  avant  d'a- 
voir été  acculés  -,  on  les  exhume  alors , 8c  s’ils  font’ 
convaincus , on  brûle  leurs  offemens  dans  l’adfc  de 
foi , 8c  on  confifque  tous  leurs  biens  dont  on 
dépouille  ceux  qui  ont  recueilli  leur  fucceflion. 

Après  avoir  parcouru  les  principales  rues  de  la 
ville  où  fe  fait  l’auto-da-fé,  la  proceflion  arrive 
enfin  à l’églifc  préparée  pour  la  cérémonie.  Elle 
cft  tendue  en  noir  , aufli  bien  que  l’autel  , cou- 
vert pour  l’ordinaire  de  fix  chandeliers  d’argent. 
Celui  qui  porte  la  croix  va  la  dépofer  fur  l'autel 
au  milieu  des  fix  chandeliers.  Il  y a aux  côtés  de 
l'autel  deux  trônes , l'un  à droite  pour  l'inquifi- 
teur  8c  fes  confeiilcrs , 8c  l'autre  pour  le  roi  8c 
fa  cour  : plus  loin  , en  allant  vers  lès  portes  de 
l'Eglifc,  on  voit  plufieurs  rangs  de  bancs  fur  Ici— 
quels  viennent  s'aflêoir  les  prifonniers  8c  leur* 
parrems,  à mefure  qu'ils  entrent  dans  l'églife , 
enforte  que  les  premiers  vent»  font  plus  proche* 
de  l'autel.  Quand  tout  le  monde  eft  placé,  & que 
l’églife  eft  remplie  , un  prédicateur  *monte  et» 
chaire  , 8c  fait  l'apologie  de  l'inquiiition  i après 
le  fermon  deux  le&curs  montent  tour  à tout 
dans  la  chaire  pour  y lire  les  procès  des  coupa- 
bles. Celui  dont  on  lit  fe  procès , ell  conduit 
par  l’alcaide  ou  garde  des  prifonniers , au  milieu 
de  la  galerie  que  biffent  cntr'clle  les  bancs  donc 
nous  avons  parlé.  Il  y relie  debout , tenant  un 
cierge  allumé  jufqu'à  ce  que  fon  arrêt  foit  pro- 
nonce. En  Efpagne  , on  le  met  au  pied  de  l'au- 
tel dans  une  cage  élevée  , afin  qu'il  puiffe  être 
reconnu  de  tout  le  monde.  Lorfq’u’on  a lu  le 
procès  d’un  certain  nombre , on  interrompt 
cette  leéfurc  pour  prononcer  à haute  voix  une 
confeflion  de  foi  : on  a foin  d'avertir  les  coupa- 
bles de  la  réciter  de  cœur  8c  de  bouche  ; enfuitc 
on  recommence  la  leâure  des  procès. 

Lorfquc  chacun  des  prifonniers  a entendu  la 
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lefture  de  fon  procès , le  grand  inquificeur , revêtu 
de  lès  lubies  pontificaux  , defeend  de  fa  place , 
8c  donne  l'abfolution  à ceux  qui  ne  doivent  point 
être  exécutés,  ouiquil’inquifitiona  fait  grâce. Les 
autres  font  livrés  aux  juges  féctdiers , qui , lans 
autre  examen , fe  bornent  1 leur  demander  dans 
quelle  religion  ils  veulent  mourir.  Immédiatement 
après  leur  réponfe  , l'exécuteur  fe  faifit  d'eux , 
les  attache  à des  poteaux  fur  le  bûcher  : il  les 
étrangle  d'abord  s'ils  fe  repeutent  > mais  on 
Jes  brille  vifs  s'ils  ne  reconnoilfenc  pas  la  religion 
catholique  romaine.  Le  lendemain  , on  attache 
devant  le  portail  des  églifes  les  portraits  de  ceux 
u'on  a exécutés  : on  met  au  bas  leur  nom,  celui 
le  leur  père  8c  de  leur  pays  , le  crime  pour  le- 
quel on  les  a condamnés  , 8c  l'année  , le  mois  8c 
le  jour  de  leur  exécution.  Ceux  des  pnformiers  à 
qui  on  n'mfiige  d'autres  peines  que  le  fouet  ou  les 

falères , 8c  en  général  tous  ceux  qui  fortent  de 
inquifition  , font  obligés  au  fecret  le  plus  invio- 
lable fur  tout  ce  oui  s'ell  paffé  à leur  égard  , pen- 
dant leur  captivité  : la  plus  légère  indiferétion  fur 
ce  fujet  feroit  un  crime  impardonnable.  Ce  qu’on 
vient  de  lire  a été  raconté  autrefois  par  M.  Dil- 
lon , médecin  françois  , qui  avoir  été  condamné 
par  l'inquifition  à cinq  ans  de  galère. 
AUTONOME , adj.  AUTONOMIE,  f.  f. 
L'autonomie  cil  fe  droit  ou  le  privilège  de  fe 
gouverner  foi- même,  ou  par  fes  propres  loix.  Ce 
mot  cil  compofé  de  deux  mots  grecs  *•>«  foi- 
même,  Scv»i  , toi,  rigle.  Amii  autonome  , 
fignifie  qui  fe  rigle  ou  qui  fe  gouverne  foi-mime. 

Les  grecs  8c  les  romains  accordèrent  Y autonomie 
à plufieurs  villes  de  leur  domination , mais  ce  n’é- 
toit  qu'une  autonomri  imparfaite , 8c  plus  ou  moins 
limitée.  Les  villes  qui  fe  croyoient  autonomes , qui 
ptenoient  ce  titre  iur  leurs  monnoies  ou  médail- 
les , ne  jouilToient  pas  à beaucoup  près  de  toute 
l'étendue  de  liberté  8c  d'indépendance  qu'il  an- 
nonce. Leur  privilège  n 'était  guères  autre  chofe 
que  b permiffion  de  conferver  b forme  de  leur 
ancien  gouvernement , 8c  de  fuivre  leurs  propres 
loix.  On  leur  laifloit  affez  fouvent  le  droit  d'avoir 
des  magiftrats  tirés  de  leurs  propres  citoyens , 8c 
celui  de  les  choifir  eux  - mêmes  , ce  qui , à cer- 
tains -égards  , les  rendoit  indépendantes  des 
gouverneurs  8c  autres  magiftrats  envoyés  dans  les 
provinces.  Elles  fe  regardaient  comme  des  cfpè- 
cts  de  républiques , 8c  elles  fe  qualifioient  quel- 
quefois de  villes  libres.  Nous  avons  suffi  des  villes 
libres  de  nom  , dont  la  liberté  «Il  précaire  dans  U 
fait , au  moins  à plufieurs  égards. 

Les  romains  donnoient  Y autonomie  prefque  à 
toutes  les  villles  dont  ils  faifoient  1a  conquête  { 
mais , comme  je  viens  de  le  dire  , ils  y mettoient 
dé  fi  grandes  reftri&ions , que  ces  villes  n'avoient 
qu’une  ombre  d'indépendance.  Ils  les  traitoient 
d'une  manière  plus  ou  moins  favorable , félon 
quelles s'étoient  foumifcs  à leur  empire  avec  plus 
«a  moins  de  répugnance. 
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Les  villes  autonomes  -jouiffiolent  d'ene  forte  de 
fouverameté  en  ce  qui  avoir  rapport  à leur  intérêt 
particulier  , ou  en  ce  qui  regardoit  l'intérêt  géné- 
ral de  la  nation  dont  elles  failoicnt  partie,  ou  celui 
des  villes  avec  lcfquelles  elles  étoient  afi'ociées  , 
8c  qui  jouilToient  suffi  de  Yauconomic. 

1 ous  les  peuples  qui  jouilToient  de  Y autonomie  , 
rclevoient  de  la  puiflance  dont  ils  tenoient  cetre 
prérogative  , ils  promettoient  de  lui  être  fidèles  ; 
& lclon  le  langage  des  hilloriens  , ils  étoient 
obligés  de  reconnoître  b majefté  de  l’état  dont 
ils  dépendoient. 

C etoit  une  maxime  générale  chez  les  grecs  8c 
chez  les  romains  , de  n’accorder  jamais  Yautono- 
mie  aux  villes  foumifcs  , fans  leur  donner  en  mê- 
me-temps le  titre  d’alliées  : ce  nouveau  titre  fai- 
foit  une  chatge  onéreufe  d'un  privilège  déjà  illu- 
foire  à plufieurs  égards , car  elles  fe  trouvoient 
dès -lors  dans  b héc  édité  de  fournir  les  troupes 
de  terre  8c  de  mer  , auffi  - bien  que  les  vaifl’cauJc 

3 u'on  leur  demandoir , 8c  de  les  entretenir  à leurs 
épens.  Les  officiers  des  troupes  alliées  étoient  i 
la  vérité  nommés  par  les  peuples  qui  les  foumif- 
foient , mas  elles  avoient  toujours  un  comman- 
nant  tppetté  préfet , que  Choififloient  les  confuls  oii 
les  généraux  de.  la  puiflance  prédominante. 

AUTORITÉ,  f.  f.  Ce  mot,  qui  vient  du  latin 
autismes , eft  ordinairement  regardé  comme  fyno- 
nyme  de  pouvoir  & de  put  fonce.  Cependant  les 
mots  pouvoir  , puifance  gc  autoriei , n'ont  pas 
b même  force  d'expreffion  , 8c  ne  figmfient  pas 
exaâement  ta  même  chofe.  La  diflèmbbnee  de 
leur  définition  nous  fait  connoitre  que  s'ils  font 
deftinés  à peindre  des  idées  d'un  même  objet , 
c'eft  toujours  fous  des  afpeéts  8c  des  attributs  difo 
férens,  qui  les  diftinguent  l'un-de  l'autre. 

Le  mot  d’autorité  défigne  par  lui  - même  l'élé- 
vation , b domination  , b protection  f celui  de 
put  f ante  , la  faculté , la  force  ; celui  de  pouvoir , le 
droit  8c  le  moyen  tout  enfemble , l'un  ou  l'autre, 
ou  l'un  8 £ l'autre. 

Sans  empire  comment  concevoir  une  autorité  f 
Sans  force  comment  concevoir  une  puiflance  , 8t 
fans  puiflance  que  feroit  T autorité  ? Sans  titre  8c 
fans  énergie  comment  concevriez  - vous  un  pou- 
voir ? Et  fans  pouvoir  y a-t-il  une  autorité , y a-t-ü 
une  puiflance  ? 

L'autorité  eft  le  pouvoir  ou  le  droit  de  comman- 
der : la  puiflance  eft  le  pouvoir  ou  le  moyen  de 
fe  faire  obéir  : le  pouvoir  eft  d’un  cftté  le  titre 
de  Y autorité  qui  commande , 8c  de  l’autre  l'appli- 
cation de  la  puiflance  , ou  la  puiflance  prochaine 
qui  fait  obéir  ou  qui  exécute.  L'autorité  fuprême 
cil  le  pouvoir  fupteme  , armé  de  la  fuprême  puif- 
fance. 

L'autorité  fait  ou  déclare  b loi  : la  puiflance  en 
alttre  la  finition  ; le  pouvoir  en  pourfuit  l'exé- 
cution après  'avoir  donné  le  droit  de  l'établir. 

C'eft -là  1a  définition  8c  la  diûinibon  générale 
de  ces  trois  mots,  aménité , pouvoir  8c  puifance. 

K k i 
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mais  à les  confidérer  fous  un  rspport  plus  éco- 
nomique , on  peut  dire  qu'eurortté  exprime  le 
droit , U ptéponJérance  qu'un  gouvernement»  un 
chef  , tient  de  h nature  & des  conventions  , ou 
qu'il  acquiert  fur  les  perfonnes  & fur.les  efprits, 
par  l'eftime  & par  la  confidération  , fondées  fur 
la  bonne  opinion  qu'on  a de  la  fagefle  de  fes 
loix  & de  l'importance  de  fa  protcélion.  C'eft  à 
la  faveur  de  la  confiance  quelle,  infpire  » que 
X autorité  exerce  l'empire  du  crédit  ; Se  fon  in- 
fluence s'étend  ou  le  refferte  en  raifon  de  ce  que 
cette  confiance  augmente  ou  diminue. 

Sous  ce  même  rapport , pouvoir  dénote  la  fa- 
culté de  fe  faire  obéir  par  l'entremife  de  gens 
intércflYs  à féconder  l'ordonnateur,  8c  prépolcs 
à cet  effet.  Le  pouvoir  du  fouverain  organe  des 
Joix  , confille  donc  dansla  faculté  de  faire  entendre 
leur  voix  , de  donner  des  ordres  en  conféquence, 
8c  de  les  faire  exécuter  par  le  moyen  de  fes  man- 
dataires Sc  repréfentans , foit  dans  la  jullice , foit 
dans  la  police  ou  dans  le  militaire. 

Enfin , puijfance  cil  la  force  qui  réfulte  de  l'ac- 
tion combinée  de  tous  les  moyens  fecondaires 
avec  Icfqucls  on  peut  agir.  Dans  un  gouverne- 
ment , Sc  cher,  un  fouveruin,  ce  font  les  richeffe? 
de  l'ctat , l'étendue  de  fa  population , 8c  l'em- 
ploi qu’en  peut  faire  l’adminiltrateur  fupreme. 

En  deux  mots  Yautoriti  ell  la  domination  na- 
turelle , ou  acquife  8c  reconnue  i le  pouvoir  , la 
faculté  de  fc  faire  obéir  par  des  intermédiaires  ; la 
pu  fiance  , la  force  de  contraindre. 

Rien  n’ell  fi  commun  dans  les  gouvernemeni 
que  de  voir  confondre  ces  trois  chofes  , autorité , 
pouvoir  8c  puijfante  ; rien  de  fi  commun  en  confé- 
uencc  que  de  voir  l’abus  de  l'un,  affaiblir  8c 
ctruire  l'autre.  . 

La  nature  oui  fait  tout  par  mefure  8c  ne  donne 
rien  au  hafard , & dont  l’ordre  immuable  doit 
être  notre  règle  infaillible  & confiante  , nous  ap- 
prend que  l'economie  8c  le  calcul  dont  elle  dé- 
pend , que  l’économie  , dis-je,  ell  le  premier 
objet  de  tout  bon  gouvernement , 8c  qu'il  doit 
en  régler  fans  ccffe  les  opérations  8c  la  conduite. 

L'économie  confille  dans  l'emploi  utile  des 
moyens  d'agir  Sc  dans  l'épargne  de  cet  emploi , 
qui  toujours  ell  dépenfe , de  manière  qu'on  par- 
vienne à fon  but  à moins  de  frais  pofTiblej.  L'ef- 
prit  8c  le  précepte  général  de  cette  économie, 
c'ell  de  fe  tenir  au  fimple  le  plus  que  l'on  peur, 
8c  de  fe  rapprocher  de  la  bafe  naturelle  où  le  fim- 
ple fe  retrouve  toujours. 

Vautoriti  fut  la  bafe  du  pouvoir  , 8c  le  pou- 
voir enfuite  s'étendit  en  poiflance.  Ces  trois  cho- 
ies font  les  moyens  du  gouvernement.  11  dé- 
penfe beaucoup  s'il  veut  réprimer  par  fa  puif- 
fance  ; moins  , s'il  agit  pat  le  pouvoir  ; peu  , s'd 
contient  par  Y autorité. 

L'autorité  ell  une  égide  néceflaire  pour  garantir 
l'hoirme  dès  fon  aurore  de  tous  les  dangers  qui 
l'enviao.mect  -,  tUe  préferve  fa  débilité,  elle  protège 
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fa  croifTance,  elle  dirige  8c  anime  tous  fes  tra- 
vaux. En  fuppofant  le  premier  homme  ifolé, 
encore  fallut -il  que  Y autorité  des  convenances, 
relatives  à fes  beloins  , lui  impolie  des  devoirs  , 
Sc  qu'elle  réglât  entt'eux  la  marche  8c  la  pré- 
féance. 

Cette  autorité  primitive  à laquelle  l'homme  ifolé 
même  ne  put  fc  fouflraare,  c ell  la  raifon  , c'eft 
l'autorité  des  chofes  qui  fut  dès-lors  la  Couve- 
ra ineté. 

La  raifon  des  chofes  efl  en  effet  l'autorité  fou- 
veraine  , 8c  , à proprement  parler , il  n'y  en  a point 
d'autre.  Les  titulaires,  repréfentans,  propriétaire* 
de  la  fouveraineté  acquife  par  eux  ou  par  les  avan- 
ces de  leurs  auteurs,  peuvent  bien  croire  régner  i 
titre  d'acquêt  ou  de  ronceflïon , de  conquête , d'ha- 
bitude, de  bienfaifance  , de  ferment  prêté  en  con- 
fequence , d’onâion  cclelle , 8 cc.  8c  ces  titres  font 
faerts  à bien  des  égards  fans  doute  ; mais  n'étant  en 
quelque  forte  que  le  fccau  de  la  paix  , de  l'ordre  8c 
de  la  durée  des  fociétés  contre  l'inconllance  8c 
l'ambition  téméraire  des  hommes,  ils  ne  fauroient 
en  impofer  i la  nature  ni  maintenir  le  pouvoir  , 
s'il  n'eil  a ili s fur  fa  vraie  bafe  , l'impofance  au- 
torité. 

Mais , pour  pouvoir  acquérir  cette  autorité  8c 
pour  la  conferver  quand  elle  nous  cil  tranfmile  , 
il  faut  en  connoitre  la  nature  , il  faut  en  pefec 
l'influence , il  faut  en  démêler  les  attributs. 

L'autorité  tient  quelquefois  i l'habitude,  8c  fa 
voix  devient  fignil  de  ralliement  pour  la  multi- 
tude égarée  Mais  docile.  L'autorité  de  la  trompette 
rafiemble  les  foldacs  , échauffe  leur  courage  ; elle 
anime  les  chevaux  meme  i l'inttam  du  combat  s 
mais  pour  remonter  au  principe  de  l'autorité  , il 
faut  en  chercher  l'influence  dans  l’intérêt  de  ceux 
qui  la  reconnoilTcnt , il  faut  en  attribuer  les  effets 
à la  réunion. 

Réunion  de  volontés  , réunion  de  forces , réu- 
nion d'intérêts,  c'eft  en  cela  feulement  que  peut 
fe  trouver  tout  ce  qui  importe  à l'homme  focial 
8c  i fon  bonheut , qui  dépend  de  l'ordre  établi 
8c  maintenu  dans  les  fociétés  ; c'eft  en  cela  que 
confille  l'objet , le  poids  8c  l'empire  de  Vau- 
torité. 

L'autorité  a donc  fon  eflence  8c  fa  bafe  dans 
la  nature  i elle  ell  avouée  dans  fon  influence  par 
l'efpérancc  que  nous  mettons  en  elle  , 8c  recon- 
nue dans  fes  attributs  qui  rempliffent.cet  cfpoir. 
Il  fuit  de  là  que  toutes  les  fois  qu'elle  efl  réduite 
i employer  le  pouvoir  8c  à le  faire  agir , les  re- 
préfentans ou  leurs  organes  qui  ne  peuvent  bientôt 
s'en  déguifer  les  mauvais  effets,  doivent  etvconchire 
que  l'erreur  qui  les  porte  i faire  ufage  du  pou- 
voir, ou  la  précipitation  avec  laquelle  ils  l'etrt- 
ployent , dénature  Yautoriti  , ou  que  le  vice  des 
moeurs  en  arrête  l'influence  ; ce  qu’ils  doivent 
encore  attribuer  i leur  propre  négligence. 

L'expédient  le  plus  court , lotfque  quelqu'in- 
fraûton  vient  troubla  U paix  & intercepta  U 
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liberté  de  l'aâion  fociale  , paroît  être  , il  eft 
vrai , de  taire  agir  le  pouvoir  i mais  où  la  con- 
trainte agit , 1 ‘autorité  relfe  ; & , comme  le  pou- 
voir ell  tout  entier  entre  les  mains  du  gouver- 
nement , dès-lors  il  fait  feul  les  frais  de  la  paix 
publique  i toutes  les  autorités  fe  taifent,  8c  tandis 
que  le  pouvoir  pèfe  fur  celui  à qui  il  en  impofe  , 
il  pcfe  encore  plus  dans  la  main  de  celui  qui 
l'exerce. 

Le  pouvoir  ne  fauroit  agir  que  par  des  man- 
dataires délégués  > au  lieu  que  [‘autorité  agit  na- 
turellement 8c  par  elle-même  fur  toutes  les  tètes  ; 
& combien  grande  ell  la  différence  I 

La  fanâion  des  moeurs  , qui  cil  généralement 
8c  fans  contradiction  réputée  comme  la  plus  torte 
& la  plus  néceflaire  , fans  laquelle  les  Joix  font 
impuiflantes , le  pouvoir  abuiif  & la  puilTance 
bientôt  nulle  , la  fanéiion  des  moeurs  conülle  toute 
en  autorités  i l'obéifTance  filiale  , l’union  frater- 
nelle , l'amour  conjugal , le  refpeâ  dû  au  mérite 
fupétieur,  l'eflime  des  talens , l'élévation  du  gé- 
nie, tout  cela  conllitue  des  autorités  naturelles 
dont  l'exercice  8c  les  droits  donnent  à la  fouve- 
raineté  la  facilité  de  s'acquitter  gratuitement  de 
fes  devoirs , 8c  tournent  ainlî  conféquemment  a 
ion  profit.  Les  fociétés  fubordonnées , les  corps , 
les  communautés  8c  leurs  conflitutions  intérieures 
ont  beCoii^d'autorités  8c  de  chefs  médiats  , dont 
les  fondions  ont  pour  objet  le  bon  ordre  inté- 
rieur . 8c  doivent  toujours  s'y  rapporter. 

Combien  donc  l' autorité  fouveraint  prépofée  au 
maintien  de  la  paix  dans  les  fociétés , combien 
le  gouvernement  qu'elle  emploie  8c  l'admiiiillra- 
tion  qu'elle  charge  des  détails  ne  doivent-ils  pas 
obferver  de  ménagemens  8c  porter  d'attention  à 
ne  pas  empiéter  fur  le  refTort  de  toutes  ces  auto- 
rités naturelles  8c  auxiliaires  de  l’ autorité fuprlme  ? 
Combien  ne  doivent-ils  pas  au  contraire  veiller 
au  maintien  de  ces  autorités  coadjutrices  dont 
l’enfemble  compofe  les  moeurs  ? Ils  le  doivent 
d'autant  plus  que  ces  autorités  naturelles  ont  un 
double  effet  que  l ‘autorité  mandataire  ne  fauroit 
opérer  par  elle-même.  Les  autorités  naturelles  non- 
feulement  défendent  le  mal  à leurs  fubordonnés, 
mais  elles  leur  commandent  le  bien  ; ce  que  [‘au- 
torité mandataire  ne  fauroit  faire  , fins  attenter  à 
la  liberté  du  citoyen.  Où  finit  la  réclamation  du 
tiers  léfé  , là  finitla  jurifdiétion  du  mandataire.  Je 
fais  le  mal  fans  que  perfonne  s'en  plaigne;  je 

f «réfère  à une  occupation  honnête  , à un  travail 
ucratif , l'oifiveté  mère  commune  des  maux  & 
des  vices  ; le  gouvernement  n’a  rien  à y voir  ni 
à y faire  que  par  la  voix  des  autorités  naturelles , 
8c  tout  fon  art  8c  fon  induftrie  doivent  être  em- 
ployés à les  relever  8c  i les  maintenir. 

Ce  coup  d'aeii  politique  préfente  à une  fage 
adminifl ration  des  réfultats  bien  différent  de  ceux 
mri  s’offrent  au  vulgaire.  Redouble-t-on  la  garde 
dans  les  villes  , eft-on  obligé  de  pourvoir  à la 
fiîseté  des  campagnes  en  y employant  U force 
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militaire  , c’ell  un  ligne  certain  que  les  mœurs 
déclinent  , que  les  abus  d'une  oppreffion  fonrde 
remplacent  les  fcandales  trop  bruyans  d'une  ty- 
rannie audacieufe , que  l’autorité  fe  perd  , 8c  que 
le  pouvoir  cil  forcé  de  fe  mettre  en  frais  exté- 
rieurs , plus  fouvent  employés  à foutenir  des  for- 
malités oppreflives  8c  ruineufes  qu'à  maintenir  la 
véritable  paix  du  citoyen  , laquelle  conülle  dans 
la  liberté  de  toute  aélion  laborieufe , 8c  dans  le 
fentiment  de  la  juflice  privée  , qui , de  roures 
parts,  condamne  8c  repouffe  tout  aile  effenlif 
de  cette  liberté. 

On  a vu  quelquefois  le  peuple  des  campagnes  , 
hommes  8c  femmes  , accuunr  8c  repouffer  des 
defeentes  8c  des  invafions'hofliles  ; h-tôt  que  les 
troupes  réglées  paroiffent , l'habitant  fe  définté- 
reffe  8c  devient  purement  paflif.  Dans  telle  ville , 
au  moindre  bruit , routes  les  fenêtres  font  celas- 
rées  , 8c  les  meurtriers  ou  les  filoux  ne  favent  od 
fe  cacher  ; dès  que  le  guet  s'empare  des  rues , les 
cris  d'un  homme  mourant  fous  fe  glaive  ne  font 
que  redoubler  l'attention  à fe  tenir  bien  clos. 

Quoi  qu'il  en  fuir , le  gouvernement  qui  agit 
par  fa  puiflance  ne  peut  continuer  long-temps  Ion 
aélion.  Celui  qui  régit  par  l'emploi  du  pouvoir  , 
emploie,  en  frais  néceffairement  obligés  8c  toujours 
ctoiffans  , tous  les  moyens  dont  il  pouvoir  dif- 
pofer  ; suffi  a-t  on  toujours  vu  , dans  toutes  les 
décadences  d’empire  , les  néccffités  8c  1rs  impôts 
croître  dans  la  proportion  de  la  déchéance  de 
l' autorité . L 'autorité  maintient  tout  , fupplée  à 
tout , facilite  tout , 8c  fe  fuftit  en  quelque  forte 
à elle-même  j mais  la  véritable  autorité  ne  fe  trouve 
que  dans  l'ordre  8c  dans  la  raifon  des  chofes. 

( Cet  article  tfi  dt  M.  Gu  irai.) 

AUTRICHE  , cercle  d'Autriche.  Le  cercle 
A' Autriche  fut  créé  à la  diète  de  Cologne  , tenue 
fous  Maximilien  1 en  i y 11  ; 8c  il  fut  confirme 
d une  manière  exprefle  , en  ijii  8c  ijïi,  aux 
dières  de  Wonns  8c  de  Nurembeig  fous  Charles- 
Quint.  Dans  l'origine  , ce  cercle  comprenoir , i 
titre  d'immédiats  , divers  membres  qui  devinrent 
enfuite  des  états  médiats.  Tels  font  les  évêchés 
de  Gurck  , de  Seckan  , de  Lavant  , 8tc  : aujour- 
d'hui il  n'cfl  compofé  que  de  fept  membres,  qui 
forment  chacun  un  état  immédiat  du  faint-Empire 
romain.  1°.  l'archiduc  régnant  d'Autriche  ; i®.  l'é- 
vêque de  Trente  ; ;°.  l cvêque  de  Brhten  ; 40. 
l'évêque  de  Coire  ; y°.  l'ordre  teutonique,  àcaufe 
des  divers  bailliages  qu'il  poffède  en  Autriche  & 
dans  le  Tyrol  ; 6°.  l'ordre  de  Saint-Jean  , à 
caufe  des  terres  qu'il  a dans  le  Brifgau  ; 8c  70.  les 
princes  de  Dietrichftein , à caufe  de  leur  feigneurie 
de  Trafp  dans  le  Tyrol. 

D'après  la  conflitution  de  l'empire , ces  divers 
états  pourraient  former  des  dictes  particulières  , 
8c  délibérer  fur  les  objets  particuliers  relatifs  i 
leur  cercle  commun , ou  fur  les  objets  généraux 
relatifs  il  l'capiie  germanique.  Mais  les  aichidws 
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à' Autriche  ayant  toujours  eu  une  prépondérance 
foutenue  , ce  cercle  n'eft  point  dans  l'ufagc  de 
former  une  diète  -,  les  fix  autres  membres  ne  man- 
quent jamais  de  concourir  à tous  les  deffeins , à 
toutes  les  mefures  , à tous  les  aâesdc  l'archiduc 
d’Autriche.  Ils  femblent  craindre  de  le  contrarier 
en  la  moindre  chofc  > enforte  que  , ,par  le  fait  , 
l'archiduc  d’Autriche  eft  plutôt  le  chef  que  le  col- 
lègue des  évêques  de  1 rente  , de  Brixen  , de 
Cotre  , Sc  des  autres  états  du  cercle  donc  nous 
parlons  ici. 

Lorfque  la  fdreté  de  l'empire  eft  compromife  , 
ce  cercle  fournit  fa  quote-part  des  fecours  qui 
font  juges  ncccftaires.  Il  eft  vrai  que  dès  le  règne 
de  Frédéric  1 , 8c  en  vertu  d'un  privilège  authen- 
tique Ratifie  par  Charles  - Quint  • les  archiducs 
d’Autriche  font  affranchis  de  toute  redevance  or- 
dinaire ou  extraordinaire  i mais  il  eft  vrai  aulîi, 

Îiue  par  une  généralité  qui  convient  à leur  puif- 
ance , ils  fe  font  volontairement  chargés  d’une 
erofte  contribution  : eux  feuls  paient  autaflt  que 
deux  élcâeurs  enfemble  ; & comme  ils  poftèdent 
la  plus  grande  partie  du  Tyrol , on  les  a vu, 
dans  les  cas  urgens  , fe  chaiger  des  taxes  aux- 
quelles croient  alfujétis  les  Evêques  de  Trente 
& de  Brixen , 8c  les  princes  de  Dictrichftcin.  Le 
cercle  d’Autriche  donne  communément  à l'Alle- 
magne un  cinquième  de  la  totalité  des  fecours 
que  lui  doivent  les  membres  de  fon  empire.  Lorf- 
qu'il  fut  réglé  en  1701  que  les  dix  cercles  en- 
femble mertroienc  fur  pied  19995  hommes,  il  y 
en  eut  8oz8  fur  le  compte  de  ce  cercle  i & lorf- 
qu'en  1707  la  caifte  militaire  de  l’empire  fut  fixée 
à la  fomme  de  500,000  florins,  ce  cercle  en 
paya  61 178. 

Le  cercle  d’Autriche  fournit  un  afTefTeur  à la 
chambre  impériale  ; Sc  fi  cette  chambre  étoit  com- 
plette , il  en  fourniroit  deux  : les  aiTeffeurs  font 
de  la  religion  catholique , parce  que  des  le  règne 
de  Ferdinand  II  il  n’y  a plus  eu  de  proteftans 
reconnus  pour  membres  des  états  d’Autriche. 

AUTRICHE  (archiduché  d’ Autriche),  F'ôyej  fa 
pq^tion  8c  fon  étendue  dans  le  Diétionnaue  de 
Géographie- 

Nous  parlerons  , i°.  des  divers  états  qui  com- 
pofent  l'archtduché  d'Autriche  Sc  des  diètes  du 
pays  ; 1°.  nous  ferons  un  précis  de  l'hiftoire  po- 
litique de  t Autriche  ; j°,  nous  traiterons  des  pré- 
rogatives & des  titres  de  la  maifon  d ' Autriche  i 
4".  de  fes  revenus , de  fa  force  Sc  de  fa  puiffance  i 
f°.  des  confeils , des  tribunaux  8c  de  la  jurifpru- 
dence  de  l'2rchiduché  8c  de  la  maifon  d ‘Autriche  •; 
6*.  de  la  noblefte  ; 7*.  des  produirions  8c  du 
commerce- 

Section  première. 

Del  divers  états  <f us  compofént  t archiduc  hé  Au- 
triche , G des  disus  du  pays. 

Le  nom  4'4Weê| , Offirühi , défigne  un  pays 
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fïtué  vers  t'eft , plaga  ou  provint  ia  orient  élis  ; t 
fe  trouve  pour  la  première  fois  dans  un  diplôme 
d'Otton  III,  de  1 année  99a,  où  on  lit,  in  ré- 
giont vulgari  noneine  Ojiirrichi.  Voyez  liundti  me- 
trop.  Saiish.  t.  I.  p.  159.  Les  auteurs  du  moyen 
âge  av  oient  U fottife  de  confondre  aujlralis  Sc 
mfiritu  avec  orientulis  ; Sc  au  lieu  de  mettre  terra 
ou  régi o , ou  provincia  orientulis  , ils  écrivoicrit 
terra  ou  regïo , ou  provincia  auflria  ; ils  ont  même 
fait  un  fubitantif  de  l'épithète  aujlria , 8c  cet  ufage 
s'eft  perpétué. 

L ‘Autriche  proprement  dite  eft  divifee  en  deux 
parties  principales  i la  plus  grande , qui  eft  la  parue 
orientale , s'appelle  le  pays  audefous  de  1 Lus  ; 
la  plus  petite  , nommée  le  pays  au-deffut  de  cette 
rivière,  fut  en  i ! j6  détachée  de  la  Bavière  par 
l'empereur  Frédéric  1 , 8c  ajoutée  au  marquifat 
d' Autriche  , alors  érigé  en  duché.  Lors  du  traité 
de  Weftphaüe , l’électeur  de  Bavière  renonça, 
pour  lui  8c  lés  fucccfl'cuis , â toutes  fes  préten- 
tions fur  ce  pays. 

On  compte  . dans  le  pays  au-deftous  de  l'Ens  , 
dix-fept  villes  princières  , dont  quinze  feulement 
ont  voix  8c  feance  aux  diètes  j dix  - fept  villes 
gouvernées  par  des  feigneurs  particuliers  ; quatre 
bourgs  archiducaux  avec  voix  8c  feance  aux 
diètes , cent-vingt  autres  bourgs  qui  dépendent 
prefque  tous  de  la  noblefte  ; cent  - quatorze  ab- 
bayes 8c  couvens  des  deux  fexes,  où  Fon  compte 
trois  mille  fix  cens  quatre-vingt-treize  perf  r.nes 
eccléfiaftiques , 8c  parmi  lefquelles  il  y a vingt- 
fix  abbayes  8c  couvens  revêtus  du  droit  de  féatice 
aux  aftcmblécs  de  la  province  ; fix  fer»  fix  châ- 
teaux Sc  terres  nobles , 8c  fix  cens  quarante- 
trois  villages.  On  appelle  bourgs  les  endroits  qui 
ont  le  droit  d'ériger  un  carcan.  Quoique  l 'Au- 
triche ait  été  plus  peuplée  avant  la  réiormation 
8c  avant  les  incurfirns  des  turcs,  elle  contient 
au  moins  un  million  d'habitans.  Les  villages  ap- 
partiennent prefque  tous  au  clergé  8c  à U no- 
bielle  , Sc  l’on  y trouve  en  même  temps  une  mul- 
titude de  juftices  : on  en  cite  où  quatre,  cinq, 
fix  , jufqu'à  treize  feigneurs  , ont  des  fujets.  On 
donne  le  nom  de  ville  ou  de  bourg  archiducal  ou 
princier  à tous  ceux  où  l'archiduc  exerce  les  droits 
régaliens , à tous  ceux  qui  ont  voix  8c  féance 
aux  aftcmblées  des  états , Sc  qui  chaque  mois 
paient  au  prince  une  contribution  fixe.  Le  rece- 
veur général  i Vienne  perçoit  ce»  contributions, 
pour  Tes  depofer  enfuite  dans  b caifte  des  états. 
L'archiduc  ne  poftede  aujourd'hui  que  deux 
domaines  dans  le  pays.  Outre  les  villes  8c  les 
bourgs  feigneuriaux  , V Autriche  renferme  des 
bourgs  municipaux.  C'étoient  autrefois  des  do- 
maines du  prince  , donnés  en  gage  Sc  retires 
par  les  habitant  , qui  par  - là  fe  font  mis  en 
liberté  ; ou  bien  ils  fe  font  rachetés  eux- 
mêmes  fous  le  règne  de  Marie-Thérèfé , lorfque 
cette  princefte  mit  en  vente  tous  les  biens  do- 
maniaux. Ces  bourgs  fe  gouvernent  eux-mêmes  . 
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fur  le  pied  des  autres  feigneuties  & bourgs  prin- 
ciers j ils  paient  les  mêmes  contributions , ils  en- 
voient directement  ces  contributions  1 la  caille 
des  états  ; mais  ils  n'ont  ni  voix  ni  féance  aux 
affemblécs  du  pays.  Les  loix  défendent  aux  polie f- 
feurs  des  biens  fonda  de  rien  innover  > il  faut 
que  les  vignes  8c  les  champs  relient  dans  leur 
état  aétuel  : le  payfan  , par  exemple , ne  peut 
convertir  en  vignes  fa  plantation  de  fafran  ou  fon 
champ  de  millet.  L’empereur  aCtuel , dont  les 
fa  je  s vues  fe  portent  fur  toutes  les  parties  de 
l'adminiltration , ne  manquera  vraifemblablement 
pas  d'abolir  des  loix  lî  contraires  à l'induit  rie  & 
à la  profpérité  de  fon  peuple. 

Les  états  de  l'archiduché  font  compofes , i°.  de 
prélats  s 1®.  de  feigneurs  ( herren  ) , parmi  lefouels 
on  compte  des  princes , comtes  8c  barons  ; t®.  de 
nobles  ou  chevaliers  \ritter);  4®.  de  villes  & 
de  bourgs.  La  ville  de  Vienne  fait  feule  la  moitié 
de  ce  quatrième  ordre. 

Le  grand-maréchal  de  la  province  eft  toujours 
pns  dans  la  dalle  des  feigneurs , mais  on  choilit 
le  fous-maréchal  dans  l'ordre  équellre.  Les  dictes* 
font  univerfelles , ou  elles  forment  des  alTemblées 
par  comités , ou'on  divife  en  grands  8c  petits.  Elles 
font  convoquées  par  l'archiduc  i le  chancelier  delà 
cour  ou  le  commiffaire  du  prince  y propofe  les 
quellionsi  mais  on  y délibéré  toujours  fous  la 
prélidence  du  maréchal  de  la  province.  On  y 
traite  des  impôts , des  contribution , des  fublides 
nécelTaires  à l'entretien  des  troupes  , des  re- 
crues , 8cc.  Le  réfultat  de  la  dicte,  rédigé  en 
recès , ell  confirmé  par  le  prince  , 8c  promulgué 
enfuite. 

La  diète  du  pays  au-delTous  de  l’Ens  fe  tient  à 
Vienne,  8c  celle  du  pays  au-delîus,  i Lin*. 
L'alfemblée  des  états  (qu’il  faut  diitinguer  des 
diètes  ) eft  perpétuelle  ; car  les  députés , qui 
ordinairement  gardent  leurs  places  durant  quelques 
années  , forment  un  fénat  provincial  régulier  8c 
permanent.  Outre  le  droit  ue  chaffe  8c  celui  de 
eolleéte  , les  états  ont  encore  dans  leur  territoire 
la  jurifdiétion  civile  8c  criminelle , l'une  8c  l'autre 
fous  la  dépendance  du  prince  : la  iurifdiétion  ci- 
vile eft  afreétée  1 la  terre , 8c  relève  de  l'archi- 
duc ; la  criminelle  eft  exercée  au  nom  8c  en  vertu 
d'un  privilège  fpécial  du  fouverain.  Ils  peuvent 
au  (fi  faire  des  réglemens  fur  les  forêts  8c  avoir 
des  grueries.  Au  relie,  les  privilèges  des  étau  ne 
font  plus  lî  cnnfidérables  qu'ils  le  furent  autre- 
fois , St  on  peut  les  comparer  i ceux  des  pro- 
vinces de  France  qu'on  appellj  pays  d'état. 

Section  1 Ie. 

Précis  de  thi foire  politique  de  /"Autriche. 

Au  commencement  du  cinquième  fiède,  les 
margraves  du  pays  qu'on  nomme  Autriche  étoient 
fous  la  dépendance  immédiate  du  roi  de  Bavière  ; 
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8ï  lorfqu'en  SS  a la  Bavière  fut  réunie  au  relie 
de  la  Germanie , ils  furent  déclarés  princes  im- 
médiats de  l'empire  : cette  dignité  leur  fut  con- 
firmée par  les  empereurs  8c  les  rois  de  Germanie  i 
mais  en  ce  qui  regardoit  les  affaires  militaires  , 
ils  dépendoient  des  ducs  de  Bavière,  8c  ils  étoient 
obliges  de  paroitre  i leurs  diètes.  Léopold , fur- 
nommé  Vitlufire , comte  de  Babenberg  ou  Bam- 
berg , fut  le  premier  margrave  A' Autriche  reconnu 
héréditaire , 8c  il  obtint  cette  grâce  du  roi  Henri  , 
en  944.  Il  fit  des  guerres  heureufes  à Etienne  U , 
roi  de  Hongrie  , 8c  il  étendit  au  levant  les  bornes 
de  fon  marquifat.  En  11(6  le  pays  au-delîus  de 
l'Ens  ayant  été  détaché  du  duché  de  Bavière,  8c 
ajouté  au  pays  au-deflfous  de  cette  rivière,  c'cll-à- 
dire , au  marquifat  A’ Autriche , les  deux  provinces 
réunies  furent  érigées  en  duché  par  l'empereur 
Frédéric  L Henri  II,  ou  Jafamergott,  fut  le 
remier  duc  A' Autriche , 8c  il  reçut  ce  titre  de 
empereur  Frédéric  I,  dans  la  meme  année. 

Nous  avons  dit,  i l'article  Accroissement 
des  états  . de  quelle  manière  la  maifon  A' Autriche 
a agrandi  fes  domaines. 

Charles  VI  ajouta  à fes  domaines  les  états  d’I- 
talie 8c  des  Pays  - Bas  , foibles  débris  de  la 
fuccelfion  de  Charles  II  roi  d Efpagne.  Il  retira 
auffi  plufieurs  terres  qui  avoient  cte  engagées.  Il* 
fit  en  171  j la  fameufe  pragmatique  fanétion , qu'il 
confirma  en  171^.  En  vertu  de  ce  règlement , 
tous  les  pays  héréditaires  A‘ Autriche  feront  8c  de- 
meureront unis  8c  pafferont  , fuivant  le  droit 
d'ainefle,  aux  enfans  males, 8c  à leur  défaut  aux 
femmes.  Sa  mort  arrivée  en  1740,  ayant  terminé 
la  branche  mafeuline  de  la  maifon  archiducale 
A' Autriche,  Marie-Thérèfe , fa  fille  ainée  , époufe 
de  François  duc  de  Lorraine,  grand  duc  de  Tof- 
cane  8c  depuis  empereur,  fe  mit  en  polFelfion  de 
tous  les  royaumes  8c  pays  héréditaires  d'Autriche. 

Tout  le  monde  connoit  les  pofl'elfions  de  la 
maifon  A' Autriche  , 8c  nous  en  parlerons  fous  les 
articles  qui  leur  font  propres.  Nous  obfcrvcrons 
feulement  ici  que  la  maifon  d 'Autriche  n'elt  plus 
aujourd'hui  fi  puiftante  qu'elle  le  fut  autrefois  : elle 
a perdu  ,par  exemple , les  pays  héréditaires  de  la 
maifon  de  Hapsbourg  en  Surfie  , une  grande  partie 
de  la  Suabe  , les  Pays-Bas  unis , le  landgraviat  d'Al- 
face  , le  Sundgau  , la  préfecture  des  dix  villes 
impériales  d'Alface,  la  plus  grande  partie  de  la 
monarchie  d'Efpagne  , les  royaumes  de  Naples 
8c  de  Sicile , une  grande  partie  du  Milanois  , les 
duchés  de  Parme  , de  Plaifance  8c  de  Gualtallc 
prcfque  toute  la  SUéfie. 

Section  III*. 

Des  prérogatives  de  la  maifon  «/'Autriche. 

Les  prérogatives  de  la  maifon  d'Autriche  font  1 
1®.  le  titre  d’archiduc  qu'aucun  autre  prince  n'eft 
autorifé  de  porter:  a®,  la  dignité  royale^  à laquelle 
elle  fut  élevée  par  l'empereur  Frédéric  11  en 
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1 14;  , quoique  les  archiducs  n'aient  jamais  pris  le 
titre  de  roi.  5°.  Les  archiducs  ont  la  liberté  de 
paroitre  à la  diète  ou  de  s’en  abftenir,  8c  ils  y 
font  toujours  invités  par  l'empereur , ( privilège 
de  Frédéric  I,  de  l'année  t ij6.  ) S'ils  y parodient 
en  perfonne  ou  par  leurs  minières , ils  peuvent  fc 
mettre  dans  le  confeil  des  princes  fur  le  banc  ec- 
cléfiaflique , 6c  y occuper  d’abord  la  première 

Place  , qu'ils  cèdent  enfuite  alternativement  à 
archevêque  de  SaUbourg  , avec  lequel  ils  obfet- 
vent  aufli  l'alternative  dans  le  dircüoire  quand  les 
circonitances  le  permettent.  4°.  Ils  font  confeillcrs 
perpétuels  & très -intimes  de  l'empereur  6c  de 
l'ctnpire , & rien  11e  peut  fe  conclure  ou  s'exé- 
cuter fans  leur  participation,  ( privilège  de  Char- 
les V,  de  l'année  ij;o.  ) y°.  Ils  peuvent,  fans 
être  tenus  à aucune  contribution  , exiger  que 
l’Empire  les  protège  , ( privilège  de  Frédéric  1.  ) 
6°.  Ils  ne  font  fournis  à la  jurifdiétion  d'aucun  des 
tribunaux  de  l’Empire  , ( privilège  de  Frédéric  I.  ) 
Leurs  cours  fouveraines  ont  droit  de  juger  fans 
appel  ; les  évocations  même  n'y  ont  lieu  qu'en 
cas  de  déni  de  jultice.  7°.  Ils  jouifl’ent  du  droit 
de  ne  recevoir  que  chez  eux  l'invelUnire  de  l'Em- 
pire , (privilège  de  Frédéric  I,)  8c  d’être  exempts 
de  toute  redevance  â cet  égard  8".  Ils  exercent 
k vidamie  fur  toutes  les  églifes , évêchés  & cou- 
vens  de  leur  territoire , ( privilège  de  Henri  IV  & 
de  Charles  V.  ) Ils  s'arrogent  aufli  ce  droit  fur  les 
évêchés  de  Salzbourg , de  Paffau,  de  Ratisbonne, 
de  Freyfingen,  de  Brixen  , de  Trente  , fur  l'ab- 
baye de  Murb’ach,  le  couvent  de  Kuenigsbniun, 
l'abbaye  de  Lindau  6c  le  couvent  de  Zwyfalten. 
ç>°.  Ils  regardent  comme  leurs  terriens  tous  les 
princes  qui  ont  des  poffeflions  dans  leur  archidu- 
chés , lors  même  que  ces  princes  ont  voix  Se  féance 
à la  diète.  10".  Les  archiducs  peuvent  conférer 
la  dignité  de  baron  , de  comte  Se  de  prince  , 8e 
ceux  qu’ils  en  décorent  font  réputés  tels  par 
tout  l'Empire  romain  , (privilège  de  Frédéric  III 
8e  capitulation  de  Jofeph  I.  ) x i°.  Les  pays  héré- 
ditaires A: Autriche  fe  prétendent  exempts  de  la 
jurifdiûion  des  vicaires  de  l'Empire,  11  . L'Em- 

tùrc  11e  peut  avoir  de  fiefs  dans  rarchiduché  , 8e 
es  archiducs  peuvent  acquérir  de  tous  les  mem- 
bres de  l'Empire  des  biens  féodaux  Se  allodiaux  , 
établir  des  péages,  8c  aliéner  leurs  fiefs  félon  leur 
bon  plaifir  , ( privilège  de  Frédéric  I , de  Char- 
les V , de  Hemi  IV  8e  de  Frédéric  III.  ) ij°.  Ils 
ont  l'expeélative  fur  tous  les  fiefs  qui  échoient  I 
l'Empire  dans  la  prefeéture  de  la  Suabe,  8c  le 
droit  de  retirer  tous  les  biens  que  l'Empire  a en- 
gagés dans  cette  province;  (privilège  de  Wen- 
ceflas  de  l’année  i^g.  ) 14”.  Ils  font  maréchaux 
héréditaires  de  l’évêché  de  Ratisbonne. 

L'empereur  Frédéric  I a introduit  par  fon  di- 
plôme ne  il yfi  , danf  la  maifon  d 'Autriche , le 
droit  de  primogéniture  , 8e  ordonné  qu'en  cas 
d'extinélion  des  mâles  , la  fille  aînée  fuccèderoit. 
l a même  difpofition  a été  confirmée  8e  tenou- 
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vellée  par  Frédéric  II , Frédéric  III , Charles  V 
8e  Charles  VI.  Les  puinés  reçoivent  une  penlion 
annuelle  en  forme  d'appanage,  8e  on  a foin  de 
leur  ailîgncr  une  rélidencc  convenable.  A l'âge 
de  18  ans  les  archiducs  font  majeurs,  mais  en 

ualité  de  rois  de  Bohême , ils  le  font  dès  l'âge 

c quatorze. 

Dès  qu'un  archiduc  monte  fur  le  trône  d‘ Au- 
triche , il  Ce  lait  prêter  hommage  par  les  états  af- 
lemblés  ; il  porte  alors  la  couronne  archiducale, 
8e  confirme  les  privilèges  8e  les  libertés  des 
états.  Les  grands  obiers  héréditaires  exercent 
leurs  fonctions  à cette  cérémonie , 8e  au  fellin 
qui  en  cil  la  fuite. 

Voici  la  lifledestitresque  prend  aujourd'hui  l’hé- 
ritier de  la  maifon  d 'Autriche  : Jofeph  II , roi  de 
Hongrie , de  Bohème  , de  Dalmatie  , de  Croatie  * 
d'ElcIaronie  ; archiduc  à" Autriche , duc  de  Bourgo- 
gne, de  Lorraine , de  Stirie,  de  Carinthic  8e  de  Car- 
niole  ; grand  duc  de  Tofcane , grand  prince  de 
Tranfylvanie;  margrave  de  Moravie,  duc  de  Bra- 
bant, de  Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Guel- 
4rcs , de  Wurtemberg  , de  la  - haute  6c  baffe- 
Silélic , de  Milan  , de  Mantoue  , de  Parme  , 
de  Plaifance  8e  de  Guaftalle  , de  la  Calabre  , 
de  Bar,  de  Montfcrrat  Sc  de  Tcfchcn,  Prince 
de  la  Suabe  8e  de  Charleville , comte  princier 
de  Hapsbourg  , de  Flandre  , de  Tyrol  , de 
Hainault , de  kybourg  , d;  Gœrtz  8c  de  Gra- 
difea  ; Margrave  du  Paint  Empire  romain  , de 
Burgau  , de  la  Haute  8e  baffe-  Luface  , de  Ponc- 
à-Mouffon  6c  de  Nomény  ; comte  de  Namur, 
de  Provence,  de  Vaudemont,  de  Blankenberg, 
de  Zütphcn , de  Saarwerdcn  , de  Salm  , de  Fal- 
keinftein;  feigneur  de  la  Marche  - Venède  8e  de 
Malines,  Sec.  1 

Section  I Ve. 

Des  revenus  , de  la  force  (f  de  la  ptd/fancc  de  C archi- 
duchi  (f  de  la  maifon  «"Autriche. 

Nous  ne  parlerons  point  de  la  Hongrie,  de 
la  Bohême  , des  Pays-Bas  Autrichiens, 
du  Muanois  , ni  de  LA  Toscane.  Nous  en 
ferons  des  articles  particuliers,  8e  nous  y ren- 
voyons le  leéteur.  Il  en  eft  de  même  des  provin- 
ces que  poffede  l'empereur  fur  la  frontière  des 
états  du  grand-feigneur. 

Tous  les  états  que  poffede  l'empereur  font 
gouvernés  monarchiquement,  8e  for  autorité  y eft 
plus  ou  moins  étendue,  félon  les  privilèges  de  ces 
diverfes  provinces. 

La  difperfion  de*tous  ces  états  affoiblit  extrê- 
mement la  puiffancc  Autrichienne  ; mais  l'archidu- 
ché  d’ Autriche , la  Hongrie  , la  Bohême  , 8ec.  fe 
trouvant  près  l'un  de  l’autre  , produifent  une 
malle  de  forces  plus  confidérable  que  celles  d'au- 
cun autre  prince  d'Allemagne,  fans  en  excepter 
le  roi  de  Prude.  Cette  maifon  efl  regardée  com- 
me l'un  des  badins  4e  la  balance  de  l'Europe.  Les 
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anglais  Se  les  hollandais , qui  ont  autrefois  effayc 
de  la  détruire,  fe  croient  jjuéreffés  à la  foutenir, 
mais  pour  prix  de  leur  complaifance  , ils  ont  exige 
tant  d’égards  Se  de  menagemens , (témoins  le  traité 
de  barrière  , l'affaire  de  la  compagnie  d’Oftende  > 
la  paix  de  Hreflau  , le  traité  de  Wotms , Sc  la 
convention  de  Hanovre , ) que  l’empereur  aâuel 
paroit  avoir  renoncé  i acheter  leurs  fecours. 

Rien  n'eft  lbble  dans  la  politique  non  plus  que 
dans  les  aunes  affaires  de  ce  monde.  On  voit  les 
alliances  les  plus  naturelles  fe  diffoudre  , 8e  on  y 
fubllitue  des  arrangemens  qui  bouleverfent  les 
anciennes  fpéculations  des  hommes  d'état.  L’em- 
pereur aâuel  a fenti  les  avantages  du  commerce, 
& il  veut  que  Ces  états  aient  au  dehors  tout  le 
commerce  que  comporte  leur  poiition.  On  fait 
ue  depuis  Ion  avènement  au  trône  d 'Autriche  , 
e Hongrie,  de  Bohême,  8ec.  il  n'a  ménagé  ni 
les  anglois  ni  les  holbndois  ; & il  médite  fans 
doute  des  projets  nuifibles  au  commerce  de  ces 
deux  nations. 

Pour  faire  connoîrre  ce  hue  les  pays  héréditai- 
res de  la  maifon  d ‘Autriche  en  Allemagne  font 
entr’eux,  voici  un  état  qui  parut  en  1748,  des 
contingent  qu’ils  doivent  fournir  à la  caiffe  mili- 
taire pour  l’entretien  des  troupes. 

La  baffe  -Autriche  paye a 008  968  flor. 

La  haute-aétirnVée I 200  000 

Le  royaume  de  Bohême 3 170  49S 

Celui  de  Hongrie 447  772 

La  Tranfylvanie 711  852 

Le  bannat  de  Temefwar 333  560 

L'Efclavonie  , la  Servie  8f  les  ter- 
ritoires qui  en  dépendent....  1)9  954 

La  Moravie 1 836  49c 

Les  diftriûs  que  la  maifon  à' Au- 
triche a confervés  dans  la  haute- 

Silélie 2 43  29S 

La  Srytie I 182  549 

La  Carinthic 6)7  795 

La  Croatie 356  171 

Gorice  & Gradifca 41  ;ox 

Ces  revenus  de  l’archiduché  d 'Autriche  font , 
ou  des  contributions  appellées  collectes , ou  des  fub- 
fides  accordés  par  les  états  fur  les  biens  doma- 
niaux , dont  cependant  la  plus  grande  partie  eft 
aliénée , ou  des  droits  d’entrée , de  péage  , d'ac- 
cife , &c.  En  vertu  d’une  ancienne  coutume , 
confirmée  par  une  bulle  du  pape  Nicolas  V , 
les  archiducs  peuvent  aufli  exiger  des  impôts  des 
eccléfiaftiques.  Il  faut  obferveren  général  que  les 
pays  au-deffous  & au-deffus  de  ï’Ens,  rappor- 
tent au  prince  dix  millions  de  florins  par  an , 8c 
ue  les  revenus  de  la  Stirie , de  la  Carinthie  8c 
e la  Carniole  , font  à peu-près  de  la  même  va- 
leur. Les  revenus  annuels  dé  Charles  VI,  à 
l’époque  la  plus  brillante  de  fon  règne , c’eft-à- 
dire  , depuis  1718  jufqu'cti  1733,  ne  paffuient 
pas  quarante  millions  de  florins  ; au  lieu  que  fous 
(Scon.  felit.  Ce  diplematiqut.  Tom.  J, 


A U T affj 

l’impératrice  Marie  - Thérèfe  , on  les  évaluoit 
en  1736 , jufqu’à  cinquante-fept  millions.  Tous 
les  péages  dans  les  pays  héréditaires  de  b mai- 
fon d 'Autriche  étoient  engagés  ( en  1770  ) à 
la  jbanque  de  Vienne  -,  l’adminiltration  en  elt 
confiée  à U députation  de  la  banque , qui  régit 
pour  le  même  objet  le  bannat  de  Temefwar.  * 

Nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  fur  les 
impofitions  de  l 'Autriche.  On  comprend  fous  le 
nom  à." Autriche  , (Autriche  proprement  dite  , b 
Styrie  , b Carinthie  , le  Friout  autrichien  , les 
côtes  de  b mer  Adriatique , Gradifca,  le  comté 
de  Gorice  8c  le  comté  de  Ciley. 

Chacune  de  ces  provinces  a fon  adminiftration 
8c  fes  états  à part  j mais  les  contributions  8c  les 
impôts  y font  Vpeu-prcs  les  mêmes  , 8c  s’y  pet- 
çoivent  de  la  même  manière. 

Les  états  de  ces  provinces  jouiffoient  encore 
de  privilèges  très-étendus , à b fin  du  dernier 
fiècie  i on  les  voyoït  fouvent  ne  point  déférer 
aux  demandes  du  fouverain.  L’empereur  Léopold 
a reftreint  ces  privilèges , 8c  il  ni  confervé  que 
ceux  dont  jouiffoient  les  états  de  Bohême. 

En  1761,  les  malverfations  de  quelques  em- 
ployés donnèrent  lieu  d'examiner  l’adminillration 
des  états  : il  fut  reconnu  que  ces  états  tenoient 
une  caiffe  feercte . qu’ils  rempliffoient  en  augmen- 
tant les  fommes  auxquelles  ctoient  fixées  les  im- 
pofitions. 

L’impcrauice  deftîtua  les  employés , change* 
b forme  d’adminillration , 8c  laifla  fubfiller  les 
impofitions  fur  le  pied  où  les  états  les  avoienc 
portées. 

Les  états  n’ont  plus  que  le  droit  de  répartir  les 
impôts  , c’eft-à-dire , de  déterminer  b fomme 
ue  chaque  ville  ou  feigneurie  doit  fupporter 
ans  b contribution  qui  eft  demandée  par  le  fou- 
verain 1 ils  font  en  même-temps  tefponfablcs  de 
b rentrée  des  deniers. 

L»  répartition  générale  Ce  fait  d’après  un  ancien 
cadallre , qui  détermine  le  contingent  de  chaque 
ville  8c  chaque  feigneurie  ; on  expédie  des  or- 
dres aux  officiers  municipaux  8c  feigneuriaux  qui, 
d’après  ces  ordres  8c  un  cadaftrc  particulier » rè- 
glent 1a  fortune  que  chaque  communauté,  dé- 
pendante d'une  même  feigneurie  , doit  payer. 

Anoiennement , les  biens  nobles , ceux  du 
clergé , 8c  tous  les  fonds  qui  n'étoient  point  at- 
tachés i des  maifons  de  payfans  , ctoient  exempts 
de  contributions.  Mais  depuis  b nouvelle  forme 
d'adminillration  établie  en  1748,  tous  les  biens 
fonds,  même  ceux  qui  forment  le  patrimoine  du 
fouverain  8c  des  églifes,  y font  fournis. 

La  condition  des  feigneurs  dans  Y Autriche  eft 
la  même  que  celle  des  feigneurs  dans  b Bohême  ; 
ils  font  refpoof.ibles  des  taxes  de  leurs  vaffaux, 
& ils  ont  le  incme  intérêt  de  faciliter  à ceux-ci 
les  moyens  d'acquitter  les  taxes. 

Loifqu’un  fügneux  n’cnyoic  pas  au  jour  fixe 
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le  montant  de  la  contribution , les  états  paient 
pour  lui , 8c  ils  exigent  dans  ce  cas  dix  pour 
•cent  d'intérêt  de  leurs  avances;  ils  donnent  deux 
ans  pour  les  remboutfer,  & fi  le  rembourfement 
ne  s'effeâue  pas  dans  cet  intervalle , ils  faififfent 
la  terre. 

* Si  cette  terre  forme  un  majorât , le  revenu 
appartient  aux  états  jufqu'i  ce  qu'ils  foienr  payés 
de  ce  qui  leur  dû. 

Si  c’eft  une  terre  libre  , elle  eft  vendue  au  plus 
offrant  8c  dernier  enchériffcur , Sc  on  prélève  fur 
.le  prix  les  fotnmes  dues  aux  états. 

La  contribution  porte  aufü  fur  l’induftrie  ; on 
la  repartit  d’après  la  déclaration  que  font  les  fu- 
.jtts  fous  la  foi  du  ferment,  du  produit  annuel 
de  leur  induftrie  ; mais  on  n'y  affujetrit  que  les 
habitans  des  villes  8c  des  bourgs. 

Les  autres  impôts  qui  fe  lèvent  dans  Y Autriche  , 
font  les  mêmes  que  ceux  de  la  Bohème.  Vey*\ 
.Bohême. 

Section  Ve. 

Dr»  conjeils  des  tribunaux , ii  de  la  jurifprvderue , 

de  1‘ drchiduchc  , & de  la  mai f un  d'Autriche. 

Les  dicaftcres  généraux  de  la  maifon  archi- 
ducale  , qui  exercent  une  jurifdiilion  fur  tous  les 
pays  héréditaires  en  Allemagne,  font,  i°.  le 
confeil  d’état,  établi  en  1760;  toutes  les  autres 
cours  font  fubordonnées  à celle-ci,  que  préfide 
le  fouverain.  i°.  La  chancellerie  de  la  cour  pour 
la  Bohème  8c  Y Autriche , qui  a le  département 
des  affaires  d'étac  8c  de  la  régence  du  pays. 
L'empereur  eft  occupé  de  quelques  changement 
fur  ce  point.  50.  La  chancellerie  d’état  pour  les 
affaires  étrangères.  4".  La  chambre  fupérieure  ou 
des  finances , qui  eft  charge  des  affaires  de  finances. 
r°.  La  députation  du  crédit  8c  de  la  banque.  6°. 
La  chambre  fupérieure  des  comptes.  70.  Le  con- 
feil aulique  de  la  guerre  , compofé  du  confeil  de 
politique  8c  de  juftice.  8°.  Le  confeil  immédiat 
de  la  cour  pour  le  commerce  , qu'il'  ne  faut  pis 
confondre  avec  le  direéioire  de  commerce  de  la 
baffe  Autriche,  p®.  La  Cour  de  juftice  fupérieure, 
qui  eft  le  dernier  confeil  d’appel  dans  tous  les 
héréditaiies  d’Allemagne, 
ourcs  ces  cours  réfident  à Vienne,  if  y a un 
tribunal  particulier  pour  le  pays  au  deffous  8c 
au-deffus  de  l’Ens  , qu’on  appelle  ta  Régence  de 
ta  Bajfc  Autriche . 

Les  tribunaux  8c  cours  de  jufiiee  de  \~ Autriche , 
envifagée  comme  pays  d’états  , font  le  tribunal 
du  maréchal  de  la  province  ( Land.  M art  chlltge- 
rie  ht  la  chambre  des  Talelcs  ( Waifematha-Col- 
tegium  ) , le  comité  8c  les  députés  des  trois  pre- 
miers ordres,  8c  les  commiffaircs  généraux  des 
quatre  quartiers;  la  chambre  des  comptes,  Rait 
nu  Rechmngs.ColUgmm  ) les  deux  commiffiriats 
8c  la  recette  générale  ( Oier- Euuttkme'amt  ). 
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Le  confiftoiie  archiépifcopal , préfidé  par  l’ar- 
chevêque de  Vienne  , ell  compofé  de  plufieuis 
confciUers  8c  affeffeuts  ecclclialtiques  8c  laïques, 
8c  d’un  notaire  qui  porte  le  titre  de  chancelier. 
Au  moment  où  nous  écrivons , la  junfdiétion 
de  l'évêque  de  Paffau , s'étend  eucote  fur  une 
bonne  partie  de  YAutiuke , Sc  ce  prélat  a dans 
Vienne  un  confiiloire  particulier  compofé  d'un 
official  , d'un  certain  nombre  de  conlèiUcrs 
eccléfialtiques  8c  féculicrs,  d'un  notaire  8c  de 
plusieurs  officiers  fubalcemes  ; mais  l'empereur 
veut  abolir  cette  jurifdietion  , 8c  il  ne  manquera 
pas  de  triompher  dans  fa  difpute  avec  l'évêquc 
de  Paffau. 

Charles  VI  a déclaré  par  une  loi  folemnelle  , 
que  le  clergé  autrichien  ne  pourroit  plus  ac- 
quérir des  immeubles.  Une  églife  ou  un  couvent 
qui  veut  acheter  une  maifon  ou  une  terre  qui 
lui  convient,  eft  tenu  de  revendre  à des  laïques 
une  portion  de  fes  biens  qui  foit  de  la  meme 
valeur. 

Les  ufages  8c  coutumes  du  pays  diffèrent  qucl- 

3uefois  beaucoup  du  droit  canon  , fur  les  droits 
e dîme , de  patronage . les  mariages  fecrets  des 
mineurs , l'inquifition  eccléfiaftiquc  contre  les 
forciers,  hérétiques  , 8cc.  Les  appels  à Rome  ne 
font  pas  permis , ceux  des  confiltoires  font  portés 
dans  pluficurs  cas  devant  la  juftice  féculière.  Les 
privilèges  des  lieux  de  réfuge  pour  les  malfaiteurs , 
déjà  rellreints  par  le  duc  Albert,  8c  depuis  par 
l'empereur  Ferdinand  I.  ont  été  abolis  prcfqu'eii- 
tiérement  par  l'impératrice  Marie -Thérèfe.  Le 
clergé  en  général  fupporce  toutes  les  charges 
8c  impôts  publics  , tant  pour  la  perfonne 
que  pour  les  biens.  En  certains  cas  , ii  eft 
même  oblige  de  comparaître  devant  les  Tribu- 
naux féculiers.  C’eft  principalement  fur  ces  objets 
que  l'empereur  a porté  fes  premières  vues  de 
réforme  ; tout  le  monde  fait  combien  il  a fup- 
primé  de  couvens , combien  il  a aboli  de  ionc 
canoniques;  jufqu'à  quel  point  il  a fournis  à l'au- 
torité ou  prince  , les  prêtres  8c  leur  jurifdiüion. 
11  a eu  la  gloire  de  recevoir  le  pape  à Vien- 
ne ; il  a traité  avec  tous  les  égards  Sc  le  ref- 
peô  pofiïbtes  le  père  commun  des  chrétiens  , 
mais  il  n'a  rien  changé  a fes  difpofitions. 

On  fuit  le  droit  écrit  en  Autriche , excepté  les 
cas  où  les  ordonnances  du  prince  8c  1a  coutume 
du  pays  y dérogent.  Les  principales  ordonnances 
font  le  réglement  de  juftice.  ( Landgtricku-or - 
dnung  ) , celui  de  police  8c  celui  qui  * pour  titre 
Gtrhattsehafti-urdr.urg , 8c  qui  fe  trouve  dans  le 
corps  du  droit  autrichien  8c  dans  le  recueil  des 
loix  8c  ordonnances , qui  lui  fer»  de  fupplémene. 
L'impératrice  Marie-Thérèfe  a fait  commencer 
la  rédaction  d'un  code  qu’on  appelle  Thirijien  ,- 
la  partie  qui  contient  le  code  criminel , fur  pu- 
bliée en  1789-  L'empereur  aâuei  s'occupe  fiir- 
tout  de  la  reforme  des  loix;  on  ne  tardera  pas  à 
imprimer  le  recueil  des  fages  rcgleracns  qu'il  a 
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fak  depuis  qu'il  cft  fur  le  trône  de  Parthiduché 
d'Autriche  de  Hongrie  S c de  Bohème.  Il  ache- 
vera  fans  doute  le  code  commencé  par  fa  mère , 
ou  plutôt  il  corrigera  toutes  les  loix  en  vigueur 
dans  fcs  états , 8c  fes  peuples  lui  devront  un 
code  aulli  bon  que  le  permet  la  poiîtion  aûuelle 
de  l'Europe. 

Section  V K 

De  la  not.'ejfc  de  f Archiduchi  cf Autriche, 

La  nobleffe  autrichienne  ell  nombreufc  8c 
opulente  ; elle  eft  divifée  en  titrée  8c  non  titice , 
( Hoen  U ai  nitdent  adel.  ) Les  biens  nobles  font 
des  allodes  ou  des  fiefs-  Les  Marcgravcs  de  Bran- 
debourg-Culmbach  ont  la  direâe  (.dominium  di- 
reâum  ) de  quelques  fiefs  fitués  en  Autriche.  Mais 
comme  il  eft  défendu  aux  vaflaux  de  recevoir 
J'invcftiture  en  pays  étranger , les  Margraves  ont 
érigé  dans  cet  archiduché  une  cour  féodale,  où 
ces  vaflaux  font  obligés  de  cotnparoîcre.  Cette 
même  cour  juge  aufli  des  conteliations  féodales  i 
mais  la  partie  qui  fe  croit  léaée , peut  en  ap- 
peller  à la  régence  autrichienne.  Les  comtes  de 
Zùuendorf  & de  Pottendorf , ainfi  que  quelques 
autres  familles  autrichiennes , Sc  l'évcque  de 
Paflau  ont  fous  leur  mouvance  plus  de  fiefs  en- 
core. Le  droit  de  battre  monnoie  ell  attaché  i 
quelques  anciens  châteaux  de  la  nobleffe  titrée. 
Les  princes  Sc  les  comtes  de  Dietricftein , les 
comtes  de  Windifchgrztz  Sc  plufieurs  autres , font 
frapper  des  ducats , &c. 

Section  VII*. 

Des  produHiont  & du  commerce  de  t Autriche. 

L'atchiduché  Sc  les  états  de  1a  npifon  à’ Au- 
triche  en  Allemagne , produisent  en  abondance 
toutes  les  matières  premières  qui  fervent  aux  ma- 
nufactures i leur  fituÿi^feeft  très-avantageufe  au 
commerce  , car  ils  ont*ur  limites  le  Rhin,  la 
met  Adriatique,  l'Italie,  la  Pologne  8c  la  Tur- 
quie , Sc  ils  font  coupés  par  le  Danube , l'Elbe 
8c  par  d’aunes  rivières  naviguables.  On  a négligé 
long  - temps  de  profiter  de  tous  ces  avantages 
naturels  ; au  commencement  de  ce  fiècle , on  y 
voyoit  peu  de  fabriques . de  manufactures  ou 
de  commerce;  â Vienne  meme  on  ne  favoit  pu 
Elire  un  bu  de  foie. 

Après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  , (en  1748) 
on  appella  plufieurs  manufacturiers  de  la  France, 
de  la  Hollande,  de  l'Angleterre,  des  Pays  Bas , 
de  l'Italie  , de  la  Suiffc  , de  la  &rxe  8c  d'autres 
ays.  L'exportation  de  la  matière  brute  fut  d'a- 
ord  affuiettie  â des  impôts  fort  confidérables , 
enfuite  prefque  entièrement  défendue;  en  17 fi 
on  établit  une  chambre  confulaire  ou  directoire 
du  commette , qualifiée  de  tribunal  de  U cour  : 
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le  direétoire  du  commerce  dépend  immédiate- 
ment du  prince,  il  eft  compofe  d'un  préfident , 
d'un  vice  préfident , de  huit  ou  neuf  affeffeurs 
(qui  ont  le  titre  de  confedlcrs  de  la  cour),  de 
trois  fécretaires  Je  de  vingt  officiers  fubaltemes. 
On  établit  aufli  i Vienne  une  banque  , à laquelle 
furent  aflïgnés  des  revenus  confidérables,  dont 
on  confia  le  dépôt  i la  chambre  confulaire.  Tous 
ceux  qui  veulent  établir  des  manufaûures  8c  des 
fabriques,  ou  qui  défirent  faire  des  entreprifes 
pour  l'avancement  du  commerce  8c  des  manu- 
faâures,  reçoivent  de  cette  banque  des  avances 
de  10,  jo,  jufqo'à  100,000  florins  fans  intérêt , 
pourvu  que  la  reftitution  de  la  fomme  paroifle 
affurée  Sc  foüde.  On  a érige  des  chambres  con- 
fulaires , dépendantes  de  celle  de  Vienne , dai  s 
les  orne  capitales  de  chaque  province  ; favoit , a 
Vienne,  Linz , Infpruck,  Fribourg  furie  Rhin, 
Prague,  Bruun  , 1 roppau,  Grartz  ■ Klagenfuu , 
Laybach  8cGœrrz.  Il  y en  a meme  aujourd'hui 
dans  la  Tranfilvanie  8c  â Temefwar.  Chaque 
chambre  a un  préfident  qui  eft  toujours  confcillet 
privé,  8c  fix  à huit  affeffeurs  avec  un  fecrétaire 
8c  d'autres  officiers.  Les  affeffeurs  portent  le  titre 
de  confeillets  de  commerce  , 8c  ont  1 aoo  à 1000 
florins  d’honoraires.  Les  chambres  ont  leur  caiffe 
particulière  ; on  leur  a afljgné  différais  revenus  , 
Sc  elles  font  foutenues  en  cas  de  befoin  par  celle 
de  Yienne.  Ces  onze  chambres  envoient  les  pro- 
cès-verbaux de  leurs  féances  au  direâoire  général 
de  Vienne  , elles  en  reçoivent  des  ordres  fur  les 
affaires  d'importance , par  exemple  fur  la  con- 
ceffion  de  nouveaux  privilèges , fur  les  avances 
â faire  aux  fabricans , fur  la  défenfe  des  mar- 
chandifes  étrangères  , fur  l’augmentation  ou  la 
diminution  des  peages,8rc.Tous  les  pays  autrichiens 
fur  la  mer  Adriatique  ont  été  reunis  8c  fubor- 
donnés  comme  colonies  au  direétoire  général , 
qui  les  fait  régir  par  l'intendance  établie  à Triefte. 
On  a créé  dix-huit  confuls  pour  les  principales 
villes  commerçantes  8c  ports  de  Portugal , de 
l'Efpagne  , de  la  France , de  l'Italie , de  la  Tur- 
quie européenne  8c  afiatique.  Les  confuls,  quoi- 
qu'â  la  nomination  du  direâoire , ne  lui  font 
point  leurs  rapports  ; ceux  des  pays  occidentaux 
les  adreffent  a l'intendance  deTnefte,  8c  ceux 
de  l'Orient  ou  de  la  Turquie  au  Miniftre, impé- 
rial rélidanr  à Conftanrinopte , qui , en  qualité 
de  conful  général  de  ces  pays  , eft  fubordonné 
au  direâoire  général.  La  cour  de  Vienne  a depuis 
conclu  des  traités  de  commerce  8c  des  conven- 
tions avec  la  plupart  des  nations  commercantes. 

En  1770  les  manufaâures  étoient  (i  dormantes , 
que  le  gouvernement  défendit  l'entrée  de  prefque 
toutes  les  marchandifes  étrangères , particulière- 
ment des  ouvrages  de  fer  8c  d'acier , de  lin , de 
chanvre  , de  laine  8 c de  foie  ; les  fabriques  du 
pays  fuffifqîent  non-  feulement  aux  befoins  des 
fujets , mats  elles  fe  trouyoient  en  état  de  vendre 
i l'étranger. 

JL1  i 
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Les  états  d' Autriche  fabriquent  principalement 
des  toiles  groflières  , fines  Si  damaffécs  , 
des  glaces  8c  des  miroirs , des  verres  , des  ou- 
trages d’acier  & de  1er , des  draps  d'un  florin , 
julqu'à  deux  ducats  l'aune , des  camelots , des 
barracans , des  cbalons , des  bas  de  laine  & de 
foie,  des  galances,  des  indiennes,  des  étoffes 
de  foie  unies  & tiffues  d’or  8c  d'argent , des 
péruviennes,  des  gros  de-cours , des  luftrines, 
des  fatins,  des  tapifferies  en  foie  , des  damas, 
des  taffetas , des  velours  unis  S:  à fleurs , des 
peluches , des  moires  ondées  8c  à fleurs  , des 
brocats,  des  velpas  ou  velours  de  Berlin,  des 
galons  d'or  8c  d'argent , plufieurs  ouvrages^  en 
fer  blanc  8c  en  laiton , des  grenats  de  Bohême 
polis , dont  le  débit  eft  confidérable  en  Angle- 
terre , des  marchandifes  brodées  en  or  8c  en  ar- 
gent, des  dentelles,  des  mouffehnes,  des  bacilles, 
des  montres , des  tabatières  d'or  incruftées  8c  à 
figures,  des  cuirs,  8cc. 

Ce  il  fur-tout  en  Turquie  que  1*  Autriche  en- 
voie les  ouvrages  de  fes  manufaélurcs.  Le  traité 
de  Belgrade  ( de  1759 ) a ftipulé  qu'en  fait  de 
commerce  , les  turcs  jouiroient  de  certains  pri- 
vilèges en  Autriche,  de  même  que  les  autrichiens 
en  Turquie  ; que  ces  deux  nations  fe  regarderoient 
réciproquement  comme  nations  amies  ( tanquam 
gens  amicijfî-na  ).  Plufieurs  turcs  , grecs  , ar- 
méniens & autres  fujets  de  la  Porte  , fe  font 
établis  à Vienne  , à Trielle  8:  en  Hongrie  ; ce- 
pendant , pour  demeurer  fujets  du  grand-icigneur , 
iis  paient  tous  les  ans  leur  capitation  à la  Porte. 
L'Autriche  expédie  en  Turquie  beaucoup  de 
verres, de  miroirs  8e  de  glaces,  desdraps, des  écus 
d’ Autriche  monnoyés  à Vienne , des  piallrcs  d’Ef- 
pagne,  8c  qui  ont  cours  dans  toute  la  Turquie, 
8c  principalement  des  ouvrages  de  fer.  L'expor- 
tation du  gros  fer  en  gueufe  8c  en  barre  étant 
défendue , on  n'envoie  guères  en  Turquie  oue 
des  couteaux  8c  des  faulx.  Pour  donner  une  idée 
de  l'importance  de  ce  commerce,  il  faut  obfer- 
ver  qu’a  Kirchdorf  8c  à Mulhdorf,  deux  petites 
villes  au-deffous  de  l'Ens , on  trouve  quarante- 
deux  fabricans , qui  vendent  tous  les  ans  aux  turcs 
pour  400,000  florins  de  faulx. 

Les  marchandifes  que  Y Autriche  tire  des  états 
du  grand-feigneur,  font  principalement  du  coton, 
du  poil  de  chèvre,  des  cuirs,  du  café,  des  fruits, 
des  vins , des  laines  de  Macédoine , &c.  Dans 
l'efpace  de  deux  ans  il  ell  entré  par  Trielle  douae 
mille  quintaux  de  coton  de  Turquie. 

On  compte  aujourd'hui  cinq  compagnies  de 
commerce  dans  les  états  de  la  maifon  d Autriche 
en  Allemagne  i la  plus  ancienne  ell  : 

1°.  La  compagnie  de  Hume  : la  rafinerie  des 
fucres  fut  l'objet  principal  de  fon  inilitution  : elle 
échange  les  marchandifes  du  pays  contre  du  fucre 
brut.  En  17J0  elle  a obtenu  un  privilège  exclufif 
pour  vingt-cinq  ans  i i!  cil  défendu  d tout  par- 
ticulier d établir  des  rafiucrics  de  fucrc  8c  de  fe 
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fervir  de  fucre  étranger.  Les  aérions  de  cette 
compagnie  fe  vendent  très-cher,  8c  fon  dividende 
cil  annuellement  de  quinze  à vingt  pourcent. 

1°.  La  compagnie  de  Temefwar  fait  un  srajtd 
commerce  en  bled  , cire , potaffe  8c  lame  d'Hon- 
grie , qu'elle  envoie  par  Trielle  en  France,  en 
Efpagne  8c  en  Italie  : fon  fonds  ell  d'un  million 
de  florins. 

}°.  La  compagnie  de  Janofchatz  entretenoir 
un  commerce  confidérable  avec  la  Turquie  avant 
l'année  1769*  mais  la  cupidité  de  fon  direéleut 
dérangea  fes  affaires. 

4°.  La  compagnie  de  Bohême  fait  le  commerce 
des  toiles  i elle  a un  fonds  d'un  million  de  flo- 
rins; elle  fut  établie  i Vienne  en  1768  : elle 
trafique  en  Amérique  par  Cadix. 

j°.  La  compagnie  d'Egypte  fait  le  commerce 
de  l'Egypte  8c  de  quelques  autres  pays  de  l'Afie  ; 
fon  entrepôt  principal  ell  à Smime  , 8c  fon  di- 
recteur réfide  à Vienne;  elle  expédie  en  Afic 
toutes  les  produélibns  des  manutaétures  A' Au* 
triche , Sc  elle  importe  des"  matières  brutes. 

AUVERGNE,  province  de  France.  Voy er 
dans  le  Diélionnaire  de  Jurifprudence  , en  quel 
temps  elle  a été  réunie  d la  couronne. 

AUXILIAIRES  TROUPES.  Les  troupes  auxi- 
liaires font  celles  qu'une  nation  envoie  à une  autre 
nation.  On  llipule  ordinairement , dans  les  traités 
particuliers , quel  en  fera  le  nombre  , 8c  aux  fraix 
de  qui  feront  les  munitions  de  guerre  8c  de 
bouene.  Suivant  le  droit  public  , un  prince  qui 
envoie  à un  autre  prince  des  troupes  auxiliaires  , 
doit  agir  de  bonne  foi  8c  dans  les  vues  de  fon 
allié,  8c  faire  enforte  qu'on  ne  puiffe  pas  lui 
reprocher  des  lenteurs  ou  de  faunes  marches  i 
d'un  autre  côté , félon  le  même  droit  public , 
les  troupes  auxiliaires  que  l'on  s'envoie  récipro- 
quement partagent  l'honneur  de  la  viétoirc. 

Un  petit  *état  , qui  ell  menacé  par  un  état 
puiiTanc , demande  des  troupes  auxiliaires  à fes 
voifinsi  8c  ceux-ci  dtûà^nt  lui  en  fournir  fans 
héfiter,  pour  empêche plus  fort  d'écrafer  le 
plus  foible , 8c  pour  maintenir  toujours  ce  qu'on 
nomme  la  balance  politique. 

Au  relie , fur  ce  point  comme  fur  toutes  les 
autres  matières  politiques , le  droit  public  eft 
fondé  fur  les  traités  généraux  8:  fur  les  traités 
particuliers  : c'ell  un  conflit  perpétuel  d'intérêts 
oppofés  , au  milieu  defquels  on  écoute  a fi  ez 
peu  la  morale.  C'ell  aux  plénipotentiaires  qu'on 
donne  le  foin  de  débrouiller  ce  cahos,  s'il  eft 
poffible. 

AVANCES  , f.  f.  préparatifs  8c  moyens  em- 
ployés pour  exécuter  quelqu'ouvrage  , quclqu'en- 
treprife. 

Avances  produBives , ou  avances  de  la  culture  ; ce 
font  les  foins,  les  dépenfes,  les  travaux,  qui  con- 
tribuent Â établit lacuWe, qui  fervent  à bonifier fc 
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à multiplier  les  fruits  qu'elle  donne  , c’eft-i-dire  , 
qui  préparent  8e  ocCaiionncnt  U récolte  annuelle 
des  productions  que  la  nature  accorde  aux  tra- 
vaux des  hommes. 

On  diftingue  trois  fortes  d'avances  néceffaires 
pour  former  un  établiffement  de  culture  folide , 
pour  l'entretenir , pour  le  rendre  productif)  i°.  les 
avances  foncières  ; i°.  les  avances  primitives  ; j°.  les 
avances  annuelles.  Avant  de  nous  occuper  de  la 
déduction  de  ces  avances  , voyons  comment 
l'homme  eft  parvenu  à fe  les  procurer. 

■ Les  hommes  vécurent  d'abord  des  fruits  fpon- 
tanés  de  la  nature  ; ils  employoient  alors  leur 
temps  8c  leur  indultrie  à la  recherche  des  objets 
propres  à les  nourrir  ; mais  comme  les  produc- 
tions de  la  teire  livrée  à elle-même  , ne  font  ni 
abondantes  ni  affinées,  8c  ne  leur  offroient  qu'une 
fubliitance  précaire,  8c  comme  les  fticcês  de  la 
chaffe  8c  de  la  pêche,  fouvent  médiocres,  n'y  l'up- 
pléoicnt  qu'imparfaitement , les  hommes,  qui  fe 
trouvoient  quelquefois  dans  une  extrême  difette 
d'alimens , foncèrent  à fe  procurer  une  nouvelle 
foutee  de  fubfiftanccs. 

Le  temps  8c  l'expérience  leur  avoient  appris 
à connoitre  les  animaux  qui  peuploient  leur  con- 
trée ; ils  tentèrent  de  foumertre  i la  domefticité 
les  cfpèces  qui  leur  parurent  plus  dociles,  pour 
en  employer  la  force , le  lait  8c  la  chair  i ('avan- 
tage 8c  i la  nourriture  de  l'homme  ; ils  réuffuent  ; 
8c  ils  les  multiplièrent  en  grands  troupeaux,  qui, 
formant  une  maffe  plus  affurée  de  lubfiltances , 
fervit  à augmenter  encore  le  nombre  des  hommes, 
8c  fit  naitre  les  doux  loifirs  de  la  vie  paftorale. 

Dès-lors  les  hommes  , libres  du  foin  de  cher- 
cher au  loin  leur  nourriture  8c  de  s'en  occuper 
fans  ceffe , étendirent  l'intelligence  8c  l’aâivité 
de  leur  efprit  fur  d'autres  objets  importans  ; ils 
inventèrent  les  arts,  enfans  ae  l'indullrie  8c  de 
la  tranquillité.  On  découvrit  les  métaux  8c  leurs 
propriétés  utiles  ; le  génie  8c  la  réflexion  les  ap- 
pliquèrent aux  premiers  befoins  ; on  en  fit  des 
outils  8c  des  inltrutnens,  8c  le  fer  devint , entre 
les  mains  de  l'homme , le  feeptre  avec  lequel  il 
gouverna  la  terre. 

Ici  commença  la  propriété  immobilière  i les 
troupeaux , les  outils  , les  lumières  acquifes , fu- 
rent pour  l'homme  des  avances  , qui , çmployées 
fur  le  fol , en  donnèrent  la  propriété  au  premier 

Îjui  l'occupa.  L'homme  berger  s'étoit  déjà  rendu 
es  loifirs  utiles  par  des  inventions  commodes  ou 
agréables , lorfqu'il  parvint  à découvrir  l'art  par 
excellence , la  noble  8c  fainte  agriculture  : la  con- 
noiffance  des  rapports  de  la  fubftar.ee  des  grains 
aux  befoins  de  la  nourriture , lui  en  fournit  fans 
doute  l'idée  i mais  fans  le  concours  heureux  des 
forces  que  l'indullrie  humaine  avoir  acquifes  , 8c 
fans  l'avance  néceffaire  d'une  provifion  de  vivres 
fur  laquelle  il  pùr  compter , il  eft  évident  que 
çet  art  fublime  n'auroit  jamais  été  connu  ; car 
il  falloir  l'emploi  de  ccs  avances  pour  cultiver 
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la  terre  , comme  il  le.  falloir  encore  pour  en  ac- 
quérir la  propriété! 

En  effet , l'homme  n'acquiert  pas  un  terrein 
qui  n'a  pas  de  maitre , en  le  mefurant  des  yeux 
8c  en  difant  : ceci  eft  à moi.  Sa  propriété  fe  borne 
où  finit  fon  travail  i elle  n'eft  rien  au-delà  : c'elt 
une  partie  de  h fubftance  de  l’homme , ce  font 
fes  forces , fon  temps , fes  richcffes , en  un  mot , 
fes  avances  employées  à bonifier  la  terre , qui  la 
rendent  exclufivement  fienne.  Tout  autre  pouvoir 
avant  lui  l’acquétir  au  même  prix  , 8c  la  julfice 
des  mêmes  raifons  devoit  la  lui  garantir  i mais 
une  fois  poffcffeur  à ce  titre  , il  en  eft  le  maître  , 
il  peut  en  difpofer  à fou  gré  8c  la  vendre  à pro- 
portion de  la  valeur  de  fes  avances , qui  confti- 
tuent  la  véritable  valeur  du  fonds  bonifié  par  la 
culture.  Telle  a été  la  marche  du  genre  humain 
vers  la  propriété  immobilière , qu’on  ne  pouvoit 
acquérir  que  par  l'emploi  de  fa  perfonne  8c  de 
fes  biens  mobiliers  , lefqucls  conflituoient  les 
avances.  C'ell  ce  qu'on  peut  obfervet  encore  tous 
les  jours. 

Nous  voyons  en  effet  qu’une  enrreprife , un 
ouvrage  quelconque  , ne  fauroit  avoir  la  folidité 
8c  la  perfeélion  dont  il  eft  fufccptible , fi  les 
matériaux  qu'on  doit  y employer  n’ont  reçu  d'a- 
vance  les  préparations  convenables.  C’elt  une  loi 
générale  pour  les  arts,  qui  demandent  des  tra- 
vaux fuivis  8c  manuels,  8e  particulièrement  ap- 
plicable à l'agriculture.  Veut-on  employer  le  fer? 
il  faut  l’extraire  de  la  mine , le  fondre  , le  forger, 
le  limer  , 8c c.  Efl-ce  le  bois  qu'il  s'agit  de  mettre 
en  oeuvre  ? il  faut  l'abattre  , le  tailler , le  feier, 
le  menuifer,  8c(.-  de  même  veut-on  rendre  pru- 
duétif  8c  mettre  en  valeur  un  terrein  jufqu'alors 
inculte  ? il  eft  néceffaire  de  préparer  la  terre  à re- 
cevoir toutes  les  façons  qui  précèdent  les  fcmail- 
les  8c  font  naitre  les  récoltes. 

Avances  foncières. 

Les  travaux  8c  les  dépenfes  indifpenfables  pour 
opérer  le  défrichement  de  la  terre  8c  l'établifle- 
ment  d'un  domaine,  d une  ferme  , 8cc.  font  ce 
qu’on  appelle  les  avances  fonci'erts  de  la  culture. 
Ces  avances  embraffent  pluficurs  objets  , ftlorl 
les  qualités  du  fol  qu'on  entreprend  de  travailler, 
8c  la  nature  des  productions  qu'on  veut  qu'il  rap- 
porte. Les  vignes , les  prés , les  bois , les  champs 
demandent  chacun  des  travaux  ditterens  St  des 
dépenfes  plus  ou- moins  fortes)  mais  ils  exigent 
pourtant  des  avances  foncières  qui  leur  font  com- 
munes. Ainfi  quelque  diftribution  , quclqu 'emploi 
u’un  entrepreneur  de  culture  prétende  faire  des 
iverfes  portions  qu'il  veut  mettre  en  valeur , il 
doit  toujours,  8c  pour  toutes  , employer  les  avan. 
ces  foncières , ou  les  fraix  néceffaires  à leut  for- 
mation. 

Un  homme  entreprend -il  d'établir  une  ferme 
djus  un  terrein  couvert  de  bruyères  ou  de  ma- 
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rais  ? it  faut  d'abord  qu'il  (r pare  la  propriété  qu’il 
va  fe  donner  du  terrcm  qui  l'envirunnc  ; qu'il  y 
abatte  les  arbres  8c  les  brouilaillcs  ou  en  fade 
écouler  les  eaux  ; qu'il  dcbarralTc  le  fol  des  pierres 
ou  des  racines  parafites  ; qu'il  le  nettoie  & le 
nivelle  , le  défonce  8c  le  profonde;  qu'il  y plante 
des  haies  & des  arbres  fruitiers  ; qu'il  y faite  des 
chemins  commodes  pour  les  voitures;  enfin  qu'il 
y confirmée  une  maifon  néceffrire  au  logement 
des  cultivateurs  , des  étables  pour  les  animaux  de 
labour  & de  baffe -cour,  & des  granges  pour 
ferrer  8c  mettre  à couvert  les  fruits  8c  les  diverfes 
produirions  de  la  ferme.  Voilà  quelles  font  les 
premières  dépenfes  qu'exige  cette  fondation,  dé- 
penfes  qui  pour  cela  meme  font  appellées  avances 
foncières. 

Les  vignes  demandent  pour  avances  foncières 
la  préparation  du  fol , une  plantation  , & en  outre 
la  conltruôion  des  édifices  qui  renferment  les 
preffoirs  8c  les  cuves , des  caves  ou  cclliets  pour 
les  barriques. 

Les  bois  eux-mêmes , quand  on  veut  en  planter 
de  bonne  efpèce  , exigent  des  avances  foncières , 
& les  prairies  de  toute  forte  ne  fe  forment  point 
fans  des  dépenfes  plus  ou  moins  confidérables. 

Il  ell  un  moyen  (impie  8c  uficé  d'éviter  les 
embarras  8c  lesrifques  auxquels  font  expoféstrop 
Couvent  les  défricheurs , les  planteurs  , les  ba- 
tiffeurs  , les  créateurs  enfin  qui  mettent  en  valeur 
une  terre  inculte  ( c'efl  de  faire  l'acqullttion  d'un 
bien  tout  fait  & déjà  rendu  productif  par  des 
avances  foncières.  Le  prix  que  donne  l’acquéreur, 
ell  de  fa  part  le  rembourfement  des  avances  fon- 
cières ; 8c  la  propriété  cédée  pat  le  vendeur  f cil 
le  droit  qui  réfulte  de  ces  avances.  L'acquereur 
ell  donc  le  repréfentam  du  premier  défricheur.  Il 
en  exerce  les  droits  à titre  du  rembourfement  qu’il 
fui  a fait  de  fes  avances  . comme  l'héritier  les 
exercerott  par  le  privilège  de  fa  naiffance  & de 
laloiqui  rend  tranfmilfiblcsUs  hérédités  foncières. 

Avances  primitives. 

Les  fécondés  dépenfes  productives  font  les  avan- 
ces primitives  de  la  culture  ou  de  l’exploitation  : 
elles  font  occafionnées  par  l'achat  de;  bdliaux  , 
des  inllrumens  & des  outils  ruraux  de  toute  ef- 
pèce. Les  échalats  , les  cuves  , les  preffoirs , 8cc. 
font  les  avances  primitives  ou  les  dépenfes  de  pre- 
mier établilfemenr  de  la  culture  des  vignes.  11  faut 
pour  les  grains,,  des  clunucs  & des  charreics  , des 
animaux  de  labour , de  tranfport  & d'engrais  , 
plulieurs  inllrumens  de  divers  genres.  Tous  ccs 
objets  de  dépenfes  font  appelles  avances  primiti- 
ves , patte  qu'on  doit  commencer  par  elles  , 8c 
qu'avant  d'entreprendre  aucun  travail  de  culture 
«u  d'exploitation  , il  faut  fe  munir  d’intlrumcns  , 
d'animaux , 8c  de  toutes  les  chofes  néceffaires  a 
fon  entreprife  ; 3c  pourvoit  en  lus  à l'entretien 
te  à la  nourriture  de  tous  ks  hommes  8.  de  tous  les 
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animaux  de  la  ferme , depuis  le  temps  des  pre- 
miers travaux,  jufqu'à celui  où  ils  peuvent  fubuller 
fur  les  produits  de  la  première  récolte. 

Cette  fécondé  efpèce  de  dépenfes  n'efl  pas 
moins  productive  que  la  première  ; car  elle  n'in- 
flue pas  moins  fur  la  récolte  ou  fur  la  production 
totale  annuelle  , quoiqu'elle  ne  fe  renouvelle  pas 
en  entier  tous  les  ans,  comme  les  fruits  qu'elle 
concourt  à faire  naitre.  On  peut  obfcrver  ici 
que  les  avances  primitives  ont  un  double  but  8c 
une  double  utilité 

Leur  premier  but  ell  d’épargner  les  dépenfes 
journalières  8c  annuelles , 8c  c'ell  en  cela  que 
conlille  leur  première  utilité.  Une  bonne  charrue 
attelée  de  quatre  forts  chevaux  , laboure  en  un 
feut  jour  plus  de  terre  que  doute  hommes  n'en 
pourroient  bêcher  à la  main.  Une  charrete  traî- 
née pat  les  mêmes  animaux  , vous  tranfporte  en 
une  journée  plus  de  fruits  récoltés  que  quinze 
hommes  n'en  porteroient  : il  ne  faut  qu'un  feul 
charretier,  les  chevaux  vivent  en  partie  de  la 
paille  8c  du  fourage  que  les  hommes  ne  mange- 
roient  pas,  8c  ils  rcllituent  en  engrais  une  partie 
de  cette  dépenfe.  C’ell  aulfi  pour  diminuer  les 
travaux  continuels  8c  les  falarres  des  hommes 
u’on  invente  dans  les  carrières  8c  les  mines  , 
es  machines  qui  élèvent  8c  cranfportem  les  far- 
deaux , qui  épurent  les  matières , qui  dclîechent 
les  eaux  nuifiblcs  en  plus  grande  quantité  , avec 
moins  de  confommation  8c  de  dépenfe.  Epargne 
de  dépenfe  journalière  8c  annuelle  , voilà  donc  le 
premier  des  motifs  qui  engage  aux  avances  primi- 
tives. Combien  de  peines  , de  falaires  8c  d'em- 
barras, s'il  falloir  cranfporter,  prelfuter,  cuver 
la  vendage  8c  le  vin  , par  petites  parties  , 8c 
de  même  voiturcr  les  barriques  une  à une  dans 
les  grands  vignobles. 

Le  fécond  objet  qu’on  fe  propofe  dans  les 
avances  primitives  , c'ell  de  multiplier  la  quan- 
tité des  productions , d'améliorer  leur  qualité  ou 
d'affurer  leur  confervation  ; c'ell  par  exemple 
pour  ces  trois  motifs  à la  fois  qu'on  met  aux 
vignes  des  échalas  j c’ell  pour  augmenter  leur 
fertilité  qu'on  les  terrote  j 8c  l'on  marne  les  terre* 
froides  pour’Jes  échauffer  8c  les  rendre  long-tetnDS 
productives , 8cc. 

Avances  annuelles. 

Enfin  la  troifième  forte  de  dépenfes  de  la  cul- 
ture ell  ce  qu'on  nomme  avances  annsulles.  Elles 
confident  dans  les  fraix  néceffaires  pour  préparer 
la  terre  pour  femer,  planmr , cultiver  , récolter  ; 
pour  nourrir  8 c entretenir  les  ouvriers  agricoles  dé- 
voués à ces  travaux  jpour  alimenter  8c  loger  les  ani- 
maux domediques. Toute  récolte  ed  précédée  ou 
accompagnée  de  ces  travaux  8c  de  ccs  dépenfes 
qui  fe  renouvellent  chaque  année. 

L’art  d'élever  les  grands  8c  les  petits  trorlpeaux 
exiire  egalement  des  avances  annuelles. 

Nous  difoits  que  les  dépenfes  de  ce  genre  pré-' 
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cèdent  ou  accompagnent  chaque  année  la  pro- 
duction & la  récolte  ; quelles  la  préparent  & 
l'occalionnent  immédiatement.  En  effet  elles  font 
indifpenfibles  dans  toute  exploitation,  8c  fur-tout 
dans  celle  de  terres , & c'elt  pourquoi  l’épithète 
de  dépenfes  productives  leur  convient  à mer- 
veille. Les  avances  qu’un  propretaire  fait  chaque 
année  pour  payer  Ion  jardinier  Se  fes  manœu- 
vres , pour  lut  fournir  des  graines , des  plants  , 
des  engrais,  font  productives  des  fleurs  & des 
légumes  qui  croifTent  dans  fon  parterre  & dans 
fon  potager.  Celles  que  fait  chaque  année  un 
fermier  pour  entretenir  fon  berger  8c  fon  trou- 
peau, font  prodHfves  de  la  laine  qu’il  tire  de  fes 
moutons  : enfinTà  dépenle  qu'on  tait  en  falaires 
d'hommes , pour  réparer  la  clôture  , balayer , ri- 
goler , arrofer  les  ptés  , eft  en  quelque  forte  pro- 
ductive de  l’herbe  qu'ils  portent  8c  du  foin  qu’on 
y recueille } d’où  nous  pouvons  conclure  que  les 
avances  annuelles  , ou  la  t roi  fie  me  efpèce  de  dé- 
penfes  de  la  culture  font  également  néceflaires  à 
la  production  , 8c  par  conféquenr  productives  ; 
qu'elles  font  les  préliminaires  indifpenfables  de  la 
récolte  8c  les  caufes  préparatoires  les  plus  immé- 
diates de  la  production  totale. 

Toutes  ces  dépenfes  de  la  culture  ou  avances 
pi aduütves  font  un  prêt  fait  à la  terre  par  le 

Eropriétaire  & le  cultivateur,  dans  le  deflein  & 
i juile  efpérance  de  s'en  faire  payer  l'intérêt  avec 
profit.  Sans  ce  motif  St  fans  cec  elpoir  légitime  , 
il  n'y  auroit  ni  champs  ni  récoltes..  On  cultive 
la  terre  , parce  qu'on  fait  qu'elle  rendra  , non- 
feulement  les  grains  qu'on  lui  a confiés  , mais 
parce  qu'on  ne  doute  pas  qu'elle  n'accorde  un 
furcroît  de  production  fuififant  pour  indeinnifer 
le  prêteurj  8 c la  terre  n'ell  point  ingrate.  L'ex- 
périence fait  voir  que  cette  mère  nourrice  ell 
libérale  dans  des  proportions  réglées  i qu'elle  rend 
peu  à qui  lui  donne  peu  ; mais  quelle  augmente 
fa  libéralité  dans  une  progrdhon  furprenante , à 
mefure  qu’on  a foin  d’augmenter  les  avances  qu’on 
fait  pour  elle.  Plus  ces  avances  font  fortes , plus  les 
intérêts  qu’elle  paye  font  confidérablcs.  Les  pro- 
fits qu  elle  donne  ne  font  jamais  plus  grands  que 
lorfqu’on  n’a  rien  épargné  peur  la  cultiver. 

Si  la  terre  ne  rrpondoit  pas  avec  ufure  à nos 
travaux  îc  à nos  avances , la  fécondé  génération 
des  hommes  n’eùt  jamais  été  plus  nombreufe  que 
la  première  ; car  où  s'arrête  ta  fubfillance  , là  fe 
borne  la  population.  C’elt  une  erreur  des  cita- 
' dins  de  croire  qu'il  ne  faut  que  des  bras  pour 
rendre  U terre  productive.  Pouravoit  de  grands  pro- 
duits , il  faut  avoir  de  fortes  avances.  Pour  faite 
«Je  terres  incultes,  un  empire  fertile  ôc  puiffant, 
il  faut  s'occuper  des  richctfes  & non  des  maria- 
ges s car  ceux-ci  feront  toujours  une  conféquence 
naturelle  des  autres  : un  pays  riche  ctt  toujours 
bien  peuplé. 

Ce  font  les  avancer  foncé) res  qui  font  le  titre 
primordial  du  propriétaire,  au  moyen  duquel  il 
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rend  fon  domaine  ou  il  l'afferme , îc  en  per- 
çoit les  revenus  fans  comeliation  j ce  font  les 
avances  pnmiùvts  6*  annuelles  qui  afiîgnent  au 
cultivateur  une  part  fur  qes  revenus , dans  la 
proportion  de  fes  avances  ,•  car  il  ctt  juile  8c  né- 
cell aire  que  celui-ci  tire  également  une  jutte 
rétribution  , ou  , fi  l'on  veut  , un  intérêt  propor- 
tionné à ces  dépenfes. 

On  apprécie  tk  on  calcule  ces  dernières  avances , 
& l’intérêt  qu’elles  doivent  rendre  , comme  nous 
le  verrons  dans  un  moment  -,  quant  à l'entretien- 
foncier , qui  dépend  de  la  fohdité  des  premiers 
établifleroens  , des  cas  fortuits , tk  c.  il  ne  fe  cal- 
cule pas. 

Entretien , réparations  (i  renovation  des  avances 
• primitives. 

Les  outils  & les  machines  de  toute  efpcce  , 
grands  8c  petits , qui  forment  la  premiète  por- 
tion des  avances  primitives  ou  de  premier  éta- 
bliiVemcnt  , fe  con Tomme nt  par  l’ulaçe  i il  faut 
de  temps  en  temps  renouveller  les  bcchcs  > les 
charmes , les  chatretes  & les  autres  outils  aratoi- 
res ; il  faut  même  une  fuite  habituelle  de  répara- 
tions , & d’ailleurs  il  arrive  toujours  des  accidens 
8c  des  pertes  imprévues. 

Dans  les  grandes  entreprifes  de  culture  , dans 
les  fortes  exploitations  de  bois  8c  autres  fcmbla- 
bles  travaux  , il  fe  fait  une  depenfe  aflez  forte 
pour  le  rérabliffement  périodique  des  premier* 
inftrumens  , qui  forment  les  avances  primitives. 

Les  animaux  de  toute  efpcce  exigent  un  pareil 
entretien.  De  même  qu’on  eft  obligé  de  renou- 
vellcr  de  temps  en  temps  à la  ville  les  voitures  8c 
les  chevaux , tout  de  même  à la  campagne  ut» 
ferraicreft  obligé  de  renouveller  fes  charmes,  fe» 
charretes  , fes  tombereaux  , fes  bœufs  ou  fes 
chevaux  de  labour-  Nos  meubles  ne  durent  pa* 
toujours , 8c  ceux  de  la  ferme  , de  la  vacherie  , 
de  l'étable  , diuaarc  à moutons  s’tifent  auffi  ; les 
cuves  , les  prefloirs  8c  les  échaias  fur-tout  onc 
grand  befoin  de  renovation.  Les  dangers  8c  le» 
accidens  font  bien  plus  fréquens  8c  plus  coûteux 
à la  campagne. 

Pour  prendre  un  point  fixe  dans  une  matière 
où  les  diverfités  naturelles  8c  accidentelles  font  fi 
grandes , on  a eftimé  qu'il  falloit  confacrer  à- 
peu-pres  chaque  année  un  dixième  du  prix  prin- 
cipal , à l'entretien  8c  à la  réparation  des  av«a- 
ees primitive!  j c'cll-i-dire , que  û on  fuppofe  dan* 
une  grande  8c  belle  ferme  pour  trente  mille  livres 
de  pareilles  avances  primitives  , il  faut  fuppofer 
alors  que  le  fermier  doit  en  retirer,  pour  1 inté- 
rêt de  fon  argent  8c  pour  l’entretien  de  fon  at- 
telier  , trois  mille  livres  , en  compenfant  le» 
années  les  unes  par  les  autres  du  fort  au  foible  » 
8c  les  accidens  ou  cas  fortuits  avec  les  événemens. 
ordinaires  ; que  l’entretien  , le*  réparations , le» 
rénovations  fucceffWes , naturelles  ou  accidentelles 
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coûtent  chaque  année  un  pour  due  ",  8c  par 
conféquent  dix  pour  cent  des  avances primitives  ; 
il  ne  faut  pas  confondre  ces  dix  pour  cent  avec 
les  avarues  annutllts. 

CALCUL  DES  AVANCES  DE  IA  CULTURE. 

Proportion  entre  Us  avances  primitives  U les  avances 
annuelles  des  diverfet  exploitations . 

t < 

En  réfléchiflant  fur  les  travaux  champêtres , 
il  ell  facile  de  fe  convaincre  que  les  avances  pri- 
mitives Si  les  avances  annuelles  ne  font  pas  entre 
elles  en  mente  proportion  dans  toutes^  les  efpèces 
d'exploitations  rurales  i il  en  cil  qui  coûtent  moins 
d'abord  8c  plus  chaque  année } il  en  ell  d'autres 
au  contraire  qui  coûtent  plus  au  premier  éfablif- 
fement , 8c  moins  de  frais  annuels. 

Les  bois,  les  prés,  les  vergers  (i),  par 
exemple  exigent  peu  d’avances  annuelles  8c  pref- 
que  point  d'avances  primitives  i ils  ne  coûtent 
que  peu  de  façon  8c  les  frais  de  la  récolte.  Les 
vignes  au  contraire  exigent  annuellement  de  grands 
travaux  à bras , ainfi  que  les  potagers  ; mais  moins 
à proportion  d avances  primitives.  La  culture  des 
grains  quand  elle  ell  bien  entendue  . exige  au  con- 
traire moins  d'avances  annuelles  8c  plus  d'avances 
primitives . 

Il  a donc  fallu  prendre  encore  une  moyenne 
proportionnelle  pour  raifonner  d'une  manière 
uniforme  8c  conséquente  dans  une  û grande  va- 
riété. Ainfi  l’on  a calculé  la  proportion  qui  règne 
entre  les  avances  primitives  Si  les  avances  annuelles 
d'une  bonne  8c  grande  culture  de  grains  en  Flan- 
dres, en  Picardie,  en  Normandie,  dans  laUeauce , 
la  Brie  8c  rifle  de  France.  On  a pris  l'état  mi- 
toyen , 8c  le  réfultat  a donné  la  proportion  d'un 
à cinq;  c'elt-à-dire  que  mille  livres  d'avances 
annuelles , fuppofent  cinq  mille  livres  d'avances  pri- 
mitives , 8c  deux  mille  livres  d'avances  annuelles  , 
dix  mille  livres  d avances  primitives. 

Si  quelqu'un  me  demar.doit  pourquoi  au  lieu 
de  raifonner  en  détail  fur  chaque  efpèce  particu- 
lière , je  forme  ici  des  évaluations  moyennes , 
qui  chaque  jour  variant  avec  les  prix  deviennent 
hypothétiques , je  lui  dirais  qu'en  tout  calcul  phi- 
losophique , même  économique , on  prend  toujours 
ainfi  des  moyennes  proportionnelles  pour  qu'il 
D’en  réfulte  point  d’erreur.  On  dit  tous  les  jours 
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3titnd  on  veut  compter  la  depenfe  d’une  maifon^ 
e la  table,  des  voitures,  8cc.  la  confommatiort 
de  pain  , de  vin , d’épiceries , de  bonne  chère  fe 
monte  i tant  pat  tête  l un  portant  l'autre  ; les 
chevaux  dépendent  en  foin  , en  paille  , en  avoine , 
tant  par  an  l'un  portant  l'autre  , 8c  ainû  du  relie. 
On  le  mocqucroit  avec  raifon  d'un  cpilogueur 
qui  objeéleroit  à cela , que  tous  les  hommes , 
tous  les  animaux  ne  depenfent  pas  également  en 
compataifon  l'un  de  l'autre , ni  meme  égale- 
ment chaque  jour  8 c chaque  femaine  , car 
on  fait  généralement  qu'il  y a une  mefure 
moyenne  pour  évaluer  cette  jiépenfe , 8c  que 
lorsqu'on  s'en  fert , on  ell  fùrfpfe  tromper  très- 
peu  ou  point  du  tout,  8c  que  plus  le  nombre 
fur  lequel  on  opère  ell  gtand  , plus  le  fort  com- 
penfe  le  foible. 

Cell  ainfi  qu’on  a opéré  pour  évaluer  à une 
mefure  moyenne  la  proportion  entre  les  avances 
primitives  8c  les  avances  annuelles  des  diverfes 
fortes  d'exploitations.  On  a choifi  celle  de  la 
bonne  culture  des  grains  qui  donne  par  expérience 
les  avances  primitives  , valant  cinq  fois  les  avances 
annuelles  , à raifon  de  dix  mille  livres  d'avances  (a) 
primitives  8c  de  deux  mille  livres  d'avances  an- 
nuelles pour  chaque  charrue  de  grande  culture  , 
attelée  dt  quatre  chevaux  exploitant  tous  les  ans 
cent  vingt  arpens  de  terre , c'efl-i-dire  quarante 
arpens  de  froment , quarante  de  menus  grains  Sc 
quarante  de  jachères  ou  de  terre  qui  ne  rapporte 
point  de  grains. 

Nous  avons  déii  vu  que  l'entretien  8c  les  ré- 
parations habituelles  8c  fucceffives  des  avances 
primitives , étoient  évaluées  chaque  année  1 un 
dixième  de  la  valeur  de  ces  mêmes  avances  pri- 
mitives ; 8c  de-là  nous  pouvons  conclure  que  les 
depenfes  d'entretien  des  avances  primitives  font 
toujours  1a  moitié  des  avances  annuelles.  Ce  calcul 
arithmétique  ell  bien  fitnple  : deux  mille  livres 
d'avances  annuelles  fuppofent  dix  mille  livres  d'a- 
vances primitives  , & vice  verfd , comme  on  vient 
de  le  voir  : or  dix  mille  livres  d " avances  primitives 
exigent  un  dixième  , c'efl-à-dire  mille  livres  d‘en. 
tretien,  de  réparations  8c  rénovations  fucceffives, 
naturelles  8c  accidentelles,  par  conféquent  l’en- 
tretien des  avances  primitives  eft  la  moitié  des  . 
avances  annuelles. 

Trois  charrues  exigeraient  donc  fix  mille  livres 
d’avances  annuelles , trente  mille  livres  d'avances 


(il  Quoique  |e  paroifTe  géncralifer  Ici  opération)  agricole»,  je  n'ignore  pai  que  tVl  une  chofe  impofftble . attenda 
une  Ici  condition*  même  naturelle!  qu’exige  le  manuel  de  l'agriculture  varient  pcefque  i chaque  pat.  Il  ell  du  pape 
où  lu  prêt  & les  vargeti  exigent  peu  ou  point  d’aajntes  annuiltei  t malt  il  en  ell  d'auucs  où  il  faut  ligoter  lu  pria  Ce 
bScher  les  verger*  , St  on  pat  confequent  cet  travaux  annuels  uiccilîtent  des  dépends  afles  fortes. 

(a)  Cette  évaluation  de*  endure*  primâmes  ta  annutllts , qui  conviennent  i ('exploitation  de  chaque  charrue  dana  le 
grande  alloue . pour  ti  trer  de  la  terra  de  fottes  tcpritci  A de  grandi  tevenui  , a été  faite  il  y a ptéi  de  trente  ans  . Sc 

Lai  cela  même  ne  lauroit  être  aujourd’hui  en  proportion  ex»ae  av«  le  prix  det  denrcet  Ce  du  falaieet  . qui  depuis  ont 
rance  j;-  augmenté  t elle  feroit  pat  conféquent  inuifSfancc  Sc  trop  halfe , fi  l’on  l'y  artétott  trop  flridcuient.  Lu  donnée* 
étant  dtuetetuei , 'Ici  rcfuitaii  ne  fauroient  être  le*  mêmes  t ili  doivent  fuivre  ia  ptogtedion  du  peix.  Mail  l'applicatiênt 
qu’on  fait  ici  de  cette  évaluation  ne  peut  induite  en  erreur.  On  fait  les  cbangcæcns  qu'eiiç  a du  fubir  ; d'ailleurs  elle 
pn  i éuMic  la  ptoyortitin  des  redit,.!  primaires  (p  tnnutlks  cnw'CaJei.  ...  : 

primitives 
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tivu  8e  trois  mille  livres  d entretien , i raifdt  de 
dix  pour  cent , ce  qui  porterait  cet  entrttitn  à la 
moitié  des  avances  annuelles  ; car  trois  mille  fout 
la  moitié  de  lix  mille. 

Pour  achever  de  donner  une  idée  de  l'impor- 
tance des  avances  de  la  culture , nous  devons  dire 
que  ce  font  elles,  8e  elles  feules  qui  font  naître 
le  revenu,  qui  fondent  & foumiflent  les  avances 
néceilaires  à tous  les  travaux  de  lindultrie  hu- 
maine , qui  foldcnt  l'impôt , 8c  qui , faites  large- 
ment, condiment  la  force  8e  la  fplendeur  des 
empires , que  U où  les  avances  de  la  culture 
s'aubibliffent , les  récoltes  diminuent , 8e  que 
par-tous  oïl  elles  font  médiocres  St  deviennent 
chétives  , les  campagnes  s’appauvriffent  8e  fe  dé- 
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peuplent  ; 8e  delà , comme  on  fait , cet  axiome 
économique  : pauvre  culture  , pauvre  payfans  ; 
pauvres  payfans , pauvre  royaume  ; 8e  pauvre  royau . 
me  , pauvre  monarque  ; l’un  ed  une  fuite  abfolue 
de  l'autre. 

( Cet  article  e/l  de  M.  G ut  r 1 1.  ) * 

AVIGNON.  ( comtat  d' ) Voye^  le  Diâion- 
naire  de  Jurifprudence.  Le  pape  gouverne  ce  pays 
par  Ientremife  d'un  vice-légat,  qui  progonce  fut 
toutes  les  affaires  eccléfiadiqucs , civiles  8e  cri- 
minelles. Le  vice-légat  tient  deux  fois  par  femaine 
une  audience  publique  ; il  y parait , en  rochet  8e  en 
camail,  aflidc  d'un  dataire  8e  d'un  avccat  fifcal. 


BaBYLONE  ( Empirt  de  ).  Cet  empire,  que 
nos  livres  facrés  repréfentent  comme  le  plus  an- 
cien du  monde,  8c  oui,  félon  les  écrivains  pro- 
fanes , lé  forma  des  débris  de  celui  d'Aflyrie , ne 
conteno»  que  le  pays  fitué  entre  le  Tigre  8c  l'Eu- 
phrate. Il  étoit  borne  au  midi  par  le  confluent  de 
ces  deux  fleuves  ; à l'orient  par  le  Tigre , à l'oc- 
cident par  l'Arabie  déferte;  on  ignore  quelle  étoit 
fon  étendue  vers  le  nord. 

On  ne  fait  pas  non  plus  quelle  étoit  la'lcgifla- 
tion  des  babyloniens  : ils  déifioient  leurs  rois. 
Cet  ufage  dut  introduire  le  defpotifme , 8c  dès- 
lors  les  peines  Sc  les  récompenfes  furent  arbitrai- 
res. Il  y a lieu  de  croire  que  le  peuple  fe  foumet- 
toit  fans  murmurer  aux  arrêts  a'un  homme  qu’on 
révéroit  comme  un  Dieu.  On  tranchoit  la  tète 
aux  criminels , on  les  hachoit  en  morceaux  , ou 
bn  les  jettoit  dans  une  foumaife  ardente.  Ce  der- 
nier fupplice  paroilîoit  le  moins  ignominieux  ; les 
babyloniens  qui  adoraient  le  feu,  croyoient  fe  réunir 
plutôt  1 leur  auteur. 

L’hilloirc  de  Babylone  eft  confondue  avec  l'hif- 
toire  d'AlTyric  8c  de  N inive  > les  écrivains  qui  ont 
voulu  débrouiller  ce  cahos,  ont  augmenté  la  con- 
fufion  : les  uns  penfent  que  le  trône  de  Babylone 
n'étoit  point  héréditaire,  8c  que  fes  rois  n'étoient 
que  des  gouverneurs  , nommés  par  les  monarques 
de  Ninive  8c  d'Aflyrie  : la  courte  duree  de  leur 
règne  favorife  cette  opinion  , 8c  la  multitude 
d'interrègnes  dont  parlent  les  anciens  monumens, 
y ajoute  un  nouveau  poids.  On  eft  tenté  de 
croire  que  la  branche  aînée  , qui  régnoit  à Nini- 
ve , conferva  une  forte  de  fupérioricé  fur  la 
branche  cadette , qui  régna  à Babylone. 

On  ne  devinera  jamais  quelle  étoit  l’étendue 
du  pouvoir  de  Nemrod,  premier  roi  connu  de 
Babylone  ; fa  puiflTancc  dut  être  fort  limitée.  11 
n'eft  pas  naturel  de  penfer  qu’un  peuple  fût  aflex 
fiupide  pour  dire  à un  de  fes  femblables  : « Nous 
»>  foumettons  à tes  volontés  , nous  8c  notre  porté- 
» rité , tu  pourras  nous  accabler  du  poids  de  ton 
» feeptre  , 8c  nofls  enlever  à ton  gré  nos  fem- 
„ mes , nos  enfans,  8c  nos  animaux  domertiques». 
1 a multitude  ayant  la  fore»  en  main  , voulut 
fûretnent  avoir  des  chefs  8c  non  pas  des  def- 
potes. 

BADE  (margraviit  de).  Il  ert  divifé  en’ deux 
parties  , le  haut  8c  le  bas  Margraviat.  Il  efl  borné 
au  nord  par  le  palatiitat  8c  l'évéchc  de  Spire  , à 
l'orient  par  le  duché  de  Wirtcmbcr§  Sc  la  princi- 

Pauté  de  Fuftemberg  $ au  midi  par  le  BrifgaW  , à 
occident  par  le  Rhin. 

Les  deux  branches  des  marquis  de  Bade  s’étant 
r#Ju:tcs  à une  feule  par  l'extinCtion  de  celle  de 


Bade  -Baden  , celle  de  Bade-Dourlach  poflede  au» 
jourd’hui  la  totalité  de  cet  état. 

Les  margraves  de  Bade  defeendent  de  Her- 
man , .fils  de  Bcrtaud  I , duc  de  Zaehringen  -, 
on  peut  voir  leur  généalogie  dans  le  Diétionnaire 
de  M.  Robinet. 

Le  titre  du  margrave  , depuis  la  réunion  des 
deux  branches  e(l  : Margrave  de  Bade  &■  de  lloch- 
berg  , landgrave  de  Sanfenberg  , comte  de  Spon- 
hetm  6’  d Eberfiein  , Seigneur  de  Ra-tkeln , Baden- 
weiler  , LaJtr,  Mahlberg  & K ehl , 6’f.  Les  fils  du 
margrave  aéluel , Charles  - Frédéric  , joignent  la 
•qualité  de  comtes  de  Hanau  , du  chef  de  leur  * 
mère  Caroline -Louife,  fille  de  Louis  VIII  , lan- 
degrave  de  Hefle-  Darmlladt , 8c  petite-fille  de 
Jean- René  comte  de  Hanau.  Le  droit  de  primo- 
géniture  a lieu  depuis  long-temps  dans  la  maifon 
de  Bade. 

Les  margraves  de  Bade  ont  conclu  en  1 576  , 
avec  les  ducs  de  Wurtemberg  8c  ceux  de  Pomé-  . 
ranie  , ainfi  qu'avec  les  landgraves  de  Heffe, 
une  convention  fur  l'alternative  du  rang  à la  diète  , 
où  ils  jouifient  de  trois  fuffrages.  dans  le  confeil 
des  princes.  Lorfque  les  deux  branches  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  exilloient , la  maifon  de 
Bade  - Baden  obfervoit,  avec  celle  de  Bade-Dour- 
lach , l’alternative  arrêtée  par  la  paix  de  Weft- 
üjialic  ; le  même  traité  déclara  qu’après  la  mort 
de  celui  des  deux  princes  , qui  de  fon  vivant 
auroit  lapréféance,  cet  honneur  pafTeroit  au  mar- 
grave régnant  de  l’autre  branche.  La  voix  de 
Bade-Hochberg  fuivoit  toujours  les  deux  autres. 

Ces  dctlils  n'intcrcfTent  plus  aujourd’hui  : la 
même  perfonné  réu  nit  les  trois  fuffrages. 

Le  margrave  aéluel  de  Bade  a auffi  trois  fuf- 
frages fur  le  banc  des  princes  aux  diètes  du  cer- 
cle de  Suabe  , & une  autre  (ur  le  banc  des  comtes 
pour  le  comté  d’Eberllein  ; il  eft  de  plus  chef 
du  fécond  quartier  du  cercle  de  Suabe. 

En  1597,  l'empereur  Wcnceflas  accorda  aux 
margraves  de  Bade  un  privilège  , cpnfirtné  en 
14.12  par  l'empereur  Frédéric  III , en  vertu  du- 
quel leurs  perfonnes,  leurs  officiers  8c  leurs  fujets 
ne  font  point  fournis  à ht  jurifdiûion  des  qpurs 
provinciales , 8c  relèvent  uniquement  du  tribunal 
aulique  de  l’Empire. 

La  taxe  matriculaire  du  bas  - Margraviat  étoit 
autrefois  de  20  cavaliers  8c  yt  fantalfms  , ou 
de  41 1 florins,  mais  en  168;  elle  fut  réduite  à 
joi  florins.  Celle  du  haut  - Margraviat  ell  de 
12  cavaliers  8c  50  fantaffins , évalués  à 264  flo- 
rins. Voici  la  contribution  des  deux  Margraviats 
pour  l'entretien  <ic  la  thambre  impériale  , chacun 
d'eux  paye  174  rixdales  44  8c  demi  et. 


' Digitized  by  Google 


y 


B A D * 

Les  dicaftères  du  margrave  font  : le  miniftère 
ou  confe.l  d'état  avec  fa  chancellerie  , la  régence 
ou  jullice  aulique  , le  confeil  eccléliaftique  , la 
chambre  matrimoniale  8c  celle  des  finances  , qui 
ont  aufli  chacune  leur  chancellerie’;  le  commtiïa- 
tiat  de  la  guerre  , la  cour  féodale,  la  chambre  des 
Comptes  fubordonnée  à celle  des  finances  ; on 
peut  y ajouter  la  prévôté  du  château  & la  gfuerie, 
la  direction  des  batiment , le  buieau  des  mon- 
naies , Sec.  Tous  ces  collèges  ont  leur  liège  dans 
la  réfidence  de  Carlfruhe. 

(Quoique  la  maifon  régnante  fuive  le  culte  lu- 
thérien , qui  cil  la  religion  dominante  du  pays , 
les  catholiques  établis  dans  le  haut  ■ Margraviat  8c 
dans  quelques  autres  cantons,  jouirtent,  non-feule- 
ment d'une  entière  liberté  de  confcieiace  , mais 
encore  de  tous  les  privilèges  que  leur  accordent 
les  traités,  8c  fur -tout  la  convention  de  1761.' 
Le  prince  fage  8c  tolérant,  qui  cil  fur  le  trône  de 
Bade,  les  traite  de  plus  avec  une  extrême  dou- 
ceur. Les  réformés  exercent  publiquement  leur 
religion  àCarlfruhc  . Pforzheim , 8c  dans  les  colo- 
nies françoifes  de  Fridérichfthal  3c  Welfchneu- 
reuth.  Cette  communion  a de  plus  huit  parodies 
dans  le  comté  antérieur  de  Sponheim.  Les  Juifs 
jouifient  dans  tout  le  pays  de  beaucoup  de  tolé- 
rance, mais  cette  tolérance  eft  bornée  à un  cer- 
. tain  nombre  de  familles. 

Le  bas- Margraviat  comprend,  1°.  le’grand 
bailliage  de  Carslruhe  ; i°  le  grand  bailliage  de 
Deurlach  ; 30.  le  grand  bailliage  de  Pforzeim  ; 
4°.  le  bailliage  de  Stcin  ; r°.  celui  de  Rhod  ou 
Roth  ; 6°.  celui  de  Langcnfteinbach. 

Le  haut  - Margraviat  eft  compofé  des  villes 
8c  bailliages  Amants  ; 1”.  les  villes  8c  baillia- 
ges réunis  de  Raftatt  8c  Kuppenhcim  ; a°.  le  bail- 
liage de  Bade  ; 3°.  celui  d Ettlmgen  ; 40.  50.  6°. 
8c  70.  ceux  de  Stcimbach  , Buhel , Stollhofem  8c 
Bernheim.  Il  faut  y ajouter  le  bailliage  de  Kehl  , 
celui  de  Stauftcnberg , la  Seigneurie  de  Mahl- 
ber^  , la  prélecture  de  l'Ortjnau  8c  le  margraviat 
de  Hochberg  ou  de  Hachberg  , dont  la  plupart 
des  terres  font  enclavées  dans  le  Brifgaw. 

Henri  II,  fils  du  margrave  Herman  I V de 
Bade , partageant  avec  fon  frère  aîné  Herman  V , 
la  fucceftion  paternelle  eut  les  terres  de  Hoch- 
berg , 8c  fonda  la  branche  des  margraves  de  ce 
nom.  Il  mouruc  vers  l'an  113!  ; 8c  Henri  11  fon 
.fils  , ou  , félon  d'autres  , fon  petit-fils,  contem- 
porain 8c  allié  de  Rodolphe  dcHapsbourg,  céda 
de  fon  vivant  les  états  â fes  deux  fils  , qui  , après 
les  avoir  gouvernés  en  commun , les  partagèrent 
vers  l’an  1300.  Henri  111  l'aîné,  fonda  la  ligne 
de  Hochberg -Hochberg,  8c  Rodolphe  le  puîné  , 
celle  de  Hochberg  - Saufenberg.  La  première  s’é- 
teignit en  if  18  dans  la  perfoene  du  margrave 
Otton  11 , qui , trois  années  avant  fa  mort , avoit 
vendu  fes  états  au  margrave. Bernard  de  Bade.  Le 
•margraviat  de  Hochberg  fut  un  bien  propre  8t 
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allodial  jufqu’en  147/  , qu'il  fut  offert  en  fief  1 
1 empereur  Frédéric  II  en  même  - temps  que  le 
margraviat  de  Bade.  ’ 

Outre  les  domaines  dont  on  vient  de  parler 
e margrave  a&uel  de  Bade  , poflède  , t*>.  le  bail- 
liage de  Sulzbourg.  Quoique  ce  bailliage  foit  fou- 
rnis au  grand  bailliage  de  Hochberg,  il  en  eft 
féparé  par  le  BfifgaW  autrichien  , 8c  la  feigneurie 
de  Uadenweiler.  1°.  La  feigneurie  de  Roetheln! 
elle  avoit  jadiî  des  dynaftes  particuliers  qui  ert 
portoient  le  nom  ; après  l’extinftion  de  ces  dy- 
naltes  , elle  parta  au  margrave  de  Hochberg. 
3".  Le  londgraviat  de  Saufenberg  : c'eft  un  ancien 
bien  de  famille  des  margraves  de  Hochberg.  Il  eft 
fournis  au  grand  bailliage  de  Roetchln.  4°.  La 
leigneune  de  Badenweiler  : c’eft  le  plus  fertile 
des  domaines  de  la  maifon  de  Bade.  Elle  appar- 
tenoit  autreiois  aux  comtes  de  Frybourg.  Le 
comte  Jean  fucccda  , en  1444,  au  margrave 
Rodolphe  de  Hochberg. 

Les  revenus  des  deux  margraviats  réunis,  font 
eftimés  plus  d’un  million  de  florins  ; 8c  les  fa;es 
mefutes  que  le  gouvernement  aéluel  a priées  pour 
v taire  fleurir  1 agriculture  & le  commerce,  l'or- 
dre admirable  qui  régné  dans  les  finances  du  prin- 
ce  , fur  - tout  les  rcgieinens  pleins  de  fagerte , que 
fes  fentimens  paternels  lui  diétent  tous  les  jours , 
ont  rendu  ce  pays  un  des  plus  riches  , des  mieux 
pobeés  Se  des  plus  heureux  de  l’AIIemace.  C'eft 
le  premier  prince  de  l’Europe  qui  ait  aboli , dans 
les  ttats  , toute  efpccc  de  fervitude. 

L ordre  de  la  Fidclitg^  dont  les  margraves  de 
Bade  - Dour/aeh  font  les  grands-maîtres , fut  fondé 
en  171 S P«  îc  margrave  Charles,  lorfqu'il  pofa 
la  première  pierre  de  la  ville  de  Carlfruhe.  La 
marque  de  cet  ordre  eft  une  croix  oâogone  d’or 
émaillée  de  gueules  , les  coins  charges  de  deux 
C cntrelafles.  On  voit  au  milieu , dans  un  champ 
émaillé  de  blanc  , quelques  rochers  avec  l’infcno- 
tion  fidelitas , furmontés  du  même  chiffre  ; le  rcv’crs 
repréfente  l’écu  de  Bade  : cette  croix  eft  fufpen- 
due  en  place  de  noeud  à une  couronne  de  prince, 
émaillée  de  gueules  8c  de  blanc.  Les  chevaliets 
la  portent  au  cou  à untordon  couleur  d’orange  , 
Iiferé  d’argent,  avec  une  plaque  fur  le  côté  gau- 
che de  1 habit.  Cet  ordre  occupe  un  rang  dillir.gué 
parmi  ceux  dont  l'Allemagne  eft  remplie.  Tous 
les  princes  de  la  maifon  adhiclle  de  Bade  font 
chevaliers  nés. 

BADEN  , en  Argovie , comté  & bailliage  fujet 
dei  fuifei.  Cette  petite  province  limitrophe  du 
canton  de  Zurich  à l’orient , eft  bornée  pur  le 
Rhin,  1 Aar  8c  la  ReufT;  elle  peut  avoir  fept 
lieues  de  longueur  du  midi  au  nord , 8c  trois 
lieues  dans  fa  largeur  moyenne.  r 

Le  comté  de  Baden , que  les  comtes  de  Kir- 
bourg  poflcdoient  dès  le  treizième  fiècle,  par 
héritage , ou  des  ducs  de  Zehringuen  , ou  des 
comtes  de  Lentzbourg,  devint  la  propriété  de 
Rodolphe  I.  empereur  des  romains , 8c  def  duc-s 
il  » i 
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d'Autriche  fes  fucceffeurs.  Les  futiles  l’enlevèrent 
aq  duc  Frédéric  en  i+ij  , d'après  (es  follicita- 
tions  de  l’empereur  Sigifmond  8c  du  concile  de 
Confiance.  Zurich  l’ayant  obtenu  en  hypothèque 
de  4Sco  florins,  ne  voulut  point  le  garder  pour 
lui  feul  > il  aflocia  à ce  domaine  les  cantons  de 
Lucerne  , Schwitz  , Underxvald , Zug  8c  Glatis  , 
qui  avoient  aidé  à le , conquérir*  Cet  arrange- 
ment fut  confirmé  dans  le  traité  de  réconcilia- 
tion , entre  l’empereur  8c  le  duc.  Les  cantons  de 
Berne  8c  d’Urt  furent  admis  à la  co-régence , 
le  premier  en  1416,  le  dernier  en  144J.  Les 
huit  cantons  faifoient  gouverner  le  bailliage  al- 
ternativement par  des  baillis  de  leur  choix,  qui 
fe  fuccédoient  tous  les  deux  ans.  Lors  du  traité 
de  paix  qui  termina  la  guerre  civile  de  271a,  les 
cinq  cantons  catholiques  cédèrent  leurs  droits 
aux  deux  cantons  de  Zurich  8c  Berne  i celui  de 
Glatis  qui  étoit  demeuré  neutre  conferva  les 
liens  ; depuis  cette  époque  les  baillis  des  deux 
premiers  cantons  l’ont  en  préfeâurc  chacun  pen- 
dant fept  ans. 

Le  bailli  de  Badin  eft  juge  de  fécondé  inf- 
tance  en  matière  civile , 8c  feul  juge  de  tous  les 
bans  qui  excèdent  les  droits  des  valfaux  : il  a 
pour  confeillers  l’untervogt  ou  lieutenant-bailli- 
val  , 8c  le  fécretaire-baillival  ; il  faut  être  pourvu 
de  ces  deux  dernières  charges  par  le  choix  des 
trois  états  fouverains  i la  première  ne  peut  tom- 
ber que  fur  un  bourgeois  de  la  ville  de  Badin , 
la  fécondé  alternativement  fur  un  citoyen  d’un 
des  trois  cantons.  L’appel  des  caufes  majeures 
cil  potté  à la  diète  annuelle  des  députes  des 
trois  cantons  co-régens , 8c  enfuite  aux  cantons 
eux-mêmes.  La  coût  des  caufes  capitales  cfl  com- 
pofée  de  huit  châtelains  ou  unteryogts , Sc  de 
feize  autres  affelfeurs  que  le  Bailli  prend  dans 
les  quatre  jurifdiétions  foraines  j le  bailli  a feul 
le  droit  d’adoucir  ou  de  commuer  la  peine.  Cha- 
qifc  paroiffe  a une  forte  de  jullice  civile  ordi- 
naire. 

Le  coque  ou  gouvernement  de  Badin  contient, 
outre  la  ville  de  ce  nom,  huit  jurifdiélions , in- 
térieures , quatre  jurifdiâions  extérieures  00  fo- 
raines jComprifes  dans  la  fouveraineté  de  Badin , 
mais  non  dans  le  bailliage  proprement  dit , 8c 
quelques  terres  ou  fiefs  particuliers. 

Autrefois  les  députés  de  tous  les  cantons  s’af- 
fembloient  i Badin;  depuis  171a,  les  trois  can- 
tons fculs,  qui  font  les  maîtres  du  gouvernement , 
y envoient  leurs  députés , après  la  diète  ordi- 
naire de  Fravcnfeld. 

Le  confeil  des  dix  8c  celui  des  quarante,  8c 
dit  ers  corps  de  jullice  8c  de  police  , exercent  le 
gouvernement^nunicipal  de  la  ville  : un  advoyer , 
choifi  par  les  quarante  8c  par  uo  comité  de  60 
bourgeois’,  ell  jte  chef  de  la  magiilrature  ; le  con- 
feil des  quarante  ell  préfidé  par  ton  advoyer 
particulier. 

L»  majeure  partie  des  habitans  du  comté  de 


Badin  fuit  la  religion  romaine  ; les  réformés 
n’occupent  que  quelques  villages. 

On  évalue  à 1400Ô  âmes  la  population  du 
comté  de  Badin. 

BAHAMA,  illc  de  l’Amérique  fcptentrionale. 
Elle  appartient  aux  anglois.  ftiyrj  le  Diâion- 
naire  de  géographie. 

BAHAKLM,  BAHARF.N,  ouBAHRAIN, 

ifle  du  goift  perjique , à C embouchure  du  bras  de 
Sihat  tl-Arab.  L’ifle  de  Bahartm  a fouvent  changé 
de  maitre.  Elle  palla  fous  la  domination  des  Por- 
tugais avec  Ormuz  , dont  elle  recevoit  les  loix. 
Ces  conquérant  la  perdirent  dans  la  fuite , 8e 
. elle  éprouva  depuis  un  grand  nombre  de  révo- 
lutions. Thamas-Koulikan  la  rendit  à la  Peife  , i 
qui  elle  avoit  appartenu.  Ce  fier  ufurpateur  avoit 
alors  le  plus  varie  plan  de  domination.  11  vouloit 
•régner  fur  deux  mers , dont  il  polfédoit  quelques 
bords  ; mais  s’étant  apperçu  .qu’au  lieu  d’entier 
dans  fes  vues , fes  fujets  les  traverfoient , il 
imagina , par  une  de  ces  volontés  tyranniques 
qui  ne  coûtent  rien  aux  dcfpotes , de  porter  fes 
fujets  du  golfe  Perfique  fur  la  mer  Cafpienne  , 
8c  fes  -fujets  de  la  mer  Calpicnne  fur  le 
golfe  Perfique.  Cette  double  tranfmigratioh  lui 
paroiffoit  propre  à rompre  les  liaifons  que  ces 
deux  peuples  avoient  formées  avec  fes  ennemis  , 
8c  à lui  affurer  , linon  leur  atcachemenr , du 
moins-leur  fidélité.  Sa  mort  anéantit  fes  grands 
projets  ; 8c  la  confufion  où  tomba  fon  empira  , 
offrit  à l’ambition  d’un  arabe  entreprenant  , ,1a 
facilité  de  s’emparer  de  liahanm  , où  il  règne 
encore. 

Cette  ifle  célèbre  par  fa  pèche  de  perles , dans 
le  temps  même  qu’on  en  trouvoic  à Qrmtir , à 
Karck , à Keshy , dans  d’autres  lieux  du  golphe  , 
ell  devenue  bien  plus  importance  depuis  que  les 
autres  bancs  font  épuifés  , fans  que  le  lien  aie 
éprouvé  une  diminution  fcnfible.  Certe  pèche 
commence  en  avril  8c  finit  en  oélobre.  Elle  ell 
renfermée  dans  l’efpace  de  quatre  à cinq  lieues. 
Les  arabes , les  fêtais  qui  s’y  livrent , vont  cou- 
■ cher  chaque  nuit  dans  l iilc  ou  fur  la  cote  , à 
moins  que  les  vents  ne  les  empêchent  de  gagner 
la  terre.  Autrefois  ils  payoient  cous  un  droit  à des 
galiotes  établies  pour  les  recevoir.  Depuis  le  der- 
nier changement , il  n’y  a que  les  hahitars  de  fille 
qui  aient  cette  foumiriion  pour  le  feheik  , trop 
foible  pour  l’obtertir  des  autres. 

Les  perles  de  Bahartm  font  moins  blanches  que 
celles  de  Ceylan  8c  du  Japon  ; mais  beaucoup 
plus  grolfes  que  les  premières  , 8c  d'une  forme 
plus  régulière  que  les  autres.  Elles  tirent  un  peu 
fur  le  jaune , mais  on  ne  peut  leur  difputer  l'an 
vantage  de  conferver  leur  eau  dorée , tandis  que 
les  perles  plus  blanches  perdent , avec  le  temps  , 
beaucoup  de  leur  éclat , fur  -tout  dans  les  pays 
chauds.  La  coquille  des  unes  8c  des  autres  , con- 
nues fous  le  nom  de  nain  de  g trie  , feu  eu  Afie 
i beaucoup  d’ufages.' 
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Le  produit  annuel  de  la  pêche  , qui  le  fait 
dans  les  parages  de  Baharem , eft  ellimé  ; ,600*000 
livres.  Les  perles  inégales  partent  la  plupart  à 
Conrtantmople  3e  dans  le  relie  de  la  Turquie  : 
les  grandes  y fervent  a l'ornement  de  b tcte, 
& les  petites  font  employées  dans  les  broderies. 
Les  perles  parfaites  doivent  être  refenrees  pour 
Surate,  d'où  elles  fe  répandent  dans  tout  rln- 
doltan.  On  n'a  nas  à craindre  d'y  en  voir  dimi- 
nuer le  prix  ou  la  confommation.  Ce  luxe  ell  la 
plus  forte  paflàon  des  femmes,  8c  la  fuperllition 
augmente  le  débit  de  cette  production  de  la  mer. 
Il  n'etl  point  de  gentil  qui  ne  fe  farte  un  point  de 
religion  de  percer  au  moins  une  perle  à fon  ma- 
riage- 

BAIL  , f.  m.  Ce  mot  vient  du  verbe  bailler , 
donner , prêter.  C'ell  une  convention  par  la- 
quelle un  propriétaire  cède  à quelqu'un  Tulufruit 
ou  la  jouiffance  d'un  héritage,  d'une  maifon  ou 
de  tout  autre  bien  meuble  ou  immeuble  pour  un 
temps  limité  , 8c  moyennant  un  prix  convenu. 
Par  cette.convcntion  ■ le  bail/ifte  qui  eft  locataire 
ou  fermier , fe  trouve  fubrojjé  au  propriétaire 
bailleur , pour  ufer  du  bien  cédé  comme  feroit 
ce  dernier.  Ainfi  , (i  c'ell  un  bien-fonds  dont  i! 
s'agit  dans  le  bail , il  a droit  de  le  cultiver  à fa 
fantailïe  , 8c  d’en  percevoir  les  revenus  tout  le 
temps  de  fa  poffcflion  temporaire , pourvu  qu'il 
paye  tous  les  ans  au  propriétaire  la  foinme  fti- 

ulée  pour  cette  celrton , 8c  qui  doit  tenir  lieu 

celui-ci  des.jouirtances  qu'il  a cédées. 

Le  bail  fe  fait  fous  feing-privé  comme  parde- 
vant  nota’re  , 8c  il  ell  également  obligatoire  pour 
toutes  parties.  C'ell  un  contrat  qut  ne  fe  gou- 
verne que  par  les  loix  du  droit  naturel  , 8c  qui 
fuppofr,  comme  dans  toute  vente  , une  chofe  cé- 
dée , un  prix  convenu  pour  cette  ceflion , 8c  le 
confentcmeiit  des  contradtans  qu'il  engage  réci- 
proquement. Le  bail  ell  donc  un  adle  de  cetlion 
de  jouiffance  d'un  bien  , fous  certaines  condi- 
tions. 

Cette  forte  de  contrat  eft  devenue  très  com- 
mune dans  la  fociété , où  elle  fert  à mettre  en 
quelque  forte  en  commerce  les  diverfes  pro- 
priétés des  hommes.  En  effet  , fans  cette  con- 
vention, le  plupart  desproprietaircs  fetrouveroient 
miférables  au  milieu  de  leurs  biens  , qui  leur  de- 
viendroient  inutiles  ou  fupcrfliis , faute  d'avances, 
de  temps  , ou  d’uidullrie  pour  les  faire  valoir  *1 
tandis  que  d’autres  qui  n’onr  point  d'immeubles 
ne  trouveroiem  point  à employer  fruûueufemcnt 
leurs  richeffes  8c  leur  indullrie  , qui  doivént  fcr- 
vir  à mettre  en  valeur  les  biens  qu'ils  peuvent 
prendre  à bail. 

On  dillingne  pluiïeurs  fortes  de  baux  ; ceux 
faits  pnur  I ulufruit  des  biens-fonds  , connus  fous 
le  nom  de  baux  b firme  , 8c  ceux  contradlés  pour 
la  jouiffance  des  maifons  8c  autres  biens  , qu’on 
appelle  baux  à loyer.  O's  deux  fortes  de  baux 
font  encore  dillingués  en  baux  couvent. or.nels  , ou 
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faits  de  gré  1 gré  entre  les  parties  8c  baux  ju. 
dicitires  conclus  fous  Tautothé  de  b juftice  } 
enfin  en  baux  à temps  dont  la  durée  eft  fixe  8c 
déterminée , 8c  en  baux  à vie  qui  ne  ceflent  d'a- 
voir leur  effet  qu'à  la  fin  des  jours  des  bail- 
lift  es  . 

* Toutes  cesforres  dc.baux  font  une  chofe  trè*. 
utile,  8c  Tuniverfalitc des  baux , les  facilités  qu'ils 
procurent  à b jouiffance  desjiiopriétés , le  con- 
cours des  bailliftes  qui  les  mètrent  à l'enchère  , 
doivent  être  regardés  ccmme  le  thermomètre  de 
b profpérité  foetale.  En  effet  cela  démontre  que 
b propriété  eft  reconnue  , confirmée  , affurée  , 
puifqu  on  vient  de  toutes  parts  contraéter  avec 
elle , pour  entrer  de  fon  confentement  en  par- 
ticipation de  fes  droits. 

Rien  n'ell  d aillons  plus  conforme  aux  inten- 
tions de  le  nature  ni  mieux  félon  les  règles  de 
Tordre  focial , que  les  baux  qui  font  que  les  con- 
tractons fe  rendent  mutuellen»nt  fervice  , en  ce 
que  chacun  voit  augmenter  fes  droits  par  l ac- 
croiffemcnt  du  devoir  de  l'autre  , 8c  qu  en  met- 
tant réciproquement  en  communication  leurs  pro- 
priétés refpeéiives  , ils  trouvent  un  double  avan- 
tage dans  cet  accord. 

Les  intentions  de  b nature,  mère  équitable' & 
univer Telle,  fout  b réproduélion  8c  la  confcrva- 
tion  de  fes  enfans-  Dans  ce  deffein  , elle  a donné 
b propriété  perfonnelle  à chacun  pour  foi.  De-là 
dérivent  toutes  les  autres  propriétés  qui  toutes 
font  de  b même  nature  8c  ont  la  même  dellina- 
tion  i chacun  donc  pofléde  pour  foi  fes  propriétés 
mobilières  8c  foncières. 

D'après  cet  apperçu  i)  ell  évident  que  , félon 
Tordre  naturel , nul  ne  rend  un  autre  participant 
de  fes  propres  droits  que  dans  b vue  de  profiter 
par  b communication  qu'il  confcnt  à eu  faire  { 
car  naturellement  chacun  penfe  d'abord  puor  foi  , 
agit  pour  foi , 8c  fe  regardant  comme  centre  de 
tout  ce  qui  l'environne  , y ramène  tout  fans  ccffe, 
8c  fidèle  à ce  premier  mouvement  ne  fait  jamais 
rien  pour  rien. 

Cependant  ce  font  ces  intentions  rliflidentes 
8c  en  quelque  forte  ennemies,  quand  l’homme 
tend  à s'rtbler , qui  deviennent  amies  8c  qui  prof- 
pèrentl’une  par  l’autre  quand  il  fe  rapproche  de 
fes  femblables  ; mais  pour  cela  il  eft  indifpenfable 
que  b nature  devienne  en  quelque  forte  garant  8c 
caution  du  traité  qui  les  raffenmle,  c'ell  à-dire  , 
qu'elle  arrête,  qu'elle  termine  le  combat  de  tous  les 
intérêts  individuels  par  fa  libéralité , 8c  fe  charge1 
de  les  folder  tous , pourvu  qu’aucun  ne  s'arroge 
le  droit  de  s'oppofer  à fes  bienfaits  en  intercep- 
tant Tordre  de  fa  marche.  C'ell  ce  qu'elle  fait 
par  le  miracle  conftantr  8c  perpétuel  du  double- 
ment des  avances , furcroit  qu  on  a appelle  pro- 
duit net , comme  étant  un  excédent  de  U rdli- 
tutiondc  ces  avances,  deftiné  à devenir  par  une 
drtiribuiioii  équitable  8c  naturelle,  le  profit  ale 
tous  tes  coadjudias  aux  travaux  productifs.  Se 
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le  fçcau  de  U paix  & de  b concorde  fociate. 

Quand , à force’  de  travaux  combines  8c  fuc- 
ceibfs , les  hommes  font  parvenus  à fournir  aflex 
d'avances  à la  terre  , pour  que  les  dons  de  la  na- 
ture dont  elle  eft  l'organe  l’oient  verfes  abon- 
damment fur  la  fociétc  ; quand  la  propriété  fon- 
cière, dillribqtrice  naturelle  de  ces  dons,  après 
avoir  acquitté  8c  remplacé  les  avances  annuelles, 
les  premières  de  toutes  , puifqu’il  faut  les  rendre 
a la  terre  tour-i-l’heure  > quand  après  avoir  en- 
tretenu & rétabli  tes  avances  primitives  qui  fout 
des  outils  de  la  culture  , puis  fuurni  fa  portion  a 
la  fouveraineré  proprietaire  des  avances  publi- 
ques , 8e  finalement  pourvu  à l’entretien  des 
avances  foncières  qui  la  regardeue  -,  quand  la 
propriété’ foncière  , dis-je , trouve  dans  l’excè- 
dent affex  de  revenu  difporùbie  pour  pouvoir  fe 
difpenfer  de  tenir  en  perfonue  le  timon  de  l’ex- 
ploitation , elle  peut  fe  prêter  à faire  un  craité 
avec  des  poffelTeu«$  de  lichcfies  mobilières  qui 
veulent  les  employer  à profit  a l’exploitation  au 
champ  d'autrui. 

Mais  dans  ce  traité  \ autant  8c  plus  encore 
que  dans  tout  autre  , il  cil  important  que  chacun 
trouve  fon  compte  . &c  qu’il  n'y  ait  ni  dol  ni 
fraude  qui puilfc  préjudicier  à aucune  des  parties  ; 
car  toute  déception  de  part  Sc  d'autre  l’eroit  vexa- 
tion ou  pillage  , Sc  tourneroit  uécelfairemeut  au 
détriment  de  tous. 

Il  faut  que  la  terre  d'abord  qui  eft  l'amc  de 
toute  l'entreprife  , 8c  pat  elle  de  la  fuciété , que 
la  terre  qui  feule  peut  faire  les  appoints  ne  perde 
rien  au  change  , baie  du  ttaité. 

Il  faut  même  qu'elle  y gagne , comme  cela  ell 
naturel  , par  l'union  de  deux  forces  déformais  al- 
liées; car  le  propriétaire  étoit  ci-devant  obligé 
de  pourvoir  à tour  lui  feul , 8c  les  forces  dont 
une  partie  confiite  en  préfence  , en  vigilance,  en 
attention  8c  calcul , fes  forces  partagées  ne  pou- 
voient  fuflïre  à tout.  Maintenant  elles  font  dou- 
blées par  la  mife  des  richelTcs  de  l’entrepreneur 
furvenant,  8c  cette  double  mife  recevra  double 
falaire  cautionné  par  les  loix  confiâmes  de  l’ordre 
naturel. 

Ceft  ce  doublement  de  forces  8c  d’avances 
qui  devient  le  pivot  univerfel  des  avantages  des' 
concradtans  ; hiais  pour  y arriver  , il  faut  qu’ils 
fe  conforment  à ces  loix  ; 8c , pour  s’y  Confor- 
mer , il  faut  qu’il»  les  connoiflcnt. 

Il  importe  donc  aux  part-prenans  du  revenu  , 
c’eft-à-dire  , à la  fouveraineré  , aux  outils  , & à 
tous  ceux  qu’ils  emploient  8c  falaiient,  à tous  les 
fabriquai»  , commerçai»  , marchands  8c  artifans 
que  ces  dépenfes  font  vivre  | il  importe  aux  pro- 

firiétaires  fonciers  8c  à tous  ceux  qui  vivent  fur 
eurs  parts , aux  entrepreneurs  de  culture  8c  à 
tous  ceux  qu'ils  emploient , foit  pour  les  travaux 
annuels  ouj  avances  annuelles  , foit  pour  l’en- 
treïicn  des  avances  primitives  ; il  importe  enfin  au 
premier  chef,  à toute  la  fociété. , que  les  pro- 
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pricuires  connoiflcnt  les  données  principales  du 
calcul  rural , & du  moins  celles  du  produit  de 
leurs  tonds , afin  que  , par  une  aveugle  cupidité  , 
ils  n’écartent  pas  les  bons  Sc  forts  entrepreneur* 
de  culture  , en  leur  refufant  des  conditions  ava.  - 
tageules,  8c  qu'ils  ne  penfent  pas  gagner  en  li- 
vrant leurs  tencs  à des  aventuriers  igr.orans  ou 
fripons  , qui  mettent  les  baux  à l’enchère , fan* 
confultcr  leurs  forces  , l'an*  prévoir  les  hafards  , 
ou; dans  l’efpoir  dcltruiier  les  terres  8c  de  le* 
abandonner  après. 

Une  telle  erreur  fait  qu’un  propriétaire  mange 
fon  fonds  8c  fon  capital,  tamîis  qu’il  croit  vivre 
fur  Ion  revenu;  une  icrre  épuifée  fe  rclufe  à 
tout , 8c  il  faut  un  temps  & des  efforts  d'autant 
plus  confidérables  pour  la  rétablir , qu'ators  mê- 
me le  revenu  «elfe  prel'que  entièrement  ; 8c  ce 
déi'ordre , bientôt  épidémique  dans  la  mifère  tou- 
jours cupide  8c  frauduleule , . parvient  à couvrir 
tout  un  territoire  de  moiffons  plus  déplorables  que 
la  triche.  L'état  entier  s’épuife , 8c  tombe  en  telle 
langueur  , que  la  moindre  imemperie  amène  la 
difette  & la  faim.  Bien  aveugles  font  les  nation* 
qui  niéprifent  la  fcience  agricole  , la  plus  fubl:- 
me,  la  plus  étendue  comme  suffi  la  plus  nécef- 
faire  de  toutes , Bc  qui  appellent  Jedaigncufe- 
ment  avoir  fom  de  fon  bien  ne  rien  faire. 

£ntre  les  conditions  avantageufes  qu'il  eft  <i 
important  de  procurer  aux  entrepreneurs  de  cul- 
ture , celle  de  la  longueur  des  baux  eft  des  plus 
ftuétueufes  pour  tour  l’état.  Cette  condition  de- 
mandée par  un  entrepreneur  , fuppofe  fa  con- 
fiance & fa  bonne  foi,  comme  auffi  le  deff’cin 
où  il  eft  de  participer  aux  devoirs  du  proprié- 
taire , en  proportion  de  ce  qu’il  veut  participer 
à fes  droits,  hn  effet,  le  propriétaire  ne  coulent 
à prendre  un  confort  que  pour  être  plus  libre  , 
8c  pouvoir  dfpofer  plus  facilement  de  fa  perfon- 
r.c.  Il  quitte  la  terre,  il  s’en  éloigne,  8c  il  n’y 
prend  qu’un  intérêt  qui  s'affoiblit  par  l’abfence. 
L’entrepreneur  d’ailleurs  , qui  n'a  d’autre  profef- 
fion  ni  d’autre  affaire  que  l’adminillration  8c  la 
culture  des  biens  , entend  mieux  ce  qu’il  faut 
pour  améliorer  le  tonds  ; il  prévoit  que  s'il  dépende 
beaucoup  pour  le  mettre  en  grand  rapport  , il 
ratrapera  bientôt  le  montant  de  fes  dépenfes 
foncières  avec  profit , 8c  il  fe  détermine  a faire 
ce  facrifice  en  raifon  du  temps  qu’on  lui  donnera 
|»Dur  jouir  du  fruit  de  fes  avances  , qui  demeure- 
ront au  fonds  qu’il  doit  un  jour  détailler  fans  y 
rien  prétendre.  L'intérêt  donc  de  toutes  parties  , 
mais  fhr  - tout  celui  du  fonds«&  par  conféquent 
celui  de  l'état  , eft  que  la  durée  des  baux  foit 
portée  jufqu’où  il  conviendra  à la  prudence  des 
contraâans  de  les  prolonger. 

11  importe  auffi  que  les  baux  foient  folides  , 
c’eft-à-dire , contractés  librement  de  part  8c  d'ai* 
tre  ; car  plus  ils  feront  libres  8c  contractés  d’égal 
à égal , plus  ils  feront  avantageux  au  bien  de 
i l'état. 
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Dans  les  pays  qui  manquent  de  débouchés , 8: 
où  des  conditions  défaftreufcs  ont  ruiné  l'agricul- 
ture ; on  voit  des  baux  où  les  propriétaires  font 
forces  de  contraâer  avec  des  haneoliert , fie  de 
leur  fournir  des  avances  , où  la  coutume  donne 
au  propriétaire  un  privilège  fur  les  beltiauz , fur 
les  cheptels,  8c  autres  faux  meubles  d'attebers 
caducs  8c  fumes  , lignes  certains  de  mifère  uni» 
verfelle  8c  n'efruitement  des  terres  , auxquelles 
chacune  des  parties  accorde  à regret  8c  le  moins 
qu'il  peut , & l'on  force  ainfi  à l'epuifcmcnt  cette 
mère  nourrice , qui  n'of&ant  plus  à les  nourrif- 
fons  fuibles  8c  dcfaillans  , que  des  mamelles  def- 
féchées , ne  lauroit  plus  les  fubltanter  à l'avenir. 

Bien  pis  encore  font  les  traités  qu'on  appelle 
baiilettes  , où  le  proprietaire  fournit  tout  1 de' 
malheureux  métayers  , aux  conditions  les  plus 
dures  qu'il  peut  impofer  à cette  forte  de  fervitude 
en  fus  dune  moitié  franche  des  fruits,  moitié 
croit  des  belliaux  , 8cc.  d'où  fuit  fort  fouvent 
que  le  colon  ne  fème  que  des  productions  grof- 
fières  8c  à fon  otage  , qui  n'ont  aucune  valeur 
vénale  , 8c  qu'il  perfuade  enfin  à fon  maître  que 
fa  terre  n tll  propre  qu'a  cela  ; qu’il  réduit  les 
meilleures  terres  en  depaîtres  vagues  8c  enclos  , 

Îiarce  que  les  maigres  bettiaux  qui  y paidèrtr , ne 
ui  coûtent  guère*  plus  de  foin  8c  de  latigue  qu’au» 
maitre  , au  lieu  que  le  travail  8c  les  frais  de  labour 
font  tous  à la  charge  du  colon  i il  rélulte  de  tout 
cela  que  des  provinces  entières  font  réduites  en 
non-valeur  pour  l'état. 

Il  eft  des  cultures  privilégiées  en  vignobles, 
vergers  , 8cc.  qui  ne  comportent  gucres  des  baux , 
tant  par  linftabüiié-  des  récoltes  , que  parcc- 
qu 'elles  ne  demandent  prcfque  point  d’avances 
primitives , 8c  fe  bornent  prcfque  entièrement  à 
exiger  des  avances  annuelles.  Lâ  les  propriétaires 
font  nécclTaircmeiit  plus  a (H  dus  à la  culture , 8c 
moins  dilponiblcs.  La  la  politique  a d’autres  me- 
furcs  à prendre  tant  au-dedans  qu'au-  déhors,  pour 
maintenir  8;  fubordonner  une  population  plus 
nnmbreufe  , plus  expofée  aux  mécomptes  , 8c 
confcquament  plus  inquète  , bc  qui  pat  cela  même 
demande  plus  de  foin. 

L'on  ne  peut  donner  de  règles  générales  â la 
politique  , parce  qu'on  n'en  peut  donnera  l'agri- 
culture dont  elle  dépend  , fi  ce  n'eft  de  fe  con- 
former à l'ordre  naturel  local. 

L'état , la  poflîbilitc , 8c  la  franchife  des  baux , 
compnfcnt  le  vrai  thermomètre  qui  doit  donner 
à un  faire  gouvernement  la  mefur^  8c  la  notice 
des  détails  en  ce  genre  ; c'eft  leur  enchère  qui 
lui  donnera  la  mefnre  de  la  profpévrté  fociale. 

( Cet  article  eft  de  M.  G * r r 1 1.) 

BAILLI-  * 

BAILLIAGE.  Y°ye\  ces  deux,  articles  dans  le 
Diéfionnaire  de  Jurilorudence. 

BALANCE  POLITIQUE  , f.  f.  Cgi l un 
tnot  compofé  , qui  renferme  l’idée  de  compaiai- 
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fon  de  la  pui (Tance  de  divers  états , £c  lapprc- 
ciation  de  Purs  forces  refpcétoves. 

Sous  la  même  dénomination  de  balance  politi- 
que ou  ualanee  de  pomoir  , on  entend  encore  8c 
plus  généralement  , un  fyllême  d'équilibre  em- 
ployé par  la  politique  moderne , pour  contenu 
toutes  les  puiuauccs  Lune  par  l'autre  , 8c  pour 
empêcher  qu'aucune  ne  prédominé  en  Europe  au 
point  de  tout  envahir  , 8c  de  devenir  univerfdle- 
Qui  dit  balance , dit  contre  - poids  ; une  balance 

3ui  donne  un  jiute  équilibre , ell  celle  qui  tient 
es  poids  égaux  egalement  partagés . enfoire  qu'il 
n'y  ait  pas  d'un  côté  plus  de  prépondérance  que 
de  1 autre.  La  balance  politique  feroit  donc  celle 

3 ni  combinerait  de  telle  manière  les  forces  des 
ivers  états  entr'eux  , qu'il  en  réi’ultetoit  pour 
chacun  une  impuilfancc  abraluc  de  prévaloir  fur 
les  autres , de  les  opprimer  , de  les  conquérir. 

En  ce  fens  , la  balance  politique  n'eft  gucres 
u'unc  belle  fpéculation , qu'on  voit  tres-fouvent 
cmentie  par  le  fait.  Eh  qui  pourrait  aprccier  au 
julle  les  forces  des  divers  états?  Quelle  politique 
(aurait  les  unir  ou  les  divifer  , de  manière  que  fe 
trouvant  mutuellement  contenus  l'un  par  l'autre, 
rout  demeurât  dans  l'équilibre,  ou  tellement  di- 
vifé , que  le  poids  d’une  mafle  «le  puiflance  n'ex- 
cédât jamais  celle  d'une  mafte  oppofée  MSi  l'on 
ne  peut  blâmer  les  motifs  qui  enfantèrent  ce 
fyfteme , où  font  les  moyens  de  s’en  iervir , où 
eft  la  poifibilitc  de  le  mettre  â exécution  ? 

On  a boucoup  écrit  fur  la  balance  du  pouvoir  : 
beaucoup  de  gens  raifonnent  journellement  fur 
cette  matière  ; 8c  cependant  l'opinion  qu'on  s'eu 
eft  faite  n'eft  point  julle , parce  qu'on  n’eft  pat 
remonté  jufqu’aux  principes  de  la  vraie  politique. 

« Pour  bien  juger  du  fyfteme  de  la  balance  du 
a pouvoir  , dit  le  célèbre  auteur  de  l'Ordre  naturel 
» 0 ejfencitl  des  focictés  policées  , il  faut  commen- 
■■  ccr  par  diftinguer  dans  ce  plan  politique  , l'ob- 
>>  jet  qu'il  fe  propofe  8c  les  moyens  qu’il  emploie 
■>  pour  le  remplir.  Son  objet , nous  dit  - on  , cil  la. 
opacification  de  1 Europe  , d'arrêter  les entrepri-' 
■■  fes  arbitraires  du  plus  fort , qui  voudrait  oppri 
» mer  8c  dépouiller  le  plus  folble  ; de  maintenir 
» ainfi  chaque  nation  dans  la  jouiTTancc  paifiblc  de 
»’ce  qui  Tonftitue  fon  état  politique;  de  ne  pas 
» permettre  enfin  qu'aucune  puilfance  puifle  ac- 
■»  quérir  un  trt  degré  de  force  , qu'il  ne  foit  plus 
<•  palfible  de  lui  en  oppofer  de  fupérieures  , dans 
» le  cas  où  des  pallions  effrenées  la  porteraient  à 
» vouloir  étendre  fa  domination  fur  d'autres  peu- 
” pies. 

» Ce  projet  eft  alTùrément  bien  louable  ; tous 
» applaudiftent  avec  taifon  i fa  figefte  8c  i f» 
><  jultice , mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  moyens  de 
” l'exécuter  j c’ell  un  article  (ur  lequel  une  polin- 
” que  ftdtice  , ijpe  politique  féparée  de  fes  vrais 
« principes , tient  les  nations  diviftes  ; 8c  l’expé- 
" rience  ne  nous  î que  trop  appris  combien  nous 
«devons  redouter  les  fuites  lunules  8c  luruteSes 


28a  BAL 

« de  cette  divifion.  II  faut  donc  que  la  théorie  de 
« la  politique  ne  Toit  pas  exaête  à cet  égard  , puif- 
« qu'elle  s’égare  dans  la  pratique , & qu’elle  ne 
» peut  arriver  à fon  but. 

" Cependant  le  fyftême  de  la  balance  pofique  de 
» l'Europe  , quelque  mal  combiné  qu'on  puifle  le 
>'  fuppofer , nous  fournit  de  granns  argumens  , 
» pour  prouver  que  toutes  les  nations  de  cette  par- 
» tic  de  la  terre  fe  regardent  comme  une  feule  & 
* meme  fociété , formée  par  un  intérêt  commun , 
» par  un  intérêt  qui  doit  ncceiuirement  réunir 
•>  toutes  leurs  force» particulières,  pour  leur  don- 
» ncr  u»e  feule  & meme  direélion , afin  que  leur 
» fureté  commune  en  foit  le  réfultat.  La  bafe  de 
« ce  fyftême  eft  la  perfuafion  où  l'on  eft  que  cha- 
«que  nation  veut  naturellement  fa  fùretc  per- 
» fonnelle  j que  toutes  celles  dont  la  ftlreté  pet- 
» fonnelle  eft  direftement  ou  imlireélemcnt  me- 
» nacée,  font  naturellement  décidées , par  ce  dan- 
■*  ger  commun  , à s'unir  pour  lui  oppofer  une 
« réfiftance  commune  i qu’aitifi  leur  confédéra- 
*•  tion , fans  être  ni  prévue  ni  convenue  par  aucun 
» traité  antérieur  , -doit  néceftairemcnt  embrafler 
» toutes  les  nations  qui  ont  à craindre  d’être  tôt 
» ou  tard  dans  le  même  danger. 

» Une  confcdéfttion  générale  de  toutes  les  puif- 
» fan  ce*  de  l'Europe  n'eft  donc  point  une  chi- 
>•  mère  , èomme  bien  des  gens  l'ont  imaginé  ; elle 
» eft  même  tellement  dans  l'ordre  de  la  nature  , 
» qu’on  doit  la  fuppofer  toujours  faite  , ou  du 
« moins  toujours  extftante  , fans  l'entremife  d'fiu- 
■*  cuné  convention  exprefle  à cet  égard , & par 
»•  la  feule  force  de  la  néceflité  dont  elle  eft  à la 
>i  fureté  politique  de  chaque  nation  en  particu- 
” lier.  Le  fyftême  de  la  balance  de  l'Europe  n'a 
» pu  s'établir  fur  un  autre  fondement  que  fur 
» l’exilfence  de  cette  confédération  naturelle  & 
« néceflairc  ; & la  manière  de  régler  les  procédés 
« qui  dévoient  en  réfulter , a etc  Je  fcul  point 
» dont  U politique  a dil  s'occuper. 

" Si  ce  fyftême  vu  dans  le  principe  dont  il  eft 
n émané  ,,  dans  l’ordre  naturel  des  intérêts  des 
o nations  Ékr  des  procédés  que  ces  intérêts  leur 
« fuggètem,  nous  montre  que  tous  les  peuples  de 
« l'Europe  ne  forment  naturellement  qu'une  feule 
« S:  même  fociété , ce  même  fyftcme,  envifagé 
» dans  les  mauvais  effets  dont  U eft  (un  i , nous 
y offre  encore  une  preuve  de  cette  vérité  , pour 
v peu  que  nous  voulions  remonter  aux  caufes  na- 
>••  tutelles  de  ces  mêmes  effets  : par  lui  - même  le 
« projet  d’entretenir  la  paix  ne  peut  jamais  occa- 
» fionner  la  guerre , à moins  que  pour  l'execution 
» de  ce  projet  on  n’ait  choüfi  des  moyens  qui 
*>  foient  contradictoires  avec  la  fin  qu'on  fe  pro- 
» pofe  ; alors  les  caufes  de  la  guerre  fout  dans  les 
» moyens.  Se  non  dans  le  dclTein  projetté : aipfi 
» par  la  raifon  que  le  fyftême  de  la  balance  po/iti- 
« de  l'Europe  ne  la  ptéferve  point  de  la  guerre  , 
r'Dous  devons  conclui;  avec  certitude  que  ce 
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» point  de  vue  politique  peehe  dans  les  moyens 

« de  l'exécuter. 

«Deux  circonftances peuvent  rendre  vicieilxce* 
» moyens  : ils  le  font  s'ils  tendent  à divifer  les 
» puiffances  de  l'Europe  pour  les  mettre  en  con- 
» tre-forces  8c  en  oppofitioD  les  unes  aux  autres  ; 
« ils  font  vicieux  encore  s'ils  blcffent  les  intérêts 
» naturels  8c  légitimes  de  quelques  notions  : ef- 
« fayons  maintenant  de  nous  développer. 

» bi , pour  établir  un  équilrbre  entt'elles  , les 
» puiffances  de  l'Europe  forment  des  confédéra- 
« uon»  particulières  8c  fe  divifent , il  eft  impoffi- 
« blc  qu 'elles  parviennent  i leur  but  ; & quand 
« elles  y parviendroient , il  ferait  impoflîblc  que 
« cet  équilibre  pût  fe  conferver. 

>>  ÿuppofons  , par  eaemple  , la  maffe  générale 
« des  forces  égales  à douze  : pour  trouver  l'cqui- 
» libre  en  les  divifant  feulement  en  deux  parties  , 
« il  faut  les  compofer  chacune  de  fix  i mais  cette 
« égalité  de  forces  devient  néceffairement  cgalitc 
» de  danger  pour  chacune  de  ces  deux  divifions, 
« 8c  par  ce  moyen  leur  fûreté  refpeitivc  eft  fort 
« équivoque.  Cette  égalité  parfaite  eft  donc  une 
« pofition  inquiétante  8c  périlleufe  , que  chaque 
*>  puîflance  a grand  intérêt  d'éviter  , 8c  qui  natu- 
« relldtoent  doit  la  décider  à fe  confédcrer , de 
•«  manière  qu'elle  ait  pour  elle  la  fupériorité  des 
» forces. 

••  Rien  de  plus  fimple  que  l'argument  qu’on 
« propofe  ici  contre  la  divifion  des  puiffances  : en 
» luppofant  leurs  forces  dans  l'cquilibrc  le  plus 
» parfait  , chacune  d'elles  fe  trouve  réellement 
« en  danger  ; car  fi  deux  forces  égales  s’attaquent, 
« rien -de  plus  incertain  que  l'évènement.  Com- 
« ment  peut- on  fe  flatter  d'établir  ou  de  confer- 
« ver  ce  même  équilibre , parmi  des  puiffances 
» dont  il  n'en  eft  aucune  qui  ne  doive  le  redou- 
» ter  ? 

« Cependant  fi  , dans  le  cas  que  nous  venons 
» de  fuppofer , une  feule  puiffance  preflee  par  cec 
« intérêt  majeur,  fe  détache  de  fon  parti  pour  fe 
« réunit  à l'autre , voilà  que  celui  - ci  fe  trouve 
» être  fept  contre  cinq  ; alors  plus  d'équilibre  , il 
» faut  que  toutes  les  autres  branches  du  parti 
«qu'elle  vient  d'abandonner  fuiventifpn  exem- 
« pie  , auquel  cas  la  confédération  devient  géné- 
» raie,  ou  que  la  guerre  s'allume  entre  les  deux 
« divifions,  foit  parce  que  celle  qui  fe  croit  fupé- 
» Heure  en  forces , peut  être  tentée  d‘en  abufet , 
« foit  parce  que  l'autre,  qui  redoute  cette  fupé-. 
« riorité , doit  fe  propofer  de  faire  les  plus  grands 
« efforts  pour  la  dilliper  : aufli , dans  ces  eirconf- 
« tances  , la  politique  épuilc-t-elle  toutes  ces  ref- 
» fources  pour  faire  naître  de  nouveaux  intérêts , 
« qui  puiflent  faire  changer  l'état  ^es  confcdéra- 
« tions  : 8c  de-là  les  méfiances  , les  jaloufics , les 
« haines  nationales , les  guerres  enfin  qui  ne  fe 
j « terminent  que  par  des  traités  faits  par  force  , Se 
« dellgnés  à être  rompus  fitôt  qu’on  croira  pouvoir 
I «le  faire  avec  quclqu 'avantage. 
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» Il  cil  encore  une  autre  raifon  i rendre.de 
« l'impoflibilité  de  pouvoir  compter  fur  un  équi- 
» libre  parfait  entre  les  puiffances  de  l'Europe  , 

» en  les  divifant , pour  les  oppofer  les  unes  aux 
“ autres  : il  ell  certain  que  pour  établir  cet  èquili- 
» bre , il  faudrait  pouvoir  calculer  8<  garantit  de 
» toute  variation  un  genre  de  puilTance  , qui  cil 
» tout  à la  fou  inculpable  8c  lujet  à des  rcvolu- 
» rions  qui  le  changent  du  tout  au  tout.  Les  forces 
•*  phyliques  d'une  nation  u'ont  , pour  ainli  dite  , 

» d'autre  valeur  ,que  celles  qu'elles  acquièrent  par 
» la  manière  de  les  employer  : de  - là  s'enfuit  que 
» le  génie  , les  talcns,  l'art , en  un  mot , de  faire 
x valoir  les  forces  phyliques  d'une  nation  , font 
x une  grande  partie  de  fa  puiffancc  ; oc  ces 
x avantages  ont  une  lï  grande  influence  dans 
x les  opérations  pour  lefqueües  on  cherche  à ba- 
x lancer  les  forces , qu'un  honune  de  plus  fait 
» pencher  cette  balance.  Ajoutée  que  ces  mêmes 
x avantages  font  reconnus  pour  être  fi  inconilans, 
x fi  paflagers , qu'on  ne  peut  jamais  l'avoir  de 
» quel  coté  fe  trouvera  cet  homme  de  plus. 

» Le  projet  de  divifer  des  puifiances  pour  les 
“ forcer  , les  unes  par  les  autres  , à vivre  en  paix  , 
o renferme  donc  une  contradiction  évidente  entre 
x la  fin  Se  les  moyens.  Mais  obfervcz  que  cette 
x idée  chimérique  tient  elTenticlIement  au  fécond 
» vice  qui  peut  fe  trouver  dans  les  pratiques , 
x par  lefquellcs  on  croit  pouvoir  maintenir  la 
x balance  de  l’Europe  : toutes  les  fois  que  les  inté- 
xrcts  naturels  8c  légitimes  de  quelques  nattons 
x feront  hlefiTés  , il  y aura  nécclTairement  divilîon 
x entx’elles.  Ce  fchifmc  politique  ne  cedera  mé- 
x me  de  changer  de  forme  8 c d’état  jufqu’à  ce 
x que  l'arbitraire  ait  été  banni  des  pré  tentions- 

••Si,  dans  les  confédérations  „ on  fe  rappelloit 
x que  tous  les  peuples  ne  forment  entt'eux  qu'une 
x fociété  générale  ; fi  d'après  cette  première  vé- 
x rité  ou  cxaminojt  de  bonne  foi  les  droits  eflen- 
x riels  , dont  chacun  deux  doit  invariablement 
x jouir  dans  cette  même  fociété  ; qu'on  évitât 
x avec  foin  de  préjudicier  à ces  droits  i que  les 
« traités  ne  fufient  que  l'exprelfion  de  cet  ordre 
x naturel  , fidèle  8c  immuable,  dont  il  ne  nous  ell 
x pas  poflïblc  de  nous  écarter  fans  être  injulles , 
« toutes  les  nations  regarderaient  comme  avan- 
x tageux  pour  elles  d'accéder  à ces  mêmes  trai- 
x tés  ; au  moyen  de  quoi,  la  confédération  de- 
» viendrait  naturellement  te  nécelfatrement  gc- 
x nérale.  Ainli,  quand  le  fyftême  delà  balance 
« politique  laide  fubfiller  cette  divilîon  , uous 
x devons  être  certains  quelle  ell  le  fruit  de  fes 
« inconféquences  i des  iniullices  qui  fe  trouvent 
« dans  les  moyens  qu'il  emploie  , ainfi  , torique 
« cette  divilîon  devient  une  occàfion  de  guerre  , 
x c'ell  par  une  fuite  naturelle  &t  néceuaire  dq 
x cette  même  mjuffice  ; aihfi , cohfidéré  dans  fon 
«principe  ou  dans  fes  mauvais  effets  ,.  ce  fyllèine 
«ell  également  une  preuve  .qu'une  confédération 
« générale  ell  l'état. naturel  de  l'Europe  ; ije  que 
(S. on.  polit,  (t  diplomatique.  Tom.  I. 
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» tous  les  peuples  de  notre  continent , divifés 
« dans  le  fait  8c  par  des  méprifes  , ne  forment 
« cependant  dans  le  droit,  qu'une  feule  8c  même 
« fociété. 

« Au  fond , ce  qu'on  entend  par  la  balance  de 
» l'Europe  , ne  peut  être  qu’une  forte  de  ligue 
» détcniive , dans  laquelle  les  engagemens  auxi- 
uliaires  font  conditionnels  8c  relatifs  aux  diffe- 
n rens  évènemens  qui  peuvent  troubler  la  paix. 

» Sous  ce  point  de  vue  . il  ell  encore  évident  que 
« le  lyllême  de  cette  balance  , ou  ne  peut  pro- 
« duirc  l'effet  qu'on  en  attend . ou  fuppofe  une 
* confédération  générale  ». 

C'ell  une  quellion  à décider , favoir  fi  la  balance 
du  pouvoir  ell  due  entièrement  à la  politique 
moderne  , ou  fi  -c’ell  feulement  la  phrafe  qui  a 
été  inventée  dans  ces  derniers  temps.  On  ht 
dans  Xenophon  8c  dans  Hérodote , que  la  cora- 
binaifon  des  puiffances  afiatiques  , la  confé- 
dération des  adyriens  , des  lidicns  8c  des  égyp- 
tiens , à la  tête  de  laquelle  ctoit  Ctéfus , naquit 
de  la  jaloufie  que  leur  avoit  caufée  l'accroiffement 
de  la  puiffancc  des  perfes  fous  Cyras. 

Dans  l’hiltoire  des  grecs,  l'inquiétude  de  ccs 
peuples  à l’egard  de  la  balance  politique  ell  très- 
remarquable.  Thucidide  repréfente  la  ligue  for- 
mée contre  Athènes,  8c  qui  produifit  laguerte 
du  Pcloponèfe  , comme  entièrement  due  à ce 
principe.  Lorfqu' Athènes  commença  à décliner  , 
8c  que  les  thebains  8c  les  lacédémoniens  difpu- 
toient  pour  la  fouveraineté  , nous  trouvons  que 
les  athéniens  8c  pluficurs  autres  républiques  em- 
braffèrent  le  côte  le  plus  foible  pour  conferverla 
balance. 

En  lifant  les  Oraifons  de  Demofihèncs , on 
voit  qu'à  peine  la  puiffancc  macédonienne  com- 
mence à s'élever  , que  cet  orateur  fonne  l'allatme 
8c  affcmble  cette  armée  de  confédérés  , qui,  fous 
les  bannières  d’Athènes,  livre  la  bataille  de  Ché- 
ronnée  où  elle  ell  vaincue. 

Les  fucceffeurs  d’Alexandre  montrèrent  une 
grande  jaloufie  à l’égard  de  ti  balance  du  pouvoir, 
8c  divifés  d'intérêts , formèrent  pluficurs  fois  dif- 
férentes confédérations  les  uns  contre  les  antres. 

Tous  ces  exemples  de  confédération  , dûs  à 
des  circnnllanccs  particulières  , ne  prouvent  pas 
cependant  que  le  fyflérne  de  la  balance  du  pou- 
vott  fit  dès  lors  une  partie  cffenticlle  de  la  poli- 
tique. Les  hilloriens  regardent  les  guerres  ^ies 
gtecs  comme  des  guerres  d’émulation  ; euffent- 
ellcs  ou  pour  principe  le  maintien  de  l'équilibre , 
elles  n‘en  feraient  pas  plus  louables. 

La  fuppofition  que  les  anciens  ne  connqiffoient 
aucunement  la  balance  du  pouvoir,  paraît  avoir 
plus  de  fondement  dans  1 hiftoire  romaine  que 
d ins,  Ja  grecque.  E11  effet , en  aucun  temps  les 
romains  11e  virent  fe  former  contt’eux  des  corffé- 
dérations  générales^  Leurs  voifins  fe  (aidèrent  fub- 
jugucr  tranquillement  les  uns  après  les  autres,  juf- 
qu'à  ce  que  Rome  eût  ctgndu  fon  empire  fur  U 
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plus  gtaade  partie  du  monde  connu.  Quelques 
peuples  d'Italie  , il  ell  vrai , Hicron , roi  de  Syra- 
cufc  8c  Philippe  de  Macédoine  , fe  liguèrent  en 
différens  temps  avec  Carthage  contre  Home  ; 
mais  ces  alliances  faites  féparément , 8c  foute  - 
nues  d'une  manière  très-foible,  ne  fervirentqu'à 
augmenter  les  triomphes  de  celle  - ci , 8c  la  rendi- 
rent plus  exigeante  8c  plus  arbitraire.  La  politi- 
que de  Rome , plus  ferme  dans  fes  principes , plus 
égale  dans  fes  procédés,  8c  plus  adroite  que  celle 
des  peuples  fes  rivaux  , trouvoit  le  moyen  de 
les  défumr , tandis  qu’ardente  à les  attaquer  3c 
à les  pourfuivre , elle  ne  dédaignoit  pas  de  (a 
liguer  avec  d'autres  pour  les  accabler.  C'eft  ainfi 
qu'elle  attira  dans  fon  parti  divers  états  8c  répu- 
bliques de  la  Grèce  contre  les  rois  de  Macédoine , 
8c  que  Maffiniffe , Attale  8c  Prufias , au  lieu  de 
fe  joindre  à fes  ennemis , combattirent  pour  elle. 

On  peut  conclure  de  ce  que  nous  venons  de 
dire , que  le  fylléme  de  la  balance  du  pouvoir , ne 
fur  pas  auffi  généralement  fuivi,  ni  même  reconnu 
dans  l'antiquité  qu’à  préfent , 8c  que  fi  cette  opi- 
nion fut  adoptée , elle  n’eut  d'influence  que  mo- 
mentanément fut  des  politiques  peu  éclairés , 8c 
qui  attribuoient  à la  fpéculation  de  l'équilibre  par 
les  contreforccs,  une  importance  qu'elle  ne  mc- 
ritoit  pas.  Aujourd’hui  même , quelque  crédit 
qu’ait  cette  opinion  chez  les  raisonneurs  fpécula- 
tifs , elle  n'a  pas  dans  la  pratique  , parmi  ceux  qui 
gouvernent  le  monde  , une  autorité  beaucoup  plus 
étendue  que  chez  les  anciens. 

Après  la  chute  de  l'empire  romain , la  nouvelle 
forme  du  gouvernement , établie  dans  les  divers 
états  conquis  par  les  peuples  du  nord , les  rendit 
en  grande  partie  incapables  de  pouffer  plus  loin 
leurs  conqué-tes,  8c  maintint  long- temps  chaque 
état  dans  fes  propres  limites  t la  crainte  de  la  mo- 
narchie univerfelle  ne  fit  pas  invoquer  le  fyftème 
de  la  balance  du  pouvoir , même  fous  Charle- 
magne , qui  paroiflbit  afpirer  à l’empire  de  l'Eu- 
rope j mais  lorfque  le  vaffclagc  8c  la  milice  féo- 
dale eurent  été  abolis , 8c  que  F aurore  des  lumières 
fe  levant  fur  cette  partie  Humondeannonça  la  findes 
ténèbres  , la  politique  fe  téveilla , 8c  dans  le  jour 
douteux  qui  l'éclairoit,  fe  trompa  dans  fes  entre- 
ptifes , Sc  fit  de  faufiles  démarches.  L’ignorance 
des  vrais  principes  lui  fit  îlots  adopter  le  fyftème 
de  la  balance  du  pouvoir , qui  la  porta  bientôt  à 
former  l’allarme  fur  tout  accroiffement  confidéra- 
ble  de  pniffance  en  Europe,  8c  rendit  ainfi  la 
guerre  inévitable  8c  prefque  continuelle  entre  les 
divers  états  qui  la  compofent.  Charles  V 8c 
Louis  XIV  lui  infpirèrcni  fur-  tout  de  grandes 
craintes  , 8c  elle  publia  long-temps  qu’ils  vifoient 
à tout  fubjuguer.  Ils  moururent  pourtant  l'un  8c  1 
Laque  fans  avoir  beaucoup  jggrandi  leurs  états, 

8c  rifquèrent  plus  d’une  fois  de  voir  démembrer 
leur  empire. 

Ce  fyftème  de  la  balance  du  pouvoir  porte  , 
comme  nous  l'irons  vu , ftu  de  faux  principes  ; 


9 nous  fera  facile  de  nous  en  convaincre  de  plus 
en  plus,  pat  les  réflexions  fuivantes. 

On  a dit , avec  raifon  , que  nul  peuple  ne  poo- 
voit  être  conquis  ni  fubjugut  s'il  ne  vouloit  l’être, 
& l'hiftoire  nous  prouve  cette  venté  par  de  nom- 
breux exemples.  Nous  voyons  en  effet  que  les 
plus  petites  fociétés  ont  fouvem  réfillé  aux  plus 
grandes  puiffances,  aux  inrafions  les  plus  redou- 
tables , 8c  que  de  même  que  des  flots  irrités  , qui 
viennent  fe  brifer  contre  une  pointe  de  rocher, 
les  armées  innombrables . employées  à affet vit  ces 
petits  peuples , ont  échoué  , Sc  fe  font  détruites 
contre  leur  baie  étroite  mais  folide  , par  la  force 
8c  l'union  intérieure  de  toutes  fes  parties  i tandis 
ue  les  armées  imperceptibles  , pour  ainfi  dire, 
Alexandre , de  Thamas  Kouli-  Kan  8c  de  tant 
d'autres,  ont  changé  la  face  d'empires  immenfes, 
mais  énervés  par  les  défordtes  du  commande- 
ment 8c  par  la  fervitude  de  l’obéiflànce. 

Toute  balance  politique  eft  idéale  , 8c  ne  porte 
que  fur  les  tracafferies  d’une  jaloufic  foucieufe  eu 
cupide  , ( toujours  mal  affùrée  dans  les  projets 
illufoires  ou  hafardés  , ) fi  la  balance  politique  in- 
térieure n'en  eft  le  fondement.  On  connoît  cet 
axiflme  chinois , qui  dit  que  le  moyen  efficace 
pour  un  fouverain  d'en  impofer  à tous  fes  voifins, 
eft  de  trouver  le  fecret  final  de  régner  fur  lui- 
même. 

Le  fcctet  de  régner  fur  foi  conduit  en  effet  à larmé- 
thode  de  régner  fur  les  autres  ; mais  cette  méthode 
qui  peut  8c  doit  varier  dans  les  formes,  félon  les 
mœurs  des  nations  8c  le  caraâère  des  princes  , 
doit  partir  de  connoiffances  (impies  qui  pofent 
fur  des  principes  affûtés,  8c  qui  en  donnent  des  con- 
férences faciles , confiantes  8c  perpétuelles. 

Ces  connoiffances  font  les  loix  phyfiques  8c 
vifiblcs  de  l'ordre  naturel  , celles  de  la  confom- 
tnation  8c  de  la  réproduétion  des  fubfiftances. 
La  haute  politique  n’a  befoin  à cet  égard  que  des 
notions  generales  , biffant  d'ailleurs  Tes  détails  à 
la  néccffiié  , à l'indufttic  8c  à l'expérience  de 
ceux  qui  s'adonnent  aux  travaux  divers  qui  et» 
dérivent,  8c  qui  en  font  leur  proleûion  parti- 
culière. 

D'après  ces  connoiffances  , la  faine  politique 
établit  des  principes  certains  , 8c  fe  fait  des  rè- 
gles invariables  de  conduite.  Elle  voit  que  tout 
eft  ordre  8c  arrangement  dans  la  nature  , ou  que 
fi  des  météores  étrangers  à notre  expérience  dé- 
rangent quelquefois  nos  calculs  dans  les  détails 
8c  fruftrent  nos  cfpérances  , ils  font  au-deffus  de 
nos  forces,  8c  ne  biffent  à notre  choix  que  les 
foins  de  b prévoyance  8c  b réunion  de  nos  ef- 
forts pour  réparer  les  dégâts  qu'ils  ont  caufcs- 
Elle  voit  que  travailler  eft  , félon  l'ordre,  la  def- 
tination  de  l'homme  , mais  que  profiter  en  eft  le 
terme  j d’où  elle  conclut  que  le  plus  grand  nom- 
brtç  d'individus  dans  une  focicté  quelconque  étant 
foncé  ' bu  travail , fi  néanmoins  cectc  focicté  dé- 
périt , qOelquc  vice  intérieur  contrarie  U marche 
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régulière  de  la  nature , qui  tend  à la  profptxitc 
fociale. 

La  faine  politique  n’attribue  pas  , comme  les 
moralilles , ce  vice  deftniâcur  aux  pallions  hu- 
maines i car  , à quelques  exceptions  près  qui 
font  rares  & n'ont  que  peu  d'influence  , elle 
voit  que  les  partions  fuirent  le  torrent  des  mœursi 
& des  préjuges  , félon  les  lieux  , les  temps  8c  les 
âges  j 8c  ce  coup  d'œil  fulfit  pour  lui  faire  cpnJ 
noicre  que  les  partions  ne  font  qu’agens  fecon- 
daircs  , mobiles  exagères  & pat  conféqucnt  dé- 
gradés . puifque  tout  vice  cil  dans  l’excès.  Elle 
en  conclut  qu’un  mauvais  principe  quelconque , 
fupérieur  à cet  agent , I’autorife  & l’exalte  i que 
ce  mauvais  principe  cil  le  défordr?  qui , loin  de 
venir  des  pallions  , en  néceflite  au  contraire  l’ef- 
for  ; que  ce  défordre  ell  phylique  8c  non  mo- 
ral , 8c  provient  de  l’ignorance  des  loix  de  l’ordre 
naturel  8c  de  l’ordre  focial  ; 8c  que  ce  dernier 
enfin  feul  profpère  ell  nécertité  fous  peine  de 
dépériflement  9c  de  mort  fociale,  c ell- à-dire  , 
fous  peine  d'appauvrirtement , de  foufTrance  , 8c 
finalement  de  difpcrfion  de  la  fociété. 

L’on  a dit- ailleurs  quelles  étoient  les  loix  de 
l’ordre  naturel  focial,  c’ell-à-dire  , de  la  difiri- 
bution , de  ta  contamination  8c  de  la  reproduc- 
tion des  fubfifiances  ; il  feroit  inutile  de  les  répé-  ' 
ter  ici.  Après  avoir  donné  le  précis  des  principes 
fondamentaux  de  la  faine  politique , voyons  les 
conféquences  qu'elle  en  tire. 

Le  principe  des  rivalités  entre  les  nations  ell 
le  même  que  celui  des  démêlés  entre  les  hommes  , 
non  que  les  partions  ne  prédominent  8c  n’entrai- 
nent  fouvent  les  fouverains  i délitant  regts  plec- 
euntur  Achivi  : mais  c’ell  précifément  pour  cela 
meme , comme  nous  venons  de  le  voir.  Il  fuit 
de-là  que  , quand  nos  voifins  fe  trouvent  difpofés 
à.  faire  irruption  fur  le  terrein  des  autres  , 8c  à 
«’expofer  aux  malheurs  réfultans  de  toute  guerre  , 
nous  devons  les  fuppofer  livrés  au  défordre  réel 
Se  fondamental  , 8c  juger  en  conféquence  que 
leur  puiflance  menaçante  ell  plus  oltenfoire  que 
folide  , comme  devant  s’attribuer  à Quelques  cir- 
conltanccs  peu  durables  , telles  que  l'humeur  in- 
quiète d’un  prince  , fon  orgueil  ou  fa  cupidité 
perfonnelle  , les  écarts  de  fon  imagination  , les 
peines  confiantes  qu’il  prend  pour  fc  faire  crain- 
dre , le  méchanifme  de  fa  taéiiquc  , &c.  mais 
qu’au  fond  fa  nation  ell  foiblc  au  dedans  , abat- 
tue, opprimée  , privée  d’cfprit  national , la  plus 
fûre  des  forterertes  , 8c  qu'une  telle  puiflance 
enfin  n’efi  qu’un  colofle  d’argile  au  bras  d’ai- 
xaill. 

Toutefois  comme  la  vie  humaine  8c  le  remps 
préfent  ne  font  que  des  circonilances  , il  n"  ell 
aucune  à négliger  ; 8c  celles  que  je  viens  de  dé- 
crire , méritent  toute  l’attention  de  la  faine  po- 
litique. Mais  quel  ell  le  plus  fort  rempart  contre 
le  vice  dvllruélcur  de  l’union  8e  de  la  profpérité 
fociale  f N’cll  - ce  pas  l’ordre  , même  dans  le 
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genre  offenlïf,  comme  nous  venons  de  le  voir 
par  l’exemple  des  petites  armées  viétorieufes  r 
A plus  forte  raifon  lorfqu’on  fe  tient  fur  la  dé- 
feniire.  L’ordre  intérieur  donc  qui  fe  ligue  de 
lui-même  avec  le  plus  fort  allié , je  veux  dire  avec 
la  nature  ; l’ordre  intérieur  qui  rechauffe  les  cœurs, 
qui  exalte  les  têtes , qui  engendre  & ranime  l’ef- 
prit  national  , cil  d’abord  la  plus  forte  8c  la 
première  des  précautions  nécelfaires.  Sire , faites 
bien  vos  ajfaires  cAeç  vous  , vos  miniflres  Us  feront 
tien  chei  les  autres  , écrivoit  à un  grand  8c  re- 
nommé fouverain  , un  ambafladeur  fige  8c  zélé. 

Loin  que  ce  retour  principal  8c  continuel  fur 
foi-même  exclue  l’attention  chez  fes  voifins,  il 
la  réclame  au  contraire  , il  y conduit.  Mais  au 
lieu  de  prendre  des  précautions  jaloufes  ou  pré- 
dominantes , 8c  moins  encore  l’apparence  d une 
prévoyance  craintive , c'cll  avec  le  maintien  8c 
raffii rance  qu'infpire  une  grande  alliance  non 
moins  aflurée  que  toute  piuflante. 

La  connoiflance  de  l’ordre  8c  les  principes  d'ad- 
minillration  qui  en  dérivint  , ont  démontré  à la 
-fage  politique  que  l'union  de  deux  individus  ht 
la  première  fociété , où  elle  triplrà  leur  grand 
avantage  leurs  forces  ifolées  i qu'en  vertu  des 
mêmes  règles  toujours  confiante^,  8c  qui  fe  prê- 
tent a la  plus  grande  exteufion  , félonie  vœt? de 
la  nature  , le  concours  aux  travaux  3c  aux  dépen- 
fes  produifit  toujours  le  bien  particulier  , dont 
1 union  8c  1 cnfcmble  font  le  leul  bien  commun 
8c  général , 8:  elle  en  conclut  avec  é\  idence  que 
le  meme  paâe , perpétuellement  utile  d homme 
à homme  , ell  également  fructueux  de  famille  à 
famille  , de  fociété  i fociété , 8c  de  nation  a 
nation. 

Imbue  8c  remplie  de  cette  idée  , afliirée  de  ce 
réfultat , l’ordre  naturel  la  guide  , encore  quaut 
à la  méthode.  La  première  convention  ne  put 
avoir  lieu  , fans  être  reconnue  8c  avouée  des  deux 
parts  , 8c  les  avantages  fureur  réciproques  ; il  en 
cil  ainli  de  tous  les  autres. 

L’infiruCrion  donc , la  notoriété  , la  liberté  , 
la  réciprocité,  les  fervices  8c  les  fecours  mu- 
tuels , ainli  que  la  bonne  foi , la  fraternité , la 
jutlicc  font  les  mes  que  la  faine  politique  em- 
ploie , & les  manières  avec  lcfquelles  elle  aborde 
les  nations  voilînes  , tandis  quelle  ferme  l’oreille 
chez  foi  à tous  avis  ombrageux  , à tous  confeils 
cupides  , à toute  demande  de  proteClion  vexa- 
toire , à toute  faufle  idée  de  patriotifme  6c  de 
préférence  nationale  , 8c  qu  elle  fe  refufe  aux 
prétentions  multipliées , inlïdieufes  8c  ennemies 
déguifées  fous  le  nom  de  tatanee  de  commente  ‘ 
fecree  de  manufactures  , balance  d'indu  fric  , Jc  pr0\ 
duits  , de  population  , 8c  finalement  de  balance 
politique , qui,  fars  un  defir  fincère  d’entretenir 
la  paix  8c  l’union  entre  les  diverfes  branches  de 
la  famille  d’Adam , n’a  qu’uuc  apparence  conti- 
nuellement rrompeufe  de  conciliation  , 9c  ne  fait 
que  pallier  les  biouiUcues  i chaque  inllant  varia- 
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blcs  8c  renaiffafttes,  lefquelles  entretiennent  l'ef- 
prit  de  discorde  encre  les  cours  , 8c  l'antipathie 
entre  les  nations. 

La  vraie  balance  politique  cil  celle  que  tientla  jufti- 
ce.  Les  princes  ne  doivent  à la  nation , dont  la  pro- 
teâion  leur  eft  confiée , que  b liberté  8c  la  fureté. 
De  ces  deux  ebofes  , la  première  remplit  tout 
l’objet  de  la  balance  politique  intérieure  ; la  fécondé 
et!  celui  de  la  balance  politique  extérieure  j mais 
cette  dernière  ne  demande  que  les  mêmes  indu- 
rés , qui  confident  à laiffer  faire  à chacun  Tes 
affaires  librement , fans  léfion  du  droit  du  tiers. 
L’étranger  «ft  le  tiers  pour  le  regnicolc  ; il  a les 
mêmes  droits  ; qu'il  en  ufe  donc  egalement  avec 
liberté  , 8c  que  cette  liberté  foit  fous  notre  pro- 
tection , par-tout  où  elle  peut  s’étendre  : nous 
aurons  dès-lors  pour  alliés  la  nature  8c  l’intérêt 
de  tous , 8c  la  vraie  balance  politique  fera  pour 
nous. 

( Cet  article  eft  de  M.  G * r r a z.  ) 

BALE , canton  de  là  ligue  des  fuiffes  fur  les 
deux  bords  du  Rhin , près  des  frontières  de 
l’Allemagne  8c  de  la  France.  11  a huit  lieues  8c 
demie  de  long  fur  fix  de  large. 

Hifloire  politique  du  canton  de  Bâle.  Ce  pays  eft 
cehii  des  anciens  Rauraques  ; les  romains  y avoient 
établi  une  colonie  appellée  angufia  Rauracorum. 
Elle  fut  dévaftée,  à ce  qu’on  croit,  par  Attila, 
& la  nouvelle  Baie  fe  forma  des  débris  de  fa  po- 
pulation. 

Les  évêques  des  Rauraques  ayant  transféré  leur 
liège  à Baie , en  devinrent  les  maîtres  fous  la 
protection  de  l’empereur  d'Allemagne  leur  fuae- 
rain. 

On  dit  qu’en  izro,  le  confeil  de  Bâle  étoit 
campofé  de  quatre  chevaliers  8c  de  huit  citoyens 
qui  n'exerçoient  aucune  profeffion  méchanique; 
à cette  époque  , l’évêque  Lutolde  permit  aux  bout 
geois  de  former  doue  abbayes  ou  tribus , dont  cha- 
cune fourmroit  un  confcillcr  ou  tribun  , ce  qui 
doubloit  le  nombre  des  confeillers.  Chaque  année 
l'évêque  nommolt  huit  éleâeurs , deux  chanoines, 
deux  chevaliers , deux  fimples  gentilshommes  8c 
deux  citoyens  des  tribus  pour  drelfer'  le  tableau 
de  la  magillrature  de  l'année.  Le  bourgue- 
mellre  8c  le  grand  tribun  étoient  pris  alternative- 
ment dans  les  deux  tribus  que  formoit  la  no- 
bleffe. 

Les  bourgeois  de  Bâle  s’accoutumèrent  à l’in- 
dépendance , par  leurs  confédérations  avec  d’autres 
villes  de  la  haute  Allemagne,  pendant  la  con- 
fufion  des  interrègnes  8c  les  troubles  des  fchifmes. 
Ils  défendirent  leur  évêque  contre  un  parti  de 
nobles  qui  favorifoient  les  projets  ambitieux  des 
empereurs  Rodolphe  8c  Albert  1.  Charles  IV  leur 
céda  l’avocatie  en  r jqS.titrcqui  fembioit  les  rendre 
à leur  tour  les  protecteurs  de  l'évêque  leur  mairre. 
Dans  le  courant  du  quatorzième  fiècle , ils  don- 
nèrent une  nouvelle  étendue  à leuts  funchxfes. 
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L’cvêque  Jean  preflè  par  fes  créanciers,  leur 
céda  en  137)  le  droit  de  battre  monnoie.  Ils  for- 
mèrent en  1)77  un  tribunal  compofé  de  dix 
nobles  8c  dé*  dix  bourgeois , pour  veiller  à la 
confervation  de  la  paix  publique  8c  de  la  liberté  ; 
les  feudes  ou  guerres  privées  furent  affujettics  à 
la  décifion  de  ce  tribunal. 

La  jurildiékion  civile  étoit  poffédée  en  fief  par 
la  .prévôté  des  bénédictins  du  fauxbourg  Saint 
Alban  qui  la  cédèrent  à la  ville  en  t ;8S  ; te 

Îuarticr  de  la  ville  au-delà  du  Rhin  , nommé  le 
'etit.Bàle , hypothéqué  aux  ducs  d’Autriche  , 
fut  racheté  par  les  bourgeois  ; il  étoit  déjà  en- 
touré de  murs,  8c  le  pont  du  Rhin  qui  iioit  cette 
partie  à la  elle  ou  grande  ville , rendoie  la  réu- 
nion importante.  Enfin  en  1196,  l'évêque  vendit 
aux  bàlois  les  bailliages  de  Licftal , de  Wallen- 
bourg  8c  de  Hombcrg. 

. fiers  de  ces  progrès , ils  eflayerent  en  1410  de 
créer  un  ammcrllcr  revêtu  d’un  autorité  indepen» 
dautc  j l’évêque  profita  de  l’ouvenure  du  con- 
cile pour  obtenir  de  l’empereur  la  fuppreffion  de 
cet  office.  On  ne  connoit  pas  exactement  l’épo- 
que de  l’établiffement  des  grands  canfeils  dans 
quelques-uns  des  cantons  où  ces  corps  exercent 
cependant  la  puififance  fouvemine.  Cette  incerti- 
tude fait  préfumer  que  ces  affemblécs  ne*  furent 
d’abord  que  des  repréfentans  , aurorifés  à dé- 
libérer fur  les  intérêts  généraux  de  la  commu- 
nauté ; les  convocations  fréquentes  rendirent  ce* 
élus  plus  inllruits , 8c  accrurent  leur  influence 
dans  le  gouvernement , 8c  les  loix  fixèrent  enfin 
dans  ces  conlcils  le  pouvoir  fuprême. 

Après  la  guerre  de  1448,  le  peuple  de  Bâle 
irrite  contre  les  nobles  qui  avoient  pris  le  parti 
du  duc  d’Autriche , les  bannit  de  la  ville.  La 
nobleffe  afifoiblie  par  cette  révolution , perdit 
bientôt  fon  crédit  8c  fes  prérogatives.  Dès  l'an- 
née IJ  16  , le  confulat  ou  la  charge  de  bout- 
guemeftre  pafTa  au  corps  des  plébéiens  cxclufi- 
vement.  La  ville  fe  lia  davantage  avec  les  cantons 
confédérés.  Apres  avoir  pris  part  aux  guerres  de 
Charles  le  Téméraire,  dernier  duc  de  Bourgogne, 
8c  de  la  ligue  des  chevaliers  de  Saint  George  en 
Suabe , elle  accéda  à la  confédération  helvétique, 
8c  elle  y obtint  le  pas  ftir  Fribourg  8c  Solcurc. 
Les  évoques  dont  l'autorité  en  matière  civile  8c 
polinaue  fe  trouvent  à peu-près  anéantie , fixèrent 
leur  demeure  dans  le  chateau  de  Porentruy.  A 
cette  époque,  le  nombre  des  tribus  fut  aug- 
menté dans  la  grande  ville  de  douze  à quinze, 
8c  celui  des  deux  membres  pour  le  petit  confeil , 
8c  de  fix  pour  le  grand  que  fourniffoit  chaque 
tribu,  fut  doublé.  Ces  places  furent  fur-tout  oc- 
cupas par  des  artifans  qui  paflerent,  au  gré  du 
fort,  de  leurs  attelîers,  aux  divers  emplois  défia 
magiffrature  & de  la  police 

11  ell  difficile  que  des  marchands  Sc  des  arriftes, 
revêtus  du  pouvoir  légiflarif,  ne  cherchent  pas 
à étendre  leurs  privilèges , ne  confondent  pas  leurs 
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prérogatives  avec  la  conllitution  & les  intérêts 
réels  de  l'état.  Se  qu’ils  ne  les  défendent  pas 
avec  un  zèle  in|uile  Se  aveugle.  On  a vu  fouvent 
ces  abus  à Bâle. 

Aàminifiration  Ce  gouvernement  de  Bâte.  Les 
charges  ne  peuvent  être  polTédécs  que  par 
ks  bourgeois  ; le  pouvoir  fouverain  cil  attribué 
au  grand  8e  au-  petit  confeils  réunis;  le  petit 
confeil  cil  compote  de  60  membres , tiré  à 
nombre  égal  des  quinze  tribus  de  la  grande  ville. 
Il  y a dans  le  grand  confeil  nû  membres,  tirés 
de  même  des  dix-huit  tribus  de  la  grande  8e  de 
la  petite  ville;  il  faut  y ajouter  deux  bourgue- 
mcllres  Se  deux  grands  tribuns,  qui  font  les  quatre 
chefs  du  canton.  Ces  z8o  perfonnes  forment  le 
confeil  fouverairi.  Il  décide  de  tous  les  grands 
intérêts  politiques  Se  économiques  de  l'état  ; il 
exerce  ta  législation  Se  la  haute  police,  8e  dif-. 
pofe  des  principaux  emplois;  il  s'affemble  ordi- 
nairement le  premier  Se  le  troifîème  lundi  de 
chaque  mois. 

Le  peuple  s'affemblc  une  fois  l'an , pour  rece- 
voir publiquement  le  ferment  que  font  fes  tna- 
gillrats  de  maintenir  les  loix  dans  leur  intégrité , 
Se  de  conferver  , fans  atteinte  , fes  droits  Se 
fes  immunités  Le  fcrméftt  réciproque  d’allé- 
geance aux  magillrats , cil  reçu  dans  les  tribus 
relpefiivcs.  , 

Nulle  part  la  conduite  des  majplUats  n'ell 
examinée  plus  librement,  ni  cenfurce  plus  févé- 
rement  qu'à  Bâle.  L'exercice  de  ce  droit , qui 
éclaire  le  peuple , peut  réagir  avec  fucccs  fur  le 
magillrat  même  , foit  en  le  forçant  à s'inllruire  , 
fuit  en  le  tenant  en  garde  contre  toute  efpccc 
d'injullice.  Ce  droit  ell  d'ailleurs  attaché  ellen- 
tiellemcnt  à l'indépendance , 8 c nul  gouverne- 
ment ne  peut  furvivre  long  temps  à fon  extinc- 
tion. 

Remarquée  fur  le  petit-confeil.  Il  ell  partagé  en 
deux  divilions,  préfidées  chacune  par  un  bour- 
guemellre  8e  un  grand  tribus , qui  fuccède  au 
premier  en  cas  de  mort.  Chaque  divilion  gou- 
verne pendant  une  année  ; elles  fe  relèvent  le  24 
juin.  Le  petit  confeil  juge  les  caufes  de  petit-cri- 
minel, décide  des  caufes  d'appel  des  bourgeois, 
pourvoit  aux  bénéfices  de  l'églifc  8c  aux  emplois 
fubaltemes.  Chaque  année  le  petit-confeil  ell 
confirme  par  le  grand  - confeil  ; Se  chacun  des 
membres  de  celui  ci , par  les  autres  membres  des 
deux  confeils,  qui  font  de  la  même  tribu. 

Tribunaux.  Le  confeil  d'état  ou  des  treize,  la 
chambre  économique , la  chatnbre  d'appellations 
pour  le  pays , la  députation  ou  direction  des 
églifes  8c  collèges,  le  confeil  de  commerce,  k 
conffloire  décident  ou  préparent  les  délibérations 
des  confeils  fur  les  matières  de  leurs  raiforts. 

Le  canton  cil  divifé  en  f*pt  bailliages  ; la  pré- 
fcélurc  des  baillis  dure  ordinairement  huit  ans. 
Quatre  font  pris  communément  dans  le  petit- 
confeil;  deux  autres  indifféremment  dans  le  grand- 
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confeil  ou  dans  le  corps  de  la  bdlirgeoifie.  Deux 
avoyers  préfident  à Lieflal  , l'un  est  choifi  dans 
cette  petite  ville,  l'autre  ell  natif  de  Baie  : ils  al- 
ternent dans  leurs  fonétions  d'année  en  année. 

Elections  des  charges  li  magrftratures.  Les  places 
vacantes  dans  le  petit-confeil  font  remplies,  au 
choix  du  grand  - confeil , par  les  membres  des 
tribus  auxquelles  la  place  ell  affcâéc  : les  places 
du  grand-confeil,  le  font  par  les  membres  des  deux 
confeils  de  la  tribu  à laquelle  elles  font  affeélées. 

Toutes  ces  éleélions  fe  faifoient  autrefois  à la 
pluralité  des  voix  ; mais  pour  prévenir  la  brigue, 
8r  l'afcendant  de  ceux  qui  avoicnt  plus  de  crédit , 
on  établie  ce  qu'on  appelle  le  ternaire  : trois  ci- 
toyens étoient  élus , 8c  le  fort  décidoie  entr'eux. 
Cette  méthode  ne  contre- balançant  pas  encore 
affez  l'influence  des  richeffes,  on  a changé  le 
ternaire  en  fenairc , au  lieu  de  trois  candidats  on 
en  élit  (ix,  8c  le  fort  déclare  celui  d'entr'eux 
qui  occupera  le  polie  vacant.  Leurs  noms  font 
mis  dans  un  fac  ; Sr  fisc  billets , fur  l'un  defqucls 
on  a écrit  l'emploi  vacant , font  mis  vdans  un 
autre.  Deux  perfonnes  nommées  pour  tirer  cette 
loterie , puifent  à la  fois  dans  les  lacs.  Celui  du 
compétiteur  avec  lequel  on  lire  l'heureux  billet , 
obtient  l'emploi  défigné. 

On  imaginerait  que  des  maux  de  tous  les  genres 
doivent  être  la  fuite  nécefTaire  de  l'ufage  abfutde 
qui  abandonne  ainfi  aux  caprices  du  fort  le  foin 
de  remplir  les  polies  les  plus  importans  du  gou> 
vemement  ; 8c  en  effet , il  n’ell  pas  rare  de  voir 
un  candidat , capable  par  fes  connoiffanccs  8c  fes 
talens  de  rendre  de  grands  ferviccs  à l'état , at- 
tendre en  vain  toute  fa  vie  le  billet  heureux  que 
la  fortune  fe  plaît  à donner  à celui  qui  ell  le 
moins  propre  à s'acquitter  de  s devoirs  qui  lui  font 
impofes.  Cependant,  malgré  les  mauvais  choix 
inféparables  de  ce  procédé , les  affaires  publiques 
font  en  général  allez  bien  conduites  ; 8:  il  n'y  a 
qu'un  ires-petit  nombre  d’exemples  , fi  même  il 
y en  a , que  la  juflicc  ait  éré  mal  adminiflrée , 
ou  que  l’innocence  ait  été  facrifiée  à la  richefle 
ou  au  crédit. 

Les  confeillers  d'état  8c  les  différens  magillrats 
ne  font  pas  les  fculs  dont  les  offices  s'acquièrent 
par  le  fort.  Qui  croirait  que  l'on  emploie  la  même 
méthode  pour  élire  les  protefieurs  de  l'uni verfîté  ? 
11  ell  vrai  que  les  trois  candidats  ( car  dans  ce 
cas-ci  le  ternaire  ell  encore  en  ufage  ) doivent 
être  choifïs  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  pris 
le  doélorat  ; mais  il  arrive  de  là  que  rien  n’ell  plus 
commun  que  de  voir  des  gens  folliciter  l'avan- 
tage d'être  mis  au  nombre  des  candidats  pour 
une  chaire  qui  n'a  jamais. été  l'objet  de  leurs 
études  , lorfque  celle  qui  aurait  pu  leur  con- 
venir ell  aûuellcmcnr  occupée  en  cas  de  fuc- 
cès,  les  profeffeurs  déplacés  troquent  enfem- 
ble,  8c  touc  rentre  dans  l’ordre.  Je  produirai  un 
exemple  de  ces  permutations  dans  une  famille 
connue  de  tous  c:ux  qui  fout  verfés  dans  l'étude 
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des  fciences  eA&es.  Jean  Bernoulli,  ce  fameux 
profeflenr  de  mathématiques  de  l’univerlité  , qui 
mourut  en  1748,  tailla  deux  fils,  Jacques  Bc  Jean  , 
qui  vivent  tous  deux  , 8c  qui  jouiffent  de  la  cé- 
lébrité due  aux  rares  calens  qu’ils  ont  déployés 
dans  la  fciencc  que  leur  père  Se  leur  grand-père 
ont  cultivée  avec  un  fi  grand  fuccès.  Jean , apte» 
avoir  été  pluficurs  fois  jmtcur  malheureux  dans 
cette  loterie  de  profcflorais , finit  par  y gagner 
une  chaire  de  rhétorique.  Mais  a la  mort  de  Ion 
père  , il  troqua  avec  M-  Kumfpeck , à qui  la  for- 
tune, avec  fon  difecrneinent  ordinaire,  avoit 
jugé  à propos  de  donner  la  chaire  de  mathéma- 
tiques. Il  eu  arriva  autant  à fon  frère  Daniel  ; 
le  hafard  I’avoit  créé  profefTeur  de  botanique  & 
d'anatomie  ; quelques  années  après  il  eut  le  bon- 
heur de  trouver  un  profelfeur  d hilloire  natu- 
relle aufli  déplacé  que  lui , 8c  de  faire  un  échange 
qui  les  fatisht  cous  deux. 

Il  y a une  feule  circonftance  dans  laquelle  le 
fenaire  n’ell  point  en  ufage  1 c’ell  i la  mort  du 
bourgmellre  : alors  un  des  tribuns  lui  fuccède  de 
droit.  On  obferve  la  même  méthode  pour  les  char- 
ges des  baillifs , même  pour  les  charges  de  l'uni- 
verfité  , 3c  pour  les  bénéfices  8c  places  de  l’é- 
glife. 

Les  conllitutions  n’admettent  le  père  avec  le 
fils , ou  le  beau  - père  avec  le  gendre , ni  dans  le 
petit  - confeil  , ni  dans  le  nombre  des  membres 
•du  grand  - confeil  fur  la  meme  tribu. 

Six  des  quinze  tribus  de  la  grande  ville  n'admet- 
tent à leur  corps  , 8c  par  conféquent  parmi  leurs 
repréfemans  dans  les  confeils,  que  des  maîtres  de 
leur  profeflion.  Deux  tribus  ont  le  même  privilège , 
pour  la  moitié  feulement  de  leur  contingent  : dans 
toutes  les  autres,  l’accès  de  la  tribu  8c  la  concur- 
rence pour  les  emplois,  font  ouverts  aux  perlon- 
nes  de  toutes  profeifious  non  clalTées , aux  militai- 
res, aux  avocats,  aux  gens  de  lettres  , Bec-  en 
commun  avec  ceux  qui  s’ adonnent  aux  arts  fixes 
fut  les  même»  tribus. 

Les  citoyens  de  la  petite  ville  font  réunis  aux 
tribus  de  la  grande  , 8c  quoique  cet  arrange- 
ment ait  rendu  leur  condition  égale , ils  ont  obtenu 
d’être  encore  formés  en  trois  fociétés , qui  en- 
voient chacune  douze  membres  au  grand -confeil. 
Les  droits  particuliers  du  petit  Bàle  font  fort  fin- 
gutiers.  Ses  citoyens  y perdent  le  droit  de  cité 
tpfo  fatio  , lorfqu'ils  habitent  la  grande  ville , 
gr  ceux  de  lès  confeiilers  qui  s’établiflènt  dans 
cette  dernière , font  obligés  de  conlirver  une 
chambre  dans  la  petite  ville , 8c  d’y  laiffer  leur 
robe  migifirale  , qu’ils  y vont  prendre  8c  dépofer 
ksjo  urs  de  confeil.  • 

Quant  à U conftitution  mi  fi  taire  , la  ville  8c  fes 
fauxbourgs  font  divifés  en  fix  compagnies  bour- 
geoises. La  milice  du  pays  forme  deux  régimens , 
chacun  de  oeuf  compagnies  de  fufiliers  , une  de 
grenadiers,  8c  One  de  dragons, 

Le  clergé,  donc  le  premier  pilleur  de  U cathé- 


BAL 

drale  ef!  le  chef,  forme  un  fynode  à la  ville  & 

trois  à la  campagne.  Dans  toutes  les  églifes  réfor- 
mées de  la  Suifle , des  minillres  affilient  avec  les 
juges  féculiers  aux  confifloircs  où  l’on  porte  les 
caufes  matrimoniales  8c  de  divorce  . 8c  les  affai- 
res relatives  aux  crimes  de  fornication  8c  d’adul- 
tère. Ce  qu’il  y a de  lingulier,  l cleâion  par  le 
fort  qu’a  imaginée  la  jaloufie  républicaine,  a lieu 
pour  les  palicuis  comme  pour  les  autres  *. barges 
de  l’état. 

il  paroit  que  Bile  a etc  une  des  villes  les  plus 
peuplées  de  U Suifle  s fon  enceinte  contienoroit 
facilement  cent  mille  âmes  , tandis  que  mainte- 
nant on  en  compte  i peine  14000  dans  tout  le 
canton. 

D’où  vient  ce  défaut  de  population  ? d’un  côté 
il  ellr  culinaire  , fur-tout  parmi  les  Suifles,  qui  paf- 
lènt  en  grand  nombre  au  '-.rvice étranger,  8c  fe 
fixent  dans  les  états  voifins  , que  tous  ceux  qui 
naiflént  dans  la  ville , n'y  fixent  point  leur  refi- 
dence  i d’un  autre’ côté , on  croit  que  dans  toutes 
les  grandes  villes  le  nombre  des  morts  turpaflè 
celui  des  naiflanccs.  Si  cet  excédent  n’efl  point 
compenfc  par  une  affluence  régulière  de  nouveaux 
habitans , une  grande  ville  doit  tendre  rapide- 
ment à fa  dépopulation. 

Mais  les  citoyens  de  Baie , comme  ceux  des 
autres  arill|çraties  de  la  Suifle  , font  à tel  point 
jalaloux  du  droit  de  bourgeoifie  , & s’enorguei1- 
liflcnt  tellement  de  fes  privilèges , qu’ils  daignent 
rarement  le  conférer  à des  étrangers,  qui,  ne  pou-_ 
vant , fans  cela,  établir  aucun  commerce  , ni  exer- 
cer aucun  métier  dans  leur  ville , ne  viennent 
point  y réparer  les  pertes  continuelles  que  fa  po- 
pulation efluie. 

Cependant  il  y a quelques  années  , pluficurs 
magiltrats,  convaincus  des  mauvais  effets  de  cette 
cxclufion  illimitée  , parvinrent  à faire  palier  une 
loi  en  vertu  de  laquelle  les  étrangers  peuvent  être 
admis  à partager  la  liberté  de  la  ville  8c  les  droits 
de  cité  : mais  cette  loi  fut  embarrafTée  de  tant  de 
reftriélions , qu'elle  ell  devenue  incapable  de  rem- 
plir fon  objet.'  Tous  les  motifs  polfibles  d’intérêt 
privé  8c  d’ambition  , fe  font  ligués  pour  détruire 
fon  efficacité.  Je  n’en  fuis  pas  furpris  , dit  M. 
Coxej  cardes  focictés' entières  d’hommes  font 
rarement  unies  par  un  efprit  affez  généreux,  pour 
facrifier  leurs  avantages  perfonnels  8c  immédiats  , 
au  bien-être  8c  à la  pollérité  future  de  leur  pays. 
Cette  grande  vérité  n'ell  que  trop  malheureufe- 
mera  de  tous  les  pays , de  tous  les  états  8c  de  toits 
les  temps.  Elle  eft  par-  tout  le  plus  terrible  obfta- 
cle  du  bien  public. 

Importions , droits  fit  revenus  du  canton  de  Bâte- 
Depuis  plus  de  do  ans  , tons  ceux  qui  entrent 
dans  la  tnagiftrature , ou  qui  obtiennent  une 
charge  ou  un  empW  , font  obligés  de  payer  une 
certaine  fomme  réglée  fur  les  émolumens  de  leur 
place. 

Un  des  principaux  revenus  alu  canton,  confille 
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dans  un  droit  modique  fur  le  vin  qui  Te  vend  en 
deuil , 8c  fur  les  animaux  qui  Te  tucnc  dans  les 
boucheries. 

Chaque  bourgeois  paye  environ  quinze  livres  , 
monnoie  de  France  , pour  la  garde  de  la  ville. 

Chaque  habitant  paye  une  capitation  de  fix  fous 
par  tête.  La  taille  eft  fixée  à deux  fols  par  arpent. 

Les  corvées  ne  portoient  anciennement  que  fur 
les  laboureurs , mais  aujourd'hui  tous  les  habitans 
des  campagnes  font  taxes  fut  ce  point  à raifon  de 
leurs  facultés. 

Le  canton  de  Bâte  perçoit  des  dûmes  & des 
rentes  foncières , des  lods  8e  ventes , Se  des  droits 
fur  les  fuccefiions. 

Un  habitant  qui  veut  fortir  du  pays , ou  une 
femme  du  canton  qui  veut  fe  marier  à un  étran- 
ger , paye  dix  pour  cent  de  fes  biens. 

Il  y a quelques  droits  de  péage  fur  les  voitures 
8e  fur  les  bcltiaux. 

Les  dtoits  de  douane  forment  le  revenu  le  plus 
confidérable  du  canton. 

Le  négociant  déclare  fous  ferment  la  valeur  des 
marchandifes  qu'il  fait  pafler  à l'étranger , 8e  paye 
un  demi  pour  cent  ; mais  s'il  prouve  qu'il  fait  re- 
venir fes  marchandifes , il  ne  doit  rien,  pour  le 
retour. 

Le  marchand  forain  paye  cinq  deniers  par  florin 
de  tputes  les  marchandifes  qu'il  achète  , qu'il 
vend  Se  fait  vendre  dans  le  pays. 

L’artifan  paye , pour  l'ouvrage  qu’il  envoie  au- 
dehors , un  quart  pour  cent , 8e  le  cultivateur  deux 
fous  par  quintal  des  denrées  qu'il  débite  hors  du 
canton.  , 

La  loi  fifcale,  contre  l'ufage  des  autres  pays, 
témoigne  la  plus  grande  confiance  au  contri- 
buable. 

Les  bourgeois  prêtent  chaque  année  ferment 
de  payer  ce  qu’ils  devront  d’impôt  ; 8c  tous  les 
trois  mois  le  marchand  8c  le  cabarctier  , qui 
forment  entr'eux  une  très  - grande  partie  de  la 
bourgeoifie  , envoient , foit  aux  tréforiers  de  l’é- 
tat , foit  aux  baillifs  , un  compte  de  ce  qu’ils  ont 
vendu  dans  le  pays  i l’étranger , 8c  règlent  au 
bas  du  compte  le  montant  de  la  (omme  qu’ils 
jugent  devoir  légitimement  payer. 

Les  trois  tréforiers  règlent  ces  comptes  , Si 
ceux  que  leur  envoient  les  baillis  , ils  en  reçoivent  le 
montant , ils  règlent  pareillement  les  comptes  des 
commis  de  la  douane  & des  péages , paient  les 
appointemens  , 8c.  forment  au  bout  de  l'année  un 
état  de  la  recette  8c  de  la  dépenfe  , qui  eft  porté 
devant  le  grand  confcil. 

Comment  du  canton  de  Bâle.  Des  fabriques  Ro- 
nflantes 8c  diverfes  branches  de  commerce  font 
circuler  beaucoup  d’argent  dans  la  ville  8c  fon 
territoire  ; nous  en  donnerons  plus  bas  quelques 
détails.  Mais  on  a obfervé  que  fi  ces  manufactures 
ont  enrichi  quelques  maifoos,  la  elafle  des  fortu- 
nes moyennes , la  plus  imponame  «Uns  une  Kpn- 
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blique  bien  eonllituée  „ elt  trop  peu  nombreufe 
â Bà/e , 8c  que  les  artifans  en  général  , fiers 
de  leurs  privilèges , ne  cherchent  point  à aug- 
menter leur  indultrie. 

Les  principales  branches  du  commerce  des  Bi- 
lois  font  : les  fabriques  de  rubans  -,  on  en  compte 
jufqu’à  vingt , qui  diltnbuent  annuellement  plus 
de  ico,ooo  florins  en  falaires  d’ouvriers  • les 
étofles  de  foie  , les  toiles  peintes  , la  bonneterie , 
les  fabriques  de  gants , les  papeteries , les  blan- 
chifleries  , les  teintureries  , le  commerce  des  toi- 
les de  lin  , des  drogues,  des  marchandifes  de  fer; 
il  y a beaucoup  de  tanneurs  à Siflach , à Walden- 
bourg  8c  à Languenbrouk. 

Les  loix  fomptuaires  {ont  très  - fevères  à Bile. 
Non- feulement  on  y trouve  en  vigueur  la  plu- 
part de  celles  des  républiques  Suiltes  , mais  la 
jaloufie  du  parti  démocratique  en  a fait  pafler  de 
nouvelles.  L'ufage  des  voitures  dans  l’intérieur  de 
la  ville  n’eft  point,  il  eft  vrai , prohibé  ici  comme 
à Zuric , mais  cette  tolérance  cil  rachetée  par  une 
Angularité  bien  plus  remarquable  : il  eft  défendu 
â tout  citoyen  ou  habitant  qui  fe  fert  d'un  ca- 
rofle  , d’avoir  un  domeftique  derrière.  En  gé- 
néral , il  faut  avouer  que  les  prohibitions  de 
ce  genre  font  non  - feulement  utiles  , mais 
néceflaires  dans  une  petite  république.  Elles 
ont  rendu  à cette  ville  un  grand'  fervice  ; car 
nonobllant  le  nombre  des  familles  très  - riches 
qu'elle  contient , il  y règne  encore  une  telle  6m- 
plicité  de  mœurs  , qu’on  eft  tenté  de  rire  en  exa- 
minant les  objets  que  l’on  flétrit  â Bâle  par  l'inju- 
rieufe  dénomination  de  luxe  ; malgré  le  voilînage 
de  la  France  , les  modes  de  ce  royaume , qui  font 
univerfcllemcnt  répandues  parmi  les  habitans  aifes 
de  Fribourg  8c  Solaire  , y font  totalement  in- 
connues. • 

Le  bas  peuple  de  cette  ville  eft  en  général  fl 
prévenu  en  faveur  de  fa  patrie,  qu’il  paroit  con- 
vaincu que  le  vrai  bonheur  n'exiile  qu'à  Bâle;  8c 
dans  le  fait , il  n'ell  peut-être  aucun  lieu  du  mon- 
de où  cette  «‘laflc  d'hommes  foie  aufli  heureufe. 
Le  moindre  mdividu  s'enorgueillit  de  fa  liberré.  Se 
il  en  a le  droit.  D'ailleurs  les  privilèges  8c  immu- 
nités confidcrables  dont  le  corps  des  citoyens 
jouit,  8c  l'efpérance  fondée  que  chacun  de  lés 
membres  peut  avoir,  de  faire  un  jour  partie  du 
confeil  fouverain , donne  au  dernier  des  bour. 

P cois  une  forte  de  confidération  perfonnelle , qui 
entretient  dans  le  fentiment  flatteur  de  fia  pro- 
pre importance.  En  effet , dans  le  nombre  des 
magiftrats  on  en  compte  plufieurs  qui  exercent 
des  arts  méchaniques.  L'un  des  membres  aétuels 
du  petit  confeil  eft  bqtilanger  ; c’eft  à la  vérité 
un  homme  plein  de  connoiflances  , 8c  d'un  mé- 
rite dillinguc.  Il  a même  été  fur  le  point  de  de» 
venir  chef  de  la  république  -,  car  on  l’a  vu  deux 
fois  au  nombre  des  fix  candidats  élus  poui  tiief 
gu  feu  Ledits  de  uibuu  du  peuple,  r , 
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BitE  ( évêchc  de  ), «n  Allemagne,  dans  le 
cercle  du  haut -Rhin. 

Ce  petit  état  appartient  en  fouveraineté  à l'é- 
vêque de  Bile,  qui  eft  prince  de  l'Empire  : il  a 
pour  bornes  au  feptentrion  le  Sundgaw  propre  s 
au  couchant  la  Franche  - Comte  ; au  midi  Sc  au 
levant  les  terres  des  cantons  de  Bile , de  Berne 
8c  de  Soleure.  Son  étendue  eft  de  vingt -deux 
lieues  du  nord  au  fud , fur  une  largeur  tort  iné- 
gale , qu'on  peut  évaluer  à neuf  ou  dix  lieues.  Il 
eft  plus  conudérable  que  le  canton  de  Baie  dont 
la  longueur  n'eft  que  de  huit  lieues  8e  demie  fur 
ïîx  de  large. 

Il  ne  faut  point  confondre  cette  fouveraineté 
avec  le  canton  de  Bâle , qui  eft  une  des  républi- 
ques fédératives  de  la  buffle  , 8e  qui  dépendoit  du 
domaine  de  l'évêque  de  Bâle , avant  Vécabtiftc- 
ment  de  la  réforme.  La  ville  de  Bâle  étoit  alors 
le  liège  de  l'évêque.  Dans  l'état  aétuel  des  cho- 
fes  l'évêché  de  Bâle  , qui  fcul  eft  fous  la  domina- 
tion du  prince  - évêque  , étoit  autrefois  dans  fa 
totalité  membre  de  l'empire  germanique  ; mais  une 
partie  des  diftriâs  qui  le  compofent,  le  jetteront 
dans  l'alliance  des  fuiftes  , fans  ccftcr  de  recon- 
noitre  la  fouveraineté  de  l'évêque  ; l'autre , qui 
eft  la  plus  confidérable , relia  attachée  à l'Empire. 
Par  cette  feiftion  , le  prince  eft  devenu  partie  in- 
tégrante de  deux  corps  politiques  entièrement 
dininéts , l'Allemagne  Si  leCorps Helvétique.  Par 
la  partie  de  fes  états , que  l'on  nomme  les  Fran- 
ches - Montagnes  , l'évêque  eft  allié  des  l'ept  Can- 
tons catholiques  i l'Elfgaw  , qui  forme  l'autre 
partie  , eft  incorporé  à l'empire  Sc  fait  partie  du 
cercle  du  haut-Rhin.  «- 

Quelques  années  avant  l’établiffement  dé  la 
réforme  à Bâle  , les  évêques  avoient  déjà 
tranfporté  leur  cour  à Porentruy  , ojj  ils  ont  fixé 
depuis  leur  rélidcnce. 

Les  états  de  l'évêché  de  Bâle  font  compofés 
de  quatre  ordres,  le  clergé,  la  nobleffe  , • les 
villes  & les  bailliages  : l'abbé  de  Bcllelay  en  eft 
président  né , 8c  les  taxes  y font  réparties  de 
manière  que  la  noblefie  8c  le  clergé  en  fupportent 
enfemblc  la  quatrième  partie  t le  refte  elt  impofé 
fut  les  villes  8c  les  villages.  La  portion  à fournir 
par  le.  clergé  n'eft  que  la  moitié  de  celle  qui  eft 
payée  par  le  corps  de  la  nobleffe.  • 

L’cveque  de  Bâle , prince  de  l'empire,  a voix 
8c  féance  dans  le  collège  des  princes  aux  diètes 
de  Ratiibonne.  Il  y liège  au-deftus  de  l'évêque 
de  L iègei,  8c  alterne  avec  Brixen. 

Sa  taxe  tnatriculaire  eft  de  deux  cavaliers  8c 
quinte  fantaftins , ou  de  84  florins  , outre  une 
contribution  annuelle  de  500  florins  à la  caifle 
du  cercle  du  haut-Rhin  , £c  de  40  rixd.  54  kreutz. 
par  quartier  pour  fen  contingent  à l'entretien  de 
la  chambre  impériale.  Par  l'alliance  qu'il  conclut 
en  t f7ç  avec  les  cantons  catholiques  , 8c  qui  fut 
renouvelée  en  i6fj,  1671,  1697  & 1711.  les 
parues  eontraftante*  patent  rengagement  foknv 
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nel  de  fe  défendre  réciproquement  contre  tout 
J.; relieur  injufte  , nommément  pour  caufc  de  re- 
ligion , ou  en  cas  de  révolte  des  fujets  contre 
leur  fouverain.  L'étroite  alliance  qui  unit  l'évêque 
de  Bâle  aux  fept  Cantons  catholiques  , traitée 
fecrétement  8c  a l'infu  des  réformes  , en  1 f7 9 , 
fut  jurée  publiquement  8c  folemnelkment  à Fo- 
rentruy  au  mois  de  janvier  1 y8o. 

L'évêché  de  Bâle  a fes  officiers  héréditaires; 
ces  offices  fomaffeélés;  favoir,  celui  de  maréchal 
à la  famille  d'Eptingen  de  Neuweiler  ; celui  d'é- 
chanfon,  icelle  de  Bcrenfels  Hargenhcim;  celui 
de  grand-chambellan , i celle  de  Reich  de  Rei- 
eh-nftein  , alternativement  avec  celle  de  Munch 
de  Muncheftein  , furnommée  de  Levenbourg  ; 
celui  de  grand-fcnéchal , aux  barons  de  Schxnau 
de  Dasheim  ; 8c  enfin  celui  de  grand  - maître  , 
aux  nobles  Rotberg  de  Bamlach  8c  Khdmveiler. 
L'évêque  eft  fuffragant  de  la  métropole  de  8c- 
fançon  ; 8:  fon  diocèfe  fe  divife  en  onze  chapi- 
tres ruraux  ; favoir , ceux  de  delà  , de  deçà  , 8c 
d'entre  Ottenbuh!  ( ultra  , titra  tr  inter  colles 
Ottonis  ) ,’de  deçà  le  Rhin  , de  Maffcvaux,  d'Elf- 
giu  , de  Leimcntal  , de  Salzgau  , de  Bufchgau 
8c  de  Frickgau.  Ses  dicaftères  font  le  confeil 
privé  , le  vicariat  général , l’officialité  , la  juftice 
aulique  8c  la  chambre  des  finances. 

* La  partie  de  l'évêché  de  Bâle  annexée  à l'Em- 
pire , & en  particulier  au  cercle  du  haut-Rhin  , 
a pour  villes  Porcntruy  , en  allemand  Prentrut  , 
capitale  de  tout  l’état , 8c  la  réfidence  du  prince; 
Dclemont,  Delfpcrg  ou  Telfperg  , féconde  ville 
de  l'évêclu-  engrandeur  Sc  en  population  , Sainte- 
Urfane  , en  allemand  Sonderfit[  , fituée  fur  le 
Doubs , avec  un  chapitre  ; Lauffcn  , fur  la  Biers  ; 
puis  le  bourg  d'Arltsheim , liège  du  chapitre  ca- 
thédral . St  Bellclay  ttès-riche  abbaye  de  pré- 
montrés. 

Dans  la  féconde  partie  de  la  principauté  alliée 
aux  Cantons , fe  trouve  la  ville  de  Bicnne  , qui 
fe  gouverne  en  forme  de  république  fous  le  haut 
domaine  de  l'évêque  , auquel  elle  prête  foi  8c 
hommage,  Sc  paye  certains  droits;  Ncuftadt  , 
dite  auftî  la  bonne  ville  ou  la  neuve  ville  , fituee 
fur  le  lac  de  Bicnne  , 8c  qui  jouit  d'un  grand 
nombre  de  privilèges  i enfin  le  Val  de  S.  lmier  , 
où  la  population  des  villages  contigus  l'un  à l'au- 
tre attelle  d'une  manière  non  équivoque  la  dou- 
ceur du  gouvernement. 

Des  importions , droits  6r  revenus  de  A cvtchl  de 
Bâle.  Les  princes,  évêques  de  Bile,  font  auc 
torifés  par  les  conftitutlons  de  l'empiré  d'Alle- 
magne, à lever  des  impofitions,  fois  pour  la  dé- 
fenfe , foit  pour  Us  befoins  de  l'état  ou  du  fou- 
venin  : mais  ils  ne  font  ufage  de  ce  droit  que 
dans  des  cas  extraordinaires. 

Ils  convoquent  alors  les  états  de  la  principauté, 
8c  ceux-ci  propofent  les  moyens  qu'ils  jugent  le* 
plus  convenables  pour  fe  procurer  les  fommes 
qui  font  demandées.  - - . •* 

. ' ‘ ' Depuis 
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Depuis  1747 , on  s’eft  fervi  d'un  cadaftre  ré- 
digé par  des  experts. 

Une  terre  qui  ell  ellimée  ioo  livres  paie  y fols, 
Sc  lorfqu'on  veut  doubler  ou  tripler  l'impolitton, 
on  annonce , par  une  ordonnance  émanée  du 
prince  , que  l'on  exigera  deux  ou  trois  impolitions. 

Il  y a dans  chaque  bailliage  un  receveur  qui 
forme  les  rôles  des  contribuables  : ces  rôles  font 
vifes  fans  frais  par  les  baillis  j ils  font  cnfuitç  re- 
mis à un  notable  qui  fe  charge  de  la  perception 
moyennant  quatre  deniers  pour  livre.  Le  rece- 
veur du  bailliage  reçoit  les  deniers , & les  remet 
au  receveur  général,  qui  eft  nommé  par  le  prince, 
& auquel  il  cil  .payé  un  fou  pour  livre  ; enfin  le 
receveur  général  fait  l’emploi  des  deniers , 8c  en 
Tend  compte  à une  commiflion  nommée  par  le 
prince  8c  par  les  députes  de  l'état. 

Afin  que  les  impôts  ne  tombent  pas  en  entier 
fur  les  proMiétaires , on  lève  fur  les  meuniers , 
cabaretiers  Sc  artifans  des  villes  , une  efpèce  de 
capitation. 

l'our  fournir  à l'entretien  d'une  garde  fuiiTe, 
8e  aux  honoraires  des  mtnillres  qui  réfident  au- 
près des  cours  de  Verfailles , de  V ienne  8e  autres , 
on  perçoit  depuis  environ  un  ficelé , un  droit 
d’accife  fur  les  vins  qui  fe  vendent  en  gros,  lorf- 
qu'ils  ne  font  pas  du  crû  du  vendeur , Se  princi- 
palement fur  les  vins  qui  fe  vendent  en  détail 
dans  les  cabarets,  même  fur  la  viande  de  bou- 
cherie, les  cartes,  le  tabac,  les  liqueurs  Se  les 
cuiri  verds  ; mais  ces  droits  font  très-modiques. 

Les  lods  u'ont  lieu  que  dans  un  feul  bailliage 
de  l’évcchcj  on  les  y paie  à raifon  du  dixième 
denier. 

Il  fe  perçoit  auffi  quelques  droits  de  péage , 
qui  ne  font  dOs  que  par  1 etranger  & le  com- 
merçant qui  fait  pafiei  fes  marchandifes  debout 
à l’étranger. 

Le  nouveau  cadaftre  de  la  principauté  de 
Bile , qui  vient  d’être  renouvellé , renferme  , 
dit-on  , deux  défauts  effentiels;  t°.  on  n'a  point 
compris  les  communes  ; 1°.  on  n'a  point  fait  en- 
trer dans  cette  eliimation  les  boi,  & les  forêts. 

Enfuite  une  communauté  qui  contient  dans 
fon  étendue  mille  arpens  de  terres  labourables 
8e  cinq  cens  arpens  de  prés , 8e  qui  n'a  d'ailleurs 
ni  communes  ni  bois,  n'ell  certainement  pas 
auffi  riche  qu'une  autre  communauté  qui  ren- 
fermeroit  dans  fon  territoire  , outre  la  même 

Quantité  de  terres  8t  de  prés , des  communes  8e 
es  boisj  il  feroit  julle  de  plus  impofer  cette 
dernière  communauté  que  la  première , ce  qui 
n'a  point  lieu  par  la  maniètg  dont  on  a fait  le 
cadallre. 

BAMBERG  ( évêché  de  ) , état  fouverain 
d'Allemagne  dans  la  Franconie , entre  le  haut 
l’alatinat,  les  margraviats  de  Culmbach  8e  d'Anf- 
pach,  8e  l'évêché  de  Wurtzbourg.  11  a environ 
ij  milles  d'étendue  8e  dix  de  largeur;  on  y 
Compte  iS  villes  8e  ij  bourgs. 

(S‘ -on.  polit.  & diplomatique.  Tom.  1. 


Ce  pays  appattenoit  autrefois  aux  comtes  de 
Babenberg  ; après  la  mort  d'Albert , il  retoi  rua 
à l'empire  en  908.  L’empereur  Othon  1 1 1 le 
donna  au  fils  de  fa  tour,  Henri  duc  de  Bavière, 
qui  lui  fuccéda  fur  le  trône  impérial.  Ce  prince 
crigea  l’an  iccô  le  comté  de  Babenbcrg  en  évêché. 
Le  Pape  Benoit  VIII  abandonna  la  jurfdiétion 
archiépiscopale  au  premier  évêque.  Clément  II 
accorda  encore  ü ce  liège  de  plus  grandes  pré- 
rogatives. 

L’évêque  de  Bamberg  relève  immédiatement  du 
faint-fiege,  Sc  il  admmillre  fon  évêché  à l ‘injlar 
des  archevêques.  Il  cft  décoré  du  pallium , Sc  il 
jouit  de  la  quatrième  place , dans  le  college  des 
princes , fur  le  banc  ecdéfiailique. 

Il  cil  prince  convoquant  Sc  dircélcur  du  cercle 
de  Franconie;  il  reçoit  les  fulfrages,  Sc  donne 
le  lien  le  dernier.  La  taxe  mairiculairc  de  l’évê- 
ché ell  aujourd'hui  de  457  florins;  il  paie  pour 
l'entretien  de  la  chambre  impériale  J74  écus  de 
l'empire,  8c  78  trois  quarts  kreutfers. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  ell  compofé  de 
vingt  chanoines  capitulaires  8c  de  quatorze  do- 
miciliaires. L'évêque  demande  leur  avis  Sc  leur 
confentemen:  dans  les  affaires  importantes. 

La  régence  ou  dicallèrc  de  la  cour. , ell  com- 
pofée  d'un  préfident,  d'un  chancelier,  8c  d'en- 
viron vingt  confcitlers  ; elle  a dans  fa  dépendance 
le  fiège  provincial  de  Bamberg , la  indice  tuté- 
laire , le  liège  de  la  police , la  juflice  criminelle 
8c  le  fiège  prévôtal  , auquel  relfortilTent  les  étran- 
gers 8c  les  habitans  qui  ne  font  pas  bourgeois. 

La  chambre  des  finances,  & la  tréforerie, 
adminillrcnt  les  revenus  du  prince.  Chacun  de 
ces  collèges  a fon  préfident  particulier;  le  dernier 
fait  en  outre  les  fondions  de  confeil  de  guerre. 

On  lit  dans  plufieurs  ouvrages  que  l'empereur 
Hènri  pour  .rendre  l'évêché  de  BamJ’cg  plus  ref- 
peétable  , ordonna  que  les  éleéleurs  lêroient 
leudataires  de  l'évêque  de  Bamberg  ; qu’ils  pren- 
droient  de  lui  l’invclliture  de  leurs  fiefs , Sc  qu'en 
qualité  de  grands  officiers  de  l’empire  , ils  le 
ftrviroient  comme  ils  avoient  coutume  de  fervir 
les  empereurs  dans  les  grandes  cérémonies. 

Un  écrivain  françois , d'ailleurs  fort  favant  8c 
très-judicieux , a adopté  cette  fable  : 

“ De  tous  ces  éveques  d'Allemagne,  dit  il  , 
>>  celui  de  Bamberg  n'cll  pas  feulement  le  pte- 
» mier,  il  ell  encore  le  plus  diflmguc  par  fes 
>*  prérogatives.  Il  ne  reconnoît  pour  métrcpoli- 
*>  tain  que  le  pape , 8c  fes  fujets  ne  peuvent  ap- 
” peller  de  fes  décrets.  11  jouit  d’un  privilège 
» tort  extraordinaire.  Il  a droit  de  recevoir  le 
» ferment  que  les  éleéleurs  font  à l’empereur , 
" pour  leurs  charges  de  grahd  échanfon , de 
" grand  maitre , de  grand  maréchal , de  grand 
» chambellan,  8c  de  grand  tréforier;  8c  ce  qui 
» étoit  autrefois  fingulicr , tous  ces  éleéleurs  , 
•*  quoique  fouverains  , étoient  officiers  hcrédi- 
» taires  de  l’évêque  de  Bamberg  8c  le  fcivoient 
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' » chacun  dans  la  même  qualité  qu’ils  fervent 

» l'empereur  les  jours  de  ceremonie  ». 

Premièrement  il  n'y  avoit  que  quatre  grands 
officiers  dans  l’empire , le  grand  - cchanfon  > le 
grand-dapifère , le  grand  maréchal  3c  le  grand- 
chambellan.  11  n'a  été  queftion  du  grand  tréfo- 
rier  que  l'an  i6jt  ; à cette  époque  Ferdinand  111 
en  revêtit  l'éleéteur  palatin , pour  le  dédommager 
de  fa  charge  d’archi-dapifère  que  Ferdinand  II 
avoit  ôtée  à fon  prédeccffeur , & qu'il  avoit 
donnée  au  nouvel  éleéleur  de  Bavière.  Quant  à 
l'office  de  grand-maitre,  dont  parle  l'abbé  Lenglet 
Dufrcfnoy , il  n'y  en  a point  aujourd'hui  dans 
l’empire,  & peut-être  ce  qu'on  appelle  en  Alle- 
magne comte  palatin , n'eft  autre  chofe  que  ce 
que  nous  entendons  par  grand-maitre.  Quoi  qu'il 
en  foit  ces  grands  officiers  de  l'empire,  du  temps 
di  faint Henri,  8c  même  long-temps  après,  il  c- 
toient  pas  plus  électeurs  qu’une  infinité  d’autres 
membres  de  l'empiic  , Fas  plus  que  les  députés 
des  villes , du  clergé  & de  la  principale  noblcffe. 
L'empereur  ne  peut  donc  avoir  fait  mention  des 
électeurs , il  ne  parloit  fans  doute  que  des  quatre 
grands  officiers  de  l'empire.  Mais  où  ell  le  di- 
plôme de  faint  Henri  ? 

L'abbé  Lenglet  femble  avoir  eu  peine  1 com- 
prendre que  des  princes  qui  vont  de  pair  avec 
les  rois , 8c  dont  quelques-uns  même  font  rois  , 
aient  été  valfaux  d'un  évêque , 8c  l’aient  fen  i 
comme  fes  officiers  héréditaires.  Il  n‘a  pas  ofé 
le  dire  nettement  d’après  tant  d'écrivains  alle- 
mands qui  l'ont  dit  fans  détour.  Je  remarquerai 
ici  qu'il  faut  beaucoup  de  difeernement  pour  tirer 
quelque  profit  de  ta  leéture  des  publicitles  alle- 
mands ; outre  qu'ils  ne  font  pas  d'accord  fur  les 
points  les  plus  cflcnriels  de  leur  droit  public, 
chacun  d'eux  en  particulier  a des  intérêts  qui 
égarent  ou  qui  corrompent  fa  bonne  foi.  Ils  prodi- 
guent des  cloges  à l'état  dont  ils  font  nés  fujets;  ils 
exagèrent  fes  forces,  fes  droits  , fes  prérogatives , 
Couvent  même  ils  en  fuppofent  de  faulfes , quand 
les  véritables  ne  leur  parodient  pas  aflfez  dillin- 
guées.  C’cft  ainfi  que  Woller,  profelTeur  de  droit 
public  à Salzboitrg  , vante  fans  mefure  les  pré- 
rogatives de  l'archevêque  fon  maître  8c  bien- 
faiteur , il  loue  tout  jufqu'à  des  bagatelles , 8c  il 
finit  par  l’appeller  le  prince  des  princes , l’évêque 
des  évêques. 

C’eft  peut  - être  un  homme  du  caraélére  de 
. Woller  qui  a inventé  la  fable  du  vaficlage  des 
éleéleurs  & du  fervice  humiliant  qu'ils  doivent , 
dit-on , à l'évêque  de  Bamberg.  11  ell  fùr  qu'on 
ne  voit  aucun  vertige  de  la  prétendue  conllitution 
de  Saint-Henri , 8c  aucun  auteur  du  temps  n'en 
fait  mention.  11  faut  pourtant  avouer  que  l'élec- 
teur de  Bohême . les  éleéleurs  palatin , de  Saxe 
îc  de  Brandebourg  ont  tenu  8c  tiennent  encore  , 
à titre  de  fiefs  de  l'évêque  de  Bamberg,  quelques 
villes  de  leur  éleûorat , & qu’en  certaines  occa- 
fiens  ils  l'ont  fait  feivir  pat  leurs  fubftituts.  11  cil 
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vraifemblable  que  c'ert-là  l'origine  de  la  fable  en 
queftion.  Quant  à l'inveftiture,  ces  quatre  élec- 
teurs envoyoïent  autrefois  un  miniftre  à la  cour 
de  Bamberg.  Ce  minirtre  y requérait  l’inveftitures 
il  déclarait  à l'évêque  qui  lui  touchoir  la  main  , 
que  fon  maître  rcconnoilToit  tenir  de  l'eglife  de 
Bamberg  tel  8c  tel  lieu  en  fief  i mais  cette  cé- 
rémonie n'a  plus  lieu  , 8c  les  cleéleurs  reçoivent 
l'invettiture  de  tous  leurs  fiefs  en  même  temps , 
8c  ils  ne  s'adreftenc  pour  cela  qu'à  l'empire  8 £ 
à fon  chef. 

On  ne  peut , félon  l'abbé  Lenglet  , appeller 
des  décrets  de  l'évêque  de  Bamberg.  Il  autoit  dû 
ajouter , quand  il  ne  s'agit  pas  de  plus  de  4C0 
rixdales  : mais  peut  - être  a-t-il  voulu  parler  du 
privilège  de  non  evocando , ce  qui  eft  fort  diffé- 
rent. L'évcque  de  Bamberg  a en  effet  ce  privilège  , 
d'après  lequel  on  ne  peut  intenter  une  aétion 
contre  fes  officiers  ou  fes  fujets , q^e  pardevant 
les  tribunaux  de  fon  territoire 

BAMBOUC.  royaume  d'Afrique  en  Négritie. 
Voyeq  fa  poiition  8c  fon  étendue  dans  le  Diction- 
naire de  Géographie. 

Il  n'eft  pas  fournis  à un  roi  particulier , mais 
il  eft  gouverné  par  des  feigneurs  de  villages  nom- 
més farims.  Ces  chefs  héréditaires  & indépendans 
les  uns  des  autres,  font  obligés  de  concourir  i 
la  défenfe  de  l'état,  lorfqu'il  eft  attaqué  dans 
quelqu’un  de  fes  membres. 

I.e  territoire  de  cette  république  ariftocratique 
eft  fec  8c  aride;  il  n’y  croit  ni  maïs,  ni  ris,  ni 
légume  : on  y manque  même  de  pailles  8c  d'herbes 
allez  longues  pour  couvrir  les  marions. 

On  ne  parlerait  pas  de  Buménac  , s’il  n’y  avoit 
point  d'or  j mais  ce  métal  y eft  fi  commun  , qu'on 
en  trouve  prefqu’indtfféremment  par-tout.  11  fuffit 
quelquefois  de  bêcher  la  fuperneie  d'une  terre 
argilcufc  , légère  8c  mêlée  de  fable.  Lorfque  la 
mine  ell  très-riche , elle  eft  fouillée  à quelques 
pieds  de  profondeur,  S c lumais  plus  loin  : on  a 
cependant  remarqué  qu’elle  devenoit  plus  abon- 
dante à mefure  qu’on  creufoit  davantage.  Les  mi- 
neurs font  trop  pareffeux  pour  fuivre  un  travail 
pénible , 8c  trop  ignorans  pour  remédier  aux  in- 
convéniens  qu'entraîneraient  des  fouilles  plus  foi- 
gnecs.  Leur  négligence  8c  leur  ineptie  font  fi 
grandes,  qu'en  lavant  l’or  pour  le  détacher 
de  la  terre , ils  n’en  confcrvent  que  les  plus  groffes 
parties. 

Les  habitans  du  royaume  de  Burr.ioiu  n'exploi- 
tent pas  les  mines  en  tout  temps  8c  quand  bon 
leur  femble;  ils  font  obligés  d'attendre  que  des 
befoins  petfonncls  ou  publics  déterminent  les  fa- 
rims à en  donner  là  permiffion.  Lorfqu'elle  eft 
publique , tous  ceux  qui  veulent  en  tirer  avan- 
tage fc  rendent  au  lieu  délîgné.  Dès  que  les  tra- 
vaux font  achevés,  ou  fait  lè  partage;  la  moitié 
de  l'or  appartient  au  feigneur , Si  le  relie  fc  di- 
vife  entre  les  ouvriers  par  égales  portions.  Four 
obtenir  de  l'or,  à une  autre  époque  que  celle  de 
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la  fouille  générale , il  faut  le  chercher  dans  le  lit 
des  rivières,  où  il  eil  commun 

Les  françois  établis  au  Sénégal  entendirent 
long-temps  parler  des  mines  de  Bambouc  i'ans  y 
ajouter  beaucoup  de  foi  : lorfqu'ils  en  eurent 
conllaté  l’exiftence , ils  en  délirèrent  la  porte ffion, 
La  pette  de  la  colonie  arrêta  leur  projet.  L'An- 
gleterre s'occupe  des  moyens  de  s'approprier  de 
î grands  tréfors , quoique  la  route  pour  y arriver 
par  le  Niger  foit  de  plus  de  trois  cens  lieues. 
Sur  la  foi  d'un  voyageur  moderne,  on  peut  croire 
que  1rs  poflefleurs  de  Gorée , font  plus  a portée  de 
cette  conquête  par  la  rivière  de  Salum , qui  avoit 
toujours  été  négligée,  & qu'on  faitaujourd’hui  être 
piopre  à recevoir  des  bâtimens  de  trois  cens  ton- 
neaux : ce  chemin  eft  plus  court  de  moitié  que 
l’autre,  8c  il  eft  d’ailleurs  plus  facile.  Le  Niger 
eft  dangereux  à remonter;  on  ne  peut  y naviguer 

?u'au  temps  des  inondations.  On  eft  oblige  de 
aire  une  partie  du  voyage  pat  terre,  à caufe  des 
rochers  qui  arrêtent  le  cours  delà  rivière.  Trois 
mois  fuflïfcnt  il  peine  pour  furmonter  ces  diffi- 
cultés ; 8c  dans  un  mois  on  peut  arriver  au  même 
terme  par  le  Salum , qui  ne  préfente  aucun  de 
ces  incouvéniens.  Les  deux  fleuves  conduifent 
également  à Galam,  à Tombut , à Bambarras, 
moins  riches  en  or  que  Bambouc,  mais  pourtant 
fort  richHr 

Ceux  des  européens  qui  arriveront  les  premiers 
aux  mines,  auront  encore  bien  des  obftacles  à 
vaincre.  Les  habitans  de  Bambouc  connoiflent  le 
prix  de  leur  pays  ; une  longue  expérience  les  a 
Convaincus  de  là  paflion  qu'ont  pour  l’or  tous  jes 
peuples  du  monde,  8c  des  projets  de  conquête 
qu’infpire  ce  métal.  Cette  opinion  les  a rendus 
fi  défians  , qu’ils  permettent  l’entrée  de  leurs  pro- 
vinces, feulement  aux  étrangers  qui  leur  apportent 
ce  que  la  ftérilité  de  leur  fol  les  oblige  à cher- 
cher ailleurs.  11  feroit  difficile  d 'envoyer,  dans 
une  contrée  fi  éloignée  de  la  mer,  des  forces 
futfifantes  pour  l’envahir,  8c  les  européens  péri- 
îoient  bientôt  dans  les  fables  brùlans  8c  mal  fains 
qui  l’environnent.  La  fcduâion  paroît  la  feule 
voie  qu’on  puifle  tenter.  Le  moyen  le  plus  effi- 
cace pour  gagner  cette  nation,  feroit  de  lui  four- 
nir les  marchandées  quelle  tire  des  maures , de 
les  lui  livrer  à meilleur  marché,  8c  de  lui  mon- 
trer de  nouvelles  jouiffances.  A ce  prix  les  bam- 
boucs  céderoient  peut-être  le  droit  d'exploiter 
leurs  mines. 

BAN  ET  ARRIERE-BAN.  Voy'i  le  Dic- 
tionnaire de  Jurifprudence  où  cet  article  eft  traite 
avec  beaucoup  d’étendue. 

Ban  ou  Bannissement.  Voyc\  le  même 
Diâionnaire. 

Ban  de  l’Empire. 

Ban  , gouverneur  de  Hongrie,  Koyrç  ces 
deux  articles  dans  le  Diâionnaire  de  Jurifpru- 
dence. 

BANC  DU  ROI  & BANC  COMMUN,  tti- 
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bunauxd’Angleterre.  V.  le  même  Diâionnaire,  8c 
ce  que  nous  en  avons  dit  à l’article  Angleterre. 

BANDA  , idc  des  Moluques,  à environ  trente 
lieues  de  I'ille  d’Amboine.  Elle  donne  fon  nom 
à pluficurs  autres. 

Les  ifles  de  Banda  ont  la  figure  d'un  fer  à che- 
val ; 8c  f félon  quelques  auteurs , cent  mille  Jde 
circonférence.  La  terre  y eft  très-fertile  ; elle 
produit  lur-tout  beaucoup  de  noix  mufeades  8c 
de  maïs  : ces  deux  articles  font  un  objet  confi- 
dérable  de  commerce.  Elles  appartiennent  aux  holi 
landois  qui  y ont  élevé  quelques  fortifications. 

A l’exception  de  la  mufeade  , les  ifles  de  Ban- 
da , comme  toutes  les  Moluques  , font  d’une  ftc- 
rilitc  affreufe.  On  n’y  trouve  ic  fupetflu  qu'aux  dé- 
pens du  néceflàire.  La  nature  s'y  refufe  à la  culture, 
de  tous  les  grains.  Le  fagou  , qui  eft  la  moelle 
d’un  arbre  de  grandeur  médiocre  , y fcrc  de  pain, 
comme  la  racine  de  manioc  dans  l’Amérique  mé- 
ridionale : de  fes  branches  il  coule  un  jus  , qui 
fait  la  boirton  ordinaire  des  habitans  , 8c  dont 
l’ufagc  eft  agréable  8c  fain. 

Comme  cette  nourriture  ne  feroit  pas  fuffifante 
pour  les  européens  fixés  dans  les  Moluques , on 
leur  permet  d’aller  chercher  des  vivres  à Java,  à 
Macaflar , ou  dans  lifle  extrêmement  fertile  de 
Bali.  La  compagnie  porte  elle  - même  à Banda 
quelques  marchandées  ; cependant  les  dépenfes 
du  gouvernement  excèdent  de  quatre-vingt-cinq 
mille  florins  les  bénéfices  du  commerce  8c  le 
produit  des  impofitions. 

Ceft  le  feul  établirtement  des  Indes  orientales 
qu'ou  puifle  regarder  comme  une  colonie  euro- 
péenne , car  c’eft  le  feul  où  les  européens 
foient  propriétaires  des  terres.  La  compagnie 
trouva  les  habitans  de  Banda  fauvages  , cruels  , 
perfides  , parce  qu’ils  croient  impatiens  du  joug  , 
3c  elle  prit  le  parti  de  les  exterminer.  Leurs  do- 
maines ont  parte  à des  blancs  qui  tirent  des  lrtes 
voifines  des  efclaves  pour  la  culture  : ccs  blancs 
font  pour  1a  plupart  créoles,  ou  des  efprits  cha- 
grins retirés  du  fervice  de  la  compagnie.  On  y 
voit  aufli  , dans  la  petite  ifle  de  Rogewein  , des 
bandits  flétris  par  les  loix  , ou  des  jeunes  gens 
fans  mœurs  , dont  les  familles  ont  voulu  fe  dé- 
barrafler  : c’eft  ce  qui  a fait  appcller  Banda  lifle 
dt  com3  ion.  Le  climat  en  eft  il  mal  fain , que  ce» 
malheureux  n’y  vivent  pas  long-temps.  Une  fi 
grande  consommation  d'hommes  a fait  tenter  de 
tranfporrer  à Amboine  la  culture  de  la  mufeade. 
La  compagnie  pouvoir  y être  excitée  encore  par 
deux  autres  puiflans  intérêts  , celui  de  l’écono- 
mie 8c  celui  de  la  fùreté.  Les  expériences  n'on* 
pas  été  heureufes  , 8c  les  chofes  font  reliées  dans 
l'état  où  elles  étoient. 

BANNERET  , titre  de  magiftrature  en  Suiffe. 
f'ôyer  le  Diâionnaire  de  Jurifprudence. 

BANQUE.  V ryrf  le  Diâionnaire  de  Finances 
8c  celui  de  Commerce. 
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BANTAM,  royaume  dans  l’ifle  de  Java,  feyep 
le  Dictionnaire  de  Géographie. 

BAR  ou  BARRA  , royaume  d'Afrique  ; il  a 
environ  foixante  lieues  d'étendue  : il  cil  borné 
dans  toute  fa  longueur  par  la  rivière  de  Gambie. 

Cell  de  tous  les  états  de  la  côte  d'Afrique , 
celui  où  le  commerce  des  européens  cil  le  plus 
folide  & le  mieux  réglé.  Les  officiers  du  roi  fur- 
veillcnt  les  échanges  , 8 c ils  font  généralement 
équitables. 

La  traite  des  nègres  y ell  la  principale  branche 
du  commerce  : cette  traite  forme  l'article  le  plus 
confidérable  des  revenus  du  fouverain  , qui  lève 
un  droit  fur  tous  les  noirs  qu'on  vend  dans  Tes 
états.  Le  produit  de  cet  impôt  lui-  donnant  des 
moyens  de  fournir  à fes  dépenfes,  il  ne  pille  pas 
fes  fujets  comme  les  autres  princes  fes  voifins. 

Son  territoire  n'étant  pas  fort  peuplé  , il  ne 
permet  point  qu’on  vende  des  noirs  de  fon  royau- 
me. Ceux  qu'on  y achète  font  defeendus  pat  la 
rivière  de  Gambie,  ou  ils  viennent  de  l'intérieur 
de  l’Afrique. 

Pour  qu'on  puiffe  vendre  un  noir  de  Bara  , il 
faut , dir-on  , qu'il  foit  accufé  d'être  forcier , 8e  il 
n'appartient  qu'au  fouverain  de  prononcer  fur 
cette  inculpation.  Lorfque  ce  prince  a des  befoins 
prefians,  ou  des  mécontentemcns  particuliers  , il 
ufe  de  cette  iïngulière  reffource  : il  déclare  une 
telle  famille  convaincue  de  fortilège , & elle  elt 
tnfuite  vendue  à fon  profit.  Excepté  cet  abus 
criant,  la  jullice  & la  fureté  font  aufli  parfaite- 
ment établies  dans  le  royaume  de  Barra  , alfurcnt 
les  voyageurs , que  dans  les  états  les  mieux  policés 
de  l'Europe  , mais  il  elt  difficile  de  le  croire. 

11  elt  divifé  en  plufïeurs  départemens  ou  in- 
tendances, adminiiirés  par  un  officier  du  roi.  Les 
européens  n'ont  pas  d'injullice  à craindre  lotf- 
qu'ilsont  eu  foin  de  paflcrleur  marché  en  préfence 
de  cet  officier  : la  moindre  infidélité  du  traitant 
nègre  cil  févèrement  punie.  .Mais  fi  la  traite  fc 
fait  à l'infçu  de  l'officier  , le  marchand  européen 
n’efl  point  écouté  dans  fes  réclamations. 

Les  françois , les  anglois,  les  hollandois  , les 
danois , 'ont  des  établilTemens  dans  le  royaume  de 
Barra.  Celui  des  françois  efl  le  plus  important  de 
tous  ceux  que  la  cour  de  Verfailles  a formés  fur  la 
côte  d'Afrique,  il  ferait  fufceptible  d’améliora- 
tion , 8c  l'Angleterre  qui  le  fait  bien , a traverfé 
toutes  nos  entreprifes  lorfque  nous  nous  en  fom- 
mes  occupé.  Elle  a même  prétendu  si»»tribuer  la 
navigation  exdufive  de  la  rivière  de  Gambie  au- 
defius  du  royaume  de  Barra.  Les  différends  qui 
s'étoient  élevés  à ce  fujet,  furent  terminés  en 

Bah.  (duché  de),  en  France,  f'oyrp  le  Dic- 
tionnaire de  Jurifprudence,  8c  celui  de  Géogra- 
phie. 

BARBADE  , idc  des  Antilles.  Koyej  fa  pofi- 
tion  , 8cc.  dans  le  Diûionnairc  de  Géographie. 

Wjloirt  di  U colonie.  Cette  iile,  fituée  au  vent 
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de  toutes  les  autres , ne  paroifToit  pas  avoir  été 
habitée,  même  par  des  fauvages,  lorfqu'en  1617 
quelques  familles  angloifes  s’y  tranfportcrent  , 
mais  fans  aucune  influence  de  l'autorité  publique. 

Ce  ne  fut  que  deux  ans  après  qu'il  s'y  forma  une 
colonie  régalicre  aux  dépens  8c  par  les  foins  du 
comte  de  Carlifle,  qui , à la  mort  tragique  de 
Charles  I , perdit  une  propriété  que  ce  foible 
prince  lui  avoir  imprudemment  accordée.  On  la 
trouva  couverte  d'arbres  fi  gros  8c  fi  durs , qu'il 
falloir , pour  les  abattre,  un  caractère , une  pa- 
tience 8c  des  befoins  peu  communs.  La  terre  fut 
bientôt  libre  de  ce  fardeau,  ou  dépouillée  de  cet 
ornement.  Des  citoyens  , las  de  voir  couler  le 
fang  de  leur  patrie , fe  hâtèrent  de  peupler  ce 
féjour  étranger.  Tandis  que  les  autres  colonies 
étoient  plutoc  dévatlécs  que  cultivées  , par  des 
vagabonds  que  la  mifére  Sc  le  libertinage  avoient 
bannis  de  leurs  foyers , la  Barbade  recevoit  tous 
les  jours  de  nouveaux  habitans,  qui  lui  apportoient 
avec  des  capitaux  , du  goût  pour  le  ttavail , du 
courage , de  l'aélivité  , de  l'ambition , ces  vices 
8c  ces  vertus  qui  font  le  fruit  des  guerres  civiles. 

Avec  ces  moyens , une  ifie  qui  n’a  que  fepe 
lieues  de  longueur , depuis  deux  jufqu'â  cinq  de 
largeur,  8:  dix  - huit  lieues  de  circonférence,  s’é- 
leva, en  moins  de  quarante  ans,  à une  population 
de  plus  de  cent  mille  âmes  , à un  co^fcierce  qui 
occupoit  quatre  cens  navires  de  cent  cinquante 
tonneaux  chacun.  Jamais  peut  - être  le  globe  n’a- 
voit  vu  fc  former  un  fi  grand  nombre  de  cultiva- 
teurs dans  un  efpace  fi  reflerré  , ni  créé  de  fi 
riches  produirons  en  fi  peu  de  temps.  Les  tra- 
vaux , dirigés  par  des  européens  , étoient  fuppor- 
tés  par  des  malheureux  achetés  fur  les  plages  afri- 
caines , ou  même  volés  en  Amérique.  Cette  der- 
nière efpèce  de  barbarie  étoit  un  appui  ruineux 
•poqr  un  nouvel  édifice.  Elle  faillit  en  caufcr  le 
renverfement. 

Les  caraïbes  8c  les  nègres  formèrent  â cette 
époque  une  confpiration  terrible,  dont  on  trouve 
les  détails  dans  f HiJIoire  pkilofophiquc  b politique 
des  ctabiijfcmcns  européens  dans  les  deux  Indes. 

Etat  actuel  de  la  Barbade.  Cette  colonie  a pro- 
digieufement  déchu  de  fon  ancienne  profpcritc. 

Ce  n'ell  pas  qu’on  n'y  compte  encore  dix  mille 
blancs  le  cinquante  mille  noirs  : nuis  les  récoltes 
ne  répondent  pas  à la  population.  Elles  ne  s'élè-  . 
vent  pas  , dans  les  meilleures  années  , au-de/Tus 
de  vingt  millions  pefant  de  fucre  , 8c  relient  rrès- 
fouvent  au  - défions  de  dix  millions-  Encore  , 
pour  obtenir  ce  foible  produit,  faut -il  faire  des 
dépenfes  beaucoup  plus  confidérables  que  n'en 
exigeoit  un  revenu  double  dans  les  premiers 
temps- 

Le  fol  de  la  colonie  , qui  n'eft  qu'un  rocher  de 
pierre  calcaire , recouvert  de  fort  peu  de  terre , ell 
entièrement  ufé.Tous  les  ans  il  faut  l'ouvrir  à une 
afiex  grande  profondeur , 8c  remplir  de  fumier  « 
les  uous  qu'on  a faits.  Le  plus  ordinaire  de  ccs 


Digitized  by  Google 


BAR 

engrais  , eft  le  varec  que  le  flux  jette  périodique- 
ment à la  côte.  C'eft  dans  cette  herbe  marine 
que  les  cannes  font  plantées.  La  terre  n’y  fert 
guères  plus  à la  produétion  que  les  cames  dans 
lefquclles  font  mis  les  orangers  en  Europe. 

Le  fucre  qui  fort  de  fes  cultures  , a générale- 
ment fi  peu  de  confidence , qu’on  ne  peut  1 ex- 
pédier brut , 8e  qu’il  a fallu  le  terrer  : méthode 
qu’on  ne  fuit  pas  dans  les  autres  ctablilfcmcns 
anglois , quoiqu'elle  n'y  foit  pas  prohibée , com- 
me plufieurs  écrivains  1 ont  avancé.  Ce  qui  prou- 
ve encore  mieux  fa  mauvaife  qualité,  ccd  qu'il 
fe  réduit  en  mélafle  beaucoup  plus  que  par-  tout 
ailleurs.  Les  féchcreffes , oui  fc  répètent  fouvent 
à la  Barbait , depuis  quelle  cd  entièrement  de- 
couverte  , mettent  le  comble  aux  malheurs  des 
habitans  de  cette  ifle,  autrefois  fi  florilTante. 

Audi,  quoique  les  taxes  annuelles  ne  paflent 
pas  136,291  livres,  payées  par  une  foiblc  capita- 
tion fur  les  noirs , 8c  quelques  autres  impofitions  i 
les  colons  font  - ils  réduits  à une  forte  de  médio- 
crité qui  approche  de  l’indigence.  Cette  fitua- 
tion  les  empêche  d’abandonner  le  foin  de  leurs 
plantations  à des  lubalterncs  , pour  aller  habiter 
des  climats  plus  doux.  Elle  les  rend  même  in- 
humains envers  leurs  efclaves , qu’ils  traitent  avec 
une  cruauté  inconnue  dans  les  autres  colonies. 

La  Barbait  efl  aflea  généralement  unie  , 8c , a 
l’exception  d’un  très -petit  nombre  de  ravins  , 
par -tout  fufceptible  de  culture.  Ce  n’efl  qu  au 
centre  que  le  terrein  s’élève  infenfiblemcnt  , 8c 
forme  une  efpècc  de  montagne , couverte  jufqu  à 
fon  fommet , de  plantations  commodes  8:  agréa- 
bles i parce  que , comme  les  autres  , elles  lurent 
toutes  formées  dans  des  temps  d’une  grande  opu- 
lence. L’ifle  n’eft  point  arrolee  : mais  les  fources 
d’eau  potable  y (ont  a (Ter.  communes  ; de  très- 
beaux  chemins  la  coupent  d’une  extrémité  à l’au- 
tre. Ils  aboutiflent  à BridgetoWn . ville  mal  fituée , 
mais  bien  bâtie  , où  font  embarquées  les  denrées 
qu’on  doit  exporter , quoique  ce  ne  foit  qu’une 
rade  ouverte  à plufieurs  vents. 

Aux  ides  du  vent , la  Barbait  étoit  naguère  la 
feule  poffeflion  britannique  qui  fût  commercante. 
Les  navires  qui  venoient  d’Afrique,  y abordoient 
généralement.  Ils  livraient  leur  carg  ifon  entière 
a un  feul  acheteur  8c  à un  prix  commun  , fans 
diftinguer  dans  le  marché  ni  l'âge  ni  le  fcxc.  Ces 
nègres , que  les  négocians  avoient  achetés  en 
gros  , ils  les  vendoient  en  détail  dans  l’ifle  même 
ou  dans  les  autres  établiflemens  anglois  i 8c  le 
rebut  étoit  introduit  clandeflinemcnt , ou  à dé- 
couvert, dans  les  colonies  des  autres  peuples. 
Ce  grand  mouvement  a beaucoup  diminué  depuis 
que  les  autres  ifles  britanniques  ont  la  plupart 
voulu  recevoir  leurs  efclaves  direélcjnent  de  Gui 
née , 8c  fe  font  foumifes  à l’ufage  établi  de  les 
paver  en  lettres  de  change  à quatre-vingt-dix  jours 
de  vue.  On  a depuis  étendu  â un  on  ce  cjédic  uop 
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limité  , & très  - fouvent  il  a fallu  le  proroger 
encore. 

Antérieurement  à cette  révolution  , il  circuloit 
un  affez  gtos  numéraire  â la  Barbait.  Le  peu 
d’argent  qu’on  y voit  encore  aujourd'hui  eft  tout 
efpagnol , regafdé  comme  marchandife  , 8c  ne  fe 
prend  qu'au  .poids.  La  marine,  qui  appartient  en 
ropre  à cet  étabhffemenr , confifte  en  quelques 
ateaux  néccflaires  pour  fes  divetfes  correfpon-. 
dances,  8c  en  une  quarantaine  de  chaloupes,  em- 
ployées à la  pcche  du  poiflon  volant. 

La  colonie  , partagée  en  onze  paroilfcs , n’offre 
pas  une  pofition  où  l’on  pût  arrêter  un  ennemi 
qui  feroit  débarqué}  8c  le  débarquement , impof- 
uble  dans  plufieurs  points  des  côtes  , eft  très- 
raticable  en  d’autres , malgré  les  redoutes  8c  les 
atteries  placées  pour  l'empêcher.  Les  gens  de 
l’art  penfent  que  fe  plus  fûr  moyen  de  faire  réuf- 
fir  une  attaque , feroit  de  la  former  entre  la  capi- 
tale 8c  le  bourg  de  Holetown. 

Cette  entreprife  exigerait  des  forces  plus  con- 
fidétables  qu’on  ne  feroit  pofgfi  à le  penfer , en 
considérant  que  la  Barbait  n a point  de  troupes 
régulières.  EÜc  cil  remplie  de  petits  cultivateurs 
braves , aélifs , accoutumés  aux  exercices  mili- 
taires , 8c  qui , vraisemblablement , ne  feraient 
guères  moins.de  réfiftance  qu'une  milice  merce- 
naire. C’eft  de  l’Europe  que  devrait  partir  l'ar- 
mement deftiné  à faire  cette  conquête.  Si  on  le 
formoit  â la  Martinique , ou  à quelqu'autre  éta- 
bliflcment  fitué  fous  le  vent , les  efeadres  angloi- 
fes , qui  feraient  dans  ces  parages  , pourraient 
bloquer  le  port  dans  lequel  fe  préparerait  l'expé- 
dition , ou  bien  arriver  à temps  à la  Barbait , pour 
troubler  les  opérations  de  l’afTaillant. 

Cette  ifle  eft  au  vent  de  toutes  les  autres } 8c 
cependant  on  ne  fauroit  tirer  de  grands  avantages 
de  fa  pofitidn  confidérée  militairement.  Elle  n'a 
que  des  rades  foraines)  8c  quoique  moins  expofée 
aux  tempêtes  8c  aux  ouragans  que  les  parages 
voifins,  elle  n’offre  dans  aucun  temps  un  afyle  fur 
aux  vaifleaux  de  guerre  , 8c  moins  encore  dans 
les  fif  derniers  mois  de  l'année  où  la  mer  eft  plus 
orageufe.  Audi  la  métropole  n’y  a-t-elle  formé 
aucun  établiflement  de  marine.  Les  efeadres  na- 
tionales n'y  font  jamais  en  dation.  S’il  y en  parait 
quelquefois,  ce  n’cft  que  pour  peu  de  temps. 
C'eft  ainfi  qu’en  1761  8c  en  1761,  on  y raflembla 
au  mois  de  janvier  Sc  de  février,  dans  la  belle 
faifon  , les  flottes  dellinées  à s'emparer  de  la  Mar- 
tinique Sc  de  la  Havane. 

Obfervations  fur  la  culture . te  comment , les  lrabir 
tans  6*  l'aimintflration  it  la  Barbadc.  Cette  ifle 
contient  environ  106.470  acres  de  terre  : un  acre 
planté  de  'ignames , ( efpècc  de  racines  qui  tien- 
nent lieu  de  pain  , ) fert  d'ordinaire  â former 
3 100  trous.  C'eft  lâ  qu’au  commencement  de  juin 
on  plante  cinq  cens  livres  de  jeunes  ignames.  La 
récolte  fe  fait  â la  fin  de  décembre  , 8c  rend 
poui  chaque  trou  au  moins  a livres  8c  crois  quarts 
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de  ignames  , fans  compter  les  rejettons,  qui  fer- 
vent à la  plantation  de  l'année  fuivante.  Ce  calcul 
qui  ell  fort  modéré,  puifqu'on  retire  fouveht  4 , 
y , 8c  même  6 livres  de  racine  de  chaque  trou, 
montre  qu'un  acre  peut  fournir  allez,  d'ignames 
pour  cinq  hommes  , Sc  que  1 50  mille  habitans 
n 'auraient  befoin  que  de  17,000  icrtf  Les  79,470 
acres  reliant  ferviroient  au  bled , aux  légumes  & 
aux  pâturages.  On  pourrait  même  profiter  des  fix 
mois , pendant  lefquels  la  terre  ne  produit  point 
de  ignames , pour  y femer  d'autres  légumes. 

La  Barbad»  cil  la  plus  confidérable  des  illcs  an- 
gloifes  ded'Amérique  après  la  Jamaïque. 

Les  habitans  de  la  Barbade  font , avec  la  Nou- 
velle-Angleterre, la  Caroline,  la  Pcnfylvanie, 
la  Nouvelle- Yorck  & la  Virgin-e  , un  commerce 
de  bois,  de  mais,  de  bled,  de  farine,  de  bled 
d'Inde  , de  ris , de  tabac  , de  boeuf  8c  porc  falé , 
de  poiffbn  , de  légumes,  8cc.  ils  tirent  de  la  Gui- 
née des  nègres  ; de  l'idc  de  Madère  du  vin  ; de 
Tercère  & de  du  vin  8c  de  l'eau-de-vie  j 

de  1 ifle  de  May  & de  Curaçao  du  fel , 8c  de  l'Ir- 
lande du  boeuf  8c  du  porc.  La  Grande-Bretagne  & 
l'Irlande  y envoient  en  outre  des  Ofnabrugs,  qui 
font  la  principale  étoffe  dont  on  habille  les  do- 
mcfliqucs  8 c les  efclxves  ; des  toiles  de  toutes  les 
fortes,  des  draps  larges  , 8e  des  kerceys  pour  les 
planteurs , leurs  infpecleurs  8e  leurs  familles  ; des 
foies  écrues  8e  travaillées  > des  bonnets  rouges 
pour  les  efclaves  ; des  bas  8e  des  fouliers  de  toutes 
fortes  ; des  gants  8e  des  chapeaux  ; de  la  merce- 
rie , des  perruques,  des  galons,  des  pois,  des 
fèves , de  l'avoine  & du  bilcuit  de  Londres  s des 
vins  de  toutes  les  fortes  y de  la  bierre  de  diffé- 
rentes efpèces;  de  la  chandelle,  du  beurre  8c  du 
fromage;  des  feies , des  limes,  des  haches,  des 
cifeaux , des  houes , des  rabots  , des  gouges , des 
bêches,  des  pics , des  couteaux  , des  doux  , du 
plomb,  de  la  poudre,  des  balles  8c  des  ullcnfilcs 
de  cuivre  : la  fayence  de  Birmingham  , quoi- 
que d’un  grand  débit  , fe  rouille , 8c  lé  palTe 
bientôt,  à caufe  des  brouillards  qui  s'élèvent  le 
foir. 

Je  pourrais  ajouter  beaucoup  d'autres  uflenfi- 
les  neceffuires,  utiles  8c  agréables  aux  ifies.  Les 
domelliques  qui  s’engagent  de  bonne  volonté , fur- 
tout  les  ouvriers , valent  zy  à ;o  livres  llerling 
par  tête  pour  cinq  années  de  fervitude.  Les  plan- 
teurs envoient  en  Guinée  des  fulils , de  la  pou- 
dre , dçs  armes , des  perpetuanes , du  fuif , Sec. 

Un  colon  , qui  poflede  quatre  ou  cinq  cens 
acres,  a befoin  chaque  année  de  10  ou  30  nègres 
de  recrues.  • 

Le  vin  étant  la  principale  boilfon  de  ceux  qui 
font  à leur  aife  , les  marchands  de  Londres  8c  les 
Barbadicns  eux  - mêmes , portent  tous  les  ans  dans 
cette  irte  , environ  trois  mille  pipes  de  vin  de  Ma- 
dère , de  Malvoifie  8c  de  Vidonia.  Le  vin  de 
Madère , qu’on  fait  palier  par  la  Barbade  pour 
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l’amener  en  Angleterre  , ell  beaucoup  meilleur 
que  celui  qui  vient  direélement  de  Madère. 

Avant  la  guerre  civile , le  commerce  croit  libre 
8c  ouvert  dans  cette  ifle  ; 8c  les  hollandois  y al- 
loient  acheter  des  fucrcsauffi-bien  que  les  anglois; 
cette  libetté  de  commerce  rendott  l’argent  fort 
commun  dans  la  Colonie  ; mais  , après  le  réia- 
bliflcment  de  Charles  II  , le  parlement  palfa  plu- 
fieurs  aélcs  pour  rellremdre , à la  Grande-Breta- 
gne Sc  aux  vatlTeaux  anglois  feulement  j le  com- 
merce de  toutes  les  Colonies  angloifes  à fucre  ; 
ce  qui  a rendu  Londres  le  principal  marché  du 
monde  pour  les  lucres. 

Un  écrivain  très-  inflruit  a compté  que  cette 
Colonie  avoir  rapporté  à l’Angleterre  , depuis 
l'année  t6j6  jufqu’en  1656  , au  moins  deux 
millions  llerling  en  argent  ; que , dans  les  vinge 
ans  qui  ont  fuivijufquen  1676  , le  gain  fut  d'en- 
viron quatre  millions  llerling  ; il  ajoute  que  , 
dans  l'efpace  de  cent  ans  , Ici  habitans  de  la 
Grande-Bretagne  en  ont  tiré  douze  millions  d'ar- 
gent. 

La  Barbade  exportoit  autrefois  une  quantité 
confïdétable  d'indigo  : on  n‘y  en  fait  à préfenc 
que  fort  peu  ou  point  du  tout. 

Il  y a trois  dalles  d'habitans  dans  cette  Ifle  ; 
les  maîtres  qui  font  anglois,  écofloisou  itlandois, 
8c  quelques-uns  hollandois  , françois  8c  juifs  ; les 
domelliques  blancs  8:  les  efclaves  noirs.  11  y a 
deux  fortes  de  domelliques  blancs;  ceux  qui  fe 
vendent  eux-mêmes  dans  la  Grande-Bretagne  ou 
en  Irlande  , 8c  ceux  qui  font  franfportés  pour 
crimes.  Quand  le  terme  de  leur  fervitude  ell  ex- 
pire , les  domelliques  anglois  ont  cinq  liv.  fini. 
Scies  autres  feulement  quarante  fchelings. 

L Ifle  ell  divifée  en  quatre  difiriéls  8c  onze 
paro'fies , dont  chacune  a le  droit  d'envoyer  deux 
repréfentans  à l'alfcmblée  générale  ; chaque  pa- 
raître a un  minifire. 

En  1661  le  roi  Charles  II  acheta  du  lord  Ki- 
now|  , héritier  du  comté  de  Carlifle  , la  pro- 

firiété  de  l’Ifle  , 8c  y nomma  pour  gouverneur  le 
ord  Willughby  de  Parham.  Depuis  ce  temps,  la 
Barbade  a toujours  formé  un  gouvernement  par- 
ticulier , 8c  la  Colonie  paye  un  impôt  de  quatre 
8c  demi  pour  cent  des  produélions  , pour  les  dé- 
penfesdu  gouvernement.  Le  produit  de  cette  taxe 
ell  d'environ  dix  mille  liv.  fier). 

Cette  Ifle  entretient  deux  agens  à Londres  , 
pour  fuivre  les  affaires  qu'elle  peut  y avoir  auprès 
du  parlement. 

Quinze  cens  hommes  de  cavalerie  8c  environ 
trais  mille  d’infanterie  y compofent  la  milice. 

BARBARES  ( toix  barbares  ).  On  donne  le  nom 
de  toix  barbares  à celles  qui  furent  faites  , lors  de 
la  décadence  de  l’empire  romain  , pat  les  diffe- 
tens  peuples  qui  le  démambrerent , tels  que  lej 
goths , les  vifigoths  , les  lipuaites,  les  francs, 
tes  allemands,  les  anglo-faxons,  8cc. 
i Le  Dictionnaire  de  Juiifpcudence  a déjà  traité 
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cet  article.  On  ajoutera  ici  quelques  obfcrvations 
tirées  de  Montefquicu. 

Les  loix  des  barbares  furent  tuâtes  perfonsselles. 
C'eft  un  ciraûère  particulier  de  ces  loix  des 
barbares  , qu  elles  ne  furent  point  attachées  A un 
certain  territoire  : le  franc  étoit  jugé  par  la  loi 
des  francs  > l’allemand  par  la  loi  des  allemands  i 
le  bourguiguon  par  la  loi  des  bourguignons  ; le 
romain  par  la  loi  romaine  5 8e  , bien  loin  qu'on 
fongeât  dans  ces  temps-là  à rendte  uniformes  les 
loix  des  peuples  conquérans , on  ne  penfa  pas 
même  A fe  faire  légillateur  du  peuple  vaincu. 

Je  trouve  l'origine  de  cela  dans  les  moeurs  des 
pauples  germains.  Ces  nations  étoient  partagées 
par  des  marais  , des  lacs  8e  des  forêts  ; on  voit 
meme  dans  Céfar  (O  qu’elles  aimoient  A fe  fé- 
parer.  La  frayeur  qu’elles  eurent  des  romains , fit 
qu’elles  fe  réunirent  ; chaque  homme  , dans  ces 
nations  mêlées , dut  être  jugé  par  les  ufages  8e 
les  coutumes  de  fa  propre  nation.  Tous  ces  peu- 
ples , dans  leur  particulier , étoient  libres  8e  in- 
dépendans  ; 8e , quand  ils  furent  mêlés  , l'indé- 
pendance relia  encore  : la  patrie  étoit  commune , 
8e  la  république  particulière  ; le  territoire  étoit 
le  mcmcM&c  les  nations  diverfes.  L’efprit  des  loix 
perfonncÏÏcs  étoit  donc  chez  ces  peuples  , avant 
qu’ils  paradent  de  chez  eux  , 8e  ils  le  portèrent 
dans  leurs  dbnquêtcs. 

On  trouve  cet  ufage  établi  dans  les  formules  (1) 
de  Marculfc,  dans  les  codes  des  loix  des  barbares , 
fur-tout  dans  la  loi  des  ripuaires  (;)  , dans  les(q) 
décrets  des  rois  de  la  première  race  , d'Oil  déri- 
vèrent les  capitulaires  qu’oi*  fit  là-dcfliis  dans  la 
fécondé  (j).  Les  enfans  (6)  fuivoient  la  loi  de 
leur  père , les  femmes  (7)  celle  de  leur  mari  ; les 
veuves  (8)  revenoient  A leur  loi , les  affranchis  (9) 
avoient  celle  de  leur  patron.  Ce  n’eft  pas  tout  : 
chacun  pouvoit  prendre  la  loi  qu'il  vouloit  ; la 
conllitutton  de  Lothaire  I ( 10)  exigea  que  ce  choix 
fut  rendu  public. 

Les  terres  du  partage  dts  barbares  rte  payoient 
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point  de  tributs.  Des  peuples  fi.nples , pauvres  , 
libres,  guerriers,  gaffeurs,  qui  vivoient  fans  in- 
duit rie  8c  ne  tenoient  A leurs  terres  que  par  des 
cafés  de  jonc , fuivoient  des  chefs  pour  taire  du 
butin  , 8c  non  pas  pour  payer  ou  lever  des  tri- 
buts (11).  L'art  de  la  maltote  eft  toujours  inventé 
après  coup,  & lorfque  les  hommes  commencent 
A jouir  de  la  félicité  des  autres  arts. 

Le  tribut  paflager  d’une  cruche  de  vin  par 
arpent , qui  fut  une  des  vexations  de  Chi/périe  8c 
de  Frtdcgonde , 11e  concerna  que  les  romains  (il). 
En  effet , ce  ne  furent  pas  les  francs  qui  déchi- 
rèrent les  rôles  de  ces  taxes,  mais  les  eccléfiaf- 
riques  , qui  dans  ces  temps  là  étoient  tous  ro- 
mains ( 1 ) )•  Ce  tribut  affligea  principalement  les 
habitans  ( 1 4)  des  villes  : or  les  villes  ctoient  pref- 
que  toutes  habitées  par  des  romains. 

Grégoire  de  Tours  (1  j)  dit  qu’un  certain  juge  fot 
obligé,  après  la  mort  de  Chi/péric , de  fe  réfugier 
dans  une  églife , pour  avoir , fous  le  règne  de 
ce  prince , affujéti  A des  tributs  des  francs  qui , 
du  temps  de  Childebert , étoient  ingénus  : multos 
de  francis  qui , tempore  Childeberti  regis  , ingénus 
fuerant , publico  tributo  fubegit.  Les  francs  qui  n’é- 
toient  point  ferfs  ne  payoient  donc  point  de 
tributs. 

Il  n'y  a point  de  grammairien  qui  ne  pàliffe  , 
en  voyant  comment  ce  paflage  a été  interprété 
par  M.  l'abbé  Dubos  (16).  Il  remarque  que , dans 
ces  temps-là , les  affranchis  étoient  aufli  appelés 
ingénus  : fur  cela  il  interprète  le  mot  latin  ingenui  , 
par  ces  mots,  affranchis  de  tributs;  expreffion 
dont  on  peut  fe  fervir  dans  la  langue  françoife  , 
comme  on  dit  affranchis  de  foins  , affranchis  de 
peines  ; mais  dans  la  langue  latine , ingenui  h tri- 
butis  , libellai  a tributis  , manumiffi  tributorum  , 
feroient  des  expreffions  monftrueulcs. 

Partheniili , dit  Grégoire  de  Tours  (17)  , penfa 
être  mis  à mort  par  les  francs , pour  leur  avoir 
impofé  des  tributs.  M.  l'abbé  Dubos  (1 8) , preffé 


(1)  [De  Bello  eallico  , liv.  VI, 

(I)  Lie.  I , ttfrm.  I. 

<J>  Chap.  11, 

(41  Celui  de  Clotaire  de  l’an  jtfo . dans  l'édition  des  Capitulaires  de  Baluze  , rom.  t , art.  4.  ibid.  in  fine. 
tj)  Capitulaires  ajoutés  A la  loi  des  ^lombards  , Uv,  I,  tir.  jj  , chap,  71  3 liy.  Il , de  41 , citap,  ri  St  tit.  rf  i 
ehap.  1 & a. 

(S)  Ibid.  liv.  II , tit,  f. 

(7)  Ibid,  liv.  il , dt.  7 , chap,  r, 

(s)  Ibid,  chap,  S. 

(7)  Ibid,  liv,  )I  , tit,  jj  , chap.  3. 

(so)  Dans  la  loi  des  lombards , liv,  TT  , tit.  57.' 

(II)  Voyn  Grégoire  de  Tours  , liv.  11. 

Il»;  Ibid.  liv.  V. 

(rj)  Cela  paroîr  pat  toure  rhiiloite  de  Grégoire  de  Tours.  Le  mime  Grégoire  deeunde  d un  certain  Vjifiliacua 
comment  il  avoir  pu  parvenir  à la  déricature  , lui  oui  étoit  lombard  d’origine,  Grégoire  de  Teuri  , lip,  l lll. 

( 14 1 Que  coniitto  unieirjis  uriibus  per  Gsllism  conftirutit  Jummeptri  tjl  adhibiu.  Vie  de  S.  Axidius, 

(sj)  Uv.  VII. 

(i«)  Etab'iflèmentnle  la  mooarchic  fiauyoiic,  rom.  / , chap.  14,  pag,  117. 

(17)  Liv.  III,  ch.  14. 
tUITom.  j,  pag- p 14, 
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par  ce  paffage , fuppofc  froidement  ce  qui  cil 
en  queition  : c'étoit , dit-il  ,4111e  lurcharge. 

On  voit,  dans  la  loi  des  wiligoths  (1),  que 
quand  un  barbare  occupoit  le  fonds  d'un  romain , 
le  juge  l’obligeoit  de  le  vendre  , pour  que  ce 
fonds  continuât  à être  tributaire  : les  barbares  11e 
payoient  donc  pas  de  tributs  fur  les  terres  (1). 

M.  l'abbé  Dubos  (j)  , qui  avoit  befoin  que 
les  wifigoths  payalfcnt  des  tributs  , quitte  le  lens 
littéral  8e  fpirituel  de  la  loi  (4)  j 8c  imagine , 
uniquement  parce  qu'il  imagine , qu'il  y avoit  eu 
entre  l'ctablilfemcnt  des  goths  8e  cette  loi,  une 
augmentation  de  tributs  qui  ne  concernoit  que 
les  romains.  Mais  il  n'ell  permis  qu'au  père  Har. 
douin  d’exercer  amlï  fur  les  faits  un  pouvoir  ar- 
bitraire. 

M.  l'abbé  Dubos  (f)  va  chercher  dans  le  code 
de  Juftinicn  (6)  des  loix,  pour  prouver  queJes 
bénéfices  militaires , cher  les  romains  , ctoicnt 
fujets  aux  tributs  : d'où  il’conclut  qu'il  en  étoit 
de  même  des  fiefs  ou  bénéfices  chez  les  francs. 
Mais  l'opinion  , que  nos  fiefs  tirent  leur  origine 
de  cct  établilfement  des  romains,  cil  aujourd'hui 
proferite  i elle  n'a  eu  de  crédit  que  dans  le  temps 
où  l'on  connoiffoit  l'hilloire  romaine  & très-peu 
la  nôtre , & où  nos  monumens  anciens  étoient 
enfevelis  dans  la  pouflicre. 

M.  l'abbé  Dubos  a tort  de  citer  Caflîodore, 
8c  de  rappeler  ce  qui  fe  pafloit  en  Italie  8c  dans 
la  partie  de  la  Gaule  foumife  i Théodoric  , pour 
nous  apprendre  ce  qui  étoit  en  ufage  chez  les 
francs  ; ce  font  des  chofes  qu'il  ne  faut  point 
confondre.  Il  eft  aifé  de  prouver  que  le  plan  de 
la  monarchie  des  olltogothsétoit  entièrement  diffé- 
rent du  plan  de  toutes  celles  qui  furent  fondées  dans 
ces  temps-là  pat  les  autres  peuples  barbare  1 ; 8c  que, 
bien  loin  qu'on  puilîe  dite  qu'une  choie  étoit  en 
ufage  chez,  les  francs , puce  qu’elle  l'étoit  chez 
les  ollrogoths,  on  a au  contraire  un  julle  fujet 
de  penfer  qu’une  chofe  qui  fe  pratiquoit  chez  les 
ollrogoths , ne  fe  pratiquoit  pas  chez  les  francs. 

Ce  qui  coûte  le  plus  à ceux  dont  l'efprit  flotte 
dans  une  valle  érudition , c'eft  de  chercher  leurs 
preuves  là  où  elles  ne  font  point  étrangères  au 
fujet , 8c  de  trouver , pour  parler  comme  les  aftro- 
ftomes,  le  lieu  du  folcil. 

M.  l’abbc  Dubos  abufe  des  capitulaires  comme 
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de  l’hilloire  , 8c  comme  des  loix  des  peuples  bar- 
bares. Quand  il  veut  que  les  francs  aient  payé 
des  tributs,  il  applique  à des  hommes  übres  ce 
qui  ne  peut  être  entendu  que  des  ferfs(7)j  quand 
il  veut  parler  de  leur  militaire , il  applique  à de* 
ferfs  (S)  ce  qui  ne  pouvoit  concerner  que  de» 
hommes  libres. 

BARBARIE,  PEUPLESBARBARESQUES, 
habitans  de  la  côte  feptcntrionalc  de  l'Afrique. 

Dans  le  feptième  ficelé  les  farrafins , redou- 
tables par  leurs  infiitutions  8c  par  leurs  fuccès  , 
armés  du  glaive  8c  de  l'alcoran  , obligèrent  les 
romains,  affoiblis  par  leurs  divifions , a repaffer 
les  mers,  8c  ajoutèrent  l'Afrique  fcptentrionale  à 
la  valbxteminarion  que  Mahomet  venoir  de  fon- 
der avec  tant  de  gloire.  Les  heutenans  du  calife 
arrachèrent  dans  la  fuite  ces  riches  dépouilles  à 
leur  maître  : ils  érigèrent  en  états  indépendans  les 
provinces  commifcs  à leur  vigilance. 

Cet  ordre  des  chofes  fubfilloit  au  commence- 
ment du  feizicme  ficelé,  lorfque  les  mahometans 
d'Afrcr , qui  craignoicnt  de  tomberions  le  joug 
de  l'fcfpagne  , appelèrent  les  turcs  à leur  fecours. 
La  Porte  leur  envoya  Barberoufle , cftt , après 
avoir  commencé  par  les  défendre , finit  par  les 
alfervir.  Les  Bachas  qui  lui  fuccédcrent , ceux 
qui  gouvernoient  Tunis  8c  Tripoli,  villes  égale- 
ment fubjugées  Sc  opprimées , exercèrent  une 
tyrannie  heureufcmer.t  aflcz  cruelle  , pour  devoir 
expirer  dans  fes  excès.  On  s’en  délivra  par  la 
violence  qui  la  foutenôit  ; 8c , ce  qui  mérite 
peut-être  d'être  remarqué , le  même  gouverne- 
ment fut  adopté  par  les  trois  états  : c’eft  une 
efpèce  d'ariftocratie.  Le  chef  qui , fous  le  nom 
de  dey , conduit  la  république  , eft  chuili  par  la 
milice  , qui  cil  toujours  turque  , 8c  qui  compofe 
feule  la  noblelfe  du  pays.  Il  eft  rare  que  ces 
éleclions  fe  faftent  entre  des  foldats  fans  cifufion 
de  fang  ; 8c  il  eft  ordinaire  qu'un  homme  élu  ' 
dans  le  carnage  , foit  maflacré  dans  la  fuite  pat 
des  gens  inquiets  qui  veulent  s'emparer  de  fa 
place  ou  la  vendre  pour  s'avancer.  L'empire  de 
Maroc , qui  a englnmi  lucceflïvement  les  royaumes 
de  Fez  , de  Tafilet  8c  de  Sus , parce  qu'il  eft 
héréditaire  dans  une  famille  nationale  , ell  cepen- 
dant fujet  aux  mêmes  révolutions.  L'atrocité  des 


( 1 î Juiicts  atqut  prrprfiri  terras  romammm  , ab  illis  qui  occuperas  ttnenr , auferaat  ; (r  romanis  fui  exaûicne  fine  cliqua 
d'iltuione  uftitutn: , is:  ml, il  fifeo  dtbeat  deptrire.  Liv.  X,  lit.  i.  chap.  14. 

(2)  Le*  vandales  n’en  papotent  point  en  Afrique.  Procope , guerre  des  vandale*  , lie.  I 6c  II  ; Hifiorij  nàjctlla  , 
Jiv.  XVI  . pag.  io4.  Remarquez  que  les  conquérant  de  l’Afrique  étoicnr  un  compote  de  vandales,  d’alaiiu  & de  francs. 
fi  ij} jri  J m'fceila  , liv,  XIV'  , pag,  94. 

( } ) Ciabliflcracnt  des  francs  dans  les  Gaules  , tom.  j , chap.  14,  pag.  jio. 

(4)  Il  s'appuie  fur  une  autre  loi  des  wiligoths , liv.  X , tic  s , ait.  1 1 , qui  ne  prouve  ahfolument  rien  : elle  die 
feulement  que  celui  quia  reçu  d’un  feigneur  une  terre,  fous  condition  d'une  redevance,  doit  la  payer, 

(*)  Tom.  ) , pag.  n«,  . - * 

(6>  Ltge  III . tit.  74  , lib.  XI. 

(7)  EublifTement  de  U monarchie  françoife,  tom,  j,  chap,  ><,  pag.  $i|  , où  U cite  l’art,  *8  de  l'édition  de  Piflee. 

VI)  Ibid , tom  g , chap.  4 , pag,  app, 

fouvetam* 
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fouverains  Si  des  peuples  eft  la  fourcc  de  cette 
inftahilité. 

Une  égale  averfion  pour  les  travaux  champê- 
tres 8c  pour  les  arts  fédentaires  a t'ait  de  ces 
peuples  des  pirates.  D'abord  ils  fe  contentoient 
de  ravager  les  plaines  vaftcs  8c  tecondes  de  l'Ef- 
pagnc  ; ils  furprenoienc  dans  leurs  lits  les  habi- 
tans  pareffeux  des  riches  campagnes  de  Valence, 
de  Grenade , d'Andalouûe , Se  les  emmenoient 
efclaves.  Dédaignant  dans  la  fuite  le  butin  qu'ils 
faifoient  fur  des  terres  qu'ils  avoicnt  autrefois 
cultivées , ils  conltruifireni  de  gros  vaiflcaux  8c 
infultèrent  le  pavillon  de  toutes  les  nations.  Cette 
marine , qui  s'eft  élevée  fuccertivement  jufqu’i 
former  de  petites  efcadres,  s'accroît  tous  les  ans 
par  i'avidite  d'un  grand  nombre  de  chrétiens,  qui 
ibumitTcm  aux  barbartfjues  les  matériaux  de  leurs 
armement , gui  s'intéreffent  dans  leurs  courfes , 
qui  ofent  meme  quelquefois  diriger  leurs  opéra- 
tions. Déjà  ces  pirates  ont  réduit  les  plus  grandes 
puilTanccs  de  l'Europe  à 1 avili  iTcmcnt  de  leur 
faire  des  préfens  annuels , qui , fous  quelque  nom 
qu’on  les  déguife , font  un  vrai  tribut. 

Charles-Quint , qui  toujours  occupé  à trou, 
hier  le  fiècle  où  il  vécut , favoit  cependant  quel- 
quefois, par  cette  prévoyance  qui  rachète  les 
défauts  d’un  efprit  inquiet , pénétrer  dans  l'ave- 
nir , entrevit  ce  que  les  barbarefques  pourroient 
un  jour  devenir.  Dédaignant  d’entrer  dans  aucune 
efpèce  de  négociation  avec  eux  , il  forma  le  gé- 
néreux projet  de  les  détruire.  La  rivalité  de  Fran- 
çois I le  lit  échouer  ; & l'hiltoire  ne  loue  aucun 
prince  d’avoir  repris  depuis  l’idée  d'une  entre- 
prife  fi  glorieufe  : l’exécution  en  ferait  pourtant 
facile. 

Les  peuples  qui  habitent  la  Barbant  gémiflent 
fous  un  joug  qu’ils  font  impatiens  de  rompre.  Le 
tyran  de  Maroc  fe  joue  infolemment  de  la  liberté 
& de  la  vie  de  des  fujets.  Ce  defpote  , bourreau 
dans  toute  la  rigueur  du  terme  , expofe  tous» les 

Iours,  aux  murs  de  fon  palais  ou  de  fa  capitale, 
es  têtes  innocentes  ou  criminelles  qu’il  n’a  pas 
frémi  d'abattre  de  fon  propre  bras.  Alger , Tu- 
nis, Tripoli,  quoiqu’à l'abri  d’une  fcmblable  fé- 
rocité , ne  (aillent  pas  de  traîner  des  chaînes 
très-pefantes.  Efclaves  de  quinte  ou  viogt  mille 
turcs  ramaffés  dans  la  boue  de  l’Empire  ottoman, 
ils  font  de  cent  manières  différentes  la  viélime  de 
cette  audacieufe  foldatefque.  Leur  conllirueion 
qui  les  pattageoit  en  plufieurs  tribus  , dont  les 
intérêts  croient  oppofes  , fut  caufe  de  cet  affer- 
vilfement , 8c  depuis  elle  a perpétué  leur  fujécion. 
Le  gouvernement , attend!  à la  fermentation  de 
ces  focictcs  particulières  , ne  cefle  d’irriter  leur 
mcfinrclligencc  , 8c  fait  naître  de  temps  en  temps 
entr’ellcs  de  nouveaux  fujets  de  diviiion.  11  a re- 
cours à cette  politique  , quand  il  veut  détourner 
le  mécontentement  de  U nation  par  des  querelles 
inteftines.  C’elt  alors  qu'il  foulève  , contre  la 
peuplade  qu’il  a aigrie  , une  peuplade  voiÜDe  qu’il 
(S, on.  polit.  & diplomatique.  Tom.  I, 


fait  toujours  triompher  par  les  fecours  dont  il  la 
renforce.  Une  autorité  qui  porte  fur  ur.ebafe  aulfi 
mobile  , ne  peut  avoir  jette  des  racines  bien  pro- 
fondes ; rien  ne  feroit  plus  aifé  que  de  la  ren- 
verfer. 

Nul  fecours  étranger  ne  retarderait  d’un  inf- 
tant  fa  chute.  La  feule  puiffance  qu'on  pourrait 
foupçonner  d’en  defirer  la  confervation  , l’empire 
ottoman  n'eft  pas  allez  content  du  vain  titre  de 
protecteur  qu'on  lui  accorde  pour  y prcifdre  un 
vif  intérêt.  11  lui  feroit  inutilement  infpité  par  les 
déférences  que  les  circonllances  arracheraient 
vraisemblablement  à ces  brigands.  D'ailleurs  de- 
puis deux  fiècles,  la  Porte  n'a  point  de  marine, 
8c  fa  milice  fe  précipite  vers  le  même  anéantif- 
fement. 

Mais  à quel  peuple  cft-il  réfervé  de  brifer  ces 
épouvcntails  qui  glacent  d'effroi  nos  navigateurs! 
Aucune  nation  ne  peut  le  tenter  feule;  8c  fi  elle 
l'ofoi: , peut-être  la  jaloufie  de  tomes  les  autres 
y mettrait- elle  des  obllacles  fectets.  Ce  doit 
donc  être  l'ouvrage  d'une  ligue  umverfeUe.  11 
faut  que  toutes  les  puiffanccs  maritimes  concou- 
rent à l'exécution  d'un  deilèin  qui  les  intérefie 
toutes  également.  Ces  états , que  tout  invite  à 
s'allier,  à s'aimer,  à fe  défendre,  doivent  être 
fatigués  des  malheurs  qu'ils  le  caufent  récipro- 
quement. Qu’aprcs  s'être  fi  Sauvent  unis  pour 
leur  deftruétio»  mutuelle  , ils  prennent  les  aimes 
pour  leur  confervation  ; la  guerre  aura  été  du 
moins  une  fois  utile  8c  julle. 

On  ofe  préfumer  qu'elle  ne  ferait  pas  longue, 
fi  elle  étoit  conduite  avec  l'intelligence  8c  l'har- 
monie convenables.  Chaque  membre  de  la  con- 
fédération , attaquant  dans  le  même  temps  l'en- 
nemi qu'il  aurait  à réduire , n’éprouveroit  qu'une 
foible  réfillance.  Qui  fait  même  s'il  en  trouve- 
rait aucune.  Les  barbarefques , mis  tout- à-coup 
hors  d'état  de  défenfe , abandonneraient  fa  s 
doute  à leur  fatale  dellinéc  des  maîtres  8c  des 
gouvernemens  dont  ils  n'ont  encore  fenti  que 
V oppreftîon . Peut-  être  la  plus  noble , la  plus  grande 
des  entreprifes',  coûteroit-elle  moins  de  fang  8c 
de  tréfors  à l'Europe , que  la  moindre  des  que- 
relles dont  elle  elt  continuellement  déchirée. 

On  ne  fera  pas  aux  politiques  qui  formeraient 
ce  plan  , l'injure  de  foupçonner  qu'ils  borneraient 
leur  ambition  à combler  des  rades , à démolit 
des  forts , à ravager  des  eûtes.  Des  idées  fi 
étroites  feraient  trop  au-defious  des  progrès  de 
la  raifon  humaine.  Les  pays  fubjugués  réitéraient 
aux  conquérans,  Sc  chacun  des  alliés  aurait  des 
pofTcflioiis  proportionnées  aux  moyens  qu'ils  au- 
raient fournis  à la  caufc  commune.  Ces  conquêtes 
deviendraient  d'autant  plus  fûres , que  le  bonheut 
des  vaincus  en  devrait  être  la  fuite.  Ce  peuple 
de  pirates,  ces  monltres  de  la  mer,  feraient 
changés  en  hommes  avec  de  bonnes  loix  8c  des 
exemples  d'humanité.  Elevés  infenfiblement  jiif» 

| qu'à  nous  pat  1a  communication  de  nos  lumières  * 
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üj  abjureroient  avec  le  temps  un  fanatifme  que 
l'ignorance  8c  la  mifère  ont  nourri  dans  leurs 
âmes  ; ils  fe  fouviendroient  toujours  avec  atten- 
driffemem  de  l'cpoque  mémorable  qui  nous  au- 
roir  amenés  fur  leurs  rivages. 

Nous  parlerons  plus  en  détail  des  divers  pays 
de  la  cote  de  Barbarie  .aux  articles  Aeger  . 
Maroc,  Tripou  & Tunis. 

BARBOUDE , (la)  ifle  de  l'Amérique,  & 
l'une  des  Antilles. 

Cette  ifle  eft  à t j lieues  d'Antigoa.  Elle  ap- 
partient aux  Arglois.  Elle  produit , outre  beau- 
coup de  grain  Sc  de  fruit,  quelque  peu  d'indigo 
& de  tabac. 

Il  n'y  a gucres  plus  de  1100  habitant;  elle  eft 
entourée  de  bancs  de  fable  Sc  de  rochers , excepté 
du  côté  de  l'oueft  où  il  y a un  fort  beau  port; 
)a  fonde  y donne  neuf  bradés;  il  eft  commode 
& fur  8c  au  fond  d'une  rade  très-belle. 

Les  habitans  élèvent  fur-tout  des  beftiaux  & 
Cultivent  des  grainsqu’ils  vendent  aux  ifles  voilines. 

La  famille  de  Codrington  en  nomme  le  gou- 
verneur. 

BARE1TH.  Vover  CULMBACH. 

BARON,  BARONIE , f.  m.  & f.  f.  (droit 
public  Sc  féodal.  le  Dictionnaire  de  jurif- 

prudence. 

BARRA,  (rovaume  de)  V°y'\  l’article  Bar. 
BARRIERES',  VILLES  BARRIERES.  On 
appelle  villa  barrières  dans  les  Pays-Bas  des  places 
fortes  qui  fervent  de  boulevards  & de  defenfe 
contre  les  invafions  de  l'ennemi.  Les  hollandais 
toujours  obligés  de  fe  tenir  en  garde  contre  les 
èifragnols,  obtinrent  parle  traité  de  Weftphalie  des 
places  dans  la  Flandre  & dans  le  Brabant;  on  les  mit 
en  poffeflion  à cette  époque  de  Sluys  , Hulft , 
& Sas-de-Gand  , villes  de  la  Flandre , & dans  le 
Brabant  de  Berg-op-Zoom , de  Brcda  , de  Bois- 
le  Duc  , de  Grave  & de  Maftricht  ; ils  ont  con- 
ferve  toutes  ces  places  jufqu'i  ce  jour , & on 
les  appelle  tes  anciennes  barrières.  Pour  fe  mettre 
plus  en  fureté  contre  les  françois , Hs  conclurent 
en  171  y le  ry  novembre,  avec  l'empereur 
Charles  VI , le  fameux  traité  des  Barrières  ou 
de  la  Barrière  des  Pays-Bas , qui  leur  permit  d’en- 
tretenir pour  leur  defenfe  des  garnifons  dans  les 
villes  & fortereffes  de  Namur , Toifrnay , Menin , 

• Fûmes,  Warneton,  Ypres  8c  Fort-Knoclte,  fans 
qu’il  puiffe  y avoir  d'autres  troupes  que  les  leurs; 
par  une  convention  poftéricure  , ils  eurent , con- 
jointement avec  la  maifon  d’Autriche , une  gar- 
nifon  dans  Dendcrmunde  Sc  Rurcmonde.  Ces 
villes  s'appellent  les  Nouvelles  Barrières  , ou  Am- 
plement les  Barrières.  Pendant  les  campagnes  de 
1744,  *741 , 1746  & 1747,  les  françois  les 
prirent  toutes  julqu'à  Rurcmonde  , Sc  râlèrent 
les  fortifications  de  la  plupart.  Ils  les  rendirent 
à la  paix  d’Aix-la-Chapelle,  en  174S. 

Ces  garnilbns  prètoient  ferment  à la  maifon 
d'Autriche.  L'empereur  aéteel , malgré  cet  houn- 
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mage,  n'a  pas  voulu  avoir  plus  long-temps  des 
garnilbns  hollandorfes  dans  les  villes  de  fes  do- 
maines, 8c  il  vient  de  lignifier  aux  Provinces- 
Unies  qu’il  ne  les  y fouffriroit  pas  davantage.  Les 
hollandois  ont  effectivement  retiré  leurs  troupes  , 

8c  cette  affaire  gui  , à une  autre  époque , aurore 
peut-être  allume  une  guerre  , n'a  point  eu  de 
fuites  fâcheufes. 

. Le  traité  de  la  Barrière  des  Pays-Bas  eft  inféré  en 
entier  dans  le  Diflionnairc  univ.  de  politique  8c  de 
diplomatique  de  M.  Robinet;  on  y trouve  auflr 
le  formulaire  du  ferment  pour  le  gouverneur  de 
Dendcrmonde  ; le  formulaire  du  ferment  pour 
les  gouverneurs  des  places  ; la  convention  entre 
fa  maicftc  impériale  & catholique , le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  8c  les  Etats-Généraux , touchant 
l’exécution  de  quelques  articles  du  traité  de  la 
Barrière,  du  ij  novembre  171  j. 

BASEE-  Voyei  Baie. 

BATAVIA,  étabiiffetncm  des  hollandois  dans 
Tille  de  Java.  Batavia  eft  (itué  dans  l'enfonce- 
ment d'une  baie  profonde  , couverte  par  plufteurs 
ifles  de  grandeur  médiocre , qui  rompent  l'agi- 
tation de  la  mer.  Ce  n'eft  proprement  qu'une 
rade;  mais  on  y eft  dans  toutes  les  faifons  i 
l'abri  de  tous  les  vents  comme  dans  .le  meilleur 

fiort.  Le  fait  inconvénient  qu'on  éprouve,  c'eft 
a difficulté  d'aller  dans  le  gros  temps  il  bord  des 
vaiffeaux  , obligés  <U  mouiller  à une  affex  grande 
diftance.  Les  bàtimcns  reçoivent  les  réparations 
dont  ils  ont  befoin  dans  la  petite  ifle  d'Onruli  , 
qui , quoiqu ‘éloignée  de  deux  lieues  8c  demie , 
eft  une  de  celles  qui  contribuent  le  plus  à la 
bonté  de  la  rade.  C'eft  un  chantier  bien  fortifié, 
où  l'on  trouve  trois  ou  quatre  cens  charpentiers 
européens,  8c  où- 'la  facilité  des  chargemens  a 
établi  les  magafins  des  grottes  marchandées 
qu'on  veut  exporter.  Une  rivière  affex  confidc- 
rable  qui , aprt-s  avoir  fertiltfé  les  terres  8c  em- 
belli Batavia  , fe  jette  dans  la  mer,  fert  à la  com- 
munication des  vaiffeaux  avec  la  ville,  8c  de  la 
ville  avec  les  yaiffeaux-.  Les  allèges  qu'on  em- 
ployoit  autrefois  pouvoient  tirer  environ  douie 
pieds  d'eau  : elles  font  réduites  à la  moitié.  Des 
f ables  8c  des  immondices  ont  formé  un  banc  qui 
jettera  la  compagnie  hollandoife  dans  des  embarras , 

Sc  d#ns  des  depenfes  fort  confidérables  fi  on  le  laiffe 
accroître. 

Tous  les  vaitteaux  que  la  compagnie  expédie 
d'Europe  pour  l'Afie  abordent  à Batavia  ; Sc  à 
l'exception  de  ceux  qui  partent  directement  du 
Bengale  8c  de  Ceylan  , lies  navires  de  retour  y 
prennent  tous  les  articles  qui  compofent  ces  ri-  ^ 
ches  ventes , qui  nous  caufent  tant  de  furprife  8c 
d’admiration. 

Les  expéditions  pour  les  différentes  échelles  de 
l'inde  , ne  font  gueres  moins  confidérables  : elles 
le  font  peut-être  davantage.  On  y emploie  les 
bàtimens  européens  durant  les  relâches  qu'ils  font 
obligés  de  faire  dans  ccs  mers  éloignées. 
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Cette  double  navigation  a pour  bafe  Celle  qui 
lie  tous  les  établiflemcns  hollandois  avec  Batavia, 
Les  établificmciu  de  l'cli , à raifon  de  leur  fitua- 
tion , de  la  nature  de  leurs  denrées  & de  leurs 
befotns,  y envoient  plus  de  monde  que  les  autres. 
Tous  les  vaifleaux  ont  bcfoin  de  pafle- ports. 

Les  navires  qui  négligeraient  cette  précaution, 
feraient  faifis  par  des  chaloupes  qui  croifent  con- 
tinuellement dans  ces  parages.  Tous  les  vaifleaux 
livrent  1 la  compagnie  celles  de  leurs  produc- 
tions dont  elle  s* cil  réfervée  le  commerce  exclu- 
fif,  & vendent  les  autres  à qui  bon  leur  femble. 
La  traite  des  cfclavcs  forme  une  des  branches 
principales  de  ce  dernier  commerce  : on  en  porte 
au  moins  lix  mille  cous  les  ans  des  deux  fexes  à 
Batavia , dellinés  au  fervicc  domellique,  au  tra- 
vail des  terres,  des  manufattures  , & aux  plaifirs 
des  chinois,  qui  ne  peuvent  ni  amener,  ni  faire 
venir  des  femmes  de  leur  patrie. 

11  faut  y ajouter  les  importations  d'environ  t a 
jonques  chinoifcs,  qui  partent  annuellement  d'Ay- 
muy  , de  Limpo  & de  Canton.  On  les  évalue  à 
un  million  Se  demi  de  florins  : elles  confiflent  en 
porcelaines  , en  étoffes  de  foie  , qui  fe  confom- 
niem  à Batavia  & dans  les  autres  colonies  hol- 
landoifcs  ; en  foies  écrues  que  b compagnie  achè- 
te, fi  elles  forment  un  objet  un  peu  confidérable  : 
lorfqu'il  y en  a peu  , elles  font  vendues  à ceux 
qui  veulent  les  faire  pafler  à Macaflar , à Suma- 
tra , où  on  en  fait  des  pagnes  pour  les  grands  du 
pays  : en  thé , dont  la  compagnie  fe  chargeoit 
autrefois  , mais  qui  eft  abandonné  aujourd'hui 
aux  particuliers.  Ce  thé  s'envoie  en  Europe,  où 
les  directeurs  de  la  compagnie  le  vendent , 8c 
prélèvent  quarante  pour  cent  pour  droit  de  fret  : il 
cil  communément  mauvais  8c  de  la  dernière  qualité. 

Les  jonques  chinoifes  portent  auffi  du  camphre 
à Batavia,  Le  camphre  cil  une  fubflance  blan- 
che, tranfparentc , volatile,  inflammable,  d'un 
goût  amer  Se  piquant  : elle  parait  compofée  d'une 
ferre  fort  fubtile , 8c  de  fort  peu  d'eau  : celui 
qu'on  tire  de  Bornéo  8c  de  Sumatra  eft  fi  rare  8c 
ficher,  que  les  chinois  8c  Jes  ■ japonais  , qui  le 
regardent  comme  le  premier  des  remèdes,  l'achè- 
tent jufqu'a  400  florins  la  livre.  Le  camphre  , porté 
par  Jes  chinois  a Batavia  , eft  tiré  des  racines 
de  l'arbre  camphrier,  qu'on  a fait  bouillir  dans 
l'eau  : les  gentils  s'en  fervent  pour  les  feux  d’ar- 
tifice ; 8c  les  mahométans  le  mettent  dans  la  bou- 
che de  leurs  morts  lorfqu'ils  les  enterrent  : on  en 
transporte  en  Hollande  , le  fcul  pays  de  l'univers 
où  jufqu'ici  on  ait  fu  le  rafiner.  Les  européens 
l'emploient  quelquefois  dans  la  médecine,  &très-’ 
fouvept  dans  la  chirurgie. 

Indépendamment  des  objets  dont  on  vient  de 
parler  , les  jonques  amènent , année  commune , 
«eux  titille  chinois , qui  viennent  chercher  fortune 
à Batavia  : elles  emportent  des  nerfs  de  Cerfs,  8c 
des  nageoires  de  requin  , dont  on  fan  un  mets 
très -délicat  a la  Chine. 
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La  Chine  tire  en  outre  de  Batavia  deux  mille 
piclcs  de  tripam.  Chaque  piclc,  qui  pèfe  cent- 
vingt -cinq  livres  , fc  vend  de  lix  à vingt  florins, 
fuivant  fa  qualité.  Le  tripam  eit  une  cfpèce  de 
champignon.  Sa  rondeur  & fa  noirceur  décident 
de  la  pprfçÔion.  11  ne  croit  qu’à  deux  pieds  de  la 
mer  fur  les  rochers  Acriles  des  ifles  de  FEft  & de 
la  Cochinchine , d’où  il  eft  porté  à Batavia  avec 
ces  nids  d'oifeaux  li  célèbres , qu'on  trouve  dans 
les  memes  lieux.  Les  chinois  achètent  annuelle- 
ment mille  piclcs  de  nids  d’oifeaux  , qu'ils  pavent 

•a  * quatorze  cens  florins  le  picle.  Ces 
nids , de  ligure  ovale  , d'un  pouce  de  profon- 
deur , de  trois  pouces  de  tour , &:  du  poids  d'en- 
viron une  demie  - once  , font  l'ouvrage  d'une 
cfpèce  d'hirondelle  , qui  a la  tète , la  poirrine  , 
ks  ailes  d'un  beau  bleu  , &:  le  corps  d un  blanc 
df  lait.  Ils  font  compofcs  de  frai  de  poitfon  * ou 
d'une  écume  gluante  que  l'agitation  de  la  mer  for- 
me autour  des  rochers  , auxquels  les  hirondelles 
les  attachent  par  le  bas  & par  le  côté.  AlTaifonnés 
^ ^5P‘ccr‘c?  3 donnent  une  gelée  nourr 
rilunte , faine  & dclicieufe  , qui  fait  le  plus  grand 
luxe  de  la  table  de  quelques  peuples  de  l'Orient, 
Leur  délicatcllc  dépend  de  leur  blancheur.  Les 
jonques  chinoifcs  chargent  aufli  à Batavia  du 
câlin  &:  du  poivre , quoique  la  compagnie  fe  foit 
refervé  1 exportation  de  ces  deux  articles.  Les  chi- 
nois portent  à Batavia  plus  de  marchandifes  qu*ils 
n en  rapportent.  Le  relie  des  comptes  fc  folde 
en  argent.  Les  chinois  établis  à Java , font  en 
outre  palier  des  fommes  conlîdérablcs  à loirs 
familles  j ceux  qui  s'en  retournent  dans  leur  pa- 
trie  , quds  perdent  rarement  de  vue  , diminuent 
aufli  le  numéraire. 

Les  européens  ne  font  pas  aufli -bien  traites  à 
Batavia  qUe  les  chinois.  On  n'y  reçoit  comme 
négocia  ns  que  les  elpagnols.  Ceux-ci  s'y  rendent 
de  Manille  avec  de  l'or,  delà  cochenille  Sc  dey 
piaflres  du  Mcxioue.  Ils  reçoivent  en  échange  des 
toiles  qu'ils  emploient  à leur  ufage  de  la  car 
nclle  qu'ils  envoient  à Acapulco.  Depuis  que  les 
anglois  & les  françois  ont  pris  la  route  des  Phi- 
lippines, la  première  branche  de  ce  commerce 
cü  fort  tombée.  La  dernière  a fouffert  de  l'altéra* 
non  en  175 9 : juCqu'alors  on  avoir  livré  aux  cfp*. 
gnols  la  canelJc  à un  prix  allez  modère  : à cette 
époque  on  voulut  la  leur  vendre  le  prix  qu'elle  vav 
ioit  en  fcurope.  Cette  innovation  mit  de  la  froi- 
deur entre  les  deux  colonies.  On  ne  connaît  pas 
d'une  manière  précife  les  fuites  de  cette  avidité 
des  hollandois. 

Les  françois  ne  vont  guères  à Bata\ùa  que  perr* 
dant  la  guerre.  Ils  y prennent  du  riz  & de  l'arraok 
pour  leurs  .vaifleaux  & leurs  ctabliflèmehs  ; ils' 
payent  ces  deux  articles  avépde  l'argent  ou  des 
lettres  de  change. 

Les  vaiffeaux  angjois  y atordenr  plus  fouvenr. 
Tpus  c^ux  qui  vtr.t  Europe*  en  Chine  y relâ- 
chent , tous  pre dé  renôUvciler  leur  eau 
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niais  avec  l'intention  d'y  faire  quelque  commerce, 
ils  y portent  îles  draps , des  quincailleries , des 
miroirs,  des  amies,  du  vin  de  Madcre , de  l'huile 
de  Portugal , & beaucoup  d'autres  chofes  qu’ils 
donnent  à bien  meilleur  marche  que  la  compa- 
gnie. Ils  en  tirent  quatre  ou  cinq  cens  mille  florins , 
qu'ils  emploient  à la  Chine  : ils  voudreient  être 
payes  avec  do  poivre  8c  du  câlin , fur  lefquels 
ils  feraient  encore  un  bénéfice , mais  les  adminif- 
dateurs  n’ofent  fc  permettre  cette  infidélité  ; d'ail- 
leurs les  chinois,  qui  tiennent  en  fermes  les  doua- 
nes de  Batavia  , ne  favoriferoient  pas  volontiers 
une  contrebande,  dont  eux -mêmes,  Se  les  na- 
vigateurs de  leur  nation , tirent  de  fi  grands  avan- 
tages.  * • 1 I' 

Outre  les  vaifleaux  d'Europe  , on  voit  tous  les 
ans  à Batavia  trois  ou  quatre  bâtimens  anglois  ; 
expédiés  de  différentes  parties  de  l'Inde.  Ils  ont 
eflayé  d'y  vendre  de  l'opium  8c  des  toiles  , mais  ils 
n'ont  pu  en  veniri  bout.  Leur  commerce  fe  borne 
i acheter  du  fucre  8c  de  l'arrak,  dont  on  tait 
une  confommation  immenfe  dans  leurs  colonies. 
L'arrak  ell  une  eau-de-vie  faite  avec  dit  riz,  du 
firop , du  fucre  Sc  du  vin  de  cocotier , qu'on  liiflc 
fermenter  , 8c  qu’eufuite  oh  dillille  : c'efl  une 
tranche  de  commerce  que  Tfnduftric  des  hollan- 
doisa  enlevée  aux  portugais.  La  manufacture  d'ar- 
rak , établie  originairement  à Goa  , a pafi"é  en 
grande  partie  à Batavia. 

Toutes  les  marchandifes  qui  entrent  1 Batavia  , 
ou  qui  en  Torrent , payent  un  droit  de  cinq  pour 
cont.  Le  produit  de  la  douane  eft  atferme  huit 
cents  foixanre-ouatre  mille  florins.  Il  ne  faut  pas 
juger  de  l'étendue  do  commerce  par  cette  règle. 
Les  gens  en  place  ne  payent  que  ce  qu'ils  jugent  i 
propos  ; 8c  la  compagnie  ne_  paye  rien  , ^ parce 
quelle  fe  paierait  a elle  - même  : quoiqu'elle  y 
faCTe  la  plus  grande  partie  des  affaires,  fesbéne- 
fices  fur  les  productions  propres  à Batavia , n'en 
Couvrent  pis  les  déportes,  qui  montent  à trois 
millions  d caprins. 

Batavia  efl  le  féjour  d‘un  confeil  , qui  donne 
des  loix  i tous  les  ctablifTcmens  de  l'Inde  , fie 
qui  en  dirige  toutes  les  affaires.  Il  eft  compofé  du 
général , du  direfleur  - général , de  cinq  confeil- 
lcr«  Ordinaires , 8c  d'un  petit  nombre  de  confeil- 
ïers  extraordinaires , qui  n'ont  point  de  voix , 
niais  qui  remplacent  les  confeillers  ordinaires 
morts  jüfqu'a  ce  qu’on  ah  reçu  dés  nouvelles  d'Eu- 
xope.  ' ’ 

Celt  ia  direction  d'Europe  qui  nomme  à ces 
places.  Mais  ceux  qui  ont  de  l’argent , qui  font 
parens  ou  protégés  du  général , obtiennent  affec 
lbuvcnt  U préférence.  Lorfque  le  général  meurt, 
les  directeurs  8C  les  Cbnfeillers  Ordinaires  Ini  don- 
nent' provifoirement 'urt  fucceffenr,  cmî  ne  man- 

que  guéres  d'être  confirmé.  Quand  ‘il  ne-  l’eit 
pu , il  neutre  plût  Üii  confia  mais  *11  jouit  de 
tbus  les  honneurs  quoi!  accorde  aux  généraux 
xetirés. 
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Le  général  rapporte  au  confeil  toutes  les  affaires 
de  I ifle  de  Java  , 8c  chaque  confeiller  celles  de 
la  province  des  Indes  qui  lui  elt  confiée.  Le  di- 
recteur a l'infpeétion  de  la  cartfe  fie  des  magafins 
de  Batavia  , qui  verfent  dans  tous  les  autres  éta- 
blilfemens.  Tous  les  achats  , toutes  les  ventes  font 
de  Ton  relfort.  Sa  fignature  efl  indn'pen fable  dans 
chacune  des  opérations  du  commerce.  - 

Quoique  tout  doive  fc  décider  dans  le  confeil 
à la  pluralité  de»  voix  , le  général  y exerce  ordi- 
nairement un  empire  abfolu.  Il  doit  cet  empire 
aux  foins  qu'il  prend  de  n'y  placer  que  des  hom- 
mes médiocres  , qui  cherchent  fes  bonnes  grâces  , 
afin  d'avancer  leur  fortune  8c  celle  de  leurs  créa- 
tures. S’il  eprouvoit  une  réiiltance  qui  lui  déplût , 
il  feroit  le  maure  de  fuivre  fon  avis  en  fe  char- 
geant de  l'évènement. 

.Le  général  , ainfi  que  tous  les  autres  . n'eil 
nommé  que  pour  cinq  ans.  11  meurt  ordinaire- 
ment dans  fa  place.;  Quelques -uns  abdiquèrent 
autrefois  , afin  de  palier  1 Batavia  une  vicillefle 
tranquille  ; mais  ils  éprouvèrent  des  dcfagrcmcns 
de  la  part  de  Icürs  fuccefTeurs , fie  ils  fe  repenti- 
rent de  leur  abdication  : les  derniers  généraux 
font  tous  motts  en  charge. 

La  cour  du  général  étoit  jadis  très-faftueufe. 

Le  général  Imhoff  fupprima  cette  pompe  com- 
me inutile  8c  embarrafiante.  Quoique  tous  les  or- 
dres puiffent  afpircr  à cette  dignité , un  militaire 
n'y  ell  jamais  parvenu  , 8c  on  y a vu  bien  peu 
de  gens  de  loi.  E)le  eft  toujours  remplie  par  des 
négocians.  Ceux  qui  font  nés  dins  l’Inde  ont  rare- 
ment a fiez  d'intrigue  ou  de  talent  pour  y arriver. 

Les  appointemens  de  ce  premier  officier  font 
médiocres  ; il  (l'a  que  mille  florins  par  mois , 8c 
la  même  fomme  pour  fon  entretien.  Il  a la  li- 
berté de  prendre  dans  les  magafins  tout  ce  qu'il 
veut , au  prix  coûtant  -,  il  fe  permet  de  faire 
le  commerce  qui  lui  convient , 8c  il  jouit  d’une 
grande  fortune.  Quoique  la  compagnie  ne  donne 
que  deux  cens  florins  par  mois  aux  confeil- 
lers , 8c  des  denrées  pour  la  même  valeur , ils  s'en- 
richiffcnt  également. 

Le  confeil  ne  s’aflemblc  que  deux  fois  la  femai- 
ne  , à moins  que  des  évènemens  extraordinaires 
n'exigent  un  travail  plus  fuivi.  11  donne  tous  les 
emplois  civils  8c  militaires  de  l'Inde  , excepté 
ceux  d'éctivain  8c  de  fergent,  qu’on  a cru  pouvoir 
abandonner  fans  inconvénient  aux  gouverneurs 
particuliers.  Tout  homme  qui  eft  élève  è un  grade, 
ell  obligé  de  jurer  qu'il  n'a  rien  promis  , ni  rien 
'donné .'pour  obtenir  fa  place.  Cet  ufage  qui  elt 
fort  ancien  multiplie  les  faux  fermens  , 8c  ne  met 
aucun  obllacle  à la  corruption. 

' Toutes  les  cqmbinaifons  de  commerce  , fans 
en  excepter  celles  du  Cap  de  Bonne  - Efpéfance  , 
font  fanes  par  le  confeil  i il  règle  même  les  car-- 
gaifons  des  vaiffeaux  qui  partent  directement  <i» 
Bengale  8c  de  Ccylan.  Les  comptes  de  ces  vaif. 
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féaux  , coflime  ceux  de  tous  les  autres , fe  ren- 
dent à Batavia.  .. 

Le  confeil  des  Indes  cft  fubordonné  a la  di- 
rection de  Hollande.  Quoique  cette  direction  loit 
une , dans  toute  la  rigueur  du  terme  , le  foin  de 
vendre  deux  fois  l'an  les  matehandifes  , cil  par- 
tagé entre  les  fix  chambres  intéreffées  dans  ce 
commerce.  Leurs  ventes  font  proportionnées  aux 
fonds  qu'elles  y ont  placés.  _ ; 

L'aflemblée  générale , qui  dirige  lesopérations  de 
la  compagnie , eil  compofée  des  directeurs  de  tou- 
tes les  chambres.  Amftcrdam  en  nomme  huit,  la  Zé- 
lande quatre  , les  autres  chambres  un  chacune,  8c 
l’état  uii  feul-  On  voit  qu'  Amlterdam  ayant  la  moitié 
des  voix , n'a  befoin  que  d'en  gagner  une  pour 
dominer  dans  tes  délibérations , où  tout  fe  décidé 
à la  pluralité  des  fuffrages. 

Ce  corps , compofé  de  dix  - fept  perfonnes  , 
s’aflemble  deux  ou  trois  fois  l'année;  les  alTem- 
blées  fe  tiennent  à Amlterdam  ou  à Middelbourg. 
Les  autres  chambres  font  trop  peu  confidérables 
pour  jouit  de  cette  prérogative.  L'expérience 
ayant  appris  que  le  fucccs  dependoit  fouvent  du 
fccret , on  imagina  , un  peu  après  le  milieu  du 
dernier  fiéde  , de  choifir  entre  les  dix  -fept  dé- 
putés auatre  des  plus  éclairés  , pour  les  revêtir  du 
droit  ne  tout  régler  pour  l'Europe  8c  pour  les 
Indes  , fans  l'avfeu  de  leurs  collègues  , fans  obli- 
gation même  de  les  conliiher. 

Il  cft  vrai  que  le  myftère  de  leurs  opérations  , 
fi  les  fuites  qu'il  a eues  , ne  peuvent  pas  être 
long  - temps  cachés.  Les  vaiffeaux  qui , A la  fin  de 
l'été  , reviennent  en  flotte  , apportent  régulière- 
ment le  bilan  de  l'Inde.  On  le  compare  à celui 
d'Europe.  La  balance  générale  de  l'état  de  la  com- 
pagnie , eft  toujours  rendue  publique  au  mois,  de 
mai.  Chaque  intéreffé  fait  combien  on  a gagné  ou 
combien  on  a perdu;  le  gain  ell  ordinairement 
confidérable. 

La  population  de  Batavia  , en  y comprenant 
celle  des  fauxbourgs  fc  de  la  banlieue  , ne  palTe 
pas  cent  mille  âmes.  Les  efclaves  en  forment  la 
plus  grande  partie.  On  y voit  aulG  des  Malais , 
des  javanois , des  macaflars  libtes , aflex  paref- 
feux  , 8c  des  chinois  qui  exercent  prcfque  éxdu- 
fivement  tous  les  métiers  , 8c  conduifent  toutes 
les  manufactures.  Il  peut  y avoir  dix  mille  Euro- 
péens. Quatre  mille d'entr'eux , nés  dans  l’Inde, 
ont  dégénéré  à un  point  qu'on  a peine  à croire. 
Cette  étrange  dégradation  peut  être  attribuée  à 
•l'ufage  généralement  reçu  d'abandonner  leur  édu- 
cation a des  efclaves. 

Voyt\  les  articles  Java  8c  Provinces- 
Unies. 

BATIMENS  DU  ROI.  Depuis  que  le  luxe  8c 
la  magnificence  ont  multiplié  les  maifons  royales  , 
au  point  où  nous  les  voyons  aujourd'hui,  1 admi- 
niftration  de  cette  partie,  jointe  à ce  qui  regarde 
Us  arts  8c  Us  artiltcs,  eft  devenue  un  depajtc- 
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ment  confidérable.  Le  chef  de  cette  adminillra- 
tion  portoit  anciennement  le  titre  de  Maitrt  gene- 
ral Jet  bâtiment  de  fa  majefté , fonts  fi  chauffées 
de  France  , juge  fi  garde  de  la  jurifdiilion  royale  du 
bitimens.  L'on  créa  enfuite  pluficurs  offices  de 
maîtres  généraux  des  bâtiment , auxquels  a luccédé 
le  titré  de  furintendant  des  bitimens  ; ce  dernier  a 
été  remplacé  par  celui  de  directeur  fi  ordonnateur 
général  aet  bitimens  du  roi.  L'édit  de  Louis  XVI , 
fait  connoitre  les  prérogatives  8c  les  fonctions 
attachées  à cettç  place  , 8c  nous  le  rapporterons 
en  entier.  Jufqu'i  cet  édir  la  plupart  des  emplois 
dépendans  des  bâtiment  du  roi , s’achetoient;  8c 
on  ôtoit  ainfi  au  mérite  Si  au  talent  un  motif 
puiilarit  d'émulation.  Louis  XVI  y a fubftitué 
des  commiffions  , 8c  on  n'accorde  plus  ces  com- 
mifiions  qu'aux  artiftes  diitingué}. 

Déclaration  du  roi  , portant 
fuppreffion  d’offices  & commiffions  dans 
l’adminijlratiort  des  tâtimens  du  roi  , avec 
réglement  pour  ce  département. 

Donnée  à Vcrfailles  le  premier  feptembre  177 S. 

Enrégijlrée  au  parlement  le  7 du  même  mois. 

Louis,  par  b graep  de  Dieu,  roi  de  France 
8c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prélentcs 
lettres  verront  ; falut.  L'intéiêt  que  r.idmmiftra- 
tion  de  nos  bitimens  préfente,  pour  l'économie 
de  nos  finances  , 8c  pour  le  progrès  des  arts  que 
nous  délitons  encourager,  nous  a porté  à nous 
faite  rendre  un  compte  appiofondi  de  tous  les 
détails  de  ce  département.  Nous  avons  reconnu, 
par  l'examen  que  nous  avons  fait  , qu’il  eft  in- 
liifpenfablc  de  renouveller  ou  modifier  la  plupart 
des  réglemcns  intervenus  fur  le  fait  de  ladite  ad- 
minillration , 8c  même  de  fubftituer  à des  cta- 
biiftemens  anciens , qui  ne  peuvent  plus  répondre 
fufiifainmcnt  à la  l'ageffe  des  vues  de  ceux  qui 
les  ont  formés , des  ctabliffemens  nouveaux  plus 
convenables  aux  circonftances  actuelles.  En  pre- 
nant la  rcfoluiion  d'y  pourvoir , nous  avons  con- 
fédéré d'abotd  l'état , l'autorité  8c  les  fonctions 
de  l'adminilliatcur  ptépofépar  nous  , fous  le  titre 
de  directeur  8c  ordonnateur  génétal  de  nos  biti- 
mens : cette  adminifttation  a repofé  long-temps 
dans  les  mains  d'un  officier  pourvu  avec  le  titre 
de  fur  - intendant;  Cet  office,  aptes  avoir  été 
éteint  8c  fupptimé  pat  édit  du  mois  d'août  1^8» 
8c  avoir  été  enfuite  rétabli  par  édit  de  janvier 
1716,  enregiltré  en  notre  cour  de  parlement  le 
7 feptembre  de  la  même  année , avoit  été  défini- 
tivement fupptimé  pat  un  autre  édit  du  mois  d'août 
17x6 , regiftré  en  notre  parlement  le  août 
de  la  même  année , 8c  par  lequel  le  feu  Roi  , 
notre  très -honoré  feigneur  8c  aïeul,  réletva  de 
pourvoir  à la  direction  générale  des  batunens 
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ainfi  qu'il  le  jugerait  convenable  au  bien  de  fon 
fervice  ; ce  tut  en  confcquence  de  cette  difpo- 
fition  que  le  lieur  duc  d'Àntin , fur  la  tête  du- 
quel le  titre  de  l'office  de  fur-intendant  le  trou- 
voit  fupprimc , obtint  la  cominiffiou  de  directeur 
8*  ordunnatcur  générai.  Cette  commiffion  , re- 
nouvelléc  depuis  à chaque  mutation , a attribué 
à chaque  directeur  toutes  les  fonctions  & toute 
l'autorité  du  fur-intendant , à l'exception  de  la 
délivrance  des  fonds  qui  ne  peut  plus  être  faite 
que  fut  les  ordres  émanés  de  nous  : 8e  comme 
le  bien  de  notre  fervice  exige  que  les  fonctions 
attachées  au  titre  de  directeur  8e  ordonnateur 
général  de  nos  bàtimens  acquièrent , à l'égard 
de  tous  ceux  qu'elles  peuvent  intéreflér  , un  ca- 
ractère auffi  public  qu'il  ell  pofinf  dans  nos  in- 
tentions , mm  savons  cru  devoir  les  expliquer  de 
manière  qu'il  ne  puilfe  y avoir  aucun  doute  pour 
l'avenir.  Nous  avons  été  également  informé  qu'il 
exillc  diiférens  offices  attachés  à l'adminiltration 
de  nos  bàtimens,  avec  exercice  triennal,  dont 
trois  fous  titre  d’intendans  8c  ordonnateurs  géné- 
raux , 8c  trois  fous  titre  de  controleurs  généraux  ; 
lcfqucls  offices  d'intendans  8c  contrôleurs  géné- 
raux ont  été  créés , avec  plufieuis  autres  offices 
étrangers  à nofdits  bàtimens , par  édit  de  mai 
iÔ4f , regillré  en  notre  parlement  le  7 (eptem- 
bre  fuivant  ; après  avoir  vérifié  les  procédés  fuivis 
depuis  plus  de  quatre-vingt  ans . nous  ne  pou- 
vons nous  diffimuler  que  ces  offices , dont  les 
fondions  ont  été  déterminées  d’une  manière  plus 
apparente  que  réelle  par  ledit  édit  de  164;  , 
font  abfolument  inutiles , d'autant  plus  que  leurs 
fondions  fe  trouvent  reltreintes  à de  pures  formes 
extérieures  , 8c  que  les  befoins  de  notre  fervice 
lont  remplis  par  de  (impies  employés  amovibles  j 
ce  ne  A même  qu'à  la  faveur  de  ces  places  ou 
emplois  que  les  titulaires  defdits  offices  peuvent 
avoir  un  travail  fuivi , 8c  obtenir  des  émolumens 
que  le  feul  exercice  de  leur  office  ne  pourrait 
leur  procurer  i cette  cumulation  de  deux  titres , 
naturellement  incompatibles,  puilque  la  fubor- 
dinaiion  que  l'un1  exige  détruit  le  caradère  qui 
dérive  de  l'autrè , nous  préfente  d'ailleurs  la  pof- 
fibilitc  d'inconvéniens  que  nous  jugeons  devoir 
prévenir  en  fupprimant  des  offices  dout  l'exiltence 
ne  peut  être  qu'onéreufe , dès  que  leurs  fonc- 
tions ne  peuvent  avoir  d’objet  intérefiant  ; nous 
nous  déterminons  à ordonner  cette  fuppreffion 
d'autant  plus  volontiers  qu'en  indemnifant  plei- 
nement ceux  qui  en  font  titulaires , 8c  donc  les 
Termes  nous  font  agréables  , nous  ferons  à portée 
d'établir  un  nouvel  ordre  qui  réunira  le  double 
avantage  d'entretenir  plus  d'émulation  parmi  les 
art itlcs , 8c  de  ramener  dans  le  détail  des  opéra- 
tions un  concert  d'examen  , de  difeuffion  8c  d'ac- 
tivité qui  ne  peuvent  exiller  fuffilàmment  dans 
l'état  actuel  des  chofes.  Mais  nous  ne  rempli- 
rions qu'imparfaicemenr  les  vues  de  la  fige  éco- 
nomie que  nous  nous  ptopofons  dans  l'admioif- 
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tration  de  nos  bàtimens , tant  pour  ce  qui  eft  dû 
paffié  que  pour  l'avenir , fi  nous  différions  d'ex- 
pliquer nos  intentions  par  rapport  à différentes 
petites  poffcffions  tenues  fous  l'adminiftration  de 
nos  bàtimens,  8c  cparfes  en  divers  lieux  de  nos 
châteaux,  maifons  de  plaifance,  places  8c  édi- 
fices publics  , ou  à leur  proximité , 8c  qui  font 
demeurés  fans  aucune  deffinatton  d'utilité  pour 
notre  fervice.  Ces  terteins  bâtis  ou  non  bâtis  , 
ayant  fait  .partie  de  propriétés  plus  étendue* 
acquifes  pat  le  directeur  général  de  nos  bâti-, 
mens  en  vertu  des  ordres  des  rois  nos  pré- 
déccffeurs  pour  l'exécution  des  plans  ou  projets 
confiés  à (on  adminillration , 8c  n'étant  point 
entrés  dans  les  contlruCtions  ou  plans  arrêtés  à 
cet  égard , nous  avons  confidéré  oue , fi  ces  dif- 
ferentes poffcffions  rettoient  plus  long-temps  en 
nos  mains , non  - feulement  elles  ne  pourraient 
former  aucun  objet  d'utilité  pour  notre  domaine, 
mais  quelles  pourraient  au  contraire  fetvir  de 
prétexte  à une  furcharge  nouvelle  toujours  one- 
reufe  à nos  finances . dont  l'amélioration  pat  le 
retranchement  de  toutes  charges  ou  dépenfes  l'u- 
per-flues , fera  toujours  l'objet  le  plus  cher  à 
notre  coeur.  Conduit  pat  ces  motifs,  nous  avons 
fait  rechercher  ce  qui  a pu  être  pratique  en  cette 
matière  , 8c  nous  avons  reconnu  tpie  Louis  XIV, 
de  glorieufe  mémoire,  en  acquérant  remplace- 
ment de  l'hôtel  de  Vtndôme  & autres  adjacens 
affis  rue  Saint  Honoré , pour  former  la  place  de 
ce  nom , déclara  expreffément  par  Tes  lettres  pa- 
tentes du  mois  d'avril  1698,  regiArées  en  notre 
parlement  le  6 mai  fuivant , que  fon  intention 
n'etoit  point  de  retenir  ces  cmplacemcns  à fon 
profit , encore  moins  de  les  réunir  à fon  do- 
maine, mais  feulemenc  de  les  abandonner  pour 
l'exécution  de  la  place  qu’il  avoit  réfolu  de  for- 
mer fur  cet  emplacement  Sc  de  difpofer  du  fur- 
plus  en  faveur  des  particuliers  qui  fe  préfeme- 
roient  pour  les  acquérir  volontairement.  En  con- 
féquence , 8c  par  une  déclaration  du  7 avril  1 699  , 
regillrée  pareillement  en  notre  parlement  le  19 
des  mêmes  mois  8c  an , ce  prince  ordonna  d'a-- 
boudant  que  les  excédens  de  ces  cmplacemcns 
' ainfi  acquis  8c  enfuite  revendus , ne  pourraient 
être  cenfés  ni  réputés  faire  partie  de  fon  do- 
maine : nous  avons  cru  devoir  adopter,  fans  hé- 
fiter , un  plan  fi  conforme  à nos  vues  , 8c  qui  a 
même  été  fuivi  en  quelques  cas  particuliers  par 
notre  très-honoré  feigneur  8c  aïeul,  8c  en  for- 
mer une  loi  générale,  tant  pour  les  portions  fu-# 
perdues  8c  non  employées  utilement  des  acqui- 
litions  ainfi  faites  par  le  parte,  que  pour  celles 
qui  pourraient  refter  à l'avenir  d'acquifitions  que 
nous  ordonnerions  en  vue  de  projets  du  reffort 
de  l'adminiAration  de  nos  bàtimens.  A ces  caufcs 
8c  autres  à ce  nous  mouvant , de  l'avis  de  notre 
confeit  8c  de  notre  certaine  feience , pleine  puif- 
fancc  & autorité  royale  , nous  avons  dit , déclaré 
8c  ordonné,  8c  par  ces  pr. lentes  figures  de  notre 
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miin  , dlfons , déclarons  8c  ordonnons , voulons 
8c  nous  ploie  ce  qui  fuie  : 

Art  i£  le  premier. 

\ 

Confirmons  au  titre  8e  état  de  direâeur  Se 
ordonnateur  general  de  nos  bâtimens,  jardins, 
arts , academies  8e  manufactures  royales , Se  au 
pourvu  dudit  état  préfent  8e  à venir,  tous  les 
honneurs , autorité  , prérogatives  , pouvoirs  , 
fondions,  prééminences,  franchifes  8e  libertés 
qui  lui  appartiennent , tels  qu'eu  ont  joui  ou  dd 
jouir  ceux  qui  en  ont  été  pourvus  depuis  notre 
édit  du  mois  d'aoùc  17 16,  regiltré  en  notre 
parlement  le  50  Août  de  la  meme  année , por- 
tant fuppreflion  définitive  de  la  charge  de  fur- 
intendant  de  nofdits  bâtimens. 

II.  Maintenons  Se  gardons  le  directeur  8e  or- 
donnateur général  de  nofdits  bàtimcns,  8e  les 
01  liciers  de  notre  bailliage  de  Verfailles,  refpec- 
tivement,  en  la  poflcfiion  où  ils  font  de  con- 
noitre  de  tous  faits  de  voierie  8c  de  police  ap- 
partenans  à icelle,  dans  toute  l'étendue  de  notre 
ville  de  Vcrfaif  es  ; de  donner  les  alignemens  , 
permettre  l'établilfemcnt  d'échopes  ou  barraques, 
mobiles  ou  non  mobiles,  fur  les  terreins  étran- 
gers à nos  édifices,  ou  les  prohiber,  en  cas  d'in- 
convéniens,  pour  l'ordre  ftc  la  commodité  pu- 
blique ; & en  général  de  donner  toutes  permif- 
lions  nécelTaites  ès  chofes  dépendantes  de  la 
voierie.  Voulons  que  les  caufes  ce  concernant 
continuent  d'être  portées  comme  par  le  paffé 
en  notredit  bailliage , fauf  l'appel  en  notre  cour 
de  parlement  : ordonnons  au  furplus  que  les  lettres 
patentes  données  par  le  roi , notre  très-honoré 
iëigneur  8c  aïeul,  le  il  oâobre  1755,  enfemble 
le  tarif  inféré  en  l’arrêt  de  notre  cour  de  par- 
lement, portant  cnregillretnent  defdites  lettres 
du  11  mai  i7}{  , foient  exécutés  en  tout  leur 
contenu  ; à l'etfet  de  quoi  le  direâeur  8c  ordon- 
nateur général  de  nos  bâtimens  prépofera  un  ou 
plufieurs  commiffaires  qui  prêteiom  ferment  de- 
vant les  officiers  de  notredit  bailliage  , 8c  fur  les 
procê‘S-verbaux  qui  feront  drefics,  ou  les  rappoits 
qui  feront  faits  par  lefdits  commiflaires , de  tous 
les  délits  pu  contraventions  aux  réglemens , ou 
autrement , il  fera , à la  diligence  de  notre  pro- 
cureur audit  bailliage , ilatué  aiufi  qu'il  appar- 
tiendra, par  jugemens  qui  feront  exécucés  par 
provifion;  nonobllant  8c  fans  préjudice  de  l'appel. 

111.  Confirmons  le  directeur  8c  ordonnateur 
général  de  nos  bâtimens  dans  tous  les  droits  , 
pouvoirs  8c  autorité  appartenant  à fa  qualité , en 
ce  qui  concerne  l'adminiltration  des  bois  8c  plans 
de  tous  les  jardins  de  nos  maifons  royales , pares 
defdites  maifons  , toutes  de  chalTes  dans  nos  fo- 
rêts , avenues  royales,  foit  aux  environs  de  nos 
châteaux  8c  maifons , foit  dans  les  plaines  fie  re- 
mifes  à gibier , le  tout  conformement  à nos 
lettres  patentes  du  5 juin  170J,  rcgiilrécs  en 
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notre  parlement  le  18  juin  de  la  même  année  ; 
n'entendons  néanmoins  rien  innover  en  ce  qui 
concerne  l'adminillration  particulière  des  objets 
depeudans  de  notre  domaine  de  Verfailles  8c  qui 
continueront  d'erre  tenus  fous  la  même  régie. 

IV.  Maintenons  le  directeur  général  de  nos 
bâtimens  dans  toute  l'autorité  néceffaire  pour 
entretenir  8c  faire  obferver  la  police  dans  les 
parties  dépendantes  de  fon  département , Sc  par- 
ticuliérement dans  les  jardins  , parcs  8c  avenues 
de  nos  châteaux  8c  maifons  , ainfi  que  dans  les 
routes  de  nos  chalTes  ; voulons  en  conféquencc 
que  toutes  les  ordonnances  8c  réglemens  qu'il 
pourra  former  Sc  faire  afficher  de  par  nous , fur 
les  faits  de  la  police  qui  lui  cft  confiée , foient 
exécutés  par  qui  8c  ainfi  qu'il  appartiendra,  8c 
qu'en  cas  de  contravention  il  y foit  pourvu  par 
toutes  voies  de  droit  8c  ainfi  qu'il  appartiendra. 

V.  Le  direâeur  général  de  nos  bâtimens  aura  , 
comme  au  paffé  , rentière  adminiftration  & dif- 
poiieion  de  petites  boutiques,  échoppes  ou  bar- 
raques déjà  conflruitcs  , ou  qui  pourront  l'être  à 
l'avenir , en  vertu  de  fa  permiffion , par  adofle- 
ment  aux  muts  extérieurs  de  nos  édifices  , ou 
fur  tels  autres  emplacement  que  ce  foit,  du  diftriâ 
de  nos  bâtimens , qui  feront  jugés  propres  à des 
ctablilTeinens  de  ce  genre  , fans  inconvénient 
pour  d'ordre  8c  la  commodité  publies  i voulons 
que  les  permiffîons  que  le  fleur  dircdleur  général 
de  nos  bâtimens  pourra  accorder  , pour  élever  , 
fur  terreins  à nous  appartenans  , des  bouti- 
ques ou  échoppes,  foient  reflreinces  à la  durée 
de  la  via  du  coneefiionnairc , 8c  qu  elles  foient 
d'ailleurs  fubordonnccsà  tous  les  événement  qui 
pourront  naître  des  befoins  de  notte  fcrvice  8c 
de  celui  du  public  , de  manière  qu'au  premier 
ordre  ledit  conccffionoaire  foit  tenu  de  rendre  le 
terrein  libre  , fans  pouvoir  prétendre  aucune  in- 
demnité ni  dédommagement  ; en  ce  qui  concerne 
les  petites  boutiques  que  nous  voulons  bien  to- 
lérer dans  les  galeries , cours  8e  vellibules  de  noj 
maifons  royales  , 8c  que  nous  laiffons  à la  dif- 
pofition  des  gouverneuis  defdites  maifons  , nous 
entendons  qu'il  n'en  foit  déformais  établi  aucune 
avec  adoffemenc  fur  les  murs  en  quelque  partie 
que  ce  foit , qu'après  que  ledit  ficur  diredleur  gé- 
néral en  aura  été  prévenu  , 8c  aura  vérifié  s'il 
n‘cn  peut  réfulter  m inconvénient  ai  dégradation. 

VI.  Maintenons  le  direâeur  général  de  nos 
bâtimens  dans  tous  les  droits , pouvoirs  8c  au- 
torité qui  lui  appartiennent , pour  régir  , gouver- 
ner 8c  adminillrer  nos  manutaâures  royales  dites 
des  Gobelins  8c  de  la  Savonnerie  : confirmons 
ces  établilTemcns  , ainfi  que  cous  les  droits  8c 
privilèges  fous  lcfquels  ils  ont  été  formés  , pont 
en  favorifer  les  fuccès  ; voulant  que  l'édit  de  no- 
vembre 1667 , particulier  aux  Gobelins,  régillré 
le  1 1 décembre  de  la  même  année , & l'édit  de 
janvier  171  z , régiftré  le  14  février  fuivant , en 
faveur  de  la  Savonnerie , continuent  d'avoir  leur 
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plein  8c  entier  effet , 8c  d’être  exécutas  en  tout 
leur  contînu , félon  leur  forme  & teneur  , fans 
novation  ni  dérogation. 

Vil.  Maintenons  le  direâeur  général  de  nos 
bàtimcns  dans  la  direction  des  artiltes  6c  artifanj 
loges  fous  la  grande  galerie  de  notre  château  du 
Louvre  à Paris  , confirmant , en  tant  que  befom 
elf , .à  ceux  que  nous  admettrons,  fur  le  rapport 
de  notre  directeur  général , dans  ladite  galerie  , 
les  privilèges  & droits  réglés  par  nos  lettres  pa- 
rentes du  la  décembre  160S,  régillrées  en  notre 
parlement  le  9 janvier  1609,  & par  celles  du 
mois  de  mars  1671  , régillrées  en  notre  parlement 
le  5 mai  fuivant , lefquelles  lettres  nous  voulons 
être  exécutées  fans  novation  ni  dérogation. 

VIII.  Le  direâeur  8c  ordonnateur  général  de 
nos  bàtimens  fera  autorifé  , comme  par  le  pâlie  , 
8c  l'autorifons  pat  ces  préfentes  en  tant  que  be- 
foin  , à faire  pat  nos  ordres  Se  eu  notre  nom  , 
en  la  manière  accoutumée,  toutes  les  acquifitions 
de  fonds  bâtis  ou  non  bâtis  que  nous  jugerons  à 
propos  d’ordonner  pour  l’execution  des  plans  ou 
projets  que  nous  aurons  arrêtés , en  ce  qui  con- 
cerne nos  bàtimens  8c  autres  objets  de  1 admi- 
nillration  qui  lui  appartient  : voulons  8c  ordon- 
nons qu'il  en  foit  ulï  , à l’égard  des  portions 
de  terreins  par  nous  acquis  qui  n’emreroicnt  pas 
dans  l’exécution  de  nofdits  plans  8c  projets  , 
comme  il  en  a etc  ufé  par  rapport  aux  emplace- 
mens  de  même  genre  mentionnes  dans  les  lettres- 
patentes  du  mois  d’avril  1698  , Sc  dans  la  décla- 
ration du  7 avril  1699  , régillrées  en  notre  par- 
lement les  16  mai  169*  , 8c  19  avril  1699,  8c, 
confirmant  d'abondant  les  difpofitions  défaites 
lettres-patentes  8c  déclarations  , nous  avons  dit 
Sc  déclaré , difons  6c  déclarons , voulons  6c  nous 
plaît , que  le  lurplus  des  emplaccmens  bâtis  ou 
non  bâtis  , déjà  acquis , ou  qui  le  feraient  à l'a- 
venir , en  la  forme  8c  pour  les  objets  ci-deflus 
fpécifiés  , qui  ne  font  pas  entrés  ou  qui  n’enrre- 
roient  pas  dans  l’exécution  de  nofdits  plans  8c 
projets  , foient  revendus  après  l’entière  exécution 
de  nofdits  plans  8c  projets , même  plutôt  s’il  y a 
lieu  , par  le  direâeur  8c  ordonnateur  général  de 
nos  bàtimens , en  cette  même  qualité  , en  ob- 
fervant  les  formalités  telles  qne  de  droit , pour 
confommcr  les  ventes  en  faveur  de  ceux  qui  fe 

fréfenteront  pour  acquérir  , 8c  qui  ne  pourront 
cre  valablement  déchargés  du  prix  , moyennant 
lequel  ils  fe  feront  rendus  adjudicataires , qu'en 
le  réalifant  entre  les  mains  8c  fur  la  quittance  du 
tréforier  de  nos  bàtimens,  pour  par  lui  en  comp- 
tée, comme  de  fes  autres  recettes.  Entendons 
que  les  objets  ainfi  vendus  , tant  pour  ce  qui  en 
eiiifle  â préfent , que  pour  ce  qui  pourra  fe  trou- 
ver à l'avenir' dans  le  meme  genre  , ne  puiflent 
jamais  être  cenfés  ni  réputés  avoir  fait  partie  , ni 
faire  partie  de  nos  domaines , Sc  fans  que  les 
acquéreurs  puiffent  être  troublés , évinces , in- 
jj’piétés , ni  .fujets  à aucune  taxe  ou  recherche  , 
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fous  prétexte  que  ces  emplaccmens  auraient  été 
par  nous  pollcdés-  Entendons  au  furplus  que  , 
dans  le  cas  où  il  n’auroit  pas  été  difpol’é  dcfdits 
exccdens  d'acquifiuon  dans  le  a^iai  de  dix  an- 
nées après  1 entière  exécution  des  plans  ou  pro- 
jets qui  auraient  rendu  lefdites  acquifitions  né— 
ce  if  nrcs , les  receveurs  de  nos  domaines  , cha- 
cun dans  leurs  departemens  , feront  Sc  demeu- 
reront autor.fcs  à fe  mettre  en  pofleflion  dcfdits 
excédons  , pour  les  régir  8c  en  faire  recette  com- 
me de  nus  autres  domaines. 

IX-  Voulant  établir  un  nouvel  ordre  dans  t'ad- 
mimllration  de  nos  bâtiment , nous  avons  éteint, 
fupprnné  Sc  révoqué,  à compter  du  jour  de  l’en- 
regiliiement  des  préfentes , le  titre , l'état  8c 
commiflion  de  notre  premier  architeâc,  enlèmble 
les  émolumcns  , fonctions,  droits  Sc  prérogatives 
attachés  à ladite  commiflion.  Permettons  néan- 
moins au  fienr  Miquc  , notre  premier  architeâc  , 
que  nous  dettinons  à une  autre  commiflion  dans 
le  fcrvicc  de  nos  bâtiment , 8c  au  fieur  Gabriel , 
fon  prédcceffeur , à qui  nous  avons  accordé  un 
brevet  d'honneur,  de  continuer  chacun  à fe  dire 
8c  qualifier  notre  premier  architeâc  , fans  pouvoir 
par  ledit  fieur  Mique  prétendre  à l'avenir  aux 
emolumens  ou  à l’exercice  des  droits  , fonâions 
8c  prérogatives  qui  pouvoient  dépendre  de  ladite 
qualité  ; réfervons  néanmoins  audit  fieur  Gabriel 
l'effet  entier  du  brevet  que  nous  lui  avons  ac- 
cordé , comme  une  récompenfe  de  fes  longs  fer- 
vices  ; Sc  nous  voulons  que  , conformément  audit 
brevet,  il  conferve  fa  vie  durant  la  direâion  de 
notre  académie  d'architeâure , 8c  la  prétidence 
d'icelle  en  l'abfence  du  direâeur  général  de  nos 
bàtimens. 

X.  aVous  avons  éteint  8c  fupprimé,  éteignons 
8c  fupprimons  les  trois  offices  triennaux  d’inten- 
dans  8c  ordonnateurs  généraux  de  nos  bàtimens  , 
jardins,  arts,  académies  8c  manutaâurcs  royales, 
dont  font  en  ce  moment  pourvus  les  fieurs  Ha- 
zon,  Biilaudel  8c  Trouard,  8c  les  trois  offices 
aufli  triennaux  de  contrôlenrs  généraux  de  nofdits 
bàtimens , dont  font  pourvus  les  fieurs  Gabriel 
père  8c  fils , en  furvivance  l’un  de  l'autre , le 
lieur  Mollet  8c  le  fieur  Souflot  j ordonnons , en 
conféquence  de  cette  fuppreflion , que  les  gages  , 
augmentations  de  gages , taxations  ou  droit  d’exer- 
cice de  commis,  8c  généralement  tous  émulumens 
qui  ont  été  ou  pu  être  attachés  auxdits  offices  , 
foient  également  éteints  8c  fupprimés , 8c  qu’ils 
foient  rejettés  des  états  des  dépenfes  de  nos  bà- 
timens ; voulons  que  , dans  le  delai  de  quatre 
mois , les  titulaires  dcfdits  offices  remettent  leurs 
provifions  , quittances  de  finances  8c  autres  titres 
de  propriété , entre  les  mains  du  fieur  contrôleur 
général  de  nos  finances,  pour  être  pourvu  à la 
liquidation  defdites  finances , 8c  enfuite  à leur 
rembourfement  des  deniers  que  nous  ferons  4 
cet  effet  verfer  dans  la  caifle  de  nos  bàtimens  , 
Sc  fur  Us  diltnbuxions  que  nous  en  ordonnerons. 

xu 
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XI.  Pour  fuppléer  les  fondions  de  b cdmmiffion 
& des  offices  dont  nous  venons  de  prononcer 
la  fuppreffion  par  les  deux  articles  précédons , 
nous  avons  crée , établi  8c  continué , créons , 
ctabliffons  8c  continuons  neuf  titres  de  commif- 
tîons  > favoir , trois  fous  la  dénomination  d'in- 
tendans  généraux  ; un  fous  titre  de  notre  archi- 
tecte ordinaire  ; un  fous  titre  d'infpeûcur  général  ; 
tk  quatre  fous  titre  de  contrôleurs  de  nos  bâti- 
mens,  jardins,  arts,  académies  8c  manufactures 
royales  , pour  être , lefdites  neuf  commiffions  , 
conférées , remplies  8c  exercées  d’après  le  régle- 
ment que  nous  formerons  à cet  égard. 

XII.  En  conféquence  de  l'étabüiremtnt  formé 
par  l'article  précédent,  8c  des  fonctions  que  nous 
entendons  attribuer  8c  départir  à ces  différons 
ordres  de  commiffions  , éteignons  8c  fupprimons, 
* compter  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
fentes, tous  les  emplois  en  chef  qui  ont  fubülté 
jufqu'à  prêtent  dans  chaque  département,  fous 
le  titre  de  contrôleurs. 

XIII.  Nul  ne  pourra  être  admis  à l'une  des 
neuf  commiffions  établies  par  l'article  X I ci- 
deffus , qu’il  n’ait  trente  ans  accomplis , à moins 
qu'il  n’ait  obtenu  de  nous  lettres  de  difpenfe  , 
que  nous  nous  réfervons  d’accorder  à la  conli- 
dération  des  talcns  8c  de  l'expérience  prématurée. 

XIV.  Pour  marquer  la  diltinCtion  8c  l'impor 
tance  que  nous  attachons  à l’exercice  defdites 
commiffions  , 8c  exciter  d’autant  plus  l'émulation 
parmi  ceux  qui  peuvent  y afpirer , voulons  que 
ceux  que  nous  jugerons  à propos  d'en  revêtir , 
jouiffent  de  tous  les  droits  8c  avantages  des  com- 
menfaux  de  notre  maifon  ; 8c  qu'en  outre , ils 
aient  leurs  caufes  commifes  pardevant  les  maitres 
des  requêtes  de  notre  hôtel,  ou  les  gens  tenant 
les  requêtes  de  notre  palais  à Paris;  lefqucls  droits 
8c  avantages  feront  confervés  auxdits  pourvus, 
après  un  exercice  de  vingt-cinq  ans , 8c  feront 
confervés  à leurs  veuves . s'ils  en  laiHcnt  après 
ledit  exercice  de  vingt-cinq  ans  , ou  mêmï  dans 
le  cas  où , fans  avoir  exercé  vingt-cinq  ans , ils 
viendraient  à décéder  revêtus  d'une  defdites  com- 
miffions. 

XV . Attachons  à l'état  defdits  intendans  géué- 
néraux  , le  titre , le  rang  , les  émolumens  de  di- 
recteur de  notre  académie  royale  d architeiturc, 
fous  les  ordres  du  directeur  général  de  nos  ba- 
timens  ; voulons  que , vacance  arrivant  dudit  titre 
& de  fes  fondions,  par  le  décès  ou  b détniffion 
volontaire  du  fieur  Gabriel , poffeffeur  aduel , 
ledit  titre  8c  fes  droits  foient  dévolus  à celui  des 
crois  intendans  généraux  qui  fc  trouvera  le  plus 
ancien  en  réception , pour  par  lui  en  prendre 
poffeffion  , quand  même  il  ne  fe  trouveroit  point 
encore  en  ce  moment  du  nombre  des  fujets  com- 
pofanr  notredite  académie , 8c  l’exercer  tant  qu'il 
fera  revêtu  d’une  defdites  commiffions.  Voulons 
que , vacance  arrivant , par  décès  ou  démiffion 
dudit  intendant , ou  autrement , il  foit  remplacé 
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par  1 intendant  qui  fc  trouvera  alors  le  premier 
en  ordre  de  réception,  6c  ajnfi  toujours  fucccflt- 
vement , fans  que  , dans  toutes  autres  circonf- 
tances , ceux  defdits  intendans  généraux  qui  ne 
le  trouveraient  pas  membres’ de  notredite  acadé- 
mie , par  une  élection  votée  & confirmée  dans 
la  forme  d'ufage  , puiflcnc  prétendre  dans  les 
aJlctnblecs,  aucun  rang , entrée  ni  féance,  fût-ce 
incmc  fous  le  prétexte  de  fuppléer , dans  le  cas 
d'ablcnce  ou  de  maladie,  b préfence  de  l'inten- 
dant  general  devenu  directeur.  Voulons  qu’audit 
cas,  8c  faut  b dtfpoiition  de  l’article  fuivant  , 
le  droit  de  préfider  1 affcmbléc  foit  dévolu  à notre 
architecte  ordinaire  , s il  s’en  trouve  un  en  titre  , 
8c  à ton  defaut,  au  plus  ancien  des  académiciens 
prefens , de  la  première  cbffe , conformément  à 
1 article  \X\11I  des  ffaturs  de  notredite  acade- 
mie ; d après  lefquels,  8c  notamment  leur  arti- 
cle 111,  nous  entendons  que , lorfque  le  dircéiorat 
de  notre  académie  fc  trouvera  dévolu  à l'un  de 
nofdits  intendans  déjà  élu  académicien , foit  de 
la  première,  foit  de  b féconde  cbffe  , fa  plaie 
loir  cenfée  vacance  , 8c  qu  il  foit  procédé  à un 
ferutin  pour  l'éleCtion  de  fon  fuccelTcur , fauf  à 
fe  pourvoir  de  lettres  de  vétérance , dans  le  cas 
ou  il  viendrait  à fc  démettre  de  fa  commiffion 
d intendant  general , en  vertu  de  laquelle  il  au- 
rait exerce  le  direCtorat  de  notredite  académie. 

XVI.  L'attribution  par  nous  faite  dans  l'article 
précédent  à notre  architecte  ordinaire , 8c  à fon 
début  au  plus  ancien  académicien  de  b première 
cbffe  , du  droit  de  préfider  l'affcmblée  dans  le 
cas  d’abfcncc  ou  de  maladie  de  l'intendant  géné- 
ral en  pofleffion  du  direCloiat , ne  pourra  préju- 
dicier au  droit  de  celui  des  deux  autres  inten- 
dans , ou  de  1 un  deux  qui  réunirait  à fon  titre 
celui  d'académicien  , foit  de  b première  , foit 
de  b fécondé  dalle.  Voulons  en  conféquence 

ue  , dans  lefdits  cas  d'abfcnce  ou  de  maladie 

e l'intendant  en  poffeffion  du  direCtorat,  fa  pré- 
fence foit  fuppleée  par  celui  des  deux  autres 
intendans  qui  fera  académicien  ; 8c , s'ils  le  font 
tous  deux  , par  le  plus  ancien  en  ordre  dans  le 
tableau  de  l'académie  : enforte  que  le  droit  de 
préfider  les  affcmblécs  ne  puiffe  être  exercé  par 
notredic  architecte  ordinaire  au  préjudice  d'un 
intendant  membre  de  l’académie  8c  préfent  à 
l’affcmblée. 

XVII.  La  commiffion  d’infpeCtcur  général  8C 
celles  de  contrôleurs  de  nos  bâtiment,  ne  don- 
neront à ceux  qui  en  feront  pourvus , aucune 
entrée , rang  ni  féance  dans  les  affemblées  de 
notre  académie  d'architeCkure  ; 8c  lorfque  , par 
le  voeu  de  b compagnie  Sc  notre  acrémenr  fur 
ce  voeu  , ils  auront  obtenu  b qualité  d'acadé- 
micien , ils  ne  pourront  en  jouir  qu’en  fuivant 
l’ordre  de  leur  réception , fans  pouvoir  prétendre 
aucune  préféance , prérogative  ni  diltinCtion  par- 
ticulière. Le  même  ordre  fera  obfervé  'par  ceux 
de  nos  intendans  généraux  que  nous  aurons  pour- 
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yu  de  ce  titre  avant  qu'ils  aient  obtenu  celui  d’ara* 
démicien,  fauf  toujours  en  laveur  du  plus  ancien 
d'entr'eux  , fuivant  les  deux  articles  prcctdens , 
l'exercice  du  direCtorat  8c  la  |ouilTance  des  droits 
& énaolumens  qui  en  dépendent. 

XVIII.  En  ce  qui  concerne  le  titre  8c  com- 
miffion  de  notre  architede  ordinaire,  comme  il 
entre  particulièrement  dans  nos  vues  de  faire  de 
cet  état , 8c  en  faveur  des  membres  de  notre 
académie  d'architeflure , un  objet  d'émulation  8c 
de  récompenfe  , voulons  que  la  préfentatinn  à 
nous  faite  par  le  directeur  général  de  nos  bâti- 
ment , du  fujet  à pourvoir , ne  puifle  être  ex- 
pédiée qu'en  faveur  d'un  artille  déjà  élu  8c  nom- 
mé à l’une  des  places  de  notre  académie , foit  de 
la  première , foit  de  la  fécondé  clalfe  j 8c  qu'en 
conféquence  de  la  prérogative  que  nous  attachons 
audit  étac  de  préfider  les  féanccs  de  l’académie 
dans  les  cas  d abfence  ou  de  maladie  de  l’inten- 
dant général  en  polfefUon  du  diredorat  ■ aitilî  que 
dans  le  cas  où  il  ne  fe  trouveroit  pas  d'intendant 
académicien , celui  que  nous  aurons  pourvu  dudit 
état  de  notre  architede  ordinaire , puiiTc  prendre , 
dans  les  alfemblées  de  L'académie , quand  il  y 
affiliera,  le  rang  affigné  audit  état  par  l’article 
XXXIII  des  llatuts  de  l’académie  > 8c  cependant 
il  confervera  , dans  l'ordre  ou  tableau  général  de 
l'académie , le  rang  qui  lui  fera  acquis  par  la  date 
de  fa  nomination  ; enfortc  que  fi , dans  i’inilant 
où  nous  lui  conférerons  l’état  de  notre  archireéle 
ordinaire , il  n'cll  encore  que  dans  la  fécondé 
clafie  de  notre  académie , il  ne  pourra  monter 
à ta  première  que  par  la  fucceffion  des  vacances 
8c  par  les  voies  que  preferivent  les  llatuts. 

AlX.  Les  fondions  des  trois  intendant  généraux 
de  notre architeâeordinairc.del'infpeâeur  général 
8c  desquatre contrôleurs inllitués par  l’articleXI  ci- 
delfus , feront  toutes  également  fubordonnées  à 
l'autorité  du  directeur  général , duquel  fcul  pour- 
ront émaner  tous  les  ordres  que  les  circonltances 
exigeront. 

XX.  Les  intendant  généraux  fc  l'inlpedeur 
général  tiendront , fous  les  ordres  8c  la  prélidence 
de  l'adminiftrateur  général  , des  alfemblées  ou 
bureaux  pour  l'examen  8c  la  difeuffion  des  projets 
£c  plans  que  feront  naître  les  befoins  de  notre 
fervice  , foit  qu’il  s’agiffe  de  réparations,  foit  qu'il 
s'agifleri'cntreprifes  nouvelles  pour  nos  ufages  per- 
fonnels  8c  ceux  de  notre  famille  , ou  même  pour 
) intérêt  public  quand  il  fe  trouvera  lié  avec  l’ad- 
minill  ration  de  nos  bâtiment. 

XXI-  Notre  architede  ordinaire  aura  féance 
de  droit  aux  alfemblées  des  bureaux  , & il  y tien- 
dra rang  après  les  intendant  généraux  j mais  les 
quatre  employés  au  (impie  litre  de  contrôleur 
n'aurant  entrée  auxdits  bureaux  que  quand  ils  y 
feront  appelles  pat  le  diredeur  général , qui  leur 
alfiznera  le  rang  qu'ils  devront  occuper. 

XXII;  Les  projets  8c  plans  feront  concertés  8c 
formes  pat  lcfdits  inten dans  généraux  , notre  ar- 
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chitede  ordinaire  8:  l’infpedeur  général,  foit  en 
commun,  foit  en  particulier,  félon  ce  que  l'ad— 
miiiillrateur  général  eliimera  plus  convenable  aux 
circonltances  ; il  pourra  meme  faire  examiner  , 
par  le  bureau , les  projets  8c  plans  qu'il  auroit 
trouvé  bon  de  confier  à d'autres  artilles  ou  em- 
ployés de  nos  bâtimens  , mais  dont  aucun  ne 
pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  rapporté  au 
bureau  , afin  que  toutes  les  opérations  foient  plus 
fùrement  dirigées  vers  le  plus  grand  bien  de  notre 
fervice  , le  progrès  8c  la  perfeCtion  des  arts.  L’ad- 
miffion  ou  le  refus  de  tout  projet  fortapt  de  la 
dalle  des  travaux  courans  de  nos  bâtimens  dé- 
pendra toujours  de  la  décifion  que  nous  aurons  i 
donner  lur  le  rapport  qui  nous  fera  fait  par  l'ad- 
minillrateur  général , auquel  feul  nous  nous  re- 
mettons du  furplus  pour  en  ordonner  félon  le 
droit  de  fa  charge. 

XX11I.  Les  intendans  généraux . notre  archi- 
tecte ordinaire  Sc  l'infpeCleur  général  feront  tou- 
joursrélidcns  le  plus  ordinairement  i portée  du 
directeur  général.  Ils  pourront  tous  être  députés 
dans  les  divers  départémens  , pour  s'y  livrer  aux 
examens  qui  leur  feront  ordonnés  , 8c  en  faire 
enfuite  leur  rapport  au  bureau. 

XXIV.  A 1 egard  des  quatre  employés  qui  fe- 
ront inllitués  fous  la  dénomination  de  contrô- 
leurs , il  ne  pourra  leur  être  affigné  de  réfidence 
fixe  8c  invariable  dans  aucuns  des  départemens 
de  nos  bâtimens  i leurs  fondions  pincipales  fe- 
ront d'être  refpedivement  députés  par-tout  où  le 
directeur  général  le  jugera  à propos , pour  faire 
la  vilire  des  départemens,  prendre  connoiffance 
des  travaux  qu'il  fera  néceffiire  d‘y  entreprendre",, 
en  préparer  les  projets  8c  devis  ; vérifier  fi  lcfdits- 
départemens  font  exactement  tenus  8c  fuivis,  tant 

fiat  les  infpedeurs  8c  fous-infpedeurs  , que  par 
es  gardes  mayafins  8c  autres  fubalterues  , les  en- 
trepreneurs des  travaux  courans  8c  ceux  des  en- 
tretiens fixes  ; dcfquelles  vifiteslefdits  contrôleurs 
drclferont  procès-verbal , qu'ils  remettront  à l'ad- 
minillrateur  général , pour  être  enfuice  examiné 
au  bureau , en  y appellant  alors  fpécialement  le 
contrôleur  des  opérations  duquel  il  s'agira. 

Voulons  qu'il  foit  prépofé  pour  te  fervice  du 
département  de  nos  baumens  un  médecin  8:  deux 
chirurgiens  , qui  feront  brevetés  de  nous  aux  ga- 
ges 8c  appointemens  que  nous  jugerons  à propos 
de  régler , 8c  fut  la  prefentation  qui  nous  fera 
faite  de  leurs  petfonnes  par  le  diredeur  général 
de  nos  bâtimens  > â l'effet  de  donner  tous  les 
foins  de  leur  art  8c  gratuitement  en  faveur  feu- 
lement de  toute  la  clalfe  des  ouvriers  journaliers  i 
voulons  auffi  que  le  médecin  8c  les  deux  chirur- 
giens qui  font  brevetés  de  nous,  pour  le  fervice 
de  nos  bâtimens  , jouilfent  de  toutes  les  libertés  , 
prérogatives  8c  avantages  dont  jnuiffent  tous  ceux 
qui  font  attachés  par  femblables  brevets  ou 
commiffions  aux  diflerens  départemens  de  notre, 
maifon. 
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XXV.  Confirmons  en  tant  que  befoin  l’aile 
pafié  devant  Dutartre  , qui  en  a garde  minute, 
& fon  confrère , notaires  à Paris  ,1c  i j juillet 
17) S i contenant  fondation  en  lhopital  général 
de  notre  bonne  ville  de  Paris , de  douze  pendons 
en  faveur  de  douie  pauvres  ouvriers  en  batimens, 
qui  doivent  être  nommés  par  notre  procureur  gé- 
néral , avec  préférence  entre  lefdrts  ouvriers  de 
.peux  qui  auront  travaillé  pour  nous;  en  confé- 
quence,  attribuons  & conférons  au  direéfeur  gé- 
néral de  nos  bâtiinens,  tout  pouvoir  néceflaire 
pour  faire  choix  des  fujets  qui  devront  jouir  def- 
dites  pendons  & leur  expédier  toutes  lettres  de 
préfentation  à notredit  procureur  général  , con- 
formément à ladite  fondation.  Si  donnons  en  man- 
dement à nos  amés  8t  féaux  confeillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à Paris  , que  ces 
préfentes  ils  aient  à faire  lire , publier  & régillrer, 
8c  le  contenu  en  icelles  garder , obfervcr  & exé- 
cuter félon  leur  forme  8c  teneur  , nonobflant  tous 
édits,  arrêts,  réglemens  8c  autres  chofes  à ce 
contraires  , auxquels  nous  avons  dérogé  8c  déro- 
geons par  ces  préfentes  : car  tel  cil  notre  plailir. 

Donnée  à Vei  failles  le  premier  feptembre  1776, 
8c  enrégillrce  au  parlement  le  7 du  meme  mois. 

On  a publié  la  même  année  & le  meme  mois , 
un  édit  portant  icglemens  généraux  pour  l'admi- 
milration  des  bàtimens  de  fa  majelté. 

Cet  édit  cil  fort  long  & très  - détaillé  ; on  le 
trouve  dans  le  Dictionnaire  Umvcrfel  de  M.  Ro- 
binet , 8c  nous  y renvoyons  les  leéteurs. 

BAVIERE  ( cercle  de).  Nous  ne  parlerons  pas 
ici  de  fon  étendue  ; on  la  trouve  dans  le  Diition- 
naire  de  Géographie , 8c  dans  celui  - ci  à l'article 
ALLEMAGNE 

Les  vingt  états  dont  il  eft  compofé,  votent  à 
la  diète  du  cercle  dans  l’ordre  que  voici  : hall- 
bourg  , Bavière , Freyfingue , Neubourg  & boulz- 
bach , Racisbnnne , Leuchtenberg , Pallau , hternf- 
tein  , Berchtolfgaden , Haag  , Saint  - Emeran  , 
Ortembourg  , N ieder  - Munller , houlzbourg  & 
Pyrbaum  ; Hocn- Waldeck  , Biciteneck,  Ratif- 
bonne. 

L’élcéleur  de  Bavière  8c  l’évcque  de  Salzbourg 
partagent  le  droit  de  convoquer  le  cercle.  Ils 
alternent  pour  le  direétoire.  Le  direéfeur  en 
fonétion  ell  appellé  Jiredor  agens.  En  général  les 
affemblées  fe  tiennent  à Ratisbonne  ou  à Waf- 
ferbourg  : 011  en  a tenu  quelques-  unes  à Lands- 
huc  ou  à Muldorf.  Je  ne  puis  dire  s'il  cxilic  une 
chancellerie  ou  des  archives  du  cercle.  Il  paroit 
que  le  direéfeur  en  fonétion  confie  le  foin  des 
affaires  à fa  chancellerie,  & que  pendant  le  cours 
de  fa  dircétion , il  fe  charge  de  la  garde  des 
papiers. 

Quoique  le  cercle  de  Bavière  foit  compté  par- 
mi les  cercles  antérieurs  de  l’Empire,  qui  font 
, les  plus  voifins  de  la  France , il  n'a  pourtant  ja- 
mais confcnti  à une  affociation  avec  ceux  - ci . 
quoiqu'il  y ait  étc  invité  à plulieurs  reprifes.  On  l’a 
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tu  s’unir  pour  trois  ans  avec  les  cercles  deFraneo- 
nie  8C  de  buibe  en  168  3.  Lëtat  militaire  de  l'Em- 
pire ayant  été  léglé  en  1681 , à 40,000  hommes  en 
temps  de  paix , le  cercle  de  Bavière  fut  fixé  i 
800  cavaliers  8c  à 1494  fantafiins.  Ou  le  com- 
prit dans  la  {épartition  de  500,000  florins  , accor- 
dée en  1707  à la  caille  des  opérations , pour 
une  fomme  de  18,15  a florins.  La  charge  de  colo- 
nel du  Cercle , à laquelle  on  a réuni  la  furinten- 
dance  militaire  , ell  affeétee  à la  maifon  électorale 
de  Bavière. 

A l'égard  de  la  religion  , ce  cercle  eft  compté 
panni  les  mixtes.  11  ne  préfente  qu’un  alTefleur 
à la  chambre  impériale,  à laquelle  il  devrait  en 
fournir  quatre  en  vertu  du  traité  de  Weftphalie, 
8c  deux  , conformément  au  réfultat  de  l'Empire 
des  années  1719  fie  1710.  Cette  préfentation  fe 
fait  par  les  directeurs  du  cercle. 

Bavilre  (duché  de  ).  Le  leéteur  peut  voir 
dans  le  Dictionnaire  de  Géographie  , quelles  font 
l'etenduc , les  productions  , les  ordres  dé  cheva- 
lerie , #les  revenus , les  forces  militaires  , les 
tribunaux  8c  les  contributions  à la  chambre  impé- 
riale de  ce  pays. 

Population.  La  Binaire  renferme  en  tout  trente- 
cinq  villes  8c  quatre-vingt-quinze  bourgs  ouverts 
8c  fermés.  On  y compte  plus  de  mille  châteaux  , 
de  terres  & de  manoirs  nobles  ; 1 1,704  villages, 
hameaux  8c  maifons  ifolées.  Le  haut  Palatinat 
contient  treize  villes  8c  vingt  - huit  bourgs.  On 
évalue  à quatre  millions  le  nombre  des  lujcts  domi- 
cilies dans  ce  duché  , 8c  à 5,400,000  le  nombre 
de  ceux  qui  font  établis  dans  la  Bavière  propre- 
ment dite. 

Précis  Je  l'bi flaire  politique  Je  la  Bavière.  Les 
boicns,  ancien  peuple  de  la  Gaule  celtique,  quit- 
tèrent leur  demeure  589  ans  avant  l’ère  chrétienne 
pour  palfer  le  Rhin , 8c  s’établir  en  Bohème  : ils 
furent  chaflcs  de  cette  contrée  par  les  maicomans 
fous  le  règne  d'Auguftc  ; ils  fe  retirèrent  dans  fa 
Norique  , qui  prit  alors  le  nom  de  pays  Boien  , 
( Bojaiia  ou  Bajoaria,  Boyer  ou  Bayerlar.d,  ) d'où 
vint  enfuite  le  terme  corrompu  de  Bavaria , Ba- 
vière. Les  quatre  fils  de  Clodovic  ayant  fait , au 
fixième  fiécle , le  partage  du  valle  royaume  des 
francs,  la  Bavière  pafTa  fous  la  domination  des  rois 
d‘Au (Italie  , 8c  fut  gouvernée  par  des  ducs.  Le 
premier  d'entr’eux,  dont  les  auteurs  parlent  avec 
quelque  certitude  , eft  Gerbaud  I , qui  vécut  foui 
Clotaire , roi  d'Aurtrafie  j il  eut  pour  fuccefletir 
Taüilon  I,  Gerbaud  II , Théodon  1 , 8c  Théo- 
don II.  Ce  dernier  divifa  la  vafte  province  de  Ba- 
vière en  quatre  parties  ; il  fe  réferva  Ratisbonne  , 
la  capitale , 8c  le  pays  qui  s’étendoitivers  le  levant , 
avec  la  Norique.  Il  donna  à Théodebert , fon  fils 
aîné,  la  partie  qui  comnrenoit  la  Rhétie,  8c dont 
le  chef  - lieu  s’appelloit  Bc^en  ( Bsuzanum  ). 
Grimoald  , fécond  hls  de  Théoddotj  II  .'obtint  le 
Sundgau  ou  la  partie  méridionale  de  la  Bavière , 
avec  la  ville  de  Frevfingqe.  Le  Nordeau.ou  la  pat- 
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don  & de  Thtodcbaur  fon  fils  cadet,  la  province 
de  Bavière  demeura  aux  deux  frères  lurvivans. 
Théodebert  entra  en  pofleflion  de  la  partie  fep- 
tcntrionale  de  celle  de  l'intérieur  de»  terres  & de 
la  Noriqu;  , Si  Grimoald  obtint  la  partie  méri- 
dionale Si  la  Rhétie-  Théodebert  eut  pour  fuc- 
ccflcur  fon  fils  Ugberg  ; Ueberg  fut  remplacé  par 
Ottilon , Si  celui  - ci  par  Talfilon  II , dernier  Duc 
de  Bdvii.it  (de  l'ancienne  famille  ducale  des  Agilf- 
fingiens):  Taflilon  II  fut  enfermé  en  788  dans 
i'abbaye  de  Lorfch  ou  Lauresheim  , & enfuite 
dans  celle  de  Jumicges  par  Charlemagne , roi  des 
francs,  qui  envahit  le  duché,  8c  le  fit  gouverner 
par  les  comtes-  Les  fils  de  Louis  I ayant  partagé 
entr'eux  la  monarchie  des  Francs,  la  Bavure  fut 
donnée , avec  toute  l'Allemagne , à Louis  le  ger- 
nian  que',  qui  réfida  à Katisbonne.  Après  que  les 
fils  eurent  fait  entr’eux  le  partage  des  terres  pater- 
nelles en  876  , Carloman  devint  roi  de  Bavière  $ 
il  cut  pour  fucceflcur  immédiat  fon  frère  Louis  le 
jeune',  Si  après  Louis  le  jeune,  Charles  le  gros, 
frère  cadet  de  Carloman.  Les  états  de  l'Empire 
ayant  dépofé  Charles , 8c  élu  roi  de  Germanie 
Arnoul  , fils  naturel  de  Carloman  , la  Bavière  re- 
connut la  fomeraineté  de  ce  dernier,  & enfuite 
celle  de  Louis  l’enfant , fils  d‘ Arnoul.  Arnoul , 
margrave  de  Bavière , fut  créé  duc  de  Bavière  par 
le  roi  Henri  1 en  910.  11  écarta  fes  fils  de  ce  du- 
ché i cependant  il  nomma  fon  fécond  fils  comte 
palatin  de  Bavière  ; celui  - ci  elt  la  fouche  des  fei- 
cneurs  de  Schir  ou  de  Scheum  , dits  enfuite  de 
Wittelsbach.  L'empereur  Otton  le  grand,  donna 
la  Bavière  à fon  frère  Henri.  Otton  II*  qui  avoit 
attenté  à la  vie  de  Henri  IV , fut  dépouillé  de  ce 
duché  , flui  pafla  en  1071  à fon  gendre  Guelf, 
dont  le  père  Aaon,  poflïdoit  Milan,  Gênes  Si 
plufieurs  terres  en  Lombardie.  Le  duc  Henri-le- 
luperbe , iflu  de  fon  fang , s'étant  oppofé  à l'élec- 
tion du  roi  Conrad  III , perdit  en  1 1 5»  le  duché 
de  Bavière  avec  celui  de  Saxe,  qu'il  avoit  obtenu 
l'an  1116  ou  1117.  Son  fils,  Henri-le-lion rentra 
à la  vérité  en  pofTeflion  de  ces  domaines,  mais 
ayant  été  mis  au  ban  de  l'Empire  ( 1180  ) par 
Charles  I , il  ne  conferva  aue  les  terres  de  Lune- 
bourg  , de  Brunfwick  Si  de  Nordhcim.  Les  fiefs 
de  l'Empire  , dont  il  étoit  invefii , furent  accor- 
dés à d'autres.  Otton  i'ainé  , de  la  maifon  de 
Wittelsbach,  obtint  le  duché  de  Bavière , féparé 
alors  du  Tirot.  Ses  ayeux  defeendoient  du  duc 
Arnoul.  Le  duc  Louis  , fils  d'Otton  , ayant  été 
créé  comte  palatin  du  Rhin  par  le  roi  Frédéric  II, 
Otton  , defeendant  de  Louis , fut  mis  en  poflefl 
(ion  de  ce  palatinat.  Louis- le- févère  & Henri 
fils  d'Otton , firent  le  partage  des  terres  patenicl- 
les  en  ian.  Le  premier  garda  le  palatinat  du  Rhin 
Si  la  haute  Bavière , Si  Henri  obtint  toutes  les 
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autres  pofleflions.  Louis  le  jeune  & Rodolphe, 
nls  de  Louis  le  ■ févère , entreprirent  un  nouveau 
partage.  Rodolphe  fut  la  fouche  de  la  maifon 
Electorale  - Palatine  * Sc  Lt>uis  de  celle  de  Bu- 
voce,  qui  a régné  jufqu’à  nos  jours.  Ce  duc  de 
la  haute  Bavière  élu  empereur,  fit  ( en  I JI9)  avec 
les  fils  de  fon  frère  une  tranfaélion , par  laquelle 
il  leur  céda  en  forme  le  palatinat  du  Rhin,  avec 
le  haut  palatinat,  auquel  on  donna  alors  ce  nom 
pour  It  première  lois.  La  balle  Bavière  échut  au 
L>uc  Louis  (en  1540)  après  l'extinétion  de  la 
branche  qui  en  étoit  en  pofleflion.  Les  trois  cn- 
lans  males  de  fon  fils  Etienne , ayant  fait  un  par- 
tage  , en  M91,  formèrent  les  branches  d'Ingolf- 
tadt , de  Landshut  Si  de  Munich.  La  première 
atteignit  en  1447,  Si  la  fécondé  en  ijej.  Celle 
de  .Munich  ligna  plufieurs  partages  en  1 545  ; épo- 
que a laquelle  finit  tout  gouvernement  commun 
Jçs  pays  appartenons  à cette  branche.  Le  duc 
Maximilien  I,  revêtu  de  la  dignité  clcélorale  en 
I6îj  St  du  titre  de  haut  Palatin  en  1M8,  ob- 
tmc  la  confirmation  de  1 un  St  de  l'autre  par  le 
traite  de  Wcllphalie.  Son  petit-fils  Maximilien  II  , 
mis  au  ban  de  l'Empire  en  1706,  fut  pourtant 
rétabli  dans  la  pofleflion  de  fes  terres  en  1714. 
L électeur  Charles- A'bert , fils  de  Maximilien  II , 
clu  empereur  en  174a,  fut  malheureux  dans  1* 
guerre  contre  l’Autriche.  Maximilien  - Jofeph  , 
Ion  fils j St  fuccefTeur,  étant  mort  en  1777,  fans 
lailier  de  pollérité,  la  branche  de  Bavière  s’eli 
éteints  j le  huitième  éleélorat , créé  en  faveur 
des  comtes  palatins  du  Rhin , fe  trouve  fuppri- 
™ * & ces  comtes  reprennent,  dans  le  collège 
électoral , leur  ancien  rang  , avec  toutes  les  pré- 
rogatives qui  y font  attachées. 

_ vn‘t*  la  mon  l'ilca,arie  Bavière.  La  ligne 
Guillclmine  s étant  éteinte  dam  ce  prince , com- 
me/r°£-  v'cl?t  *e  ^’re  » béleéteur  Palatin  prit 
pofleflion  de  la  Bavière  ; la  maifon  d'Autriche 
s .empara  d'une  partie  de  l'éleûorat  s & jultifia 
cetre  démarche  par  des  écrits.  Le  roi  de  Pruflc 
s y oppofa  d’une  manière  formelle , quoique  l'élec- 
teur Palatin  eut  confenti  à ce  démembrement. 
On  trouve  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Robinet' 

I analyfe  des  nombreux  écrits  , publiés  par  la 
Cour  de  Vienne  8c  de  Betlin  fur  cette  fuccef- 
lion. 

On  faifoit  des  préparatifs  ; les  troupes  refpec- 
t‘vcf  s avançoient  vers  les  frontières  de  Bohême 
& de  Siléfie  i les  chemins  ctoient  -couverts  de 
chariots  qui  portoient  des  munirions  de  guerre. 

^ de  Prude  répandit  dans  l'Europe  un  ma- 
ris telle  fous  le  titre  d ’expofé  des  motifs  qui  oru  en- 
gagé  U cour  de  Berlin  à s’oppofer  au  démembrement 
de  ta  Bavière.  II  y rappelle  , en  peu  de  mots, 
toutes  les  raiforts  que  ton  mirultre  avoit  expofées 
a la  cour  de  Vienne  , qui  a rompu  Sa  première  la 
négociation , en  faifant  des  propofitions  tout- à' fuie 
inadmijjtblcs . Il  y dit  que  la  tranfa&ion  faite  entre!  c- 
lectcur  I alaiio  & J’empereur,  nulle  par  elle  même 
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8c  par  les  motifs  qui  l'ont  diâce , n'a  pas  même 
été  obfervce  par  la  maifon  d’Autriche  , puifque 
cette  puilïance  a occupé  vingt- un  bailliages  au- 
delà  de  l'ancienne  portion  de  htraubing , Sc  qu’elle 
en  refufe  la  rellitution , malgré  lis  hormis  raijons 
alléguées  par  le  minirtre  de  Bavière. 

Tandis  qu’on  difierioit,  qu'on  ccrivoit  fur  de 
fi  grands  intérêts , on  fe  préparait  à la  guerre. 
La  maifon  d’Autriche  ordonna  de  lever  40,000 
hommes  de  recrues  dans  les  états  héréditaires. 
Un  recherchoit  tous  ceux  qui  étoient  en  état  de 
porter  les  armes  , Si  le  mariage  même  ne  les 
mettoit  pas  à l’abri  de  ces  perquilïtions  ; elle  vou- 
loir envoyer  une  armée  de  quatre  - vingt  mille 
hommes  dans  la  Uohciift , fous  les  ordres  de 
l’archiduc  Maximilien  & du  général  Nadafti; 
unp  autre  commandée  par  l’empereur  en  perlonne 
Scepar  les  généraux  de  Lafci , de  Haddik  Si  Lau- 
don  dans  la  Siléfie  ; elle  vouloir  en  former  une 
troilïème  enfin  fous  les  ordres  du  duc  Albert  8c 
de  M.de  Strov/itz.  On  s'attendoit  a voir  paroîtte 
en  Siléfie  une  armée  commandée  par  le  rai  de 
Trafic  en  perfonne  ’Si  par  le  prince  héréditaire 
de  Brunfwick.  L'europe  avoit  les  yeux  fixés  fur 
les  mouvemens  des  deux  puilfances.  Le  roi  de 
Trafic  déclarant  nulle  la  tranfaélion  de  l’éleâeur 
palatin , parce  qu'il  la  jugeoit  involontaire , on 
prévoyoit  que  l'empereur  de  fon  côte  réclame- 
rait la  partie  de  la  Siléfie  cédée  par  un  traité  qui 
n’avoit  pas  été  plus  volontaire.  Cependant  les 
états  de  Straubing  prêtèrent  le  fermenr  de  fidé- 
lité entre  les  mains  du  commiflaire  impérial  ; l’ap- 
pareil de  la  cérémonie  fut  menaçant  , on  ferma 
les  portes  de  la  ville,  on  arrêta  les  horloges; 
les  foldats  parcouroient  les  rues  St  difiipoient  les 
attroupemens. 

L'armée  impériale  s’avança  bientôt  vers  les 
frontières  de  la  Bohème.  On  répara  les  fortifi- 
cations de  la  capitale  , on  l'entoura  de  redoutes 
garnies  d’artillerie,  Sc  les  habitans  eurent  ordre 
de  fe  pourvoir  de  vivres  pour  fix  mois-  Sur  ces 
entrefaites  or  ouvrit  à Ratisbonne  le  tefiament 
de  l’éleâeur  de  Bavièn.  Ce  tefiament  inftituoit 
lcleâeur  palatin  « klitùer  univerfet , & compre- 
u noit  dans  la  fucceflion  les  biens  allodiaux  du 
*»  feu  duc  Clément,  à la  charge  d’entretenir 
t»  toujours  dans  la  Bavitrt  douze  mille  hommes 
» de  troupes  réglées , conformément  aux  traités 
» de  1763,  1771  & 1774;  il  donnoit  à l'élec- 
*>  trice  douairière  de  Saxe  les  rubis  de  Bavitrt  t 
» cftimés  deux  cens  mille  florins  ».  L’éleâeur 
palatin  paroifibit  incertain  fur  le  parti  qu’il  de- 
voit  prendre.  On  fuppofoit  à la  cour  de  Vienne 
le  projet  de  créer  un  neuvième  éleétorat  en  fa- 
veur d’un  archiduc  de  la  maifon  d’Autriche , & 
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le  duc  des  Deux-Ponts  excitoit  l’éleâeur  palatin 
à s’y  oppofer  & à montrer  du  courage. 

kriïin  le  roi  de  Prufie  entra  en  campagne , il 
pafia  les  frontières  de  Bohème,  8c  vint  camper 
entre  Nuchod  , Skalitz  S i Dubno , à la  vue  de 
l’armée  impériale  campée  entre  jarowitz  & Ko- 
nishoflf,  vers  la  fource  de  l’Elbe.  Les  piquets 
pouvoitnt  fe  parler  8e  s’entendre  : l’empereur  8c 
le  roi  de  l’rutfç  occupoient  l’un  8e  l'autre  le 
porte  le  plus  important  de  leurs  armées  ; l'invar 
lion  s'étoit  faite  fans  effufion  de  fang , elle  tut 
fuivie  de  quelques  efcarmouches.  Mais  tandis 
ue  l'Europe  attendu»  chaque  jour  |!a  nouvelle 
une»  fanglante  bataille  , on  négocioit  encore  > 
8e  l’on  peut  dire  à la  gloire  des  deux  princes , 
que  jamais  les  fouverains  n’ont  paru  faire  plus  de 
cas  du  fang  des  hommes  que  dans  cette  grande 
uerelle,  8e  que  tous  les  deux  ont  épuifé  l’art 
e la  politique.  ' 

L’année  fuivante  la  maifon  d’Autriche  voulut 
bien  renoncer  à une  partie  de  fes  prétentions  , 
Se  ligner  un  accommodement , & La  cour  de 
Vienne  8e  celle  de  Berlin  ne  fongèrenc  plus  à 
la  guerre  (1). 

Titres  â privilèges  de  i ancien  iUBeisr  de  Ba- 
vière. L’éleéteur  de  Bavière  occupoit  la  cinquième 
place  dans  le  collège  éleâoral.  8e  la  féconde 
parmi  les  éleâeurs  féculicrs.  Le  duché  de  Ba- 
vière lui  donnoit  le  premier  rang  au  collège  des 
princes  de  l’empire  , 8e  il  y opinoit  le  premier  t 
l'éleâeut  palatin  a fuccédé  à tous  ces  privilèges. 
Il  jouifioit  d'un  autre  fuffrage  en  vertu  du  Land- 
graviat  de  Leuchtcnberg.  A l’égard  des  comtes 
8e  feigneuries  immédiates,  qu’il  pofledoit  dans 
l'empire  , il  n’avoit  voix  Se  féance  fur  le  banc 
des  comtes  de  Suabe  qu’à  titre  de  feigneur  de 
Wiefenfieing.  On  a vu  dans  l'article  précédent 
ue  conjointement  avec  l'évêque  de  Salzbourg , 
etoit  prince  convoquant  8e  directeur  du  cercle  > 
il  avoit  fix  voix  aux  afiemblccs  circulaires. 

La  maifon  de  Bavicn  étoit  dans  une  poflefliorr 
très-ancienne  de  l’office  d’archi-fénéchal  de  l’em- 
pire , de  même  que  de  la  dignité  éleâorale.  Tar 
l'aâe  de  partage  pafle  en  1319  entre  l’empereur 
Louis  de  Bavière  8c  fes  neveux  , il  fut  convenu 
ue  cette  dignité  ferait  commune  aux  maifons 
e Bavière  gc  Palatine  , mais  que  le  droit  de  vo- 
ter dans  le  collège  éleâoral  leur  appartiendrait 
alternativement.  La  maifon  palatine  fut  revêtue 
privativement  de  la  dignité  d’éleâeur  par  la  bulle 
d’or.  Elle  s’appropria  enfuite  la  charge  d’archi- 
fénéchal.  L’éleâeur  palatin  Frédéric  V,  ayant 
été  mis  au  ban  de  l’empire , la  maifon  de  Bavière 
obtint  l’une  3c  l’autre  de  ces  dignités  en  1613. 
Le  traité  de  Weftphalie  lui  confirma  la  première, 
fans  faire  mention  de  la  fécondé  , dont  la  maifon 


i*1  L’a&e  de  parure  entre  le»  comte*  palatin»,  Robert  Sc  Rodolphe  d'onc  part,  8e  Pemperenr  Louij  8e  fe*  fil»  de 
vautre  pari . pafle  J Pari» , l'an  ijay.  La  renonciation  dr»  cumte»  palatin»  fur  la  baflè-Raaicre  , avec  icfervc  de  I* 
ftcccflion  éventuelle  de  l'année  1 Jet , fe  trouvent  danj  le  Ui&ioauiie  univcifcl  de  M.  Robinet. 
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Palatine  eut  l'admmilhation  depuis  1706  jufqu'en 
1714.  Le  vicatiat  Je  l'empire,  fur  le  Rhm,  en 
Suabe  Br  en  Franconie , étant  attache  à l'btfice 
d’archi-fénéchal , cet  objet  fit  naître  une  difipute 
très- vive,  entre  les  Jeux  électeurs.  Un  établit 
d'abord  un  exercice  fimultanc  du  vicariat,  puis 
on  y fubftitua  en  174;  une  alternative  qui  tut 
approuvée  par  le  college  des  électeurs  , 8c  con- 
firmée par  l'empereur  en  17JI. 

Voici  quels  étoient  les  titres  de  l'éleâeur  de 
Bavière.  N.  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  la 
haute  Bc  de  la  baffe  Bavière  8 c du  haut  Palatinat, 
comte  palatin  du  Rhin , archi-iénéchal  8c  élec- 
teur du  faim  empire  romain  , landgrave  de  Leut- 
(htenberg. 

Adminrjlration.  L’éleâeur  palatin  n'a  prefque 
rien  changé  à l’adminiltration  fie  aux  loix  de  la 
Bavière. 

Les  états  de  Bavière  font  compofés  de  trois 
ordres,  favoir;  celui  des  prélats,  celui  de  la  no- 
bleffe  , 8e  celui  de  la  roture.  Un  n’a  pas  tenu  les 
états  dans  le  haut  palatinat  depuis  1618  , époque 
à laquelle  cette  province  fut  réunie  à la  inaifon 
de  Bavière. 

L'adminiftration  du  duché  de  Bavière  manquoit 
de  vigueur  de  de  fermeté  à la  mort  de  l'éleCteur 
de  ce  nom , 8e  il  ell  à defirer  que  l'éleCteur  Pa- 
latin adopte  un  autre  fvltcme. 

Dans  les  affemblées  des  états,  la  nobleffe  jouit 
de  la  moitié  des  fuffrages,  l'autre  moitié  fe  par- 
tage entre  le  clergé  8e  les  villes;  ainfi  lotfqu  il  y 
a quatre  prélats  8c  quatre  députés  des  villes , il 
y a huit  gentilshommes. 

Le  duché  de  Bavière  eft  divifé  en  quatre  géné- 
ralités ou  régences  ; favoir  , celle  de  Munich  , 
celle  de  Straubing,  celle  de  Lai  dshut,  & celle 
de  Bourpluufen. 

Les  députations  des  états  fe  font  par  généralités  > 
chaque  généralité  nomme  deux  gentilshommes , 
un  prélat  8c  un  député  pour  les  villes. 

Des  offices  Hiriiitaircs.  Les  offices  héréditaires 
de  la  cour  électorale  de  Bavière , font;  celui  de 
gouverneur  des  pays  héréditaires , exercé  depuis 
1618  par  la  famille  de  HaJlant^;  la  charge  de 
fénéchal , qui  ell  entre  les  mains  des  comtes  de 
l’empire,  du  même  nom;  l'office  de  maréchal, 
admmiltré  depuis  1411  par  les  nobles  de  Cium- 
penberg  ; la  charge  d'échanfon  , dont  les  comtes 
de  Preyfing  fom  revêtus  ; 8c  l'office  de  grand- 
veneur  des  pays  héréditaires,  que  les  comtes  de 
Tarrring  poffèdcnt  depuis  ljç6,  8e  dont  ils  ont 
reçu  une  nouvelle  invclliture  en  1 Ccj. 

Revenus.  Les  revenus  du  fouverain  font  de  deux 
fortes  ; les  revenus  généraux  du  pays , dont  la 
régie  appartient  aux  états , 8c  les  revenus  électo- 
raux , qui  font  adminitlrés  par  les  officiers  de  l’é- 
IcCtcur. 

Les  revenus  g!niraux  du  pays  proviennent  d’une 
iuipofition  territotiale  nu  taille  réelle , connue  fous 
Jta  dénomination  Js  finir , que  paient  tous  les 
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fonds , foit  qu’ils  faffent  partie  du  domaine , foit 
qu'ils  appartiennent  au  clergé,  a la  nobleffe  8c 
aux  particuliers.  Le  montant  de  cette  taille  ou 
/lever  eit  régie  par.  les  cuts. 

I ous  les  tonds  litués  dans  le  duché  de  Bavière  , 
font  divilcs  en  hvffis  ou  métairies.  Les  hoffs  qui 
dépendent  du  domaine  & qui  appartiennent  aux 
nobles  S c au  cler6é,  font  données  en  fiels,  les 
uns  à vie  , les  autres  pour  deux  ou  trois  généra- 
tions , 8c  le  refte  a perpétuité.  C'elt  fur  ces  mé- 
tairies , ainfi  que  fur  celLs  qui  appattiennent  aux 
particuliers,  que  la  ftever  ou  taille  ell  répartie. 

II  y a dans  les  greffier  de  chaque  bailliage  un 
cadallte , qui  comprend  toutes  les  métairies  du 
bailliage  j on  y trouvc.le  nombre  des  arpens  de 
terre , prait.es  8c  autres  fonds  dont  chaque  mé- 
tairie eit  compofée , & le  nom  du  piopriétaire. 

Les  cadaltres  réunis  des  quatre  généralités,  fer- 
ment le  cadaftrc  général  du  dmhé , dont  Aie 
copie  eft  dépofée  dans  les  archives  des  états  , 
8c  une  autre  dans  celles  de  la  chambre  des  fi- 
nances de  l'éleCteur.  . 

Le  ltever  ou  taille  fimpje , confifte  dans  le 
vingt-cinquième  du  produit  net  de  chaque  mé- 
tairie .déduction  taue  de  la  redevance  que  paie 
le  poffcfieur,  8c  des  trais  de  eu  tare  : le  montant 
de  cette  taxe  ell  doublé  ou  triplé , lorfque  les 
circonffanccs  exigent  qu'on  lève  deux  ou  tiois 
ftevers. 

La  députation  ordinaire  des  états  s'affembte 
tous  les  ans  i Munich  au  mois  de  janvier  ; les 
commiflaires  Je  l'éleCteur  fc  rendent  i cette  affem- 
bléc  , expofent  les  befoins  8c  demandent  ou  une 
ltever  fimplç  , ou  le  nombre  de  ftçvcrs  qui  eft 
jugé  neceffaire. 

Lorfque  la  quotité  de  l'impofition  eft  réglée  , 
l'éleâeur  fait  publier  des  univerfaux  fur  cet  objet. 

La  répartition  en  eft  faite  par  des  commiflaires 
provinciaux  qui  s'affenrblent  tous  les  ans  au  mois 
de  février;  ces  commiflaires  font  au  nombre  de 
uatre,  un  ptélat,  deux  nobles  8c  un  député 
es  villes. 

Le  paiement  de  l'impôt  eft  divifé  en  quatre 
termes  qui  font  fixés  , le  premier  au  mois  de  fé- 
vrier , le  fécond  à la  penrccôtc , le  troificme  au 
8 feptembre , 8c  le  quatrième  le  1 1 de  novembre. 

Dans  chaque  généralité  un  prélat  eft  chargé  de 
faire  le  recouvrement  des  taxes  que  paie  te 
clergé , 8c  deux  gentilshommes  perçoivent  ce 
qui  regarde  la  nobleffe  ; les  magiftrats  des  villes 
reçoivent  les  contributions  des  particuliers  : dans 
les  bailliages  électoraux , les  baillis  de  l’éleâeur 
perçoivent  celles  du  clergé  8c  des  nobles. 

Les  commiffaircs  provinciaux  s’affemblem  le 
r 1 novembre  pour  fixer  Us  départemens  des  re- 
cettes. 

Les  prépofes  particuliers  leur  comptent  les 
femmes  qu’ils  ont  touché  ; ces  fommes  font  ver- 
fées  dans  la  caiflc  générale  des  états  à Munich  , 
8c  le  tréforier  envoie  à U chambre  dfs  finances 
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4e  l'élefteur , le  montant  du  fubfide  convenu. 

Les  états  linpofent  ordinairement  un  vingtième 
en  lus  de  la  fommc  qui  a été  réglée  pour  le 
fublîde  ; avec  le  produit  de  ce  vingtième  on 
paie  les  honoraires  des  députes  & des  officiers 
des  états , & on  accorde  des  remifes  aux  commu- 
nautés ou  particuliers  qui  ont  elTuyé  des  malheurs. 

Les  revenus  éleiloraux  confident,  1°,  dans  les 
lods  6c  ventes,  les  cens,  le  droit  de  main-morte 
& autres  droits  feigneuriaux. 

a0.  Dans  le  produit  des  braderies  éleètorales, 
8c  dans  les  impôts  que  paient  les  braderies  fci- 
gfieurialts  Sc  particulières.  • 

4°.  Dans  l'accife  ou  droits  d’entrée  fur  les 
dertrees  qui  fervent  à la  confommation  des  villes 
ou  bourgs , fur  le  vin  venant  de  l’étranger  8e 
fur  le  tabac. 

4°.  Dans  les  péages  ou  droits  d'entrée  fur  les 
marchandifes  venant  de  l'etranger. 

j°.  Dans  les  falines. 

6°.  Dans  la  monnoie. 

7°.  Dans  le  produit  des  forêts  8e  de  la  glandée. 

Les  baillis  éleâoraux  font,  chacun  dans  leur 
bailliage  , la  recette  des  cens  , lods  8c  ventes  , 
8c  autres  droits  feigneuriaux.  Us  rendent  leurs 
comptes  à un  remmejier  ou  receveur  général  qui 
elt  établi  dans  chaque  généralité  , 8e  qui  fait  tous 
les  ans  une  tournée  pour  airêter  ces  compte* 

Les  directeurs  des  braderies  électorales  (ont 
la  recette  des  droits  que  paient  les  braderies  fei- 
gneuriales  8c  particulières , ils  en  comptent  di- 
rectement à la  chambre  des  finances  de  1 électeur. 

L'accife  ou  droit  d’entrée  cft  perçu  aux  portes 
des  villes  8e  bourgs;  les  commis  font  furveillés 
par  des  infpcûeurs  choifis  parmi  les  nobles  , 8c 
ils  comptent  à la  chambre  des  finances. 

Les  commis  des  péages  font  audi  furveillés 
par  des  infpcCtcurs  choifis  parmi  les  nobles  ; ils 
dépendent  de  la  chambre  des  péages. 

Les  falines  font  adminiltrées  par  des  maires 
qui  relèvent  de  la  chpnbre  des  finances. 

La  monnaie  eli  régie  par  une  cour  ou  chambre 
particulière , qui  paie  annuellement  une  femme 
fixe  à la  chambre  des  finances. 

La  chambre  des  finances  nomme  annuellement 
des  commifiaires  qui  vont  dans  tous  les  dillriCts 
du  duché  , 8c  qui  examinent  8c  vérifient  les 
comptes  des  receveurs  8c  employés. 

Indépendamment  de  la  chambre  des  finances, 
il  y a à Munich  une  cotnmiflion  permanente 
qu  on  appelle  commiflion  d'état  ; elle  s'occupe 
uniquement  du  foin  d’améliorer  les  revenus  du 
prince  8c  de  réformer  les  abus.  Les  réfultats  de 
cette  commifiion  font  envoyés  1 la  chambre  des 
finances. 

Tous  les  emplois  font  i vie  ; le  gouvernement 
prend  un  foin  particulier  des  veuves  8c  des  enfâns 
des  employés  qui  meurent. 

Le  montant  de  ccs  revenus  fe  trouve  dans  le 
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Dictionnaire  de  Géographie  , auquel  nous  ren- 
voyons les  ledeuis.  t> 

Bavière  ( palatinat  de).  On  l’appelle  plus 
fouvent  le  Adut-Palatinat  ; il  fait  partie  du  Nort- 
gaw  ; Amherg  eft  fa  capitale.  V oyt{  le  Diction- 
naire de  Géographie. 

BAZQCHE  ( royaume 8c  jurifdiftion  de  la). 
K oyej  le  Dictionnaire  de  Jutifprudence. 

BÉARN  ( principauté  de).  V °y‘l  ce  qui  re- 
garde fa  réunion  à 1a  couronne,  8ce.  dans  le  meme 
Dictionnaire. 

BEAUJOLOIS  C province  de  France  )■  On 
trouve  dans  le  même  Dictionnaire  l'époque  de  ta 
réunion  1 la  couronne. 

BEGLERBEG  , f.  m.  terme  de  dignité  chez  les. 
Turcs.  Les  béglerbegs  , chez  les  turcs,  font  des 
vice  - rois  qui  donnent  le  nom  de  béglerbu  8:  de 
btgierbtg  à la  milice  qu’ils  entretiennent.  Ils  pal- 
foient  autrefois  i ce  polte  , après  avoir  remplis 
ceux  de  zaims  8c  de  béglers. 

Les  béglerbegs  font  fort  confidcrés.  Lorfqu  ils  font 
inftallés  ils  rendent  hommage  au  grand-fcigneiir  , 
qui  leur  donne  un  hibit  de  drap  d’or , doublé  de 
zibeline  ; au  fortir  du  férail  » ils  reçoivent  de 
plus  un  cheval  fellé  8c  bridé  , une  malle  8c  un 
fabre.  On  leur  permet  en  outre.de  porter  deux 
plumes  de  héron  au  turban , 8c  d'arborer  trois 
queues  do  cheval. 

Ils  peuvent  ordonner  aux  béglers  de  marcher 
avec  leurs  drapeaux  8c  leurs  milices,  lis  nomment 
aux  charges  de  zaims  8c  de  timariots  II  y en  a 
cependant  quelques-uns  qui  ont  befoin  fut  cela 
de  la  permiflion  de  la  Porte. 

Les  revenus  aflâgnés  aux  béglerbegs , fous  le  nom 
d ‘ufciur  , pour  l'entretien  de  la  milice  , vont  de 
fept  cens  à douze  cens  rixdales. 

Les  béglerbegs  doivent  fournir  un  homme  de 
guerre  pour  chaque  cinq  mille  afpres  de  revenu. 

Lotfque  l’un  d'eux  vient  à mourir , on  récom- 
penfe  pal  l'uftiur,  ou,  revenu  «ourant , onze  de 
fes  domclliques. 

Parmi  les  béglerbegs  , il  y en  a qui  s'appellent 
Kas , 8e  d'autres  iuiienes.  Les  premiers  font  ceux 
qui  jouilfent  de  l'ufciur , qui  peuvent  vendre  des, 
ziamets  8c  des  tinurs-  Ainfi  , le  moyen  d'avancer 
leurs  fervitcurs , et!  de  faire  la  fortune  des  agas 
qui  les  fervent  en  q^lité  de  volontaires. 

Les  féconds  font  ceux  qui  reçoivent  leur  paye 
immédiatement  du  ttéfor  impérial , par  le  moyen 
des  comptoirs  écablis  dans  leurs  départemens  , 
fans  qu'ils  puiflent  exiger  la  moindre  chofe  des 
peuples. 

Les  béglers  ou  begs , qui  donnent. le  nom  de 
biglas  aux  provinces  qui  compofent  leurs  départe- 
mens , 8c  celui  de  béglers  à la  milice  qu'ik  entre- 
tiennent , arrivent  à leurs  emplois,  en  l'achètaot 
des  béglerbegs  , ou  en  obtenant  une  patente  de 
la  Porte.  Le  grand  - vifir  accorde  ces  places  aux 
courtifans  , aux  officiers  du  gouvernement  8c  i 
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ceux  qu'on  dépofe  des  premières  charges  de  l'em- 
pire. 

Les  bcglers  doivent  obéir  au  kéglerbeg , 8c  exé- 
cuter Tes  ordres  en  ce  qui  regarde  l'admimllra- 
tion  de  la  jullicc. 

Ils  portenc  une  plume  de  héron  au  turban,  8c 
ils  arborent  une  queue  de  cheval.  Cependant  au 
Caire  ils  peuvent  en  arborer  deux. 

Leur  revenu  , qui  fe  prend  fur  les  dixmes  des 
terres  , excepté  dans  la  Nacolie,  où  il  cil  fixé  à 
quatre  mille  rixdalcs , va  de  cinq  cens  à fix  mille 
rixdales  > ils  font  obligés  d'armer’  un  folda;  fur 
chaque  cinq  mille  alpres  de  revenu. 

Lorfqu'il  meurt  un  béglcr , on  rccompenfe  fix 
de  les  domelliques  avec  le  revenu  courant.  Ils 
ont , comme  les  bcglerbegs  , des  furnoms  qui  les 
dittinguent  : les  uns  font  appelles  Kugiumets , d'au- 
tres Jurubs  , d’autres  Muÿelitnlers  , d'autres  Jaja- 
higiers. 

Les  Kugiumets  font  ceux  qui  fuccèdent  aux 
béglats  de  père  en  fils.  Lcalqu'on  les  dépofe  pour 
«'avoir  pas  fait  leur  fervice  miliuirc , la  charge 
pafic  au  plus  proche  parent. 

On  donne  1e  nom  de  Jurubs  aux  gouverneurs  des 
peuplades  errantes.  Il  y en  a fur-tout  aux  environs 
du  Mont  ■ Hémus  , 8c  en  d'autres  endroits  de  la 
Grèce  , où  la  néccfijtc  de  trouver  des  pâturages 
pour  les  troupeaux , oblige  les  habitans  à chan- 
ger de  demeure  ; chaque  juruk  cil  obligé  d'entre- 
tenir fa  milice  fur  le  pied  marqué  dans  les  regillres 
de  l'empire. 

Les  bcglerbegs  feuls  ont  le  droit  de  publier , 
dans  leurs  départemens,  les  ordonnances  impé- 
riales , 8c  de  tes  faire  exécuter  dans  tout  l'empire 
Jiors  d;  l’enceinte  de  Conftantinople  : ils  peuvent 
faire  décapiter  ou  punir,  de  tel  autre  genre  de 
mort,  les  coupables  qu'on  leur  amène;  le  bachi 
du  lieu  ne  doit  pas  s'y  oppofer  : il  a feulement  la 
Irbdrté  de  fe  plaindre  à la  porte  s'ils  abufent  de 
leur  autorité.  . 

11  n'y  avoit  que  deux  bég/cbegs  dans  tout  l'em- 
pire , celui  d'Europe  ou  de  Romélie  , 8c  celui  de 
réatolie  ; mais  l'empire  s'étant  accru,  le  nombre 
des  bég/erbegs  s’ell  aufli  augmenté  en  Afie  ; celui 
de  Romélie  eft  relié  feul  en  Europe , 8c  femble 
repréfenter  l’empereur  grec.  Il  oil  le  premier  des 
bcglerbegs  ; il  ell  gouverneur  général  de  toutes  les 
provinces  européennes  défendantes  du  rrrand- 
feigneur  : le  bég/erbeg  de  Natolie  fait  fa  réndencc 
à Damas.  Le  gouverneur  de  l'Arabie  pérrée  por- 
toit  autrefois  ce  titre  ; d'autres  bâchas  le  prennent 
aujourd’hui , mais  fans  l'aveu  de  la  Porte.  Cuir. 
Moeurs  b Ufages  des  Turcs  , tom.  X. 

BENGALE  (royaume  ou  province  de).  Voye p 
fa  pofition  8 e fon  étendue  uans  le  Didiionnaire 
Géographique. 

Le  Bengali  a prefque  qu  itre  cens  milles  d’éten- 
due en  longueur  de  l'elt  à l’oued  , 8r  environ 
trois  cens  milles  de  largeur  du  nord  au  fud.  Tous 
les  ans  il  pii  inondé  par  le  Gange , qui  déborde 
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comme  le  Nil  en  Egypte  ; ûc  c'ed  une  des  plu* 
riches  3c  des  plus  taules  provinces  de  toute 
l'Inde. 

Nous  donnerons,  r°.  un  précis  de  l'hilloire 
politique  du  Bengale  ; 1°.  nous  parlerons  de  l'état 
où  fe  trouve  le  pays , 8c  des  revenus  qu'il  produit 
depuis  que  la  compagnie  angloife  en  a fait  la  con- 
quête. 5°.  Nous  ferons  quelques  obfervations  fur 
l admimllration  tyrannique  des  anglois , 8c  fur  les 
moyens  qu'on  vient  d'imaginer  en  Angleterre  pour 
la  réformer.  4°.  Nous  traiterons  des  ttibunaux  du 
Bengale.  j°.  De  la  nivigation  du  Bengale.  6°.  Dç 
fon  commerce. 

Section  premier.!. 

Précis  de  fhijloire  politique  du  Bengale. 

L’hidoire  des  révolutions  dont  le  Bengale  a été 
le  théâtre , cil  mêlée  de  fables.  On  y entrevoit 
feulement  rjuc  cet  empire  a été  tantôt  plus , tan- 
tôt moins  étendu  ; qu'il  a eu  des  périodes  heu- 
reux 8c  des  périodes  malheureux  ; qu'il  fut  alter- 
nativement partagé  en  pluficurs  états  , 8c  réuni* 
dans  un  feul.  Lin  feul  maître  lui  donnoic  des 
loix  , lorfque  Egbar  , grand-père  d'Aurengteb  , 
en  entreprit  la  conquête.  11  la  commença  en  i yço, 

8c  elle  etoit  finie  en  irpy.  Depuis  cette  époque, 
le  Bengale  a reconnu  les  mogols  pour  fes  fouve- 
rains.  Le  gouverneur  de  ce  pays  tenoir  d'aboid 
fa  cour  à Raja-Mahol  : il  la  transféra  dans  la 
fuite  à Daca.  Llle  croit  depuis  1718  à Maxou- 
dabat , grande  ville  fituée  dans  les  terres  , à deux 
lieues  de  Caflimbazar  , lorfque  les  anglois  s'em- 
palèrent du  Bengale  ; pluficurs  nababs  8c  rajahs 
ctoicnx  fubordonnes  à ce  vice- roi,  nommé 
fiuia. 

Ce  furent  long-temps  les  fils  du  grand-mogol 
qui  occupèrent  ce  polie  important.  Ils  abufèrent 
u fouvent , pour  troubler  l'empire  , des  forces 
8c  des  richelfes  dont  ils  difpofoient , qu'on  crue 
devoir  les  confier  i des  hommes  moins  accré- 
dités 8c  plus  dépendant.  Les  nouveaux  gouver- 
neurs ne  firent  pas  à la  vérité  trembler  la  cour 
de  Delhi;  mais  ils  fe  montrèrent  peu  exaéls  i 
renvoyer  au  créfor  royal  les  tributs  qu’ils  recueil- 
loient.  Ce  défordre  augmenta  encore  après  l'ex- 
pédition de  Kouli-kan  , 8c  les  choies  furent  por- 
tées fi  loin , que  l'empereur  , qui  croît  hors  d eut 
de  payer  aux  marates  ce  qu'il  leur  devoit  , les 
autoiifa  en  ly-ycrà  l'aller  chercher  eux -memes 
dans  le  Bengale.  Ces  brigands  , au  nombre  de 
deux  cens  mille  hommes  , paitagés  en  trois  ar- 
mées , ravagèrent  ce  beau  pays  pendant  dix  ans  , 
8c  n‘cn  fora  relit  qu'après  s’ètie  fait  donner  des 
fomines  immenfes. 

Il  n’ell  pas  befoin  de  dire  ici  à quelle  époque 
les  anglois  obtinrent  des  comptoirs  8c  des  éta- 
bliflçmcns  dans  le  Bengale  : on  trouve  ces  détails 

par- tout. 
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par-tout.  Nous  nous  bornerons  à parler  Je  la  con 
quête  qu'en  a fait  la  compagnie. 

Cette  révolution  prodigieufe  , qui  a influé  d'une 
manière  fi  fenfible , 8e  fur  la  dcllinée  des  habt- 
tans  de  cette  partie  de  l'Aiïe  , 8e  fur  le  commerce 
que  les  nations  européennes  font  dans  ces  cli- 
mats , a-t-elle  été  l'effet  8e  le  rélultat  d'une  fuite 
de  combinaifons  politiques  ? Eli- CE  encore  un  de 
ces  événemens  dont  la  prudence  ait  droit  de  s’en- 
norgueillir  ? Non,  le  hafard  fcul  en  a décidé  ; 8e 
les  circonflances  qui  ont  ouvert  aux  anglois  cette 
carrière  de  gloire  8e  de  puifüance , loin  de  leur 
promettre  les  fuccès  qu'ils  ont  eu , fembloient  au 
contraire  leur  annoncer  les  revers  les  plus  fu- 
nettes. 

Depuis  quelque  temps  il  s’étoit  introduit,  dans 
ces  contrées,  un  ufage  pernicieux.  Tout  gouver- 
neur de  quelque  établiliement  européen  fe  pet- 
mettoit  de  donner  afyle  aux  naturels  du  pays,  qui 
craignoient  des  vexations  ou  des  chàtimens.  Les 
fommes  fouvent  trcs-confidérables  qu'il  recevoit 
pour  prix  de  fa  protcélion , lui  faifoient  fermer 
les  yeux  fur  le  danger  auquel  il  expofoit  les  in- 
térêts de  fes  commetcans.  Un  des  principaux  of- 
ficiers du  Bengale  , qui  connoiifoit  cette  reffour- 
ce  , fe  réfugia  chez  les  anglois  à Calcula  , pour 
fc  fouflraire  aux  peines  que  frs  infidélités  avoicnc 
méritées  ; ii  fut  accueilli.  Le  fouba  offenfé , corn- 
me  il  devoir  l'être , fe  mit  à la  tête  de  fon  ar- 
mée , attaqua  la  place  8c  s'en  empara.  Il  fit  jetter 
la  garnifon  dans  un  cachot  étroit , où  elle  fut 
étouffée  cri  douze  heures  i il  n'en  relia  que  vingt 
trois  hommes.  Ces  malheureux  offrirent  de  gran- 
des fommes  à la  garde  qui  écoic  à la  porte  de 
«leur  prifon , pour  qu'on  fit  avertir  le  prince  de 
leur  lituation.  Leurs  cris , leurs  çémiflemens  l'ap- 
prenoient  au  peuple  qui  en  ctoit  touché  i mais 
petfonne  ne  vouloir  aller  parler  au  defpote.  Il 
dort  , difoit-on  aux  anglois  mourans  ; 8c  il  n'y 
avoir  pas  peut-être  un  feul  homme  dans  le  Ben- 
gale  qui  penfat  que  , pour  fauver  la  vie  i cent 
cinquante  infortunés , il  fallût  ôter  un  moment 
de  fommeil  au  tyan. 

L'amiral  Wation  , qui  écoit  arrivé  depuis  peu 
dans  l'Inde  avec  une  elcadre  , 8c  le  colonel  Clive 
qui  s'étoit  fi  fort  diffingué  dans  la  guerre  du 
Camatc  , ne  tardèrent  pas  à venger  leur  nation. 
Ils  ranulfèrent  les  anglois  difpetfés  3c  fugitifs  ; 
ils  remontèrent  le  Gange  , dans  le  mois  de  dé- 
cembre I7f6  , reprirent  Calcuta  , s'emparèrent 
de  plufieurs  autres  places , 8c  remportèrent  enfin 
une  viéloirc  complettc  fur  le  fouba. 

Un  fucccs  lï  étendu  8c  fi  rapide  devient  en 
quelque  force  inconcevable  , lorfqu'on  penfe  que 
c'écoit  avec  un  corps  de  cinq  cens  hommes  que 
les  anglois  lattoient  ainfi  contre  toutes  les  forces 
du  Bengale  : mais , s'ils  durent  en  partie  leurs 
avantages  à la  fupériorité  de  leur  difcipline  8c  à 
l'afeendant  matqué  que  les  européens  ont  dans 
les  combats  fur  les  nations  indiennes  , ils  furent 
Croît.  polit,  6 diplomatique.  Toi,  l. 
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encore  fervîs  plus  utilement  par  l'ambition  des 
chefs  , par  la  cupidité  des  mmillres  , 8c  par  la 
nature  d'un  gouvernement  qui  n'a  d'autres  ref- 
forcs  que  l'intérêt  du  moment  8c  la  crainte.  Ccll 
du  concours  de  ces  diverfes  circonftances , qu'ils 
furent  profiter  Hans  cette  première  entreprife  , 8c 
dans  toutes  celles  qui  la  fuivirent.  Le  fouba  etoit 
détefté  de  fes  peuples , comme  le  font  prcfque 
toujours  lesdefpotes  i fes  principaux  officiers  ven- 
daient leur  crédit  aux  anglois  ; il  fut  trjhi  i U 
tête  de  fon  armée  , dont  la  plus  grande  partie  rc- 
fufa  de  combattre  ; 8c  il  tomba  lui-même  au  pou- 
voir de  fes  ennemis  , qui  le  firent  étrangler  en 
prifon. 

Ils  difpofèrent  de  la  foubabie  en  faveur  de 
Jafficr-Alilcan  , chef  de  là  confpiration.  Il  céda  à 
la  compagnie  quelques  provinces , 8c  il  lui  ac- 
corda tous  les  privilèges , routes  les  exemptions , 
toutes  les  faveurs  auxquelles  elle  pouvoir  pré- 
tendre. Mais  bientôt  las  du  joug  qu'il  s'étoit  im- 
pofé,  il  chercha  lourdement  les  moyens  de  s'en 
affranchir.  Scs  defleins  furent  pénétrés,  8c  il  fut 
arrêté  au  milieu  de  fa  propre  capitale. 

Koffim- Alikan , fon  gendre,  fut  proclamé  i 
fa  place.  Il  avoir  acheté  cette  ufurpation  par  des 
fommes  immenfes  ; mais  il  ri*cn  jouit  pas  long- 
temps. Impatient  du  joug , comme  l'avoit  été  fon 
prédécelTeuq»  il  fe  montra  indocile  & refufa  de 
recevoir  la  loi.  Auffi-tôt  II  guerre  fe  rallume.  Ce 
même  J affier- Alikan , que  les  auglois  renoient 
prifonnier , eft  proclamé  de  nouveau  fouba  du 
Bengale ,-  on  marche  contre  Koffim-Alikan  i on 
parvient  à corrompre  fes  généraux , il  ell  trahi 
8c  entièrement  défait  : trop  heureux  , eq  perdant 
fes  états,  de  fauver  les  immenfes  richetfcs  qu'il 
avoit  accumulées. 

Au  milieu  de  cette  révolution , Koffim-Alikan 
ne  perdit  pas  l'efpoir  de  la  vengeance.  11  alla 
porter  fon  reflentiment  8c  fes  tréfors  chez  le 
nabab  de  Bcnarès,  premier  vifir  de  l'empire 
Mogol.  Ce  nabab , 8c  tous  les  princes  voifins  fe 
réunirent  contre  l'ennemi  commun  : mais  ce 
n'étoit  plus  à une  poignée  d'européens  , venue 
de  la  cote  de  Coromandel,  qu'ils  avoient  à faire  $ 
c'étoit  i toutes  les  forces  du  Bengale  que  les 
anglois  tenoient  fous  leur  puiffance.  Fiers  de  leurs 
fucccs,  ils  n'attendirent  point  qu'on  vint  les  atta- 
quer; ils  marchèrent  les  premiers  au-devant  de 
cette  ligue  formidable,  8c  ils  marchèrent  avec 
la  confiance  que  leur  infpiroit  Clive , ce  général 
dont  le  nom  fembloit  être  devenu  le  garant  de  la 
viétoire  Cependant  Clive  ne  voulut  rien  hafarder. 
Une  partie  de  la  campagne  fe  palfa  en  négocia- 
tions : mais  enfin  les  richefles  que  les  anglois 
avoient  déjà  tirées  du  Bengale , fervirent  à leur 
alfurer  encore  de  nouvelles  conquêtes.  Les  chefs 
de  l'armée  indienne  furent  corrompus,  8c  lorfque 
le  nabab  de  Bénarès  voulut  engager  uue  aétion , 
il  fut  entraîné  par  la  fuite  des  liens , fans  meme 
avoir  pu  combattre. 


by  Google 


I 


BEN 

Li  cenquêie  du  Bengale , dont  les  bornes  ont 
été  encore  depuis  reculées  jufqu'aux  monts  to- 
uffes qui  fcparcnt  le  Tibet  8c  la  Tartane  de  l'In- 
dolian  , fans  apporter  aucun  changement  fenfible 
à la  forme  extérieure  de  la  compagnie  angloife , 
en  a changé  effentiellement  l'objet.  Ce  n'elt 
plus  une  fociété  commerçante , c e#  une  puif- 
fance  territoriale  qui  exploite  fes  revenus . i 
l'aide  d'un  commerce  qui  taifoit  autrefois  toute 
fon  extllence  , 8c  qui , malgré  l'extenfion  qu'il  a 
reçu,  n'eft  plus  qu’un  acceffoire  dans  les  com- 
binations de  fa  grandeur  aâuelle. 
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Cette  vidoire  livra  le  pays  de  Bénarès  aux 
anglois , 8e  il  fembloit  que  rien  ne  pût  les  em- 
pêcher de  réunir  cette  fouverainete  à celle  du 
Bengale.  Mais  , Toit  modération  , foit  prudence , 
Us  fe  contentèrent  de  lever  huit  millions  de  con- 
tributions , 8e  ils  offrirent  la  pai<  au  nabab , à 
des  conditions  qui  dévoient  le  mettre  dans  l'im- 
puiffance  de  leur  nuire , mais  qu'il  étoit  encore 
trop  heureux  d'accepter,  pour  rentrer  dans  fes 
états. 

Parmi  fes  défaftres , Koffim-AIikan  trouva  en- 
core le  moyen  de  fauver  une  partie  de  fes  tré- 
fors , 8c  il  fe  retira  chex  les  Seifcs  , peuples  fitués 
aux  environs  de  Delhy  , d’où  ü chercha  à fe 
faire  des  alliés  8e  à fufçiter  des  ennemis  aux  an- 
glois. 

Pendant  que  ces  chofes  fe  paffoient  dans  le 
Bengale , l'empereur  Mogol , chaffé  de  Delhy 
par  les  patanes , qui  avoient  proclamé  fon  fils  à 
(a  place  , étroit  de  province  en  province , cher- 
chant un  afyle  dans  fes  propres  états , 8:  de- 
mandant vainement  du  fecours  à tous  fes  vaffitix. 
Abandonné  de  fes  fujets,  trahi  par  fes  alliés, 
fans  appui , fans  armée  , il  fut  frappé  de  la  puif- 
fance  des  anglois , 8:  il  implora  leur  proreétion. 
Il  lui  promirent  de  le  conduire  i Delhy , 8c  de 
le  rétablir  fur  fon  trône  ; mais  ils  commencèrent 
par  fe  faire  céder  d'avance  le  Bengale  en  route 
Souveraineté.  Cette  ceUîon  fut  faite  par  un  acte 
authentique , 8c  revêtue  de  toutes  les  formalités 
ulitées  dans  l'empire  Mogol. 

Les  anglois  munis  de  ce  titre  qui  légitimoit , 
en  quelque  forte,  leur  ufurpation  aux  yeux  des 
peuples , oublièrent  bientôt  leurs  promeffes.  Ils 
firent  entendre  à l’empereur  que  les  circonllanccs 
ne  leur  permettoient  nas  de  fe  livrer  à une  pa- 
reille entreptife,  qu’il  falloir  attendre  des  temps 
plus  heureux  ; 8c  ifs  lui  alignèrent  une  rcfidence 
8c  un  revenu  pour  y fubfiller.  Alors  l’empire 
Mogol  fe  trouva  partagé  entre  deux  empereurs  ; 
l'un , qui  étoit  reconnu  dans  les  différentes  con- 
trées de  l'Inde , où  la  compagnie  ançloife  avoir 
des  établiffemens  Sc  de  l’autorité  ; 1 autre , qui 
l'é  toit  dans  les  provinces  qui  environnent  Delhy , 
üc  dans  les  pays  où  cette  compagnie  n'avoit  point 
d'influence. 

Les  anglois  ainfi  devenus  fonverains  du  Ben- 
get’c , crurent  devoir  conferver  l'image  des  formes 
anciennes , dans  un  pays  où  elles  ont  le  plus 
grand  pouvoir , 8c  peut-être  le  feul  pouvoir  oui 
foit  fûr  8c  durable.  C’étoit  fous  le  nom  d'un 
fouba  qu'ils  gotivernoient  ce  royaume  , 8c  qu'ils 
en  percevoient  les  revenus.  Ce  fouba,  qui  étoit 
à leur  nomination , à leurs  gages,  fembloit  donner 
ii:s  ordres.  C'ell  de  lui  que  paroiffoient  émanés 
les  actes  publics , les  décrets  qui  avoient  été 
réellement  délibérés  dans  le  confeil  de  Calcutta , 
de  manière  qu'aprés  avoir  changé  de  maîtres , 
ces  peuples  purent  croire,  pendant  long  temps, 
qu'ils  étoient  encore  courbés  fous  le  meme  joug. 


Section  II*. 

De  l'état  aBuel  du  Bengale  fi  des  revenue  qu'il 
produit. 

La  compagnie  angloife  jouit  en  propriété  des 
revenus  du  Bengalt  , des  provinces  de  Bahat 
8c  d'Orixa  elle  elf  maitreffe  foaveraine  de 
l'adminillration  de  la  jullice  8c  de  tour  ce  qui 
a rapport  au  gouvernement.  Le  prince  , qu'on 
appelle  grand  mogol , n'cll  que  1 infiniment  de 
fa  puiffancc , elle  l'a  établi  fur  le  trône  , elle 
l'y  entretient  par  une  penfion,  pour  le  faire  fer- 
vir  à fes  deffeins  particuliers.  Les  pi  étendus  na- 
babs du  Bengale  8c  de  Bahar  font  des  valets  ù 
gages  dont  elle  difpofe  à fon  gré.  Le  titre  de 
dewan  fous  lequel  elle  prétend  avoir  acquis  fes 
poffcflions  territoriales  , e(l  une  ficlmn  qu'elle  a 
inventée  pour  cacher  , s'il  eft  pofliblc , fa  fou- 
veraineté  à l'Angleterre  8c  aux  autres  nations  de 
l'Europe  qui  ont  des  établiffemems  dans  ce 
pays.  * 

Au  moment  de  la  conquête  , les  revenus  pu- 
blics du  Bengale  étoient  de  quatre-vingt  millions. 
Les  dépenfes  pour  régir  ou  pour  défendre  cet 
état , montoient  alors  à quarante  8c  un  millions  ; il 
fut  convenu  d’en  donner  fix  a l'empereur  mogol  , 
3c  trois  au  fouba.  Amli  il  en  relloit  trente  i la 
compagnie.  Ses  achats  , dans  lf  s différer»  mar- 
chés de  l’Inde  , dévoient  en  ablôrber  la  plus  gran- 
de partie  ; cependant  l'on  avoit  ellimé  qu’il  ref- 
teroit  encore  plufieurs  millions  qui  feroicnt  portes 
dans  la  Grande  Bretagne  , 8c  qu'en  réformant  les 
abus  il  feroit  aifé  de  les  porter  à fix  millions  llerl. 
Des  écrivains"  anglois  les  évaluent  même  i deux 
cens  millions  tournois  , aiidi  que  nous  l’avons 
die  ailleurs. 

I.es  arrangement  imaginés  pour  donner  de  la 
Habilité  i une  (ituation  fi  favorable,  font  peut- 
être  les  plus  raifonnables  qu'il  fût  poluble  de  faire. 
L'Angleterre  a aujourd'hui  dans  l'Inde  , en  temps 
de  paix  , le  fonds  de  neuf  mille  huit  cens  foldats 
européens,  8c  de^cioquante-oilatre  mille  cipiycs 
bien  armés  , bien*  difeiplinés.  Trois  mille  de  ces 
européens  8c  vingt-cinq  mille  de  ces  cipayes  font 
difperfés  fui  les  bords  du  Gange.  Maislorfque 
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li  compagnie  eft  en  guerre  avec  quelque»  - unes 
des  puilfances  du  pays , l'armée  clt  beaucoup  plus 
coulidérable. 

Les  anglois  n’ont  pas  encore  pu  former  dans 
l’Inde  un  bon  corps  de  cavalerie  européenne.  Us 
y ont  fait  palfet  dernièrement  un  régiment  de 
dragons  ; Sc , félon  toutes  les  apparences  , ils 
réuniront  un  jour  fur  ce  point , comme  ils  ont 
réu(li  fur  tous  les  autres. 

Malgré  la  fagelfe  des  précautions  qu’ils  ont 
prifes  , ils  ne  font  pas  , ils  ne  faurotent  être 
sans  inquiétude.  La  puiflance  mogole  peut  s’af- 
fermir 8c  chercher  a délivrer  d'un  joug  étran- 
ger la  plus  riche  de  fes  provinces.  Ayder-Ali  Kan 
a beaucoup  aifoibli  leurs  rellources  ; il  a lailfé  à 
fon  fils  plus  de  100,000  hommes  d'infantene  & 
trente  nulle  bons  cavaliers  , 8c  une  artillerie  fer- 
vie  par  cinq  cens  européeus.  Typo-Saib  , qui  lui 
a fuccédé  fur  le  trône  , montre  la  même  valeur 
8c  la  meme  audace  que  fon  pcre.  11  ne  patoit 
pas  qu’il  foit  en  état  de  vaincre  les  anglois  ; mais 
il  peut  les  harceler  , 8c  les  épuifer  par  des  guerres 
continuelles  j enfuite  l'Angleterre  doit  craindre 
que  des  nations  barbares  ne  foicnt  açrées  de 
nouveau  dans  ectheureux  climat.  Il  clt  difficile  d'ef- 
péter  que  les  princes  du  pays  mettront  fin  à leurs 
difcoracs  8c  fc  réuniront  pour  leur  liberté  mu- 
tuelle ; mais  ils  peuvent  amener  le  gouvernement 
anglois  au  point  oô  il  le  détruira  lui-même.  U'ail 
leurs  les  foldats  indiens , qui  font  actuellement  la 
force  du  conquérant , tourneront  peut  - être  un 
jour  contre  lui  les  armes  dont  il  leur  a enteigné 
l’ufagc  : fa  grandeur,  uniquement  fondée  fur  Fil- 
lufion  , peut  meme  s'écrouler  , fans  qu'il  foit 
chafle  de  fa  pofieffion.  Perfonne  u'ignore  que 
les  marates  réclament  des  droits  fur  le  quirt  des 
revenus  du  pays  , 8c  qu'ils  viennent  à tous  mo- 
ment lever  par  la  force-dcs  taxes  que  les  anglois 
refufent  de  reconnoître.  Si  on  ne  réuffit  pas  à 
détourner  cet  orage , pir  la  corruption  ou  par 
l'intrigue  , le  Bengale  fera  pillé , ravagé  , quelques 
mefurcs  qu'on  puifle  prendre  contre  une  cavalerie 
légère  dont  la  célérité  eft  exticme.  Si  les  courfes 
de  ces  brigands  fe  multiplient',  il  y aura  néceflaire- 
ment  moins  de  tributs  8c  plus  de  dépenfes. 

Shction  III'. 

Oàfervations  fur  l 'admiinfl ration  tyrannique  de  la 
compagnie  angloife  Cr  fur  Us  moyens  quon  vient 
tC imaginer  en  Angleterre  pour  la  reformer. 

Le  Mogol  8c  les  princes  du  pays , fubmgués 
par  les  anglois  dans  le  Bengale  , difpofoient  à- 
peu-pres  de  toutes  les  terres  de  cette  contrée , 
comme  s'ils  en  euflent  été  les  propriétaires.  La 
compagnie  en  difpofe  de  la  même  manière  ; elle 
choilit  pour  fes  fermiers  des  naturels  du  pays  , 
dont  elle  exige  des  avances  fi  conlidcrables , que 
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pour  les  payer,  ils  (ont  obligés  d'emprunter  juf- 
qu’à  douce  , quinte  même  pour  cent  d intérêt 
par  mois.  L’état  violent  où  ces  hommes  avides 
fc  font  mis  volontairement  , les  réduit  à la  né- 
ceffité  d’exiger  des  habitans  , auxquels  ils  fous- 
lerment  quelques  portions  de  terre  , un  prix  fi 
exorbitant  , que  ccs  malheureux  abandonnent 
leurs  aidées  , 8c  les  abandonnent  pour  toujours. 
Le  traitant , devenu  infolvable  par  cctse  fuite , 
eft  chafle  , 8c  on  lui  donne  un  fucceflcur  qui  a 
communément  le  meme  fort. 

On  avoir  fuivi  une  marche  différente  dans  les 
soffeffions  angloifes,  a la  côte  de  Coromandel. 
On  avoir  remarque  que  les  aidées  étoient  foimces 
>ar  plufieurs  familles  qui , la  plupart , teni.ient 
es  unes  aux  autres,  Sc  cette  observation  avoitfait 
bannir  l'ufage  des  fermiers.  Chique  champ  ctoit 
taxé  à une  redevance  annuelle , 8c  le  chef  de  U 
famille  étoit  caution  pour  fes  païens  , pour  fes 
alliés.  Cette  méthode  lioit  les  colons  entr'eux  , 

8c  leur  donnoit  La  volonté  8c  les  moyens  de  le 
foutenir  réciproquement.  Les  établiflemens  de 
cette  nation  avoient  acquis  par  là  le  degré  de 
profpérité  dont  ils  étoient  fufceptibles , tandis 
que  ceux  de  fes  rivaux  languilfnent  fans  culture  , 
fans  manufactures  , 8c  par  confisquent  fans  popu- 
lation. 

Pourquoi  faut -il  qu’une  adminiflration  , qui 
fait  tant  d'honneur  à la  raifon  8c  à l'humanité  , 
ne  fe  foit  point  étendue  au  -delà  du  petit  terri- 
toire de  MadralT?  Serait- il  donc  vrai  que  la 
modération  elt  une  vertu  uniquement  attachée  à 
la  médiocrité? 

Aurait  - on  imaginé  que  cette  même  compa- 
gnie, changeant  tout  - à - coup  de  conduite  8c  de 
lyftêtne  , en  viendrait  bientôt  au  point  de  faire 
regretter  aux  peuples  du  Bengale  , le  dclpotifme 
de  leurs  anciens  maitres  ? Cette  funefle  révolu- 
tion n’a  été  que  trop  prompte  Sc  trop  rcelic.  Une 
tyrannie  méthodique  a fuccédé  à une  autorité 
arbitraire.  Les  cxaûions  font  devenues  généra- 
les Sc  régulières  ; l’oppreffion  a etc  continuelle 
8c  abfoluc.  On  a perfectionné  l'art  deftruCtcur  des 
monopoles  ; 011  en  a inventé  de  nouveaux.  En  un 
inot , on  a altéré  , corrompu  toutes  les  fources 
de  la  confiance  8c  de  la  félicité  publique. 

Sotts  le  gouvernement  des  empereurs  mogols , les 
foubas  , chargés  de  l'adminillration  des  revenus  , 
ctoienc  forcés , par  la  nature  des  chofes , d'en 
abandonner  la  perception  aux  nababs,  aux  paléa- 
gars  , aux  zémindars  , qui  les  fous  - affermoient  à 
d’autres  indiens,  8c  ceux-ci  à d’autres  encore  $ 
de  manière  que  le  produit  de  ccs  terres  pafloit  te 
fe  perdoit  en  partie  dans  une  multitude  de  mains 
intermédiaires,  avant  d’arriver  dans  le  trefor  du 
fouba  , qui  n’en  rendoit  lui  - même  qu’une  très- 
petite  portion  à l'empereur.  Cette  adminiflration  , 
vicieufe  à beaucoup  d'égards , avnit  du  moins 
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cela  de  favorable  aux  peuples,  que  le  fermier  ne 
changeant  point,  le  prix  des  termes  droit  toujours 
le  même  j parce  que  la  moindre  augmentation  en 
ébranlant  cette  chaîne,  où  chacun  trouvott  gra- 
duellement fon  profit,  auroit  infailliblement  caufé 
une  révolte  ; rciroutce  terrible  , mais  la  feule 
qu'emploient  les  pays  opprimés  par  le  defpo- 
tifme. 

Peutr  être  qu'au  milieu  de  cet  otdre  des  cho- 
fes,  il  y avoit  une  foule  d'injultkes  Sc  de  vexa- 
tions pa  rticulières  Mais  du  moins  la  perception  des 
deniers  publics  fe  faifant  toujours  fur  un  taux  fixe 
& modéré , l'émulation  n'étoit  point  abfoiument 
éteinte,  les  cultivateurs  ftirs  de  confcrver  le  pro- 
duit de  leurs  récoltes , en  payant  exactement  le 
prix  de  leur  ferme  , fecondoicnt  par  leur  travail  la 
fécondité  du  fol.  Les  tifferands  , maîtres  du  prix 
de  leurs  ouvrages,  libres  de  ihoiftr  l'acheteur 
qui  leur  convenoit  le  mieux  , s’attachoient  à 
perfectionner  & à étendre  leuis  manufactures.  Les 
uns  8c  les  autres  tranquilles  lur  leur  fublilfance  , 
le  Iivroient  avec  joie  aux  plus  doux  penchant  de 
Ja  nature , i la  paflion  dominante  dans  ces  climats  j 
Sc  ils  ne  voyoient , dans  l'augmentation  de  leur 
famille,  qu'un  moyen  d’augmenter  leurs  richeffes: 
relies  font  évidemment  les  caufesde  ce  haut  de- 
gré auquel  l'indufirie  , l'agriculture  Sc  la  popula- 
tion , s croient  élevées  dans  le  Bengale.  Il  fembloit 
qu'elles  dulfent  encore  s'accroître  fous  le  gouver- 
nement d'un  peuple  libre  Sc  ami  de  l’humanité. 
Mais  la  fuit  de  1 or , la  plus  dévorante , 1a  plus 
cruelle  de  toutes  les  pallions  , a produit  une  ad- 
miniltration  deltruCtrve. 

Les  anglors , fouverains  du  Bengale , peu  con- 
tent de  percevoir  les  revenus  fur  le  même  pie,! 
que  les  anciens  foubas , ont  voulu  tout  à la  fois 
augmenter  le  produit  des  fermes , & s'en  appro- 

fir  er  le  bénéfice.  Pour  remplir  ce  double  objet , 
a compagnie  angloife  , cette  compagnie  fouve- 
raine  , ell  devenue  U fermière  de  fon  propre  fou- 
ba,  c'eft-à-dire , d'un  efclave  auquel  elle  venoit 
de  conférer  ce  vain  titre , pour  en  impofer  plus 
ftîrcment  aux  peuples.  La  fuite  de  ce  nous  eau 
phn  a été  de  dépouiller  les  fermiers , pour  leur 
fubflituer  des  agens  de  la  compagnie.  Elle  s'eft 
encore  emparée  , toujours  fous  le  nom  Sc  cri  ap- 
parence pour  le  compte  du  fouba,  de  ta  vente 
exclufive  du  fel , du  tabac,  du  betel  , objets  de 
première  néceffité  dans  ces  contrées.  Il  y a plus, 
clic  a fait  créer  en  fa  faveur , par  te  meme  fouba, 
un  privilège  exclufif  pour  la  vente  du  coton  venant 
de  f étranger  , afin  de  le  porter  à un  prix  exceiEf. 
Elle  a fait  augmenter  les  douanes  ; 8c  elle  a fini 
par  faire  publier  un  édit  oui  défend  le  commerce, 
dans  l'intérieur  du  Bengale  , à tout  particulier  eu- 
ropéen , Sc  qui  le  permet  aux  fculs  anglois. 

Quand  on  réfléchit  i cette  prohibition  barbare, 
il  femlilé  quelle  n'ait  été  imaginée  que  pour  épui- 
fti  tous  les  moyens  de  nuire  à ce  malheureux 
pars,  dont  U compagnie  angloife  , pour  fou  feui 
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intérêt , auroit  dâ  chercher  la  profpérîtc.  Aurefte, 
i!  elt  ailé  de  voir  que  la  cupidité  perfonnelle  des 
membres  du  confeil  de  Calcutta  . a diClc  cetre 
loi  honteufe.  Ils  ont  voulu  s'aflùrcr  le  produit  de 
toutes  les  manufaéiures , pour  forcer  enfuitc  les 
négocians  des  autres  nations  , qui  voudraient 
commercer  d inde  en  Inde  , à acheter  d'eux  ces 
objets  à des  prix  excdfifs  ou  à renoncer  à leurs 
entreptifes. 

Cependant  , au  milieu  de  cette  tyrannie , fi 
contraire  à l'avantage  de  leurs  commettans , ces 
agens  infidèles  ont  elTayé  de  fe  couvrir  de  l'appa- 
rence du  zèle.  Ils  ont  dit  que,  dans  la  néceSité  dt 
faire  paffer  en  Angleterre  une  quantité  de  mar- 
chanaifcs  proportionnée  à l’étendue  de  fon  com- 
merce , la  concurrence  des  particuliers  nuifoit  aux 
achats  de  la  compagnie. 

Ce  n'ell  pas  tout , des  anglois  vainqueurs  du 
Bengale  , poffeffeurs  des  trélors  itnmenfes  que  Ta 
fécondité  du  fol  & l'indufttie  des  habit.ms  y 
avoient  raffetublés  , ont  ofé  fe  permettre  d'altérer 
le  titre  des  cfpèccs.  Ils  ont  donné  l'exemple  de 
cette  tacheté  , inconnue  aux  defpotes  de  l'Afie  ; 
& e’eil  pat  cet  aéle  deshonorant  qu’ils  ont  annon- 
cé leur  fouveraineté  aux  peuples.  II  cft  vrai  qu'une 
opération  (i  contraire  à la  foi  du  commerce  Sc  à 
la  foi  publique,  ne  put  fe  foutenir  long -temps. 
La  compagnie  elle  - même  en  reffentit  les  perni- 
cieux effets  ; 8c  il  fut  réfolu  de  retirer  toutes  les 
efpèccs  finîtes,  pour  y fubltiiucr  une  monnoie 
parfaitement  femblable  à celle  qui  avoit  eu  tou- 
jours cours  dans  ces  contrées. 

Ou  avoit  frappé  en  roupies  d'or  environ  quinze 
millions  , valeur  nominale  i mais  qui  ne  repréfen- 
toicnr  effectivement  que  neuf  millions  , parce 
qu'on  y avoit  mêlé  quatre  dixièmes  d'alliage , 8c 
même  quelque  chofe  de  plus.  11  fut  enjoint  à tous 
ceux  qui  fe  trouveraient  avoir  de  ces  roupies  d'or 
de  faux"  aloi , de  les  rapporta  au  ttéfor  de  Cal- 
cutta, où  on  les  remboutferoit  en  toupies  d'ar- 
gent. Mais  au  - lieu  de  dix  roupies  & demi  d'ar- 
gent , que  chaque  toupie  d’or  devoir  valoir,  fui- 
vant  fa  dénomination , on  rien  donna  que  fix  ; de 
manière  que  l'alliage  fut  dtfnithrement  en  pure 
perte  pour  le  propriétaire. 

Une  oppreffton  fi  générale  devoit  nécdTaîrc- 
ment  être  accompagnée  de  violence  : auflï  a-t-il 
fallu  recourir  fouvent  à la  force  des  armes  , pour 
faire  exécuter  les  ordres  du  confeil  de  Calcutta. 

Si  , au  tableau  des  vexations  publiques , nous 
ajoutions  celui  des  exactions  particulières  , on 
verrait  ptefquc  par  - tout  Us  agens  de  la  compa- 
gnie percevant  les  tributs  pour  elle  avec  une  ex- 
trême rigueur , 8c  levant  des  contributions  pour 
euxasec  ta  dernière  cruauté.  On  ks  verrait  por- 
tant finquifition  dans  toutes  les  familles  , fur 
routes  les  fortunes  , dépouiller  indifféremment 
l'artifan  & le  laboureur  i fouvent  faire  un  crime 
à un  homme , 8c  le  punir  de  n'êtrc  pas  alfez.  riche. 
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On  les  verroic  vendant  leur  faveur  8c  leur  crédit, 

pour  opprimer  l'innocent  ou  pour  l'auver  le  cou- 
pable. On  verroit,  à la  fuite  de  ces  excès  , l'abat- 
tement gagnant  tous  les  efprits , le  dcfefpoir 
s'emparant  de  tous  les  coeurs  , Sc  l'un  & l'autre 
arrêtant  par  - tout  les  progrès  8c  l'aélivitc  du 
commerce  , de  la  culture  8c  de  la  population. 

On  croira  , fans  doute  après  ces  details  , qu’il 
ctoit  impoilible  que  le  Bengale  eut  encore  à re- 
douter de  nouveux  malheurs.  Cependant , comme 
fi  les  élémens,  d'accord  avec  les  hommes,  euf- 
fent  voulu  réunir  à la  fois  8c  fur  un  même  peu- 
ple , toutes  les  calamités  qui  défolent  fuccellrve- 
meuc  l'univers , une  féchcreffc  dont  il  n'y  avoic 
jamais  eu  d’exemple  dans  ces  climats , eft  venue 
préparer  une  famine  épouvantable  dans  le  pays  de 
la  terre  la  plus  fertile.  On  afliire , 8c  on  l'a  dit 
dans  le  parlement  d'Angleterre,  que  les  agens  de 
la  compagnie  avoient  eux -mêmes  produit  cette 
famine  pout  s’enrichir  par  le  commerce  du  riz , 
que  cette  atroce  fpcculation  avoit  coûté  la  vie  à 
trois  ou  quatre  millions  d'hommes. 

Il  n'elt  pas  poffiblc  de  développer  les  moyens 
qu’emploient  chaque  jour  les  agens  de  la  compa- 
gnie Si  les  gomadhas  du  Bengale  , pour  opprimer 
les  fabriquans.  Ils  leur  impofent  des  amendes , ils 
les  mettent  en  prifon . ils  leur  font  donner  le  fouet, 
ils  en  arrachent  par  force  des  billets  ou  des  obliga- 
tions , Scc.  Ces  détails,  8c  beaucoup  d'autres 
auifi  dételtables  , font  confignés  dans  un  livre  (i) 
qu'on  aceufa  d'abord  d’exagération  , mais  dont 
on  a reconnu  l’exaéiitude  depuis. 

Le  gouverneur  qui  commande  en  chef  toutes  les 
fortes  de  la  compagnie,  clt  toujours  prélident  du 
comité  fecret  ainli  que  de  tous  les  autres.  D'ail- 
leurs , par  les  réglement  étabiis  pour  le  fetvice  de 
la  compagnie , ccll  la  feule  pcrfonne.à  qui  la  cor- 
refpondance  avec  les  princes  du  pays  foit  permife. 
Il  en  préfente  la  fubftance  au  comité  ou  confeil , 
dans  le  temps  8c  fous  la  forme  qui  lui  plaît , fans 
être  réprime  8c  cenfuré  par  qui  que  ce  foit.  Les 
prétendus  nababs  du  Benoît , c'ell  - à- dire  , les 
colleûcurs  de  la  compagnie  , ne  connoiffent  d'au- 
tre autorité  que  celle  du  gouverneur  de  Calcutta. 
Us  exécutent. fes  ordres  meme  dans  les  dillriéfs 
qui  font  hors  de  la  jurifdiéfion  fixée  pat  la  chartre. 

Le  gouverneur  s'ell  arrooé  le  droit  d’accorder , 
félon  fon  caprice , des  duitudts  à tous  ceux  qui 
ne  font  pas  employés  de  la  compagnie,  afin  qu'ils 
puifTcnt  faire  leur  commerce  fans  payer  de  droit. 

11  s'arroge  , depuis  ouelque  temps  , une  au- 
tre autorité  qui  défcfpère  les  naturels  du  pays. 
Il  arrange  les  affaires  des  tribus  des  indoux  : il 
les  chafle  de  leurs  callcs  , de  leurs  familles  , de 
la  fociété  de  leurs  amis  , lorsqu'il  croit  que  le 
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fervice  de  la  compagnie  exige  cette  févéritc.  Les 
familles  qu'il  a flétries  font  pour  jamais  féparées 
des  autres  ; quiconque  oferoit  les  fréquenter  , 
manger  8c  bouc  avec  elles  , cucourroit  la  même 
infamie.  La  tyrannie  8c  la  fuperllition  font  allées 
encore  plus  loin  s perfonne  ne  peut  les  toucher, 
même  par  mégardc , fans  être  condamné  à une 
ablution  expiatoire  dans  le  Gange.  Il  faut  connoî- 
tre  les  principes  8c  les  préjugés  religieux  des  gen- 
tioux , pour  fentir  route  l’importance  de  cette  au- 
torité du  gouverneur  , qui  la  délègue  ordinaire- 
ment à Ion  banian  ou  commis.  Enfin , pour  tout 
dire  en  un  mot,  il  ell  très -ordinaire  de  voir  les 
malheureux  indoux  , ces  hommes  d'ailleurs  fi 
foibles , Ce  couper  eux  - memes  les  pouces  pout 
D'être  pas  obliges  de  travailler  aux  manufaélurcs , 
ou  d’aller  à la  guerre  fous  les  drapeaux  des  an- 
glois. 

S'il  faut  raconter  des  forfaits  8c  des  crimes  pu- 
blics plus  atroces  encore  , nous  dirons  que  la 
compagnie  a détruit,  qu'elle  a fait ‘mourir  de  la 
manière  la  plus  abominable,  un  grand  nombre  de 
fouverains ; 8c  quelle  n'a  jamais  (igné  un  traité 
fans  le  violer  d'une  façon  fcandaleufe.  Ces  faits 
font  atteftés  par  un  fecretaire  d'état , ( M.  Fox  ) 
8c  par  M.  Burke  , qu:  tiennent  de  les  citer  en 
plein  parlement.  On  frémit  a la  lcdlure  des  dif- 
cours  prononcés  par  ces  deux  membres  de  l'adiui- 
niilration  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  meme  M.  Fox  avoit  fa  t palfer  à la  chambre 
biffe  (i)  un  bill , qui  annonçoit  des  changemens 
favorables  au  ptuplc  de  l'inde  , 8c  une  adntmif- 
tration  plus  fage  dans  le  Bmga/e  , fur  la  côte  de 
CotomaudclSc  fur  celle  du  Malabat.  Sans  déclarer 
expreffement  que  les  poffellîons  territoriales  de 
l'Inde  appartiennent  a la  nation  , 8c  non  pas  à U 
compagnie , il  jboliffoit  la  cour  des  directeurs  , il 
chargeoir  de  l’adminiffration  fept  comnuffaires  Si 
huit  fous  - commiffaires  nommés  par  le  toi.  Ces 
derniers  dévoient  s'occupci  fur-tout  des  opérations 
du  commerce. 

Ce  bill  a été  rejette  par  la  chambre  haute , 8c 
a occafio  inc  le  renvoi  du  minillcre.  Au  moment 
où  nous  écrivons  cet  article , le  parlement  ell 
dans  la  plus  grande  fermentation.  M.  l’itt , pre- 
mier lord  de  la  tréforcrie,  a prélenté  un  autre 
bill  fur  l'Inde,  dont  le  fort  n'cll  pas  encore  dé- 
cidé. Nous  dirons  à l’article  Coromandel  ou 
Madrass  ce  qu’aura  téfolu  la  nation  angloiie. 
Chacun  des  partis  convient  de  la  néceffué  d'une 
réforme  ; mais  leurs  vues  ne  font  pas  affez  pu- 
res, pour  efpérer  qu  elle  fera  complette.  L'An- 
gleterre doit  fentir  l'importance  de  fes  domaines 
en  Afie  , 8c  y voir  un  moyen  de  réparer  à quelques 
égards  la  perte  de  l'Amérique.  Puiffe  cette  nation. 


(0  l'ctat  «bil . politique  le  toramerpim  du  Bengale  , par  M.  Bolti  Alderman  , fit  juge  de  U c«w  du  inain  du 
Caituu. 

Au  mou  de  décembre  i?t) 
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tour  à tour  fi  généreufe  8c  fi  barbare , expier  lesfor- 
faics  qu'elle  a commis  dans  l'Inde.  Puiflc-t-clle  éta- 
blir, parmi  les  indiens,  la  loi  facrée  de  la  pro- 
riété  , jufqu'ici  connue  en  Afie  d'une  manière 
ien  imparfaite  , 8 c allùrct  à jamais  leur  tranquil- 
lité 8c  leur  bonheur. 

Les  eirconftanccs  font  très  - favorables  pour 
cette  révolution  : elle  fait  pourquoi  elle  a perdu 
l'Amérique  ; elle  fait  pourquoi  les  conquêtes  de 
l'Inde  lui  ont  été  li  peu  avantageufes  ; elle  cil 
btn  inftruite  des  loix  (l),  des  mœurs,  des  ufa- 
ges  8c  du  caraftère  des  indiens  : elle  n'ignore 
pas  les  funclles  fuites  du  fylléme  d'adminiftration 
qu’a  fuivt,  8c  des  ordres  qu  a donné  la  com- 
gnie  : elle  polfède  toutes  les  connoiflances  relati- 
ves ali  local  ,‘à  la  langue,  à la  propriété  > elle  a 
de  grands  devoirs  à remplit  s elle  a tous  les 
moyens  poflibles  de  les  remplir , de  fi  elle  ne  les 
remplit  pas , elle  fera  très-criminelle. 

Si  des  vuqs  d humanité  , de  droiture  8e  de 
noblefle  ne  la  déterminent  point , on  peut  croire 
qu'elle  écoutera  un  jourfes  intérêts.  La  compagnie, 
malgré  fes  conquêtes  , maigre  les  immenks  reve- 
nus ; malgré  le  nombre  incroyable  (l)  de  fes  fujets, 
n'eft  pas  flonflante , elk  le  trouve  dans  un  état 
voifin  de  la  banqueroute. 

Section  I Ve. 

Des  tribunaux  du  Bengale. 

Voici  les  cours  de  juftice  établies  dans  les  prin- 
cipaux établifTemens  de  la  compagnie  , 3c  fur-tout 
dans  le  Bengale  , dont  il  eft  ici  quefhon. 

1°.  La  cour  du  maire.  Cette  cour  clt  compofée 
du  maire  3c  de  neuf  aldetmans.  Le  maire  8c  fept 
des  aldermans  doivent  être  fujets  de  I Angleterre, 
8c  nés  dans  cette  ifle.  Les  deux  autres  peuvent 
être  des  étrangers  ; mais  fujets  d’une  puillance 
alliée  de  la  Grande-Bretagne. 

Ce  tribunal  juae  toutes  les  a fiions  civiles^ 
procès  ou  conteflations  qui  furvierment  dans  les 
établilTemens  de  la  compagnie  : il  faut  en  excep- 
ter les  procès  entre  les  naturels  du  pays  feule- 
ment. On  leur  a laifle  le  droit  de  fe  ju-.er  eux- 
mêmes  , à moins  que  les  deux  parties  ne  fe  fou- 
mettent  volontairement  à la  décilion  d;  >a  cour 
du  maire.  Elli  vérifie  en  outre  les  teltanrens , 
8c  elle  juge  les  difeuflions  couchant  les  biens  des 
perfonnes  qui  meurent  inteflats. 

1°.  La  cour  des  appels.  Elle  eft  compofée  du 
gouverneur  8c  confcil  de  Calcutta  ; elle  eft  char- 
gée par  la  chadtre  de  juger  définitivement  de  tous 
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Iés  appels  qui  fe  font  éc  Ii  cour  <fu  maire  , datif 
le  cas  oi)  le  tond  du  ' procès  n'ell  pas  de  plus  de 
mille  pagodes,  c'ell- à «dire  , d'environ  quatre 
cens  livres  lterlings.  Lorfqu'on  plaide  pour  une 
fomme  plus  conhdérable  , on  appelle  de  1a  cour 
du  maire  au  roi  8c  à fou  confcil  { mais  l’appel- 
lanc  doit  donner  caution  pour  le  paiement  de  la 
fomme  adjugée , de  l'intérêt  de  la  fomme  depuis 
le  jour  de  la  f.-ntence  , 8c  des  frais  du  procès. 

La  cour  des  requêtes.  Elle  eft  compolce  de 
vingt-quatre  commiflaires  , que  cho'fiffent  ordi- 
nairement le  gouverneur  de  le  confcil  de  Calcutta 
parmi  les  principaux  membres  de  cette  ville.  Ce 
tribunal  s'alfemble  tous  les  jeudis  i il  fuit  les  or- 
donnances 8c  les  réglcmens  que  [ui  envoie  de 
temps  en  temps  la  cour  des  direfleuis  I!  a plein 
pouvoir  de  juger  toutes  les  actions  ou  procès  , 
dans  lefquels  le  fond  en  litige  n'eft  pas  de  plu* 
de  cinq  pagodes  , c’eft-d-diré  , de  40  fehelings. 
Les  commiifaires  fiègent  par  tour , 8c  on  change 
la  moitié  des  vingt  - quatre  membres  le  premier 
jeudi  du  mois  de  décembre  : les  plus  anciens 
font  rempLcés  par  de  nouveaux  qu'on  eût  au 
ferutin. 

Le  gouverneur  8c  les  membres  du  confcil  de 
Calcutta  font  autottfts  par  h chartre  à faire  les 
tondtioos  de  juges  de  paix  dans  cette  ville  , 8c 
dans  toutes  les  faâoreues  qui  lui  font  fubordou- 
nées.  Ils  ont  le  meme  pouvoir  que  les  juges  de 
paix  d’Angletetre. 

4°.  La  cour  des  affifes.  Elle  eft  compofée  du 
gouverneur  8c  confeU  de  Calcutta  ; elle  tient  des 
alfifes  ou  fefltons  de  paix  quatre  fois  par  an  dans 
les  ddlrifh  de  Calcutta.  Le  refte  de  l'année,  cMl 
une  cour  femblable  d celle  d’ouir  b terminer.  Les 
m-mbres  font  en  outre  commiflaires  d'ou/r  8c  ter- 
miner , St  chargés  de  juger  8c  punir  les  crimes 
qui  fe  commettent  dans  le;  dift.icts  de  Calcutta  , 
au  les  tact  ireries  qui  dépe  ident  de  cette  ville. 
Il  faut  en  excepter  feulement  le  crime  de  haute- 
trahilbn  , fur  lequel  ils  n'ont  pas  droit  de  pro- 
noncer. La  cour  dei  a/ftfs  8:  les  commiflaires  nom- 
més par  elle  procèdent  contre  les  criminels  , fui- 
vant  la  forme  iifitée  en  Angleterre.  Lorfque  les 
circonftances  le  permettent , ils  envoient  un  war- 
rant au  shérif,  en  le  chargeant  de  l'exécuter.  Se 
d'  .fleinblerun  nombre  convenable  d'habitans  pour 
f.-rvir  de  grands  8c  de  petits  jurés.  Ce  tribunal 
reinpüt  d’ailleurs  toutes  les  fondtions  que  rem- 
pliflent  dans  la  Grande-Bretagne  les  juges  de  paix 
8t  les  commiflaires  d'ouir  & terminer , ftre.  11 
s'aflemble  dans  les  temps  8c  les  lieux  qu'il  juge 
d propos. 


(tl  M.  I lifting!  e(l  venu  à bout  de  ie  procurer  cet  loix  qu’on  tient  fi  ccchtci , St  il  les  a fut  ünpiimer  fo  u le  tîire 
de  Cote  des  Ceniaux. 

le,  pamphlets  te  les  liâtes  anglon  parlent  tans  celle  du  nombre  ne  nijets  que  le  eompicme  potlède  dans 
rindet  quoioue  cesre  ivabistion  (e  ttonve  prelque  chaque  our  dans  les  difcn.tei  tes  membres  du  parienseni , elle  n’elt 
pat  encore  connue  d’une  manière  allât  puctfc.  borique  noua  tcious  l'article  Cokomanusi  ou  id  A O a a SS  , noua 
(«tout  prut  lise  plus  ùsilruirt. 
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I!  y a deux  autres  cours  qui  furent  créées  au- 
trefois par  une  pcrmiliiun  cxpreflc-  ou  tacite  du 
mogol  ou  des  nababs  du  Bengale  , lorfque  les  an- 
glois  ctoient  fournis  au  gouvernement  du  pays. 
La  compagnie  n'avoit  pas  d’autres  tribunaux  , 
avant  qu’elle  eût  reçu  d'Angleterre  le  pouvoir 
d’admimllrcr  la  jufticc  dans  les  ctablilTemcns. 

l“.  La  cour  de  Cutcherrie  compofée  de  quelques 
employés  de  la  compagnie.  Elle  juge  toutes  les 
caulcs  pécuniaires  qui  furviennent  entre  les  natu- 
rels du  pavs  feulement  ; elle  s’alfemblc  à certains 
jours  qu'elle  fixe  elle-même  } fa  manière  de  pro- 
céder ell  très-fommaire.  Les  deux  parties  convo- 
quées , ainfi  que  leurs  témoins  refpeétifs  , elle 
entend  les  accufarions  & les  défenfes  qui  fe  font 
de  vive  voix  , & prononce  fur  le  champ.  On 
appelle  de  fa  fentence  au  gouverneur  8c  confeil 
de  Calcutta.  Excepté  dans  les  matières  de  la  plus 
grande  importance  , les  appels  font  rares.  Dans 
les  cinq  tribunaux  ci-delTus  , trois  des  membres 
fufEfent  pour  prononcer. 

a°.  La  cour  du  jemindar  ou  du  foW{dar.  Elle 
eft  prèlîdée  par  -un  membre  du  bureau  du  con- 
feil  , ou  quelquefois  par  un  employé  inférieur  > 
elle  juge  les  procès  ctiminels  parmi  les  habitans 
du  pays  , dans  le  cas  où  ils  ne  choififlent  point 
les  tribunaux  de  la  compagnie.  On  fait  que  les 
loix  de  l'Angleterre  fur  1 adminiftration  de  la  juf- 
tice  ne  s'obfervcnt  parmi  les  indoux  que  lorfqu'its 
s'en  rapportent  à leurs  décifions.  La  cour  du /otvp 
dur  procède  d'une  manière  au  (H  fommaire  que  la 
cour  de  Cutcherrie  ; elle  condamne  les  coupables 
à une  amende , à la  prifon , à travailler  enchaî- 
nés fur  les  grands  chemins  pendant  un  certain 
efpacede  temps,  ou  pendant  toute  leur  vie  , 8c, 
dans  les  caufes  capitales , à être  fouettés  jufqu'à 
ce  que  mort  s'enfuive. 

Il  y a une  troifième  cutcherrie  , appellée  cui- 
eherrie  du  col/ecieur.  On  l'a  créé  depuis  que  la  com- 
pagnie eft  devenue  'propriétaire  des  terres.  Le 
nabab  Jaffier  Ally-khan  , parle  traité  de  17J7 , 
accorda  à la  compagnie  angloife  les  terres  des 
environs  de  Calcutta  , . dans  une  étendue  de 
fix  cents  verges  au-delà  du  foffé  des  marattes , Si 
les  vingt-quatre  pergunnahs  fitués  au  midi  de  la 
ville.  Tout  ce  diftrid  eft  fous  la  jurifdiétion  du 
colleéleur , qui  eft  ordinairement  un  membre  du 
confeil , ou  un  jeune  employé.  Cet  officier , chargé 
de  la  perception  des  revenus  des  vingt-quatre  per- 
gunnahs , dont  il  eft  furintendant , a le  droit  de 
juger  en  définitive  toutes  les  contelfations  qui  fur- 
vicnncnr  dans  fon  département.  Il  eft  en  outre 
chargé  d’une  partie  de  l'adminiftration  de  la  po- 
lice de  Calcutta. 

Section  V‘ 

De  la  navigation  du  Bengale. 

La  baie  de  Bengale  eft  la  plus  grande  £c  la  plus 
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profonde  que  l'on  connoifte  dans  le  monde , excepté 
celle  du  Mexique  ■,  tk  même  elle  l’emporte  en 

f;randeur  fur  ctlle-ci , fi  on  ne  la  fait  pas  aller  plus 
oin , que  n'ont  fait  nos  géographes  modernes 
c'eft-i-dire  , dqpuis  la  partie  la  plus  occidentale 
de  Cuba  au  nord , jufqu'à  la  terre’  occidencale 
de  Yîicatan  au  fud.  tille  s'étend  depuis  la  pointe 
la  plus  méridionale  de  l'iflc  de  Ceylan  , à 
l'oueft  , jufqu'à  Athcm  , ou  à la  pointe  la 
plus  fcptentnonale  de  l'iflc  de  Sumatra , à l'eft  ; 
8c  de  là  à la  côte  de  Malacca , c'ett-à-dire  , à vingt 
degrés  de  longitude  , ou  à fept  cent  quatre-vingt 
milles  géographiques , ou  depuis  la  partie  méri- 
dionale de  la  côte  de  Coromandel , jufqu'à  la  ri- 
vière Hugly. 

Le  palfage  ordinaire  des  vaifleaux  européens, 
efl  fur  une  des  branches  les  plus  occidentales  , ap- 
pcllce  la  rivilre  Hugly  ou  Oug/y.  Comme  on 
ne  trouve  pas  toujours  des  pilotes  quand  on  en  a 
befoin  , les  anglois  8c  même  les  françois  , 8c  les 
Hollandois  , qui  y ont  des  comptoirs , entretien- 
nent des  pilotes  à l'année  , qui  font  toujours  à 
Ballafora,  prêts  à conduire  les  vaifleaux  dans 
la  rivière  ; la  navigation  eft  très-difficile  8c  tiès- 
dangcreulc  pour  les  étrangers,  à catife  de  la  mul- 
titude innombrable  de  bancs  de  fable  8c  de  bas 
fonds  qui  partagent  la  rivière  en  une  multitude 
de  canaux. 

Si  l’on  excepte  les  mois  d'oétobre , de  novem- 
bre 3c  de  décembre  , où  des  ouragans  fréquens  8 c 
prefque  continuels  , rendent  le  golfe  de  Bengale 
impraticable  , les  vaifleaux  européens  peuvent  en- 
trer le  refte  de  Tannée  dans  le  Gange.  Ceux  qui 
veulent  remonter  ce  fleuve  reconna'iflcnc  aupara- 
vant la  pointe  de  Palmcros.  l's  y font  reçus  par 
les  pilote'  dont  je  viens  de  parler.  L'argent  qu  ils 
portent  eft  mis  dans  des  chaloupes  no  limées  lots  , 
du  port  de  foixinre  à cent  tonneaux , qui  vont 
toujours  devant  les  vaifleaux.  Ils  arrivent  par  un 
canal  étroit  éntre  deux  bancs  de  fable  dans  la  ri- 
vière d'Ougly.  Ils  s’arrétoient  autrefois  à Coulpy. 
Depuis  ils  ont  ofc  braver  les  courans , les  bancs 
niouvans  8c  élevés  qui  fcmblent  fermer  la  naviga- 
tion du  fleuve , 8c  ils  fe  font  rendus'  à leur  defti- 
nation  rcfpcôive.  Cette  audace  a été  fuivie  de 
pluiïeurs  naufrages,  dont  le  nombre  diminue  à 
mefurc  qu'on  a acquis  de  l'expérience  , 8c  que 
t'efpric  d obfervavon  s'eft  étendu.  Il  faut  cfpérér 
que  l'exemple  de  l’amiral  Watxon  , qui , avec  un 
vaifTeau  de  foixante-rtix  canons  , eft  remonté  juf- 
ou'a  Chandernagor , ne  fera  pas  perdu.  Si  Ton  en 
fait  profiter,  on  épargnera  beaucoup  de  temps, 
de  foins  8c  de  dépenfes. 

Outre  cette  grande  navigation  , il  y en  a une 
autre  pour  faire  arriver  les  marchandifes , des  lieux 
mêmes  qui  les  produilenf , au  chef-lieu  de  chaque 
Compamie.  De  petites  flottes  compofées  de  qua- 
tre-vingt, cent  bateaux,  ou  meme  davantage  fei- 
ventà  cetufage. 
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Section  VI*. 

Du  commerce  du  Bengale. 

Plufieurs  nations  de  l'Europe  ont  des  établiflemcns 
fur  la  rivière  d'OugW  (mais  ces cdmptoirs  fe  trou- 
vant au-deflus  de  Calcutta  , les  navires  doivent 

fjalTer  fous  le  fort  William,  8c  les  Anglois  étant 
es  maîtres  du  pays  , lesfrançois,  les  hollandois, 
les  danois  8c  les  portugais  n'achctent  des  naturels 
du  pays , que  le  rebut  de  la  compagnie  angloife  , 
& ils  ont  beaucoup  à fouffrir  du  gouverneur  8c  du 
confcil  de  Calcutta. 

Nous  allons  dire  un  mot  de  la  pofition  8c  de 
l’état  de  ces  comptoirs  européens. 

Les  portugais  . qui  fréquentèrent  les  premiers 
cette  riche  contrée  , formèrent  fagemenr  leur  cta- 
blilfement  à Chatigan  , port  ficué  fur  la  frontière 
d'Arrakan  , non  loin  de  la  branche  la  plus  orien- 
tale du  Gange.  Les  hollandois  qui.  fans  fe  com- 
mettre avec  ces  ennemis  alors  redoutables  , vou- 
loient  partager  leur  fortune  , cherchèrent  le 
port , qui  les  expofoit  le  moins  aux  hoftilités. 
En  166;  , ils  jettèrent  les  yeux  fur  Balaflora; 
8c  toutes  les  compagnies  , plutôt  par  imitation , 
que  par  des  combinaifons  bien  raifonnées  , 
fuivirent  depuis  cet  exemple.  L'expérience  leur 
apprit  qu'il  leur  convenoit  de  fe  rapprocher  des 
différent  marches  d'où  elles  tiroient  leurs  mar. 
chandifes  , 8c  elles  remontèrent  fc  bras  du  Gange 
qui , après  s'être  féparé  du  corps  du  fleuve  à Mor- 
chia  , au-defl’us  de  Caflimbazar , fe  perd  dans  l'o- 
céan au  voifinage  de  Balaflora  , fous  le  nom  de  la 
liviére  d ’Ougly.  Le  gouvernement  du  pays  leur 
accorda  la  liberté  de  placer  des  loges,  8:  de  fe 
fortifier  fur  cette  rivière. 

En  remontant  la  rivière  d'Ougly , on  trouve 
d'abord  l'établirtcmcnt  anglois  de  Calcutta , où 
l'ait  etl  mal-fain  8c  l'ancrage  très-peu  fûr.  Malgré 
ce  s inconvéniens , cette  ville  , où  L liberté  8c  la 
fûr«é  avoitnt  fucceflivement  attiré  beaucoup  de 
riches  négocians , arméniens , maures  Ce  indiens, 
a vu  fa  population  s'élever  à fix  cent  mille  âmes 
dans  les  derniers  temps.  Du  côté  de  terre  , elle 
feroit  abfolument  ouverte  aux  ennemis , s'il  en 
exiiloit  ou  s'ils  étoicnr  à ctaindre  : mais  le  fort 
William , qui  n'en  eff  éloigné  que  d'un  demi 
mille  , la  défendroit  contre  des  forces  arrivées 
d'Europe  pour  l'attaquer  ou  pour  la  bombarder. 
Cell  un  oétogone  régulier , avec  huit  bail  ions , 
plufieurs  contre-gardes  8c  quelques  demi-lunes , 
fans’glacis  ni  chemin  couvert.  Le  foffé  de  cette 
place,  dont  la  conftruétion  a coûté  plus  de  vingt 
millions  , peut  avoir  cent  foixantopieds  de  large 
fur  dix-huit  de  profondeur. 

Six  lieues  au-deflus  fe  voit  Frédéric-Nagor , 
fondé  en  1756  par  les  danois , pour  remplacer 
une  colonie  ancienne , où  ils  n'avoient  pu  fe  fou- 
fenir.  Ctt  établiflemcm  n'a  encore  acquis  aucune 
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conliflance,  8c  tout  porte  à croire  qu'il  ne  fera 
jamais  grand’chofe. 

Chandernagor  , fitué  deux  lieues  8c  demi  plus 
haut,  appartient  aux  françois.  Il  a l’inconvénient 
d'étre  un  peu  dominé  du  cote  de  l'oueff  : mais  fou 

Port  cil  excellent,  8c  l aie  ell  aufli  pur  qu'il  prnfle 
être  fur  les  bords  du  Gange.  Toutes  les  fois  qu'on 
veut  élever  des  édifices  qui  doivent  avoir  de  la  So- 
lidité, il  faut , comme  dans  tout  le  relie  du  Ben- 
gale , bâtir  fur  pilotis . parce  qu'il  etl  importible 
de  cteufet  la  terre  , fans  trouver  l'eau  à trois  ou 
quatre  pieds.  On  voit  fur  fou  territoire  , qui  n'a 
guère  qu'une  lieue  de  circonférence , quelques 
manufactures , que  la  perfécution  y a pouflee* 
comme  dans  les  autres  comptoirs  européens. 

A,  un  mille  de  Chandernagor  ell  Chinchura  , 
plus  connu  fous  le  nom  6,'Ougly  , parce  qu'il  eli 
fitué  prés  de  cette  ville  autrefois  célébré-  Leshol- 
landots  n'y  ont  de  propriété  que  celle  de  leur  fort. 
Les  habitations  dont  il  ell  environné  dépendent 
du  gouvernement  du  pays,  qui  fouvent  s'y  fait 
fentir  par  fes  extorfions  ; un  autre  inconvénient  de 
cet  éubliflement , c'ell  qu'un  banc  de  fable  em- 
pêche que  les  vailfeaux  n'y  puilTent  arriver  : ils 
s'arrêtent  vingt  milles  au-deflous  de  Calcutta,  à 
Fulta,  ce  qui  multiplie  les  frais  dadminillration. 

Les  portugais  avoient  autrefois  établi  leur  com- 
merce à Bande! , à quatre-vingt  lieues  de  l'em- 
bouchure du  Gange,  8c  à un  quart  de  lieue  au- 
deflus  d'Ougly.  On  y voit  encore  leur  pavillon 
avec  un  petit  nombre  de  miférablcs  qui  ont  ou- 
blié leur  patrie , après  en  avoir  été  oubliés. 

11  fort  du  Bengale  pour  l'Europe  du  mufe,  de 
la  lacque , du  borax , du  bois  rouge , du  poivre , des 
cauris  , quelques  autres  articles  peu  confidérables 
qui  y ont  été  portés  d'ailleurs.  Ceux  qui  lui  font 
propres  font  le  falpctrc  , la  foie  , les  mouflelines, 
8c  cent  efpèes  de  toiles  différentes.  Le  falpctie 
vient  de  l’atna-  Caflimbazar  ell  le  marché  géné- 
ral de  la  foie  de  Bengale.  • 

Vingt  millions  de  roupies  payoienx  , il  n’y  a 
que  peu  d’années,  tous  les  achats  faits  dans  le 
Bengale  pat  les  nations,  européennes.  Leut  fer, 
leur  plomb  , leur  cuivré  , leuis  étoffes  de  laine  , 
les  épiceries  des  hollandois  coùtoient  â peu  prés 
lè  tiers  de  ces  valeurs.  On  foldoit  le  relie  avec 
de  l’argent.  Depuis  que  les  anglois  fe  font  ren- 
dus maîtres  de  cette  riche  contrée  , elle  a vu  aug-, 
menter  fes  exportations  8c  diminuer  fa  recette , par-, 
ce  que  les  conquérans  ont  enlevé  une  plus  grande 
ouantité  de  marchandifes  , 8c  qu’ils  ont  trouvé 
dans  les  revenus  du  pays  de  quoi  les  payer.  On 
peut  préfumer  que  cette  révolution  , dans  le  com- 
merce du  Bengale  , n'etl  pas  à fon  terme,  8c 
qu’elle  aura  tôt  ou  tard  des  fuites  8c  des  effets 
confidérables. 

Toutes  les  lharchandifes  importées  dans  le  Ben- 
gale , par  U compagnie  angloife , fe  vendent  dans 
des  foires  ou  â une  cfpèce  d'encan.  On  accorda 
un  efeompte  de  fix,  neuf  ou  «ois  poux  çpit,  (Vi- 
vant 
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Tint  que  l'acheteur  enlève  Tes  marchandifes  plus 
ou  moins  promptement.  Toute  perfonne  , fins 
diftinétion  , peut  fe  rendre  à ces  foires.  Le  gou- 
vernement accorde  un  dultuck  ou  pafTc-port  aux 
acheteurs. 

Les  marchandifes  qui  forment  la  eargiifon  des 
vai fléaux  de  retour , font  payées  avant  qu’on  les 
reçoive , avant  même  qu’elles  ne  foient  fabriquées. 
Ces  avances  d’argent  fe  font  fous  la  direélion  des 
chefs  des  factoreries  de  la  compagnie  refidens  à 
Chittîgong  , Luckypore  , Dacca  , Caflimbarar , 
Maldah , Patna  , Burdwan  8c  Midnipore  , & ils 
envoient  pour  cela  des  Gomalihas  noirs  dans 
l’intérieur  des  terres.  11  arrive  quelquefois  que 
ces  emplettes  fe  font  par  des  Gomalthas  noirs, 

Sjui  habitent  les  aurungs  ou  villes  de  fabrique , 
ous  la  direction  d’un  membre  du  bureau  du  con- 
feil  de  Calcutta. 

Le  commerce  du  Thibet  n’eft  rien  en  compa- 
raifon  de  celui  que  le  Bengale  fait  avec  Agra  , 
Delhy , & les  provinces  voifines  de  ces  fuperbes 
capitales.  On  y porte  du  fel,  du  fucre,  de  l’opium, 
delà  foie , des  foieries , des  toiles , 8c  des  mouffe- 
lines  de  toutes  efpèces.  Ces  objets  réunis  mon- 
toient  autrefois  à dix-fept  ou  dix -huit  millions 
de  roupies  par  an.  Une  fontme  fi  confidcrable  n'ar- 
rivoit  pas  fur  les  bords  du  Gange  , mais  elle  y fai- 
foit  relier  une  fomme  à peu  près  égale  , qui  en 
ferait  fortie  pour  payer  le  tribuc  qu’exigeoit  le 
Mogol , pour  corrompre  les  grands  qui  l’entour- 
roient , ou  pour  la  rente  de  leurs  terres.  Depuis 
que  les  lieutenans  de  ce  prince  fe  font  rendus 
commejndépendans , depuis  qu’ils  ne  lui  envoient 
de  fes  revenus  que  ce  qu’ils  jugent  à propos , le 
luxe  de  la  cour  fit  fort  diminué,  & la  branche 
d’exportation  dont  on  vient  de  parler,  n'eit  plus  fi 
forte. 

Le  commerce  maritime  du  Bengale , exercé  par 
les  naturels  du  pays , n’a  pas  éprouvé  la  même 
diminution  , mais  aufli  n’avoit-il  pas  autant  d’é- 
tendue. On  peut  le  divifer  en  deux  branches, 
celle  du  Cateck , celle  d'Asham-  Ils  chargent  au 
Catek'du  ris,  de  grofles  toiles  Se  quelques  foie- 
ries , qu'ils  portent  aux  Maldives , otl  ils  reçoi- 
vent en  échange  des  cauris  , qui  fervent  de  mon- 
noies  dans  le  Bengale.  Asham  donne  un  peu  d’or , 
de  l’argent , de  l’ivoire  , de  l’écaille,  du  mufe , du 
bois  d aigle , 8cc. 

Tous  les  autres  bâtimens  expédiés  du  Gange 
pour  les  différentes  échelles  de  l’Inde  , appartien- 
nent aux  européens  , &c  font  conffruits  au  Pégu , 
d’où  ils  exportent  du  bois  de  teck , de  la  cire  , 
une  huile  excellente  pour  la  confervatioirdes  vail- 
féaux , de  l'ivoire , du  câlin  8 c des  pierres  précieu- 
fes.  Voye\  Pégu. 

L'opium  eft  une  branche  confidérable  du  com- 
merce que  font  les  Européens  aux  Indes.  Patna  , 
fitué  fur  le  haut  Gange , eft  l'endroit  du  monde 
où  l’on  cultive  le iplus  doqjavots.  Scs  campagnesen 
fpnt  couvertes.  Indépendamment  de  l’opium  qui 
, < Scan . polit.  61  Ji/lomatiijue.  Tom.  I, 
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va  dans  les  terres , il  en  fort  tous  les  ans  par  mer 
trois  ou  quatre  mille  cailTcs  du  poids  de  trois  cens 
livres  chacune.  La  caille  fe  vend  fur  les  lieux  de 
deux  i trois  cens  roupies.  Cet  opium  n’eft  pas 
raffiné  comme  celui  de  Syrie  8c  de  Perfe,  dont 
nous  nous  fervons  en  europe.  Ce  n’eft  qu’une 
pâte  fans  préparation  , qui  fait  dix  fois  moins  d'ef- 
fet que  l'opium  raffiné.  s 

Dans  toute  U partie  orientale  de  l’Inde  , on  a 
une  paflion  extrême  pour  l'opium. 

La  compagnie  de  Hollande  ftifoit  autrefois  le 
commerce  de  l'opium  dans  fes  pofleffions.  Elle  en 
débitoit  peu  , parce  que  le  commerce  interlope  de 
cet  article  rapportoit  quatre  cens  pour  cent.  En 
1745  elle  abandonna  cette  branche  à une  fociété 
particulière,  à qui  elle  livre  une  certaine  quantité 
d’opium  à un  prix  convenu.  Cette  fociété , com- 
portée des  principaux  membres  du  gouvernement, 
de  Batavia , fait  des  gains  immenfes  ; car  oh  re- 
doute le  crédit  de  ces  hommes  puiflans,  & il 
n’y  a plus  guères  de  contrebandiers.  La  côte  des 
Malais , & une  partie  de  l'ifle  de  Sumatra  , font 
approvisionnées  d'opium  par  des  négociant  libres , 
inglois  & françois  , qui  gagnent  plus  fur  cette 
marchandife , que  fur  les  toiles  communes  qu'ils 
portent  à ces  différens  marchés. 

Les  négociai»  du  Bengale  envoient  1 la  côte  de 
Coromandel  du  riz  8c  du  fucre  dont  ils  font  payé» 
en  argent , à moins  qu'un  heureux  hafard  ne  leur 
offre  quelque  marchandife  étrangère  à bon  comp- 
te. Ils  expédient  un  ou  deux  vaiffeaux  avec  du 
riz  , des  toiles  8c  de  la  foie  : le  riz  eft  vendu  à 
Ceylan  , les  toiles  au  Malabat , 8c  la  foie  à Su- 
rate , dont  on  rapporte  du  coton  , que  les  manu- 
factures grofTicres  du  Bengale  emploient  utilement. 
Qeux  ou  trois  bâtimens  chargés  de  riz , de  gom- 
me laque  8c  de  toiles,  prennent  la  route  de 
BafTora , d’où  ils  reviennent  avec  des  fruits  fecs , 
de  l'eau  -rofe , 8:  fur-  tout  de  l’or.  L'Arable  ne 
paye  qu’avec  de  l'argent  8c  de  l’or  les  riches  mar- 
chandifes qu’on  lui  porte.  Le  commerce  du  Gan- 
ge , avec  les  autres  échelles  de  l’Inde , procure 
douze  millions  de  roupies  par  an  au  Bengale. 

Quoique  ce  commerce  paife  par  lés  mains  des 
européens , 8c  fe  faffe  fous  leur  pavillon , il  n’eit 

fias  tout  entier  pour  leur  compte.  11  eft  rare  que 
es  mogols,  communément  bornés  aux  places  du 
gouvernement , prennent  iütérêt  dans  ces  armé- 
niens; mais  les  arméniens  qui,  depuis  les  révolu- 
tions de  Perfe  fe  font  fixés  fur  les  bords  du  Gan- 
ge , où  ils  ne  faifoient  autrefois  que  des  voyages  , 
y placent  volontiers  leurs  capitaux.  Les  indoux  y 
mettent  des  fonds  encore  plus  confidcrables. 
Quoique  les  naturels  du  pays  ne  puiffenc  jouit  de 
leurs  richjffes , fous  un  gouvernement  oppref- 
feur  , cependant  ils  travaillent  fans  relâche  a les 
augmenter.  Comme  ils  courraient  trop  de  rifqucs  i 
le  faite  i découvert , ils  prennent  des  voies  dé- 
tournées- Dès -qu'il  arrive  un  européen  , les  gen- 
toux  l'étudient , 8c  s'il;  lui  trouvent  de  l'écono» 
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nomie , de  l’aûtvité , de  l'intelligence , ils  s’offrent 
i lui  pour  courtiers  8c  pour  oilfiers  : ils  lui  prê- 
tent j ou  lui  font  trouver  de  l'argent  à la  groffe 
ou  à intérêt.  Cet  intérêt , qui  ell  Ordinairement 
de  neuf  pour  cent  au  moins  , devient  plus  fort 
torfqu'on  elt  réduit  à emprunter  des  Checks. 

Ces  Checks  font  une  famille  d'indiens  qui.  de 
temps  immémorial , jouit  de  beaucoup  de  pouvoir 
& d'une  grande  fortune  fur  le  Gange.  Elle  n’a 
jamais  fait  de  commerce  maricime  , mais  elle  a 
toujours  eu  des  agens  dans  toutes  les  places  com- 
merçantes de  l'Afie , 8c  des  magafins  dans  toutes 
les  parties  du  Bengali.  Ses  richefles  ont  mis  long- 
temps dans  fes  mains  la  banque  de  la  cour  , la  fer- 
me générale  du  pays,  & la  direction  des  monnoies. 
qu'elle  frappe  tous  les  ans  d'un  nouveau  coin , 
pour  renouveller  tous  les  ans  les  bénéfices  de  cette 
opération.  On  l’a  vu  prêter  au  gouvernement  dix , 
vingt  8c  jufqu’à  quarante  millions  de  roupies  1 la 
fois.  Lofqu’on  n a pu  les  lui  rendre  , on  lui  a 
permis  d'opprimer  les  peuples.  Une  fortune  fi 
prodigieufe  & fi  foutenue  dans  le  centre  de  la 
tyrannie . 8c  au  milieu  des  révolutions  , paroit 
incroyable.  Pour  concevoir  comment  cet  édifice 
a pu  s'élever  . comment  il  ne  s’eft  pas  écroulé  , 
il  faut  obferver  que  cette  famille  a toujours  eu 
une  influence  décidée  à la  cour  de  Delhy  , que 
les  nababs  ou  rajahs  du  Bengale  ont  toujours  été 
dans  fa  dépendance  , que  ce  qui  entoure  le  fouba 
lui  a été  conftamment  vendu  i que  le  fouba  lui- 
même  a gardé  ou  perdu  fon  gouvernement  par 
les  intrigues  de  cette  famille.  On  peut  ajouter 
que  fes  membres  8e  fes  tréfors  étant  difperfés  , 
on  n’a  jamais  pu  la  ruiner  ou  la  réduire  à l’im- 
puifiance  de  fe  venger. 

Les  européens  ne  fe  font  pas  alfa  défiés  dot 
Checks.  Ils  croyoient emprunter  de  cesavides  finan- 
ciers d neuf  pour  cent  , mais  ils  empruntoient 
réellement  i rreiie  , à caufe  de  )a  différence  des 
monnoies  qu’on  leur  prêtoit , 8c  de  celles  qu’ils 
étoient  obligés  de  donner  en  paiement.  Les  en- 
gigemens  des  compagnies  de  France  8e  de  Hol- 
lande ont  eu  des  bornes.  Ceux  de  U compagnie 
d'Angleterre»  n’en  a point  connu.  En  i7fj  , 
elle  de  voit  aux  checks  enviton  vingt-huit  millions 
de  roupies. 

ê'qyrr  les  articles  Mad  R AJ  S , CoROMAN- 
DtL  , MALABAR  , ARCATE  , DECAN  , CaLI- 
cut,  TanjaoJr,  Maissour  , Sec. 

BENGUELA  (royaume  d’Afrique),  f'oyff  fa 
pofitioh  8e  fon  étendue  dans  le  Dictionnaire  Géo- 
graphique. 

Les  européens  ont  dédaigné  long- temps  d’y 
former  des  établUTemtns.  Les  Portugais  y ont  bâti 
une  ville  nommée  Saine  - Philippe  de  - Benguela. 
Quoique  celui  qui  cfl  chargé  de  l’adminiflration  de 
leuts  affaires,  foit  décoré  du  titre  falhieux  de  gou- 
verneur, on  ne  trouve  pis  ico  blancs  dans  ccttc 
ville  qui  elt  fans  dépendance. 

Les  habitans  de  Benguela  n’ont  ni  loi  ni  moeurs. 
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L’état  dSndépendancj  où  ils  vivent , n’eft  point 
l’ouvrage  du  (intiment  généreux  de  la  liberté  na- 
turelle , qui  rend  tons  les  hommes  égaux.  Des 
hommes  qui  ne  font  retenus  par  aucun  trein , doi- 
vent infpirer  peu  de  confiance  pour  le  commerce  i 
mais  ils  font  fi  (impies  8e  fi  pufillanimes , qu'un 
européen  achète  deux  des  troupeaux  de  vaches  , 
qu'on  lui  dunne  pour  des  colliers  de  verre  bleu  , 
ou  pour  d’autres  bagatelles. 

Leurs  mines  feroieot  une  grande  fource  de  ri- 
chefle  , s'ils  favoient  en  faire  un  objet  de  com- 
merce , mais  ils  n’en  tirent  que  ce  qui  leur  ell 
néceffaire  pour  leur  parure. 

BENTHE1M,  comté  fouverain  d'Allemagne, 
ê'oytp  le  Dictionnaire  de  Géographie. 

BEOT1E  , ancienne  province  de  la  Grèce  , 
fituée  entre  l’Attique , la  Locride  & la  Phocide. 
La  flérilité  du  fol  etoit  réparée  par  les  avantages 
de  fa  pofition  ; elle  fe  trouvoit  placée  au  milieu  de 
trois  mers , où  des  ports  creufés  par  la  nature  » 
auraient  pu  ouvrir  les  fources  du  commerce  de  l'E- 
gypte 8c  de  l'Italie. 

Apres  la  mort  de  Xantus , un  des  rois  de  cette 
contrée  , 1a  royauté  fut  abolie  ; on  ignore  les  cau- 
fes  de  cette  révolution.  L’hiftoire  ne  dit  pas  poor- 
uoi  8e  comment  les  thébains  , accoutumés  à 
éifier  leurs  rois  , adoptèrent , par  un  enthoufiaf- 
me  fubiv,  la  forme  du  gouvernement  démocrati- 
que. Peut-être  que  l’exemple  de  leurs  vo.fins  , qui 
n’obéifibient  qu  i leurs  loix , leur  apprit  à rougir 
d’avoir  des  maîtres  ; ou  peut-être  que  les  rois 
abufant  de  leur  pouvoir , pouffèrent  leurs  fujet» 
à la  révolte.  • 

La  légiflation  des  thébains  devoir  être  bien  im- 
parfaite , puifque  aucune  de  leurs  inflitutions 
n'elf  parvenue  jufqu’à  nous.  Les  favans  ont  con- 
facré  de  Hérites  veilles  pour  en  découvrir  quel- 
ques veftiges. 

L’hiftoire  de  la  Btotic  doit  fe  trouver  dans  la 
partie  de  l’Encyclopédie  méthodique  , qui  traite 
de  l'hifteire. 

B H RC  HTOLSG  A DEN  , prévôté  priucicre 
d'Allemaghe,  au  cercle  de  Bavière. 

1 e territoire  de  cette  prévôté  , environne  par 
l’évêché  de  SaUbourg  ic  Rctchenh  .1! , bailliage 
de  la  baffe  Bavière  , elt  fort  montueux. 

Cette  prévôté  fut  foi.dtè  en  l'honneur  de  laint 
Jean  - Baptdlc  tic  de  faint  Pierre  dans  la  forêt  de 
Btrcktoijgadenoa  Berehnfgader.  par  Irmyard  , com- 
teffe  de  Harbourg , 8 c fes  fils,  fe  comte  de  Béren- 
ger 8;  Cunon  de  houlsbaih  , qui;  en  firent  la  de- 
meure des  chanoines  réguliers  de  l’ordre  de  faine 
Auguftm.  Le  pape  Pafchal  confirma  cette  pré- 
vôté en  nofi;  elle  fut  fans  prévôt  depuis  : r 87 
jufqu'cn  1 404 , 8c  rétablie  avec  tous  fes  droits  à 
cette  dernière  époque.  ( 

Elle  fut  déclarée  exempte  de  la  .jnrifdiflinn 
cccléfiallique  de  l’archevêque  de  Saltbourq  en 
1 y , 8c  foumife  immédiatement  au  fa  nt  fiége. 
Lot  (qu’elle  fut  mife  fous  la  protection  de  l'Etn- 
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pire,  par  Frédéric  I en  uyfi,  ce  prince  accorda 
les  droits  hauts  - régaliens  au  pu'ot  Henri.  Le 
pape  Alexandre  donna  aux  prévôts  l’exercice  des 
droits  épifcopaux  en  ia6i.  Les  archiducs  d'Au- 
triche font , depuis  i aoa  , avoués  De  patrons  hé- 
réditaires de  la  prévôté. 

Les  éleâeurs  de  Cofogne  ont  eu  l’adminiftra- 
tion  de  cette  prévôté , depuis  I jpj  jufqu’en 
*7li' 

Le  prévôt  eft  qualifié  de  révértniijjime  & itliff- 
trijfme  pùncc  0 feigneur  , prince  du  Saint  - Empire 
Romain  , prévit  (j Jeigneur  de  Berchtolfgaden. 

11  a droit  8c  feance  dans  le  collège  des  princes  , 
fur  le  banc  eccléfiallique . entre  le  prince  de  Hei- 
tersheim , & le  prévôt  princier  de  Weiffenbourg. 
Il  fiège  fur  le  même  banc  auxafTembléesdu  ccr- 
c fc  de  Bavière , entre  l'évéque  de  Pafiau  8c  l'abbé 
de  Saint  - Emeran.  Ses  contributions  de  mois 
romains  font  de  deux  cavaliers  8c  de  îo  fantailir»- 
ou  de  104  florins,  ll  paye  à la  chambre  impériale 
cent-vingt- un  rixd.  8c  foixante-fix  trois  quarts  kr. 

Le  chapitre  n'eil  compofe  que  de  comte^,  8c 
barons.  Le  pape  l'a  revêtu  de  beaux  privilèges 
«V7H-. 

Le  prince -prévôt  a une  régence  tant  pour, 
les  affaires  civiles  , mie  pour  les  affaires  ccdéfiaf-  ' 
tiques.  On  appelle  des  décrets  de  cette  rcaapce 
au  pape  , 8c  aux  tribunaux  fupérieurs  de  [em- 
pire. 

BERG  ( duché  de  ).  Pays  d'Allemagne  dans  le 
cercle  de  Wellphalie.  Kqyey  dans  le  Dictionnaire 
Géographique  quelles  fonc  fa  pofitkm , fes  pro- 
duirions, 8tc. 

Le  duché  de  Berg  eft  divifé  en  quinze  bailliages, 
dont  voici  les  noms  : Dufleldorp , Augermund  , 
Landsberg  , Medman  , Evcrfeld , Barmen  8c 
Beyenboerg , Solingen  8c  Bourg , Bomefeld  8c 
Hucskwagen  , Monheiui , Mifcloe  , Porz  , Miil- 
heim  , Leuenberg,  Blankenberg  8c  Windeck. 

Il  comprend  en  outre  la  fcigneuric  franche  de 
Hardenberg  , pofledée  par  le  baron  de  Wendt 
fous  la  protgétion  de  Berg  ; la  feigneurie  de  Bruch 
ou  Bioick  , qui  appartenoit  autrefois'aux  comtes 
de  Linange  - Dacnsbourgs  de  Heidesheim.  La 
branche  de  ces  comtes  s'éteignit  en  1-66  , 8c  la 
feigneurie  a paffé  au  prince  Georges  de  Flcffe- 
Darmftadr  du  chef  de  fon  epoufe.  Il  faut  y 
ajouter  la  feigneurie  de  Schoellcr , bailliage  élec- 
toral , pofl'édé  depuis  plufieurs  années , à titre 
d'hypothèque  , par  les  comtes  de  Schacsberç , 
comtes  du  Saint  - Empire  ; Se  la  feigneurie  d'O- 
dcnihal,  qui  appartient  au  comte  de  Mettcmich. 

Les  baillis  fonc  choifis  parmi  les  nobles  du  pays. 
Les  villes  qui  ont  leur  magiftrat  particulier,  ne 
reflortiflenr  point  aux  bailliages  dans  lefquels  elles 
font  enclavées  ; les  appels  vont  directement  au 
confeil  aulique  de  Dufleldorp. 

Nous  donnerons  un  précis  de  l'hilloire  politi- 
que de  Berg  i l'article  Je  U EK  s.  Nous  parlerons 
au  même  article  des  tribunaux  communs  aux 
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deux  duchés  , 8c  des  armes  de  Berg.  Voyez  Ju- 
LILRS. 

BERMUDES,  ides  de  l'AmériquA  VoyeeqleiU 
pofition  dans  le  Dictionnaire  de  Gcogiaphie. 

Les  Bermudes  ont  peu  d'étendue  , S c elles  ne 
contiennent  pas  plus  de  lo,coo  acres  de  terre  en 
tout  j elles  font  d'un  accès  trèt -difficile  , car  des 
rochers  les  environnent  par  - tout.  L'air  de  ces 
ifles  a toujours  été  regardé  comme  très  - fain  ; 8c 
on  parle  avec  cnthouhalme  de  leur  beauté , ainfi 
que  de  la  richefle  de  leurs  productions.  Quoique 
le  fol-  foit  très -propre  à la  culture  de  la  vigne, 
8c  fi  fertile  qu'011  pourrait  aifémeut  y faire  deux 
moiffons  par  an,  en  juillet  8c  en  décembre  , les 
habitans  , au  nombre  d'environ  dix  mille  , ne 
font  que  conftruire  des  floops  légers  8c  des  bri- 
gantins , qu'ils  emploient  principalement  à tranf- 
porter  le  tabac  de  l'Amérique  feptentrionale.  Ces 
vaifleaux  font  excellens  voiliers  , 8c  le  cèdre 
qu'on  y emploie  elt  d'une  dureté  8c  d'une  folidité 
remarquables. 

Ces  illes  produifent  fur-tout  de  la  foie  8c  de 
la  cochenille.  La  foie  8c  la  cochenille  , les  perles 
8c  l'ambre  gris  ,*  forment  les  principaux  articles 
.que  les  colons  envoient  en  Angleterre  , d'où  ils 
^reçoivent  toutes  fortes  d habillcinens  8c  d'uften- 
files  de  différentes  efpèces. 

Les  importations  8c  exoort.itions  de  l'Angle- 
terre dans  ces  ifles , n'effédèrtnt  pas  d'abord 
4 ou  fjCcoliv.  flerling  : mais  depuis  ro  ans  elles 
ont  confidcrablement  augmenté.  La  balance  du 
commerce  a toujours  été  en  faveur  de  la  petite 
colonie. 

BERNE.  Le  plus  puiflant  8c  le  plus  étendu 
des  treize  cantons  de  la  Suiffe  : il  forme  feul  un 
tiers  de  cette  contrée , 8c  ilpcut  mettre  fous  les 
armes  60  mille  hommes  d'excellentes  troupes. 

Nous  donnerons  , 1*.  un  précis* de  l'hilloire 
politique  de  ce  canton.  i°.  Nous  parlerons  du  gou- 
vernement , de  l'adminiftration  8c  des  magiftrats 
de  Berne.  j°.  Des  tribunaux.^0.  Des  chamlwes 
d'adminiftration  8c  des  impôts.  j°.  De  h police 
militaire.  6*.  De  la  pilier  religieufe.  7°.  Des  pro- 
duirions 8c  du  commerce. 

• Section  première. 

Précis  de  t hijloire  politique  de  ce  canton. 

Au  commencement  du  treizième  ficelé  , les 
ducs  de  Zcringen , reÛeurs  St  vice-gérens  des 
empereursvlans  une  grande  partie  de  ia  SuifTe  , 
fondèrent  des  villes  pour  fèrvir  de  contre  - poids 
aux  grands  vaffiux  , dont  ils  déliraient  diminuer 
l'ambition  8c  la  tyrannie.  Le  duc  Berétoldc  III 
fonda  Fribourg  en  Brifgau  ; Bcrflolde  IV  Fri- 
bourg en  Suiffe  ; 8c  fon  fils  Berfioide  V , la  ville 
de  Berne.  Voulant  faite  de  cette  dernière  un  point 
de  raliemcnt  8c  une  retraite  pour  U petite  noblef- 
fe  , il  chercha  un  emplacement  où  l'on  pût  fe 
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défendre , 8e  3 choifit  une  colline  entourée  de 
trois  côtés  parl'Aar,  8e  coupée  à l'oucft  par  un 
ravin  profond,  qui  aboutit  à la  rivière. 

Son  petit  territoire  ne  fut  d'abord  compofé  que 
de  quatre  paroiffes  , 8e  enfuite  du  diltriét  qui 
forme  aujourd'hui  la  jurifdiûion  des  quatre  ban- 
nerets.  Les  nobles  qui  s'établirent  dans  la  nou- 
velle ville  , poffédoient  des  fiefs  aux  envi- 
rons. Les  francs  - tenanciers  , ou  propriétaires  de 
la  campagne  , acquéraient  le  droit  de  cité , en 
venant  s'établir  à Berne  Les  nobles  , auxquels  la 
communauté  abandonnoit  le  foin  pénible  de  l'ad- 
miniftration  publique  , fe  dillinguèrcnt  par  leur 
fageffe  , leur  modération  8c  leur  défintéreffement  ; 
ils  donnèrent  les  premiers  l'exemple  du  facrifice 
de  leurs  biens  8c  de  leur  fang.  Sous  leurs  aufpices, 
les  citoyens  s'accoutumoient  à l'ufagc  des  armes 
par  des  entreprifes  prefque  journalières,  contre 
des  voifins  inquiets  ; mais  ces  campagnes  militai- 
res ne  duraient  pas  affei  pour  interrompre  le  tra- 
vail 8c  la  euhure.  La  prife  8c  la  démolition  des 
châteaux  étoit  un  jeu  pour  leur  jeuneffe  guerrière: 
les  bernois  avoient  pour  maxime  d'attaquer  leurs 
ennemis  féparémem  , de  les  défarmer,  de  les  rui- 
ner, ou  de  les  amener  au  point  de  demander  le  J 
droit  de  bourgeoifie.  Quelquefois  des  contribu-T 
tions  volontaires  les  mettoient  en  état  de  s'arron- 
dir par  des  achats.  Les  dillriâs  voifins  recher- 
chèrent bientôt  leu#prote<ftion  à titre  de  com- 
bourgeoifie.  Lorfqu'ils  avoient  affaire  à des  enne- 
mis plus  redoutables  , ils  ufoient  de  fages  délais  s 
ils  fe  fortifioient  pat  des  alliances  avec  les  villes 
& les  peuplades,  qui,  en  d'autres  parties  de  la 
Suiffe,  luttoient  aufli  heureufement  contre  l'oli- 
garchie féodale. 

La  ville  de  Soleurf  entretint  une  üaifon  confiante 
bvec  Berne  : Fribourg , qui  fe  trouvoit  dansde 
meme  cas.  Ce  laiffa  guider  par  des  principes  moins 
fages  8c  moins  adroits  , 8c  elle  fut  prefque 
toujours  la  rivale  , 8c  fouvent  l'ennemie  déclarée 
dçs  bernois.  Elle  fe  ligua  avec  les  comtes  de  Ki- 
bourg  , de  Gruyères,  d'Arberg  , de  Nidau  8c  de 
Neuchâtel,  ouc  les  progrès  des  bernois  avoient 
irrités.  Les  ducs  d’Autriche  fomentoient  cette 
gilerre.  Les  confédérés  campèrent  au  nombre  de 
xo  â $o  mille  devant  la  petite  ville  de  Laupeu  , 
que  les  bernois  avoient  achetée  avec  le  territoire 
voifin  , 8c  dont  ils  avoient  fait  leur  premier  bail- 
liage. Rodolphe  d'Erlac  commandoit  la  petite 
armée  de  ceux  - ci , qui , malgré  les  recours  de 
leurs  alliés  ne  montoit  qu'à  jooo  hommes  : il 
avoit  quitté  le  comte  de  Nidau  pour  «lier  défen- 
dre fa  patrie.  Les  ennemis  l’attendoient  avec  cette 
imprudence  préfomptuenfe  , qui  fit  toujouts  fuc- 
comber  la  noblcflc  dans  fes  batailles  contre  les 
Suiffes.  Des  bras  forts , qu’aucune  arme  défenfive 
n'embarraffoib , renverfèrent  bientôt  avec  leurs 
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pefantes  hallebardes  8c  leurs  épées  mafiives , ccs 
chevaliers  cuiraffcs  : trois  mille  morts  relièrent  fui 
la  place.  Les  fribourgeois  effuyèrent  enfuite  une 
défaite  fanglante  aux  portes  de  leur  ville , 8c  ils 
manquèrent  do  perdre  leur  indépendance.  Les 
vainqueurs  ravagèrent  impunément  les  pays  de 
leurs  ennemis  j ils  détriflfoient  chaque  jour  quel- 
ques - uns  des  partifans  de  la  ligue  vaincue  | 
mais  enfin  , Agnes  d'Autriche , veuve  d'Andrc 
roi  de  Hongrie , les  détermina  â accéder  à une 
trêve  en  154». 

La  perte  de  la  bataille  de  Laubekflalden  , dans 
le  Siébenthal > ni  la  grande  mortalité  de  l'année 
1)48,  ne  rebutèrent  la  jeuneffe  bernoife.  Les 
troupes  de  Berne  pourfuivoient  leurs  conquêtes 
avec  une  hatdieffe  fingulière.  Les  autres  peupla- 
des de  la  Suiffe , qui  chaque  jour , par  de  nouvel- 
les viéloires , étendoient  leur  liberté  8c  en  affer- 
miffoient  la  baie  , fe  rapprochèrent , 8c  formèrent 
entr’elles  une  ligue  permanente.  Lucerne  8c  Zuric 
venoicnt  de  fe  confedérer  avec  les  crois  premiers 
cantons.  Ces  alliés  , apres  s'être  emparé  des  pays 
dftlaris  8c  de  Zug  , avoient  pris  les  vaincus 
fous  la  protcâion  de  leur  ligue  , quand  Berne 
V accéda  en  1 jjj  , & obtint  le  fécond  rang  (1). 
Nous  parlerons  ailleurs  de  cette  ligue  , qui  durant 
ceiu  trente  ans  , fur  bornée  à huit  cancons. 

A la  fia  du  quatorzième  fiècle,  Berne  fe  voyoit 
déjà  un  territoire  confidérable.  Les  maifons  d'Ar- 
berg 8c  de  Nidau  étoient  éreintes,  8c  elle  avoit 
hérité  de  leurs  domaines.  Les  comtes  de  Ky- 
bourg,  qui  n'avoient  plus  de  moyen  de  fe  défen- 
dre , lui  avoient  cédé  Thoun  8c  Berthond.  Elle 
avoit  conquis  Buren  ; elle  avoit  acquis  , par 
fes  armes , par  des  conventions , par  des  trai- 
tés de  combourgeoifies , une  portion  confidéra- 
ble de  ces  vallons  entre  les  Alpes,  connus  fous  le 
nom  A'Oterland.  Les  vaffaux  Se  feigneurs  châte- 
lains de  ce  diilriÔ  n’étoient  plus  , où  ils  fe  trou- 
voient , fournis  8c  incorporés  au  gouvernement 
de  Berne . 

Le  concile  de  Confiance  , en  141  y ..offrit  aux 
Cantons  fuiffes  une  belle  occafion  d'agrandir  leur 
territoire.  L'empereur  Sigifmond  les  invita  à exé- 
cuter le  ban  contre  Frédéric  duc  d'Autriche  , 

3ui  avoit  favorifé  l'évafion  du  pontife  JeanXXlIl , 
épofé  par  le  concile  j 8c  les  bernois  fe  jettèrent 
fur  la  partie  inférieure  de  l’Aargau  ; ils  prirent 
les  quatre  villes  de  Zoffinguen , d'Aaraw  , de 
Brougg  8c  de  Lentxbourg  ; 8c  ils  fe  rendirent 
maitres  de  cette  petite  province , une  des  plus 
fertiles  de  leurs  états.  Ils  fubjugucrent  enfuite  le 
comté  de  Baden  de  concert  avec  leurs  alliés. 

Vers  le  milieu  du  quinzième  fiècle  ils  firent  ht 
guerre  à Charles  duc  de  Bourgogne.  Us  prirent 
d'abord  les  terres  d'Orbe  8c  de  Grandfon  , qui 
apparcenoiem  aux  feigneurs  de  Châlon,  partifans 
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(1)  Zurich  obtint  le  premier. 
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du  duc  ; & à U paix  ils  gardèrent  les  trois  bail-  quelqu’autres  cantons  ; mais  les  premières  volées 
liages.  ’ d'artillerie  en  firent  déferrer  le  plus  grand  nom- 

La  reformation . qui  commençoit  à s'établir  en  bre^  le  relie  fe  foumrt , 8 £ livra  fes  chefs. 

Europe , prqduifïc  une  nouvelle  guerre.  Le  can-  En  i6yr , les  Cantons  eux-mèmes  fe  brouillc- 
ton  de  Fribourg , qui  ne  vouloit  point  changer  de  rent  entr  cpx , par  une  fuite  de  cette  rivalité  mal- 
religion, fut  mécontent  de  voir  d'autres  dcfleins  hcureufe  des  deux  religions.  Quelques  familles  du 
au  canton  de  Berne.  canton  de  Schwitz  s'étant  réfugiés  à Zurich  , 

11  renonça  auilitôt  1 la  combourgeoifie.  Lés  pour  embraficr  la  réforme  , réclamèrent  leurs 
Bernois,  qui  avoient  des  liaifons  avec  GencvF,  biens.  Sur  le  refus  des habitans  de  Schwitz,  leurs 
foutinrent  cette  ville  dans  fes  prétentions  contre  nouveaux  proteûeurs  en  appellèrent  aux  conven- 
le  duc  de  Savoye,  qui  vouloit  l’alfervir.  Ils  pro-  nous  de  l'alliance.  De  nouveaux  refus  provoquè- 
fitèrenc,  en  j y j 6 , de  l’irruption  des  françois  dans  rent  les  hollilités. Cinq  Cantons  catholique*  s'uni- 
le  Piémont,  pour  exiger  du  duc  de  Savoye  une  rent’pour  la  meme  caufe.  Les  uns  Se  les  autres 
fatistaâion  dans  des  jermes  qui  dévoient  être  re-  cherchoient  1 s'emparer  les  premiers  des  bailliages 
fuies;  Se  ouvrant  la  campagne  au  milieu  de  l'hi-  communs.  Les  troupes  bernoifes,  qui  dcfiloient 
ver,  ils  fournirent  en  onze  jours,  Se  prclque  fans  fans  précaution  fur  Bremgarten,  furent  défaites  _ 
coup  férir  , .ce  beau  pays  qui  s'étend  depuis  par  les  Lucemois  près  de  Villmerguen,  8e  forcées  * 
Marat  jufqu'à  Genève.  Laufanne  Se  les  domai-  de  fe  replier  en  défordre  fur  Lentzbourg.  Les 
nés  de  l'évêque  , toutes  tes  villes  Se  terres  fur  le  Cantons  neutres  ménagèrent  un  accommodement 
bord  feptentrional  du  lac  de  Genève  , le  Cha-  après  cet  échec. 

biais  Se  le  pays  de  Gex  , fe  trouvèrent  en  leur  Le  bas  peuple  de  Bcmt  a toujours  dit  que  dans 

pouvoir;  ils  y abolirent  le  rit  romain.  En  les  premiers  temps  de  la  république,  le  pouvoir 

Gex,  8e  tout  « qui  eft  au-delà  du  lac,  rentra  Icgiflatif  fut  attribué  par  la  loi  fondamentale  à tout 
fous  l'obcilTaftcî  de  la  maifon  de  Savoye  , Se  1a  le  corps  légiflatif.  Quelques  entouiialles  qui  avoient 
religion  catholique  y fut  bientôt  rétablie.  mal  calculé  leurs  reffources , firent , en  1749  , de 

Les  comtes  de  Gruyères  ne  vouloient  point  cette  tradition , le  prétexte  d'une  confpiration  con- 

faire  hommage  pour  les  anciens  domaines  de  leur  ue  le  gouvernement.  Le  complot  fut  découvert  ; 

maifon  dans  le  pays  de  Vaud.  On  les  traita  d'abord  quelques-uns  des  chefs  eurent  la  tête  tranchée, 
avec  indulgence  : mais  comme  ils  fe  trouvèrent  Sans  doute  l'adminillration  fut  ari  11  ocra  tique 
furchargés  de  dettes,  les  deux  états  de  Btme  & dans  les  premières  années  qui  fuivirent  la  fonda- 
de  Fribourg  achetèrent  les  créances , 8c  ils  dé-  tion  de  Berne. 

pouillèrent  en  1 (54  le  dernier  comte  Michel , Le  château  de  Nydeck  étoit  un  liège  de  jufli- 
des  terres  de  Gruyères  , de  Rougemont  8 c d’O-  ce  , où  le  duc  jugeoit  les  caufes , qui  venoient  en 
rem  , 8c  les  partagèrent  entr'eux.  Ce  fut  le  der-  appel  devant  lui.  Dans  la  nouvelle  ville , bâtie  fur 
"nier  agrandilfemem  de  la  république  de  Berne  ; la  meme  placé  , il  établit  un  tribunal  compofé  de 
• depuis  fa  paix  avec  la  Savoye , les  limites  de  fon  douze  aflcflcurs.  Ce  corps  étoit  préfide  par  le 
territoire  n'ont  plus  varié.  fchoultheiff  ; douze  autres  membres  ajoutés  aux 

L'indocilité  des  payfans  , autrefois  ferfs  , & premiers  , formoient  le  confeil  de  (yilice  & d'ad- 
remplis  alors  d'idées  d'indépendance,  faifoient  minitlracion,  8e  prononçoient  fur  les  caufes  les  plus 
tous  les  jours  des  progrès.  L'habitude  de  la  vie  importantes  : le  même  chef  y préfidoit.  On  appclla 
militaire , l'exemple  des  cantons  démocratiques  , ce  corps  de  magillrature  fculteuit  & conjules  , 
les  maximes  répandues  par  les  apôtres  de  la  réfor-  avoyer  8c  conlèil.  De  - là  le  titre  de  Schoulihtijf 
me  , que  des  terres  dévoient  être  déchargées  de  demeura  affeilé  à la  première  charge  de  la  répu- 
toutes  redevances,  aignlîoient  les  habicans  des  blique. 

campagnes  contre  les  impôts  momentanés  qu'exi-  Mais  les  auteurs  fuilTes  , entraînés  par  l'adula- 
geeienc  les  befoins  du  file.  Les  lieutenans  du  fou-  tion  , la  crainte  ou  la  prévention , font  allés  beau- 
• verain  ne  fe  conduifoient  pas  toujours  dans  l’cxer-  coup  trop  loin  lorfqu'ils  prétendent  que  le  peu- 
cice  de  leurs  emplois  avec  la  modération  & la  pie  n'a  aucun  droit  au  gouvetnement.  Ils  font  for- 
prudence  néccflaires  pour  ménager  un  peuple  auifi  cés  de  convenir  que  dans  la  Bulle  d‘or  , par 
mal  difpofé.  Les  murmures  avoient  éclaté  plufieurs  laquelle  l'empereur  Frédéric  II  confirme  les  pri- 
/fois.  En  i6ff  , les  payfans  des  cantons  de  Luccr-  vileges  de  la  ville  de  Berne , Sc  fixe  fes  loix  confit» 
ne  , de  Berne , de  Bâle  Sc  de  Soleure , formèrent  tutives;  ce  prince  donne  à la  communauté  le  droit 
des  affociations , 6c  finirent  par  lever  l'étendart  d'élire  chaque  année  l'avoyer  , de  choifir  le  curé  , 
de  la  révolte.  Des  que  la  contagion  eut  gagné  les  de  difpenfer  un  citoyen  des  charges  publiques, 
bailliages  communs  , les  Cantons  démocratiques  de  juger  de  la  vie  Sc  de  la  mort  en  certains  cas  , 
furent  les  premiers  à marcher  contre  les  rébel-  de  prononcer  fur  les  différends  entre  les  étrangers 
les  , qui  fureni  bientôt  difperfés  : un  corps  8c  les  bourgeois  au  temps  des  foires  , de  faire  de 
de  ces  payfans  rebelles  marchoit  à Berne  , tandis  nouvelles  loix. 

qu'un  autre  tenoit  Aaraw  bloqué  ; ils  ofèrent  Que  l'on  ne  dife  pas  que  le  terme  de  comme. 
attendre  les.  troupes  auxiliaires  de  Zurich -Sc  de  muré  eft,  dans  quelques  ariftocratics,  comme  à 
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Venife  &r  à Genève  , le  fynonyme  de  république... 
Ht  qui  ne  lait  pas  que  ces  fupcrbcs  ariilocraties , 
aujourd'hui  de  l'ordre  équellre  , écoicnt  , dans 
-H origine  , de  véritables  démocraties  ? Perfbnne 
n'ignore  les  époques  où  les  nugilltats  de  Vende 
Se  de  Gènes , long  - temps  élus  par  le  peuple  , le 
font  emparés , comme  d'un  bien  de  tamille  , de 
d’autorité  dont  ils  n'étoicnt  que  les  dcpoliuires. 

Il  n’en  a pas  été  autrement  à Berne  -,  un  monu- 
ment iiKlellruûiblc  des  droits  de  fa  commune , 
e’efl  la  conlliturion  même  du  gouvernement.  Le 
grand  • confeil  dans  lequel  rélide  la  fouveraineté  > 
le  grand- confeil  qui  fournit  les  membres  du  fénat 
8c.  tous  les  oriicicrs  de  la  république  ; le  grand- 
confcil  cil  entièrement  tiré  des  tribus  ; 8c  cestri- 
bus  n’étoient  , dans  l'origine , que  des  corpora- 
* tions  d’artifans  , dont  elles  u'ont  pu  effacer  les 
noms. 

Section  I Ie. 

Du  gouvernement  , Je  t admmifiration  & des  ma- 
gistrats de  Berne. 

Confeil  des  deux  cens.  La  puilfance  fouveraine  ré- 
fide  actuellement  dans  ce  confeil  ; l'aucoritc  donc 
il  ell  revêtu , dit  M.  Cote  , elf , à quelques 
égards  , la  plus  abfolue  8c  la  moins  limitée  dont 
les  ariilocraties  de  la  buiffe  fouruifient  l'exemple. 
Le  gouvernement  de  Lucerne  cil  conlidéré  à la 
vérité  comme  le  plus  arillocratique  des  cantons  : 
8c  , en  effet , il  el)  tel , eu  égard  au  petit  nombre 
des  familles  qui  peuvent  prendic  part  aux  affaires 
publiques  ; mais , d'un  autre  côté  , les  magidrats 
fuprèmes  ne  panent  déclarer  la  guerre  ni  taire  la 
paix  , contracter  des  alliances  ni  itnpoGsr  des  taxes, 
(ans  le  confentement  de  l’afTemblée  générale  des 
bourgeois-  A Fr. bourg  Ce  à Solt-ure  , les  bourgeois 
font  convoqués  de  même  en  cett.unes  nccalions  : 
mais  le  confiai  foureraiii  de  Berne , dillmgué  par- 
lé de  tous  ces  corps  lupéricurs  des  ariilocraties 
fuifies,  ne  connoit  aucune  bariière  conllitution- 
nelle  de  ce  genre  , qui  puifle  rellretndre  fa  puif- 
fance  : & les  citoyens  ne  s’aflemblcnt  jamais  pour 
quelque  caufe  que  ce  puilTe  être. 

bans  doute , il  n'en  a pas  toujours  été  de  même  : 
te  , fi  l’on  voyoit  revenir  des  temps  périlleux  ; 
s’il  s'agiflbit  de  contracter  de  nouvelles  alliances 

?[ui  pufient  être  onéreufes  à l’état  ; s’il  étoit  be- 
oin  d’afleoir  des  importions  un  peu  fortes  , fans 
doute  l’on  verroit  les  lénateurs  revenir  aux  an- 
ciennes maximes  , afiembler  la  commune  8c  fqlli- 
citcr  le  concours  unanime. 

Quoi  qu’il  en  foit , le  cenfeilies  deux- cens  qui  réu- 
nit tous  les  autres  collèges  , 8c  qui , fous  les  Ignés 
A’avoyer  , fait  8c  grand- confeil , ou  A'avoyer.  con- 
feil G bourgeois  de  la  vil! g G république  de  Berne  , 
exerce,  fur  tous  les  fujets  de  cet  état,  le  pou- 
voir fouverain  , fait  les  loix  8c  les  révoque  ; juge 
de  toutes  les  affaires  intérieures,  évoquées  devant 
lui;  donne  aux  autres  tribunaux  leurs  pouvoirs  com- 
p tiens  i formé  des  alliancés , les  renouvelle,  tiattc 
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de  la  paûc  & de  la  guerre , & juge  de  1a  vie  8c 

de  la  mort. 

Le  titre  que  prennent  le  grand  8c  le  pctit-cor.- 
feil,  qll  cclui.de  magnifiques  , kau^s , puijfans  li 
J'ouverains  fugueurs  ,-  en  opinant , les  membres 
donnent  à l aliemblce  celui  de  \os  excellences. 

Vers  la  fin  du  treizième  ficelé , ce  conleil  étoit 
réellement  compolé  de  deux  cens  perfunnes  : le 
ifombrc  des  membres  s’accrut  conkdéiablcinent 
dans  la  fuite.  Aujourd'hui,  iis  ne  peuvent  erre 
plus  de  189. 

C’clt  ordinairement  tous  les  dix  ans  que  ce 
confeil  fc  cowplctte , au  bout  de  cet  efpace  de 
temps  , il  y manque  communément  quatre-vingts 
m.mbres.  Le  conjiil  détermine  aloisle  moment 
des  élections  : ce  point  convenu  , chaque  avoyer 
nomme  deux  des  nouveaux  membres  j chacun  des 
feizeniers  8c  des  membres  du  fénat  en  nomme  un: 
deux  ou  trois  autres  officiers  jouiûeut  du  même 
privilège. 

11  y a un  certain  nombre  de  perfonnes  qui  ré- 
clament, en  vertu  de  lents  offices,  le  droit  d'être 
élus  : leurs  prétentions  fout  ordinairement  ad- 
tnifes  ; ces  différences  nominatiofls:8c  prétentions 
fuurnificiit  environ  cinquante  des  membres  à 
élire  ; le  reltc  ctf  rempli  pat  le  fénat  & les  feize- 
niers , fuivant  le  procédé  d’une  élection  ordinaire. 

Dans  les  délibérations  du  grand  confeil  , les 
fénaieurs  ou  membres  du  petit- confeil  ont  un  rang 
difiinguc,  8c  font  invités,  par  leut  nom  , à opi- 
ner. Les  membres  du  grand-confeil  opinent  en- 
fuite  fur  l'invitation  générale  de  l'avoyer  ou  pré- 
fidentj  chaque  membre  a le  droit  de  propofer  ce 
qu’il  croit  utile  à l’état  ; le  préfident  doit  foumec- 
tre  toutes  les  opinions  au  futfrage-  Aujourd’hui 
que  le  grand-confeil  prend  connoilfance  de  pref-  * 
que  toutes  les  affaires  , les  aflemblées  fe  tiennent 
ordinairement  trois  jours  par  femaine , excepté 
pendant  les  vacances  des  vendanges  ou  des  nioif- 
lons. 

Ainfi , quoique  le  grand-confeil  ait  délégué  an 
fénat  le  maniement  d'une  partie  des  affaires  les 
plus  importantes  ; comme  il  elf  toujours  dans  un 
état  d'aéfivité  confiante,  8c  exerçant  pat  lui- 
même  fon  aucosité  iupreme , le  fénat  ne  jouit 

{>as  à Berne  d’une  autorité  aulli  étendue  que  dans 
es  autres  ariilocraties. 

Il  n'y  a rien  de  diliinûif  dans  l’habit  des  ma- 
gifirats  , qu’un  chapeau  plat  dont  le  bord  ell  ar- 
rondi & .bordé  de  franges  pour  les  membres  du 
confeil  des  deux  cens  j celui  des  fénateurs  a I* 
fond  fort  [chauffé:  le  premier  ell  appelle  barre  te  t 
le  dernier  bernjfc.  L’avoyer  en  exercice  préfide 
au  grand-confeil , porte  fur  fon  habit  un  furplis 
fort  court , fait  d’après  une  très-ancienne  mode. 

Le  pettt-confeil  ou  final  s’ailemble  à-peu-près 
tous  les  jours  j on  y traite  d'abord  toutes  les  af- 
faires qui  peuvent  ctre  portées  à celui  des  deux- 
cens.  11  exjiédie  les  affaires  courantes  8c  vie  po- 
lice , difpofe  de  la  plupart  des  cures  ou  charges 
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ecdéfnftique* , des  places  fubalternes,  tant  ci- 
viles que  de  police  , juge  en  dernière  inftarce  les 
procès  criminels  , a ^exception  de  ceux  qui  re- 
gardent des  citoyens  de  Berne  , & les  droits  de 
jullice  criminelle , rélèrvés  -à  quelques  villes  de 
vallaux.  -.  • 

L ‘élection  des  fénateurs  fe  faifoit  autrefois  par 
les  bannerets  & les  feize  ; aujourd’hui  cette  élec- 
tion fe  fait  d'après  un  plan  tort  combiné , qui  a 
pour  objet  d'empèchcr  les  effets  de  la  briaue  , par 
un  mélange  du  fort. 

Ce  confeil  ou  fénat  elt  compot  e de  deux  avoyers, 
de  deux  queiteurs  ou  tréforiers , de  quatre  banne- 
rets ou  tribuns , de  enlin  de  deux  coufeillcrs  fe- 
trets.  «►  r 

Le  grabeau  ou  la  réélection  des  magifftats  fe 
fait  chaque  année  dans  la  fcmÜne  fainte  ; le 
jeudi , les  feixe  font  choifispat  le  fort,  ils  font 
avec  le  fénat  la  revue  du  grand-confeil , le  même 
jour  i le  lundi  après  pàqucs , fe  fait  l'cleCtion  an- 
nuelle de  l'iYoyer  8c  des  quatre  bannerets  -,  le  même 
jour  après-midi , les  bannerets  font  avec  les  feize, 
la  revue.du  fénat , 3c  fur  leur  rapport , le  jour 
fuivanc , les  confedlers  font  confirmés  au  confeil 
des  deux-cens , où  fe  fait  encore  l'éleâion  des 
tréforiers.  Chaque  année  le  fénat  nouvellement 
confirmé  , demande  uft  nouvelle  patente  au 
grand-confeil.  Cette  démarche.eft  une  reconnoif- 
fance  qu’il  tient  de  lui  fon  autorité. 

Voici  comment  fe  font  les  élections  : on  met 
dans  une  boîte  x6  balles  dont  ; font  d’or’;  les  z6 
membres  du  fénat  rellans  en  tirent  chacuntÉnc , & 
ceux  auxquels  les  ) ballcsd’or  tombent  en  partage, 
nomment  dans  le  nombre  de  ledrs  confrères,  trois 
cleâeurs.  Sept  autres  électeurs  font  nommes  par 
le  grand-confeifc>  fuivant  un  procédé  femblable. 
Les  électeurs  choilîlfenr  un  certain  nombre  de  can- 
didats , qui  ne  peuvent  excéder  dix  , ni  être  moins 
de  fix  i ceux  de  ces  candidats  qui , offerts  au  fuffrage 
du  confeil  fouverain  , ont  la  minorité  , fe  retirent 
jufqu'à  ce  qu’il  n’en  refte  plus  que  quatre  ; à ces 
quatre  candidats , on  fait  tirer  4 balles  dont  1 
font  d’or  8c  1 d’argent  : ceux  auxquels  les  balles 
d’or  viennent  à échoir  font  de  nouveau  propofés 
au  confeil  fouverain,  8c  la  pluralité  des  voix  pro- 
nonce entre  eux. 

Pour  être  éligible , il  faut  avoir  été  dix  ans  mem- 
bre du  grand-confeil , & être  marié-, 

Le  confeil fient  elt  compofé  de  l’avoyer régnant , 
du  plus  ancien  tréforier,,  de  quatre  bannerets  8c* 
de  deux  coufeillcrs  fecrets.  On  traite  dans  ce  cou-’ 
feil , les  affaires  de  l'état  qui  requièrent  une  dif- 
crétion  que  l’on  ne  peut  attendre  d’un  corps  auffi 
nombreux  que  le  confeil  fouverain.  Le  confeil 
fecret  a le  pouvoir  de  fe^dérerminer  dans  les  af- 
faires d’une  très-grande  importance. 

L’office  des  confeillers  fecrets  eft  de  veiller  aux 
délibérations  des  confeils  , pour  qu’il  ne  s'y 
pafl'e  rien  contre  le  gouvernement.  Mais  les  con- 
fcillets  étant  dfltincs  à fuccédcr  aux  places  vacan- 
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tes  du  fénat , 11!  vaut  la  date  de  leurs  élevions 
n'eft-il  pas  à craindre  qu  ils  ne  prennent  d’abord 
l’efprit  ne  ce  corps , 8c  le  confeil  fouverain  peut- 
il  ies  regarder  comme  des  tribuns  qui  lui  (oient 
bien  affidés,  en  cas  d’etureprile  du  fénat?  S'il  y 
a lieu  de  fe  plaindre  de  dénégation  de  jullice  , ou 
d’autres  abus  importansq  les  membres  du  grand- 
confeil  peuvent  taire  ptopofer  l'affaire  par  un  con- 
feiîler  fecret. 

Les  principaux  magiftrats  de  Berne  font  les  deux 
avoyers , les  deux  tréforiers  8c  les  quatre  banne- 
rets ; ces  grands  officiers  font  élus  à la  pluralité 
des  voix  , par  le  grandconfcil  8c  pnî  dans  le 
nombre  de  fes  membres. 

Les  avoyers , dans  l’origine , étoient  él  us  annuel- 
lement; aujourd'hui  deux  avoyers  nommés  à vie, 
mais  que  l'autorité  fouveraine  peut  dépofer  al- 
ternent pour  la  prcfidence  des  confeils  8c  pour 
l’exercice  de  leur  dignité.  On  donne  le  titre 
d 'avoyer  régnant  à celui  qui  elt  en  exercice.  Il  a 
dans  la  faite  du  confeil , un  liège  particulier  , un 
peu  élevé  au-deffus  des  autres  8c  couvert  d’un 
dais  : le  fceau  de  la  république  eft  devant  lui  fur 
une  table  ; il  ne  donne  jamais  fort  avis  qu’il  n’en 
foie  requis , 8c  n’a  de  voix  que  lorfque  les  fuffra- 
ges  font  partagés. 

L’avoyer  horS  d’exercice  eft  le  premier  en  rang 
parmi  1rs  fénateurs. 

L’avoyer  ne  peut  être  choifi  que  parmi  les  ban- 
nercts  8c  les  tréforiers. 

Le  tréforier  allemand  ou  quefleur , pour  la  portion 
allamahdc  du  canton  , tient  le  troifieme  rang  * il  ne 
peut  erre  prorogé  que  fix  ans  de  fuite  : il  en  elt 
de  même  du  tréforier  du  pays  de  Paud  , qui  ptend 
rang  avec  les  bannerets  , fuivant  la  date  de  fon 
éleâion. 

Les  quatre  bannerets , autrefois  banderas,  font 
élus  pour  quatre  ans  ; chacun  d’eux  a la  juridic- 
tion fur  un  certain  diftriâ  aux  environs  de  la 
ville  , qu’on  appelle  bannière  ; ils  ont  fous  leurs 
ordres  des  officiers  nommés  freiveibel , qui  font 
payfans,  8c  qui  ont  infpcétion  fur  le  militaire, 
Sc  fur  cequieir  du  reffort  du  juge  criminel:  chefs 
de  l’armée  bernoife  , ils  font  élus  dans  le  nombre, 
de  ceux  qui  compofenc  les  quatre  premières  îb- 
bayes  ou  tribus.  • - 

Il  y a doute  tribus , les  quatre  premières  font 
celles  des  maréchaux  , des  tanneurs  , des  boulan- 
gers 8c  des  bouchers  : ce  font  les  ancienne»  ; elles- 
ont , dit  M.  Ramrm,  de  très- grands  privilège» : 
lorfqu'on  ell  né  dans  le  fein- d'une  tribu  quelcow- 
que  , il  n’eft  pas  néceflairc  d'en  exercer  lé  métier; 
mais  l'ori  ne  peut  paffer  de.  l’une  âf  l'autre  fan* 
faire  le  chef-d'œuvre.  C'eft  ainfi  qu’une  branthe 
delà  maifon  d’Erlach , qui  fe  trouvoir  exclue  dbs 
grandescharges  de  l'état,  parce  cui'èlle  ne  faiftve 
pas  partie  d’une  des  quatre  première*  tribus,  eff 
entrée  dans  celle  des  maréchaux. 

Les  ftire , font  feite  membresdu  grand1  confeil , 
pris  tous  tes  ans  dans  les  doute  abbayes  ou  enfeu»;. 
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favoir , deux  dam  chacune  det  quatre  grandes 
tribus  j Sc  un  dans  chacune  des  huit  petites.  Les 
candidats  font  ordinairement  choiiis  au  fort  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  onc  exercé  l'office  de 
bailli  : mais  cela  n'eft  pas  absolument  néccffaire. 
S’il  arrive  que  dans  une  même  tribu  , il  y ait 
deux  hommes  éligibles  dont  l'un  ait  été  bailli , 
fie  dont  l’autre  foit  membre  du  grand-confeil , ils 
rirent  au  fort  pour  la  charge  de  feixenier  : fi  au 
contraire , il  ne  s'en  ttouvoit  qu'un  , celui-ci  fe- 
rait feieenier  de  droit,  pourvu  qu’il  eût  les  qua- 
lités requifes  pour  être  éligible  , c'ell-â-dire  , 
qu'il  fdt  marié  Se  qu'il  n'eût  ni  fon  père  ni  fon 
frère  dans  le  fénat.  • 

Ecott  d'admir.iflration.  Nous  ne  pouvons , à 
l'exemple  de  M.  Coxe,  pallier  fous  filence  cet 
établifiement , qui  cil  une  copie  en  miniature  du 
confeil  fouverain  i il  ell  compofé  de  jeunes  ci- 
toyens qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  requis  pour  en- 
' trer  dans  le  confeil  des  deux-cens;  ils  s'allemblent 
fréquemment , en  fuivant  dans  toute  leur  régula- 
rité les  formes  de  l'adminillration  fupréme  du  can- 
ton \ ils  ont  tous  les  magillrats,  tous  les  officiers 
de  la  république  : ils  élifent  les  uns  8c  les  autres 
de  la  manière  prefente  par  le  gouverncm«nr  ; la 
dignité  d'avoyer  y ell  follicitéeavcc  ardeur , parce 
que  celui  qui  l'obtient  ell  alluré  d'être  admis  dans 
le  confeil  fouverain  fans  autre  recommandation. 
Ce  corps  polfède  auffi  un  certain  nombre  de  bail- 
liages ; ce  font  de  vieux  châteaux  ruinés , difperfés 
dans  le  canton,  , 

Cet  établilTement  peut  êcre  confidéré  comme 
un  collège  politique  pour  la  jeunelfe  de  Bcmt  ; 
elle  y acquiert  une  connoilTance  parfaite  dé  la’ 
conllitution  , & les  fréquentes  aflemblées  de  ce 
confeil , étant  toujours  remplies  par  des  difeuffions 
politiques  de  toute  efpèce  , foumilTent  â ces 
jeunes  citoyens  l'occafion  d'exercer  & de  perfec- 
tionner Us  taiens  dont  ils  font  doués. 

.Sectio»  III*. 

Tribunaux , 

Autrefois  un  confeil  de  foixante  jugeait  en  der- 
nier reffort  des  appels  ; maintenant  1a  chambre  des 
appellations  allemandes  juge  tout  appel  civil  en  der- 
nière inttance , fi  l'objet  principal  ne  palTe  pas  la 
valeur  de  aooo  livres  bernoifes  ( la  livre  de  Berne 
ell  de  vingt-deux  fous  fix  deniers  de  France.  ) ; 
maintenant  toutes  les  caufes  dont  l'objet  palTe 
cette  valeur , de  même  que  toutes  les  caufes  d'in- 
jures, peuvent  être  portées  au  confeil  des  deux- 
cens. 

La  chambre  des  appellations  romandes  juge  en 
dernier  redort  pour  le  pays  de  Vaud,  foit  â l'i- 
mitation de  la  chambre  d'appel  établie  a Moudon, 
fous  les  ducs  de  Savoie  , foit  parce  que  dans  les 
premiers  temps  qui  ont  fuivi  U conquête , la  lan- 
gue de  ce  pays,  qui  ell  1*  fyançoifc . ctoit  trop 
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■peu  connue  â Berne , pour  trouver  un  plus  grand 
nombre  de  juges. 

Ces  tribunaux  préfidés  par  unmembre  du  fénat , 
font  compofés  de  membres  du  grand-confeil. 

Les  pays  fournis  à.  la  domination  de  Berne  font 
partages  en  bailliages  ou  prcjcdurss  , dont  la  com- 
miflion  dure  fix  ans. 

Les  baillis  font  les  juges  délégués  de  la  po- 
lice , les  exécuteurs  des  édits  8c  mandats  fouve- 
rains , les  économes  des  revenus  du  fife  8c  des 
greniers  publics,  les  juges  d’appel  des  iuflices 
inférieures  ,,  8c  les  juges  de  paix  , fur  tous  les  ob- 
jets que  les  parties  portent  devant  eux. 

Dans  le  pays  de  Vaud,  les  baillis  font  affiliés 
par  les  cours  baillivales,  qui  font’le  tribunal  de  pre- 
mière inllance  dans  les  caufes  féodales  où  le  bailli 
fait  les  fonitidhs  de  partie  publique.  Ces  cours 
décident  auffi  â la  pluralité  dans  les  caufes  civiles  qui 
font  immédiatement  portées  devant  elles;  mais  les 
affieffieurs  n'ont  que  voix  délibérative  dans  les 
caufes  d'appel , 8c  le  bailli  prononce  la  fen- 
tence. 

Quelques  contrées  ont  des  privilèges  particuliers 
ainfi  le  pays  de  Hafli , en  fe  foumettant  au  canton 
s'ell  réfervé  le  privilège  de  fe  choifir  pour  chef 
un  landamman  qui  préy;  ferment  à la  répu- 
blique ; une  révolte  l’avoit  privé  de  cette  dillinc- 
tion , mais  elle  lui  fut  rendue  fous  la  condition 
que  ce  chef  ferait  fubordonné  à l'infpcétion  du 
bailli  d'Intcrlachen. 

Lauf^ne  jouit  d’une  très-grande  prérogative  , 
ainfi  que  les  bailliages  de  Graadfon  ,Orbe  8c  Moral, 
indivis  entre  le  camion  de  Berne  8c  de  Fribourg  , 

La  ville  cTAaraw , qui  s’ell  foumife  aux  ber- 
nois par  capitulation  pendant  le  qpcile  de  Conf- 
iance , a confervé  le  droit  de  fe  gouverner  elle- 
même.  Sa  régence  municipale  conülle  en  neuf  con- 
(itllers  du  petit-confeil . dix-huit  autres  confeit- 
lers  & dix-huit  membres  pour  compléter  le  grand- 
confeil  des  quatante-cinq.  Les  avoyers  ou  chefs 
font  pris  entre  les  neuf  du  petit-confeil  : ils  prê- 
tent nommage  au  nom  de  la  ville , à l'état  de 
Berne.  La  jurifdiélion  de  la  ville  ell  limitée  dans 
une  enceinte  très-rellerrée  ; les  appels  en  matière 
civile  vont  â Berne. 

On  dit  qu'il  y a un  très-grand  vice  dans  l'admi- 
niflrition  des  baillis , 8c  que  par  la  nature  des 
chefet , les  plaintes  portées  contre  leurs  exatlions 
ks  plus  notoires,  ne  font  pas  toujours  écoutées. 
Le  confeil  des  deux-cens,  devant  lequel  les  af- 
faires font  portées  en  dernière  inllance  , n'a  peut 
membres  que  des  hommes  qui  font , qui  ont  etc 
ou  qui  efpèrent  devenir  baillis,  de  manière  que 
les  juges  du  délit  font  ea  quelque  forte  intéreués 
â le  pallier  : on  ajoute  cependant  que  ces  faits  font 
exagérés , 8c  que  s'il  y a des  exemples  de  baillis 
coupables  d'exaélions , on  a de  même  des  exem- 
ples dejugemens  impartiaux  it  féveres  qui  les  ont 
punis. 
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Les  émolumens  des  baillis  confident  dans  une 
portion  du  produit  des  taxes  Se  des  droits  perçus 
pour  le  compte  du  gouvernement , dans  l’étendue 
de  leur»  lurifdiÛiore.  Dans  les  bailliages  alle- 
mands , le  bailli  prend  encore  une  portion  déter- 
minée dans  l’bcntage  des  payfans- 
Les  bailliages  le  donnoient  autrefois  par  élec- 
tion ; nuis  un  réglement  de  1718 , en  a fournis 
la  diliribution  au  fort.  Cette  loi , qui  fuppofe 
que  les  afpirans  jugés  capables  d’opiner  dans  le 
confeil  lbuvcraio , le  font  aufli  de  tous  les  em- 

Flois , doit  entraîner  des  abus , mais  elle  établit 
égalité  dans  la  pqffcflion  des  charges  lucratives  , 
& elle  rend  la  brigue  & les  panas  inutiles. 

Section  I Ve. 

Des  chambres  ctadminijlrjeion  & des  impies. 

La  chambre  économique  , ou  confeil  des  finances  ell 
compofée  de  quatre  bannerets  , qui  font  préfidés 
par  fun  ou  l’autre  tréforiers , fuivant  le  départe- 
ment des  affaires.  La  direâion  des  bleds,  des  fo- 
rêts , de  la  ferme  des  fels , l’intendance  de  la 
police  , celle  des  bitimens,  celle  des  péages  8e 
chemins , le  confeil  de  fanté  , 8c  beaucoup  d’au- 
tres départemens , forment  des  commiffions  répa- 
rées, prefideespar  un  membre  dufénat,  & chargées 
d'exécuter  les  ordres  fouverains  dans  leur  reilort, 
ou  d’examiner  Jgs  affaires  qui  leur  font  propo- 
lces , pour  rapporter  enfuitc  leur  avis  motive. 

Les  baillis  rendent  compte  annuellement  il  la 
chambre  des  bannerets  : autrefois  cette  chambre 
faifoic  aux  comptables , des  gratifications  8e  ap- 
préciations arbitraires;  mais  ces  faveurs  , fouvent 
artiales  8c  abufives , accordées  aux  dépens  du 
ien  public  ? ont  été  arrêtées  par  un  reglement 
fouverain  , à la  fin  du  dernier  ficelé. 

Les  impoficioxs  font  très-modérées  pelles  con- 
fident proprement  en  droit»  de  dixme,  de  dircéle, 
en  péages  8c  en  domaines , dans  la  ferme  des  fels, 
qui  ell  en  régie  , lie. 

L'état  d’ailleurs  a peu  befoin  de  contribution  ; 
fes  refTources  confident  dans  la  fidélité  des  habi- 
tans , qui.,  des  qu’ils  font  parvenus  à l’âge  de 
porter  ies  armes  , font  affujettis  au  fervice  mili- 
taire. 

Voici  quelques  détails  fur  les  impofitions  8c  les 
revenus  du  canton  de  Berne. 

On  y perçoit  trois  fous  de  France  pour  chaque 
tonneau  de  vin  que  les  particuliers  font  entrer 
dans  leurs  caves  , 8c  fix  fous  fur  un  tonneau  qui  fe 
vend  en  détail. 

Les  bourgeois  d c Berne  étoient  obligés  ancienne- 
ment de  monter  la  garde  à leur  tour;  mais  depuis  qu'il 
y a dans  cette  ville  une  garde  réglée  , chaque  bour- 
geois, fans  exception,  paye  annuellement  , pour 
«entretien  de  cette  garde  , neuf  livres  de  SuifTe. 
On  a établi  depuis  environ  dix  ans  une  efpcce  de 
maréchauflee  ; l’état  paye  fur  fes  revenus  la  jnot- 
, (Scan,  polit,  0*  diplomatique.  Tom.  I. 
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tié  de  la  fournie  à laquelle  revient  cet  établiffe- 
ment  ; l'autre  moitié  cil  impolie. 

La  ville  de  Berne  ell  éclairée  pendant  la  nuit  : 
cette  dépenfe  fe  prenoit  autrefois  fur  les  contri- 
butions que  chaque  habitant  donnc.it  volontaire- 
ment , mais  il  y a aujourd'hui  un  impôt  paiticu- 
lier  pour  cet  objet. 

1”.  Les  magillrats  payent,  fuivant  le  revenu 
de  leur  charge  , depuis  dix  livres  jufqu’à  vinge 
livres  , monnoie  de  France. 

a1*.  Les  capitaines  au  fervice  de  France  8c  de 
Piémont , paient  dit  livres  ; ceux  qui  font  au  fer- 
vice de  la  Hollande , feire  livres. 

i°-  Les  bourgeois  qui  ont  des  places  lucratives 
font  taxés  en  proportion  de  leurs  appointemens. 

Jadis  , lorfque  le  canton  avoit  des  befoins  pref- 
fans , on  ordonnoit  une  contribution  générale  8c 
momentanée  , après  qu'on  avoir  confulté  tout  le 
pays,  les  villes  8c  même  les  villages;  mais  de- 
puis long-temps  cet  ufage  ne  fubfille  plus. 

Les  autres  revenus  du  canton  de  Berne  con- 
fident : 

i°.  Dans  un  droit  de  ;oco  livres  qu'on  paie 
pour  obtenir  des  lettres  de  nacuralifation. 

i°.  Dans  une  taxe  qu’on  exige  de  ceux  qui 
veulent  féjourner  quelque  temps  dans  le  pays. 

5°.  Dans  un  droit  fixé  à jo  livres  de  France  , 
pour  h permiflion  de  recruter  qu’obtiennent  les 
officiers  au  fervice  étranger.  Ces  officiers  paient  en 
outre  trois  livres  par  compagnie  pour  les  émolu- 
mens du  fecrétaire  de  la  chambre  des  recrues  , 8c 
quelque  chofe  aux  membres  de  cette  chambre. 

Il  ell  très-peu  d’héritages,  dans  toute  l’étendue 
de  la  Suifle  , qui  ne  foient  fujets  à une  dixme  qui 
fe  lève  au  profit  des  Etats. 

Les  rentes  foncières  font  des  redevances  d’an- 
ciens baux  emphythéotiques  ; elles  fe  perçoivent 
en  biéa  .vin,  poules,  œufs  8c  argent. 

Les  droits  de  lods  font  perçus  à raifon  dufixicme 
du  prix  de  la  vente  des  fiefs  nobles , 8c  du  dixième 
pour  les  biens  de  roture. 

Dans  la  parcie  du  canton  de  Arme, qu’on  nomme 
le  pays  allemand  , le  peuple  , qui  croit  ancienne- 
ment de  condition  fervile  , a racheté  fa  liberté  en 
fe  foumettanc  à des  redevances  , à des  corvécf  8c 
à d’autres  charges  de  ce  genre. 

Il  ell  tel  bailliage  c-è , à la  mort  d'un  père  de 
famille  , le  bailli  peut  exiger  ou  une  portion  de  la 
fuccellion,  ou  le  meilleur  cheval  de  l’ccurie.  Ces 
redevances  tiennent  lieu  de  lods  dans  les  diilrids 
où  ils  font  en  ufage. 

Les  péages  portent  fur  les  perfonnes , fur  lcsmar- 
cbandifes  8c  denrées , fur  les  chevaux  8c  belliaux 
de  tour  genre.  Ils  vont  d'un  à trente  kritches  , 
(le  kritcn’e  de  Sniffe  vaut  environ  trois  liards  de 
France  ) fuivant  la  nature  8c  la  qualité  des  max- 
chandifes  , dentées  8c  belliaux. 

H^’impôt  fut  les  vins  ell  régi  par  une  cHambre 
compofée  de  coufeillera  d’états  , 8c  perçu  par  des 
commis  qui  rendent  compte  tous  les  mois  de  lem 
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geftion  à cette  chambre  i on  s'en  rapporte  Tou- 
jours aux  déclarations  des  particuliers  fur  la  quan- 
tité de  vin  qu'ils  ont  fait  entrer  dans  leurs  caves 
8e  qu’ils  ont  débités. 

Une  chambre , ou  commiflion , établie  pour 
hs  péages , régit  cette  partie  des  revenus , dont  le 
produit  elt  employé  a réparer  les  chemins  8c  à 
fcn  pratiquer  de  nouveaux. 

Enfin  , la  vente  du  Tel  elt  régie  par  une  autre 
chambre  ou  commiflion. 

En  général , les  revenus  du  canton  rentrent 
èxaâemcnt  dans  la  caifle  publique,  mais  l'état 
fait  peu  d'épargnes  ; les  bàtimens  publics  bien  en- 
tretenus j les  chemins , les  ponts  de  nouvelle 
conflruétion , la  police  8c  les  embellifliemens  de 
la  capitale , les  frais  de  l'arfenal  8c  du  départe- 
ment militaire  , quelques  penfions  8c  gratifica- 
tions extraordinaires,  abforbent  à-peu-près  ces 
revenus.  On  conferve  en  dépôt  dans  la  capitale 
un  ttéfor  , dont  l’opinion  publique  exagère  vrai- 
femblablemcnt  la  richeffe , 8c  qui  elt  deitiné  à 
des  befoins  imprévus  de  la  république. 

Chaque  ville , bourg  ou  village  a auflï  fon  tré- 
for  ou  fa  caifle  particulière  pour  fubs’enir  aux  be- 
foins preffans  ; cette  caifle  elt  alimentée  par  le 
produit  des  fonds  qui  appartiennent  à ces  com- 
munautés. ( 

S S C T I O K V*. 


En  temps  de  paix , l'avoyer  non  régnant  pré- 
lïde  au  confeil  de  guerre . 8c  l'un  des  membre* 
de  ce  confeil  elt  à 1a  tète  de  l'armée  du  pays  de 
Vaud.  Mais  en  temps  de  guerre  , on  nomme  un 
général  qui  commande  toutes  les  forces  de  la  ré- 
publique : on  a placé  des  fignaux  fur  les  terreins 
les  plus  élevés  de  chaque  bailliage,  pour  raffem- 
bler  la  milice  en  un  certain  lieu  où  elle  reçoit 
les  ordres  qui  déterminent  fa  marche. 

L'infanterie  elt  compofée  de  vingt  un  régiment, 
de  fufiliers , chacun  de  feue  compagnies  ou  qua- 
tre bataillons,  outre  une  compagne  de  grenadiers 
par  bataillon,  Sc  quatre  compagnies  de  chaf- 
feutsîil'y  a quatre  régimens  de  dragons,  chacun 
de  quatre  compagnies  ou  deux  efeadrons  , outre 
deux  compagnies  détachées  , les  cavaliers  des 
vaffaux  , une  compagnie  de  cuirafliers  j le  corps 
d'artillerie , & fix  compagnies  de  canoniers. 

Le  confeil  de  guerre  a la  furimcndance  de  tout 
ce  qui  regarde  le  militaire.  En  vertu  des  capitu- 
lations avec  le  Roi  de  France  , le  Roi  de  bardai- 
gne  8c  les  Etats  généraux , le  canton  de  Berne 
fournit  les  recrues  de  quatre  régimens*  dont  deux 
font  au  fcrvice  de  la  Hollande. 

Section  VI*. 

Loix  G*  police  religieufes 


Police  militaire. 

Tout  mile  efl  claifé  dans  la  milice  nationale  , 
dès  l'âge  de  Vingt  ans  ; le  tiers  des  hommes 
ainfi  enrôlé  , efl  formé  en  régimens  particuliers  , 
compofes  de  fufiliers  8c  d'électionnaires.  Les  pre- 
miers font  les  jeunes  gens  non  mariés , la*  autres 
font  les  pères  de  famille.  Tout  homme  compris 
dans  ces  divifions,  doit  fe  fournir,  à fes  frais, 
d'un  uniforme  , d'un  moufquet  8c  d’une  cer- 
taine quantité  de  balles  : nul  payfan  n'obtient  la 
permiflion  de  fe  marier , qu'il  ne  foit  en  état  de 
repréfenterfon  armement  complet. 

Le  confeil  de  guerre  envoie  tous  les  ans  un  cer- 
trifi  nombre  d'officiers  nommés  lands-majors , pour 
infpeâcr  les  armes  8c  les  munitions  des  foldats, 
compléter  les  régimens  8c  exercer  la  milice  : re- 
venus de  leur  tournée , ils  en  font  le  rapport  au 
‘confeil.  Indépendamment  de  cette  revue  annuelle. 
Ici  régimens  ont  quelques  exercices  particuliers  , 
commandés  par  des  vétérans  commis  a cet  effet. 

Outre  les  armes  entretenues  dans  l'arfenal  de 
■Berne  , chaque  bailliage  en  conferve  dans  un  ar- 
senal particulier  . autant  qu’il  en  faut  pour  toute 
la  milice  du  diltriét  , 8c  garde  en  caifle  une  fournie 
■faiSifiante  pour  fnlder  pendant  trois  mois  la 
troupe  des  éleâmrinaires,  en  cas  de  fervice  aétnel. 

La  cavalerie  efl  compofée  de  bons  laboure4t  j 
chacun  d'eux  fournit  fon  cheval  8c  ' tout  fon  équi- 
pement- 


Le  fenat  de  Berne  ne  delîroit  pas  la  réformation 
qui  enlcvoit  aux  familles  qui  le  compofoient , les 
bénéfices  de  l’état  qu'elles  fe  réfervoient  ordinai- 
rement j d'ailleurs  les  réformateurs  s'élevoient 
avec  énergie , non-feulement  contre  les  abus  du 
culte  , mais  encore  contre  ceux  de  l’état , contre 
la  corruption  8c  la  vénalité  qni  s'étoient  intro- 
duites parmi  les  chefs  : mais  la  bourgeoilic  en- 
traîna le  confeil  dss  deux-cens  ; on  fit  difpurcr 
les  prêtres  8c  les  miniftres,  8c  la  pluralité  dei  fuf- 
frages  fut  pour  les  derniers.  La  réfoimation  fuc 
enfuice  propoféc  aux  communautés  fujeites  ; par- 
tout elle  fut  foumife  à la  pluralité  des  voix  ; dans 
les  lieux  où  elle  prévalut , l'ancien  culte  fut  aboli  : 
dans  les  autres , on  conferva  la  liberté  de  confi- 
dence , en  fe  rcfetvam  de  reprendre  1a  delibe- 
ration. 

Voici  maintenant  quelle  efl  la  police  ecclcliaftique. 
Ceux  qui  fe  vouent  à l'état  de  miniftre  , font  leur 
cours  d'étude  dans  une  des  deux  académies  de 
Berne  ou  de  Laufanne  ; après  l’examen  , les  étu- 
dians  reçoivent  avec  la  conféctation  , par  l'impo- 
fition  des  mains  , la  capacité  de  deffenrir  les 
cures.  Ces  bénéfices  fe  donnent  par  le  fenar , à l’ex- 
ception de  ceux  de  la  capitale  , qui  font  téfetvés 
au  choix  du  grand  confeil , 8c  de  ceux  de  colla- 
tion ou  de  patronage  laïque. 

Le  clergé  du  canton  allemand  eft  divifé  en  huit 
fvnodes , qui  s'affeniblent  féparément  chaque  an- 
née fous  la  prélidence  d’unavoyer,  pour  examiner 
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h conduite  de  chaque  pafteur , 8e  délibérer  fur  les 
matières  qui  intéreflent  i égliie  Se  le  clergé. 

Le  pays  de  Vaud  eft  pattagé  de  meme  en  cinq 
fynodes , qui  comprennent  les  églifes  des  bailliages 
communs  à Berne , à Fribourg  & celles  du  Bot*- 
cheberg  , au  canton  de  Soleure  , qui  ontembraffe 
h réfomiation.  Les  payeurs  affilient  aux  confif- 
toires  des  paroiffe»,  où  l'on  dénonce  les  fautes 
contre  les  bonnes  mœurs , les  crimes  de  fornica- 
tion ou  d'adultèic , 8c  les  caufes  matrimoniales 
ou  de  divorce.  L?s  procès-verbaux  font  enfuite 
adrefles  au  confiftoire  fuptêroe  de  Berne , qui 
*11  compofé  de  juges  civils  Se  ccclétialtiques. 

S*ction  VII*. 

Del  productions  & du  commerce. 

En  général , le  produit  des  rooiffcns  ne  fufiu 
pas  à Ta  contamination  annuelle.  Le  canton  ne 
parviendra  à ce  point  fi  important  , que  lorf- 
qu'il  fera  enclore  la 'plupart  des  terres  encore 
affervies  au  parcours,  La  propriété  la  plus  entière 
ell  une  condition  fans  laquelle  la  culture  ne  peut 
fe  perfectionner  a un  haut  degré. 

Il  paroît  que  l’adminiftraiion  ne  cherche  pas  à 
encourager  le  commerce , 8c  ccttc  politique  ell 
clf  très- fige.  Les  richelfes  introduiroient  le  luxe , 
& les  bernois  perdraient  leur  fimplicité  & leur 
bonheur. 

Le  commerce  ell  affex  négligé  dans  la  capitale  : 
la  perfpeCtive  des  emplois  de  magillraturc  8c  le 
fervice  militaire  offrent  un  efpoir  plus  feduifam  i 
la1  jeunette.  Le  peu  de  maiiufaûures  8c  d'entre  - 
ptifes  de  négoce  qu'on  y voit,  font  entre  les 
mains  de  ceux  qui  n'ont  aucune  efpérance  d’ar- 
river aux  charges  publiques. 

Mais  le  canton  tire  fi  peu  de  chofe  de  l’étran- 
ger  ; il  y envoie  une  quantité  (î  confidérable  de 
chevaux , de  fromages  de  d’ouvrages  de  l'on  in- 
dutlrie  , ou  des  productions  de  lbn  territoire  , 
que  la  quantité  dé  fon  numéraire  augmente  d'une 
année  à l'autre. 

BERRY  , ( n rovince  de  Fra  nce.)  On  y a éta- 
bli une  adminirfration  provinciale.  Voye j le  Dic- 
tionnaire  des  Finances , art.  Administrations 
provinciales.  Koy»  auflî  le  Diâioiuuirc  de 
Jurifprudence  Sc  le  Diétionnaire  de  Géographie  , 
où  l’on  parle  de  l'époque  de  fa  réunion  à la  cou- 
ronne , Scc. 

BEY  ou  BEG , gouverneur  d'un  pays  ou  d’une 
ville  chez  les  turcs,  f'oy'i  le  Dictionnaire  de 
JurifprudencS. 

BEZIERfi.  ( vicomté  de  ) L'hiftoire  de  fa  réu- 
nion à la  couronne  de  France,  fe  trouve  dans 
le  Dictionnaire  de  Jurifprudence  , art.  Beziers. 

BIBERACH  , ville  libre  8c  impériale  delà 
Svuabe.  K oyei  le  Didionnaire  de  Géographie. 

BIEN  l’ÛBLIC , f.  m.  C'eft  un  mot  compofé. 
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qui  dénote  colledlivement  tout  ce  qui  conftitoe 
davantage  d'une  fociétc  , d‘un  empire. 

Dès  qu’il  ell  vifiblc  8c  démontré  que  l’homme 
ne  peut  vivre  8c  profpérer  qu'en  fociétc,  il  eft 
aulli  démontré  que  le  bien  public  te  le  bien  parti- 
culier font  la  même  chofe.  L’objet  de  l'homme, 
u and  il  s’alfocie  , cil  fon  propre  avantage  ; t'ob;ec 
e l'aflôciation  eft  l’avantage  des  afibeiés  : cel» 
eft  clair  & fimple  félon  la  nature  , comme  le 
font  tous  fes  procédés. 

Tout  ce  qui  peut  rendre  contradiÛoircs  l’inté- 
rêt de  l’homme  8c  l'intérêt  de  la  focicté,  provient 
évidemment  de  l'homme,  & de  l’homme  qui 
attente  par  le  fait  aux  loix  de  l'ordre  naturel 
Mais  cet  attentat  éminent  eft  félon  la  nature 
même  de  l’homme  ; en  effet,  fou  impatience  natu- 
relle , qui  lui  rend  tout  joug  odieux  , deve- 
nant l’aiguillon  de  fon  aéhvite  , lui  fait  pren- 
dre le  plus  court  chemin  pour  fatisfaire  fa  cupi- 
dité 8c  contenter  fes  defirs , 8c  par  l’abus  de  ce* 
dïrniers#e(Torts  du  perfectionnement  de  1 hom- 
rpe , tourne  fes  forces  Sc  fes  facultés  au  détriment 
de  l’union  fociale.  # 

C'eft  ce  péril , attaché  en  quelque  forte  à la 
nature  même  de  l'homme , qui  rend  l'autorité 
nécelfaite  i la  tète  de  toute  focrète  , autorité 
dont  l’objet  utile  n’ell  aiarrc  que  de  réprime* 
l’homme  qui  s'égare  , 8c  de  le  contenir  dans  la 
voie  de  la  jullice , marquée  par  les  loix  conf* 
tantes  de  l’ordre  naturel. 

Ces  loix  veulent  que  l’homme  prépare  avant 
de  femer , qu’il  féme  avant  de  recueillir  s qu'il 
faffe  toutes  ccs  chofes  d'avance  , 8c  qu'il  ne 
recueille  qu'en  raifon  8c  en  proportion  de  ce  qu’il 
aura  avancé.  Les  effets  de  ces  loix  font  lents  8c 
mefurés  ; mais  cependant  ccs  loix  feules  peuvent 
conduire  l’homme  au  profit  réel  8c  durable.  Toute 
autre  manière  de  profiter  revient  au  pillage,  qui 
confite  à ravir  les  fruits  du  travail  d'autrui , ma- 
noeuvre qui  ne  peut  continuer  long- temps  , 8c 
qiu  force  l'homme  Icié  aux  reprcfailles  , lef- 
quelles,  loin  de  réparer  le  défordre,  redoublent 
au  contraire , 8c  accélèrent  le  mal. 

L'autorité  par  fon  effence , ne  pouvant  être 
affociée  a aucun  intérêt  particulier  cxclufivcmcnt 
a un  autre  ne  peut  embnifer  que  le  têtu  public  ; 
trials  elle  n’a  rien  à changer  d fon  ciTence  compo- 
rte de  tous  les  intérêts  particuliers  réunis.  Je  dtp 
réunis  , car  c’eft  dans  leur  réunion  feule  que  con- 
fifte  le  bien  public  , la  moindre  feiflion  i cett» 
univertaüté  en  opère  la  folurion  , Se  fait  fchtfm* 
8c  réparation,  dont  la  fuite  funefte  8c  inévitable 
eft  la  diffoluttoq  du  tout. 

On  a dit  dès  - long  - temps , 8t  de  tout  temps 
fans  doute  : Salue  popu/i  Juprema  lex  efto  ; g;  ce» 
axiome  eft  la  vérité  meme  , s'il  lignifie  que  le 
falut  du  peuple , du  plus  petit  d’encre  la  multi- 
tude , eft  l’objet  fuprême  de  la  loi. 

C’eft  connoître,  c’eft  révérer,  c’eft  promul- 
guer la  loi  ds  U nature,  qui,  donnant  à chacun 
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fes  facultés  & fes  organes , & par  coofequent  les 
memes  droits  primitifs  & tes  mêmes  devoirs  im- 
périeux , veut  le  filut  de  tous  également,  8c 
veille  également  fur  tous;  mais  s’il  n'ell  point  de 
vice  plus  déteftable  que  l'impiété , il  n’eft  point 
d’impiété  plus.horrible  que  l’hypocrifie.  Combien 
cette  hypocrifie  perfide  n’a -t- elle  pas  abufé  du 
printipe  que  nous  venons  de  citer  eu  parodiant 
fyncoper  la  loi  qui  l’établit , & créer  une  Loi  fu- 
prême deliinée  dans  les  cas  majeurs  8c  les  occa- 
lions  preffantes  à écrafcr  l'intérêt  particulier  fous 
le  fpécieux  prétexte  de  l’intérêt  public.  D’après 
fes.crompcufcs  infinuations  on  fit  un  public  idéal, 
au  nom  duquel  s’exercèrent  tous  tes  mouqpoles, 
toutes  les  vexations  de  la  tyrannie  fubmmiftrante  ; 
Sc  dans  bien  des  pays  encore , dès  qu’il  ne  s’agir 
plus  que  de  trouver  des  cas  majeurs,  de  fuppofer 
des  occafions  prenantes  , donc  le  pauvre  Sc  le 
foible  ne  fauroient  être  les  juges-  & feront  tou- 
jours les  victimes , la  brèche  clt  faite  à la  loi  de  1a 
nature  & de  l’ordre  focial  ; la  voie  ell  ^pverre  à 
toutes  les  vexations  publiques  , 8c  déformais  rien 
n’ell  défendu  que  pour  inllicuer  un  privilège  , rien 
n’eft  libre  qu’en  payam. 

Dans  une  république  fameufe  , quelquefois 
l’allarme  publique , ou  l’excès  de  l’anarchie  po- 
pulaire , forcèrent  un  peuple  ennemi  du  pouvoir 
d'un  feul  , à créer  pafTagèrement  un  magillrat 
fuprême  6c  abfolu.  Sa  création  même  ètoit  le 
triomphe  de  cet  axiome;  8c  comme  cet  aile  en 
foi , contradiSoire  au  préjugé  général , étoit  l’ef- 
fet de  la  loi  fuprême  , la  niceffsti , qui  forçoit  tou- 
tes les  loix  de  l'état , alors  tous  les  aétes  émanés 
de  cette  autorité  fommaire  8c  rapide  , fe  reffen- 
toient  de  leur  origine  , 8tdevenoicnt  arbitraires  au 
temps  du  filence  de  la  loi.  Cet  exemple  a,  plus  que 
tout  autre , autotifé  l’abus  impie  qu’on  a fait  de 
cet  axiome  vénérable  dans  fon  principe  & dans  fa 
fimplicité } maiiCfite  néceÿité  même , Sc  le  remède 
qu’on  y apportoit,  provenoient  d’un  défordre 
primitif  8c  fondamental  , Sc  d’une  conftitution 
xL’état  contradiÛoire  i l'ordre  naturel. 

La  coniiicution  de  Rome  fous  les  rois  , fut  à la 
fois  8c  concurremment  agricole  Sc  militaire.  Ces 
deux  chofes  s'accordent  ; car  l’agriculture  ell  la 
pépinière  des  hommes  forts  8c  braves;  mais  il 
faut  un  gardien  Sc  un  méfier  aux  fruits  de  l’agri- 
culture ; il  faut  un  chef  à l’attaque  Sc  à b défenfe 
militaire.  Un  peuple , un  fenat  voulurent  rempla- 
cer ces  deux  fonctions , 8c  la  nature  ne  le  vouloit 
pas  ; de-là  le  peuple  toujours  injulle  Sc  cnnsrni  au- 
dehors  , toujours  turbulent  Sc  féditieux  au-de- 
dans  , 8c  ce  mal  interne  qui  fut , par  l’aâion  conti- 
nuelle , la  caufe  de  fa  durée  pafllgère , le  dévoua 
au  pillage  fuccefTif  8c  général  fous  le  nom  d'em- 
pire &•  de  conquête  , lui  donna  la  force  de  remplir 
fes  dellins , d’ordonner  8c  d’exécuter  enfin  lui- 
mème  fa  ruine  Sc  fon  fupplicc  , 8c  de  couvrir  la 
furface  de  la  terre  de  fes  débris. 

Cet  exemple  donc  , qui  peut  paraître  impofant 
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à l'éducation  non  encore  réfléchie,  donnerait  une 
leçon  contraire  à b faine  politique,  fi  elle  en  avoit 
badin. 

Anciennement , dit  un  empereur  de  b Chine 
dans  le  Chouking  : dans  Us  temps  de  la  grande  loi , 
U bon  gouvernement  conjifloic  à prévenir  les  troubles 
(/b  eonferver  t empire  fans  danger;  c'eft  en  effet 
tout  ce  que  veut  b nature  organe  de  cette  grande 
loi  ; c'eft  tout  ce  qu'elle  demande  du  gouverne- 
ment ) c'eft  en  cela  que  confifte  le  bien  public. 

A l’égard  des  moyens  d'exéftuter  cette  loi , on 
pourrait  diffetter  long  - temps  fans  toucher  même 
aux  deuils  qui , dans  b fuite  , viendront  d’eux- 
memes  chacun  dans  fon  lieu  ; mais  pour  réfumer 
le  tout , 8c  le  réduire  à un  point  principal  qui  laifle 
des  idées  ebires  8c  applicables  en  rélultats  à tous 
ces  objets  ; difons  que  le  principal  moyen  du  bien 
public  , ce  font  Us  moeurs , par  lefquelles  le  gou- 
vernement, qui  en  ceb  ne  peut  gucres  par  la 
force  , confervera  U royaume  fans  danger. 

La  qucllion  paraîtra  peut-être  suffi  embarraft- 
fantc  à réfumer  en  la  réduifcnt  à celle  de  favoir  , 
quel  eft  le  inoyen  des  moeurs  ? Mais  j’en  trouve- 
rai b folution  en  ramenant  le  tout  au  phyfique  , 
8c  je  dirai  que  le  principal  moyen  des  moeurs  c’eft 
qu’on’ ne  foudoye,  au  nom  du  public,  que  pour 
le  néceffaire  , 8c  qu'on  ne  gratih»  que  pour  le  né- 
ceffaire  suffi.  • 

Outre  que  b réunion  8c  l'entaffement  fur  une 
même  tête , d’emplois , qui  n’ont  d'effets  que  leurs 
émolument , b protuiion  des  bienfaics  , des  péti- 
llons, des  grâces,  8tc.  qui,  fuivant  b coutume 
des  abus  croiffent  toujours  jufqu'à  l'entier  épuife- 
ment , 8c  que  toutes  ces  chofes  ne  font  en  quel- 
que forte  que  des  modifications  du  pillage,  auto- 
rifé  8c  comme  civilifé  ; c'eft  que  ces  exemples 
multipliés  tournent  b maffe  des  mœurs  vers  la 
'corruption  , l'intrigue  8c  l'aventure.  Chacun  veut 
faire  fortune,  c’cft-à-dite  obtenir  une  part , la 
meilleure  8c  la  plus  grande  poffible,  à b fpoliation 
publique.  Comme  le  moyen  le  plus  fur  d’arriver 
à cette  fortune  cft  de  fe  concilier  b connivence 
8c  b prévarication  , ( ce  qu’on  appelle  dans  le 
monde  avoir  des  amis  8c  des  patrons  ) il  faut  être 
aûif,  intriguant , facile  , complaifant;  il  faut,  il 
l’on  n’eft  vicieux  , vivre  du  moins  dans  b foule 
de  ceux  de  qui  l’on  peut  dire  fui  profufus  , aliéna 
appetens. 

Au  lieu  de  ceb,  fi  on  enlève,  fi  on  détruit  tous 
ces  appâts  de  déprédation  8c  de  défordre , opé- 
ration toujours  approuvée  du  peuple,  qui  fait  que 
l'on  n’ell  prodigue  qu’à  fes  dépens , les  fantômes 
d’efpoir  8c  de  fortune  difparoîtront , 8c  feront 
place  à l’économie  naturelle  , filfe  de  b pré- 
voyance. Les  hommes  endurcis  dans  leur  corrup- 
tion tomberont  dahs  le  mépris,  les  autres  rentreront 
jnfcnfibleroent  dans  b règle , qui  rappelle  8c  re- 
lève Its  autorités  domeftiques  , (es  anciens  ufages  , 
les  dépenfes  folides , les  travaux  réglés  , enfin  tout 
ce  qui  compofe  les  bonnes  mœurs  , lefquelles 
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ne  font  févères  qu'en  perfpeûive  & dam  l'éloigne- 
ment, 8c  qui  deviennent  douces  8c  paifiblcs  en 
fie  rapprochant.  Tout  concourt  à la  fois  au  bon 
ordre  , 8e  le  gouvernement  n'a  prcfque  rien  à 
faire  qui  ne  fe  rafle  de  foi  - meme  , tign  à ordon- 
ner que  ce  qu'ordonne  la  raifon  , à quoi  applau- 
dit le  fens  commun  , qui  fent  fort  bien  alors  en 
quoi  confille  le  bien  public,  Lorfque  lu  peuples 
Jonc  bitn  nourris  L-  bien  vécus»  la  vertu  règne  » difoit 
Khin  - Nong , c'efl  en  cela  que  confille  le  bien 
public, 

( Cet  article  ejl  de  M.  G n c y s l.  ) 

B1ENNE  , ville  8e  république  de  Suifle,  aux 
environs  de  Neufchâtcl.  f'byeq  fapofition  8e  fon 
«tendue  dans  le  Diitionnaire  de  Géographie. 

Hijioire  politique  Je  Bceane.  Après  l'cxtinûion 
du  troilicine  royaume  de  Bourgogne , Frédéric  1 , 
inféoda  Bicnne  à Ulric , troificme  comte  de  Neut- 
chitel-..  Les  enfans  d'Ulric  IV  furent  forcés  de 
céder  cette  ville  à Henri  leur  frère,  chanoine  de 
Baie.  Celui  - ci  parvenu  à l’éréché,  en  fit  donation 
à fon  églife- 

Les  Irbertés  de  cette  ville  durenc  fe  confervcr 
ou  s'accroître  avec  celles  des  autres  villes  de 
41  l’Helvétie.  Au  commencement  du  quatorzième 
ficelé , elle  réunifloit , fous  fa  bannière  , la  milice 
de  plufieurs  vorfins.  Vers  la  même  époque  elle 
droit  alliée  de  Soleure  8c  de  Fribourg.  Ses  pre- 
mières alliances  - avec  Berne  furent  lignées  en 
1 179  : elles  devinrent  perpétuelles  en  t j y a ; elles 
le  devinrent  également  avec  Soleure  en  1581, 
8c  avec  Fribourç  en  1496. 

En  1468  l'éveque  Jean  VI , accorda  à la  ville 
de  Bienhe  la  jullice  criminelle  : en  t f 59  l'évêque 
Mclchior  hypothéqua  aux  habitans  la  jurifdiélion , 
les  droits  8c  relies  du  liège  8c  du  chapitre*  tant 
dans  la  ville  que  dans  le  dillriâ  de  l'Etgucl.  Mais 
• les  obltacles  qui  fe  préfentèrenr  dans  l'exécution 
de  ce  dernier  aâe  le  firent  annuller.  Il  en  fut  de 
même  d'un  projet  d'échange  entre  l’évêque  Chrif- 
tophe  8c  l'etar  de  Berne,  par  lequel  le  premier 
cédoit  à cette  république  tous  fes  droits  fur  Bienne 
8c  l'Erguel.  La  bourgeoifie  de  Bienne  , que  Berne 
leuroit  de  l'efpoir  du  retrait , paroifloit  difpofée 
à confentir  à cet  arrangement  i mais  dès  que  les 
Cantons  fuifles  eurent  déclaré  qu'en  paffant  fous 
la  domination  de  Berne , Bienne  n'avoit  plus  de 
voix  aux  diètes,  le  parti  de  l'oppofition  devint  le 
plus  fort  , 8c  un  décret  des  douze  Cantons 
remit , en  1 608 , les  chofes  dans  leur  premier  état. 
Fribourg  8c  Soleure  ménagèrent  la  même  année 
une  pacification  entre  la  ville  8c  .l'cvêque  de 
Bienne  : la  ville  ne  voulut  point  s'y  foumettre  ; 
8c  icsC.intons  nommèrent  en  této  huitarbitres, 
qui  réglèrent  de  force  toutes  les  contellations. 
Cet  acte,  8c  uo  autre  dreffé  en  17} t par  la  mé- 
diation de  Berne  , font  les  fondeme.ss  des  droits 
réciproques  entre  l'éveque  de  Bâle  8c  les  fujets 
de  Bienne, 
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Gouvernement  de  Bienne.  Cette  ville  envoie 
depuis  long  - temps  fon  fuffrage  aux  diètes  des 
Cantons  par  un  député.  L'évêque  de  Baie  y jouit 
du  titre  de  fouverain,  mais  ce  n'eft  qu'un  vain 
titre  , 8c  la  ville  eft  une  république  ariftocratique. 

Si  l'éveque  de  Bâle  reçoit  apres  fon  éleélion  les 
hommages  des  citoyens  8c  de  la  milice  de  Bienne , 
fi  ces  hommages  font  accompagnés  de  toutes  les 
cérémonies  extérieures  du  vaffelage  , il  eft  obligé 
en  même -temps  de  confirmer  , de  la  manière  la 
plus  authentique  8c  la  plus  folemnelle  , les  privi- 
lèges 8c  les  franchifes  Je  cette  ville.  Il  a droit  de 
nommer  le  maire  , mais  les  fonctions  du  maire  fe 
réduifent  à convoquer  8c  préfider  le  petit  confeil , 
8c  à rendre  compte  des  futfrages  fans  avoir  de 
voix  ; 8c  quoique  la  jullice  foit  tendue  au  nom  de 
l’cvêque  , ni  lui  m l'évêque  ne  peuvent  faire 
grâce  , ou  commuer  la  (Aine.  Le  maire  doit  être  , 
luivantles  capitulations  , ou  un  gentilhomme  ha- 
bile à entrer  au  chapitre  de  Tévéché , ou  un 
confciller  de  Bienne.  L'évêque  de  Bâle  ne  retire 
pas  annuellement  plus  de  fept  à huit  mille  livres 
de  cette  principauté  nominale. 

La  ville  jouit , dans  fon  intérieur  8c  dans  fon 
dillnét , de  la  julbce  criminelle , du  port  d'armes, 
de  la  légiftation,  du  droit  de  former  des  alliances, 
8c  de  beaucoup  d'autres  prérogatives  d'une  nation 
libre.  • 

L'autorité  8c  la  puiflance  effeélive  réfident  dans 
le  grand  8c  le  petit  confeil  Le  petit  confei!  t ftcom- 
pofé  de  vingt- quatre  membres,  8c  le  grand  de 
uaramc.  Les  deux  confcils  afl’emblés  , ont  le  titre 
e confei/s  8c  bourgeois.  Autrefois  le  petit  confeil , 
divifé  e»  deux  doues , dont  l’une  fupplée  à l’autre  , 
exerçoit  un  pouvoir  à peu  près  abfolu.  Aituelle- 
ment  il  eft  juge  civil  en  première  inftance,  juge 
criminel  8c  de  police  dans  tous  les  cas  qui  ne  font 
pas  évoqués  au  tribunal  fupéneur;il  difpofe  des 
emplois  civils,  à l'exception  de  ceux  de  bourg- 
mcllre  8c  de  banneret  ; il  exerce  la  police  eccle- 
fiaftique , Qc  il  a le  département  militaire. 

Le  grand  confeil  juge  en  dernier  reffoit  des  cau- 
fes  majeures  > il  connoît  des  objets  d'économie 
publique  importons  ; il  donne  des  inftruétions  aux 
députés  i la  diète  , fe  fait  rendre  compte  de  leurs 
commiflions,  8c  fait  les  édits  qui  doivent  avoir 
force  de  loi.  L'éleétion  du  bourgmeftre  , des  paf- 
teurs  -8c  régens  lui  eft  réfervée  : mais  il  ne  s'aflem- 
ble  qu'avec  les  membres  du  petit  coafeil. 

Le  bourgmeflrt  eft  â vie , mats  fujet  à être 
confirmé  tous  les  ans  , ainfi  que  tous  les  membres 
des  deux  confcils.  Il  les  préfidc  8c  garde  les  fceaux- 

Le  banneret  avoir  autrefois  le  premier  rang  , 8 C 
n’a  plus  que  le  fécond.'  Il  garde  une  clef  de  la 
caine  publique  8c  celle  de  Tarfenal.  Il  reçoit  le 
ferment  de  tous  les  miliciens  afletnblés,  aptes 
avoir  prêté  le  lien  en  leur  préfence. 

Avocats.  Dans  lescaufes  pottées,  foit  au  périt, 
foit  au  grand  confeil,  chacune  des  parties  choifit 
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nn juge  du  tribunal  pour  le  défendre,  & ce' juge 
cil  obligé  de  le  faire  gratuitement. 

Elcâions.  Celle  du  bourgmellre  fc  fait  par 
toute  la  bourgeoilie  affemblée  dans  I’églife  ; la 
bourgeoilîe  choifit  entre  deux  fujets , qui  lui  font 
pré-fentes  par  les  confeils.  Dans  les  éleélions  des 
autres  magillrats  on  emploie  le  fcrutin  . 8e  les  fuf- 
frages  de  vive  voix.  On  ne  peut  cotnpletter  le 
petit  confeil  que  lorsqu'il  y a quatre  places  vacan- 
tes : Les  deux  confeils  font  cette  élection  ; le  petit 
confeil  choiût  les  membres  du  grand. 

Les  différentes  chambres  ou  commiffions  , reffem 
blent  à celles  des  autres  états  arillocratiques  de  la 
fu'lTe.  Le  confeil  des  anciens  ell  le  confeil  d'état 
pour  l'économie  8c  les  finances  ) il  pourvoit  aux 
tutelles  , 8c  difcute  préliminairement  les  matières 
qui  doivent  être  portées  ^u  grand  confeil. 

Police  reiieieufe  Depuis  la  réforme  introduite  à 
Bienne  par  Wyttsnbach,  les  caufes  matrimonia- 
les font  jugées  par  un  tribunal  compofé  de  fix 
juges  laïques  8c  de  deux  palteurs  que  prcfidc  uu 
confeiller. 

Le  clergé  de  la  villq,  8c  de  fon  territoire  forme 
un  corps  féparé , donc  les  miniftres  de  l'Erguel 
firent  parcie  jufqu'en  1610.  Ces  derniers  forment 
maintenant  une  claffe  à part. 

Population.  Quoique  l'on  n'évalue  qu'à  environ 
; foc  âmes  la  population  de  U ville  8c  de  fon  ter- 
ritoire , la  milice  , par  le  privilège  particulier  de 
la  bannière,  qui  embraffe  un  gjus  grand  dillriél f 
forme  deux  bataillons  de  neuf  cens  hommes 
chacun. 

Des  droits  (i  des  impôts.  On  ne  perçoit  dans  la 
ville  de  Bienne  qu'un  feul  impôt  ; il  cli  (dis  fur 
le  vin  qui  fc  vend  en  gros  8c  en  détail. 

Le  vin  qui  fe  vend  en  gros  paye  neuf  fols  par 
pièce  i 8c  celui  qui  fe  vend  en  détail  , trois 
pour  cent. 

La  bourgeoilie  eft  diviféc  en  fix  tribus,  qui, 
dans  les  befoins  urgent,  fe  cortifent  pour  four- 
nir la  C mine  impofée  fur  la  boirrgcoifie  entière  : 
ces  tribus , lors  des  expéditions  militaires , pour- 
voient également  à la  paye  du  foldat,  8c  l'état  à 
celle  des  officiers. 

Bit nne  perçoit  quelques  dixmes , mais  feulement 
fur  les  grains  8c  fur  le  vin. 

Les  marchandifes  étrangères  , qui  ne  font  que 
palier , paient  trois  fous  par  quintal , 8c  celles 
que  le  bourgeois  travaille  8c  envoie  à l'étranger, 
un  fou  fix  deniers. 

Enfin  , celles  qui  font  vendues  par  le  marchand 
forain  , payent  deux  ou  ucis  pour  cent. 

BISNAPORE,  contrée  d'Afie  dans  le  Ben- 
gale , d’enviton  1 6c  milles  d étendue  , dont  la 
capitale  ell  Bishhapport  ou  Vishnapor,  8c  par 
corruption  Vifapour. 

Ou  dit  qu’au  milieu  du  defpotifme  qui  tient 
l'Afie  , cette  grande  8c  belle  partie  du  monde . 
«(Terne,,  ce  dtilriCT  a corfcrvé  Ion  indépendance  ; 
fauteur  de  l'fUjioirp  Philcfophique  (/politique  des 
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étabiijfemens  Ce  du  commerce  des  européens  dans  les 
deux  Indes  , en  parle  ainfi  : Ce  canton  fortuné 
ell  conduit , de  temps  immémorial , par  une  fa- 
mille braminc  de*  la  tribu  des  Rajeputes  > c'eft 
là  qu'on  retrouve  l'ans  altération  la  pureté  8c  l'é- 
quité de  l'ancien  lytlcme  politique  des  indiens. 
On  a vu  jufqu’ici , avec  affea  d'indifférence,  ca 
gouvernement  unique,  le  plus  beau  monument, 
te  plus  nuéreffant  qu’il  y ait  fans  contredit  dans 
le  monde.  11  ne  nous  relie  des  anciens  peuples  que 
de  l'airain  8c  des  marbres , qui  ne  parlent  qu'à 
l'imagination  8c  à la  conjecture  , interprètes  peu 
fidèles  des  mucurs  8c  des  ufages  qui  ne  font  plus. 
Le  philofophe  tranfporté  dans  le  B fnapore , fe 
trouverait  tout  - à • coup  témoin  de  la  vie  que  ine- 
noient , il  y a plulieurs  milliers  de  ficelés  • les 
premiers  habitant  de  1 Inde  ; il  convetferoit  avec 
eux  ; il  fuivroit  les  progrès  de  cette  nation  qui  fut 
célèbre , pour  ainfi  dire  , au  fortir  du  berceau  -,  il 
verrait  fe  former  un  gouvernement  qui , n'ayant 
pour  bafe  que  des  préjugés  utiles  , des  moeurs 
limples  6c  pures  , la  douceur  des  peuples  , la 
bonne  loi  des  chefs , a furvécu  à cette  foule  innom- 
brable de  légiüations  qui  n'ont  fait  que  paraître 
fur  la  terre  avec  les  générations  qu'elles  ont  tour- 
mentées. Plus  lolide,  plus  durable  que  ces  édifices 
qui  , bâtis  par  l’impollure  fur  l'enthoufiafme  ,oppri- 
inoienr  la  nature , accabloient  les  hommes , 8c 
s'écrouloient  fur  les  ruines  même  dont  ils  avoient 
été  fondés  8c  cimentés , le  gouvernement  du 
Bifnaporc , ouvrage  du  climat  , du  caraâèrc  Se 
des  befoins  , s'elt  élevé , s'ell  maintenu  fur  des 
principes  qui  ne  changent  point , 8c  n'a  pas  fouf- 
tert  plus  d'altération  que  ces  mêmes  principes.  La 
pofition  finguliêre  de  cette  contrée  a confervé  fes 
habitons  dans  leur  bonheur  primitif  8c'  dans  la 
douceur  de  leur  caractère , en  les  garantiffant  du 
danger  d'être  conquis  , ou  de  tremper  leurs  mains 
dans  le  fang  des  hommes.  La  nature  les  a envi- 
ronnés d'eaux  prêtes  à inonder  leurs  poffeflions  , 
il  ne  faut  pour  cela  qu'ouvrir  les  éclufcs  des  ri- 
vières. Les  armées  envoyées  pour  les  réduire  ont 
été  fi  fouvent  noyées , qu'on  a renoncé  au  projet 
de  les  affervir  : on  a prisle  parti  de  fe  contenter 
d'une  apparence  de  foumiffion. 

La  liberté  8c  la  propriété  font  facrées  dans  le 
Bifnapote  : on  n'y  entend  parler  ni  de  vol  parti- 
culier , pi  de  vo!  public,  tn  voyageur,  quel  qu'il 
foit,  n'y  ell  pas  plutôt  entré,  qu'il  fixe  l'atten- 
tion des  loix  qui  fe  chargent  de  fa  fùretr.  On  lui 
donne  gratuitement  des  guides , qui  le  conduifent 
d'un  lieu  à un  autre , 8c  qui  répondent  de  fa  per- 
fonne  8c  de  fas  effets.  Lorfqu'il  change  de  conduc- 
teur , les  nouveaux  donnent  à ceux  qu'ils  relè- 
vent une  attellation  de  leur  conduite , qui  cli 
. enrcgiÛrée  8c  envoyée  enfuite  au  raja.  Tout  le 
temps  qu'il  ell  fur  le  territoire  il  ell  nourri  8c 
voiture  avec  fesmarchaudifesaux  dépens  de  l'état , 
à moins  qu'il  ne  demande  la  pcmnffîon  de  féjopr- 
ncr  plus  de  trois  jours  dans  la  même  place  ; il  eii 
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•lors  obligé  de  payer  fa  dépenfe , s'il  n'efl  retenu 
par  quelque  maladie  ou  autre  accident  forcé.  Cette  , 
bienfaifance  pour  des  étrangers,  ell  la  fuite  du  vif 
intérêt  que  les  citoyens  prennent  les  uns  aux 
autres,  ils  font  (ï  éloignés  de  fe  nuire , que  celui 
qui  trouve  une  bourfe  ou  quelqu’autre  chofe  de 

Iirix  , la  fufpend  au  premier  arbre  , 6c  en  avertit 
e corps  de  garde  le  plus  prochain,  qui  l'annonce 
au  public  au  (on  du  tambour.  Ces  principes  de 
probité  font  fi  généralement  reçus , qu’ils  dirigent 
jufqu'aux  opérations  du  gouvernement.  De  trente 
i quarante  iacks  de  roupies  qu'il  reçoit  annuelle- 
ment , fans  que  la  culture  ni  l’indullrie  en  fouf- 
frent , ce  qui  n’eil  pas  confommé  par  les  depenfes 
indifpenfables  de  l’état,  ell  employé  à fon  amé- 
lioration. Le  raja  peut  fe  livrer  i des  foins  fi  ten- 
dres. parce  qu'il  ne  donne  aux  mogots  que  le  tri- 
but qu'il  juge  à propos  , & lorfqu'il  le  juge  à 
propos. 

Ce  beau  pays  ell  fur  un  des  bras  du  Gange. 
M.  Holwet  de  quelques  - uns  de  fes  amis  y ont 
voyagé  d’un  bout  à l'autre.  Il  cil  à quelques  jour- 
nées de  Calcutta , chef-lieu  de  la  dénomination 
angloife , & on  le  trouve  marqué  fur  toutes  les 
bonnes  cartes  des  poffcflions*dc  la  compagnie  des 
Indes.  On  va  de  Vishnapor , en  dix  ou  douze 
jours  , aux  frontières  du  petit  royaume  de  Patna. 

Ces  détails  font  tirés  de  l'ouvrage  de  M.  Hol- 
well;  mais  d'autres  écrivains anglois qui  ontvoyagé 
dans  le  Bi/hapore , n'en  parlent  pas  avec  le  même 
enthoufiafme.  On  ell  d'abord  tenté  de  croire  que 
ces  derniers  .ont  raifon  ; mais  il  faut  attendre  des 
relations  plus  exaûes  ; 8e  les  anglois , maîtres  au- 
jourd'hui du  Bengale , ne  tarderont  fans  doute 
pas  à éclaircir  ce  point  de  fait. 

BLANCKLNdOURG  , principauté  d'Alle- 
magne, dans  la  Baffe-Saxe. 

Elle  a environ  ; milles  d'Allemagne  de  lon- 
gueur, fur  une  largeur  qui  varie  d'un  demi  à 4 
milles. 

Ce  pays  formoît  anciennement  un  comté  qui  ap- 
partenoit  aux  ducs  de  Brunswick  8c  de  Luncbourg 
il  paffa  enfuitc  à Poppo  , comte  de  Blanckentourg  ; 
dont  la  pollérité  s'éteignit  en  t J99  , par  la  mort 
du  cwnte  Jean  Etnell.  Le  duc  Henri  Jules  on  prit 
alors  poffeflion  , comme  d'un  fief  qui  avoit  été 
dans  fa  mouvance.  Il  fut  donné  en  appanage, 
en  1690,  au  duc  Louis  Rodolphe,  8c  érigé  en 
rincipautéde  l'empire,  en  1707  .,  par  l'Empereur 
ofepn. 

Cette  principauté  appartient  aujourd'hui  à la 
maifon  régnante  de  Brunfwick  Wolfembuttel; 
elle  n'a  donné  jufqu'ici , ni  voix  ni  féance  , aux 
diètes  dans  le  collège  des  princes.  La  taxe  ma- 
triculaire  ell  de  1 1 florins  par  mois. 

Le  confeil  privé  du  duché  de  Brunfwick  ell 
chargé  de  la  régence  de  cette  principauté  qui  ce- 
pendant a une  jullice  particulière  dont  les  appels 
font  portés  au  tribunal  de  l'empire.  Elle  a auCC 
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un  conliiloire  qui  ne  reffortit  point  à eelni  de 
Wolfembuttel. 

Quatre  bailliages  8c  deux  villes,  favoir,  Blanclc*- 
bourg , 8c  Laffclfolde,  dépendent  de  cette  prin- 
cipauté. 

BLED  , BLEDS  , f.  m.  Ce  font  les  grains 
qui  fervent  à la  nourriture  de  l’homme. 

La  culture  des  i/eds  cil  de  la  plus  grande  im- 
portance pour  le  bonheur  de  l'humanité.  Les 
grains  font , dans  prefquc  tout  l'ancien  conti- 
nent , la  bafe  de  la  lubfillance  8:  le  premier  des 
alimens.  Comme  tels , ils  forment  le  principal  6e 
le  plus  grand  revenu  des  terres  ; ils  condiment  U 
force  îles  états , la  puiflance  des  fourcrams  > 8c 
l'on  peut  dire  que , fans  eux , il  n'y  auroit  dans 
le  monde  ni  empires  , ni  fociétes  policées. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à prouver  ces 
vérités  , dont  les  détails  fe  trouvent  consignés 
dans  différens  articles  de  ce  Diélioujaiie.  ( ( oy  ry 
les  mots  Agricoie,  Agriculture,  Appko- 
VISIONNEMENS  , BOULANGERIE,  & c.  > Mais 
nous  aljpns  faire  voir,  dans  la  fuite  de  cet  ar- 
ticle tire  de  l'ancienne  Encyclopédie  , où  il  cil 
rapporté  fous  le  mot  Grains,  combien  il  ell 
intereffant  pour  ce  royaume  que  la  culture  & le 
commerce  des  t/eds  y foient  profpères. 

Les  principaux  objets  du  commerce  en  France  , 
font  les  grains  , les  vins  , les  caux  de-vie  , le 
fel , les  chanvres  £r  les  lins , les  laines  8c  les 
autres  produits  que  foumiflent  les  belliaux  : les 
inanufaélures  des  toiles  8c  des  étoffes  communes 
peuvent  augmenter  bea%:oiip  la  valeur  des  chan- 
vres , des  lins  8c  des  laines  , 8c  procurer  la  fub- 
fitlance  à beaucoup  d'hommes  qui  feraient  occu- 
pés à des  travaux  fi  avantageux.'  Mais  on  ap- 
perçoit  aujourd'hui  que  la  production  8c  le  com- 
merce de  la  plupart  de  ces  denrées  font  pref- 
que  anéantis  en  France.  Depuis  long-temps  les 
manufaéiures  de  luxe  ont  féduit  1a  nation  ; nous 
11'avons  ni  la  foie  , ni  les  laines  convenables  pour 
fabriquer  les  belles  étoffes  8c  les  draps  fins;  noua 
nous  Tommes  livrés  à une  induftric  qui  nous  étoit 
étrangère  ',  8c  on  y a employé  une  multitude 
d'hommes  dans  le  tems  que  fe  royaume  fe  dé- 
peuploit  8c  que  les  campagnes  devenoient  dc- 
fertes.  On  a fait  baiffer  le  pçx  de  nos  tiédi  , afin 
que  ta  fabrication  8c  la  main  d'oeuvre  fulfent 
moins  chères  que  chez  l'étranger.  Les  homnias 
* & les  richeffes  fe  font  accumulées  dans  les  vil- 
les ; l'agriculture  h plus  féconde  8c  la  plus  no- 
ble partie  de  notre  commerce,  b fourte  des  re- 
venus du  royaume  , n‘a  pas  été  envifagée  com- 
me le  fonds  primitif  de  nos  richeffes  ; elle  na 
aru  inréreffer  que  Je  fermier  6c  le  payfan  : on  a 
orné  leurs  travaux  à U fubfiltance  de  la  nation 
qui , pat  l’achat  des  denrées  , paye  les  dépenfes 
de  b culture  ; 8c  on  a cru  eue  c'étoit  un  com- 
merce ou  un  trafic  établi  fur  lmduftric , qui  de- 
voir apporter  l'or  S c l'argent  dans  le  royaume. 
On  a défendu  de  planter  des  vignes , on  a ce- 
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commande  U culture  des  mûriers  ; on  a arrête  le 
débit  des  productions  de  l'agriculture  & diminue 
le  revenu  des  terres , pour  faYorifer  des  manu- 
factures prejudiciables  à notre  propre  commerce. 

La  France  peut  produire  abondamment  toutes 
les  matières  de  premier  befoin  ; elle  ne  peut  ache- 
ter de  l'étranger  qiie  des  marchandifes  de  luxe  : 
le  trafic  mutuel  entre  les  nations  elt  néceflaire 
pour  entretenir  le  commerce.  Mais  nous  nous 
iommes  principalement  attachés  à la  fabrication 
8c  au  commerce  des  denrées  que  nous  pouvions 
tirer  de  l'étranger  s Se , par  un  commerce  de  con- 
currence trop  recherché , nous  avons  voulu  nuire 
à nos  voifins,  & les  priver  du  profit  qu'ils  retire- 
roient  de  nous  par  la  venre  de  leurs  marchandifes. 

Par  cette  politique  , nous  avons  éteint  entr’eux 
Se  nous  un  commerce  réciproque  , qui  étoit  plei- 
nement à ij^tre  avantage  j ils  ont  interdit  chez 
eux  l'entrcc^lc  nos  denrées , 8e  nous  achetons 
d'eux , par  contrebande  8c  fort  cher , les  ma- 
tières que  nous  employons  dans  rios  manufactu- 
res. Pour  gagner  quelques  millions  à fabriquer  Se 
à vendre  de  belles  étoffes , nous  avons  perdu  des 
milliards  fur  le  produit  de  nos  terres  , Se  la  na- 
tion, parée  de  tilfiis  d'or  Se  d’argent,  a cru  jouir 
d'un  commerce  florflant. 

Ces  manufactures  nous  ont  plongé  dans  un  luxe 
défordonné,  qui  s'eft  un  peu  étendu  parmi  les 
autres  nations , 8e  qui  a excité  leur  émulation  : 
nous  les  avons  peut  être  furpalfées  pat  notre  in- 
dultrie  ; mais  cct  avantage  a été  principalement 
foutenu  par  notre  propre  confommation. 

La  confommation  qui  fe  fait  par  les  fujets , elt 
la  fource  des  revenus  du  fouverain  , Se  la  vente 
du  fuperflu  à l’étranger  augmente  les  richeiTes  des 
fujets.  La  profpérité  de  l’état  dépend  du  concours 
de  ces  deux  avantages  : mais  la  cortfommation 
entretenue  par  le  luxe  elt  trop  bornée  -,  elle  ne 
peut  fe  foutenir  que  par  l'opulence  ; les  hommes 
peu  favorifés  de  la  fortune , ne  peuvent  s'y  livret 
qu'à  leur  préjudice  8f  au  défavantage  de  l'état. 

Le  minritere  plus  éclairé  fait  que  la  confomma- 
tion qui  peut  procurer  de  grands  tevehus.au  fou- 
verain , & qui  fait  le  bonheur  de  fes  fujets,  elt 
cette  confommation  générale  qui  fatisfait  aux  be- 
foins  de  la  vie.  11  n'y  a que  l'indigence  qui  puilTe 
nous  réduire  à boire  de  l'eau , à manger  de  mau- 
vais pain  8c  à nous  couvrir  de  haillons  ; tous  les 
hommes  tendent  par  leus  travaux  à fe  procurer  de' 
bons  alimens  Sc  de  bons  veremens  : on  ne  peut  • 
trop  favdtifer  leurs  efforts  ; car  ce  font  les  reve- 
nus du  royaume  , les  gains  SC  les  dépenfes  du 
peuple  , qui  font  la  ricneffe  du  fouverain. 

Les  détails  dans  lefquels  nous  allons  entrer  fur 
les  revenus  que  peuvent  procurer  d'abondantes 
récoltes  de  grains  8c  fur  la  liberté  dans  le  com- 
merce de  certe  denrée  • prouvera  fuffüamment  I 
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combien  la  produétion  des  matières  de  premier 
befoin  , leur  débit  8c  leur  confommation  intéref- 
fent  tous  les  états  du  royaume , Si  fera  juger  de  ce 
que  l'ondoie  aujourd'hui  attendre  des  vues  dtigou- 
vemement  fur  le  rétabliffement  de  l'agriculture. 

1 Nous  avons  déjà  examiné  l'état  de  l'agricul- 
ture en  France  , les  deux  fortes  de  culture  qui  y 
font  en  ufage , la  grande  culture  ou  celle  qui  fe 
fait  avec  des  chevaux  , Si  la  petite  culture  qui  fe 
fait  avec  des  boeufs , la  différence  des  produits 
ue  donnent  ces  deux  fortes  de  culture,  les  caulcs 
e la  dégradation  de  notre  agriculture,  8c  les  moyens 
de  la  r«ablit.  f'bycf  l'article  Fermier. 

Nous  avons  vu  que  l'on  cultive  environ  jtf 
millions  d’arpens  de  terre  , 8c  que  nos  récoltes 
nous  donnent , année  commune  , à-peu-pres  gf 
millions  de  feptiers  de  i.'erf;  favoir.  n millions 

firoduits  par  la  grande  culture  , 8c  34  millions  pat 
a petite  culture  <i).  Nous  allons  examiner  le 
revenu  que  4J  millions  de  feptiers  de  bled  peu- 
vent procurer  au  roi , conformément  aux  deux 
fortes  de  cultures  qui  les  produifent  : nous  exami- 
nerons a u lli  ce  qu  on  retire  par  la  dixme  , pour 
le  loyer  des  terres  8c  pour  le  gain  du  cultivateur  : . 
nous  comparerons  ««fuite  ces  revenus  avec  ceux 
que  produiroit  le  rétabliffement  parfait  de  notre 
agriculture  , l'exportation  étant  permife  5 car  , 
fans  cette  condition  , nos  récoltes  qui  ne  font 
defiinées  qu’à  la  confommation  du  royaume  , ne 
peuvent  pas  augmenter  , parce  que  fi  elles  étoienc 
plus  abondantes  , elles  feraient  tomber  le  bled. 
en  non  valeur  ; (es  cultivateurs  ne  pourraient  pas 
en  foutenir  la  culture  , les  terres  ne  produiraient 
rien  au  roi  ni  aux  propriétaires.  Il  faudrait  donc 
éviter  l'abondance  du  dans  un  royaume  oïl 
l'on  n’en  devrait  recueillir  que  pour  la  fubfiftance 
de  la  nation.  Mais , dans  ce  cas  , les  difettes  font 
inévitables  , parce  que  , quand  la  récolte  donne 
du  bled  pour  trois  ou  quatre  mois  de  plus  que 
la  confommation  de  l'année , il  eft  à fi  bas  prix 
que  ce  fuperflu  ruine  le  laboureur,  8c  néanmoins 
il  ne  fuftit  pas  pour  la  confommation  de  l'année 
fuivante  , s'il  furvient  une  mauvaife  récolte  : 
ainfi  il  rfy  a que  la  facilité  du  débit  à bon  prix, 
qui  puifle  maintenir  l'abondance  Se  le  prcÆt. 

Elit  de  ta  grande  culture  dej  grains.  I.a  grande 
culture  eft  aéhieljement  bornée  à 6 millions  d'ar- 
pens  de  terre  , qui  comprennent  principalement  • 
les  provinces  de  Normandie  , de  la  Beauce  , de 
l'ifle  de  France  , de  la  Picardie  , de  la  Flandre 
françoife , du  Hainault  8c  pen  d'autres.  Un  ar- 
pent de  bonne  terre , bien  traité  par  la  grande 
culture , peut  produire  8 feptiers  8c  davantage  , 
mefure  de  Paris,  qui  eft  140  pefantj  mais  toutes 
les  terres  traitées  par  cette  culture  ne  font  pus 
également  fertiles  ; car  cette  culture  eft  plutôt 
pratiquée  par  un  refte  d'ufage  confervé  darts 


( 1 ï Si  Ici  cultivateurs  éroient  affèz  riches  pour  traiter  [et  irente-fix  iriilliotu  d’arpem  pat  la^rande  culture  , conformé- 
ment atfit  il  , millions  gui  font  traité,  actuellement  pat  cette  culture . la  récolte  annuelle  reçoit  d'ec.  viron  toisante- lix  million, 
de  feytiers , au  lieu  de  juaiaii’.c  cmg  nailUona,  comme  OA  va  le  grouper  pac  i'oaeutçu  de  l'ctat  actuel  de  la  grande  culture. 
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certaines  provinces  , qu'à  raifon  de  ta  qualité  des 
terres.  D'ailleurs  une  grande  partie  de  ces  terres 
cil  tenue  par  de  pauvres  fermiers  hors  d'état  de 
les  bien  cultiver  : c'eil  pourquoi  nous  n'avons 
évalué  du  fort  au  foible  le  produit  de  chaque  ar- 
pent de  terre  qu'à  f feptiers  , fcmence  prélevée. 
Nous  fixons  l'arpent  a 100  perches , 8e  la  perche 
à il  pieds  (1). 

Les  fix  millions  d’arpens  de  terre  traités  par 
cette  culture  , entretiennent  tous  les  ans  une  foie 
de  deux  millions  d’arpens  enfcmencés  en  bled  , 


une  foie  de  deux  millions  d'arpens  enfemencés  en 
avoine  & autres  grains  de  mars  , 8c  une  foie  de 
deux  millions  d’arpens  qui  font  en  jachères  , 8c 
que  l'on  prépare  à 'porter  du  bled  l'année  fui- 
vante.  Pour  déterminer  avec  plus  d'exaétitude  le 
prix  commun  du  bled  dans  l'état  aâuel  de  la 
grande  culture  en  France  , lorfque  l'exploitation 
eil  défendue , il  faut  faire  attention  aux  variations 
des  produits  des  récoltes  8c  des  prix  du  bled  , 
félon  que  les  années  font  plus  ou  moins  favora- 
bles à nos  moifions. 


Années. 

Septiers  pat  arpent. 

Prix  du  feptier. 

Total 
par  arpent. 

Frais  par  arpent. 

Refte 

par  arpent. 

6 

(0 

E 

ffj') 

Total  pour  les  ; années,  - a; 

87 

Les  87  liv.  total  des  cinq  années,  frais  déduits, 
divifés  en  cinq  années  , donnent  par  arpent  17  1. 


8 f.  de  produit  net. 

Ajoutez  à ces 17  I.  S f. 

Les  frais  montant  à 60 


Cela  donnera  par  chaque  arpent» 

Total 77  1.  8 f. 


Les  cinq  années  donnent  if  feptiers , ce  qui 
fait  cinq  feptiers  année  commune  : ainli , pour 
favoir  le  prix  de  chaque  feptier , il  faut  divifer 
le  total  ci-delfus  par  f , ce  qui  établira  le  prix 
commun  de  chaque  feptier  de  bled  à 1 5 1.  9 f. 

Chaque  arpent  produit  encore  la  dixme  , qui 
d’abord  à été  prélevée  fur  la  totalité  de  la  ré- 
colte, 8c  qui  n’eft  point  entrée  dans  ce  calcul. 
Elle  ell  ordinairement  le  treizième  en  dedans  ou 
le  douzième  en  dehors.  Ainfi  , pour  avoir  le 
produit  en  entier  de  chaque  arpent , il  faut  ajou- 
ter à 77  liv.  8 f.  le  produit  de  la  dixme  , qui  fe 
prend- fur  le  total  de  la  récolte,  femence  com- 
prife.  La  femence  évaluée  en  argent  à 10  1.  6 f. 
qui  avec  77  1.  8 f.  font  87  1.  t4  f.  dont  un  dou- 
zième pris  en  dehors  pour  la  dixme  eft  7 liv. 
ainfi  avec  la  dixme  le  produit  total , femence  dé- 
duite, ell  84I.  16  f. 


Ces  84  1.  16  f.  fe  partagent  ainfi  : 

Pour  la  dixme 7 1.  "J 

Pour  les  frais 60  VS4  1.  8 f. 

Pour  le  produit 17  I.  8 f- J 

La  culture  de  chaque  arpent  qui  produit  la  ré- 
colte en  bled  , ell  de  deux  années.  Ainfi  le  fer- 
mier paye  deux  années  de  fermage  fur  les  17  1. 
8 f.  du  produit  net  de  cette  récolte  ; il  doit  aufli 
payer  la  taille  fur  cette  même  fomme  , 8c  y 
trouver  un  gain  pour  fubfiller. 

Elle  doit  donc  être  dillribuée  à-peu-près  ainfi: 
Pour  le  propriétaire  , i ou  10  1. 7 f.  7 d.  T 
Pour  là  taille  , 7 ou  } 9 <5  >17  I.  3 f. 

Pour  le  fermier , fou  r 9 6 (4)  J 

60  1.  de  frais  & ij  1.  18  f.  6 d.  pour  le  pro- 
priétaire 8c  pour  la  taille,  font  73  1.  18  f.  6 d. 
pour  un  arpent  de  bled , qui  portant  année  com- 
mune 3 feptiers , chaque  feptier  coûte  au  fermier 
14  I.  13  f.  8 d. 

Les  années  abondantes,  l’arpent  portant  fept 
feptiers  à 10  liv.  le  feptier , le  fermier  perd  par 

feptier ,,  L 

ou  par  arpent j ig  (, 

Les  bonnes  années  , l’arpent  portant 
fix  feptiers  à 1 1 1.  le  fermier  perd  par 

feptier <;  f 

ou  par  arpent 1 18  C 


II)  C'rft  un  cinquième  ie  plus  par  arpent  que  ia  inclure  de  l'arpent  donnée  par  M.  de  Vaufcan  ; ainli  les  rccoltel 
doivent  produire,  félon  cette  mefure,  un  cinquième  de  plus  de  graim  que  cet  auteur  ne  l*a  eftinté,  pat  arpent, 

(O  Le  prix  commun  réglé,  comme  on  fait  ordinairement  Jur  ie  prix  ditfïrçnt  de*  années,  fans  égard  aux  Tais  fif 
au  plus  ou  moins  de  récoke  chaque  année,  n’eft  un  prix  commun  nue  pour  les  acheteurs,  qui  achètent  dfrur  leur  fub- 

fiftante  la  même  quantité  de  bltd  chaque  année;  ce  prix  eft  ici  le  cinquième  de  87  livres,  qui  eft  17  liv.  8 Joui  : c'eft  1 

peu  prèa  le  prix  commun  de  la  vente  de  no*  bieds  à Paris  depuis  long-temps  ; mais  le  prix  commun  pour  les  fermiers 
gui  font  les  vendeurs , n’eft  qu'environ  ij  liv.  9 Joli , à caufe  de  l'inégalité  des  récoltes. 

(l)  Voyt{  le  détail  de  ces  frais  à l’article  Fermier. 

ia)  Nous  ne  nous  région*  pas  ici  fur  l'impofîtion  réelle  de  la  caille;  nous  (uppofons  une  imposition  qui  laiflê  quelque 

ftent  au  fermier  & un  revenu  au  propriétaire,  qui  fouucnnc  un  peu  ces  riebefics  de  la  nation  fie  l'entretien  des  terre* 
Q£con.  polit.  & diplomatique , Tome  /.  •*  y v 
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S'il  paye  plus  de  taille  qu'il  n'eft  marqué  ici, 
& s’il  paye  par  arpent  pour  chaque  année  de  fer- 
mage plus  de  y 1.  j f.  les  pertes  font  plus  con- 
fidérables  , à moins  que  ce  ne  foit  des  terres 
très-bonnes  (l)  qui  le  dédommagent  par  le  pro- 
duit. Ainfî  le  fermier  a intérêt  qu'il  n'y  ait  pas 
beaucoup  de  bled  ; car  il  ne  gagne  un  peu  que 
dans  les  mauvaifes  années  : je  dis  m peu  , parce 
qu'il  a peu  à vendre  , & que  la  confommation 
qui  fe  fait  chez,  lui  à haut  prix  augmente  beau- 
coup fa  dépenfe.  Les  prix  des  differentes  années 
réduits  au  prix  commun  de  i j 1.  g f.  le  fermier 
gagne,  année  commune,  14  f.  par  feptier,  ou 
3 I.  10  f.  par  arpent. 

La  foie  de  deux  millions  d’arpens  en  bled  donne 
cil  total , à f feptiers  de  bleu  par  arpent  & la 
dixme  y étant  ajoutée,  10,944,416  feptiers  dont 
la  valeur  en  argent  eft  169,907,793  liv. 

De  cette  fomroc  totale  de  169,907,793  I.  il  y a : 

pour  la  taille  , 7,oco,ooo"> 

pour  les  propriétaires,  11,008,000?  33,000,000 
DJ 


7,000,000.1 


pour  les  fermiers, 
pour  la  dixma,.. 
pour  les  frais , 1 10,000,000 


pour  la  dixma , M»9<77s791^  1 34 


9c7z79f 


Produit  total ■ ■ 169,1x17,793 
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me  produit , tous  ces  grains  étant  à-peu-prês  de 
la  même  valeur,  étant  auflî  vrai  que  l'avoine 
forme  effeélrvement  la  plus  grande  partie  de  ce 
genre  de  récolte.  On  eliimc  qu'un  arpent  donne, 
dixme  prélevée,  deux  feptiers  d'avoine,  double 
niefure  du  feptier  de  bltd.  Le  feptier  elt  évalué 

9 liv.  il  faut  retrancher  un  fixième  , des  deux  fep- 
tiers pour  la  femence , relie  pour  le  produit  de 
l'arpent  1 3 liv.  ou  un  feptier  8 t deux  troiftèmes. 
Ajoutea  la  dixme,  le  produit  total  ell  de  16  liv. 

10  f.  dont  il  y a : 

Pour  le  fermage  d'une  année , 

Pour  la  taille  , 

Pour  le  fermier  , 


Pour  la  dixme , 1 10 


S 

n 

• . 1 

10  > 10 

l 

«4 

• •f 

/ 6 10 

. I 

,0J 

Produit  total 16  10 

Les  deux  millions  d'arpens  en  avoine  donnem  , 
y compris  la  dixme  & l'oiiftraâion  faite  de  la 
femence,  3,673,000  feptiers,  qui  valent  en  argent 
>■  7 f-dont  il  y 1 : 

Pour  les  propriétaires,  10,  joOjOOO'j 

Pour  la  taille  , 4,000,000  s ao,ooo,oco 

Pour  les  fermiers,  ...  3,3Co,oooJ 

Pour  la  dixme , 3,000,000? 

Pour  les  frais, 10,000,0003 


13,000,000 


Produit  total 33,000,000. 


II  y a auflî  par  la  grande  culture  deux  millions 
d'arpens  enfemencés  chaque  année  en  avoine  ou 
autres  grains  de  mare.  Nous  les  fuppoferons  tous 
enfemencés  en  avoine  , pour  éviter  des  détails 
inutiles  qui  nous  rameneroient  à-peu-près  au  mc- 

To  T AL  des  produits  de  la  récolte  du  bled  & de  ctlle  de  F avoine  , traités  par  la  grande 

culture. 

Pour  les  propriétaires. . .^£4“ 1 * i,fco,coo  \ 

Pour  la  taille fflnV  ü ! ! ! ! i!  ! ! ! ! ££££}  ,,*000*C0°[  D » 000  > 008 

Pour  les  fermiers laitL  » **100,000  ) 

Pour  la  dixme |a!oine  1'."'.!"'."'.  18,000,000  7 

„ , f.  5bled 110,000,00c  z ( 148  s 000 , o°° 

Pour  les  frais ' • • ■ i avoine io^ooo?  >l°s0co,oco  V, 

Produit  total 103  , 000  , oco 


(»>  Le*  gro*  fermier*  qui  exploitent  de  grandes  ferme*  6c  «le  bonnet  terre*  qu'il*  cultivent  bien,  gagnent  davantage; 


produit»  u>  . -n . .. — --  t -,  » 

car  on  sppe.cevra,  i ration  des  divers  produits,  des  rapports  fors  di&tcns. 

(,)  On  ne  met  ici  que  les  frais  de  moiflon , perce  que  les  frais  de  culture  font  compris  avec  ceux  du  UU.  Vcy\ 
Part.  Fsxuux. 
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Etat  de  la  petite  culture  des  grains.  Nous  irons 
obfcrvé  à l'article  Fermier  déjà  cite  que,  dans 
les  provinces  où  l’on  manque  de  labourçurs  affei 
riches  pour  cultiver  lés  terres  avec  des  chevaux  , 
les  propriétaires  ou  les  fermiers  qui  font  valoir 
les  terres  , font  obligés  de  les  taire  cultiver  par 
des  payfans  auxquels  ils  fourniflene  des  bœuls 
pour  les  labourer.  Nous  avons  vu  que  les  frais 
qu'exige  cette  cult’ire  ne  font  pas  moins  confidé- 
rables  que  ceux  de  la  culture  qui  le  fait  avec  les 
chevaine  ; mais  qu  au  défaut  de  l’argent  qui  man- 
que dans  ces  provinces  , c'ell  la  terre  elle-même  , 
qui  fubvient  aux  frais.  On  lailTc  des  terres  en 
friches  pour  la  pâture  des  bœufs  de  labour  ; on 
les  nourrit  pendant  l'hiver  avec  les  foins  que  pro- 
duilent  les  prairies  i 8c  , au  lieu  de  payer  des 
gages  à ceux  qui  labourent  , on  leur  cède  la 
moitié  du  produit  que  fournit  la  récolte. 

Ainiî , excepté  l’achat  des  bœufs , c'eil  la 
terre  elle-même  qui  avance  tous  les  frais  de  la 
culture , mais  d’une  manière  fort  onéreufe  au 
propriétaire  8c  encore  plus  à l’état } car  les  terres 
qui  relient  incultes  pour  le  pâturage  des  bocats  , 
privent  le  propriétaire  Sc  l'état  du  produit  que  l’on 
en  tirerait  pat  la  culture.  Les  bœufs  difperiés 
dans  ces  pâturages  ne  fournilTent  point  de  fumier} 
les  propriétaires  confient  peu  de  troupeaux  à ces 
métayers  ou  payfans  chargés  de  la  culture  de  la 
terre  , ce  qui  diminue  extrêmement  le  produit  des 
laines  en  France.  Mais  ce  défaut  de  troupeaux 
prive  les  terres  de  fumiers , 8c  faute  d'engrais , 
elles  ne  produifenr  que  de  petites  récoltes , qui 
ne  font  évaluées  dans  les  bonnes  années  qu’au 
grain  cinq , c’elt-à-dire , au  quintuple  de  la  fe- 
mence , ou  environ  trois  feptiers  par  arpent  , ce 
qu'on  regarde  comme  un  bon  produit.  Aulft  les 
terres  abandonnées  à cette  culture  ingrate  font- 
elles  peu  recherchées } un  arpent  de  tetre  qui  fe 
vend  trente  ou  quarante  livres  dans  ce  pays-là  , 
vaudrait  deux  ou  trois  cens  livres  dans  des  provinces 
bien  cultivées.  Ces  terres  produifent  à peine  l’in- 
térêt du  prix  de  leur  acquifition  , fur-tout  aux  pro- 
priétaires abfens  : fi  on  déduit  des  revenus  d'une 
terre  alTujétie  à cette  petite  culture,  ce  que  pro- 
duiraient les  biens  occupés  par  la  nourriture  des 
bœufs } fi  on  retranche  les  intérêts  au  denier  dix 
des  avances  pour  l'achat  des  bœufs  de  labour  , 

3ui  diminuent  de  valeur  aptes  un  nombre  d’annces 
c fervice  , on  voit  qu'etteitivemcm  le  propre  re- 
venu des  terres  cultivées  cil  au  plus  au  fort  au 
foible  de  vingt  ou  trente  fous  par  arpent.  Ainli 
malgré  la  confufion  des  produits  & les  dépenfes 
de  cette  forte  de  culture , le  bas  prix  de  i'etlima- 
tion  de  ces  terres  s'elt  établi  fur  des  ellimations 
exaéles , vérifiées  pat  l'intérêt  des  acquéreurs  8c 
dés  vendeurs. 


Voici  l'état  d'une  terre  qui  produit,  pour  la  part 
du  propriétaire,  année  commune,  environ  jcco 
liv.  en  bled,  femence  prélevée,  prcfque  tout  en 
froment  t les  terres  font  bonnes  8c  portent  envi- 
ron le  grain  cinq.  Il  y en  a 400  arpents  en  cul- 
ture ,’dont  200  atpens  forment  la  foie  de  la  ré- 
colte de  chaque  année  ; 8c  cette  récolte  ell  parta- 
gée par  moitié  entre  les  métayers  8c  le  proprié- 
taire. Ces  terres  font  cultivées  par  dix  charrues 
tirées  chacune  par  quatre  gros  bœufs  : les  qua- 
rante bœufs  valent  environ  8000  liv. , dont  l'in- 
térêt mis  au  denier  dix  , à caufe  des  niques  8c  de 
la  perce  fur  la  vencc  de  ces  bœufs , cjuand  ils  font 
vieux  8c  maigres , ell  8co  liv.  Les  près  produifent 
1 jo  charrois  de' foin  qui  font  con  fournies  parles 
bœufs  : de  plus , il  y a cent  arpens  de  friches 
pour  leur  pacurage  ; ainli  il  faut  rapporter  le  pro- 
duit des  y 000  liv.  en  bled  poux  1a  part  du  proprié- 
taire. . 

A i’intérct  du  prix  des  bœufs,  ....  8go\ 

A l'intérêt  de  1000  liv.  de  bled  ■ 
choili  pour  le  premier  fonds  de  la 
femence  avancée  par  le  proprié- 
taire,.  jo  ^>lojo 

A aco  liv.  de  frais  particuliers  faits 

Î>ar  le  propriétaire  , fans  compter 
es  réparations  8c  les  appoiiuemens 
des  régifleurs , aco  j 

A 1 jo  charrois  de  foin , le  charroi 

à 10  1 ; I}00  I 

A 100  arpens  de  pâcureaux  , à 1 1 f.  _ 

l’arpent1, 7,  ( 

Relie  pour  le  produit  des  400  arpens 
de  terres  cultivées  , 


S7SJ 


Total. 


• jcoo 


Ainli,  ces  quarante  arpens  de  bonnes  terres  ne 
donnent  pas  par  arpent  1 liv.  rof.  de  revenu  (1)} 
mais  dans  le  cas  dont  il  fera  parlé  ci-après  chaque 
arpent  ferait  affermé  10  liv. , les  4C0  arpens  rap- 
porteraient au  propriétaire  4000 liv.,  au  lieu  de 
S7J  , aulft  ne  devroit-on  pas  être  étonné  de  U 
perte  énorme  qu'on  appercevra  dans  les  revenus 
des  terres  du  royaume. 

Les  terres  médiocres  font  d’un  fi  petit  revenu  , 
que  , félon  M.  Dupré  de  S.  Maur  ( effai  fur  les 
monn.)  celle  delà  bologne  8c  du  Berri , au  centre 
du  royaume  , ne  font  gucres  louées  que  fu*  le 
pied  de  ij  f l’arpent,  les  prés.  les  terres  8c  fe? 
friches  enfcmblc  ; encore  faut-il  faire  une  avance 
confidérable  de  belliaux  qu’on  donne  aux  fer- 
miers, fans  retirer  que  le  capital  à la  fin  du  bail , 
une  grande  partie  de  la  Champagne , de  la  Breta- 
gne, du  Maine,  du  Poitou,  des  environs  de 
Bayonne  , Hcc. , dit  le  même  auteur  , ne  produi- 


(1)  U faut  mène  fuppofcr  de  bonnet  Innée, , te  eue  le  prix  du  foin  ne  pâlie  pa,  10  livret,  ou  que  la  longueur  dee 
hiver,  n'en  f.flc  par  con  fa  mener  par  1er  beau  li  une  plut  grande  quantité}  car  un  peu  moins  de  pwriuit  ou  uu  peu  plut 


de  dèpeafe  anéantit  ce  périt  terenu. 
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fent  gucres  davantage  (i).  Le  Languedoc  eft  plus 
cultive  & plus  fertile  ; mais  ces  avantages  font 
peu  profitables  , parce  que  le  bled  qui  ell  fouvent 
retenu  dans  la  province  ell  fans  débit  ; 8c  il  y a fi 
peu  de  commerce  que  dans  plulîeuts  endroits  de 
cette  province  , comme  dans  beaucoup  d'autres 
pays,  les  ventes  8c  les  achats  ne  s’y  font  que  par 
troc  ou  l'échange  des  denrées  mêmes. 

Les  petites  moilfons  crue  l'on  recueille  8c  qui , 
la  plupart  étant  en  feigle  (a)  foumiffent  peu  de 
fourrage,  contribuent  peu  à la  nourriture  des 
belliaux  , 8c  on  n’en  peut  nourrir  que  par  le 
moyen  des  pâturages  ou  des  terres  qu'on  laide 
en  friche  : c'ell  pourquoi  on  ne  les  épargne  pas. 
D'ailleurs  les  métayers  toujours  "fort  pauvres  , 
employent  le  plus  qu’ils  peuvent  les  boeufs  que 
le  propriétaire  leur  fournit  à faire  des  charrois 
à leur  profit  pour  gagner  quclqu’argent  , 8c  les 
proprietaires  font  obligés  de  tolérer  cet  abus  pour 
le  conferver  leurs  métayers.  Ceux-ci  qui  trouvent 
plus  de  profit  à faire  des  charrois  qu’â  cultiver , 
négligent  la  culture  des  terres.  Lorfquc  ces  métayers 
laiifent  des  terres  en  friche  pendant  long-temps  8c 
qu'elles  fe  couvrent  d’épines  8c  de  huilions,  elles 
relient  toujours  dans  cet  état , parce  que  elles 
coûteraient  beaucoup  plus  que  leur  valeur  à elferter 
8c  à défricher. 

Dans  ces  provinces  les  payfans  8c  manouvriers 
n'y  font  point  occupés , comme  dans  les  pays  de 
grande  culture , par  des  riches  fermiers  qui  les  em- 
ployent aux  travaux  de  l'agriculture  8c  au  gou- 
vernement des  belliaux.  Les  métayers  trop  pau- 
vres leur  procurent  peu  de  travail.  Ces  payfans  fe 
nourriflent  de  mauvais  pain  fait  de  menus  grjiru 
qu'ils  cultivent  eux-mêmes , qui  cornent  peu  de 
culture  8c  qui  ne  font  d’aucun  profit  pour  l'état. 

Le  bled  a peu  de  débit  faute  de  confommation 
dans  ces  pays,  car  lorfque  les  grandes  vilk s font 
fuffifamment  fournies  par  les  provinces  voifines  , 
le  bled  ne  le  vend  pas  dans  celles  qui  font  éloi  • 
gnées;  on  ell  forcé  de  le  donner  à fort  bas  prix, 
ou  de  le  garder  pour  attendre  des  temps  plus 
favorables  pour  le  débit  : cette  non-valeur  ordi- 
naire des  bleds  en  fait  encore  négliger  d'avan- 
tage la  culture  : la  part  de  la  récolte  qui  ell  pour 
le  métayer  devient  â peine  fuffifante  pour  la 
nourriture  de  fa  famille  i 8c  quand  la  récolte  cil 
mauviife  , il  ell  lui-même  dans  la  difette  : il  faut 
alors  que  le  proprietaire  y fupplée  ; c’ell  pourquoi 
les  récoltes  qu'on  obtient  par  cette  culture  ne 
f >nt  prefque  d'aucune  reffource  dans  les  années 
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de  difette  , parce  que  dans  les  mauvaifes  année» 
elles  fulfifent  à peine  pour  la  nourriture  du  pro- 
priétaire ÿ du  colon.  Ainfi  la  cherté  du  bled  dans 
les  mauvaifes  années  ne  dédommage  point  de  Ia 
non-valeur  de  cette  denrée  dans  les  bonnes  an- 
nées ; il  n'y  a que  quelques  propriétaires  aifés,  qui 
peuvent  attendre  les  temps  tavorablespour  la  vente 
du  bled  de  leur  récolte , qui  peuvent  en  profiter. 

Il  faut  donc  , à l'égard  de  cctce  culture  , n’en- 
vifager  la  valeur  du  bled  que  conformément  au 
prix  ordinaire  des  bonnes  années  ; mais  le  peu  de 
débit  qu'il  y a alors  dans  les  provinces  éloignées 
de  la  capitale,  tient  te  bled  à fort  bas  prix  : ainfi 
nous  ne  devons  l'évaluer  qu'à  î a liv.  le  feptier , 
froment  8c  feigle  , dans  les  provinces  où  les  terres 
font  traitées  par  la  petite  culture.  C'ell  en  effet 
dans  ces  provinces  que  le  prix  du  bled  ne  peut  Ibu- 
tenir  les  frais  pécuniaires  de  la  grande  culture  ; 
qu'on  ne  cultive  les  terres  qu'aux  dépens  des  terres 
memes  8c  qu'on  en  rire  le  produit  que  l'on  peut 
en  les  faifant  valoir  avec  le  moins  de  dépenfe 
qu'il  ell  pofiîble. 

Ce  n'ell  que  parce  qu'on  laboure  avec  des  bœufs 
que  l'on  tire  un  fi  petit  produit  des  terres  j on 
pourrait  par  ce  genre  de  culture , en  faifant  les 
dépenfes  néceflaircs , tirer  des  terres  à-peu-prés 
autant  de  produit  que  par  la  culture  qui  fe  fait 
avec  les  chevaux  : mais  ces  dépenfes'he  pourraient 
être  faites  que  par  les  propriétaires , 8c  c'ell  ce 
qu'ils  ne  feront  point  tant  que  le  commerce  du 
bled  ne  fera  pas  libre  , 8c  que  les  non-valeurs  de 
cette  denrée  ne  leur  laiflcront  appercevoir  qu’une 
perte  certaine. 

On  eflime  qu'il  y a trente  millions  d'arpens  de 
terres  traitées  par  la  petite  culture  ; chaque  arpent 
du  fort  au  loible,  produifant,  année  commune  , le 
grain  quatre  ou  trente-deux boilTeaux,  noncompris 
ladixme;  de  ces  trente  deux  boilTeaux,  il  faut  en  re- 
trancher huit  pour  la  fcmence.  11  relie  deux  fcp- 
tiers  qui  fe  partagent  entre  le  propriétaire  8c  le 
métayer-  Celui-ci  ell  chargé  de  la  taille  8c  de  quel- 
ques frais  inévitables. 

Trente  millions  d'arpens  de  terres  traitées  par 
la  petite  culture,  font  divifés  en  deux  foies  qui 
pro  Juifent  du  bled  alternativement.  Il  y a quime 
millions  d'arpens  qui  portent  du  bled  tous  les  ans, 
excepté  quelques  arpens  que  chaque  métayer  fe 
téferve  pour  enfemencer  en  grains  de  mars , car 
il  n'y  a point  par  cette  culture  de  foie  particulière 
pour  ces  grains.  Nous  ne  diftingucrons  p-  imdar.s 
les  quituc  millions  , la  petite  récolte  des  grains  de 


(!'  On  peut  iujtîr  dc-li  combien  efl  mal  fondée  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que  la  campagne  ell  dé-peuplée»  parce 
que  Ici  grand*  prop  irtaires  fe  font  emparé*  de  toute*  le*  terre»,  ent'one  que  le*  payfans  ne  peuvent  pat  en  avoir  pour 
cj't'vcr  i lev"  profit  r on  v©!t  que  le  fermage  de»  trttet  eO  i fi  bai  prix,  qu'il  leur  feroir  rtè* -facile  d’en  affermée 
amant  qu'ils  en  voudroient;  unit  I y a d'autres  raifon*  qui  Cy  oppofent , & q*:e  nous  examinerons  dam  la  fuite;  car 
il  faut  à fiîper  des  préjugé»  vu'^iire*  qui  voilent  des  vérité»  qu’il  cil  inicrefCm:  d'apptofondir. 

(a)  Ceux  qui  font  affiicttu  i la  petite  culture,  font  peu  attache*  au  fourrage  que  produit  le  froment,  parte  qu'ils  en 
font  peu  d’ufige  ; & ils  préfèrent  volonrers  la  cultuie  du  ieigle , pâ'cc  qu'il  vient  plus  (u rement  dsns  les  terre*  martres: 
d’ailleurs  il  p a tcuiours  quelque  partie  de  la  foie  de*  terre*  cnfemcncéc*  qui  porte  des  grains  de  mari,  que  nous  con- 
fondront avec  le  iled,  pour  éviter  de  petits  détails  peu  utiles.  On  peut  cotupenfet  la  valctu  de  ce*  diftrtCAJ  grains  pai 
un  ptix  commua  un,  peu  plus  bas  que  celui  du  1< valent. 
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>nars  de  celledu  Med  t l’objet  n'elt  pat  tffcz  eon- 
fidcrable  pour  entrer  dans  ce  detail.  D’ailleurs  la 
récolte  de  chaque  arpent  de  Med  eft  lï  foible  que 
ces  deux  fortes  de  recuites  diffèrent  petl  l'une  de 
l’autre  pour  le  produit. 

Chaque  arpent  de  Med  donnant  du  fort  au  foi- 
ble quatre  pour. un  ou  deux  feptiers,  femence 
prélevée  & non  compris  la  dixmc  t le  feptier  à 
i a 1.  année  commune , froment  8e  feigle  , le  pro- 
duit en  argent  pour  les  deux  feptiers , 

eft 14 

Ajoutez  un  douzième  au  dehors  qui 
a écé  enlevé  pour  la  dixme  prife  fur 
toute  la  récolte  , femence  comprife , . •••  a 15 


Total a6  1; 

Les  a4  liv.  ou  les  deux  feptiers  fe  dillnbucnt 
ainfi  : 

Au  propriétaire  , pour  l'intérêt 
de  fes  avances  , pour  quelques  au- 
tres frais  , pour  le  dédommage- 
ment des  fonds  occupés  pour  la  >ia 
nourriture  des  boeufs  de  labour , 9 
Pour  lui  tenir  lieu  de  fermage  , 
à 1 1.  10  f.  par  chaque  annee  , 5 
Au  métayer  , pour  fes  frais  , 
fon  entretien  8c  fa  fubfiftance  , . . 10 
Pour  le  paiement  de  fa  taille,  . . 1 
Pour  fes  rifqucs  8c  profits  , • ■ • 1 
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Le  produit  total  de  ad  1.  1 $ f. 
par  chaque  arpent  fe  partage  donc 
ainfi': 

Pounle  fermage  de  deux  années,  5 *1 

Pour  la  taille , 1 ! f 

Pour  le  métayer  , 1 J 

Pour  la  dixme  , a I g 1 

Pour  Us  frais, 19  JJ  5 

Produit  total a6  ij 

La  récolte  en  Med  des  iy  millions  d’arpens 
traités  par  la  petite  culture  . donne  la  dixme  com- 
prife 8c  la  femence  prélevée,  55,150,000 feptiers, 
qui  valent  en  argent  597,801,040  1.  dont  il  y a ; 

Pour  la  taille  , . . . 15,000,000) 

Pour  les  proprié-  f 

taires,  4Î  ,000,000  f 7 J,ooo,oco 

Pour  les  métayers,.  15,000,000) 

Pour  la  dixme,  . . j7,8oa,040  1 541,0 
Pour  les  frais , ...185,000,000/  6clj04° 


Produit  total 597,801,040 


Total  des  produits  de  la  grande  & delà  petite  culture , réunis. 


Pour  les  propriétaires - 


S grande  culture......  51,500,0007 

" «petite  culture 45,000,0005 


n , t grande  culture 11, 000,00c.  7 

Pour  la  taille petite  culture 15,000,0005 

„ , - c grande  culture 11,500,000? 

Pour  les  fermiers.. ^petite  culture 15,000,000s 

D-...  1.  j: egrande  culture......  18,000,0007 

Pout  la  dlxme i petite  culture.. V....  51,000,000*  fO.oeo.eoo 

Pour  les  frais egrande  culture Ito,ooo,coo3  , f ooo.ooo 

4 petite  culture 185,000,0005 


} 


CCO  , COO 


465 , 000,  CO© 


Produit  total  des  récoltes  en  grains • 595 , 00©,  coo 


Etat  d'une  bonne  culture  des  grains.  La  gêne 
dans  le  commerce  des  grains  , le  défaut  d'expor- 
tation , la  dépopulation  , le  manque  de  riche  (Te  s 
dans  les  campagnes  , l’impofition  indéterminée 
des  fubfides,  la  levée  des  milices  , l’excès  des  cor- 
vées ont  réduit  nos  récoltes  à ce  petit  produit. 
Autrefois  , avec  un  tiers  plus  d'habitans  qui  aug- 
mentoit  la  confommation  , notre  culture  four- 
nifToir  i l’étranger  une  grande  quantité  de  grains. 
Les  anglois  fe  plaignoient  , en  1611  , de  ce  que 
les  ffançois  apportoient  chez  eux  des  quantités  de 
Med  fi  confidcrables  Se  à fi  bas  prix  , que  la 
nation  n’en  pouvoir  foutenir  la  concurrence  dans 
fes  marchés.  Il  fe  vendoit  alors  en  France  18  1. 
de  notre  roonnoie  actuelle  : c'étoit  un  bas  prix 


dans  ce  ficelé.  Il  falloit  donc  que  nos  récoltes 
prodùiliffentdans  ce  temps-là  au  moins  70  millions 
de  feptiers  de  Med  ; elles  en  produifent  aujour- 
d'hui environ  45  millions.  Un  tiers  d’Isommcs  de 
plus  en  confommoit  xo  millions  au-delà  de  notre 
confommation  actuelle , 8c  le  royaume  en  four- 
nifloit  encore  abondamment  à l’etranger  ; cette 
abondance  étoit  une  fuite  heureufe  du  gouverne, 
ment  économique  de  Sully.  Ce  grand  miniilre 
ne  defiroie,  pour  procurer  au  roi  8c  à la  nation 
8c  pour  foutenir  les  forces  de  l’état , que  des  la- 
boureurs , des  vignerons  & des  bergers. 

Le  rétabliffement  de  notre  culture  fuppofe  aufli 
l’accroiffement  de  la  population  ; les  progrès  de 
l'un  ÿt  de  Faune  doivent  alla  enfemblcj  le  prix 
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des  groins  doit  furpoffer  les  frais  de  cultare  : 
ïinfi  il  fout  que  la  confommation  intérieure  & la 
vente  à l’étranger  entretiennent  un  profit  certain 
fur  le  prix  des  grains.  La  vente  à l'etranger  faci- 
lite le  ’Mcbit , ranime  ia  culture  8c  augmente  le 
revenu  des  terres  ; l’accroiffement  des  revenus 
procure  de  plus  grandes  dépenfes  qui  favorifent 
la  population  , parce  que  l'augmentation  des  dé- 
penfes procure  des  grains  à un  plus  grand  nom- 
bre d’hommes.  L’accroiflement  de  la  population 
étend  la  confommation  > la  confommation  fou- 
tient  le  prix  des  denrées  qui  fe  multiplient  par  la 
culture  a proportion  des  befoins  des  hommes  , 
c’etl-à  dire  , a proportion  que  la  population  aug- 
mente. Le  principe  de  tous  ces  progrès  cil  donc 
l’exportation  'des  denrées  du  cru  , parce  que  la 
vente  à l’étranger  augmente  les  revenus  ; que  l’ac- 
croiffement  des  revenus  augmente  la  population; 
que  l'accroilfement  de  la  population  augmente  la 
confommation  ; qu’une  plus  grande  confommation 
augmente  de  plus  en  plus  la  culture  , les  revenus 
des  terres  8c  la  population  ; car  l’augmentation 
des  revenus  augmente  la  population , 8:  la  po- 
pulation augmente  les  revenus. 

Mais  tous  ces  accroiffemens  ne  peuvent  com- 
mencer que  par  l’augmentation  des  revenus.  Voili 
le  point  efientiel  & le  plus  ignoré  , ou  du  moins 
le  plus  négligé  en  France  : on  n’y  a pas  même  re- 
connu l’emploi  des  hommes  , la  différence  du 
produit  des  travaux , qui  ne  rendent  que  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  , d'avec  celui  des  travaux  qui 
payent  la  main-d'œuvre  , 8c  qui  procurent  des 
revenus.  Dans  cette  inattention , on  a préléré 
l’induftrie  à l'agriculture  , 8c  le  commerce  des  ou- 
vrages de  fabrication  au  commerce  des  denrées 
du  crû:  on  a même  foutenu  des  manufactures  8c 
un  commerce  de  luxe  , au  préjudice  de  la  culture 
des  terres. 

Cependant  il  eft  évident  que  le  gouvernement 
n'a  pas  d'autres  moyens  pour  faire  fleurir  le  com- 
merce 8c  pour  foutenir  8c  étendre  l’induftrie  que 
de  veiller  a l'accroilfement  des  revenus  ; car  ce 
font  les  revenus  qui  appellent  les  marchands  8c 
les  artifans , 8c  qui  payenc  leurs  travaux.  Il  faut 
donc  cultiver  le  pied  de  l’atbre  , 8c  ne  pas  bor- 
ner nos  foins  à gouverner  les  branches  ; laifTor  s- 
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les  s'arranger  8c  s’étendre  en  liberté;  mais  ne  né- 
gligeons pas  la  terre  qui  fournit  les  fucs  nécefiai- 
res  à leur  végétation  8 : à leur  accroiffement. 
M.  Colbert , tout  occupé  des  manufaétures  , a 
cru  cependant  qu'il  falloir  diminuer  ia  taille  8c 
faire  des  avances  aux  cultivateurs  pour  relever 
l’agriculture  qui  dcpérifToit  ; ce  qu’il  n'a  pu  con- 
cilier avec  les  befoins  de  l'érat  : mais  il  ne  parle 
pas  des  moyens  effcnticls  qui  confident  à affu- 
jettir  la  taille  à une  impofition  réglée  , 8c  à éta- 
blir invariablement  le  commerce  des  grains.  L'a- 
griculture fut  négligée  ; tes  guettes  qui  étoient 
continuelles,  la  milice'  qm  dcvalloit  les  campa- 
gnes diminuèrent  les  revenus  du  royaume  ; les 
traitans  , par  des  fecours  perfides  , devinrent  les 
fuppots  de  l’état  : la  prévoyance  du  miniftre  s’é- 
toit  bornée  1 cette -malheureule  refldurce , dont 
les  effets  ont  été  fi  funelles  8 la  France  (O. 

La  culture  du  IW  tll  fort  chère  : nous  avons 
beaucoup  plus  de  terres  qu’il  ne  nous  en  faut 
pour  cette  culture  ; il  flPhdroit  la  borner  au* 
bonnes  terres , dont  le  produit  furpafferoit  de 
beaucoup  les  frais  d’une  bonne  culture.  Trente 
millions  d’arpens  de  bonnes  terres  formeroient 
chaque  année  une  foie  de  dix  millions  d’arpens 
qui  porteroient  du  bted  : de  bonnes  terres  bien 
cultivées  produiroient  au  moins , année  commune, 
fix  feptiers  par  arpent , ftmence  prélevée  : ainfi 
la  foie  de  dix  millions  d’arpens  donnerait , la 
dixme  comprife  , 6f  millions  de  feptiers  de 
kltd  ( a ).  La  confommation  intérieure  venant  X 
augmenter  & la  liberté  du  commerce  du  bled 
étant  pleinement  rétablie  , le  prix  de  chaque 
feptier  de  bted , année  commune  , peut  être  éva- 
lué à 1 8 liv.  un  peu  plus  ou  moins  , cela  importe 
peu;  mais  à 18  liv.  le  produit  ferait  de  tc8  1. 
non  compris  la  dixme. 

Pour  déterminer  plus  fûrement  le  prix  commun 
du  bld , l’exportation  étant  perntife  , il  faut  faire 
atromion  aux  variations  des  produits  des  récoltes 
8c  des  prix  du  bled  félon  ces  produits.  On  peut 
juger  de  l’état  de  ces  variations  dans  le  cas  de 
l’exportation  , en  réglant  fur  celles  qui  arrivent 
en  Angleterre  , où  elles  ne  s'étendent  depuis 
nombre  d’années  qu’environ  depuis  18  1.  jufqu’à 
il  liv.  U cil  facile  de  comprendre  pourquoi  ces 


(ii  te  Firttncier  Citoyen , ch.  III  te  TF. 

(a)  Nom  fuppofems  <lu-  chaque  arpent  produite  fïx  tepriers.  ferneoce  prélevée  : noua  lavoni  cependant  qu’un  bon 
arpent  de  terre  bien  cuitfVc  doit  produire  davantage.  N«us  avons  jugé  à propos , pour  une  plut  grande  lûf e;é  dan*  l’efH- 
rrudon,  de  nous  fixer  i ce  produit;  mats  afin  nu'on  pu i fie  juger  de  ce  que  peut  rapporter  un  arpent  de  tcrtc.  dans  le 
cas  donc  il  s'agit  ici,  noua  en  cixetons  un  exemple  tiré  de  l’attick  Ferme  , donné  par  M.  le  Roi.  lieutenant  des  châties 
du  parc  de  VcrCaillet. 

« J'ai  actuellement  fous  les  yeux  , dit  l'auteur  , une  ferme  qui  eft  de  plus  de  trois  cent  arpena,  dont  les  terres  forte 
bonnes,  fans  être  du  premier  ordre;  elles  étoient  il  y a quatre  ans  entre  les  mains  d’un  fermier  qui  lea  labouroit  aflet 
bien  , mats  qui  le»  fumoir  très-mal , pirce  qu'il  eendoit  fe*  paille*  te  nourrtflbit  peu  le  bétail.  Ces  terres  ne  rapportoirnt 
que  trois  A quatre  feptiers  de  blrd  par  arpent  dans  les  meilltutrs  années;  il  s'dt  ruiné,  fie  on  J*a  contraint  de  remet -ce 
fa  ferme  à un  autre  cultivateur  plut  indufttieux.  Tout  a changé  de  face;  la  dépeafe  n'a  pas  été  épargnée:  les  terres, 
encore  mieux  labourée*  qu’elle*  n’i  toient , ont  été  couverte*  4e  tioupeaux  te  de  fumie>s  : en  deux  ans  elles  ont  é*j 
améliorée*  au  point  de  rapporter  d x févriers  de  t U4  par  a.pent,  & d’en  taire  efpérer  encore  plu*,  par  la  fuite.  Ce  l'uccèa 
fora  répété  toutes  les  fois  qu'U  fera  tente  : multiplions  nos  troupeaux  , nous  doublerons  prcfque  nos  tfcotics. 
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variations  y font  fi  peu  cftnfidérableï  : l’agrieul- 
tuie  a fait  de  irès-grai.ds  progrès  dans  ce  royau- 
me i les  récoltes  , quelque  foibles  qu'elles  y 
forent , font  toujours  plus  que  fuffilantes  pour  la 
nourriture  des  habitans.  Si  notre  agriculture  était 
en  bon  état , nous  recueillerions  dans  une  mau- 
varfe  année  à-peu  près  autant  de  bled  que  nous 
fournit  aujourd'hui  une  bonne  récolte  : ainfi  on 
ne  pourroit , fans  des  accidens  extraordinaires  , 
éprouver  la  dilètte  dans  un  royaume  où  les  moin- 
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dres  récoltes , jointes  i ce  qui  refteroit  néceffai- 
rement  des  bonnes  années , l'eroient  toujours  au- 
deffus  des  befoins  des  habitans.  On  peut  en  juger 
par  l'expofitio»  que  nous  allons  donner , des  va- 
riations des  récoltes  que  produit  une  bonne  cul- 
ture , félon  la  diverfité  des  années.  On  y retnar- 
uera  qu'une  mauvaife  récolte  de  10  millions 
’arpens  donne  40  millions  de  feptiers  de  bled., 
fans  la  récolte  d’une  meme  quantité  d’atpens  , 
cnfcmencéc  en  grains  de  mars. 


Années.  Septiets. 

Prix  du  feptier. 

Total 
par  arpent. 

Frais  pat  arpent. 

Relie. 

Abondante 8 

-6(0 

66 

Total 

62 

Si 

41 

19  V 

*4  Cl) 
• -aoo 

Moyenne r 6 

iis 

n, 

Total  . « jo 

Les  100  1.  du  total , (Vais  déduits  , divifés  par 
cinq  années  , donnent  pour  année  commune  , 


ci 4° 

- Ajouter  les  frais ■ 66 

Total 106 


Les  ic6 1.  divifées  par  fix  feptiers , donnent  pour 
prix  commun  du  feptier  17  I.  ij  f.  4 d.  (j) 

Au  produit  de  fur  feptiers  dont  la  valeur  eil 
106  liv.  ajouter  pour  Ja  dixme  ri  en  dehors  pris 
fur  tout  le  produit  8c  fur  la  femence  à prélever 
10  liv.  le  produit  total  de  l'arpent  cl)  116  liv. 
dont  il  y auroit  de  produit  net  40  liv.  diltribuées 
ainfi  : 

Pour  le  fermage  de  deux  années } 

ou ao 

Pour  la  taille  à ou 10  (4) 

* Pour  le  fermier  } ou 10 

La  dixme .10 

Les  frais 66 

Produit  total  de  l'arpent 116 

66  liv.  de  frais  8c  10  liv.  pour  la  taille  8c  le 
fermage  font  96  hv.  par  arpent  : le  produit  étant 


6 feptiers , le  feptier  coûteroit  au  fermier , anne'e 
commune , 16  liv.  Dans  une  année  abondante  , 
à 8 feptiers  par  arpent , le  feptier  lui  coûte  11 1. 
étant  vendu  16  liv.  il  gagne  4 liv.  Dans.une  mau- 
vaife année  , à 4 feptiers  par  arpent , le  feptier 
lui  colite  14  liv.  étant  vendu  10  liv.  il  perd  4 I. 
Les  années  bonnes  8c  mauvaifet  étant  réduites  à 
une  année  commune  , il  gagne  par  feptier  1 liv. 
ij  f.  ou  environ  10  liv.  par  arpent. 

La  récolte  en  bled  de  10  millions  d'arpens  don- 
ne , année  commune  , la  dixme  comprife  levée 
fur  toute  la  récolte  , le  fonds  de  la  femence  com- 
pris, 6y,jjj,joo  feptiers,  femence  prélevée,  qui 
valent  en  argent  i,ij9,joo,ooo  l.  dont  il  y a : 
Pour  les  propriétaires, 200,000,000^ 

Pour  la  taille, 100,000,000  > 400,000,000 

Pour  les  fermiers , . . ioo,ooo,ocoj 


Pour  la  dixme 
Pour  les  frais , 


. 99,fOO,ooo  î 
. 660,000,000  î 


7 f 9,  f 00,000 


Produit  total 


l,i jo,çoo,ooo 


Il  y auroit  de  même  une  foie  de  di»  millions 
d'arpens  qui  produiroit  des  grains  de  mars  , 8c 


f 1 ) Nous  mettons  le  prix  plus  bas  qu'en  Angleterre  , quoique  le  bled  de  France  fait  meilleur  ; mats  fi  noos  en  vend. ont 
à l'etranger , la  concurrence  pourroit  faire  bailler  le  prix  de  part  fie  d’autre. 

( t)  Dans  la  grande  culture  aûuelle^en  France,  on  a remarqué  ci  devant  que  le  fermier  perd  dans  fes  bonnes  anr.tr»; 
ici  il  gagne,  mais  il  perd  dans  les  mauvaises  : ainfi  il  a intérêt  qu’il  y ait  beaucoup  de  bled;  au  lieu  que  dans  l'auuc 
cas,  l’abondance  ruine  le  fermier,  & celui-ci  ne  peut  Te  dédommager  un  peu  que  dans  les  mauvaifet  année». 

(j>  Le  prix  commun  des  acheteurs  feroit  le  cinquième  de  yo  fiv. , ou  it  liv.  : c’eft  environ  le  prix  commun  ordi- 
naire de  la  vente  de  nos  bleds  dans  ces  derniers  temps  ; ainfi  l’exportation  n’augmenteroit  pas  le  prix  du  bled  pour  Ira 
acheteurs  t elle  l’augmcntcroir  pour  les  fermiers  Je  a liv.  4 f.  par  feptiers  : ce  letoit , fur  6 f millions  de  feptiers , 160 
millions  de  bénéfice  pour  l'agtculiurc,  fans  que  le  bled  augmentât  de  prix  pour  l’acheteur.  Voili  l’avamagc  de  l'expor- 
tation; ainfi  on  ne  doit  pas  s'étonner  des  progrès  de  l'agriculture  en  Angleterre. 

(4)  Pour  les  certes  chargées  du  dioit  de  en  a m part  ou  de  (a  dinic  agriére,  les  fermiers  ne  paient  pas  tant  de  uillc  ; mat4 
ce  qui  manqueroit  fc  repandrou  fur  ceux  qui  aifcmenl  cette  dpece  de  dîme. 
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8c  dont  chique  arpent  de  bonne  terre  8c  bien 
cultivée  produiroit  année  commune  au  moins 
deux  feptiers  , femence  prélevée  8c  U dixme  non 
comprife  j le  feptier , évalué  un  peu  au-deffous 
des  j du  prix  du  bl<i , vaudrait  environ  10  liv. 

L'arpent  produiroit 10 

Et  la  dixme  qui  ell  le  douzième 

en  dehors  ou i 17 

Les  21  liv.  17  f.  Ce  diilribuent 

ainli  : pour  une  année  de  fermage 

au  propriétaire 10  . 

Pour  la  taille,  a 10 r ’ 

Pour  le  fetmier , i 10  \ 


Pour  la  dixme, , I j-rj  . 

Pour  les  frais , j f 6 >7 

Produit  total t7 


. Les  10  millions  d'arpens  en  avoine  donne- 
raient, la  dixme  comprife,  11,944,441  feptiers, 
qui  valent  en  argent  n8,jco,ooo  1.  dont  if  y a : 
pour  les  propriétaires  100,000,000") 

pour  la  taille  , xy,ooç,oco  > 150,000,000 

pour  les  fermiers  , . . i;,ooo,oooj 

pour  la  dixme, i8,too,ooo  7 „ 

pour  les  frais, J 0,000,000  i ““.f0?.000 

Produit  total ii8,joo,ooo 


Les  produits  de  la  récolte  des  10  millions  d'arpens  en  ilid  & de  la  récolte  des  dix  millions 
d arpens  en  grains  de  mars  réunis  produiraient  1 


La  récolte  avec  la  dixme 
Frais  déduits 

Les  frais 


î en  bled . . 
c en  avoine 

S en  bled . . 
i en  avoine 


499.fco,ooo 

r68,joo,ooo 


000,009 


660,000,0007 

jo,do5,oooi 


710,000,000 


Produit  total 

Dont  il  y a s 

Pour  les  propriétaires 

Pour  la  taille 

Pour  les  fermiers. . . . 

Pour  Ta  dixnie 

Pour  les  frais 

Produit  total 


1 

i 

l 


en  bled . . 
en  avoine 
en  bled . . 
en  avoine 
en  bled. . 
en  avoine 
en  bled. . 
en  avoine 
en  bled . . 
en  avoine 


>$78*000,000 

100.000. 000?  1 

1 f ,000,000  J 1 1 ^ *000'000  i 

1 00.000. 000  7 1 1 J 000,000  ’ 
ij,ooo,ooo£ 

— 1,578,000,000 


Il  y a , outre  les  ;o  millions  d’arpens  dont  on 
vient  d’apprécier  le  produit , 50  millions  d'arpens 
de  terre  cultivables  de  moindre  valeur  que  les 
terres  précédentes  qui  peuvent  être  employées  d 
différentes  produélions  ; les  meilleures  à la  culture 
des  chanvres , des  lins , des  légumes , des  fei- 
gles,  des  orges,  des  prairies  artificielles  des  me- 
nus grains  j les  autres,  félon  leurs  différentes 
qualités , peuvent  être  plantées  eu  bois , en  vi- 
gnes, en  mûriers,  en  arbres  d cidre,  en  noyers, 
chdtaigners  , ou  enfemcncées  en  bled  noir , en 
faux  fcigle  , en  pommes  de  terre , en  navets , 
en  greffes  raves  , 8c  en  d’autres  produélions  pour 
la  nourriture  des  beftiaux.  Il  feroit  difficile  d’ap- 
précier les  différons  produits  de  ccs  50  millions 


d’arpens  > mais , comme  ils  n’exigent  pas  pour 
la  plupart  de  grands  frais  pour  la  culture  , on 
peut  , fans  s’expofer  d une  grande  erreur  , les 
évaluer  du  fort  au  foible  pour  la  diflribution  des 
revenus , environ  i un  tiers  du  produit  des  jo 
millions  d’arpens , dont  il  y aurait  : 
pour  les  propriétaires,  1 00,000,000") 

pour  la  taille, 40,000,000  V iSo,ooo,oo» 

pour  les  fermiets, ..  40,000,000 J 


pour  la  dixme, 
pour  les  frais , 


57,ooo,oop 

iio,ooo,ooo 


}■ 


|7,ooo,oo« 


Produit  total 


4157,000,000 


JUcAriTt/tATion 
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RÉCAPITULATION  des  différent  produits  de  la  bonne  récolte  réunis . Les  6 o millions 
d’arpcns  de  terre  cultivables  en  France  , donneraient  .- 


Pour  les  propriétaires 

Pour  la  taille 

Pour  les  fermiers 

Pour  la  dixmc 

Pour  les  frais 

Produit , frais  déduits  . 
Produit  total 


1 

{ 

\ 

\ 

\ 


bonne  terre 500,000,000 

terre  médiocre  ....  100,000,000 

bonne  terre 145,000,000 

terre  médiocre ....  40,000,000 

bonne  terre 

terre  médiocre  . .. .115  ,000,000 

bonne  terre 11 8,000,000 

terre  médiocre 57,000,000 

bonne  terre 710,000,000 

terre  médiocre  ....  110,000,000 


750,000,00* 


1,08  j ,000,000 


relie 


88{, 000,000 
1,81  (,000,000 


Comparaifon  de  la  culture  actuelle  du  royaume  avec  ceux  de  la  bonne  culture  (1). 
culture  aétuelle.  bonne  culture. 

Pour  les  propriétaires 76,(00,000 400,000,000 515,(00,000 plus  de  f 

Pour  la  taille 17,000,000. ...  .-.165,000,000(5). . 158,000,000 plus  de  J 

Pour  les  fermiers 17,500,000 165,000,000 157,(00,000 plus  de  J 

Pour  la  dixmc (0,000,000 155,000,000 105,000,000 plus  de  7 

Pour  les  frais 415,000,000 950,000,000(4).  .515,000,000 { 


Produit  , frais  déduits 171,000,000 885,000,000. ...  .707,000,000 près  de  { 

Produit  total 596,000,000  ....  1,815,000,000  (5)  1,110,000,000 plus  de  \ 


< t ) Ici  frais  ne  fe  font  pas  tous  en  argent  ; la  nourritute  des  chevaux  te  celle  des  domcitiques  font  fournies  en 
nature  par  les  recuites;  arnlt  il  n'y  a gucres  que  la  moitié  tic  c es  Irait  qui  participe  i la  circulation  de  l'argent.  Il  n’en 
cil  pai  «le  même  des  frais  de  la  cutiuic  Jet  vignes  & de«  dépenfes  pour  les  récoltes  des  vins;  caPces  avances  fe  font 
p.efque  rouies  en  argent  : ahui  ou  voit  toujours  que  plus  de  la  moitié  de  la  mafle  d’argent  monooyé  qu'il  y a dans  le 
royaume , doit  circuler  dans  les  campagnes  pour  les  frais  de  l'agiiculuirc. 

(1  ) Depuis  l'impreflîon  de  cet  arricle  en  17*7  , l'agriculture  Se  la  population  de  la  France  ont  fait  des  progrès  firnlîbfes; 
eMci  pourroient  en  faire  de  bien  piur  grands,  mais  il  eft  vrai  de  dire  que  les  données  de  cette  comparaifon  ne  font  plus 
les  mêmes.  Le  moment  de  liberté , quoique  momentané,  qu'a  eu  le  commerce  ex  relieur  des  giains  dans  ce  royaume, 
«V  la  circulation  intérieure  des  Meis  enfin  per  mile,  ont  bonifié  Se  enrichi  les  campagnes  ou  il  s'eft  fait  beaucoup  de 
dJnchemcDJ , Se  où  le  revenu  du  fol  Sc  les  fermes  ont  fou  augmenté.  Ndte  du  reJnchur, 

fji  On  fuppofe,  dans  ces  deux  états  de  culrure,  la  taille  égale  environ  i on  tiers  di  revenu  des  propriétaires;  la 
capitation  Se  les  taxes  particulières  jointes  à la  taille  , montent  aujourd’hui  l'impofuion  totale  i peu  près  a l'cgal  Je  fa 
moitié  des  revenus  ou  à 40  millions.  Suivant  cette  proportion  . l'impofuion  toute  monterait,  dans  la  bonne  culture,  i 
aco  millions,  au  Ifcu  de  40  millions.  Nous  comprenons  dans  les  deux  cas,  fous  le  même  point  de  vue,  les  pays 
d’étau  & les  pays  d'cleûions,  qui  en  effet  paient  aujourd'hui  1*)  en  taille,  dons  gratuits  6c  capitation , environ  40  millions 
fur  des  tettes  du  royaume  employées  i la  culture  dts  grains. 

f 4 ) Dans  l'état  aftuel,  les  frais  ne  produifem  que  30  pour  cent;  Se  dans  une  bonne  culture,  où  le  débit  des  gtaias 
feroit  favorifë  comme  en  Angleterre  par  l'cxporrarion,  les  frais  produiraient  environ  cent  pour  cent. 

<5)  Nom  que  dans  cette  comparaifon  on  ne  fuppofe  aucune  augmentation  dans  le  prix  commun  des  grains;  car  il 
n'eft  pat  vraisemblable  que  l'exportation  en  fit  augmenter  le  prix  : mais  elle  exclurait  les  non- valeurs  & le»  chertés. 
Elle  produit  contaminent  cet  avantage  en  Angleterre,  quoiqu'on  n'y  exporte  qu'environ  un  million  de  feptiers  (ce  qui 
n’eft  pas  un  vingtième  de  1a  récolte),  ne  tiouvant  pas  chez  l'étranger  i en  vendre  davantage. 


(•)  J ’sr*\  pour  l’ctae  des  tailles,  capitation , & c.  k Compte  tendu  pat  M.  Necker. 
(Zfuvr.  polit,  & diplomate  yu*,  Tom,  2. 
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Obftrvations  fur  Us  avantages  de  la  culture  des 
grains . Les  frais  de  1a  culture  raflent  dans  le  royau- 
me, 8c  le  produit  total  eft  tout  entier  pour  l'état. 
Les  bclliaux  égalent  au  moins  la  moitié  de  la 
richefle  annuelle  des  récoltes  i amfïi  le  produit  de 
ces  deux  parties  de  l'agriculture  feroit  d'environ 
trois  milliards  : celui  des  vignes  cil  de  plus  de  50c 
millions,  8f  pourrait  être  de  beaucoup  augmenté 
fi  la  population  s'accroifloit  dans  le  royaume , 8c 
fi  le  commerce  des  vins  & des  eaux  - de  - vie  étoit 
moins  gêné  (1).  Les  produits  de  l'agriculture  fe- 
raient au  moins  de  4 milliards , fans  y comprendre 
le  produit  des  chanvres  , des  bois  , de  la  pêche, 
îtc.  Nous  ne  parlons  pas  non  plus  des  revenus  des 
maifons  , des  rentes  , dufel , des  mines  , ni  des 
produits  des  arts  8c  métiers,  de  la  navigation,  Sec. 
qui  augmenteraient  à proportion  que  les  revenus 
& la  population  s'accroîtraient . mais  le  principe 
de  tous  ces  avantages  ell  dans  l'agriculture  , 
ui  fournit  les  matières  de  premier  bcfoin , qui 
orme  des  revenus  au  roi  8e  aux  propriétaires , des 
dixmes  au  clergé  , des  profits  aux  cultivateurs. 
Ce  font  ces  premières  richefles  toujours  renou- 
velles , qui  foutiennent  tous  les  autres  états  du 
royaume , qui  donnent  de  l'aâivité  à toutes  les 
autres  profcCftons  , qui  font  fleurir  le  commerce, 
qui  favorifent  la  population , qui  animent  l'induf- 
trie,  qui  entretiennent  la  profpérité  de  la  nation. 
Mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  la  France  jouifle 
de  tous  ces  milliards  de  revenus  que  nous  avons 
entrevu  qu'elle  pourrait  tirer  dclle -même.  On 
n'eftime  guère  qu'à  deux  milliards  la  confomma- 
tion  ou  la  dépenfe  annuelle  de  la  nation.  Or  la 
dépenfe  eft  à peu  près  égale  aux  revenus,  con- 
fondus avec  les  frais  de  Ta  main  - d'oeuvre  , qui 
procurent  la  fubfiftance  aux  ouvriers  de  tous  gen- 
res , & qui  font  prefque  tous  payés  par  les  pro- 
duirions de  la  terre  j car,  à la  réferve  de  la  peche 
& du  fel , les  puofits  de  la  navigation  ne  peuvent 
être  eux  - mêmes  fort  confidérables  , que  par  le 
commerce  des  denrées  de  notre  cru.  On  regarde 
continuellement  l'agriculture  & le  commerce  com- 
me les  deux  fources  de  nos  richefles  ; le  com- 
merce , ainfi  que  la  main-d'œuvre  , n'eft  qu'une 
branche  de  l’agriculture;  mais  la  main  d’oeuvre 
eft  beaucoup  plus  étendue  8c  beaucoup  plus  con- 
fidérable  que  le  commerce.  Ces  deux  états  ne 
fubfiftent  que  par  l'agriculture.  Ceft  l'agriculture 
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qui  fournit  la  matière  de  la  main-d’œuvre  8c  dix 
commerce  , 8c  qui  paye  l’une  à l’autre  ; mais  ces 
deux  branches  reliraient  leurs  gains  à l'agricul- 
ture qui  renouvelle  les  richefles  , qui  fe  dépenfent 
8c  fe  confommcnt  chaque  annee.  En  effet  , fans 
les  produits  de  nos  terres , fans  les  revenus  8c  les 
dépenfes  des  propriétaires  8c  des  cultivateurs  , 
d'où  naîtrait  le  profit  du  commerce  8c  le  falaire 
de  la  main  - d'œuvre  ? La  dillinélion  du  commerce 
d'avec  l'agriculture  , cfl  une  abftradtion  qui  ne 
préfente  qu'une  idée  imparfaite  , 8c  qui  féduit  des 
auteurs  qui  écrivent  fur  cette  matière , même  ceux 
qui  en  ont  la  direction , 8c  qui  rapportent  au  com- 
merce productif  le  commerce  intérieur  qui  ne 
produit  rien  , qui  fert  la  nation  , 8c  qui  eft  payé 
par  la  nation. 

On  ne  peut  trop  admirer  la  fupériorité  des  vues 
de  M.  de  Sully  : ce  grand  miniitre  asoit  faifi  les 
vrais  principes  du  gouvernement  économique  du 
royaume,  en  établiflant  les  richefles  du  roi , la 
purflance  de  l'état , le  bonheur  du  peuple  fut  les 
revenus  des  terres,  c'eft  à-dire,  fur  l'agriculture 
& fur  le  commerce  extérieur  de  fes  productions  ; 
il  difoit  que  fans  l'exportation  des  bleds , les  fujets 
feroient  bientôt  fans  argent,  8c  le  fouverain  fans 
revenus.  Les  prétendus  avantages  des  manufactu- 
res de  toute  efpèce  ne  l'avoient  pas  féduit  ; il  ne 
protégeoit  que  celles  d'étoffes  de  laine  , parce- 

3u'il  avoit  reconnu  que  l’abondance  des  récoltes 
épendoit  du  débit  des  laines , qui  favorife  U 
multiplication  des  troupeaux  néceflaires  pour  fer- 
tilifer  les  terres. 

Les  bonnes  récoltes  produifent  beaucoup  de 
fourages  pour  la  nourriture  des  beftiaux  : les  30 
millions  d'arpens  de  terres  médiocres  feroient  en 
partie  deftmées  à cet  ufage.  L'auteur  des  Prairies 
artificielles  décide  très- judicieufement  qu'il  faut 
à peu  près  la  même  quantité  d’arpens  de  prairies 
artificielles  , qu'il  y a de  terre  cnfemencéeen  bled 
chaque  année  ; ainfi  pour  30  millions  d'arpens , il 
faudrait  dix  millions  d'arpens  de  prairies  artifi- 
cielles, pour  nourrir  des  belliaux  qui  procure- 
raient aflex  de  fumier  pour  fournir  un  bon  en- 
grais aux  terres , qui  chaque  année  doivent  être 
cnfcmcncées  en  bled.  Cette  pratique  eft  bien  en- 
tendue ; car  fi  on  fe  procure  par  l'engrais  de  la 
terre  un  feptier  de  bled  de  plus  par  chaque  arpent  , 
on  double  à peu  près  le  profit.  Un  arpent  de  bled 


(1)  L’auteur  du  livre  intitule,  le  Fiuneier  Citoyen , dont  les  intention»  peuvent  erre  louables,  ell  trop  attaché  aux 
droits  des  aides;  il  paroit  n’avoir  pas  envitagé  dan*  Je  vrai  point  de  vue  les  inconvénient  de  ce»  droits  ; il  ne  le»  regarde 
que  du  côte  de»  confommateur* , qui  font  libres,  dit -il,  de  faire  plus  ou  moins  de  depenic  en  vin  . mais  ce  plut  ou 
moins  de  dépenfe  eft  un  objet  important  par  rapport  aux  revenu»  de»  vignes  3<  aux  luhitan»  occupés  1 les  cultiver.  Cette 
culture  emploie  beaucoup  d’hoVune» , 6c  peut  en  employer  encore  davantage;  ce  qui  mérite  une  gtande  attention  par 
rapport  à ia  population  : (Tailleurs  les  ter  e»  employée»  en  vigne»  font  d’un  grand  produir.  Le  grand  objet  du  gouver- 
nement eft  de  veiller  à l'augmentation  des  revenur  pour  le  bien  de  l’état  6c  pour  k fond*  des  importions ; car  les  terres 
qui  produifent  beaucoup  peuvent  fou  tenir  une  fo*te  impofitton.  Le*  vi«ne»  produiient  tou»  les  ans  , ainiî  chaque  arpent 
peut  fournit  pour  la  taille  le  double  de  chaque  arprnt  de  terre  culrivé  en  bled;  ce  qui  produiroit  au  roi  i peu  pte»  autant 
c|Se  le»  droit»  de*  aides , qui  tuinenc  un  commerce  cflêmiel  au  royaume  & defoicnt  les  vignerons , par  le*  rigueur»  de 
la  régie  & les  vexations  de»  commis,  3cc.  * 
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qui  porte  cinq  fcptiersà  ty  liv.  le  (eptier  . donne, 
tous  frais  déduits,  10  livres  de  revenu  i mais  un 
l'eptier  de  plus  doubleroit  prefque  le  revenu  d'un 
arpent  ; car  fi  un  arpent  donne  fix  fepticrs , le 
revenu  ett  y y livres , 8c  s'il  en  portoit  fcpt  le 
revenu  feroit  yo  liv.  ou  trois  cinquièmes  de  revenu 
de  plus  que  dans  le  premier  cas  : le  revenu  n’eft 
pas  feulement  à raifon  du  produit , mais  à raifon 
du  produit  8e  des  frais.  Or  l'augmentation  des  frais 
eli  en  bclliaux  , qui  ont  aulfi  leur  produit  y ainfi 
les  profits  d'une  culture  imparfaite , ne  font  pas 
comparables  à ceux  d une  bonne  culture. 

Amfi  on  voit  que  la  fortune  d'un  fermier  , en 
état  de  faire  les  frais  d'une  bonne  culture,  dépend 
du  produit  d'un  feptier  ou  deux  de  plus  par  ar- 
pent de  terre  , 8c  quoiqu'il  en  partage  la  valeur 
pour  la  taille  8c  pour  le  fermage , fon  gain  en 
ell  beaucoup  plus  eunfidérable  , 8e  la  meilleure 
portion  cil  toujours  pour  lui  y car  il  recueille  des 
fourrages  i proportion^  avec  lcfquels  il  nourrit 
des  bclliaux  qui  augmentent  fon  profit. 

Il  ne  peut  obtenir  cet  avantage  que  par  le  moyen 
des  bclliaux  y mais  il  gagneroit  beaucoup  aufli 
fur  le  produit  de  ces  mêmes  bclliaux.  Il  cil  vrai 
qu'un  fennier  borné  à l'emploi  d'une  charrue , ne 
peut  prétendre  i un  gain  confidérable  y il  n'y  a 
que  ceux  qui  font  affez  riches  pour  fe  former  de 
plus  grands  établilTemens  qui  puiffent  retirer  un 
bon  profit , 3c  mettre  , par  les  dépenfes  qu’ils 
peuvent  faire , les  terres  dans  la  meilleure  valeur. 

Celui  qui  n'occupe  qu'une  charrue  , tire  fur  ce 
petit  emploi  tous  les  frais  néceffaires  pour  la  fub- 
Jillance  8c  l'entretien  de  fa  famille  y il  faut  même 
u'il  falTe  plus  de  dépenfe  à proportion  pour  les 
ifferens  objets  de  fon  entreprifey  n'ayant  qu'une 
charrue , il  ne  peut  avoir , par  exemple , qu’un 
petit  troupeau  de  moutons , qui  ne  lui  coûte  pas 
moins  pour  le  betger,  que  ce  que  coûterait  un 
plus  grand  troupeau  qui  ptoduiroit  un  plus  grand 
profit.  Un  petit  emploi  8c  un  grand  emploi  exi- 
gent donc , à bien  des  égards  , des  dépenfes  qui 
ne  font  pas  , de  part  8c  d'autre , dans  la  meme 
proportion  avec  le  gain.  Ainfi  les  riches  labou- 
reurs qui  occupent  plufieurs  charrues  , cultivent 
beaucoup  plus  avantageufement  pour  eux  8c  pour 
l'état , que  ceux  qui  font  bornés  à une  leule 
charrue  y car  il  y a épargnés  d'hommes  moins  de 
dépenfe  , 8c  un  plus  grand  produit  : or  les  frais  8c 
les  travaux  des  hommes  ne  font  profitables  I l'état 
qu'autant  que  leurs  produits  renouvellent  8c  aug- 
mentent les  richcffes  de  la  nation.  Les  terres  ne 
doivent  pas  nourrir  feulement  ceux  qui  les  culti- 
vent ; elles  doivent  fournir  à l'état  la  plus  grande 
partie  des  fubfides  , produire  des  diurnes  au  cler- 
gé , des  revenus  aux  propriétaires , des  profits  aux 
fermiers,  des  gains  à ceux  qu’ils  emploient  à la 
culture.  Les  revenus  du  roi,  du  clergé,  despro- 
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priétaires , les  gains  du  fermier  8c  de  ceux  qu'il 
emploie  tournent  en  dépenfes , qui  fe  dillribuent 
à tous  les  autres  états  8C  à toutes  les  autres  pro- 
fefiions.  Un  auteur  (t)  a recotmu  ces  vérités  fon- 
damentales lorfqu'il  dit  : « Que  l’aflcmblage  de 
•>  plufieurs  riches  proprietaires  de  terres  , qui  téli- 
>»  dent  dans  un  même  lieu  , fulfit  pour  former  ce 
•>  qu'on  appelle  une  ville  , où  les  marchands , les 
•>  fabricant  , les  artifans , les  ouvriers , les  domef- 
■■  tiques  , fe  ralTemblent  à proportion  des  revenus 
» que  les  proprietaires  y depenfent  y auquel  cas 
» la  grandeur  d'une  ville  efl  naturellement  pro- 
■>  portionnée  au  nombre  des  propriétaires  des  ter- 
» res , ou  plutât  au  produit  des  terres  qui  leur 
>>  appartiennent.  Une  ville  capitale  fe  forme  de  la 

meme  manière  qu'une  ville  de  province  y avec 
» cette  différence  que  les  gros  propriétaires  de  tout 
" l'état , réfidem  dans  la  capitale  ». 

Les  terres  cultivées  en  détail  par  de  petits  fer- 
miers , exigent  plus  d'hommes  8c  de  dépenfes , 8c 
les  profits  font  beaucoup  plus  bornés.  Or  les  hom- 
mes 8c  les  dépenfes  ne  doivent  pas  être  prodigués 
i des  travaux  qui  feraient  plus  profitables  I l'état , 
s'ils  étoient  exécutés  avec  moins  d'hommes  8c 
moins  de  frais.  Ce  mauvais  emploi  des  hommes 
pour  la  culture  des.  terres  feroit  préjudiciable  , 
même  dans  un  royaume  fort  peuplé  y car  plus  il 
ell  peuplé,  plus  il  ell  néceffaire  de  tirer  un  grand 
produit  de  la  terre  , mais  il  feroit  encore  plus  défa- 
ventageux  dans  un  royaume  qui  ne  feroit  pas  allez, 
peuplé  y car  alors  il  faudrait  être  plus  attentif  i 
diltribuer  les  hommes  aux  travaux  les  plus  néccf- 
faircs  8c  les  plus  profitables  à la  nation.  Les  avan- 
tages de  l’agriculture  dépendent  donc  beaucoup 
de  la  réunion  des  terres  en  grades  fermes , mifes 
dans  la  meilleure  valeur  par  de  riclfcs  fermiers. 

La  culture  qui  ne  s'exerce  que  par  le  travail 
des  hommes , ell  celle  de  la  vigne.  Elle  pourrait 
occuper  un  plus  grand  nombre  d'hommes  en  Fran- 
ce , li  on  favorjfoit  la  vente  des  vins , 8c  fi  la 
population  augmentoit.  Cette  culture  8c  le  com- 
merce des  vins  & des  eaux  - de  - vies  font  trop 
gênés  y c'efl  cependant  un  objet  qui  ne  mérite  pat 
moins  d'attention  que  la  culture  des  grains. 

Nouy  n'envifageons  pas  ici  le  riche  fennier 
comme  un  ouvrier  qui  laboure  lui-même  la  terre  y 
c'eft  un  entrepreneur  qui  gouverne , 8c  qui  fait 
valoir  fon  entreprife  par  fon  intelligence  8c  par  fes 
richcffes.  L'agriculture , conduite  par  de  riches 
cultivateurs  , ell  une  profeffion  très  - honnête  8c 
très  - lucrative  , réfervée  à dés  hommes  libres  , 
en  état  de  faire  les  avances  des  frais  confidérablcs 
qu'exige  la  culture  de  1a  terre  & qui  occupe  let 
pavfans , 8c  leur  procure  toujours  un  gain  conve- 
nable & affûré.  Voili  , félon  l’idée  de  M.  de 
Sully , les  vrais  fermiers  ou  les  vrais  financiers 
qu'on  doit  établir  6c  foutenir  dans  un  royaume  qui 


(l)  CiotiUon  , EJfït  far  le  Çemmfrct , chqp,  y tf  VJ, 
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poffcJe  un  grand  territoire  ; car  c'eft  de  leur* 
richelTes  que  doit  naître  la  fubftftance  de  la  na- 
tion, i'aifance  publique,  les' revenus  du  fouve- 
rain  , ceux  des  proprietaires , du  clergé  , une 
grande  dépenfe  diltribucc  i toutes  les  profeflions , 
une  nombreufe  population  , la  force  & la  prof- 
péritc  de  l'état. 

Ce  font  les  grands  revenus  qui  procurent  les 
grandes  dcpcnlcs  i ce  font  les  grandes  depenfes 
ni  augmentent  la  population,  parce  qu’elles  éten- 
ent  le  commerce  & les  travaux  , & qu'elles  pro- 
curent des  gains  à un  grand  nombre  d’hommes. 
Ceux  qui  n'envifagent  les  avantages  d'une  grande 
population , que  pour  entretenir  de  grandes  ar- 
mées , jugent  mal  de  la  force  d'un  état.  Les  mili- 
taires n'eltitnent  les  hommes  qu’autant  qu'ils  font 
propres  i faire  des  foldats  ; mais  l'homme  d'état 
regrétte  les  hommes  dellines  i la  guerre,  comme 
un  proprietaire  regrette  la  terre  employée  à for- 
mer le  foifé  qui  ell  néceflaire  pour  conferver  le 
champ.  Les  grandes  armées  l’épuifent  ; une  grande 
population  Bc  de  grandes  ricneifes  le  rendent  re- 
doutable. Les  avantages  les  plus  efTentiels  qui 
réfultcnt  d’une  grande  population , font  les  pro- 
duirions la  confommauon  qui  augmentent  ou 
font  mouvoir  les  richelTes  pécuniaires  du  royaume. 
Plus  une  nation,  qui  a un  bon  territoire  8c  un 
commerce  facile,  eft  peuplée,  plus  elle  eft  riche, 
Sc  plus  elle  eft  riche  plus  elle  eft  puiffante.  Il  rfy 
a peut-être  pas  moins  aujourd'hui  de  richeifes  pé- 
cuniaires dans  le  royaume  que  dans  le  fiècle  paué  ; 
mais  pour  juger  de  l'état  de  ces  richelTes  , il  ne 
faut  pas  les  confidérer  Amplement  par  rapport  i 
leur  quantité  j mais  aufli  par  rapport  à leur  circu- 
lation relative  à la  quantité , au  débit  Sc  au  bon 
prix  des  produirions  du  royaume.  Cent  fepiiers 
de  tted  à ao  liv.  le  feptier , font  primitivement 
une  ticheffe pécuniaire , quatre  fois  aulfi  grande  que 
cinquante  feptier  à dix  livres  le  feptier  : amlî 
la  quantité  des  richelTes  exifte  aufli  réellement 
dans  la  valeur  des  produirions  , que  dans  les  ef- 
peces  d'or  Sc  d'argent , fur  - tout  quand  le  com- 
merce avec  l'étranger  afliïre  le  prix  8c  le  débit 
de  ces  produirions. 

Les  revenus  font  le  produit  des  terres  8c  des 


hommes.  Sans  le  travail  des  hommes  , les  terrés 
n'ont  aucune  valeur.  Les  biens  primitifs  d'un  grand 
état  font  les  hommes , les  terres  8c  les  belliaux. 
Sans  les  produits  de  l'agriculture  , une  nation  ne 

fleur  avoir  d’autre  reflource  que  la  fabrication  8c 
e commerce  de  trafic  ; mais  l'une  8c  l'autre  ne 
peuvent  fe  foutenir  que  par  les  nehefles  de  l'é- 
tranger : d’ailleurs  de  telles  relTources  font  fort 
bornées  8c  peu  afluréej  , 8c  elles  ne  peuvent  fuf- 
fire  tpt'à  de  petits  états. 

Oefervations  fur  ta  laillt , levée  fur  ta  culture  des 
grains.  On  ne  doit  impofer  les  fermiers  à la  taille 
qu'avec  beaucoup  de  retenue  fur  le  profit  des 
belliaux , parce  que  ce  font  les  helliaux  qui  font 
produire  les  terres  : mais  fans  étendre  la  taille  fur 
cette  partie , elle  pourroit,  par  TaceroilTement  des 
revenus,  monter  à une  impofition  égale  à la  moi- 
tié du  prix  du  fermage  : ainfi  , en  fe  conformant 
aux  revenus  des  propriétaires  des  terres  , qui  fe- 
raient de  quarte  cens  millions  , Il  taille  ainfi  aug- 
mentée 8c  bornée  11  , pour  toute  impofition  fur 
les  fermages , produirait  environ  îoo  millions  , lie 
cela  non  compris  celle  qui  ell  impofée  fur  les 
rentiers  8c  propriétaires  taillables  , fur  les  mai- 
fons  , fur  les  vignes  , fur  tes  bois  taillables,  fur 
le  fermage  particulier  des  prés  , fur  les  voituriers  , 
fur  les  marchands , fur  les  payfans  , fur  les  ara- 
fans',  manouvriers,  8cc. 

Sur  les  îoo  millions  de  taille  que  produirait  la 
culture  des  grains . il  faut  en  retrancher  environ 
un  vingtième  pour  l’exemption  des  nobles  8c  pri- 
vilégiés , qui  font  valoir  eux-mêmes  la  quantité 
de  terres  permife  par  les  ordonnances:  ainfi  il  ref- 
reroit  190  millions  ; mais  il  faut  ajouter  la  taille 
des  fermiers  des  dixmes , qui  étant  réunies  à ces 
190  millions,  formerait  au  moins  pour  le  total  de 
la  taille  100  millions  { 1 ). 

La  proportion  de  1a  taille  avec  le  loyer  des 
terres,  cil  la  règle  la  plus  fore  pour  Titflpofitiot» 
fur  les  fermiers , 8c  pour  les  garantir  des  iitconvc- 
niens  de  Timpofition  arbitraire.  Le  propriétaire 
8c  le  fermier  connoilfent  chacun  leur  objet , 8i 
leurs  intérêts  réciproques  fixeraient  au  jufte  les 
droits  du  roi  (1).  Il  ferait  bien  à délirer  qu’on  pdt 
trouver  une  règle  aufli  fore  pour  Timpofition  des 


(1)  Noui  ne  fuppofons  ici  qu’cnvîron  10  millions  de  uiüe  fur  les  fermiers  des  dîmes  ; mais  le  produit  des  dîmes 
notant  point  charge  des  frais  de  culture,  il  cfl  fufceptible  d'une  plus  force  taxe  i airtiî  la  dîme  qui  eft  affermer,  c*efl-i- 
dîre  , qui  n’eft  pas  remue  aux  cures,  pouvant  montée  à plus  de  100  millions  par  te  rétabliflemem , leur  culture  pourroie 
avec  jtiAice  eut  itnpofce  à plus  de  ao  millions  de  taille.  En  effet,  elle  ne  fetoit  pas  dans  ce  cas  même  proportionner  à 
celle  des  cultivateur*  ; Se  ceux  qui  affcrircroient  leurs  dîmes  profiteroient  encore  beaucoup  fur  le  rciabliflcmcnt  de 
notre  culture. 

(a)  Peut-être  que  fa  taille  égale 'i  la  moitié  du  fermage  parotm  forcée,  6c  cela  peut  être  vrai  en  effet;  mai*  au  moîna 
•cric  tiftle  étant  fixée  , les  fermiers  s *j  conformeroicnt  en  affermant  le*  terre*.  Voili  l’avantage  d’une  taille  qui  feroit 
ffxée  ; elle  ne  <etoit  point  ruineitfe  , parce  qu'elle  feroit  prévue  pat  le*  fermiers;  au  lieu  que  1a  taille  arbitraire  peut  les 
ruiner,  étant  fuie;*  1 des  augmentations  fuccciTïve*  pendant  la  duree  des  baux,  fie  ils  ne  peuvent  éviter  leur  perte  par 
aucun  ar.a  icmeot  fur  le  prix  du  fermage.  Mais  toutes  les  fois  que  le  fe  mier  connaîtra  parie  prix  du  bail  la  taille  qu’il 
dgit  paver,  il  ne  lailTera  point  tomber  fur  lui  cette  impofition,  ainfi  elle  ne  pourri  point  nuire  i la  culture;  elle  fewi 
prife  fut  le  produit  de  la  ferme  . fie  la  partie  do  revenu  du  propriétaire  en  fera  meilleure  fie  plu*  affinée , parce  que  la 
ta  fie  ne  poiera  point  d'obffacle  à la  culture  de  Son  bien;  au  contraire,  ki  taille  impoflfe  fans  rcble  fur  le  fermier  , rend 
Tétât  celui-ci  incertain  ; fon  gain  eft  limité  par  fe£  arrangement  avec  le  propriétaire;  il  ne  peut  fe  prêter  aux  variations 
de  eewe  imposition.  Si  elle  devient  trop  forte,  il  ne  peux  plus  faite  le*  &4U  de  la  culture,  fie  le  bien  eft  dégrade  ; il 
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métiyers  t mais  fi  la  culture  fe  rétab'.iflbit  , le 
nombre  des  fermiers  augmcmeroit  de  plus  en 
plus  , celui  des  métayers  diminueroic  à propor- 
tion. Or  une  des  conditions  cficntielles  pour  le 
rétabliffement  de  la  culture  & l'augmentation  des 
fermiers , eft  de  réformer  les  abus  de  la  taille  ar- 
bitraire, S i d’alTurer  aux  cultivateurs  les  fonds 
qu'ils  avalisent  pour  la  culture  des  terres.  On  doit 
fur-tout  sfttaoher  à garantir  les  fermiers,  comme 
étant  les  plus  utiles  à l'état , des  dangers  de  cette 
impofitioti.  Audi  éprouve-t-on  que  les  défordres 
de  la  taille  font  moins  deltruâits  dans  les  villes 
taillablcsque  dans  les  campagnes,  parce  que  ce  font 
les  campagnes  qui  prnduifent  les  revenus,  & que 
ce  qui  détruit  les  revenus  détruit  le  royaume. 
L'état  des  habitans  des  villes  elt  établi  fur  les  re- 
venus , Si  les  villes  ne  font  peuplées  qu'à  propor- 
tion du  revenu  des  provinces.  11  elt  donc  clfen- 
tiel  d'alfujettir  dans  les  campagnes  l'impofition  de 
la  taille  a une  règle  (lire  & invariable  , afin  de 
multiplier  les  riches  fermiers , Sc  de  diminuer  de 
plus  en  plus  le  nombre  des  colons  indigens , qui 
ne  cultivent  la  terre  qu'au  défavantage  de  l’état. 

Cependant  on  doit  appercevoir  que  dans  l'état 
aétucl  de  la  grande  8c  de  la  petite  culture , il  ell 
difficile  de  fe  conformer  d'abord  à ces  rè^B  ; 
c'ell  pourquoi  nous  avons  pour  la  fureté 
polïtion  propofé  d'autres  moyens  à l'article  Fer- 
mier ; mais  dans  la  fuite  le  produit  du  bled  ou  le 
loyer  des  terres  fournirait  la  règle  la  plus  fimple 
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Se  la  plus  convenable  , pour  l'impofition  propor- 
tionnelle de  la  taille  fur  les  cultivateurs.  Dans 
l'état  prêtent  de  l'agriculture,  un  arpent  de  terre 
traité  par  la  grande  culture , ptoduifant  74  liv. , ne 
peut  donner  qu'environ  un  vingtième  du  produit 
total  du  prix  du  bled  pour  la  taille.  Un  arpent 
traité  par  la  petite  culture , prodnifant  14  liv. , 
donne  pour  la  taille  un  vingt-quatrième.  Un  arpent 
qui  feroit  traité  par  la  bonne  culture , les  autres 
conditions  potées  produilànt  106  liv. , donnerait 
pour  la  taille  environ  un  onzième  ; ainli  parla  feule 
différence  des  cultures  , un  arpent  de  terre  de 
même  valeur  , produirait  ici  pour  la  faille  10  liv. , 
là  il  produit  } liv.  10  f. , ailleurs  il  ne  produit  que 
1 liv.  On  11e  peut  donc  établir  pour  la  taille  au- 
cune taxe  fixe  fur  les  terres , dont  le  produit  eft 
fi  fufeeptibie  de  variations  par  ces  differentes  cul- 
tures; on  ne  peut  pas  non  plus  impufer  la  taille 
proportionnellement  au  produit  total  de  la  re- 
çoit e , fans  avoir  égard  aux  frais  & à la  différence 
de  la  quantité  de  femence  relativement  au  profit , 
félon  les  différentes  cultures  : ainli  ceux  qui  on: 
propofé  une  dixme  pour  la  taille  (1)  , & ceux  qui 
ont  propofé  une  taille  réelle  fur  les  terres , n'ont 
pas  examiné  les  irrégularités  qui  naiffent  des  diffé- 
rens  genres  de  culture,  & les  varia:  ions  qui  enrcful- 
tenr.  11  ell  vrai  que  dans  les  pays  d'états , on  établit 
communément  la  taxe  fur  les  terres  , parce  que 
ces  pays  étant  bornés  à des  provinces  particu- 
lières, où  la  culture  peut  être  à-peu-près  uni- 


fiât toujours  que  l’impolition  porte  fur  le  fonda  & jimaii  fur  ta  culture , &:  qu'elle  ne  porte  fur  fe  fonrti  que  relative- 
ment i fi  valeur  fie  i l'eut  de  la  culture;  fi i c’ell  le  fermage  qui  en  décide. 

On  peut  foupçonner  que  U taille  proportionnelle  aux  baux  pourroit  occafionner  quelque  intelligence  fVaudulenfe  entre 
Ici  propriétaires  6c  les  fermiers,  dans  l'expofe  du  prix  du  ferma ’e  dans  ks  baux;  mais  ta  fûtctc  du  propriétaire  exigeroic 
que'quc  claufc  ou  quelqu'aâc  particulier  inulîté  3c  fufpeft , qtfM  faudroit  d.fendre  : telle  frroit  par  exemple  une  tecon- 
noi  fiance  d’argent  prété  par  le  proprié’aire  au  fermier.  Or  comme  il  eft  très-tare  nue  les  proprietaires  prêtent  d’abont  de  . 
l'argent  i leurs  fermiers,  cet  aâe  feroit  trop  fufpett,  (ur-rout  (î  la  date  ctoit  des  les  premiers  temps  du  bail,  ou  ( ï r'aéle 
n'étoit  que  fous  feing-privc.  En  ne  permettant  point  de  telles  conventions,  on  exeturoù  la  fraude;  mais  on  peunoit 
admettre  les  at>e*  qui  iurvîendroient  trois  ou  quatre  ans  apres  le  commencement  du  bail,  s'ils  étoient  pafles  pardevart 
notaires  , 3c  s’ils  ne  changcoicnt  rien  aux  elaufes  du  bail;  car  ces  aâcs  potUrieurs  ne  pourroient  pas  fçrvit  i des  arran- 
gement frauduleux  i l’égard  du  prix  du  fetmige,  le  ils  peuvent  devenir  néccflâircs  entre  le  propriétaire  6c  le  fermier . 
à caufc  des  accident  qui  quelquefois  arrivent  aux  beftiaux  ou  aux  m enflons  pendant  la  durée  d’un  bail,  8c  qui  engagcroicnr 
un  proprietaire  i recourir  Ion  fermier,  l’argent  avancé  fous  la  forme  de  pot-de-vin  par  le  fermier,  en  diminution  <1j 
prix  du  bail , eft  une  fraude  qu’on  peut  reconnoirre  par  le  trop  bas  prix  du  fermage , par  cotnparaifon  avec  le  prix  des 
autres  terres  du  pays.  S’il  y avoir  une  dtdè.eace  trop  marquée , il  fauaroit  anéantir  le  bail  6c  exclure  le  fermier. 

Ci)  On  a vu,  par  les  produits  des  différentes  cultures,  que  (a  raille  convertie  en  dime  fur  la  culture  faite  avec  tes 
ber u fs , montero  t i olus  des  deux  tiers  du  re.enu  des  propriétaires.  D'ailleurs  la  taille  ne  peut  pas  être  fixée  i demeure 
fur  le  revenu  aiftueJ  de  cette  culture,  parce  que  les  terres  ne  produifanc  pas  les  revenus  quelles  donneroicm  lorfqu’ellea 
feraient  mieux  cultivées  , il  arrivetoit  qu’elles  Ici  oient  taxées  fept  à Luit  fois  moins  que  celles  qui  feroient  actuellement 
en  pleine  valeur.  • 

Dans  l'état  aduel  de  la  grande  culture,  let  terres  prodsiilcnt  davantage  , mais  elles  donnent  la  moitié  moins  de  revenu 
nu’on  en  retireroit  dans  le  cas  de  ta.  liberté  du  commerce  des  groins.  Dam  l’état  prêtent  la  dime  eft  égale  à la  moitié  du 
fermage,  la  raille  convertie  en  dîme  feroit  encore  fort  onéreutc  ; mais  dans  le  cas  d'exportation,  les  terres  donneroieo» 
plus  de  revenu  ; la  dîme  ne  fe  nouveioit  qu'environ  égale  i un  tiers  du  fermage.  La  taille  convertie  en  dime  ne  feroic 
plus  dam  une  proportion  convenable  avec  les  revenus,  car  clic  pourroit  alors  être  portée  i Pégal  de  la  moitié  des  revenus, 

& être  beaucoup  m oint  onéreufe  que  dans  l’état  prefent  ; ainli  les  proposons  de  (a  aille  6c  de  la  dîme  avec  le  fetmage, 
font  fort  .lifrcrcntes , félon  les  différent  produits  des  terres.  Dans  U petite  culture,  la  taille  feroit  fuite  fi  clk  égtiort  la 
moitié  de  U dî  ne;  elle  feroic  foible  dans  une  bonne  culture,  fi  elle  n’étoit  ccale  qu’i  la  totalité  de  la  dime.  Les  pio- 
portionsde  la  taiüc  avec  le  produit  font  moins  discordantes  dans  les  différent  états  de  culture;  maïs  toujours  le  fom-clk* 
trop  pour  pouvoir  fe  prêter  i une  règle  générale.  Ccft  tout  enfemble  le  prix  de*  grains,  l’état  de  la  culture  8c  la  qualité 
des  terres  qui  doivent  former  la  bafe  de  l’impofition  de  la  taille  , à raîfon  du  produit  net  du  revenu  du  proprietaire  ; c’Hl 
ce  qu'il  faut  obf.vver  auffi  dans  l'impofition  du  dixième  fur  les  terres  cultivées  avec  des  bœufs  aux  frais  des  propriétaires* 
car  ti  on  prenoit  le  dixième  du  produit,  ce  feroit  dans  des  cas  la  moitié  du  icvemt,  3c  dans  d'autre:,  le  reveau  i9t* 
entier  qu’on  enlcvcroit. 
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forme , on  peut  régler  l'impofition  à-peu-près  fUr 
la  valeur  des  terres  8e  à la  différente  qualité  de 
fc.nence  , relativement  au  produit  des  terres  de 
différente  valeur  > mais  on  ne  peut  pas  fuivre  gé- 
néralement cette  règle  pour  toutes  les  terres  du 
royaume.  On  ne  peut  donc  dans  l’état  aéluel  éta- 
blir une  taille  proportionnelle , qu'en  le  réglant 
fur  1a  fournie  impofée  préalablement  fur  chaque 
paroiffe , félon  l'état  de  l'agriculture  de  la  pro- 
vince , 8e  cetre  taille  impofée  feroit  repartie , 
comme  il  eft  dit  à l’article  Fermier.  , propor- 
tionnellement aux  effets  vifibles  d’agriculture , 
déclarés  tous  les  ans  exa&etnent  par  chaque  par- 
ticulier. On  pourrait  même  quand  les  revenus  lé 
réduifent  au  produit  des  grains , éviter  ces  décla- 
rations; 8c  lorfque  la  bonne  culture  y feroit  en- 
tièrement rétablie , on  pourrait  Amplifier  la  torme 
par  une  impofition  proportionnelle  aux  loyers  des 
terres.  Le  laboureur , en  améliorant  fa  culture  8c 
en  augmentant  fes  dépenfes , s’attendrait , il  eft 
vrai , il  payer  plus  de  taille  ; mais  il  fetoit  alluré 
qu’il  gagnerait  plus  aufli , 8c  qu’il  ne  feroit  plus 
expofé  a une  impofition  ruineufe  fi  la  taille  n'aug- 
mentoit  que  proportionnellement  il  l’on  gain. 

Ainfi  on  pourrait  dès  à préfent  irnpoferia  taille 
proportionnelle  aux  baux  dans  les  pays  où  les 
terres  font  cultivées  par  des  fermiers.  Il  ne  feroit 
pas  impofirble  de  trouver  auffi  une  règle  à-peu- 
près  femblable  pour  les  pays  où  les  propriétaires 
font  cultiver  par  des  métayers  : ou  fait  à-peu  près 
le  produit  de  chaque  métairie  les  frais  étant  dé- 
duits , on  connoîtroit  le  revenu  du  propriétaire , 
on  y proportionnerait  la  taille , ayant  egard  à ne 
. pas  enlever  le  revenu  meme  du  propriétaire  , 
mais  à établir  l'impofition  fur  la  portion  du  mé- 
tayer , proportionnellement  au  revenu  net  du 
maître.  S'il  fe  trouvoit  dans  cette  impofitiotf 
• proportionnelle  quelques  irrégularités  préjudicia- 
bles aux  métayers , elles  pourraient  fe  réparer  par 
les  arrangemens  entre  ces  métayers  8c  les  pro- 
priétaires : ainfi  ces  inconvcnicns  inféparables  des 
règles  générales  fe  réduiraient  à peu  de  chofe , 
étant  fupportés  par  le  propriétaire  8c  le  métayer. 
II  m«  parait  donc  pollible  d'établir  dès  aujour- 
d'hui pour  la  grande  8c  pour  la  petite  culture , 
des  régies  fixes  8c  générales  pour  l'impofition  pro- 
portionnelle de  la  caille. 

Nous  avons  vu  par  le -calcul  des  produits  de  la 
grande  culture  aéiuelle  , que  la  caille  impofée  à 
une  fournie  convenable  fe  trouve  être  à-peu-près 
égale  à un  tiers  du  revenu  des  propriétaires.  Dans 
cette  culture  , les  terres  étant  picfque  toutes  af- 
fermées, il  eft  facile  de  déterminer  l'impofition 
proportionnelle  aux  revenus  fixés  par  les  baux. 
Mais  U n'en  eft  pas  de  meme  des  terres  traitées 
pat  1a  petite  culture  qui  font  rarement  affermées  ; 
ear  on  ne  peut  connoitre  les  revenus  des  proprié- 
taires nue  par  les  produits.  Nous  avens  vu  pat  le 
calcul  de  ces  produits , que  dans  la  petite  culture, 
l*  taille  fe  uouvoit  aufli  a-peu-prè*  a l'égal  du  tiers 


des  revenus  des  propriétaires;  mais  ces  revenu* , qui 
d'ailleurs  font  tous  indécis , peuvent  être  envi- 
fages  fous  un  autre  afpeû  que  celui  fous  lequel 
pous  les  avons  confiée  rés  dans  ces  calculs  : ainfi 
il  faut  les  examiner  fous  cet  autre  afpeÛ  , afin 
d'éviter  la  confufion  qui  pourrait  naître  des  diffé- 
rentes manières  de  confidércr  les  revenus  des  pro- 
priétaires , qui  font  eultiver  par  des  nuitayers  , 8c 
qui  avancent  des  frais  pécuniaires-,  8remployent 
une  grande  portion  des  biens  fonds  de  chaque 
métairie  pour  la  nourriture  des  boeufs  de  labour. 
Nous  avons  expofé  ci-devant , pour  donner  nu 
exemple  de  cette  culture  , l'état  d'une  terre  qui 
peut  rendre  au  propriétaire  année  commune  pour 
jooo  liv.  de  bled,  femence  prélevée.  On  voit  le 
détail  des  différons  frais  compris  dans  les  yoco  I.  ; 
favoir  loyo  liv.  pour  les  avances  pécuniaires,  qui 
réduifent  les  joooliv.  à 1950  liv. 

Il  y a t$7j  liv.  de  revenus  de  prairies  8c  friches 
pour  la  nourriture  des  boeufs  ; ainfi  les  teties  qui 
portent  Us  moillons  , ne  contribuent  à cette 
fomme  de  1 9 jo  liv.  que  pour  f 7f  liv. , parce  que 
le  revenu  des  prairies  8c  friches  fait  partie  de  ce 
même  revenu  de  19JO  liv.  Si  la  taille  étoit  à l'cpl 
du  tiers  de  ces  1950  liv. , elle  monterait  à 6yo  1. , 

Miyées  par  cinq  métayers  par  portions  égales, 
pour  chacun  1 jt  liv. 

Ces  métayers  ont  enfemble  la  moitié  du  grain, 
c'cft-à-dire  pour  aooo  liv.  : ainfi  la  part  pour  cha- 
cun eft  600  liv.  Si  chaque  fermier,  à raifon  du 
tiers  de  içjo  liv.  payott  1 ji  liv.  de  taille , il  ne  lui 
réitérait  pour  fes  frais  particuliers , pour  fa  fub- 
fiftance  te  l'cntrqtien  de  fa  famille  que  479  livres 
16  fols. 

D'ailleurs , nous  avons  averti  dans  le  détail  de 
l'exemple  que  nous  rapportons  ici , que  le  fonds 
de  la  terre  eft  d'un  bon  produit , relativement  à U 
culture  faite  avec  des  bœufs , 8c  qu'il  eft  d'envi- 
ron un  quart  plus  fort  que  les  produits  ordinaires 
de  cetre  culture  : ainfi  dans  le  dernier  cas  où  les 
frais  font  les  mêmes , le  revenu  du  propriétaire  ne 
feroit  que  de  1450  liv. , 8c  la  part  de  chaque  mé- 
tayer 4J  y liv.  Si  la  taille  étoit  à l’égal  du  tiers  du 
revenu  du  propriétaire , elle  monterait  à 497  liv.  i 
ce  qui  feroit  pour  la  taxe  de  chaque  métayer 
101  liv.  : il  ne  lui  refteroit  de  fon  produit  que 
Î48  liv.,  qui  ne  pourroient  pas  fuffire  à fes  dé- 

fienfes  ; il  faudrait  que  la  moitié  pour  le  moins  de 
a taille  des  cinq  métayers , retombât  fur  le  pro- 
priétaire , qui  eft  chargé  des  grandes  dépenfes  de 
la  culture  8c  a un  revenu  incertain. 

Ainfi  félon  cette  manière  d’envifager  les  reve- 
nus cafuels  des  propriétaires  , qui  partagent  avec 
des  métayers,  fi  on  impofoit  la  taille  à l'égal  du 
tiers  de  ces  revenus  , les  propriétaires  payeroient 
au  moins  un  tiers  de  plus  fur  leurs  terres , que  les 
propriétaires  dont  les  terres  font  affermées , 8c 
dont  le  revenu  eft  déterminé  par  le  fermage  fans 
incertitude  8c  fans  foin  ; car  par  rapport  à ceux- 
ci , la  taille  qui  feroit  égale  au  tiers  de  lent  te* 
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Venu  eft  en  dehors  de  ce  meme  revenu , qui  eft 
réglé  & alluré  par  le  bail , au  lieu  que  li  la  taille 
fuivoit  la  même  proportion  dans  l'autre  cas , la 
moitié  au  moins  rctombcroit  fur  le  revenu  indécis 
des  propriétaires.  Or  la  culture  avec  des  métayers 
elt  tort  ingrate,  & fort  difficile  à régir  pour  les 
propriétaires,  fur-tout  pour  ceux  qui  ne  rélident 
pas  dans  leurs  terres,  & qui  payent  des  régirteurs, 
elle  fc  trouvcroit  trop  furchargée  par  la  taille , ti 
elle  étoit  impolVc  dans  la  même  proportion  que 
dans  la  grande  culture. 

Mais  la  propoition  feroit  julle  à l’cgard  d&Tune 
Sc  de  l'autre  fi  la  taille  étoit  à l'égal  du  tiers  ou 
de  la  moitié  des  revenus  des  propriétaires  dans  la 
grande  &r  dans  la  petite  culture,  où  les  terres  font 
affermées , & où  les  propriétaires  ont  un  revenu 
décidé  par  le  fermage  : elle  feroit  jutte  aufli  fi  elle 
étoit  environ  e^alc  au  quart  du  revenu  cafuel  du 
propriétaire , qui  fait  valoir  par  le  moyen  des  mé- 
tayers i ce  quart  feroit  à-peu-près  le  fixicme  de  la 
part  du  métayer. 

Ainfi , en  connoilTant  à-peu-près  le  produit 
ordinaire  d'une  métaire  , la  taille  proportionnelle 
& fixe  feroit  convenablement  & facilement  ré- 
glée pendant  le  bail  du  métayer,  au  fixicme  ou 
au  cinquième  de  la  moitié  de  ce  produit , qui  re- 
vient au  métayer. 

Il  y a des  cas  où  les  terres  font  fi  bonnes  que 
le  metayer  n'a  pour  fa  part  que  le  tiers  du  produit 
de  la  métairie  : dans  ces  cas  meme  le  tiers  lui  eft 
aufii  avantageux  que  la  moitié  du  produit  d'une 
métairie  dont  les  tetres  feroient  moins  bonnes  : 
ainfi  la  taille  établie  fur  le  même  pied  dans  ce  cas- 
là  , ne  feroit  pas  d'un  moindre  produit  que  dans 
les  autres  ; mais  elle  feroit  foible  proportionnelle- 
ment au  revenu  du  proprietaire  qui  auroit  pour 
fa  part  les  deux  tiers  de  1a  récolte  ; elle  pourroit 
alors  être  mife  à l’égal  du  tiers  du  revenu  : ainfi 
en  taxant  les  métayeis  dans  les  cas  où  la  récolte 
fe  partage  par  moitié , au  fixième  ou  au  cinquième 
du  produit  des  grains  de  la  métairie  , on  auroit 
une  règle  générale  & bien  fimple  pour  établir  une 
taille  proportionnelle  qui  augmenterait  au  profit 
du  Koi  à meftire  que  l'agriculture  feroit  des  pro- 
grès par  la  liberté  du  commerce  des  grains  8c  par 
la  fureté  d'une  impofition  déterminée. 

Cette  impofition  réglée  fur  les  baux , dans  la 
grande  culture  fe  trouverait  être  à-peu-près  le 
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I double  de  celle  de  la  petite  culture } parce  que 
| les  produits  de  l'une  fout  bien  plus  confidérables 
que  les  produits  de  l'autre.  Je  ne  fais  pas  li  rela- 
tivement à l'état  actuel  de  la  taille  , les  taxes  que 
je  luppofe  rempliraient  l'objet  ; mais  il  feroit  fa- 
cile de  s'y  conformer  en  fuivant  les  proportions 
convenables.  Impôt. 

bi  ces  règles  étoient  conltammenc  8c  exadto- 
ment  obfervées  , fi  le  commerce  des  grains  étoit 
libre  , fi  la  milice  épargnoit  les  enfans  des  fer- 
miers , fi  les  corvées  croient  abolies  ( 1 ) , grand 
nombre  de  propriétaires  taillablcs  réfugies  dans 
les  villes,  fans  occupation,  retourneraient  dans  les 
campagnes  faire  valoit  paifiblemenc  leurs  biens  Sc 
participer  aux  profits  de  l'agriculture.  C'elt  pat 
ces  habitans  ailés  qui  quitteraient  les  villes  avec 
' fureté  que  la  campagne  fe  tepeupleroit  de  cultiva  • 
leurs  en  état  de  rétablir  la  culture  des  terres.  Ils 
payeraient  la  taille  comme  les  fermiers  fur  les  pro- 
lits  de  la  culture  proportionnellement  aux  reve- 
nus qu'ils  retireraient  de  leurs  terres  comme  fi 
elles  croient  affermées  ; 8c  comme  propriétaires 
taillablcs  , Us  payeraient  de  plus  pour  la  taille  de 
leur  bien  meme  le  dixième  du  revenu  qu'ils 
retireroient  du  fermage  de  leurs  terres  s'ils 
ne  les  cultivoient  pas  eux-mimes.  L'intérêt  fait 
chercher  les  établiflèmens  honnêtes  8c  lucratiis. 
Il  n'y  en  a point  où  le  gain  foit  plus  certain  de  plus 
irréprochable  que  dans  l’agriculture  , fi  elle  étoit 
protégée  : ainfi  elle  feroit  bientôt  rétablie  par 
des  hommes  en  état  d'y  porter  les  richeifes 
qu'elle  exige.  Il  ferait  même  très-convenable  pour 
favonfer  la  noblcfle  8c  l’agriculture  , de  permettre 
aux  gentilshommes  qui  font  valoir  leuts  biens  , 
d'augmenter  leur  emploi  en  affermant  des  tetres , 
8c  en  payant  l'impofition  à raifon  du  prix  du  fer- 
mage j ils  trouveraient  un  plus  grand  profit , Se 
contribueraient  beaucoup  aux  progrès  de  l'agri- 
culture. Cette  occupation  elt  plus  analogue  à leur 
condition  que  l'ctat  de  marchands  débilans  dans 
les  villes  qu’on  voudrait  qui  leur  fût  accordé.  Ce 
futeroît  de  marchands  dans  les  villes  feroit  même 
fort  pré)udiciable  à l'agriculture  , qui  cil  beaucoup 
plus  imérefifantc  pour  l'état , que  le  trafic  en  dé- 
tail , qui  occupera  toujours  un  aller  grand  nombre 
d'hommes. 

L'état  du  riche  laboureur  ferait  confidéré  & 
protégés. la  grande  agriculture  feroit  en  vigueur 


( i ) Les  fermier». un  peu  ailé*  font  prendre  4 leur*  enfin*  des  proférions  dans  les  villes,  pour  le*  garantir  de  la 
milice  ; & ce  qu'il  y a de  plus  de  (avantageux  4 l'agriculture , c'elt  que  non  • feulement  la  campagne  perd  des  homme* 
deftincs  a eue  fermiers , mats  aufli  les  richcflej  que  leurs  pères  employoiem  4 la  culture  de  I*  terre.  Pour  arrêter  ces 
effets  deftruttifs , M.  de  la  Galaiûère,  intendant  de  Lorraine,  a exempte  de  la  milice  par  une  ordonnance , les  charretiers 
fle  fils  de  fermiers,  4 raifon  des  charrues  que  leur  emploi  exige.  Les  corvées  dont  on  charge  les  payfans  font  très-defa- 
vantageufes  i l'état  3c  au  roi . parce  qu'en  réduifant  les  payfans  4 la  milére  , on  les  met  dans  l’impuiflànce  de  foutenir 
leur»  petits  ctabliflemem  ; d'où  refuhe  un  grand  dommage  fur  les  produits  , fur  les  c on foro mations  Ac  fur  les  revenus  : ainis 
loin  que  ce  foit  une  épargne  pour  l’état  ac  ménager  de.cet-e  manière  les  frais  des  travaux  publics,  il  les  pave  très-cher, 
tandis  qu'ils  lui  coùteioient  fort  peu  , s’il  les  faifoit  faite  i fes  fiais;  c'eft-i-dire  , par  de  pentes  taxes  générales  dans 
chaque  province  pour  le  paiement  des  ouvriers.  Toutes  les  provinces  leconnoUIênt  tellement  les  avantages  des  travaux 
oui  facilitent  le  commerce  , qu'elles  fe  prêtent  volontiers  4 ces  fortes  de  contributions  pourvu  qu'elles  fuient  employée* 
Jurement  Ac  fidèlement  4 leurs  dedina lions. 
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dans  tout  le  royaume  i la  culture  qui  fe  fait  avec 
les  bœufs  difparoitroit  prefqu'entièrement . parce 
que  le  produit  procureroit  par-tout  aux  proprié- 
taires de  riches  fermiers  en  état  de  laite  les  frais 
d'une  bonne  culture.  Sa  la  petite  culture  fe  con- 
fervoit  encore  dans  quelques  pays,  où  elle  paroi - 
troit  préférable  à la  grande  culture , elle  pourrait 
elle-même  prendre  une  meilleure  forme  par  l'attrait 
d'un  gain  qui  dédommagerait  amplement  les  pro- 
prietaires des  avances  qu'ils  feraient  : le  métayer 
alors  pourrait  payer  fur  fa  part  de  la  récolté  la 
même  taille  que  le  fermier;  car  li  un  métayer  aveit 
pour  fa  part  dix-huir  ou  vingt  boillcaux  de  bled 
par  arpent  de  plus  qu'il  n'en  recueille  par  la  petite 
culture  ordinaire  , il  trouverait  en  payant  quatre 
ou  cinq  fois  plus  de  taille  , beaucoup  plus  de  pro- 
fit qu'il  n'en  retire  aujourd'hui.  L’ctat  de  la  ré- 
colte du  métayer  pourrait  donc  fournir  aufli  une 
règle  fûre  pour  l'impofïtion  d'une  taille  propor- 
tionnelle. 

Voilà  donc  au  moins  des  règles  fimples , faciles 
& fûres  pour  garantir  les  laboureurs  de  la  taxe 
arbitraire  , pour  ne  pas  abolir  les  revenus  de 
l’état  par  une  impofmon  dellruÛive , pour  ra- 
nimer la  culture  des  terres  8c  rétablir  les  torces  du 
royaume. 

L’impofîtion  proportionnelle  des  autres  habi- 
tans  de  la  campagne  peut  être  fondée  aulli  fur  des 
profits  ou  fur  des  gains  connus  ; mais  l'objet  étant 
beaucoup  moins  important , il  fuffit  d'y  apporter 
plus  de  ménagement  que  d'exaéiitude  ; car  l'erreur 
(croit  de  peu  de  conféquence  pour  les  revenus  du 
toi , 8c  un  effet  beaucoup  plus  avantageux  qui 
«n  réfulteroit  ferait  de  favorifer  la  population. 

La  taille  dans  les  villes  ne  peut  fc  rapporter  aux 
mêmes  règles  : c’ell  à ces  villes  elles-mêmes  à en 
propofer  qui  leur  conviennent.  Je  ne  parlerai  pas 
de  la  petite  maxime  de  politique  que  l'on  attri- 
bue au  gouvernemenr , qui , dit-on  , regarde  l'im- 
pofition arbitraire  comme  un  moyen  affurc  pour 
tenir  les  fujets  dans  la  fourni  (lion  : cette  conduite 
abfurde  ne  peut  pas  être  imputée  à de  grands  mi- 
niltres  qui  en  connoiffent  tous  les  inconvéniens  & 
tout  le  ridicule.  Les  fujets  taillables  font  des 
hommes  d’une  très-médiocre  fortune , qui  ont  plus 
befoin  d'être  encouragés  que  d'être  humiliés;  ils 
font  aflùjcttis  fouvcrarnemcnt  à la  puîflance  royale 
& aux  loix  ; s'ils  ont  quelque  bien  , ils  n’en  font 
que  plus  dependans , que  plus  fufcepribles  de 
crainte  8c  de  punition.  L'arrogance  ruftique  qu'on 
leur  reproche  eil  une  forme  de  leus  état  qui  eft 
fort  indifférente  au  gouvernement  ; elle  fe  borne 
à réfîller  à ceux  qui  font  à-peu-près  de  leur  ef- 
pèce  , qui  font  encore  plus  atrogans , 8c  qui  veu- 
lent dominer.  Cette  petite  imperfeûion  ne  dé- 
range point  l'ordre  i au  contraire  elle  repouffe  le 
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mépris  que  le  petit  bourgeois  affeâe  pour  l'état 
le  plus  recommandable  Sc  le  plus  cifencicl.  Quel 
avantage  donc  prétendrait-on  retirer  de  l'impoli- 
tion  arbitraire  de  la  taille,  pour  réprimer  des 
hommes  que  le  miniltere  a intérêt  de  protéger  T 
Seroit-ce  pour  les  cxpolèr  à l'rnjullice  de  quel- 
ques particuliers  qui  ne  pourraient  que  leur  nuire 
au  préjudice  du  bien  de  I ctat. 

Objervaiion  J'ur  l'exportation  des  grains.  L’expor- 
tation des  grains  qui  cil  une  autre  condition  ef- 
fcnticllc  au  rétablifiemcnt  de  l'agriculture  ne  con- 
tribuait pas  à augmenter  le  prix  des  grains.  On 
peut  fn  juger  par  le  prix  modique  qu’en  retirent 
nos  voinns  qui  en  vendent  aux  étrangers  ; mais 
elle  empêcherait  les  non-valeurs  du  bled  ; ce  feul 
effet,  comine  nous  l'avons  remarque  plus  d'une 
fois,  éviterait  à l'agriculture  plusde  cent  cinquante 
millions  de  perte.  Ce  n'ell  pas  l'objet  de  la  vente 
en  lui-même  qui  nous  enrichirait , cat  il  ferait 
fort  borné  faute  d’acheteurs  Voyt[  l'article  Fer- 
mier.. En  effet  notre  exportation  pourrait  à 
peine  s'étendre  à deux  millions  de  fepriers  de 
tous  grains. 

Je  ne  répondrai  pas  à ceux  qui  craignent  que 
l'exportation  n'occalionne  des  difettes  (i ) , purf- 
que  fon  effet  ell  au  contraire  d'alfurcr  l'abondance, 
St  que  l’on  a démontré  que  les  moilfons  des 
mauvaifes  années  furpalTeraient  celles  que  nous 
recueillons  actuellement  dans  les  années  ordi- 
naires ; ainfi  je  ne  parlerai  pas  non-plus  des  pro- 
jets chimériques  de  ceux  qui  propofent  des  éta- 
blilfemens  de  greniers  publics  pour  prévenir  les 
famines  , ni  des  inconvéniens  ni  des  abus  infépa- 
r.ibles  de  pareilles  précautions.  Qu’on  réflcchilfe 
feulement  un  peu  lur  ce  que  dit  à cet  égard  un 
auteur  anglois  (a). 

« Lailfons  aux  autres  nations  l'inquiétude  fur 
>•  les  moyens  d’éviter  1a  famine  ; voyons-les  éprou- 
>■  vet  la  faim  au  milieu  des  projets  qu'elles  fot- 
>»  ment  pour  s'en  garantir  : nous  avons  trouvé  , 
» par  un  moyen  bien  fimple  , le  fecret  de  jouir 
» tranquillement  8t  avec  abondance  du  premier 
» bien  néccfTaire  à la  vie  ; plus  heureux  que  nos 
» pères,  nous  n’éprouvons  point  ces  exceffivrs 
••  8c  fubites  différences  dans  le  prix  des  bleds  , 
» toujours  caufées  plutôt  par  crainte  que  par 
» la  réalité  de  la  difetie  ....  En  place  de  vjftcs  St 
« nombreux  greniers  de  reflource  St  de  prévoyance 
» nous  avons  de  vatles  plaines  enfemencées  ». 

» Tant  que  l'Angletcne  n’a  fongé  à cultiver 
» que  pour  fa  propre  fubfîflance  , elle  s'ell  trouvée 
» Couvent  au  deflous  de  fes  befoins  , obligée  d'a- 
» chctet  des  bleds  étrangers  : msis  depuis  qu'elle 
» s'en  ell  fait  un  objet  de  commerce  , fa  culture 
» a tellement  augmenté , qu'une  bonne  récolte 
» peut  la  nourrit  cinq  ans,  8c  elle  ell  en  état 


(i)  Vvyt\  le  Traite  de  la  police  Jet  grains  .par  M.  Herbert. 

I*)  Avantages  S;  <Lfa /images  J*  U Grande  Bretagne. 
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•»  maintenant  de  porter  les  iUdt  aux  nations  qui 
»»  en  manquent  ». 

" Si  l'on  parcourt  quelques-unes  dés  provinces  de 
••  la  France,  on  trouve  que  non- feulement  plusieurs 
” de  fes  terres  relient  en  friche  , qui  pourroient 
” produire  des  bleds  ou  nourrir  des  beftiaux  ; 
» mais  que  les  terres  cultivées  ne  rendent  pas  il 
u beaucoup  près  à proportion  de  leur  bonté;  parce 
“ que  le  laboureur  manque  de  moyens  pour  les 
" mettre  en  valeur  ». 

» Ce  n'cll  pas  fans  une  joie  fcnfible  que  j’ai  re- 
” marqué  dans  le  gouvernement  de  France,  un  vice 
» dont  les  conféquences  font  <i  étendues  , 8 c j’en 
" ai  félicité  ma  patrie  ; mais  je  n’ai  pu  m'empê- 
” cher  de  fentir  en  meme  - temps  combien  formi- 
» dabie  feroit  devenue  cette  pniifance  , fi  elle  eût 
» profité  des  avantages  que  fes  poflellions  & fes 
»>  nommes  lui  offraient.  O fis*s  fi  boaa  norins  (i)  ».' 

II  n'y  a donc  que  les  nations  où  la  culture  ell 
bornée  à leur  propre  fubfillance  , qui  doivent 
redouter  les  famines.  Jji  femble  au  contraire  que 
dans  le  cas  d'un  commerce  libre  des  grains , on 
pourroit  craindre  un  effec  tout  oppofé.  L'abon- 
dance des  productions  que  procurerait  en  France 
l'agriculture  portée  à un  haut  dégré  . ne  pourrait- 
elle  pas  les  faire  tomber  en  non -valeur?  On  peut 
s'épargner  cette  inquiétude  ; la  pofition  de  ce 
royaume , fes  ports , fes  rivières  qui  le  traverfent 
de  toutes  parts,  réunifient  tous  les  avantages  pour 
le  commerce  : tout  favorife  le  tranfport  8c  le  débit 
de  fes  denrées.  Les  fuccès  de  l'agriculture  y réta- 
blirait la  population  8c  l’aifance  ; la  confomma- 
tipn  de  toute  elpèce  de  productions  premières  8c 
fabriquées  , qui  augmenterait  avec  le  nombre  des 
habitans  , ne  bifferait  que  le  petit  fuperfiu  qu'on 
pourrait  vendre  à l'étranger.  Il  ell  vrai  qu'on 
pourroit  redouter  la  fertilité  des  colonies  de  l'A- 
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mcriqne , !c  l'accroiflèment  de  l’agriculture  dans 
ce  nouveau  monde , mais  la  qualité  des  grains  en 
France  ell  fi  fupéricure  à celle  des  grains  qui  naif- 
fent  dans  ce  pays -là,  8c  meme  dans  les  autres  , 
que  nous  ne  devons  pas  craindte  l'égalité  de 
concurrence  ; ils  donnent  moins  de  farine , 8c  elle 
ell  moins  bonne.  Celle  des  colonies  qui  parte  les 
mers  fe  déprave  facilement , 8c  ne  peut  fe  confer- 
ver  que  fort  peu  de  temps  : celle  qu’on  exporte  de 
France  ell  préférée,  parce  qu'elle  e(l  plus  profita- 
ble, qu'elle  fait  de  meilleur  pain,  8c  qu'on  peut 
la  garder  long  - temps.  Ainfi  nos  bleds  8c  nos  fari- 
nes feront  toujours  mieux  vendus  à l’étranger. 
Mais  une  autre  raifon  qui  doit  tranquilhfer , t ell 
que  l'agriculture  ne  peut  pas  augmenter  dans  les 
colonies,  fans  que  la  population  8c  la  confomma- 
tion  des  grains  n'y  augmtntent  à proportion  ; ainfi 
leur  fuperfiu  n’y  augmentera  pas  en  taifon  del'ac- 
croifl'ement  de  l'agriculture. 

Le  défaut  de  débit  8c  la  non -valeur  des  den- 
rées , qui  ruinent  nos  provinces  , ne  font  que  l’ef- 
fet de  la  mifère  du  peuple  , 8c  des  empéchcmerts 
qu’on  oppofe  au  commerce  de  nos  productions. 
On  voit  tranquillement  dans  plufieurs  provinces 
les  denrées  fans  débit  8c  fans  valeur;  on  attribue 
ces  défavantages  à l’abfence  des  riches , qui  ont 
abandonné  les  provinces  pour  fe  retirer  à la  cour 
8c  dans  les  grandes  villes  ; on  fouhaiterott  feule- 
ment que  les  évêques,  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces , fit  tous  ceux  qui,  pat  leur  état,  devraient 
y téfider , y confommaflcnt  effectivement  leurs 
revenus  ; mais  ces  idées  font  trop  bornées  ; ne 
voit-on  pas  que  ce  ne  feroit  pas  augmenter  la  con- 
fommation  dans  le  royaume,  que  ce  ne  feroit  que 
la  tranfponer  des  endroits  où  elle  fe  fait  avec 
profufion  , dans  d’autres  où  elle  fe  feroit  avec 
économie  ? Ainfi  cet  expédient , loin  d’augmentet 


( « > Si  malgré  des  rai  font  fi  décifives,  on  avoit  encore  de  l'inquiétude  fur  le#  difettesdans  le  cai  d'exportation  , il  efl  facile 
de  fc  taflureri;  car  on  peut . en  permettant  l'exportation» permettre  auffi  i'impeutation  de»  b!eds  cirargert  (ans  exiger  de»  droit!  * 
par  là  le  prix  du  bled  ne  pourra  pa»  être  plut  haut  chez  nous  que  chez  les  autres  nations  qui  en  exportent.  Or  , ou  fait  pir  une 
longue  expérience  qu’elles  font  dans  l'abondance  & qu’elles  éprouvent  tare  ment  des  cherco  ; ainli  la  concurrence  de  leurs  bleds 
dans  notre  pays  euipêcheroit  nos  marchand!  de  fermer  leurs  greniers , dans  rcfpcrance  d une  cherté  . fle  l'inquiétude  du  peuple 
ne  feroit  point  augmenter  le  prix  du  bled,  par  la  crainte  de  la  famine,  ce  qui  ert  prefque  'toujours  l'unique  caule  des  client  a 
exceÆvcs;  mais  quand  on  le  voudra  de  telles  caufes  dtfparcîaom  à la  vue  des  bancaux  de  bleds  etrangers  qui  arriveroient  i 
Taris.  Les  chênes  n'arrivent  toujours  que  par  le  defaut  de  liberté  dans  le  commerce  du  bled.  Les  grandes  dt leurs  réelles  font 
très- rares  en  France,  & elles  le  font  encore  plus  dans  les  pays  ou  la  libené  du  commerce  du  bled  foutient  l'agriculture.  En 
1709  . h gelée  fit  par  tour  manquer  la  récolte;  le  fepticr  de  bled  valoir  en  France  , cent  livres  de  notre  monnaie  aûucl’e . & 
on  ne  le  vendoit  en  Aitglcterr  que  quarante-trois  livres , ou  environ  le  double  du  pria  ordinaire  dans  ces  temps- là  : ainfi  ce  n'étoU 
pas  pour  la  nation  une  grande  cherté.  Dans  la  diGerte  dt  1 ( , j 3c  de  1694  * 1e  bled  couiolt  moitié  moins  en  Angleterre  , quoique 
l'exportation  ne  fût  établie  en  Angleterre  que  depuis  trois  ou  quatre  ans  : avant  cctie  exportation  , les  Anglois  tlfiiyoient  fou* 
vent  de  grandes  chertés  .dont  nous  profitio$  par  la  liberté  du  commerce  de  nos  grains*  Sous  les  régnes  d' H en  n tV.de  Louis 
XIII  .Aidant  les  premier  temps  du  règne  de  Louis  XIV,  l'abondance  & le  bon  prix  entretenoienc  les  richefies  delà  nation; 
car  le  prix  commun  du  bled  en  Prance  étôit  fouvent  sr  liv.  bc  plus  de  notre  monnoie  ; ce  qui  formoit  annuellement 
une  rknefle  dans  le  royaume  de  plus  de  trois  milliards  qui  , r éd  ites  i la  monnoie  de  ces  temps -li  , éurem  envi- 
ron iîoo  millions.  Cette  richefle  ell  diminuée  aujourd'hui  de  j fixâmes.  L'exportation  ne  doit  pourtant  pas  être  illimi- 
tée : il  faut  qu'elle  foie  comme  en  Angleterre  interdite,  loifquc  le  bled  pafleun  prix  marqué  par  la  loi.  L'Angleterre  vient 
d’efliiyer  une  chette,  parce  que  le  marchand  efl  contrevenu  i cette  régla  par  des  abus  & des  monopoles  que  le  gouver- 
nemtnt  a tolérés,  te  qui  ont  toujours  de  funcfles  effets  dans  un  état  qui  a recours  à des  tcfiburces  fi  edieufes  : atrfi  la 
nation  a éprouvé  une  cherté  dont  l’exportation  même  l'avoir  préfervée depuis  plus  de  de  ans.  En  France,  les  famine* 'ont 
fréquentes,  parce  que  l'exporta  ion  du  bled  y /toit  fouvent  d.  fendue,  &r  que  l'alondancc  efl  autant  dcfavanuçeuc  a«x 
fermiers  que  les  diferret  font  funcfles  aux  peuples.  Le  prétex-e  de  remédier  aux  famines  dans  un  royaume  , en  inter* 
«eptaat  le  commerce  des  grains  entre  les  provinces  , donne  encotc  lieu  i des  abus  qui  augmentent  la  mîlcte , qui  dé* 
l/uifcat  l'agriculture  , de  qui  anéamifiènt  les  revenus  du  royatrusA 

(2*0rt.  polit.  & diplomatique,  Tom.  I Y y 
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la'confommation  dans  le  royaume  , la  diminuerait 
encore.  Il  faut  procurer  par  - tout , le  débit  , 
par  l'importation  8c  la  confommation  intérieure , 
ui,  avec  la  vente  à l’etranger , foutient  le  prix  des 
enrées.  Mais  on  ne  peut  attendre  ces  avantages 
que  du  commerce  general  des  grains , de  la  popu- 
lation 8c  de  l aifancc  des  habitans , qui  procure- 
roient  toujours  un  débit  8c  une  confommation 
neceflaires  pour  foutenir  le  prix  des  denrées. 

Pour  mieux  comprendre  les  avantages  du  com- 
merce des  grains  avec  l’étranger,  il  eft  néccflaire 
de  faire  quelques  obfervations  fur  le  commerce 
en  général , 8c  principalement  fur  le  commerce 
des  marchandifes  de  main  - d’oeuvre , 8c  fut  le 
commerce  des  denrées  du  cru  ; car  pour  le  com- 
merce de  trafic , qui  ne  confille  qu’à  acheter  pour 
revendre  , ce  n'cftque  l’emploi  de  quelques  petits 
états , qui  n’ont  pas  d’autre  refiource  que'  celle 
d’être  marchands  ; 8c  cette  forte  de  commerce 
avec  les  étrangers , ne  mérite  aucune  attention 
dans  un  grand  royaume  ; ainfi  nous  nous  borne- 
rons à comparer  les  avantages  des  deux  autres 
genres  de  commerce  , pour  connoitre  celui  qui 
nous  intércffc  le  plus. 

Maximes  de  gouvernement  économique. 

I.  Les  travaux  d’indujtric  nt  multipliant  pas  Us 
riekeffes.  Les  travaux  de  l’agriculture  dédomma- 
gent des  frais  , payent  la  main  - d’oeuvre  de  la 
culture  , procurent  des  gains  aux  laboureurs  ; 8c 
de  plus,  ils  produifent  les  revenus  des  biens- 
fonds.  Ceux  qui  achètent  les  ouvrages  d’induftrie , 
payent  les  frais  , la  main-d’œuvre  8c  le  gain  des 
marchands , mais  ces  ouvrages  ne  produifent  au- 
cun revenu  au-delà. 

Ainfi  toutes  les  dépenfes  d’ouvrages  d'induftrie 
ne  fe  tirent  que  du  revenu  des  biens- fonds i car 
les  travaux  qui  ne  produifent  point  de  revenu , 
ne  peuvent  exiftet  que  par  les  richcffes  de  ceux 
qui  les  payent.  _ a 

Comparer,  le  gain  des  ouvriers  qui  fabri- 
quent les  ouvrages  d’induftrie  , à celui  des  ou- 
vriers que  le  laboureur  emploie  à la  culture 
de  la  terre , vous  trouverez  que  le  gain  , de  part 
8c  d'autre , fe  borne  à la  fubfiftance  de  ces  ou- 
vriers ; que  ce  gain  n’eft  pas  une  augmentation  de 
richeftes , 8c  que  la  valeur  des  ouvrages  d’induf- 
rrie , eft  proportionnée  à la  valeur  même  de  la 
fubfiftance  que  les  ouvriers  8c  les  marchands  con- 
fomment;  ainfi  l'artifan  détruit  autant  en’fubfif- 
tance  qu  i!  produit  par  fon  travail. 

Il  n’y  a donc  pas  multiplication  de  richeftes 
dans  la  production  des  ouvrages  d’induftrie , puif- 
que  la  valeur  de  ces  ouvrages  n'augmente  que  du 
prix  de  la  fubfiftance  que  les  ouvriers  confom- 
inent.  Les  greffes  fortunes  de  marchands  ne  doi- 
vent pas  être  vues  autrement  : elles  font  les  effets 
des  grandes  entreprifes  de  commerce  , qui  réu- 
riffent  enfemble  des  gains  femblables  à ceux  des 
petits  marchands  -,  de  même  que  les  entreprifes 
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de  grands  travaux  forment  de  grandes  fortunes  , 
par  les  petits  profits  que  l'on  retire  du  travail  d’un 
grand  nombre  d'ouvriers.  Tous  ces  entrepreneurs 
ne  font  des  fortunes  , que  parce  que  d’autres  font 
des  dépenfes.  Ainfi  il  n'y  a pas  d'accroiflèmer.t  de 
richeftes. 

C’cft  la  fource  de  la  fubfiftance  des  hommes 
qui  eft  le  principe  des  richeftes.  C’eft  l'induftrie 
qui  les  prépare  pour  l’ufage  des  hommes.  Les  pro- 
priétaires pour  en  jouir  payent  les  travaux  d'in- 
duftrie , &:  par  11  les  revenus  deviennent  com- 
muns à tous  les  hommes. 

Les  hommes  fe  multiplient  donc  à proportion 
des  revenus  des  biens  fonds.  Les  uns  font  naître 
ces  richcffes  par  la  culture  j les  autres  les  pré- 
parent pour  la  jouiffance  ; ceux  qui  en  jouiifent 
payent  les  uns  8c  les  autres. 

_ Il  faut  donc  des  biens  fonds , des  hommes  8c  des 
richeftes  ,.pour  avoir  des  ritheffes  8c  des  hom- 
mes. Ainfi  un  état  qui  ne  feroit  peuplé  que  de 
marchands  8c  d’artifans , ne  pourrait  fubfiftcr  que 
par  les  revenus  dès  biens  fonds  des  étrangers. 

IL  Les  travaux  d'indujltie  contribuent  a la  po- 
pulation U à face  roi ffement  des  richcffes.  Si  une 
nation  gagne  avec  l’étranger , par  fa  main-d’œu- 
vre , un  million  fur  les  marchandifes  fabriquées 
chez  elle  , 8c  fi  elle  vend  auffï  à l’étranger  pour  un 
million  de  denrées  de  fon  crû , l’un  8c  l’autre  de  ces 
produits  font  également  pour  elle  un  furcroit  de 
richeftes  , 8c  lui  font  également  avantageux  , 
pourvu  qu’elle  ait  plus  d’hommes  que  le  revenu 
du  fol  du  royaume  n’en  peut  entretenir  ; car  alors 
une  partie  de  ces  hommes  ne  peuvent  fubfiftcr 
que  par  des  marchandifes  de  main-d’œuvre  qu’elle 
vend  à l’étranger. 

Dans  ce  cas  , une  nation  tire  du  fol  8c  des 
hommes  tout  le  produit  qu’elle  en  peut  tirer  ; 
mais  elle  gagne  beaucoup  plus  fur  la  vente  d’un 
million  de  marchandifes  de  fon  cru , que  fur  la 
vente  d’un  million  de  marchandifes  de  main- 
d’œuvre  , parce  qu’elle  ne  gagne  fur  celles-ci  que 
le  prix  du  travail  de  l’artifan  , 8c  qu’elle  gagne 
fur  les  autres  le  prix  du  travail  de  la  culture  8 c 
le  prix  des  matières  produites  par  le  fol  : ainfâ 
dans  l’égalité  des  fommes  tirées  de  la  vente  de  ces 
différentes  marchandifes , le  commerce  du  cru  eft 
toujours  par  proportion  beaucoup  plus  avantageux. 

III.  Les  travaux  cfinduftric  qui  occupent  Us  hom- 
mes au  préjudice  de  la  culture  des  biens  fonds  , nuifent 
à la  population  b b t accrotffement  des  richeffes.  Si 
une  nation  qui  vend  à l’étranger  pour  un  million 
de  marchandifes  de  main-d’œuvre,  8c  pour  un 
million  de  marchandifes  de  fon  cru,  n’a  pasaffez 
d’hommes  occupés  à faire  valoir  les  biens  fonds  , 
elle  perd  beaucoup  fur  l’emploi  des  hommes  at- 
taches à la  fabrication  des  marchandifes  de  main- 
d’œuvre  qu’elle  vend  à l’étranger  j parce  que  les 
hommes  ne  peuvent  alors  fe  livrer  à ce  travail 

u au  préjudice  du  revenu  du  fol , 8c  que  le  pro- 

uit  du  travail  des  hommes  qui  cultivent  la  tcue. 
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pèut  être  le  double  8c  le  triple  de  celui  de  la  fa- 
brication des  marchandifes  de  main-d'œuvre. 

IV.  Le  J richeffes  des  cultivateurs  font  naître  les 
richeffes  de  la  culture.  Le  produit  du  travail  de  la  1 
culture  peut  être  nul  ou  prefque  nul  ooui  l’état , 
quand  lfc  cultivateur  ne  peut  pas  faire  les  frais 
d'une  bonne  culture.  Un  nomme  pauvre  , qui  ne 
tire  de  la  terre  pat  fon  travail  que  des  denrces  de 
peu  de  valeur , comme  des  pommes  de  terre , du 
bled  noir,  des  châtaignes , 8c  qui  s'en  nourrit , qui 
n'achete  rien , 8c  qui  ne  vend  rien , ne  travaille 
que  pour  lui  feul  : il  vit  dans  la  misère  ; lui  & la 
terre  qu'il  cultive  ne  rapportent  nen  à l'état. 

Tel  eft  l'effet  de  l'indigence  dans  les  provinces , 
où  il  n'y  a pas  de  laboureur  en  état  d'employer 
les  payfins  , 8c  où  ces  payfans  trop  pauvres  ne 
peuvent  fc  procurer  par  eux-mêmes  que  de  mau- 
vais alimens  8c  de  mauvais  vêtemens. 

Ainfî  l’emploi  des  hommes  à la  culture  peut 
être  infructueux  dans  un  royaume  où  ils  n'ont  pas 
les  richefles  néceflaires  pour  préparer  la  terre  8c 
orter  de  riches  moiffons  j mais  les  revenus  des 
iens  fonds  font  toujours  alfurés  dans  un  royaume 
bien  peuplé  de  riches  laboureurs. 

V.  Les  travaux  de  t indujlrie  contribuent  à /' aug- 
mentation dm  revenus  des  biens  fonds  , O tes  reve- 
nus des  biens  fonds  foutiennent  les  trttvaux.  Une 
nation  , qui  par  la  fertilité  de  fon  fol , 8c  par  la 
difficulté  des  transports,  auroit  annuellement  une 
furabondance  de  oenrées  qu'elle  ne  pourroit  ven- 
dre à fes  voifins,  8c  qui  pourroit  leur  vendre  des 
marchajadifrs  de  main-d'œuvre  faciles  à tranf- 
porter,  auroit  intérêt  d'attirer  cher,  elle  beau- 
coup de  fabricans  & d'artifans,  qui  confomme- 
roient  les  denrées  du  pays , qui  vendroient  leurs 
ouvrages  à l'étranger , 8c  qui  augmenteraient  les 
richeffes  de  la  nation  par  leurs  gains  8c  par  four 
confommation. 

Mais  alors  cet  arrangement  n'cft  pas  facile , 
parce  que  les  fabricans  8c  artifans  ne  fc  raffem- 
blent  dans  un  pays  qu'à  proportion  des  revenus 
aétuels  de  la  nation  ; c’etl-à-dire  , à proportion 
qu'il  y a des  propriétaires  ou  des  marchands  qui 
peuvent  acheter  leurs  ouvrages  à-peu-près  auffi 
cher  qu'ils  les  vendroient  ailleurs , 8c  qui  leur  en 
procureroient  le  débit  à mcfurc  qu'ils  les  fabri- 
queroient  i ce  qui  n'cll  guère  poffible  chei  une 
nation  qui  n'a  pas  elle-même  le  débit  de  les  den- 
tées , 8c  où  la  non  valeur  de  ces  mêmes  denrées 
ne  produit  pas  actuellement  afl'ez  de  revenu  ponr 
établir  des  manufactures  8c  des  travaux  de  main- 
d'œuvre. 

Un  tel  projet  ne  peut  s'exécuter  que  fort  lente- 
ment. Plufieurs  nations  qui  l'ont  tenté  ont  même 
éprouvé  l'impoffibilité  d'y  réufTir.  C'elt  le  feul 
cas  cependant  où  le  gouvernement  pourroit  s’oc- 
cuper utilement  des  progrès  de  l'induilrie  dans 
un  royaume  fertile.  Car  lorfque  le  commerce 
du  crû  elt  facile  8c  bbre,  les  travaux  de  naain- 
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d'œuvre  font  toujours  affûtés  infailliblement  par 
les  revenus  des  biens  fonds- 

VI.  Une  nation  qui  a un  grand  commerce  de  den- 
rées de  fon  crû  , peut  toujours  entretenir , du  moins 
pour  elle  , uu  grand  commette  de  marchandifes  de 
main-d’œuvre . Car  elle  peut  toujours  payer  à pro- 
portion des  revenus  de  les  biens  fonds  les  ouvriers 
qui  fabriquent  les  ouvrages  de  main-d’œuvre  dont 
elle  a befoin. 

Ainfî  le  commerce  d'ouvrages  d'induftrie  appar- 
tient auffi  fùrement  à cette  nation  que  le  commerce 
des  dentées  de  fon  crû. 

VII.  Une  nation  qui  a peu  de  commerce  de  denrées 
de  fon  crû , & qui  eft  réduite  pour  fubftftcr  à un  com- 
merce d’induftrie  , eft  dans  un  état  précaire  éi  incer- 
tain. Car  fon  commerce  peut  lui  être  enlevé  par 
d'autres  oations  rivales,  qui  fe  livreraient  avec 
plus  de  fuccès  à ce  même  commerce. 

D'ailleurs , cette  nation  elt  toujours  tributaire 
8c  dépendante  de  celles  qui  vendent  les  matières 
de  premier  befoin.  Elk  elt  réduite  à une  écono- 
mie tigoureufe  , parce  qu'elle  n'a  point  de  revenu 
à dépenfer,  8c  qu'elle  ne  peut  étendre  8c  foutenir 
fon  trafic , fon  induftrie  8c  fa  navigation  que  par 
l’épargne  i au  lieu  que  celles  qui  ont  des  bien» 
fonds  augmentent  leurs  revenus  par  leur  con- 
fommacion. 

VIII.  Un  grand  commerce  intérieur  de  marchan- 
dées de  main-d œuvre  , ne  peut  fubffter  que  par  les 
revenus  des  biens  fonds.  Il  faut  examiner  dans  un 
royaume  la  proportion  du  commerce  extérieur  8c 
du  commerce  intérieur  d'ouvrages  d'induftrie  ». 
car  fi  le  commerce  intérieur  de  marchandifes  de 
main-d'œuvre  étoit  par  exemple  de  trois  millions 
8c  le  commerce  extérieur  d'un  million  , les  trbis 
quans  de  tout  ce  commerce  de  marchandifes  de 
main-d'œuvre  feraient  payés  par  les  revenus  des 
biens  fonds  de  lallation,  puifque  l’étranger  n'en 
payerait  qu'un  quart. 

Dans  ce  cas,  les  revenus  des  biens  fonds  fe- 
raient la  principale  richeffe  du  royaume.  Alors  le 
principal  objet  du  gouvernement  ferait  de  veiller 
a l'entretien  8c  à l'accroiflément  des  revenus  des 
biens  fonds. 

Les  moyens  confiftent  dans  la  liberté  du  com- 
merce , 8c  dans  la  confervation  des  richeffes  des 
cultivateurs.  Sans  ces  conditions , les  revenus  , 
la  population  8c  les  produits  de  l'induftrie  s'a- 
r.éantiffent. 

L'agriculture  produit  deux  fortes  de  richeffes; 
favoir , le  produit  annuel  des  revenus  des  pro® 
priétaires,  8c  la  reftitution  des  frais  de  la  cuL- 
ture. 

Les  revenus  doivent  être  dépenfés  pour  être 
diftribués  annuellement  à tous  les  citoyens.  8*, 
pour  fubvenir  aux  fubfides  de  l'état. 

Les  richeffes  employées  aux  ltais  de  la  cul- 
ture , doivent  être  réfervées  aux  cultivateurs  8c 
être  exemptes  de  toutes  impofitions;  cat  fi  on  les 
enlève , on  détruit  l'agriculture , on  fupprime  les 
T y a 


jyff  ' BLE 

gains  des  habiuns  de  U campagne , &r  on  arrête  la 
l'ource  des  revenus  de  l'état. 

IX.  Une  nation  qui  a un  grand  territoire  , fr  qui 
fait  bai  fer  U prix  ai  J iewiet  de  fon  crû  pour  fayo 
rifir  la  fabrication  dit  ouvrages  de  main-d'u’uvre  , 
fe  détruit  de  toutes  parti.  Car  fl  le  cultivateur  n’elt 
pas  dédommage  des  frais  que  la  culture  exige  , 
6c  s'il  ue  gagne  pas  , l'agriculture  périt  ; la  nation 
perd  les  revenus  de  les  biens  fonds  ; les  travaux 
des  ouvrages  de  main-d’œuvre  diminuent , parce 

. que  ces  travaux  ne  peuvent  plus  être  payés  par  les 
propriétaires  des  biens  fonds.  Le  pays  fe  dépeuple 
par  la  misère  8c  par  la  défertion  des  fabricant , 
ai ti fins  , manouvriers  8c  payfans,  qui  ne  peuvent 
fiibfdler  qu'à  proportion  des  gains  que  leur  pro- 
curent les  revenus  de  la  nation. 

Alors  les  forces  du  royaume  fe  détruifent,  les 
richclfes  s’anéantiffent , les  importions  fur  char- 
gent les  peuples,  8c  les  revenus  du  fouverain  dimi- 
nuent : ainh  une  conduite  aulfi  mal  entendue , 
iurtiroit  feule  pour  ruiner  un  état. 

X.  Les  avantages  du  commerce  extérieur  ne  con- 
fient pas  dans  taccroijfcmem  des  richeffes  pécuniai- 
res. Le  furcroit  de  richeffes  que  procure  le  com- 
merce extérieur  d'une  nation  , peut  n’etre  pas  un 
furcroit  de  richefTes  pécuniaires,  parce  que  le 
commerce  extérieur  peut  fe  faire  avec  (etranger 
par  échange  d'autres  marchandifes , oui  fe  con- 
fomment  par  cette  nation  ; mais  ce  n e»  pas  moins 
pour  cette  nation  une  tichcife  dont  elle  jouir , & 
qu'elle  pourrait  par  économie  convertir  en  richef- 
fes pécuniaires  pour  d'autres  ufages. 

D'ailleurs , les  denrées  envilagées  comme  mat- 
çhandifes  , font  tout  eufemble  richeffes  pécu- 
niaires 8c  richeffes  réelles  XJn  laboureur  qui  vend 
fon  bled  a un  marchand  eft  payé  en  argent  ; il  paye 
xvec  cet  argent  le  propriétaire  , la  taille , fes  do- 
meitiques  , fes  ouvriers , 8c  achète  les  marchan- 
difes dont  il  a befoin.  Le  marchand  qui  vend  le 
bled  i l'étranger , 8c  qui  achète  de  lui  une  autre 
marchandifc  , ou  qui  commerce  avec  lui  par 
échange,  revend  à fon  retour  la  marchandife  qu’il 
a rapportée  i 8c  avec  l’aigent  qu’il  reçoit  , il 
achette  du  bled.  Le  bled  envifagé  comme  mrr- 
chxndife , eli  donc  une  richeffe  pécuniaire  pour 
les  vendeurs  , 8c  une  richeffe  réelle  pour  les 
acheteurs. 

Ainfi  les  denrées  qui  peuvent  fe  vendre  , doi- 
vent toujours  être  regardées  indifféremment  dans 
un  état  comme  richeffes  pécuniaires  & comme  ri- 
theffes  réelles,  dont  les  fujets  peuvent  ufer  comme 
il  leur  convient. 

Les  richeffes  d'une  nation  ne  fe  règlent  pas  par 
h maffe  des  richeffes  pécuniaires.  Celles-ci  peu- 
vent augmenter  ou  diminuer  fans  qu'on  s'en  ap- 
perçoive  ; car  elles  font  toujours  effeéfives  dans 
un  état  par  leur  quantité  ou  par  la  célérité  de  leur 
circulation  , à raifon  de  l’abondance  8c  de  la  va- 
leur des  denrées.  L’Efpagne , qui  jouit  des  tréfors 
du  Pérou,  eli  toujours  epuifee  par  fes  beihins. 
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L’Angleterre  foutient  fon  opulence  pat  fes  ri- 
cheffes réelles  j le  papier  qui  y repréfentc  l'argent 
à une  valeur  affuréc  par  le  commerce  8c  par  le  re- 
venu des  biens  de  la  nation. 

Ce  n'eli  ^otte  pas  le  plus  ou  le  moins  de  richeffes 
pécuniaires  qui  décide  des  richeffes  d’un'crat;  8c 
les  défenfes  de  fortir  de  l’argent  d'un  royaume  , 
au  préjudice  d'un  commerce  profitable,  ne  peu- 
vent être  fondées  que  fur  quelque  préjugé  défa- 
vantageux.  Il  faut  pour  le  foutien  d’un  état  de 
véritables  richeffes  , c'eft-à-dire  , des  richeffes 
toujours  renaiffantes , toujours  recherchées  8c  tou- 
jours payée: , pour  en  avoir  la  jouiffance  , pour 
fe  procurer  des  commodités,  8c  pour  fatisfaire  aux 
befoins  de  la  vie. 

XI.  On  ne  peu:  connaître  par  t état  de  la  balance 
du  commerce  entre  diverfes  nations  , i avantage  du 
commerce  éj  T état  des  richeffes  de  chaque  nation.  Car 
des  nations  peuvent  être  plus  riches  en  hommes 
8c  en  biens  fonds  que  les  autres  , 8c  celles-ci  peu- 
vent avoir  moins  de  commerce  intérieur  , faire 
moins  de  confommation , Sc  avoir  plus  de  com- 
merce extérieur  que  celles-là. 

D’ailleurs,  quelques-unes  de  ces  Nations  peu- 
vent avoir  plus  de  commerce  , de  trific  que  les 
autres.  Le  commerce  qui  leur  rend  le  prix  de  fa- 
chat  des  marchandifes  qu'elles  revendent , forme 
un  plus  gros  objet  dans  la  balance  , fans  que  le 
fond  de  ce  commerce  leur  foit  auffi  avanrageux 
que  celui  d’un  moindre  commerce  des  autres  na- 
tions , qui  vendent  à l’étranger  leurs  propres  pro- 
ductions. 

Le  commerce  des  marchandifes  de  maiif-d’oeu- 
vre  en  impofe  auffi , parce  qu'on  confond  dans  le 
produit  le  prix  des  matières  premières  , qui  doit  être 
diPiingué  Je  celui  du  prix  de  fabrication. 

Xlï.  Cefl  par  le  commerce  intérieur  éi  par  le  com- 
merce extérieur , fit  fur-tout  par  f état  du  commerce 
intérieur , qu'on  peut  juger  de  la  richeffe  d'une  nation. 
Car  fi  elle  fait  une  grande  confommation  de  fes 
denrées  à haut  prix  , fes  richeffes  feront  propor- 
tionnées à l’abondance  Sc  au  prix  des  denrées 
qu’elles  confomment  ; parce  que  ces  memes  den- 
rées font  réellement  des  richeffes  en  raifon  de 
leur  abondance  8c  de  leur  cherté  i 8c  elles  peu- 
vent, par  la  vente  qu’on  en  pourroit  faire  , crie 
fufceptibles  de  tout  autre  emploi  dans  les  befoins 
extraordinaires.  11  fuffit  d’en  avoir  le  fonds  en 
richeffes  réelles. 

XIII.  Une  nation  ne  doit  point  envier  le  commerce 
de  fes  vorfns  quand  elle  tire  de  fon  fol } de  fes  hom- 
mes O de  la  navigation  , le  meilleur  produit  poffib'e. 
Car  -elle  ne  pourroit  rien  entreprendre  par  mm- 
vaife  intention  contre  le  commerce  de  fes  voifins  , 
fans  déranger  fon  état,  8c  fans  fe  nuire  à elle- 
même  , fur  - tout  dans  le  commerce  réciproque 
qu’elle  a établi  avec  eux. 

Ainfi  les  nations  commerçantes  , rivales  8c  mê- 
me ennemies,  doivent  être  plus  attentives  à main- 
tenir ou  à étendre  , s’il  eft  poffiblc  , leur  propre 
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commerce  , qn’à  chercher  à nuire  direôemenc  à 
celui  des  autres.  Elles  doivent  même  le  favorifer , 
parce  que  le  commerce  réciproque  des  nations  fe 
lduticnr  mutuellement  par  les  nchelTes  des  ven- 
deurs de  des  acheteurs. 

XIV.  Dans  le  commerce  réciproque,  les  nations 
qui  vendent  Us  manhandifes  Us  plus  nécejfaires  ou 
les  plus  utiles  , ont  l avantage  fur  celles  qui  vendent 
Us  marchandifes  de  luxe.  Une  nation  qui  eft  allurée 
par  fes  Ariens  - fonds  d'un  commerce  de  denrées 
de  fon  cri) , 8e  par  conféquent  aufli  d'un  com- 
merce intérieur  de  marchandifes  de  main  d'œu- 
vre , elt  indépendante  des  autres  nations.  Elle  ne 
commerce  avec  celles-ci  que  pour  entretenir  , 
faciliter  8c  étendre  fon  commerce  extérieur , 8c 
elle  doit,  autant  qu'il  eft  portible,  pour  confer* 
ver  fon  indépendance  8c  fon  avantage  dans  le 
commerce  réciproque  , ne  tirer  d'elles  que  des 
marchandifes  de  luxe,  & leur  vendre  des  mar- 
chandifes nécelfaircs  aux  befoins  de  la  vie. 

Elles  croiront  que  par  la  valeur  réelle  de  des 
différentes  marchandifes , ce  commerce  récipro- 
que leur  eft  plus  favorable.  Mais  l'avantage  eft 
toujours  pour  la  nation , qui  vend  les  roarchandi 
fes  les  plus  utiles  8c  les  plus  néceflaires. 

Car  alors  fon  commerce  eft  établi  fur  le  befoin 
des  autres;  elle  ne  leur  vend  que  fon  fuperflu  , S: 
fes  achats  ne  portent  que  fur  fon  opulence.  Ceux- 
là  ont  plus  d'intérêt  de  lui  vendre,  qu'elle  n'a 
b"foin  d'acheter;  8c  elle  peut  plus  facilement  fe 
retrancher  fur  le  luxe , que  les  autres  ne  peuvent 
épargner  fur  le  néceftaire. 

11  faut  même  remarquer  que  les  états  qui  fe 
livrent  aux  manufactures  de  luxe  , éprouvent  des 
viciflïtudes  ficheufes  ; car  torique  les  temps  font 
malheureux,  le  commerce  de  luxe  languit , 8c  les 
ouvriers  fe  trouvent  fans  pain  8c  fans  emploi. 

La  f rance  pourroit , le  commerce  étant  li- 
bre , produire  abondamment  les  denrées  de  pre- 
mier befoin  , qui  pourroient  fuftirc  à une  grande 
confommation  8c  à un  grand  commerce  extérieur , 
8c  qui  pourroient  foutenir , dans  le  royaume , un 
grand  commerce  réciproque  avec  l'étranger. 

D'ailleurs,  elle  ne  doit  pas  prétendre  pleine- 
ment à un  commerce  général.  Elle  doit  en  facri- 
tier  quelques  branches  les  moins  importantes  à 
I avaatage  des  autres  parties,  qui  lui  font  les  plus 
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profitables , 8c  qui  augmenteraient  8c  alTùreroicnt 
les  revenus  des  biens  - fonds  du  royaume. 

Cependant  tout  commerce  doit  être  libre  ' parce 
qu'il  eft  de  l'intérêt  des  marchands  de  s'attacher 
aux  branches  du  commerce  extérieur  les  plus 
iûres  Se  les  plus  profitables.  Il  fuffit  au  gouver- 
nement de  veilter  à l'accroilfemenr  des  revenus 
des  biens  du  royaume , de  ne  point  gêner  l'induf- 
trie  , de  laifter  aux  citoyens  la  faculté  8c  le  choix 
des  dépenfes. 

De  ranimer  l’agriculture  par  l'aûivité  du  com- 
merce dans  les  provinces , où  les  denrées  font 
tombées  en  non  - valeur. 

De  fupprimer  les  prohibitions  8c  les  empêche- 
mens  prejudiciables  au  commerce  intérieur , 8c  au 
commerce  réciproque  extérieur. 

D’abolir  ou  de  modérer  les  droits  exceflifs  de. 
rivière  , de  péage , qui  détruifent  les  revenus  des 
provinces  éloignées,  où  les  denrées  ne  peuvent 
etre  commerçables  que  par  de  longs  tranfports; 
ceux  à qui  ces  droits  appartiennent  feront  fufti- 
famment  dédommagés  par  leur  part  de  l'accroif- 
fement  général  des  revenus  des  biens  du  royaume. 

11  n'ell  pas  moins  néceffaire  d'éteindre  les  pri- 
vilèges furpris  par  des  provinces , par  des  villes  , 
par  des  communautés  , pour  leurs  avantages  par- 
ticuliers. 

Il  eft  important  aufli  de  faciliter  par  - tout  les 
communications  8c  les  tranfports  des  marchandi- 
fes , pr  les  réparations  des  chemins  8c  la  naviga- 
tion des  rivières  (t).  Il  eft  encore  eflentiel  de  ne 
pas  aflujcttir  le  commerce  des  denrées  des  pro- 
vinces à des  défenfes  8c  à des  permiflions  partage- 
ras 8c  arbitraires  qui  ruinent  les  campagnes,  fous 
le  prétexte  captieux  d'affûrer  l'abondance  dans  les 
villes.  Les  villes  fubfirtent  par  les  dépenfes  des 
propriétaires  qui  les  habitent;  ainfi  en  dctruifant 
les  revenus  des  biens  - fonds,  ce  n'cft  ni  favorife* 
les  villes  , ni  procurer  le  bien  de  l'étar. 

Le  gouvernement  des  biens  - fonds  de  la  nation 
ne  doit  pas  être  abandonné  à la  difcrécion  ou  à 
l'autorité  de  1‘adminiftration  fubalterne  8c  parti- 
culière. 

On  ne  doit  [Joint  borner  l’exportation  des  grains 
àdes  provinces  particulières  , parce  qu'elles s'épui- 
fent  avant  que  les  autres  provinces  puiflent  les 
regarnir  , 8c  les  habitans  peuvent  être  expofés  ‘ 


(i)  L«  chemin*  ruraux  ou  de  communication  arec  les  grande*  routes,  les  villes  & (es  marchés  manquent  ou  font 
mauvais  prcfque  par-tout,  dans 'tes  provinces;  ce  qui  eft  un  grand  obltacte  à TatÜ/ité  du  commerce.  Cependant  ri 
le  m b le  qu’on  peurroit  y remédier  en  peu  «Tannées,  Les  propriétaires  font  t»cp  in  té  reflet  à la  venté  des  dentées  que  pro- 
dutfent  leurs  biens,  pour  qu’ils  ne  voulurent  pat  contribuer  aux  dépenfes  de  la  réparation  de  ces  chemins.  On  pourroit 
donc  les  impofer  pour  une  petite  taxe  réglée  au  fou  la  livre  de  la  taille  de  leurs  fermiers  , fie  dont  les  fermiers  ic  Ica 
payfani  Tant  bien  feroient  exempts.  Les  chemins  à réparer  feroient  décidés  par  MM.  les  intendant  dans  chaque  diftriâ  , 
après  avoir  coniuiû  ks  habitant  , qui  enfuitc  les  feto  ent  exécuter  par  les  entrepreneurs.  On  tépareroic  d'aboi d les  en- 
d'oiu  les  plus  impraticables  , & on  pctfvâionnetoit  fucccffivcmem  les  chemins  ; les  fermiers  fit  payiars  feroient  en  fui  te 
cbatgct  de  les  entretenir.  On  pounoit  faire  avec  les  provinces  de  pareils  arrangement  pour  les  rivières  qui  peuvent  erre 
tendues  navigables,  11  y a des  provinces  qui  ont  ft  bien  reconnu  l’utilité  de  ces  travaux  , qu’elles  ont  demandé  elles- 
rrêmes  à être  autorises  i en  faire  les  «iépenfes  ; nu:t  en  prétend  que  les  befoins  de  l’etat  ont  quelquefois  enlevé  les  Fonds  que 
l’on  y «voit  d dîmes  ; ces  mauvais  foc  ce  i ne  peuvent  qu'ctouâcr  des  dtfpo&ûoiu  h avantageuses  au  bien  de  l'état. 
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endant  quelques  mois  à une  di Cette  que  l'on  attri- 
ue,  avec  railon  , à lcxportation. 

Mais  quand  la  liberté  d’exporter  cil  générale , la 
levée  des  grains  n'etl  pas  Cenlïble,  pareeque  les  mar- 
chands tirent  de  toutes  les  parties  du  royaume , & 
fur-tout  des  provinces  où  les  grains  Conta  bas  prix. 

Alors  il  n y a plus  de  province  où  les  dentées 
foient  en  non-  valeur.  L'agriculture  le  ranime  par- 
tout à propottion  du  débit. 

Les  progrès  du  commerce  & de  l'agriculture 
marchent  enCcmble  j 8c  l'exportation  n'enlève  pa- 
lpais qu'un  Cupcrflu  qui  n'cxtileroit  pas  Caus  elle  , 
& qui  entretient  touiours  l'abondance , 8c  aug- 
mente les  revenus  du  royaume. 

Cet  accroiffement  de  revenus  augmente  la  po- 
pulation & la  confommation  , parce  que  les  dé- 
penCes  augmentent  8c  procurent  des  gains  qui  atti- 
rent les  hommes. 

Par  ces  progrès,  un  royaume  peut  parvenir  à un 
haut  dégrc  de  force  8c  de  profpérité  ; ainit  par 
des  moyens  bien  iimples , un  Couverain  peut  faire, 
dans  Ces  propres  états  , des  conquêtes  bien  plus 
avantageuCes  que  celles  qu'il  entreprendrait  Cur 
fes  voifins.  Les  progrès  Cont  rapides.  Sous  Henri 
IV , le  royaume  épuifé,  chargé  de  dettes , devint 
bientôt  un  pays  d'abondance  & de  richefTes.  l oyej 
Impôt. 

Obfervations  fur  la  nicejfai  des  richtjfes  pour  U 
culture  des  grains.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  cet 
état  de  proCpérité  , auquel  nous  pouvons  pré- 
tendre , ferait  bien  moins  le  fruit  des  travaux  du 
laboureur , que  le  produit  des  richcfles  qu'il  pour- 
rait employer  à la  culture  des  terres.  Ce  font  les 
fumiers  qut  procurent  de  riches  moiffons  ; ce  font 
les  bclliaux  qui  produisent  les  fumiers  ; c'cll  Tar- 
ent qui  donne  les  befliaur , & qui  fournit  les 
ommes  pour  les  gouverner.  On  a vu.,  par  les 
détails  précédera  , que  les  frais  de  trente  millions 
d’arpens  de  terre  , traités  pat  la  petite  culture  , 
ne  font  que  de  a8f  millions,  6c  que  ceux  que 
Ton  ferait  pour  50  millions  d'arpens  bien  traités 
par  la  grande  culture,  feraient  de  710  millions  ; 
mais,  dans  le  premier  cas,  le  produit  n'cfl  que  de 
590  millions  , & dans  le  fécond  , il  ferait  de 
1, 378,000,000.  De  plus  grands  frais  produiraient 
encore  de  plus  grands  profits.  La  depenfe  & les 
hommes  , qu'exige  de  plus  1a  bonne  culture  pour 
l'achat  8c  le  gouvernement  des  belliaux . procu- 
rent de  leur  coté  un  produit  qui  n’ell  guère  moins 
confjdérable  que  celui  des  récoltes. 

La  ntauvaife  culture  exige  cependant  beaucoup 
de  travail  ; mais  le  cultivateur  11e  pouvant  faire  les 
dépenfes  néceffaires,  fes  travaux  font  infruâueux  ; 
il  fuccombe , 8c  les  bourgeois  imbécilles  attri- 
buent fes  mauvais  fucccs  à la  parefle.  Ils  croient 
fans  doute  qu'il  fuffit  de  labourer , de  tourmen- 
ter la  terre  pour  la  forcer  I porter  de  bonnes  ré- 
coltes. On  s'applaudit  lorfqu’on  dit  à un  homme 
pauvre  qui  Jl’cil  pas  occupé , va  labourer  U serre  ; 
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ce  font  les  chevaux , les  bœufs  8f  non  les  hom- 
mes , qui  doivent  labourer  la  terre.  Ce  font  les 
troupeaux  qui  doivent  1a  fcrrilifer;  fans  ces  lc- 
cours  elle  récompenfe  peu  les  travaux  des  culti- 
vateurs. Ne  fait -on  pas  d'ailleurs  qu'elle  ne  fait 
point  les  avances , qu  elle  fait  au  contraire  atten- 
dre long  - temps  la  moiflon  ? Quel  pourroit-donc 
être  le  fort  de  cet  homme  indigent  a qui  Ton  dit: 
Ka  labourer  la  terre  l Peut -il  cultiver  pour  Ion 
propre  compte  r Trouvera-t-il  de  l'ouvrage  chcx 
ies  fermiers  s ils  font  pauvres  ? Ceux  - ci  dans  Tim- 
puiliance  de  faire  les  frais  d'une  bonne  culture , 
hors  d'état  de  payer  les  falaires  des  domeltiquès 
8c  des  ouvriers  , 11c  peuvent  occuper  les  payfans. 
La  terre  fans  engrais  6c  prcfque  inculte  , ne  peut 
que  laiflèr  languir  las  uns  8c  les  autres  dans  la 
mifere. 

11  faut  encore  obfervcr  que  tous  les  habitansdu 
royaume  doivent  profiter  des  avantages  de  la  bonne 
culture  , pour  qu'elle  puilTe  fc  foutenir,  & pro- 
duire de  grands  revenus  au  fouverain.  C’elt  en 
augmentant  les  revenus  des  proprietaires  8c  Tes 
profits  des  fermiers,  quelle  procure  des  gains i 
tous  les  autres  états , & qu'elle  entretient  une 
confommation  6c  des  dépenfes  qui  la  foutiennent 
elle -même.  Mais  ii  les  impôts  du  fouverain  font 
établis  fur  le  cultivateur  même,  fi  elles  enlèvent 
fes  profits,  la  culture  dépérit,  les  revenus  des  pro- 
priecaires  diminuent  ; d'où  réfulte  une  épargne 
inévitable,  qui  influe  fur  les  llipendiés,  les  mar- 
chands, les  ouvriers,  les  domcltiques:  le  fylléme 
général  des  dépenfes  , des  travaux  , des  gains  & 
de  la  confommation , cil  dérangé  ; Tétac  s 'affai- 
blit; l’impofition  devient,  de  plus  en  plus,  def- 
truéiivc.  Un  royaume  ne  peut  donc  être  floriflant 
8c  formidable  que  par  les  productions  qui  fe  re- 
nouvellent , ou  qui  Tenaillent  continuellement  de 
la  richeffe  même  d’un  peuple  nombreux  8c  aélif, 
dont  Tinduilric  cil  foutenue  8c  animée  par  le  gou- 
vernement. 

On  s'cfl  imaginé  que  le  trouble  que  peut  caufer 
le  gouvernement  dans  la  fortune  des  particuliers , 
cil  indifférent  à l'état  1 parce  que  , dit -on , fi  les 
uns  deviennent  riches  aux  dépens  des  autres , la 
richefie  exifte  également  dans  le  royaume.  Cette 
idée  elt  fauffe  8c  abfutde  ; car  les  richcfles  d un 
état  ne  fe  foutiennent  pas  par  cllcs-mcmcs,  elles 
ne  fe  confervem  2c  n'augmentent qu'autant  qu'el- 
les fe  renouvellent  par  leur  emploi  dirigé  avec 
intelligence.  Si  le  cultivateur  cil  ruiné  par  le  finan- 
cier , les  revenus  du  royaume  font  anéantis , le 
commerce  8c  Tindullrie  languiflent;  l'ouvrier  man- 
que de  travail  ; le  fouverain,  les  propriétaires  , le 
clergé , font  privés  des  revenus  i les  dépenfes  8c 
les  gains  font  abolis.  Les  richefTes  renfermées  dans 
les  coffres  du  financier , font  infruélueufes , ou  fi 
elles  font  placées  à intérêt , eiles  furchargent 
l’état.  Il  faut  donc  que  le  gouvernement  foit  très- 
attentif  à protéger  toutes  les  profeflions  produc- 
trices , les  richelfcs  qui  leur  font  nécefliires  pour 
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b production  & l'accroiffement  des  richefles  du  du  royaume  feroit  inculte  , les  biens  ne  ptodui- 
royaume.  roient  plus  de  revenus , les  terres  feroient  par- 

ObJ'ervations  fur  lu  population  foutenue  parla  cul-  tout  lurabondantcs  8c  abandonnées  à qui  voudrait 
turc  dit  graini.  Enfin  on  doit  reconnoitre  que  les  en  jouir,  fans  payer  ni  connoître  de  propriétaires, 
productions  de  la  terre  ne  l'ont  pas  des  richefles  Les  terres , je  le  répète  , ne  font  des  richefles 
par  elles-mêmes  ; qu'elles  ne  font  des  richefles  que  parce  que  leurs  productions  font  néceflaires 
qu'autant  qu’elles  font  néceflaires  aux  hommes , pout  fatisfaire  aux  befoins  des  hommes  , 8e  que 
8e  qu'autant  qu'elles  font  commerçables  : elles  ce  font  les  befoins  eux -mêmes  qui  établiflent  les 
ne  font  donc  des  richefles  qu’à  proportion  de  richefles.  Ainfi , plus  il  y a d'homm  a dans  un 
leur  confommation  , 8e  de  la  quantité  des  hommes  royaume , dont  le  territoire  eft  étendu  8e  fertile  , 
qui  en  ont  befom.  Chaque  homme  qui  vit  en  fociété  8e  plus  il  y a de  richefles.  C'eft  la  culture  animée 
n'étend  pas  fon  travail  à tous  fes  befoins  ; mais  par  par  le  befoin  des  hommes  , qui  en  efl  la  fource  la 
la  vente  de  ce  qui  produit  fon  travail  il  fc  procure  ce  plus  féconde  , 8e  le  principal  foutien  de  la  popu- 
qui  lui  manque.  Ainfi  tout  devient  cotnmcrçable  , iation  ; elle  fournit  les  matières  nécefltires  à nos 
tout  devient  richefle  pat  un  trafic  mutuel  entre  les  befoins , 8e  procure  des  revenus  au  fouvetaiu  8c 
hommes,  Si  le  nombre  des  hommes  diminue  d’un  aux  propriétaires.  La  population  s'accroît  beau- 
• tiers  dans  un  état,  les  richefles  doivent  y dimi-  coup  plus  par  les  revenus  8e  par  les  dépenfes , 
nuer  des  deux  tiers , parce  que  la  dépenfc  8e  le  que  par  la  propagation  de  la  nation  meme, 
produit  de  chaque  homme  forment  une  double  Odfenjtions  Jur  U prix  des  grains.  Les  revenus 
richefle  dans  la  fociété.  11  y avoir  environ  14  mil-  multiplient  les  dépenfes , 8:  les  dépenfes  attirent 
lions  d'hommes  dans  le  royaume  il  y a cczit  ans  : les  hommes  qui  cherchent  le  gain.  Les  étrangers 

après  des  guerres  prefque  continuelles  pendant  40  quittent  leur  patrie  pour  venir  participer  à Pal- 
ans , Sr  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes , fance  d'une  nation  opulente  , 8c  leur  affluence 
il  s'en  eik  encore  trouvé  , par  le  dénombrement  augmente  encore  fes  richefles , en  foutenant  par 
de  1700 , dix  - neuf  millions  cinq  cens  mille  ; mais  leur  confommation  le  bon  prix  des  produirions  de 
la  guerre  ruineufe  de  ta  fucceflion  à la  couronne  l'agriculture  , 8c  en  provoquant  par  le  bon  prix 
d'tfpagnc  , la  diminution  des  yevenus  du  royau-  l'abondance  de  ces  produirions  ; car  non-feute- 
me  , caufée  par  la  gêne  du  commerce  , 8c  par  ment  le  bon  prix  favorife  les  progrès  de  l’agricul- 
les  împolîtions  arbitraires,  la  mifère  des  campa-  tute , mais  c'eft  dans  le  bon  prix  même  que  con- 
gnes,  la  deiertion  hors  du  royaume,  l'affluence  fiftent  les  richefles  qu'elle  procure.  La  valeur  d'un 
des  domeftiotfcs , que  la  pauvreté  8c  la  milice  feptier  de  bled , confédéré  comme  richefle  , 11e 
obligent  de  le  retirer  dans  les  grandes  villes  , où  confifte  oue  dans  fon  prix  : ainfi  plus  le  bled , le 
la  débauché  leur  tient  lieu  de  mariage  ; les  defor-  vin  , les  laines  , les  beftiaux  font  chers  8c  abon- 
dres  du  luxe  dont  on  fe  dédommage  malheureule-  dans , plus  il  y a de  richefle  dans  l'état.  La  non- 
mentpar  une  économie  fur  la  propagation;  toutes  valeur  avec  l'abondance  n'eft  point  richefle}  la 
ccs  caufcs  n'autorifent  que  trop  l'opinion  de  ceux  cherté  avec  pénurie  eft  misère  ; l'abondance  avec 
qui  réduifent  aujourd'hui  le  nombre  d'hommés  cherté  eft  opulence.  J'entends  une  cherté  8c  une 
du  royaume  à 16,000,000  ; 8c  il  y en  a un  grand  abondance  permanentes  ; car  une  cherté  paffagère 
nombie  à la  campagne  réduits  à fe  procurer  leur  ne  procurcroit  pas  une  diftribution  générale  de  ri- 
nourriture  par  la  culture  du  bled  noir , ou  d’au-  chefles  à toute  la  nation  , elle  n'augmenteroit  pas 
très  grains  de  vil  prix  ; ainfi  ils  font  auflî  peu  utiles  les  revenus  des  propriétaires  ni  les  revenus  du  Roi. 
à l'état  pat  leur  travail,  que  par  leur  confomtna-  Ellene  feroit  avantageufequ  à quelques  particuliers 
tion.  Le  payfan  n'eft  utile  dans  la  campagne  qu'au-  qui  auroient  alors  des  denrées  à vendre  a haut  prix, 
tant  qu'il  produit , 8c  qu'il  gagne  par  fon  travail.  Les  denrées  ne  peuvent  donc  être  des  richefles 
8c  qu'autant  que  fa  confommation  en  bons  ali-  pour  toute  nation  , que  par  l'abondance  8c  par  la 
mens  8c  en  bons  vetemens  , contribue  à foutenir  bon  prix,  entretenu  conftamment  par  une  bonne 
le  prix  des  denrées  8c  le  revenu  des  biens  , à culture , par  une  grande  confommation  3c  par  un 
augmenter  8c  à faire  gagner  les  fabriquans  8c  les  commerce  extérieur  ; on  doit  rnêrfie  reconnoitre 
artifans  , qui  tous  peuvent  payer  au  raides  fubfi-  que  relativement  à toute  nation  , l'abondance  8: 
fides  à proportion  des  produits  8c  des  gains.  le  bon  prix  qui  a cours  chez  l'étranger  eft  grande 
Ainfi  on  doit  appercevoir  que  fi  la  mifère  aug-  richefle  pour  cette  nation,  fur-tout  fi  cette  ri- 
mentoit , ou  que  fi  le  royaume  perdoit  encore  cheflc  confifte  dans  les  produirions  de  l’agricul- 
quelques  millions  d'hommes,  les  richefles  aétuel-  ture  ; car  c'eft  une  richefle  en  propriété , bornée 
les  y diminueraient  exceflvement  , 8:  d’autres  dans  chaque  toyaume  au  territoire  qui  peut  la  pro- 
narions  tireraient  un  double  avantage  de  ce  dé-  duirc:  ainfi  clic  «It  toujours  par  fon  abondance  8c 
faftre  : mais  fi  la  population  fe  réduifoit  à la  moitié  par  fa  «fierté  , à l'avantage  de  la  nation  qui  en  a 
de  ce  qu’elle  doit  être  , c'eft-àdire  de  ce  qu’elle  te  plus  8c  qui  en  vend  aux  autres  ; car  plus  it  peut 
étoit  il  y a cent  ans , le  royaume  ferait  dévafté  } il  fe  procurer  de  richefles  en  argent  , plus  if  eft 
n'y  auroit  que  quelques  villes  ou  quelques  provin-  puiflant , 8c  plus  les  facultés  des  particuliers  font 
ccs  commerçantes  qui  feraient  habitées,  le  refte  étendues,  parce  que  l’argent  eft  la  feule  richefle 
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ui  puifle  fe  prêter  à tous  les  ufages , & décider 
e U force  des  nations  relativement  les  unes  aux 
autres. 

Les  nations  font  pauvres  par-tout  où  les  pro- 
ductions du  pays  les  plus  néceffaires  à la  vie  font 
à bas  prix  ; ces  productions  font  les  biens  les  plus 
précieux  8c  les  plus  commerçâmes , elles  nepeuvent 
tomber  en  non-valeur  que  par  le  defaut  de  popu- 
lation 8c  de  commerce  extérieur.  Dans  ces  cas,  la 
fource  des  richeffes  pécuniaires  fe  perd  dans  des 
ays  privés  des  avantages  du  commerce , où  les 
ommes  réduits  rigoureufement  aux  biens  necef- 
faires  pour  exiller , peuvent  fe  procurer  ceux  qu'il 
leur  faut  pour  fatisfaite  aux  be  foins  de  1a  vie  , 8c  à 
la  fùreté  de  leur  patrie  : telles  font  nos  provinces 
où  les  denrées  font  à vil  prix  j ces  pays  d'abon- 
dance 8c  de  pauvreté , où  un  travail  forcé  8c  une 
épargne  outrée  ne  font  pas  meme  des  tichclfcs 
pour  fe  procurer  de  l'argent.  Quand  les  denrées 
(ont  chères , 8c  quand  Tes  revenus  8c  les  gains 
augmentent  à proportion,  on  peut  par  des  arran- 
gemens  économiques  , divermier  les  dépenfes , 
payer  des  dettes , faire  des  acquittions , établir 
desenfans,  8cc.t  c’elldans  lapolfibilité  de  ces  ar- 
rangemeos  , que  conlille  l'aifance  qui  réfulce  du 
bon  prix  des  denrées.  C’eft  pourquoi  les  villes 
8c  les  provinces  d'un  royaume  où  les  denrées  font 
chères , font  plus  habitées  que  celles  où  toutes 
les  denrées  font  à trop  bas  prix , parce  que  ce  bas 
prix  éteint  les  revenus , retranche  les  dépenfes , 
détruit  le  commerce , (opprime  les  gains  de  toutes 
les  autres  profeffons , tes  travaux  8c  les  falaircs 
des  artifans  Se  manouvriers  : de  plus  il  anéantit  les 
revenus  du  Roi , parce  que  la  plus  grande  partie 
du  commerce  pour  1a  contamination  fe  fait  pat 
échange  de  denrées , 8c  ne  contribue  point  à la 
circulation  de  l’argent , ce  qui  ne  procure  point 
de  droits  au  Roi  fut  la  confommation  des  fub- 
fillances  de  ces  provinces , 8c  très-peu  fur  les  re- 
venus des  biens. 

Quand  le  commerce  efl  libre , la  cherté  des 
denrées  a néceflairemenr  fes  bornes  fixées  par  les 
prix  meme  des  dentées  des  autres  nations  qui 
étendent  leur  commerce  par-tout.  11  n’en  cil  pas 
e meme  de  la  non-valeut  ou  de  la  cherté  des 
cnrées  cauftes  par  le  defaut  de  liberté  de  com 
merce  î elles  fe  fucccdcnt  tour-à-tout  8c  irrégu- 
lièrement , elfes  font  l'une  8c  l'autre  fort  défavan- 
tageufes , 8c  dépendent  prcfquc  toujours  d’un  vice 
du  gouvernement. 

Le  bon  prix  ordinaire  du  bled , qui  procure  de 
fi  grands  revenus  à l’état , n'eft  point  préjudicia- 
ble au  bas  peuple.  Un  homme  confommc  trois 
feptiers  de  bled  ; fi  à caufe  du  bon  prix  il  achc- 
coit  chaque  feptier  quatre  livres  plus  cher , ce 
prix  augmenterait  au  plus  (a  dépenfe  d'un  fou  par 
jour  , fon  falaire  augmenterait  aufli  à proportion, 
8c  cette  augmentation  ferai:  peu  de  chofe  pour 
ceux  qui  la  payeraient , en  comparaifon  des  ri- 
chcffcs  qui  rcfulteioicnt  du  bon  prix  du  bled  ; ainü 
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les  avantages  du  bon  prix  du  bUi  ne  font  pas  dé- 
truits , par  l’augmentation  du  falaire  des  ouvriers  ; 
car  alors  il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  augmen- 
tation approche  de  celle  du  profit  des  fermiers  , 
de  celle  des  revenus  des  propriétaires , de  celle  du 

^oduit  des  dixmes  8c  de  celle  des  revenus  du  Roi. 

elf  ailé  d'appcrcevoir  aufli  que  ces  avantages 
n'auroient  pas  augmenté  d'un  vingtième  , peut- 
être  pas  même  d’un  quarantième  de  plus  le  prix  de 
la  main-d’œuvre  des  manufaâurcs  qui  ont  déter- 
miné imprudemment  à défendre  l’expoitation  de 
nos  bltds  , & qui  ont  caufé  à l'état  une  perte  im- 
menfe.  C’cll  d'ailleurs  un  grand  inconvénient 
d'accoutumer  le  meme  peuple  à acheter  le  bled  à 
trop  bas  prix  ; il  en  devient  moins  laborieux  ; il 
fe  nourrit  de  pain  à peu  de  frais,  8c  devient  pa- 
rdieux 8c  arrogant.  Les  laboureurs  trouvent  diffi- 
cilement des  ouvriers  8c  des  domeftiques  ; aufli 
font-ils  fort  mal  fervjs  dans  les  années  abondantes. 

Il  cil  important  que  le  petit  peuple  gagne  davan- 
tage , 8c  qu'il  foit  preffe  par  le  befoin  de  gagner. 
Dans  le  ficelé  pafle  où  le  bled  fe  vendoit  beau- 
coup plus  cher  , le  peuple  y étoit  accoutumé , il 
gagnoit  à proportion , il  devoir  être  plus  laborieux 
8c  plus  à ton  aife. 

Ainfi  nous  n'efuendons  pas  ici  par  le  mot  de 
chettc , un  prix  qui  puifle  jamais  être  excelftf , 
mais  feulement  un  prix  commun  entre  nous  8c  l'é- 
tranger ; car  dans  la  fuppofition  de  la  liberté  du 
commerce  extérieur , le  prix  fera  toujours  réglé 
par  la  concurrence  du  commerce  des  denrées  des 
nations  voifincs. 

Ceux  qui  n'envifagent  pas  dans  toute  leur  éten- 
due la  diilribution  des  richcflcs  d’un  état , peu- 
vent objecter  que  la  cherté  n'eft  avantageufe  que 
pour  les  vendeurs , Sc  qu'elle  appauvrit  ceux  qui 
achètent  : ainfi  elle  diminue  les  rithefles  des  uns  , 
autant  qu'elle  augmente  celle  des  autres  , la 
cherté , félon  ces  idées , ne  peut  donc  pas  être 
dans  aucun  cas  , une  augmentation  de  richefle 
dans  l'état. 

Mais  la  cherté  8c  l'abondance  des  productions 
de  l'agriculture , n'augmentent-ellcs  pas  les  profits 
des  cultivateurs  , les  revenus  du  Roi , des  pro- 
priétaires 8c  des  bénéficiers  qui  jouiflent  des  dix- 
mesi  Ces  richeffes  elles -memes  n'augmentent- 
elles  pas  les  dépenfes  8c  les  gains  ? Le  manouvrier, 
l'attilan , le  manufacturier , 8cc.  ne  font-ils  pas 
payer  leur  temps  8c  leurs  ouvrages  à proportion 
de  ce  que  leur  coûte  leur  fubfiftance  ? Plus  il  y a de 
revenus  dans  un  état , plus  le  commerce  , les 
manufactures , les  arts  , les  métiers  Sc  les  autres 
profeflions  deviennent  néceflaires  Sc  lucratives. 

Mais  cette  profpérité  ne  peur  (ubûllcr  que  pat 
le  bon  prix  de  nos  denrées  ; car  lorfque  le  gouver- 
nement arrête  Je  débit  des  productions  de  la  terre  , 
8c  lorfqu'il  en  fait  baiffer  le  prix , il  s'oppofe  à 
l'abondanc#  8c  diminue  les  richeffes  de  la  nation  à 
proportion  qu’il  fait  tomber  les  prix  des  dentées 
qui  fe  coiivatiflcm  eu  argent. 
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Cet  état  de  bon  prix  & d'abondance  a fubfîfté 
dans  le  royaume  , tant  que  nos  grains  ont  été  un 
objet  de  commerce  , que  la  culture  des  terres  a été 
protégée  , & que  la  population  a été  nombreufe; 
mais  la  gène  dans  le  commerce  des  bleds  , la  forme 
de  l’impofition  des  fubfides , le  mauvais  emploi 
des  hommes  8c  des  richcffes  aux  manufaéiures  de 
luxe  , les  guerres  continuelles  & autres  caufes 
de  dépopulation  & d’indigence,  ont  détruit  cts 
avantages  , & l'état  perd  annuellement  plus  des 
trois  quarts  du  produit  qu’il  rewtoit  il  y a un  fic- 
elé de  la  culture  des  grains , fans  y comprendre  les 
autres  pertes  oui  reluirent  néccflfairement  de  cette 
énorme  dégradation  de  l’agriculture  8c  de  la  po- 
pulation. 

Pour  rendre  à l’auteur  de  cet  article  toute  la 
jnilice  qu’il  mérite  , difons  ici  qu’il  fe  montre 
dans  cet  ouvrage  le  digne  fils  du  doâeur  Quts- 
nav  l'on  pere , homme  célèbre  par  la  profon- 
deur des  vues  , la  force  du  raifonnement , & 
par  le  nouveau  jour  qu’il  a répandu  fur  les  matiè- 
res d'économie -politique  ;‘quc  l’article  bled  a été 
fait  d'après  les  vrais  principes  de  cette  feience. 
Mais  en  nous  acquittant  du  tribut  d’éloges  Se  de 
rcconnoiffance  qu’on  doit  à cet  égard  à M.  Quef- 
may  le  fils , convenons  en  même  - temps  que  les 
données  qu’il  emploie  , 8c  celles  fur -tout  qui 
ont  rapport  à la  petite  culture  , ne  font  pas  tou- 
jours d'une  vérité  auffr  générale  qu’elles  pour- 
voient l’être  ; 8c  que  fon  opinion  force  quiconl- 
titue  la  différence  des  deux  cultures  , aurait  pu 
fc  bornet  à celle  des  avances  de  l'une  8c  de 
l'autre  , fans  chercher  à s'établir  fur  la  dif- 
férence du  travail  des  boeufs  , comparé  i celui 
des  chevaux.  Cette  opinion  a été  combattue  pat 
un  homme  très  - inftruic  8c  très  - refpeélable 
(M.  Turgot)  8c  , ce  me  ferable  avec  avanta- 
ge , comme  on  en  pourra  juger  à l’article  CRAN- 
ot  iT  l’miE  culture,  dans  un  mé- 
moire que  nous  y rapportons.  Quant  augrand  nom-  1 
bre  de  boeufs  que , félon  M.  Qucfnay  le  fils  . 
on  ett  obligé  de  mettre  fur  chaque  charrue 
dans  tous  tes  pays  , où  l’on  employé  ces  animaux 
à la  cukure  des  terres:  i!  eLi  certain  que  cette 
affection  cil  crup  étendue.  Il  cil  poflibV  que  cela 
lé  pratique  dans  le  Beny,  dans  b Sologne  & 
dans  le  Ntvernois;  mais  nous  pouvons  affûter, 
pour  le  lavoir  par  nous  mêmes  , que  le  relie  des 
provinces  du  midi  de  la  France  , qui  cultivent 
avec  vies  boeufs,  n’en  employait  ordinairement 
que  deux  fur  chaque  charrue,  rarement  quatre  , 
8c  jamais  davantage.  Cependant  ces  petites  obfer- 
valions  ne  doivent  pas  empêcher  de  convenir  que 
l’article  de  M.  Qucfnay  le  fils  ne  foitun  des  meil- 
leurs de  l’Encyclopédie. 

( Cet  article  tfi  de  M.  GettVt  t.) 

BLOIS.  C comté  de  ) Verye\  dans  le  Di  trio  fl - 
natte  de  Jurilprudence  l’époque  de  fa  réunion  i 
la  couronne  de  France. 

(fbcon.  polit.  O diplomatique.  Tom,  l. 
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BOHÊME  , royaume  d’Europe.  Voyeq  fa  po- 
fition  dans  le  Dictionnaire  de  géographie. 

On  lui  donne  environ  900  milles  quarrés  d'Al- 
lemagne d’étendue,  & l’on  y compte  aujourd'hui 
cent  cinquante  8c  une  villes  grandes  8c  petites  , 
567  bourgs  tenant  marchés,  Cicoc  villages,  14JI 
terres  feigneuriales  8c  autres , 8c  deux  millions 
d'habitans.  1 , . 

En  1714 , ce  royaume  fût  divifé  en  ta  cercles 
par  l’empereur  Charles  VI.  Voici  les  noms  de  ces 
cercles  : Buntzlau  , Konigingrat»  , Chrudim  , 
Czaflau  , Kaurzim  , Bechin  , Pranchm  , Pilxea, 
Saatz  , Leutmeritz  , Rakownitz  & Beraun.  Pra- 
gue , ville  capitale  de  tout  le  pays,  eft  en  partie 
dans  le  cercle  de  Kaurzim  , Sc  en  partie  dans 
celui  de  Beraun.  Egta  8c  fon  territoire  font 
renfermes  dans  ce  royaume  , 8c  lui  anpjnien- 
nent , fans  être  compris  dans  aucun  cercle  ; Sc  le 
marquifat  de  Moravie , état  voilin  , mais  très- 
dillinü  de  la  Bohême  , en  eft  depuis  long-temps 
une  annexe. 

Précis  de  rhi foire  politique  de  la  Bohtme.  Le 
mot  françois  Bohême  vient  de  l’allemand  Boeiman , 
qui  lignifie  mai/ort  , demeure , rêjîdenc  e des  bote  ne. 
l es  boums  faifoient  partie  des  celtes  qui , fous 
les  drapeaux  de  Sigovefc  , palièrent  des  Gaules 
en  Germanie  , éoo  ans  avant  1ère  chrétienne.  Ils 
allèrent  jufqu'aux  frontières  du  pays  des  quades  8c 
des  farmates  , 8c  ils  s’établirent  dans  la  partie  de  la 
forêt  d’Hyrcinie  , qui  couvrait  alors  la  Bohème. 

I es  marcomans  les  attaquèrent  fous  le  règne 
d’Auguftc  , les  c biffèrent  Sc  envahirent  leur  ter- 
ritoire. Tous  les  borens  cependant  ne  prirent  pas 
la  fuite  ; quelques-uns  demeurèrent  cantonnés  en 
Bohême  ; mais  le  plus  grand  nombre  fe  réfugia 
dam  la  Norique  aujourd'hui  la  Bavière.  Àu 
fixicme  ficelé  , les  marcomans  furent  attaqués  à 
leur  tour  par  les  (laves  ou  efclavons  que  comman- 
dent CzechoW. 

L’expédition  de  celui-ci  fut  heureufe.  ; il  vain- 
quit 8c  dépoffé-da  les  marcomans  ; il  parait  qu'il 
n'abufa  point  de  fa  viâoire  ; car  les  bohémiens 
de  nos  jours  , qui  defeendent  des  (laves  , des 
marcomans  8c des boïens,  ont  un  li  grand  refpett 
pour  le  riom  de  C/.eehoW  , qu'ils  préfèrent  à 
toute  autre  dénomination  celle  des  c/cchoxviens. 
O11  ne  les  appelle  pas  d'une  autre  manière  dans 
les  pays  qui  patient  efclavon.  On  ignore  les  ti- 
tres que  prirent  d’abord  en  Bohême  CzechoW £c 
fes  fueccfféurs  ; mais  on  fait  que  Przemyfl  fut 
le  premier  qui  prit  celui  de  duc.  Il  vivrait  au 
commencement  du  huitième  fiètlc. 

Depuis  cette  époque  jufqu’au  quatorzième  fic- 
elé , la  Bohême  fut  gouvernée  par  des  ducs. 

La  race  des  Przemyfls  s’éteignit  au  quator- 
zième ficelé  ; les  états  du  pays  déclarèrent 
leur  couronne  éleâive  , 8c  elle  .le  fut  en  effet 
jufqu’à  l’an  IJ47.  Durant  cet  intervalle,  la  Bo- 
htme eut  des  rois  de  plufieurs  maifor.s  différen- 
tes : de  celle  d’Autriche  , de* celle  J;  Lu^cm- 
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bourg  , de  Pologne , de  Hongrie  ( on  vit  même 
un  Ample  gentilhomme  de  Bohême  parvenir  au 
trône  ; il  fc  nommait  George  dePodibrath  ; il  fut 
régent  du  royaume  pendant  la  minorité  de  La- 
drnas , 8c  il  devint  roi  après  U mort  prématurée 
de  Ladifias. 

En  » J47 , le  feeptre  de  Bohême  fut  dédaté 
héréditaire  dans  la  maifon  d'Autriche  i Maximi- 
lien U , Rodolphe  II  8c  Matthias  n'abufèrent  pas 
de  leur  pouvoir  abfulu  j mais  Ferdinand  II  mé- 
connut les  douceurs  de  la  tolérance  , 8c  les  avan- 
tages de  la  modération  : il  avoit  des  principes 
cruels  , 8c  il  fit  des  opérations  violentes  i la 
Bohème  fc  révolta  ; ht  couronne  fut  donnée  à 
l'éledteur  palatin  ; les  princes  protellans  fe  liguè- 
rent , 8c  la  guerre  de  trente  ans  commença.  La 
-Bohême  éprouva  toute  forte  de  malheurs  durant 
cette  guerre  , 8c  plus  de  50  mille  familles  en 
fortirent  pendant  les  années  1611 , i6zi  , 162.4, 
i6ir  8c  1616.  Après  la  paix  de  Weitphalie  , 
Ferdinand  111  Sc  fes  fuccefteurs  pollédèrent  allez 
tranquillement  ce  royaume  , jufqu'à  la  mort  de 
.Charles  VI  en  1740.  A cette  époque  , l'éleâeur 
de  Bavière  réclama  la  couronne  de  Bohême  ; ce 
fut  le  lignai  d'une  guerre  nouvelle  : cette  con- 
trée fut  ravagée  par  le  fer  8c  la  flamme.  La  maifon 
d'Autriche  la  poifedée  paifiblement  depuis  i74f- 

Obfervations  fur  les  révolutions  de  la  Bohême. 
Aucun  peu- s de  l'Europe  n'a  fouffert  des  révolu- 
tions auiti  cruelles  i 8c , pour  en  donner  une 
preuve  fans  réplique  ; fous  Rodolphe  II , il  n'y  a 
pas  deux  cents  ans  , on  y comptoir  trente-quatre 
mille  fept  cents  villages , fept  cents  trente-deux 
villes  grandes  8c  petites,  cent  vingt-quatre  châ- 
teaux , des  terres  feigneuriales  fans  nombre  , 8c 
plus  de  trois  millions  d'habrrans.  Cette  popula- 
tion tomba  fucceffivemcnt  à moins  de  quatre  cens 
•mille  âmes  ; elle  eft  remontée,  fous  une  admi- 
mftration  devenue  moins  dure  , au  point  où  on 
la  voit  aujourd'hui. 

De  létal  aSuel  de  la  Bohême.  La  Bohême  eft 
un  pays  d'états  : le  clergé  , la  nobleffe  8c  quel- 
ques villes  y tiennent  des  alfemblées  annuelles , 
que  la  cour  ordonne  8c  dirige.  L’autorité  des 
états  eft  à-peu-près  nulle  : ces  états  ont  cru  long- 
temps avoir  le  droit  de  difpofer  de  la  couronne. 
Ils  voulurent  ufer  de  leur  droit  au  commence- 
ment du  feizième  Cède  , 8c  ils  élurent  l'élefleur 
palatin  ; on  leur  foutint  que  la  bulle  d'or  ne  leur 
accordoit  ce  privilège  que  dans  le  cas  où  la  mai- 
fon d'Autriche  viendroit  à s'eteindre.  Les  bohé- 
miens réfutèrent  cette-  aflertion  i mais  ils  ne 
purent  triompher. 

Les  états  étoient  autrefois  les  tuteurs  de  leurs 
rois  mineurs  , 8c  ils  réclamoient , en  cette  qualité, 
le  fuffrage  électoral  ; ils  choient  les  conliitutions 
de  l'empire  , qui  accordoient  ce  privilège  à tous 
les  tuteurs  des  éleûeurs  : depuis  qu'ils  fe  trou- 
vent dans  l’abaiflement , cette  prétention  n’a  plus 
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L'archevêque  de  Prague  eft  légat  né  du  famt- 
fîège , prince  du  Saint-Empire  , métropolitain  des 
évêques  de  Konigingratz  8c  de  Leutméritz  , 8c  il 
couronne  les  rois  de  Bohême. 

Quelques-unes  des  grandes  charges  de  la  cour 
font  héréditaires  dans  certaines  familles  : telles 
font  celles  de  grand-maréchal  , de  grand  maitre- 
d'hôtel , de  gran  i chefdecuifine  , de  grand  écuyer 
tranchant,  de  grand  échanfon , de  grand  argen- 
tier , de  grand  portier , de  grand  porte-étendard  , 
de  grand  maître  8c  de  grand  tréforier.  Il  en  elt 
d'autres  plus  importantes  réfervées  aux  naturels 
du  pays,  fans  être  héréditaires  : on  peut  citer 
celles  de  grand  burgrave,  de  grand  ^naître  de  l'é- 
tat , de  grand  maréchal  de  l'état , de  grand  cham- 
bellan dé  l'état  , de  grand  juge  de  l'état , de 
grand  juge  des  fiefs , de  premier  préfident  des 
appellations , de  premier  préfident  des  finances 
Sc  de  premier  feerctaire  d'état. 

Tribunaux  £c  chambres  d" adminijlration.  Quelques 
tribunaux  de  juftic.e  8c  quelques  chambres  des  fi- 
nances fe  trouvent  à Prague  ; mais  la  régence  fu- 
périeure  8c  la  chancellerie  font  à Vienne.  Chaque 
cercle  du  pays , chaque  ville  8c  chaque  fief  a 
d'ailleurs  fa  police  8c  fes  tribunaux  particuliers  , 
8c  il  y a pour  tout  l'état  une  ordonnance  générale. 

Lorfque  Charles  IV  fut  élevé  à l'Empire , les 
juges  de  Bohême  rendoient  la  juftice  arbitraire- 
ment. Ce  prince  fit  rédiger  les  conftitutions  bohé- 
miennes pour  fervir  de  règles  aux  tribunaux.  An 
défaut  de  droit  municipal , les  bohémiens  fc  fer- 
vent du  droit  romain. 

Des  revenus  Ù des  domaines  de  la  Bohême.  Des 
vingt-quatre  mille  hommes  de  milice  , établis  par 
la  maifon  d'Autriche  en  1 75  j , il  y en  a neuf  mille 
fur  le  compte  de  la  Bohême. 

Le  Didlionnaire  de  Jurifpradence  parle  avec 
beaucoup  d'étendue  des  impôts  8:  des  revenus 
de  la  Bohême  , 8c  nous  y renvoyons  le  leâeur. 

Il  y a en  Allemagne  pluficurs  fiefs  qui  relèvent 
du  royaume  de  Bohème  , tels  font  le  duché  de 
Siléfic  , les  marquifats  de  Moravie  8c  de  Luface. 
Le  roi  de  PralTe , qui  a conquis  la'plus  grande  8c 
la  meilleure  partie  de  la  Siléfic , a rompu  ce  noeud 
féodal  pour  les  domaines  dont  il  s'eft  emparé.  La 
reine  Marie  - Thérèfe  8c  les  états  de  Bohème , 
lui  ont  cédé  la  fouveraineté  entière  de  la  Siléfic 
8c  du  comté  de  Glarz , mais  il  y a peut-être  quel- 
ue  proteftation  fecrette , à la  fuite  de  cette  cef- 
on. 

Plufieurs  élcSeurs,  princes  eedéfiaftiques  8c 
féculiers , comtes  , 8cc.  ont  des  fiefs  qui  relèvent 
du  royaume  de  Bohême.  L'empereur  Charles  VII 
aliéna  quelques-uns  de  ces  fiefs,  mais  h reine  Marie- 
Thérèfe  , étant  rentrée  en  poffeflirin  de  la  Bohê- 
me , les  revendiqua , 8c  ceux  qui  les  poffedoient 
n'ofèrent  pas  s'expofer  à fon  relfentitnent. 

La  Bohême  n'ell  plus  un  cercle  de  l'F.mpire  » 
quoi  qu'en  difent  quelques  auteurs.  Oeft  un  royau- 
me indépendant , qui  d'éleûif , eft  devenu  hcré- 
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ditaire  par  le  fort  des  armes , 8c  dont  les  habitant 
font  moins  fujets  que  citoyens  de  l'Empire. 

Du  roi  de  Bohême  envi  jugé  comme  elcdeur  t &• 
de  fei  prérogatives  royales.  Le  roi  de  Bohême  , en 
qualité  de  prince  électoral  du  fauu-Empire,  paye 
à Wetzlar  (Ou  florins  ; 8c  il  eft  taxé  d'ailleurs  fur 
le  pied  des  autres  électeurs.  La  bulle  d'or  lui 
accorde  la  préféance  fur  les  éleéieurs  féculiers  ; 
8c  dans  les  grandes  folemnités  publiques  , il  la 
prend  même  fur  l'impératrice.  La  Bohême , dans 
les  interrègnes  de  l'empire , ne  reconnott  pas 
fautorité  du  vicaire.  Cin  ne  peut  point  appeller 
des  fentences  de  Tes  tribunaux  aux  tribunaux  de 
l’Empire. 

Ses  fujets  ne  peuvent  être  cités  hors  du  royau- 
me. 11  eft  fournis  à la  jurifdiétion  de  l'Empire  dont 
il  elt  valfal  : mais  il  s'agit  de  favoir  s'il  y eft  fou- 
rnis comme  roi  ou  comme  éleéleur  ; la  queftion 
n'elt  pas  décidée.  C'ell  vraifemblablement  en 
cette  dernière  qualité  i car  la  Bohême  n’elt  pas  un 
fief  de  l'Empire  , 8c  le  roi,  comme  tel , eft  indé- 
pendant. Les  rois  de  Bohême  ont  toujours  joui  des 
prérogatives  royales , du  pouvoir  de  faire  des  loix , 
de  battre  monnoie , de  créer  des  nobles  , des 
comtes , des  barons , de  faire  la  guerre  ou  la  paix, 
de  lever  des  impôts  , fauf  les  privilèges  des  états 
du  royaume. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  rois  de  Bohême 
ne  font  point  obligés  de  recevoir  l'inyelliture  i la 
cour  impériale  8c  hors  de  leur  état. 

Des  publiciltcs  ont  cru  que  le  roi  de  Bohême 
n'elt  pas  véritablement  électeur  de  l’Empire  : 
obligés  de  convenir  qu'il  a un  fuffrage  dans  le 
collège  électoral,  ils  difent  qu'on  lui  a permis  de 
donner  fa  voix , afin  de  faire  pencher  la  balance, 
lorfque  celles  des  électeurs  fe  trouveroient  parta- 
gées. Leur  méprife  vient  de  ce  que  les  rois  de 
Bohême  ont  paru  rarement  aux  affemblées  de 
l'Empire  avant  la  fin  du  dernier  fiècle,  de  ce  qu'ils 
n'ont  jamais  voulu  contribuer  aux  dépenfes  du 
corps  germanique  , de  ce  qu’ils  ont  dit  pour  fe 
juflifier,que  leur  royaume  formoitun  état  féparé 
de  l'Allemagne  , que  leurs  fujets  parlant  une  lan- 
gue différente  de  celle  des  allemands , 8c  ne  rece- 
vant aucune  protection  de  l'empire , ils  n'étoient 
point  obligés  de  fupporter  les  charges  du  corps 
germanique. 

Il  patte  pour  confiant,  d’après  les  aCtes, pu- 
blics , 8c  les  conllitutions  de  l'Empire  , que  le 
roi  de  Bohême  eft  le  premier  des  électeurs  laïques; 
il  eft  revêtu  d'un  des  archi-offices  de  l'Empire  : 
mais  nous  avouerons  en  même  - temps  , qu'ex- 
cepté les  dictes  pour  l'éleCtion  d'un  roi  des  ro- 
mains , les  rois  de  Bohême  n'ont  point  paru  aux 
affemblées  de  l'Empire  ni  même  aux  diètes  parti- 
culières des  électeurs,  où  il  n'étoit  queftion  que 
des  intérêts  du  collège  électoral  : peut  - être  que 
s'ils  a voient  voulu  y cire  admis,  on  le  leur  auroit 
refufé , ou  que  du  moins  ils  n'v  auroient  point  eu 
de  voix.  Nous  ajouterons  que  le  roi  de  Bohême  ne 
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fut  jamais  appelle  pour  dieffer  la  capitulation 
lors  de  l'éleciion  de  l'empereur  Léopold  ; ce 
prince  demanda  à être  admis , en  qualité  de  rot 
de  Bohême  , à la  rédaction  de  la  capitulation  ; 
mais  fa  demande  fut  unanimement  rejettée  , 8e 
meme  on  ne  voulut  pas  recevoir  les  mémoires 
qui  cQntenoicnt  fes  avis  fur  cette  matière , quoi- 
qu'on ne  rejette  pas  ceux  des  princes  8c  des  villes 
impériales. 

A l'éleCtion  de  Jofeph  , fils  aîné  de  Léopold  , 
tout  ce  que  pur  obtenir  du  collège  électoral  la 
maifon  d'Autriche,  fut  que  la  capitulation  feroic 
lue  à l’ambaffadeur  qui  reprefeutoit  le  roi  de 
Bohême , 8c  qu'on  lui  demanderolt  s'il  avoir  quel- 
que chofe  à propofer  , avant  qu’elle  file  lignée  ; 
mais  pluficurs  écrivains  allemans  croient  que , fi 
ce  mmiftre  avoit  propofé  des  retrânehemens  ou 
des  additions  on  ne  l'auroit  pas  écouté. 

L'empereur  Jofeph  crut  alors  qu'il  étoit  de 
fon  intérêt , comme  roi  de  Bohême  , de  rétablir 
fon  fuffrage  dans  les  affemblées  de  l'Empire  , 8c 
il  y parvint  en  1708.  Depuis  cette  réadmirtion  , 
la  maifon  d'Autriche  a toujours  eu  un  ambaffa- 
deur  aux  dictes  , pour  repréfenter  le  roi  de  Bohê- 
me. V oye(  le  Dictionnaire  de  Géographie.  Soa 
article  Bohême,  fervira  de  fupplétnent  à 
celui  - ci. 

BOIS,  f.  m.  Subfiance  végétale  8c  folide , qui 
forme  la  tige  8c  les  branches  des  arbres  , qui  tire 
fa  nourriture  8c  fon  accroiffemenc  de  l’humide  ra- 
dical 6c  des  fucs  de  la  terre. 

Bois  fe  dit  également  d’un  terrein  planté  d’ar- 
bres , propres  t la  conftruCtion  des  bâtimens  de 
terre  8c  de  mer,  à la  charpente,  à la  inenuiferie  , 
à entretenir  le  feu  dans  nos  cuifînes  8c  dans  nos 
appartenions  , 8c  à une  infinité  d'autres  ufages. 

Sous  la  dénomination  générique  de  hais  , oa 
comprend  les  forêts , les  futaies , les  taillis  , les 
huilions,  les  bouquets  , les  garennes , les  lificres, 
les  bordures  , 8tc.  qu’on  diftingue  l'un  de  l’autre 
par  l'étendue,  par  l'âge,  parla  hauteur  des  ar- 
bres , par  leur  efpèce , par  leur  deftination.  Le 
buiffon  contient  depuis  jo  arpens  jufqu'â  2000  ; 
la  forêt  depuis  2000  jufqu'â  tout  cfpace  quel- 
conque au-defiüs. 

Nous  n'entrèrons  point  ici  dans  le  détail  de 
toutes  ces  divifiotu,  déjà  traitées  fous  les  mots  qui 
les  concernent  dans  d'autres  parties  de  l'Ency- 
clopédie méthodique  ( Poye\  les  Didionnaircs 
d' Agriculture , de  Commerce  , de  Jurifpradence 
à l'article  Bois  ) ; mais  dans  les  vues  8c  félon  les 
{dans  de  l'économie  politique , nous  examinerons  . 
luccintement  la  nature  8c  i'hiftotique  des  tois  , 
l'importance  dont  ils  font  pour  la  fociété,  leur 
déperiffement  progtefiif  en  Europe  8c  fur-tout  en 
France  ; enfin  les  moyens  d'en  arrêter  la  dégra- 
dation 8c  d'en  opérer  te  rctabliflcmervt  dans  notre 
pairie.  • 

Les  hais  couvrent  naturellement  la  terre , par- 
tout , où  des  marais  8c  l'indigence  abfolue  du  fol 
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ne  s’oppofent  pas  au  développement  des  fubftances  ! 
ligneufes , 8c  àTaccroiffemciit  des  arbres , parce  que 
dans  l'érat  naturel  des  plantes,  les  plus  fortes  étouf- 
fant celles  qui  peuvent  être  leurs  rivales , 8c  fe 
multipliant  enfuite  félon  l’ordre  général  de  la  ré- 
génération, elles  occupent  infcnfiblement,  8t  de 
près  après,  toute  11  furfacede  la  terre  qui  (senties 
nourrir.  11  arrive  delà  que  les  bois  attirant  par  leurs 
branches  les  influences  de  l'air . comme  par  leurs 
racines  ils  pompent  les  fucs  de  la  terre  i l'humidité 
eft  naturelle  dans  les  iois  où  le  foleil  ne  peut  pé- 
nétrer, 3c  la  terre  y devient  fpongieufe.  C’ell  ce 
qu’on  peut  voir  en  automne , au  pied  des  arbres 
même  ifolés.  En  effet , on  remarque  alors  que  le 
fol  y eft  humide  comme  fi  on  l'uvoit  arrofé. 
Quand  la  furface  de  la  terre  eft  sèche  , cette  hu- 
midité élevée  dan»  l'air  où  elle  nage  dilpcrfée , eft 
attirée  par  le  faîte  8c  le  feuillage  des  arbres , 
tombe  fut  les  iois , puis  jointe  aux  fources  Se  aux 
ruilfeaux,  qui  fortent  du  bas  des  coteaux  &r  des 
montagnes , fe  raifemble  au  tour  des  obftacles  qui 
s’oppofent  i leur  écoulement , & fait  de  leur  amas 
des  lacs  8c  des  fondrières.  Confervée  par  les  iois 
dans  les  pays  inhabités , elle  forme  des  marais  im- 
pénétrables , 8c  fouvent  mal  fains , des  contrées 
où  les  eaux  ne  Reçoivent  point  a (Ter  de  force  de 
leur  quantité  ou  de  la  pente  du  terrein , pour  fe 
fraver  elles-mêmes  une  route  à travers  ces  obfta- 
cles , 8c  pour  former  des  fleuves. 

L'homme , deftiné  par  l’Eternel  à faire  regntr 
l'ordre  fur  la  terre  qu’il  lui  a donnée  pour  fon  ha- 
bitation , peut  feul  par  fon  travail  mettre  chaque 
chofe  à fa  place  , c’eft-i  dire  , à fon  rang  d’utilité 
qui  lui  eft  perfonnellement  relative  s il  peut  feul 
iy  maintenir  8c  l’y  perpétuer,  8c  cet  ordre  eft 
comme  le  fubftitut  Sc  le  complément  de  la  créa- 
tion , puifqu'il  en  maintient  tous  les  dons  dans  le 
plus  jufte  équilibre. 

Le  iois  eft  à l’homme  de  première  néceflité , 
pour  fon  chauffage , pour  la  fabrication  des  outils 
de  fes  travaux , pour  les  conftruétiom  de  toute 
cfpèce  , 8c  comme  tel  devoir  lui  être  très-pré- 
cieux , 8c  l’engager  à la  confervation  8-'  à l’entre- 
tien des  forêts  ; mais  l’homme  cmbnnt  à la  fuite 
de  fes  troupeaux  , peu  inquiet  fur  des  btfoins 
qu’il  pouvoit  aifement  fatisfaire  , négligea  8c  laiffa 
perdre  infcnfiblement  à fa  poftérité  , les  lumières 
qu’il  avoit  reçues  de  l'expérience  dans  fon  ori- 
gine i il  ne  vit  plus  la  terre  8c  fes  dofts  que  comme 
des  biens  deftinés  à celui  qui  pourrait  s’en  empa- 
rer i il  oublia  l'ordre  qui  lui  prefetivoit  de  les 
• gouvernée  , de  les  perfectionner , de  les  faire  re- 
renaitre , 8c  lé  vit  bientôt  réduit  au  btigand  ige 
contre  fa  propre  efpèce . pour  s’être  éloigné  du 
grand  ordre  en  renonçant  à fa  deftination. 

Des  loix  divines  régénérées , des  hommes 
grands  8c  favorables  , la  nécclSté , b raifon  enfin  , 
ont  rappelle  félon  les  temps  8c  les  lieux  les  hom- 
mes à fetirs  hautes  deftinées.  L'agriculture  s’cll 

relevée  fous  les  débris  de  la  barbarie  ; elle  a sranf- 
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planté,  multiplié,  foigné  dans  quelques  contrée* 
des  arbres  fruitiers  , enfans  naturels  d’autres  cli- 
mats ; mais  à l'égard  des  iois  proprement  dits , qui 
font  ceux  dont  nous  parlons  , dans  la  plupart  de» 
pays  , l'homme  en  a ufé  long-temps , & eil  ufe 
encore  comme  dans  l’enfance  du  monde , où  l’on 
croyoit  ces  dons  fpontanés  de  la  terre  fanibor- 
nes,  où  l’on  fe  regardait  foi- même  comme  fut 
un  lieu  de  paflage  que  l’cfpéce  humai;. c devoir 
bientôt  abandonner. 

Les  inconvéniens  8c  les  dommages  réfultans 
de  cette  opinion  , devenus  palpables  parle  fré- 
quent abus  qu’elle  entrainoit  en  tous  lieux , par 
par  l'influente  de  l’exemple  , 8c  par  b compa- 
raifon  qu'on  lie  pouvoit  s’empêcher  de  faire  du 
grand  nombre  d années  que  fa  nature  demande 
pour  élever  à lent  dernière  ctoiflance  ces  belles 
plantes , avec  l’inftant  paflager  qui  fuifit  pour  les 
abattre  8c  les  comumet , obligèrent  des  gouverne- 
inens  foignîux  8s  reglémentaires  à faite  des  loix 
trcs-détaillces  pour  la  confervation  8c  b manuten- 
tion des  iois  , 8c  a prépofer  même  des  juridictions  - 
particulières  i cet  objet. 

Ou  voit  en  effet  chez  diverfes  nations  de  l'an- 
tiquité, des  perforine» prépofées  pour  veiller  à. la 
confervation  des  iois. 

On  lit  dans  la  Bible  , que  Salomon  voulant 
faire  barir  le  temple  de  Jerufalcm  avec  la  plus 
grande  magnificence , & n'ayant  pas  dans  fes  ttats 
d allez  beaux  arbres  pout  cette  conltruition  , ers 
demanda  à Hiram , roi  de  Tvr.qui  lui  accorda  la 
permiflion  de  faire  couper  des  cedres  & des  fa- 
pins  du  Liban. 

Néhémie  ayant  obtenu  d'Artaxcrcès  longue- 
main  la  liberté  de  rebâtir  Jerufalcm  , ce  roi  de 
Perlé  lui  donna  des  lettres  pour  Afaph  , conferva- 
tcur  des  forets  royales , afin  qu’il  lui  fit  délivrer 
les  bois  néccfl’aires  pour  le  rétabliffcraent  de  cette 
ville. 

Les  Amphiûions  veilloient  à la  confervation 
des  forêts  8c  des  bois  facrés  de  la  Grèce. 

Parmi  les  loix  des  douze  tables  apportées  d’A- 
thènes à Rome,  Sc  traduites  du  grec  en  latin, 
il  y en  avoit  une  qui  traitoit  de  g;jndt  , criori- 
ius , Oc. 

Ancus  Martius , quatrième  roi  des  romains, 
réunit  les  forêts  au  domaine  public.  Home  établit 
enflure  des  magiftfars  pour  a e illcr  à leur  confer- 
vation . 8c  cette  commiflîon  fut  louvent  donnée 
aux  confuls  , comme  on  le- fit  a 1 égard  de  Bibulns 
8c  de  Jules  Céfar , qui  étant  çonful» , eurent  le 
eouvemement  général  des  fprêts  : ce  que  l’on  dé* 
fignoit  par  les  termes  de  provinciam  ad  Jyham  fi* 
colles.  Le  fénat  8c  les  empereurs  de  Home  firent 
plufienrs  loix  relatives  à l’entretien  des  iois  ; ils 
nommèient  des  gouverneurs  particuliers  , pour  en 
avoir  l'infpeéiion  dans  chaque  province  de  l’em- 
pire î des  receveurs  , pour  percevoir  les  revenus 
des  forêts  ; enfin  des  prépofés  à la  garde  3c  i la 
confervation  des  bois  nccelfaires  au  public. 
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Quand  l'empire  romain  fut  démembré  par  les 
peuples  du  nord  , les  francs  qui  fournirent  les 
Gaules , les  trouvèrent  couvertes  en  grande  partie 
de  vaffes  forêts  , dont  ils  ne  fentirent  pas  toute  la 
valeur.  L'abondance  des  tois  en  fit  négliger  la 
confervation  , 8c  établit  à cet  égard  une  opinion 
défavorable.  On  faifoit  alors  fi  peu  de  cas  des 
tois  Hc  des  forêts , qu'on  ne  les  confidéroit  qu  : 
relativement  à la  confervation  du  gibier,  8c  que 
les  premiers  officiers  foreluers  nommés  par  nos 
rois,  n’avoient  dans  leurs  fonctions  d'autre  objet 
que  les  chartes.  On  penfa  enfin  dans  le  troisième 
lièclc . qu'une  meilleure  admimllration  des  cois 
pouvoir  augmenter  les  revenus  des  domaines  de 
la  couronne  Si  contribuer  à l'utilité  de  la  nation  ; 
& Philippe  le  Bel  en  confcquence  créa  des  offi- 
ciers pour  l'adminiitration  des  tois  fous  le  nom  de 
Maîtres  des  eaux  fil  forêts. 

Cet  établilleuicnt  qui  fubfifte  encore , a reçu 
depuis  différentes  modifications  ; 8c  ce  n'eft  pas 
faute  de  réglcmens  8c  de  prépofés  à leur  obl'er- 
vancc  que  nos  tois  diminuent,  que  nos  forêts  dc- 
périflent.  Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  le  détail 
des  lois  promulguées  à ce  fujet  : nous  nous  con- 
tenterons de  dire  d'après  le  peu  d'effet  qu'elles 
ont  produit,  qu‘ elles n'étoient  pas  conçues  fuivanr 
le  plan  de  la  nature.  Une  emicre  négligence  a pu 
nuire  attrefois  à l'entretien  des  forêts,  une  atten- 
tion trop  minutieufe  Sc  trop  réglementaire  peut  leur 
être  encore  plus  nüifible  ; 8c  fi  le  monde  gouvernant 
multiplie  encore  de  nos  jours  ces  loîx  en  certains 
lieux  , nous  pouvons  remarquer  que  le  monde 
gouverné  s'étudie  à les  éluder,  à leur  donner  une 
explication  forcée , à les  acheter;  que  les  hommes 
allez  génér dément  inltruits , commencent  à favoir 
que  les  bonnesloix  fe  font  comme  d’cdles-mèmes , 
8c  que  celles  qui  ne  fe  font  pas  de  1 1 forte  font 
prefque  toujours illufoires  8c  vexatoires. 

Le  gouvernement  ou  le  régime  peut  8c  doit  or- 
donner le  redreffement  des  aékes  qui  interceptent 
8c  anihilent  la;  propriùé;  mais  quant  à la  manière 
d’en  ufer , de  la  conferver  8c  de  l'améliorer , il 
peut  8c  doit  s'en  rapporter  à l'intérêt  meme  des 

Propriétaires.  Le  tout  eft  de  le  faire  naitre  8c  de 
accroître  : Hoc  opus  , hic  iator  efi. 

De  tous  les  fonds  fufceptiblcs  dp  dégradation 
par  l'empiétement  8c  les  entreprifes  d'autrui , les 
tois  ont  été  les  propriétés  les  plus  fujettes  aux  at- 
tentats publics , cher,  les  nations , qui  dans  leur 
origine  n’avoiem  rien  moins  que  l'efptit  agri- 
cole. Ces  attentats  furent  par-tout  communs  dans 
les  temps  de  batbarie;  les  tois  8c  les  forêts  s’of- 
froient  par-tout.  Comme  perfonne  ne  les  avoit 
femés , nul  n'acquit  d’abord  un  vrai  titre  de  pro- 
priété fur  le  fonds  rimais  reconnus  dangereux  , 
parce  qu’ils  étoient  le  repaire  des  bêtes  féroces  Sc 


des  brigands,  ils  purent  appartenir  à celui  qui  fut  y 
ma:  '.tenir  l'ordre  Sc  h fureté,  d'abord  a titre  de 
faovegarde  , titre  fuffifant  pour  polieder  , mais 
qui  n’eft  pas  celui  de  la  propriété  foncière.  Les 
premiers  tois  n'eurent  donc  qu'un  maure  8c  non 
pas  un  propriétaire. 

Comme  tous  les  hommes  8c  tous  les  travaux 
ont  befoin  de  tois  , quand  ce  maître  voulut  pour 
i compagnie  d'autres  voifins  que  les  loups , il  fut 
obligé  d’accorder  aux  hommes  qui  voulurent  s'ap- 
procher de  lui  dcsulages  qui  lui  coûtèrent  peu  d'a- 
bord , attendu  la  non  - valeur  des  toit  qu'il  fal- 
loir incendier  quelquefois  pour  défricher  la 
I terre  ; delà  tant  d'ufages  mal  conçus  , mal  ré- 
glés , deltruÛeurs  par  effence  , 8c  dans  lefquels 
la  civilifation  a dû  trouver  une  infinité  d'abus  à 
réformer. 

Mais  il  eft  impoffilde  de  faite  des  loix  géné- 
rales pour  la  manutention  des  fonds  néccflaire- 
ment  variée  par-tout.  Tout  gouvernement , toute 
autorité  ne  peut  avoir  pour  cela  qu’un  objet., 
qu'un  point,  la  propriété,  8c  qu’un  fieul  moyen, 
l'intérêt  du  propriétaire.  Ce  qu'il  y a donc  à faire 
fur  les  toit  comme  fur  toute  autre  production  , 
c'elt  de  fe  rappeller  8c.  d'obfcrver  ce  proverbe , 
qui  dit  que  cherté  foifonr.c  ; le  bon  prix  appelle 
toujours  la  denrée.  Ayez  des  débouchés  bien  li- 
bres , des  propriétaires  aifés  , 8c  ne  fotoez  pas  pat 
des  furcharges  le  peuple  des  campagnes  de  man- 
ger, comme  on  dit,  fon  bled  en  herbe,  c'eft-à- 
dirc  de  tout  couper  , de  tout  effruiter  pour  payer 
les  impôts  , Sc  vous  verrez  les  toit  prifés  ; 8c  par 
confécjuent  bien  entretenus,  bien  conlèrvés,  8c 
cultives  même  : car  la  lueur  de  l'homme  double 
les  tois  comme  tout  le  refte. 

Dans  ce  cas-là  même  pourtant,  fi  l’on  furcharge 
la  confommation  du  toit , par  des  droits  onéreux  , 
pris  fur  le  revenu  du  propriétaire  comme  tous 
autres , il  u’y  aura  plus  de  toit  que  pour  les  riches. 
Qui  eft-ce  qui  voudroit  de  la  richeffe  fans  la  vl- 
mtcî  La  vanité  prend  le  (bpetfiu  pour  le  nccef- 
faire , dès-lors  la  confommation  tourne  en  dégât , 
8c  bientôt  le  fonds  manque. 

Cependant  le  toit  a l'avantage  d'être  ( produit 
des  fonds  les  moins  propres  à route  autre  pioduc  - 
tion  : ce  qui  dans  un  grand  territoire  , eft  un  objet 
bien  confidérable.  Il  eft  d'ailleurs  un  moyen  pré- 
cieux de  conferver  les  rerreins  ardus,  pendants, 
8c  fur-tout  celui  des  montagnes  , qui  une  fois  dé- 
frichés , ne  montrent  bientôt  plus  que  les  offe  - 
mens  de  notre  nourrice  , les  rochers. 

C'eft  une  pitié , c'eft  une  dcfolation  de  voir  L 
quel  point  le  fein  de  cette  bonne  mère  ell  né- 

tligé , meurtri , déchiré  même  par-tout  dans  notre 
,ur»pc , 8c  chez  les  nations  les  plus  civilifées  (i  ). 
Les  teireiits  s’écoutent  des  montagnes  8c  des  col- 


■ » ( s > te  fait , qui  «toit  autrefois  uca-commun  en  Fiance , maintenant  fuflû  à relue  atu  ufaget  indüpenfabics , S:  tu- 
fouîmes  menacés  joui  l'avenir  d'en  manques  absolument  ». 
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Unes  dégradées  i les  pluies  riffemblées  en  torrent , 
les  entraînent  dans  les  vallons  & dans  les  plaines 
qu'elles  engravent  i les  rivières  ne  peuvent  plus 
conferver  de  lit , & défunis  8c  dévalhteurs  , nous 
vivons  expofés  à de  nouvelles  pertes  , tandis  que 
nos  gardiens  font  occupes  à nous  exercer  pour  la 
guerre  entre  les  nations  ; pour  la  guerre,  qui  pri- 
mitivement etl  contre  nature  , fans  fonger  à réunir 
les  efforts  des  fociétés  contre  les  cas  fortuits  8c 
les  vmtaire5  , véritables  ennemis  , qui  attaquent 
nos  travaux  8c  dévident  notre  féjour. 

Le  Dieu  des  armées  , n'ell  point  le  Dieu  du 
meurtre  de  nos  femblables  i il  ell  celui  de  la 
réunion  de  nos  forces , réunion  propice  8c  nécef- 
faire  contre  tous  les  genres  d'accidens  ruineux. 

Quoi  qu'il  en  fuir , les  tois , qui  nous  font  fi  né- 
cefuires  , qui  parent,  en  grande  partie , aux  dégra- 
dations de  nos  terreins , font  un  des  plus  impor- 
tant objets  de  l'économie  politique  ; 8c  par  confé- 
quent  tout  ce  qui  tend  à l’épargne  de  leur  confom- 
mation  purement  inutile  par  le  peu  de  fervice  8c 
de  durée  , je  veux  dire  l'épargné  du  tois  en  chauf- 
fage , doit  être  accueilli  8c  recherché , comme 
étant  de  la  plus  grande  utilité  ; car  quoique  la  con- 
fommation  payée  foit  la  mefure  de  la  production , 
il  ne  s'enfuit  pas  que  la  diffipation  , quoique 
payée,  fott  avantageufe  : bien  loin  de-lè  , ta  vé- 
ritable économie  confille  à obtenir  le  même  but 
avec  le  moins  de  frais  8c  de  conlbmmation  pof- 
fible.  La  démonllration  de  cet  axiome  fe  trouve 
dans  un  autre  article. 

Il  faut  donc  tendre  à donner  aux  tois  le  plus 
de  valeur  venale  poffible , pour  en  exciter  la  cul- 
ture , pour  en  infpirer  Lépargne.  Il  faut , par 
tous  moyens  d'eflime  8c  d'encouragement , enga- 
ger la  pnyfique  8c  la  méchanique  à la  recherche 
du  bon  8c  du  meilleur  emploi  de  la  chaleur  de 
remplacement  du  tois  pour  le  chauffage  , qui  , 
lorsqu'il  n'eft  pas  indrfpenfablement  néceffaire  , 
de'vicat  une  véritable  déperdition. 

En  attendant  néanmoins  qu'on  s'occupe  de  ces 
foins  économiques  , & en  laiffant  toujours  aux 
propriétaires  ceux  d'admimflrer  8c  d'entretenir  à 
leur  gté  hts  tois  8c  les  forêts  qui  leur  appartien- 
nent , confidérons  un  moment  ce  qu'il  convient 
de  faire  pour  conferver  8c  améliorer  les  forêts  8c 
les  tois  du  domaine. 


B O I 

Moyens  pratiques  de  repeupler  Cf  4e  conferver  te t 
bois.  Aménagement  des  fortes. 

Pour  donner  une  idée  plus  comporte  décrétât 
de  dégradation  8c  de  dépériffement  toujours  croif- 
fans  où  font  nos  forêts  depuis  près  d'un  ficelé  , 
Sc  préfenter  en  même-temps  les  moyens-pratiques 
les  plus  fimples  8c  les  plus  efficaces  d'arrctei  ces 
dégâts , de  repeupler  8c  d'améliorer  nos  tois  , 
nous  allons  rapporter  ici  le  précis  d’un  ouvrage 
fur  l'aménagement  des  forêts , fait  par  un  citoyen 
eliimablc  8c  très-inftruit  fur  cette  matière.  M.  Pan. 
nelier  d Anne/  , charge  par  le  gouvernement  du 
repeuplement  de  la  forêt  de  Compiègne  ( i ) , 
dont  les  plantations  nouvelles  de  la  plus  grande 
beauté  , fur  environ  8ooo  arpens  d'un  mauvais 
terrein  , prouvent  les  foins  affidus  , le  définté- 
reffement , le  zèle  8c  les  talens  non  équivoques 
de  ce  bon  citoyen. 

Le  principal  objet  q^'on  fe  propofa  dans  les 
règlemens  des  forêts  lors  de  la  rédaction  de  l'or- 
donnance de  1689,  fut  d’alfdret  à l'état  poux 
l'avenir  des  bois  propres  aux  grandes  confiruc- 
rions. 

Pour  en  avoir , il  étoit  néceffaire  d‘attend|C 
long  - temps  des  arbres  : pour  en  avoir  beaucoup  , 
il  parue  tout  fimple  d'attendre  une  multitude  d'ar- 
bres raffemblés. 

En  conféquence  , prefque  toutes  les  forêts  du 
toi  furent  deltinécs  , en  tout  ou  en  partie , à croî- 
tre en  maflïfs  de  futaie  , 8c  il  fut  ordonné  que 
le  quart  des  tois  appartenans  aux  eccléfialliques  , 
gens  de  main -morte  8c  communautés,  (croit 
référve  pour  croître  de  même. 

Ainfi  on  factilia  le  produit  continu  en  nature  8c 
en  argent , qui  feroit  rcfulté  des  coupes  plus  fre- 
quentes, â l'objet  que  l'on  necrut  pouvoir  fe  pro- 
curer que  pir  une  attente  longue  8c  générale. 

Cependant  on  manque  prefque  abfolument  de 
bois  de  première  efpece  pour  les  bâtimens  de 
terre  8c  de  mer , Sc  l'on  éprouve  prefque  par  tout 
la  cherté  des  bois  à brûler  , néceffaires  tant  pour 
le  chauffage  que  pour  l'entretien  des  manufactu- 
res. Le  mai  eft  généralement  reconnu. 

L'exploitation  des  forêts  ne  rendant  pas  le  pro- 
duit en  tois  qu'elle  devroit  donner , le  produit 
en  argent  eu  cil  d'autant  réduit;  de  forte  que  les 
fotêts  8c  tais  du  royaume  font  un  fonds  de  richeffe 


« Ceux  qui  font  prepofft  1 la  conferration  dei  Mj  , fe  plaignent  rux-mémet  de  leur  dcpérifTcrnent  ; tuait  te  n'eft 
par  atfex  de  fe  plaindre  d'un  mal  qu'on  feoi  dr[i  Ar  qui  ne  peut  qu’augmenter  avet  le  lemyr,  il  faut  en  cheichet  ie 
teméde , Sc  tout  bon  citoyen. doit  donner  au  public  lea  expérience!  Sc  Jea  rédexioni  qu'il  peut  avoir  faitet  i cet  égatd  m, 
BL  de  Bufsn , H'ifl  New. 

( 1 ) L'extrait  futvant  d'un»  feuille  publique  de  l’a* née  i;is , peut  faire  conneître  te  car  que  fait  l’Europe  dot  talent  de 
M.  Panntlier. 

• Londres.  10  Terrier. 

• La  guerre  aftuelic  noua  ayant  privée  dea  Ms  de  confirmé  ion  qu’on  droit  de  l'Amérique  Itptentr  tonale,  te  ayant 
n diminué  l’importation  de  ceux  du  Nord  , dont  lea  écart  qui  bordent  la  mer  Baltique  ont  befoin , le  roi  a nommé  dea 
«v  infpeâeurt  pont  faire  l'emménagement  dea  foréta  de  la  couronne.  On  a établi  à cet  egard  dei  le'cxvaa  tapiformea  , d’aucca 
t*  lea  principci  adoptée  en  France  avec  te  plut  grand  luccis,  dant  la  forli  de  Compiègne  ; cet  principe!  ont  été  établit  natta 
m uo  excellent  ouvrage  frangoit  de  M.  Pjnoetier  d'Aouel  : ouvrage  qui  a ntéetté  , par  Ica  'grande»  vuet  qu’il  renferme , d être 
■a  adopté  par  noue  gouvernement  -, 
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qui,  depuis  long- temps , ne  rapporte  pas  ce  qu’on 
en  devrait  retirer  , 8c  qui  s'épuifera  enfin  fi  l'on 
n'arrête  pas  les  progrès  du  dcptriffement  des  par- 
ties qui  peuvent  encore  fe  perpétuer , 8c  fi  l'on  ne 
renouvelle  pas  celles  qui  ne  peuvent  fe  régé- 
nérer. 

La  caufe  du  mal  eft  dans  l’erploitation  même. 

Les  forêts  8c  les  bois  s'explo:cent  de  deux  ma- 
niérés. 

Dans  la  prenùère , on  les  attend  en  raalfifs  de 
futaie , 8c  on  ne  les  coupe  qu'aux  âges  de  100, 
200  8c  même  joo  ans. 

Dans  la  féconde  , on  les  exploite  en  taillis  qu'on 
coupe  à différons  âges , en  réfetvant  des  baliveaux 
à chaque  coupc. 

Que  réfute  • t - il  de  la  première  manière  ? 

En  attendant  qu'une  forêt  devienne  futaie , on 
n'en  retire  aucun  produit;  8cJorfqu'on  la  coupe, 
en  la  fuppofant  toute  en  chêne , elle  ne  donne 
aucuns  bois  propres  à la  conftruélion  des  bâtimens 
de  mer , ni  des  grands  édifices  de  terre. 

C'eft  néanmoins  le  feul  objet  pour  lequel  on 
a confervé  8c  laide  croître  des  bois  en  maflifs  de 
futaie. 

Ce  qui  a trompé  dans  le  temps  , 8c  qui  entre- 
tient encore  un  grand  nombre  de  perfonnes  dans 
le  préjugé , c'eft  la  hauteur  des  atbres  qui  effeili- 
vement  en  impofe  , quand  on  ne  fait  que  parcou- 
rir les  bois  fans  les  examiner. 

Mais  fi  ces  arbres  font  en  général  très-élevés  , 
ils  font  toujours  tortueux  & pleins  de  Jinuofités  du 
pied  à la  site;  conféquemmeut,  ils  n'ont  jamais  de 
droits , pas  mime  fur  un  fens  : d'où  il  arrive  que  ces 
arbres  , qui  ont  quelquefois  de  70  â 80  pieds  de 
hauteur , ne  donnent  cependant  aucune  pièce  de 
longueur , puifqu'il  fout  pour  les  employer , les 
couper  où  ils  perdent  leurs  droits , 3c  qu'ils  les 
perdent  coup  fur  coup. 

A l’égard  de  la  groffeur , indépendamment  de 
ce  qu’elle  n'eft  jamais  proportionnée  à la  hauteur  . 
dans  des  arbres  crûs  en  maflifs  de  futaie  , elle  eft 
encore  bien  réduice  lorfqu'il  eft  queftion  d'em- 
ployer les  bois , parce  que , chacune  des  parties  de 
ces  arbres  , tenant  elle  - mime  du  tortueux  de  l arbre 
entier , à l'équarriflage , une  pièce  qui  paraîtrait 
devoir  être  de  20  pouces , n eft  réellement  que 
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de  id,  encore  y reftc-t-il  duflache  ; d'ailleurs  la 
pièce , contre  - taillée  dans  tous  les  fens , 8c  fans 
égard  à la  direétion  des  fibres  , ne  reçoit  qu'une 
configuration  forcée,  Sc  eft  ainfi  affaiblie  par  h 
façon  qu'on  lui  donne. 

Enfin  les  arbres  venus  en  maflifs  de  futaie,  font 
abfolument  fans  qualité  ; ils  font  toujours  tendres  : 
par  ce  feul  défaut , quand  même  ils  auraient  de  la 
grofTeur , 8c  donneraient  des  pièces  de  longueur  , 
ils  feraient  encore  â rebuter  pour  les  conilruc- 
tions. 

Tels  font  les  arbres  crûs  en  maflifs  de  futaie  : 
d’où  il  fuit  que  ces  futaies  ne  peuvent  donner  une 
feule  pièce  de  bois  de  première  efpèce  pour  les 
conftruâions  de  mer  , ni  pour  celles  de  terre,  8c 
que  même  le  peu  qui  s ‘y  trouve  d'efpèces  infé- 
rieures, foute  de  qualité,  ne  doit  point  être  em- 
ployé fur -tout  pour  les  bâtimens  de  mer.  A l’é- 
gard de  ces  arbres  on  avance , que  s’ils  étoient 
attendus  en  maflifs  de  futaie , ils  ne  fourniraient 
pas  de  quoi  conftruire  un  feul  vaifTeau. 

En  effet  fi  l’on  vérifie  , on  recounoitra  que  les 
bois  de  marine  , ainfi  que  les  principales  pièces 
qu'on  emploie  dans  les  bâtimens  de  terre , pro- 
viennent , non  des  arbres  qui  compofent  les  maf- 
fifs  de  futaie  , mais  de  ceux  réferves  dans  des  bois 
exploités  à certains  âges , c'eft  - à - dire  , fur  le  f- 
quels  ont  n’avoir  nullement  compté  pour  les 
grandes  ceuftruâions. 

Ce  fait , qu’il  eft  aifé  de  conftater , devroit 
bien  défabufer  les  perfonnes  qui  ont  adopté,  fans 
examen  , le  préjugé  de  l’avantage  8c  de  la  nécef- 
fité  des  futaies  en  maflifs.  Si  ces  perfonnes  ne 
veulent  pas  fe  donner  la  peine  de  vifiter  les  forêts 
pour  s'inftruire  , elles  pourraient  du  moins  s’in- 
former d’où  l’on  tire  les  beaux  bois  de  charpente 
ui  font  fur  les  chantiers  pour  les  grands  édifices 
e terre , 8c  ceux  qu'on  emploie  pour  la  confiruc- 
tion  des  vaiffeaux  ( 1 ) ; en  un  mot  , comment 
font  emménagées  les  forêts  d'où  viennent  les  bois 
pour  lelquels  ces  perfonnes  demandent  que  l'on 
conferve  des  futaies  , fait  en  grands  maflifs , fait 
en  bouquets  , fait  en  bordutes  ou  lificres  (1). 

Le  dernier  fort  de  ces  futaies  eft  de  ne  point 
repouffer  ; & fi  le  terrain  reproduit , ce  n’eft  que 
des  bois  d’efpèces  intérieures  (}). 


( 1 ) C’ell  principalement  la  Champagne  qui  fournit  Pari*  Ht  boit  de  charpente , ainfi  que  ptufieuri  de  not  porta  en  bois 
de  conllruAion;  te  l'on  peut  aller  iufqü'i  aire  que  de  toutei  les  foréit  qui  donnent  cet  te  r , il  n'en  eil  pat  une  qui  ne  ion 
exploitée  en  tailfiii , avec  réfirrve  de  baliveaux  , qu'on  appelle  dans  le  pays  futaies  fur  taiUis  : ce  fient  cet  futaies  qu'on  y 
attend  , te  non  des  futaies  en  maffifi. 

( a)  Le*  bouquets  de  futaie . le*  liliéret , le*  bordure*  ( n'importe  la  forme  te  le  nom  ) font  de  moindre*  mafl'ft , mafia 
font  toutoun  des  maflifs  ; ils  en  ont  tou*  le*  inconvénient , parce  qu'il*  ne  participent  point  aux  avantage!  det  arbre* 
iiblcr.  Si  l’on  y rencontre  quelquefois , ainfi  que  dan*  le*  grand*  maflifs  de  futaie , de*  arbres  de  valeur , ils  proviennent 
de  réferves  anciennes  : au  lieu  de  faire  excepe-on , Ut  prouvent  d’autant  ce  qu'on  avance.  Par  mafféfr  de  futaie , on  entend 
fie*  arbres  du  mime  àgt  comptions  ce*  mtfîfi. 

( jî  Le  lerteîn  ne  produit  que  des  boit  d'efrèces  inferieure*,  parce  que  le*  Touche*  ne  repouflanr  pas,  il  ny  a point 
de  recrû  , ou  il  n'y  en  a pas  aller  pour  érouBer  ks  graines  des  iota  blancs , qui  y font  portées  concinucÜetprnt  par  les 
vent*.  Lorfqu’il  repouffe  quelques  cepces  de  l’cflêncc  du  bois  abattu,  clics  ne  proviennent  que  du  peu  de  plant  vcqu 
de  graine , qui  s’eli  trouvé  coupé  lors  de  l'exploitation. 
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L'inutilitc , les  iticonvéniens  , Se  par  confé- 
oueni  l'abus  d’attendre  des  futaies  en  mofpfs,  étant 
démontrés  , il  ne  relie  que  1a  deuxieme  manière 
d'exploiter  les  hais. 

Cette  manière  cil  la  feule  bonne  ; mais  ce  n’ell 
qu'autant  qu  elle  ell  bien  réglée  : or  il  arrive  tres- 
louvent  qu’on  ne  fuit  aucune  règle  fixe  dans  cette 
exploitation.  Les  coupes  de  taillis  fe  font  à tous 
ajes , même  à dix  ans  ; & l’on  réferve  aux  memes 
âges  beaucoup  plus  on  beaucoup  moins  de  bali- 
veaux , que  l’on  coupe  très  - fouvent  trop  tôt , 
Se  prefque  toujours  fans  ordre  progrc (lif. 

tn  général , les  taillis  font  coupes  trop  jeunes  > 
Se  par  cette  raifon les  baliveaux  qu’on  y réferve 
ne  peuvent  jamais  devenir  de  beaux  arbres. 

Aulfi  les  forêts  exploitées  à de  trop  jeunes 
âges,  ne  donnent -elles  aucuns  bois  de  conllruc- 
tions  des  premières  eipèces  , & produifcnt-elles 
bien  moins  de  bois  d’autres  efpèces  qu’elles  ne 
je  devraient , tant  parce  que  les  coupes  font  trop 
fréquentes , que  parce  fouvent  le  grand  nombre 
de  baliveaux  nuit  à la  crue  du  taillis. 

Conféquemmenr  le  produit  en  argent  ell  beau- 
coup au-deflous  de  ce  qu’il  devrait  être. 

Comment  donc  faut -il  aménager  les  forets 
pour  remplir  tous  les  objets,  c’eil-à-dire  , pour 
avoir  des  bois  propres  aux  grands  emplois  , 
par  leurs  qualités  & leurs  dimenfions,  polir  fe 
procurer  abondamment  d’autres  bois  de  toute 
efpèce,  & pour  retirer  des  coupes  le  plus  grand 
produit  en  argent  ? 

Ce  n’ell  qu  en  confultant  la  nature , 8c  en  obfer- 
vant  fes  procédés  dans  l’accroiflement  des  bois  t 
que  l’on  peut  déterminer  les  âges  auxquels  il  con- 
vient de  les  exploiter. 

Ccll  un  fait  que  les  arbres  qui  croiflcnt  enfem- 
ble  , & ferres  les  uns  près  des  autres  , (îngulière- 
ment  les  chênes  , s’élèvent  fans  prefque  groflir , 
8c  ne  viennent  jamais  droits,  8c  que  lorfqu'on  les 
jfole  ils  ne  s'élèvent  plus  (U  j mais  qu'ifolés  à 
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certains  âges , ils  acquièrent  de  la  groffeur , 8c  f« 
redrelfent  en  groflUTant , & qu'à  d’autres  âges  iis 
ne  font  que  languir,  8c  finiflcnt  par  périr  (a). 

Ces  obfervations , que  n'ont  point  faites  le* 
réformateurs  des  forêts , parcequ'ils  o’en  ont  fait 
aucune  , 8c  au  furplus  les  effets  qui  ont  réfulté  de 
leurs  réglemens,  démontrent  le  faux  du  préjugé 
que  l'on  a eu  en  faveur  des  futaies  en  maflits  ($)  ; 
puifque  des  arbres , qui  ne  font  que  s'élever  fans 
prefque  groflir  8c  ne  viennent  jamais  droits , ne 
peuvent  donner  de  belles  pièces  de  coiillruitionî 
8c  elles  indiquent  les  âges  auxquels  il  convient 
d’exploiter  les  bois  , en  laifant  connoitre  que  lorf- 
u’on  les  coupe  trop  tôt , oj  n’a  point  d’arbres 
‘une  certaine  hauteur  à réferver , Se  qu’en  les 
coupant  trop  tard,  les  arbres  réfervés,  en  fuppo- 
fanr  qu’ils  ne  périffenr  pas , ne  fonc  plus  auex 
jeunes  pour  fe  redrefler  en  grofliffant. 

L’aménagement  général  qu’on  propofe  (4)  fe 
trouve  donc  prefent  par  ces  obfervations. 

11  confille  ( apres  avoir  reconnu  la  nature  des 
terrains , les  befoins  du  pays,  & les  débouchés  du 
du  commerce  ) , à régler  les  coupes  périodiques 
des  bois  â des  âges  moyens  8c  combinés,  pour 
avoir  des  taillis  en  bonne  valeur  , qui  produifcnt 
continuellement  , Si  fourniflent  abondamment  du 
bois,  8c  fur  lefquels,  en  même -temps,  on  puiffe 
réferver  des  baliveaux  qui  deviennent  de  beaux 
arbres , c’eft-à-dire , des  arbres  qui  aient  à la  fois 
le  plus  de  hauteur  St  le  plus  de  groiîeur  qu’il  ell 
pouible  ( r ).  Enfin  cet  aménagement  confille  à 
exploiter  les  forêts  aux  âges  auxquels  les  fouches 
repouffent , 8c  les  baliveaux  fe  fouticnnent , pro- 
fitent, îc  peuvent  devenir  de  beaux  arbres,  en 
les  refervant  en  certain  nombre  , pour  être  cou- 
pés aux  termes  où  ils  doivent  être  attendus. 

Ces  âges  font  ceux  de  ao  à 40  ans  : c’efl  aux 
révolutions  comptifes entre  ces  deux  termes,  qu’il 
convient  de  couper  tous  les  bois  fans  en  exploiter 


( 1 I Abfolument  parlant , an  arbre  ifolé  ne  t'clé-e  plur  ; maia  Iorfqu'il  eft  réferve  jeune  fur  un  raillii  bien  exploité , fie 
qui  l'entoure  de  tour  coté».  i niclurc  que  Je  taillis  croit,  fi  fait  périr,  en  1er  privant  de  l'air  de  du  folefi,  touto  1er 
brancher  infcrieutet , celle»  fur-tout  qui  ont  pouffé  au  çorpi  de  l’arbre  depuis  qu'il  a été  réferve  ; il  en  arrive  que  la  levé 
étanr  diliribuée  en  moint  de  partie»,  la  cime  eu  profite . 8c  ainfî  acquiert  encore  un  peu  de  hauteur  \ beaucoup  Je 
rrofleur  ; ce  qui  l'aide  à foutenir  l'équariHâgc  de  rarbre  dam  une  plut  grande  longueur. 

(a)  Le»  arbre»  ifolé»  qui  pétillent,  font  ceux  rclérvét  fur  de»  ici  s trop  attendu!,  c’efii-dirc , fur  futaie  ou  fur  «et 
faillit  trop  âgé»  ; ceux  réferver  fur  la  futaie  languiflent  te  meurent  en  cime,  pai ce  qu’ifolts  après  l'eue, abrité»  le»  uni 
let  autre»  pendant  une  longue  fuite  d’annéee  , il»  ne  peuvent  réûlicr  a l'impredion  de  l'air,  dont  il»  fe  trouvent  frappée 
fubitement  &'  de  tout  côté»  ; ceux  réferve»  fur  der  uilii»  trop  âgé» , meurent  en  cime  par  la  même  raifon  : en  outre , 
faute  de  gtolièur  proportionnée  d leut  hauteur , le  plut  fouvent  il»  font  rompu»  ou  arraché»  par  1er  venta. 

1 tjl  Le  r réformateurl  eonlîdérant  pour  l'avenir  l'étendue  de»  befotnr  de  I*etai . n’ont  vu,  comme  on  Ta  dit,  que  la 
néerffire  d’attendre  long- tcnipt  det  arbre* . Si  la  facilité  d'en  attendre  beaucoup.  S'il»  avoient  confultè  la  natutc  . fia 
Btiroienr  reconnu  qu'il  efi  bon  de  fa  put  fiance  de  donner  i unt  multitude  d'arbres  , fettêr  le»  nos  prêt  det  autres  , 
l’accroilïcntent  fur  lequel  fit  comptoicnt.  _ 

(.  Cec  aménagement  efi  l'uivr  dj ni  un  petit  nombre  de  forlt»  , St  ee  font  1er  feule»  Ou  l'on  trouve  Je  beaux  bois 
de  conflruâîon  : ainli  ce  qu'on  propole  efi  tîmplcment  de  l'adopter  avec  tlef  perfeâioo»  qu’il  exige.  Lecontrôlcur-génctal 
l’avoit  fait  agréer  eu  1771  par  le  feu  roi,  pour  la  forée  de  Coinpia>oe. 

{»>  Les  balivcauv  lu»  taillti  ( ceux  dont  on  parle  ici  ) ont  i la  vérité  ntoint  de  hauteur  que  1er  arbre»  qui  compofenc 
let  mafiiff  de  futaie  ; mal»  fia  ont  de»  droit»  au  moins  fur  un  fen»  : ee  qui  fait  eu'ilr  donnent  de»  pièce»  dont  la  lon- 
gueur r.-pond  1 la  hauteur  de  l'arbre.  Si  ainlt.(  fuivant  lige  de»  laifih  fur  lefqttet»  ce»  baliveaux  ont  JW  réferve»)  des 
pièce»  de  trente  i foixante  pied. , Sc  même  quelquefois  plut  tilt  ont  tome  la  grofleur  poiible  ; 5c  comme  arbres  ifolé», 
continuellement  frapper  de  l'ait  ‘fc  du  foieil . il»  ont  terre  la  qualité  nue  comportant  k eiitatat  Je  k terrain  j en  un  ruor , 
ifi  gai  ce  qui  manque  auxaibre»  vcqu»  en  marlifr  de  futaie,  c'cfl-J  Jire,  cour, 

. aucun 
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aaom  au-deffous  de  10  ans  (1)  , ni  plus  tard 
qu'à  40  ans  ; ceux  trop  âgés  pour  repouffer , doi- 
vent être  arrachés , Se  les  terreins  qu'ils  occupent 
replantés , comme  faifant  partie  des  vuides  : car  il 
fera  indifpenfable  de  s'occuper  aufli  de  replan- 
ter. (1). 

A l'égard  des  baliveaux  à réferver  fur  chaque 
coupe  périodique  des  bois  des  diiférens  âges , pour 
en  fixer  le  nombre  , il  feue  partir  d'un  point  conf- 
iant, qui  eft  qu'un  terrein,  d’une  étendue  déter- 
minée, ne  peut  produire  qu’une  certaine  quantité 
de  beaux  arbres. 

En  établilfant  bien  la  proportion , on  en  aura 
par- tout  où  il  eft  pofliblc  une  grande  quantité,  & 
de  bonne  qualité  ; on  aura  abondamment  du  bots 
de  toute  efpèce  (j),  8e  pour  tous  les  emplois: 
d'où  il  fuit  qu'on  retirera  de  l'exploitation  des 
forets  le  plus  grand  produit  poflible  en  argent  ; 
ainli  tous  les  objets  feront  remplis. 

Il  faudra  donc  réferver  fur  chaque  arpent  la 
quantité  de  baliveaux  aue  comportera  l'age  au- 
quel fa  coupe  fera  réglée , le  plus  grand  nombre 
en  eflence  de  chêne , 8c  le  furplus  en  hêtres , or- 
mes , frênes , ou  autres  arbres  que  les  beloins 
exigeront. 

Au  moyen  des  réferves  faites  fur  chaque  pre- 
mière coupe  , les  forêts  où  l'on  trouvera , lors  de 
l’aménagement,  tous  les  arbres  néceffaires , fe- 
ront, des-chaque  première  révolution,  garnies  de 
baliveaux  en  nombre , des  âges  8c  des  cffences 
qu’on  aura  adoptés.  Il  ne  fera  plus  queftion  alors 
que  d'entretenir  toujours  fur  .chaque  arpent , aux 
mêmes  âges  8c  dans  les  mêmes  eflenccs , le  nom- 
bre fixe  de  baliveaux  pour  les  couper  à leurs 
termes. 

Car , de  même  qu’à  chaque  révolution  on  ne 
pourra  avoir  à couper  les  baliveaux  de  différent 
âges  , qu'en  raifon  de  ce  qu’on  en  aura  réfervé 
8c  attendu  pour  opérer  le  remplacement , il  fau- 
dra aufli  à chaque  révolution  réferver  8c  attendre 
en  raifon  de  ce  qu'on  coupera.»  le  touf  confor- 


mément au  tableau  qui  eft  à la  lin  de  cet  arti- 
cle CO. 

Quant  au  choix  des  baliveaux , ce  qu'il  y a à 
dire  fur  ce  point , c'eft  qu'il  faut  toujours  réfer- 
ver les  plus  beaux  arbres  8c  les  mieux  venans  , 
ceux  fur-  tout  qui , par  leur:  configurations  , font 
les  plus  intéreifans  i 8c  , pour  ce  choix  , il  faut 
abfolumcnt  le  coup  d'œil  d'un  homme  - pra- 
tique. 

Les  forêts  ainfi  gouvernées  , leur  exploitation 
confillera  dans  la  coupe  des  taillis  des  différer» 
âges , 8c  dans  celle  des  baliveaux  arrivés  à leur 
terme.  Toutes  feront  aufli-tot  dans  leur  valeur  , 
excepté  celles  où  l’on  ne  trouvera  point  , lors  de 
l'aménagement,  tous  les  arbres  des  âges  nécef- 
faires  pour  le  completter  , excepté  auüi  les  par- 
ties replantées. 

En  effet , on  fent  bien  qu’il  n’y  aura  pas  tout 
d'un  coup  par-tout  des  baliveaux  à couper  , qui 
puiffent  fournit  des  bois  propres  à tous  les  em- 
plois. Dans  les  parties  où  l’on  ne  trouvera  point 
ces  baliveaux  , ce  fera  l’affaire  du  temps  de  don- 
ner aux  arbres  réfervés  tout  leur  accroiffemcnt  , 
comme  ce  fera  au  bon  aménagement  à les  faire 
devenir  ce  qu’ils  peuvent  être. 

Mais,  dès  l'inltant  de  cet  aménagement,  les 
caufcs  du  mal  cefferont  j le  produit  de  l’exploi- 
tation des  bois  , fi  ton  profite  des  rt [fourni s que 
les  forlcs  offrent  encore  , fera  plus  confidérable  , 
même  après  avoir  fourni  aux  frais  de  leur  réta- 
bliffement , 8c  il  augmentera  d'année  en  année  , 
à mefure  que  l'aménagement  général  s'avancera  , 
jufqu'à  ce  qu'étant  confommé  le  temps  achève 
l'ouvrage  , 8c  porte  les  forêts  à leur  plus  grande 
valeur. 

C'eft  alors  que  le  produit , tant  en  bois  de 
conftrutâion  qu  en  bois  de  toute  autre  efpèce  , 8c 
par  conféquent  en  argent , montera  au  plus  haut 
point  pofliblc  , 8c  que  ce  fonds  de  ticheffe , en 
devenant  abondant  , deviendra  intariffable  ; car 
les  forêts , ainfi  aménagées  8c  exploitées , fe  pet- 


it 1 il  but  ««fur  In  toit  plantes  en  coudtier , châtaignier,  bottcfinlt , *tc.  dont  le»  coupe»  peuvent  8c  doivent  mime 
être  faitei  plutôt  qu'l  vingt  ini. 

(I)  Arrêter  le»  progrêt  du  dépériflement  pour  let  partiel  qui  peuvent  encore  fe  perpétuer . le  renouvellcr  celle!  qui 
ne  pcjvem  fe  régénère;  , fonr  lei  deux  moyeni  de  rétablir  let  forêt!  ; le  prenne;  eft  dèii  fufitfammene  développé. 
L'cflèntiel  de  ce  qu'on  pounoit  dire  d l’égard  du  fécond  . fe  réduit  i ceci  : qu'il  faut  défoncce  en  totalité  & r profondé- 
ment ■ à deux  piedi  de  terre  ferme  par-tout  où  le  cerrein  le  permet,  qu'il  fuit  bon  ou  mauvais  ),  afin  que  le  liant 
puiffe  jetter  fet  racine!  i l'aife . en  ioui  feu»  le  au  loin-,  »’il  eft  bon.  parce  que,  quelque  bon  qu'il  foie,  s'il  n’eft  diviGè 
Je  remué  de  la  profondeur  néceflâtte,  Ici  racines  du  nlim  ne  peuvent  pai  plut  y pénétrer , le  percer,  que  fi  c’iioit  un 
mauvait  tertein  ; t'il  eù  mauvaia  , parte  que  dant  l’opération  du  defoncemem , la  bonne  terre  qui  éioii  à la  fupetnciu 
fc  trouve  placée  dam  le  fond,  êc  que  c'eft  au  fond  êc  no»  1 la  fupeificic  que  le  plant  jette  fet  racinet;  n'employee 
que  du  plant  de  pépinière , parce  que  celui  venu  fout  boit  a let  racine»  tuai  conditionnée»  fit  la  fibre  racornie  ï l’em- 
ployer le  rooim  tard  pofltble  , parce  que  le  plant  commençant  à jetter  de»  racinet  en  hiver . celui  qui  n’eft  planté  qu'eu 
février  ou  mari , court  le  nfque  dei  haies  des  printerapt  fec»  ; tandir  que  celui  qui  eft  planté  en  novembre  ou  décembre, 
eft  déjà  établi  dant  le  tertein.  y a déjà  réuffi  ; enfin,  enttetenit  le»  planiariom , parce  que  c’eft  renoncer  au  fuccèt. 
que  de  ne  pat  leur  donnée  loua  le»  foint  ncccflâirci  : manquer  i u me  de  ce»  condition» , eft  peur  ainfi  dire  manquer 
a toutes. 

( l)  On  ne  peut  entretenir  en  mêmes  quantités  les  rclcrves , fur-tout  en  beaux  arbres,  fans  avoir  â chaque  coup* 
beaucoup  à chcnfir  : or  on  ne  peut  avoir  beaucoup  i choifir  que  fur  un  taillis  plein,  Ainfi  le  taillis  exploité  de  vingt  i 
quarante  ans  , ne  peut  être  plein  3c  à la  fois  garni  de  baliveaux , attendus  i tou»  iges , fan»  donner  abonJawincm  i 
chaque  révolution  de»  buis  de  toute  cfpece.  On  voir  que  ces  edets  tcluîtent  les  uni  des  autrer. 

(4)  Ce  tableau  préfente  celle  det  manières  de  faire  le  balivage  qu’on  a ctu  1a  uieiilcv  c*  Voyt{  ce  tableau  , pag.  jpt, 
(S s on.  polis.  & diplomatique . Tom.  J.  A a i 
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pétucront , fins  qu'il  foit  jamais  befoin  de  replan- 
tes aucune  partie. 

Ce  qu'on  avance  fiiT  l'augmentation  du  pro- 
duit de  l'exploitation  des  forets , ett  prouvé  par 
des  calculs  fondés  , non  fut  des  hypothefes , 
mais  fur  les  faits. 

Quiconque  voudra  vérifier  8c  comparer  recon- 
ooitra  , i°.  que  les  taillis  , quoiqu’exploitét  trop 
jeunes  , donnent  un  plus  grand  produit  que  les 
maflih  de  futaie  ; a°.  que  les  taillis  afTez  âgés  & 
exploités  à-peu-près  , fuivant  le  plan  propofé  , 
donnent  un  bien  plus  grand  produit  que  ceux 
exploités  trop  jeunes , & qu'ils  offrent , pour  les 
befoins  du  public  & de  l'état  , des  rtffources 
qu'on  ne  trouve , ni  dans  les  maffifs  de  futaie  , 
ni  dans  les  taillis  ordinaires. 

D’après  ces  différences,  on  pourra  calculer  par 
induâion  quel  fera  le  produit  de  l'exploitation  des 
forêts , lorfqu'elles  feront  aménagées  comme  on 
le  propofe , 8c  l'on  verra  combien  il  augmentera 
à mefure  que  l’amenagement  deviendra  général. 

Enfin  on  fera  à portée  de  juger  dans  quel  état 
de  valeur  feront  les  forêts , lorfqu  après  l'aména- 
gement général  le  temps  aura  confommé  l'ouvra- 
e.  On  reconnoitra  qu'alors  , indépendamment 
u produit  en  argent , qui  fera  porté  au  plus  haut 
pointgpofiïble  par  la  quantité  de  bois  de  toute 
efpècc  qu'elles  rendront , leur  exploitation  four- 
nira en  particulier  > infiniment  plus  de  bois  de 
conftruétion  qu’cllc  n'en  fournit  à préfent  ; c'cft- 
à-dirc , qu'au  lieu  de  continuer  de  fe  précipiter 
vers  une  difette  abfolue  , on  tendra  fiirement 
& progreffivement  à la  plus  grande  abondance. 

Il  réfulte  de  ce  qui  vient  d’être  dit , que  l'at- 
tente des  futaies  en  maffifs  , loin  de  remplir  fon 
objet , ell  le  moyen  fûr  d'en  être  privé. 

Que  par  conféquent  c'eft  une  erreur  , 8c  l’er- 
reur la  plus  préjudiciable  . puifqu'en  fupportant 
pendant  des  fiècles  les  charges  du  fonds , on  fa- 
erifie  , pendant  des  fiècles  a une  vaine  attente, 
tin  produit  continu  eu  nature  8c  en  argent. 

Que  c'eft  cette  erreur  qui  eft  la  première  8c 
principale  caufe  du  dépérifTement  des  forêts. 

Que  le  feul  remède  , le  parti  qu'il  falloit  adop- 
ter dans  le  temps  , 8c  auquel  il  eft  aufli  indif- 
penfable  qu’urgent  de  recourir,  eft  d'exploiter 
les  oois  aux  âges  auxquels,  à la  fois  les  Touches 
repouffrnt  & les  baliveaux  réufliffent. 

Que  ces  âges  doivent  être  fixés  de  vingt  â 
quarante  ans  : pas  plutôt  qu'à  vingt  ans , afin 
que  les  forêts  donnent  déjà  au  bois  d'une  certaine 
efpèce , 8c  afin  de  réferver  des  baliveaux  qui 
pui'Afent  devenir  de  beaux  arbres  pas  plus  tard 
qu'à  quarante  ans , parce  que  , pané  ce  terme  , 
les  baliveaux  ne  fe  fuuricnnent  pas  , ou  ne  pro- 
fitent plus. 

Que  les  futaies  fur  taillis  , celles  qu'on  trient 
de  propofer , ou , ce  qui  eft  la  même  chofe , les 
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baliveaux  réfervés  fur  des  bois  exploités  aux  âge* 
indiqués  , bien  choifis,  efpaccs  convenablement, 
8c  coupés  à leurs  termes  font  le  feul  moyen  de 
remplir  l’objet  vainement  attendu  des  futaies  eu 
maffifs , 

Enfin , que  l'unique  but  auquel  il  faut  tendre  , 
eft  de  fe  procurer  ces  futaies  fur  taillis  , parce 
qu'étant  les  feules  nui  donnent  de  beaux  arbres 
& de  bonne  qualité  pour  les  grandes  conftruc- 
tions , elles  font  les  feules  qui  puiffent  donner 
continucment  8c  abondamment  des  bois  de  toute 
autre  efpèce  ; 8c  que  par  confcqucnt , lorfqu'on 
les  aura  adoptées  généralement , les  forêts  feront 
dans  la  plus  grande  valeur. 

Tout  pofe  ici  fur  des  vérités  phyfiques  : fi 
elles  font  contredites  , les  faits  parlent,  tft-il  dos 
autorités  contre  les  faits  i Soumettra-t-on  les  faits 
à des  opinions  ! 

Dans  la  quclfion  la  moins  intércfTante  on  ne  fe 
permettrait  pas  de  balancer  -,  8c  il  s'agit  ici  de 
pourvoir  à un  des  premiers  befoins  de  la  vie  pri- 
vée , d'aflurer  aux  manufactures  leur  aliment , au 
commerce  les  grands  moyens  d'aitivité  , & à U 
marine  ceux  de  la  puiffance. 

( Cet  article  eft  de  M.  G r r r i L.  ) ' 

BOLOGNE.  ( duché  de  1 La  partie  de  l’état 
cccléfiaftique  , appellée  le  Bolonon  ou  ta  légation 
de  Bologne,  a environ  vingt  lieues  de  long  fur 
douze  de  large.  Elle  eft  bornée  au  nord  par  le  Fer- 
rarois  ou  1a  légation  de  Ferrare  ; au  midi  par  la 
Tofcane , dont  les  Apennins  la  réparent  ; à l'o- 
rient pat  la  Romagne  , qui  eft  aufli  de  l'état  ec- 
cléfiallique  ,.  8c  au  couchant  par  l'etat  de  Mo- 
dène. 

Ce  pays  renferme  environ  156,000  âmes.  Il  y 
a 388  communautés  rcügieufes-  Les  eccléfiaf- 
tiques  pîflcdcnt  , dit-on  , les  trois  quarts  des 
biens  fonds.  Il  y a beaucoup  de  terres  fans  cul- 
ture , quoique  le  fol  foit  généralement  fer- 
tile. Dans  les  années  J76J  , 17 66  8c  1767  , 
on  a fait  venir  du  dehors  pour  trois  millions  d’e- 
cus  de  bled. 

Sous  le  pontificat  de  Jules  II , en  1 1 1 g , Bologne 
fc  fournit  volontairement  au  faint-fiège  avec  Ion 
territoire. 


' En  îfif  , le  pape  Leon  X rétablit  le  confeil 
des  quarante  fénateurs  8c  le  gouvernement  dir 
Icqat.  Depuis  cette  époque  , Bologne  a toujours 
été  regardée  comme  faifant  patrie  du  domaine  du 
pape  i quoique  les  bolonois  fe  vantent  encore  de 
quelques  relies  de  leur  ancienne  liberté , 8c  par- 
ticuliérement du  privilège  de  n'avoir  plus  de  ci- 
tadelle. Le  mot  libertés  eft  écrit  fur  l'étendard 
de  leur  ville.  Ils  battent  monnoie  à leur  coin  , 
8c  ils  jouiffent  à certains  égards  des  droits  des 
républiques.  Ils  ont  un  ainbaffadeui  à la  cour 
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de  Rome,  un  auditeur  de  rote  8c  quelques  au-  y a pouffé  quelques  banians,  malgré  l'éloigne, 
très  prérogatives  honorables.  Le  pape  ne  levé  ment  que  des  hommes  qui  ne  boivent  point  de 
qu’un  impôt  fur  le  vin  i les  autres  impôts  font  liqueurs  fpiritueufes  doivent  avoir  pour  un  fé- 
levés  par  le  fénat , & forment  les  revenus  de  la  jour  où  les  eaux  ne  font  pas  pures  ; enfin  les 
ville.  troubles  de  Surate  y ont  fait  paffet  quelques  riches 

Un  légat  du  faint-lïège  , qui  eft  toujours  caa-  maures, 
dinal,  exerce  une  grande  partie  de  l'adminilha-  L induftrie  8c  les  fonds  de  tant  d’hommes  avi- 
lions  Ha  un  vice- légat.  des  de  fortune  ne pouvoient  pas  être  oifift.  On 

Les  caufes  civiles  8c  criminelles  font  déci-  a tiré  du  Malabat  des  bois  de  conftruétion.  Des 
dées  par  des  juges  étrangers  qu'on  envoie  de  parfis , venus  de  Guiarate  , les  ont  mis  en  œu- 
Rome-  vre.  Les  matelots  du  pays  , dirigés  par  des  chefs 

La  police  de  la  ville  8c  de  fes  revenus  eft  en-  européens , fe  font  trouvés  en  état  de  conduire 

tre  les  mains  du  fénat  compofé  de  la  première  les  vaiffeaux.  C’eil  Surate  qui  fournit  les  cargai- 

nobleffe  , 8c  dont  les  membres  font  à la  nomi-  fons  , partie  pour  l'on  compte , 8c  partie  pour 

nation  du  pape.  Les  fénateurs , quoiqu'ils  foient  les  négocians  de  Bombay.  11  en  part  tous  les  ans 

aujourd'hui  au  nombre  de  foixante  , s'appellent  deux  pour  Baffora  , une  pour  Jedda , une  pout 
encore  li  guarani*  ; ils  tirent  au  fort  tous  les  Moka  , 8c  quelquefois  une  pour  la  Chine.  Tou- 
deux  mois  un  gonfalonier  qui  fe  choilit  huit  con-  tes  ces  cargaifons  font  d'une  richeffe  immenfe  i 
feillers,  appellés  anjiam  ; le  gonfalonier  veille  on  fait  directement  de  la  colonie  , des  expéditions 
fur  le  bon  ordre  , fur  rapprovifionnemem  8c  fur  moins  confidérables. 

l'emploi  des  revenus.  le  Diétionnaire  de  Celles  de  la  compagnie  en  particulier  font  pour 

Géographie.  "les  comptoirs  qu'elle  a formés  , depuis  Surate  juf* 

BOMBAY  , ifle  d'Afie  fur  la  côte  occiden-  qu'au  Cap-Comoiin  , 8c  où  les  roupies  de  Bom- 
tale  de  la  prcfqu'ille  de  l’Inde  ; elle  appayjgÉM^ay , qui  ont  remplacé  celles  de  Surate  fur  toute 
aux  anglois.  Voyt\  fa  pofition  dans  le  côte  8c  dans  ! intérieur  du  pays , lui  affûtent 

nairc  géographique.  avantage  do  cinq  pourcent  fur  toutes  les  na* 

Cette  ifle  , qui  n'a  guères  que  vingt  ou  vingt-  lions  rivales.  Elle  en  fait  aufli  pour  Balfora  , • 
cinq  milles  de  circonférence , fut  affez  long  tcms  pour  Bender-Abaffi  , pour  Syndi , où  fes  éta- 
un  objet  d'horreur.  Perfonne  ne  vouloit  fe  fixer  bhffcmens  ont  pour  but  principal  la  vente  do 
fur  un  terrein  fi  mal  fain  , qu'il  étoit  paffe  en  fes  draps  ; treize  ou  quatorze  cents  balles  fuffi- 
proyerbe  que  deux  mouflons  à Bombay  formoient  fent  i leur  confommation  : fes  liaifons  avec  Su- 
és vie  d'un  homme.  Les  campagnes  étoient  alors  rate  lui  font  plus  utiles  : cette  place  lui  achète 
remplies  de  bambous  8c  de  cocotiers  j c'étoit  avec  beaucoup  de  fer  8c  de  plomb  , quelques  étoffes 
du  poiffon  pourri  qu'on  fumoit  les  arbtes  ; des  de  laine  , 8c  lui  fournit , pat  fes  retours , une 
mirais  infeéts  corrompoicnt  les  côtes.  Ces  prin-  grande  quantité  de  manufaétures. 
cipes  de  deftruéfion  auraient  fans  doute  dégoûté  On  compte  actuellement  à Bombay  près  de 
les  anglois  de  leur  colonie  , s'ils  n'v  avoient  été  cent  mille  liabitans  , dont  fept  à huit  mille  font 
retenus  par  le  meilleur  port  de  l'indoftan  , 8c  matelots.  Quelques  manufaétures  de  foie  8c  de 
le  fcul  qui , avec  celui  de  Goa , puiffe  recevoir  coton  en  occupent  un  petit  nombre.  Comme  les 
des  vaiffeaux  de  ligne.  Un  avantage  fi  particulier  grandes  productions  ne  pouvoient  pas  prafpérer 
leur  fit  defirer  de  pouvoir  donner  de  la  falubrité  fur  un  roc  vif  où  le  fol  a peu  de  profondeur  , 
à l'air  ; 8c  ils  en  vinrent  à bout  , eu  ou-  la  multitude  a tourné  fes  foins  vers  la  culture 
vrant  le  pays  , & en  procurant  de  l'écoulement  d'un  excellent  oignon  qui,  avec  le  poiffon  qu’on 
aux  eaux.  Alors  fe  portèrent  en  foule,  dans  cet  fait  fécher,  eft  avantageusement  vendu  dans  les 
établiffcmenc,  les  habitans  des  contrées  voifincs,  marchés  les  plus  éloignés.  Ces  travaux  11e  s’exé- . 
attirés  par  la  douceur  du  gouvernement.  cutent  pas  avec  l'indolence  fi  générale  fous  un 

Bombay  ne  fut  d'abord  regardé  que  comme  un  ciel  ardent.  L'indien  s'eft  montré  fufceptible  d'é- 
port  excellent  qui , en  temps  de  paix  , ferviroit  mulation  , 8c  fon  caractère  a été  changé  en  quel- 
de  relâche  aux  vaiffeaux  marchands  qui  fréquen-  que  forte  par  l'exemple  des  infatigables  parfis, 
teroientla  côte  de  Malabar  ; 8c,  durant  la  guerre.  Ces  derniers  ne  font  pas  uniquement  pêcheurs 
d'hivernage  aux  efeadres  que  le  gouvernement  en-  8c  agriculteurs.  La  conllruérion  , l'équipement , 
verroit  dans  l'Inde.  C'étoit  un  avantage  très-  l'expédition  des  navires  , tout  ce  qui  concerne 
précieux  dans  des  mers  où  les  bonnes  rades  font  la  rade  ou  la  navigation  eft  confié  à leur  aâivité  . 
fort  rates,  8c  où  les  anglois  n'en  ont  pas  d'au-  à leur  indutlrie.  Avant  1759 , les  bûtimens  ex- 
tra. L'utilité  de  cet  établiffement  a beaucoup  pédiés  d'Europe  pour  la  mer  Rouge  , le  golfe 
augmenté  depuis  ; la  compagnie  en  a fait  l'entre-  i’erfique  3c  le  Malabar , abordoient  généralement 
pût  de  tout  fon  commerce  au  Malabar  , à Su-  aux  côtes  où  ils  dévoient  dépofer  leur  argent  3c 
rate,  dans  les  golfes  de  Perfe  8c  d' Arabie.  Sa  leurs  matchandifes , où  ils  dévoient  trouver  leur 
pofition  y a attiré  des  marchands  anglois  qui  en  chargement.  A cette  époque  , tous  fe  font  ren- 
om augmenté  l'aétavité.  La  tyrannie  des  augnas  dus  , tous  le  font  arrêtés  à Bombay , où  i’04 
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réunit , fans  frais  , les  productions  des  contrées  tuels  étoient  S convaincus , il  y a quelques  trr- 
voifines  , depuis  que  la  compagnie  angloife  , re-  nées , de  la  facilité  qu’ils  trouveroient  à s'em- 
Yetue  de  la  dignité  d'amiral  du  grand-mcgol , ett  parer  de  Bombay  , qu  en  voyant  entourer  les  for- 
obligce  d’avoir  une  marine  & une  marine  a (Te  a tifications  de  folles , ils  difoient  avec  arrogance: 
nombreufe  dans  ces  parages.  éj  [fous  les  faire , nous  ne  fommes  pes  à priftr.t  dont 

C'étoic  une  necemté  que  , dans  un  pareil  en-  le  cas  de  rompre  avec  les  anglois  •/  mais  fi  cela 
trepôt , les  chantiers,  les  navires  8e  les  négo-  «/«'voir,  iront  remplirions  dans  une  nuit  leurs  fofiès 
cians  fe  multipliaient.  Audi  rifle  s’ell-elle  auea  avec  nos  pantoufles.  Cette  plaifanterie , qui  pou- 
rapidement  emparée  de  toute  la  navigation  8c  voit  avoir  alors  quelque  fondement , n'en  a plus 
d'une  grande  partie  du  commerce  que  Su-  depuis  que  l'importance  de  Bombay  a déterminé 
rate  8e  les  autres  marchés  voifins  avoient  fait  fes  poHclfcurs  à y ajouter  beaucoup  d'ouvrages , # 

jjufqu'alors  dans  les  mers  d'Afie.  8e  à y jetter  une  garnifon  nombreufe.  Les  ma- 

lt falloir  donner  de  ta  Habilité  à ces  avanta-  rattes  eux-mêmes  en  font  perfuadés  , mais  ils 
ges.  Pour  y parvenir  , on  a entouré  de  fortifica-  croient  pouvoir  ruiner  cet  ctabiilTcment  , fans 
«ions  le  port  qui  cil  1e  mobile  de  tant  d'opéra-  même  l'attaquer  ; ils  n'ont  pour  cela  , difcnt-ils, 
tions  , 8e  01I  doivent  fe  radouber  les  efeadres  qu'à  lui  refufer  des  vivres  à Salcete  , 8e  à l'em- 
envoyées  par  la  Grande-Bretagne  fur  l'océan  in-  pêcher  d'en  tirer  du  continent.  Ceux  qui  con- 
dien.  Ces  ouvrages  font  folniement  conllruits  , noiffem  bien  la  difpofition  des  lieux  , trouvent 
8e  n’onc , dit-on,  d’autre.défaut  que  d'ètie  trop  la  chofe  très-praticable,  fur-toutdans  la  mauvaife 
étendus.  Ils  ont  pour  défenfeurs  doute  cens  eu-  mouçon. 

ropcens , 8e  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  Enfin  , depuis  que  la  compagnie  s'eft  vue  for- 
troupes  aüatiques.  _ ' cée  de  remettre  aux  marattes  tous  les  ports  des 

En  1775 , le  revenu  de  toutes  les  dépendan-  angrias  , ces  barbares  augmentent  tous  les  jours 
ces  de  Bombay  montoit  à 13  , 607 ,111  fi v.  10  1-jâjjfcmatine  ; déjà  ils  ont  réduit  les  hollandois  à 
& leurs  depenfes  à 11,711, ifo  livres.  La  fitu  t-«BWaviguer  qu'avec  leurs  pafle-perts  qu'ils  font 
tion  de  ces  trop  nombreufes  colonies  a été  iôj  'payer  fort  cher.  Leur  ambition  augmentera  avec 
» tement  améliorée  depuis  cette  époque  ; mais  nous  leur  puilfance , & il  n’ell  pas  poffible  qu'à  Ia 
ne  faurions  alfigner  la  valeur  de  ces  économies.  longue  leurs  prétentions  8e  les  prétentions  des 
Les  polîelfions  des  anglois  8e  des  marattes  dans  anglois  ne  fe  choquent. 

le  Malabar  font  trop  mêlées , leurs  intérêts  trop  Si  nous  ofions  hafarder  une  conjeClure  , nous 
oppofés  8e  leurs  prerentions  trop  vaftes , pour  ne  craindrions  pas  de  prédire  que  les  agens  de  la 

3 u un  peu  plus  plutôt , un  peu  plus  tard  , les  compagnie  contribueront  eux-mêmes  à la  rupture. 

eux  nations  ne  mefurent  leurs  forces.  On  ne  Indépendamment  de  la  paillon  commune  a tous 
peut  pas  dite  à laquelle  des  deux  puilfances  la  leurs  pareils  d'exciter  des  troubles  , parce  que  la 
victoire  reliera.  Cet  événement  dépendra  des  confuiion  ell  favorable  à leur  cupidité  , ils  éprou- 
circonftances  où  elles  fe  trouveront , des  alliances  vent  un  dépit  fecrct  de  n'avoir  eu  aucune  part 
qu’elles  auront  formées  , 8c  principalement  des  aux  fortunes  immenfes  qui  fe  font  faites  au  Co- 
hommes d'état  qui  dirigeront  leur  politique,  8c  des  tomandel  , 8c  fur-tout  dans  le  Bengale.  Leur  ava- 
généraux  qui  commanderont  leurs  amices.  rice,  leur  jaloufie , leur  orgueil  même  les  por- 

Indépendammenc  des  caufes  générales  qui  en-  teront  à peindre  les  marattes  comme  des  voifins 
tretiennent  la  guerre  , parmi  les  établiiTemens  des  inquiets  , toujours  prêts  à fondre  fur  Bombay  , 
anglois  dans  l'Inde,  il  y en  a de  particulières  à à exagérer  les  moyens  de  difiiper  ces  aventurier.', 

Bombay.  _ à vanter  la  richefle  du  butin  qu'on  feroit  dans 

La  compagnie  angloife  , revêtue  de  la  dignité  leurs  montagnes  remplies  des  tréfors  de  I'Indofj 

d'amiral  du  grand-mogol , ell  obligée  d'avoir  une  tan  qu'ils  y accumulent  depuis  un  fiècle. 
mâtine  allcx  nombreufe  , comme  on  vient  de  le  BONHEUR  DES  ETATS  ; mot  formé  de 
dire  i elle  etl  d'ailleurs  proteârice  de  la  citadelle  plusieurs , dont  l'acception  générale  n'ell  pas  dif- 
de  Surate.  Ces  deux  places  la  mettent  en  état  de  ficile  à faifir.  Il  lignifie  ce  qui  contribue  à la  prof- 

chalTec  tous  les.  européens  du  Malabat  i mais  aufli  périté  8c  à la  félicité  des  hommes  vivins  fous  la 

elles  ont  extrêmement  aigri  contre  eux  les  ma-  protection  d'une  autorité  fouveraine. 
rattes , qui  font  à portée  de  leur  nuire  de  plu-  Cet  article  fembleroit  pouvoir  être  rapporté  à 
fieurs  manières.  • ce  que  nous  avoirs  dit  dans  la  définition  du  bien 

Ces  barbares  ont  pris  fur  les  portugais  l'ifie  public  i mais  ie  fujet  qui  en  fait  la  matière  peut 
de  Salcete  , qui  a vingt-fix  milles  de  long  8c  huit  être  confidér*  fous  un  point  de  vue  qui  paroît 

ou  neuf  de  large  ; elle  cJl  d’une  abondance  ex-  d’abord  offrir  plus  d'étendue , quoiqu'ici , comme 

ttème , 8c  avec  peu  de  culture  elle  fournit  tout  dans  l'article  que  nous  venons  de  citer,  tout  doive 

ce  que  peut  produire  la  terre  entre  les  tropiques,  être  également  ramené  au  fimple  ; au  fimple  , 

On  la  regardent  comme  le  grenierde  Goa;  elle  n'ell  dis  - je  , dans  lequel  feulement  fe  trouve  l'efficace 
féparée  de  Bombay  que  par  un  canal  étroit  8 f 8c  le  vrai. 

guéablc  dans  les  eaux  billes.  Les  polfelTeurs  ac-  Si  le  bien  public  s'établit  de  lui-  même  par  le 


BON 

bien  particulier , qui  confifte  dans  la  liberté  & les 
bonnes  mœurs  ; fi  le  gouvernement  paroit  n'avoir 
à taire  en  cela  qu'à  donner  force  à la  juif  ice , pro- 
tection au  droit  d'un  chacun,  8t  ne  devoir  opérer 
fur  les  moeurs  que  par  l'exemple  8c  la  rigide  éco- 
nomie , il  tenable  que  le  bonheur  des  étais  lui  de- 
mande plus  d'action , 8c  foit  plus  directement 
fous  fa  main.  Toutefois  notre  imagination  eft  un 
mauvais  guide  dans  les  chofes  de  fait  > 8t  ces  idées , 
grandes  8c  compliquées , qui  toutes  ou  en  grande 
partie,  font  de  notre  création,  doivent  être  dé- 
compofées } 8c  je  le  répète  , réduites  au  fimple  fi 
l'on  veut  trouver  le  vrai , 8c  ne  point  s'en  écarter. 

Des  auteurs  chinois , écrivains  révérés  cher,  un 
peuple  qu'on  ne  fauroit  trop  citer  en  cette  ma- 
tière, puifquil  a toujours  fait  fa  principale  8c  pref- 
que  fun  unique  ccude  de  l’économie  politique, 
c'eft  - à - dire  , de  la  fcience  du  bonheur  des  fo- 
ciétés  j des  auteurs  chinois  difent  : Les  anciens 
rvis  fans  fetptre  & Jans  couronne  , gouvernaient  l’u- 
nivers fans  le  gouverner  : ils  le  portaient  , c eft-à- 
dire , qu'ils  unilToient  tous  les  hommes  par  les 
liens  de  la  bonté  , de  la  droiture , 8c  par  des  mœurs 
fimples  formées  fur  l'exemple  du  fouverain.  J' en- 
tentes - bien  , dit  Ouang  - Tfe  , ce  que  c’eji  que  por- 
ter le  monde  dans  fon  ceeur  , mais  jetet’entends  pas 
ce  que  c’eji  que  gouverner  le  monde.  Belles  paroles 
d'un  grand  8c  fage  empereur  ; belles  leçons  pour 
les  gouvernement  inquiets  8 c novateurs , qui  pen- 
fent  que  tout  doit  fc  faire  par  ordonnance , qui 
prennent  le  pouvoir  de  détruire  pour  celui  de 
créer  : heureux  fi , comme  dans  plufieurs  , leur 
plein  pouvoir  s’évapore  en  feuilles  volantes  qui  ne 
produifent  aucun  effet  ; car  fans  cela  il  leur  arri- 
verait prefque  toujours  d’attenter , de  leurs  propres 
mains  , à la  durée  de  la  fociété , qui  doit  être 
l'objet  principal  8c  fommaire  du  pouvoir  prépofé 
au  bonheur  des  états. 

Le  meilleur  des  gouvememens  eft  celui  qui  ref- 
femble  le  plus  au  gouvernement  du  ciel , qui  ne 
fe  montre  que  dans  fes  effets  , tous  tendans  à b 
perpétuité  & à la  durée  par  l aûion  ségulièrc  8c 
confiante  de  fes  grands  relions. 

Dire  que  le  bonheur  des  états  dépend  du  bon- 
heur du  peuple , comme  on  a dit  que  le  bicnpublic 
n'étoit  que  le  bien  particulier , paroitroit  s’en 
tenir  à générahfor  les  chofes  , tandis  qu'il  faut  les 
ramener  au  (impie , pour  ne  pas  fe  perdre  dans 
les  détails.  Quelles  font  les  conditions  qui  doi- 
’ vent  procurer  l'avancement , les  furcès  8c  la  du 
*ï ée  d'une  affociation  ? C'eft  que  tous  & chacun 
des  affociés  fâchent,  puiffent  8c  veuillent  bien 
faire  la  portion  de  la  chofe  qui  leur  eft  dévolue  , 
8c  qui  les  concerne.  Les  états  ne  font  qu’une  affo- 
ciation  plus  étendue  : c'eft  le  cas  de  leur  appliquer 
cette  règle  Nous  avons  vu  que  l’objet  de  la  pre- 
mière fociété  , 8c  par  une  fuite  naturelle,  que 
celui  de  toute  autre  fut  l'avantage  des  affociés. 
On  peut  donc  encore  le  dire  ici  de  tous  les  états  J 
nous  avons  vu  que  le  bien  des  aflecics  faifoit  le  | 
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bien  public , 8c  le  bonheur  des  états  par  conféquent. 
Le  gouvernement  donc  , qui  paroit  plus  fpeciale- 
lemcnt  chargé  du  bonheur  des  états  , ne  peut  néan- 
moins opérer  ce  bonheur  que  par  les  mêmes  condi- 
tions qui  firent  le  fuccès  de  la  première  fociété  , 
je  veux  dire  par  le  concours  des  co  - affociés. 

Cette  importante  vérité  étoit  vivement  fentie 
dans  les  premiers  temps  , parce  que  les  conditions 
de  leur  réunion  récente  , étoient  plus  préfentes  à 
leur  efpric,  que  la  néceflité  eft  le  principal  aiguil- 
lon de  notre  intelligence , 8c  qu'ils  étoient  pim 
près  du  befoin  8c  de  la  nature-  Les  hommes  coii- 
noifloient  ce  qu'ils  avoient  à faire  pour  opérer  le 
bien  ; ils  favoicnt  ce  qu'ils  pourraient  bppofer  au 
mal , ils  pouvoient  faire  le  bien  à leur  portée  ; ils 
pouvoicnt  éviter  ou  réprimer  le  mal  prelent  : les 
hommes  enfin  vouloiem  faire  le  bien , fi  l'on  peut 
parler  ainfi , attenant  leur  propre  bien  : ils  vou- 
loient  obvier  au  mal  vifible,  & qui  les  menaçoit 
de  près  : mais  à mefure  que  la  fociété  s'eft  éten- 
due , elle  s'eft  compliquée  d'une  multitude  de 
raiforts  trop  diftans  de  leur  premier  mobile.  L'ar- 
bre politique , parvenu  a fa  pleine  hauteur , s’eft 
chargé  d'un  grand  nombre  d'excroiffances  parafi- 
tes , qui  ne  reconnoilfent  plus  ni  la  tige  ni  le  tronc , 
8c  qui , à plus  forte  raifon  , ignorent  absolument 
les  racines.  La  confufion  des  intérêts  a entrainé  la 
confufion  des  idées  > la  cupidité  s'eft  armée  de  la 
violence',  l'erreur  s'eft  alfociée  à la  fraude  , 8c  le 
bien  8c  le  mai  politique  fe  font  féparcs  du  bien  8c 
du  mal  moral  S c naturel. 

Cependant  la  nature  ne  prend  point  le  change  ; 
elle  permet  aux  hommes  de  fc  faire  des  fitnulacres 
de  puilfance , des  fantômes  de  profpéiité  , de  fe 
laifler  féduire  par  l'cfpoir  trompeur  de  jouifl'anccs 
paffagères  , de  s’égarer  enfin  dans  la  pourfuite  de 
ces  objets  dont  l’afpeêt  les  éblouir,  8c  qui  n’ont 
pourtant  que  des  bafes  de  fpoliation  8c  de  ruine. 
Mais  tout  cela  pa(fe  comme  une  nuée  orageufe  , 
que  quelques  rayons  d'un  jour  bailfant  parent  de 
couleurs  menfongères , 8c  qui  ne  laiflent  après 
elles  que  fange  , dommage  8c  défolation. 

Le  vrai  bonheur  ne  fc  trouve  que  fur  la  voie  de 
l’ordre  » il  embratte  le  jour  comme  la  veille , 8c 
le  lendemain  comme  le  jour.  Cette  voie  demande 
qu'on  rappelle  tous  les  hommes  à connoitre  , à 
pouvoir  ,8 c à vouloir  le  bien  des  focittés , le 
bonheur  des  états.  Je  l’ai  dit,  8c  je  le  répète  : les 
prerriiers  inftituteurs  jetèrent  de  grandes  bafes, 
parce  qu’éprouvés  déjà  par  l’expérience  de  s calami- 
tés, its  trouvoienc  dans  le  concours  focial,  l.-slumiè- 
rcs  8c  les  forces  qui  leur  étoient  nccellàires  pour 
fonder.  Si  leurs  fucceflcurs  n'ont  fait  fouvent  que 
pallier  les  inconvéniens  de  détail,  méthode  infail- 
lible de  les  multiplier , c'eft  que  leurs  erreurs  8c 
leur  impuiffance  , ont  été  caufées  par  la  privation 
de  ces  lccours  effenriels  où  les  mettoit  fe  défaut 
du  concours  focial , 8c  que  leurs  courtifans  inté- 
reffés  ne  leur  ont  offert  que  des  pièges, 
i Quand  donc  il  feroir  pofbble  de  taire  une  corvf- 
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ticution  d'état  parfaite , fans  le  concours  focial , ce 
qui  n'elt  pas  8c  ne  fauroit  être , puifque  cctl 
oifenfer  la  nature  que  de  vouloir  exhéreder  une 
portion  de  Tes  enfans  ; quand,  dis -je  , il  feroit 
poffible  de  l'établir , il  ell  évident  qu  elle  ne  poui- 
roir  fubfillcr  ; car  l'homme  libre  de  fa  nature , 
ne  trouve  rien  qui  lui  répugne  autant  que  de  ren- 
trer dans  fes  langes , de  voir  faire  ion  propre  bien 
fans  lui , & par  conféquent  malgré  lui.  11  faut 
donc  néccffairement  le  mettre  en  état  de  connoi- 
tre  fon  propre  bien  , & de  fortir  des  entraves  où 
les  préjugés  de  l'erreur  8c  de  l'ignorance  le  retien- 
nent ; ii  faut  qu'il  fâche  S c qu'il  puiile , afin  de 
confentir  8 c de  vouloir. 

Mais  enfin,  que  faut- il  qu'il  connoifié , qu’il 
fiche  : t°.  Les  droits  8c  les  devoirs  de  l'homme 
dans  leur  effence.  g°.  Les  avances  qui  lui  procu- 
rent les  uns  8c  qui  l’obligent  aux  autres.  La 
propriété  dans  toutes  fes  acceptions,  dont  les 
unes , qui  font  les  avances  de  la  nature,  & par-là 
même  lacrées , répandent  fur  les  autres , fruits 
du  travail  de  l’homme  , cette  facrée  immunité. 

Telle  ell  l’inltruéiion  primitive  dont  la  lumière, 
répandue  par  les  foins  du  gouvernement  8c  par 
des  inllituiions  folides  fur  l'univerfalité  des  indi- 
vidus , donnera  à l'homme  des  idées  faines  de  fa 
liberté  , de  fa  direction , 8c  des  bornes  qui  la  limi- 
tent i le  rendra  docile  à la  voix  des  puiflanccs, 
par  le  fentiment  des  bienfaits , le  délivrera  de  la 
lervitude  en  l'accoutumant  au  refpeél  & à la  dé- 
férence , 8c  augmentant  (ans  celle  fes  forces  Sc 
fes  progrès  par  l'émulation , le  rendra  digne  de 
s’élever  à des  lentimcns  religieux. 

Ces  premières  notions , confiées  à i'univcrfalité 
des  pennies,  ne  feront  reçues,  fi  on  veut  , parla 
portion  laborieufe  de  la  feciété  que  comme  préju- 
gés ; mais  tous  les  citoyens , que  des  Joiiirs  8c 
une  éducation  plus  loignée  , auiont  mis  à portée 
«i'en  approfondir  les  conféqucnces  8c  d’en  appli- 
quer les  réfultats  , verront  clairement  à quoi  tient 
le  bonheur  du  états , quelle  ell  la  direction  que 
l'économie- doit  donner  aux  mœurs;  quelle  in- 
fiuence  les  mœurs  doivent  avoir  fur  les  ufages  qui 
feront  conlàcrés  par  les  loix.  Ces  loix  éclairées , 
avouées  8c  appuyées  de  toute  la  fociété , feront 
l'exprefiion  du  lavoir  de  tous  fes  membres , la  fau- 
vegarde  du  pouvoir  de  tous , Sc  le  principe  du 
vouloir  8c  du  bien  - vouloir  de  tous.  Nécelfaire- 
ment  elles  feront  durables  , car  elles  feront  con- 
formes au  vœu  & à l’intérêt  de  tous  , qui  ne  fau- 
roir  éprouver  de  changement , que  dans  le  cas  où 
l'auteur  de  la  nature  viendrait  a changer  les  loix 
de  l'ordre  naturel;  c'efl-à-dire  celles  de  notre 
naiflance , de  notre  croiifance  8c  de  nos  befoins. 
Des  loix  fages  8c  durables  néedfitent  la  durée  de 
la  fociété  ; car  elles  perpétuent  ce  qui  fait  les  pre- 
miers defirs  de  l'homme  , la  liberté  8c  la  fùrcté, 
8c  e'cil  en  cela  que  conlille  le  bonheur  des  états. 

Mais  tant  que  les  hommes  demeureront  dans 
les  ténèbres  de  leur  propre  ignorance , 8c  que  leurs 
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guides  aufl!  peu  clairvoyans , les  mèneront  à tâ- 
tons , tant  qu'ils  prendront  la  défiance  pour  la 
politique , la  crainte  pour  l'ordre , la  cupidité 
pour  le  favoir , le  clinquant  pour  la  richeffe  , 8c  le 
hafard  pour  le  bonheur  , tant  que  l'idole  des 
nations , fimulacra  gentium  , fera  argentum  & aurum  , 
tant  que  des  loix  poficivcs  , jettées  au  hafard  au 
milieu  des  nations  déroutées  , s'écarteront  des 
loix  de  l'ordre  naturel , 8c  feront  proprement 
opéra  manuum  hominum  , l'ouvrage  de  la  main  des 
hommes , on  dilTertera  vainement  fur  les  caufes 
de  la  grandeur  8c  de  la  décadence  des  empires, 
on  prendra  habilement  l’une  pour  l’autre , 8c  l’ou 
n’avancera  jamais  dans  la  connoiflance  des  vérita- 
bles caufes  du  bonheur  des  états. 

C Cet  article  eft  de  M.  Gntrii.  ) 

BONNE -ESPÉRANCE.  Kqyc?  Cap  de 
Bonne  - Espérance. 

BONNE- FOI.  Nous  renvoyons  au  Diâion- 
naire  de  Morale  pour  fa  définition  : nous  ne  par- 
lerons ici  que  de  la  tonne  - foi  néceffaire  aux  fou- 
v crains , 8c  meme  nous  nous  bornerons  à cites 
quelques  maximes  8c  quelques  exemples. 

Si  la  vérité  8c  la  bonne -foi  étoient  perdues, 
difoit  un  prince , il  faudrait  les  chercher  dans  le 
cœur  8c  dans  la  bouche  des  rois  ; parce  qu’elles 
y doivent  réfider  comme  dans  leur  temple. 

A fon  retour  d'Afrique , où  il  avoir  eflùyé  les 
derniers  malheurs , Matius  fe  réfugia  auprès  du 
conful  Cinna  qui , accompagné  de  Sertorius , 
foutenoit  la  guerre  civile  en  Italie  ; Sertorius 
exhorta  Cinnx  à ne  pas  recevoir  un  homme  qui 
ruinerait  leurs  affaires  par  fes  cruautés  8c  fes  vio- 
lences, 8c  qui  voudrait  avoir  dans  l'armée  la  prin- 
cipale autorité.  Cinna  répondit  que  fes  raifons 
étoient  très  - bonnes,  mais  qu’il  ne  pouvoir  écar-, 
ter  Marius,  après  l’avoir  appcilé  lui  - même.  Ser- 
torius lui  répliqua  : « Je  croyois  que  Marius  étoic 
» venu  de  fon  propre  mouvement  en  Italie  ; 8c  dans 
•>  le  confeil  que  je  vous  donnais , je  n’avois  égard 
» qu’à  ce  qui  me  paroifloit  utile  , mais  puifque 
» vous  l’ave  a appellé  dans  votre  camp,  il  ne  vous 
» ell  pas  même  petmis  de  délibérer  j vous  devez. 
•>  le  recevoir  : la  bonne -foi  ne  fouffre  ni  difeuflion 
» ni  incertitude  ». 

Saint -Louis,  prifonnicr  des  fjrrafins  , promit 
deux  cens  mille  livres  pour  fa  rançon.  Philippe  de 
Montfort  fut  chargé  de  compter  cette  fomme  aux 
vainqueurs.  Mais  il  eut  l’adrelfe  de  les  tromper  , 
8c  de  retenir  dix  mille  livres;  8c  charmé  d'une 
fourberie  qui  pouvoit  être  avantageufe  à 1 armée 
françoife  qui  manquoit  d’argent , il  vint  en  inilruire 
le  roi.  Le  religieux  monarque,  pénétré  d'indigna- 
tion , réprimanda  le  comte , traira  fon  aê’tion  de 
perfidie , 8c  lui  commanda  de  la  réparer  à l'inllant. 
« Et , ajouta-t-il , malgré  les  dange  rs  que  je  cours  , 
» je  ne  partirai  point  que  les  deux  cens  mille  livres 
» ne  fment  pavées  ». 

• BOPFIN GÉN, petite  ville  impériale  d'Allem»- 
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gne  dans  la  Suabe.  y»yt\  le  Dl&ionnaire  de  Geo- 

^iLrnéo  , i(le  d'Afie.  y°y'\  le  Dictionnaire 
Géographique. 

BOUCHER , f.  m.  On  appelle  ainfi  celui  qui 
eue  les  gros  animaux , qui  les  prépare,  les  babille, 
les  dépèce , & qui  en  vend  la  chair  pour  la  touche , 
C'eft-à-dire  , pour  fervir  à la  fubliitance  journa- 
lière du  public. 

BOUCHERIE  , f.  f.  Eft  le  lieu  où  le  loucher 
vend  Ta  marchandée  : il  fe  dit  aufli  de  fon  com- 
merce 8c  de  fa  profeflion. 

La  chair  des  animaux  qu'on  appelle  viande , en 
italien  vivanda , parce  qu'elle  fert  à l'entretien  de 
la  vit , eft  une  nourriture  plus  fubftantielle  que 
celle  qu'on  tire  des  végétaux  , 8c  comme  telle  eft 
employée  concurremment  8c  fouvent  de  préfé- 
rence par  ceux  qui  font  en  état  de  la  payer.  Les 
peuples  du  midi , qui , habitant  un  climat  fort 
chaud  , ont  la  Sure  naturellement  relâchée  8c 
font  par-là  même  fort  fobres,  font  peu  d'ufa- 
ge  de  la  viande  s d’un  autre  côté  , les  familles  8c 
les  Sociétés  pauvres  n‘en  conformaient  guère , parce 
qu’elle  eft  un  aliment  trop  cher  pour  eux  ; mais 
les  peuples  riches',  8c  ceux  du  nord  fur- tout, 
en  font  un  fréquent  ufage  8c  une  grande  con- 
fommation. 

La  touchent , c‘cft-â-dire  , le  commerce  de  la 
viande  , n’a  pu  prendre  naiflance  que  danssla  fo- 
ciété  déjà  fort  accrue  , riche  en  troupeaux  8c  en 
produits  ; elle  ne  s'eft  bien  étendue  que  dans  les 
pays  froids,  où  l'abondance  des  pâturages  rend 
les  grands  troupeaux  communs,  Si  où  l’homme 
confomme  beaucoup  de  nourriture  fur  un  fol  in- 
grat. En  effet , la  profeflion  de  ceux  qui  tuent  la 
viande  pour  la  revendre  en  détail , ne  pouvoir 
être  exercée  que  dans  des  temps  8c  dans  les  lieux 
où  le  débit  8c  la  consommation  de  la  viande 
étoient  en  quelque  Sotte  néceflirés , par  la  faci- 
lité de  s'en  poutvoir  8c  par  !a  fréquence  des  bc- 
foins.  Le  métier  de  toucher  s'établit  donc  comme 
les  autres  à la  fuite  des  befoins  de  la  Société , 8c 
fe  perpétua  par  les  facultés  d'en  payer  la  mar- 
chandée 8c  les  Salaires. 

La  touchent  a fes  motifs  i elle  a fes  règles  8c  fes 
procédés  fondés  en  conféquence.  Le  boucher  fai- 

f;nc  les  animaux  qu’il  tue  , 8c  en  fait  couler  tout 
e fang  , non- feulement  parce  que  la  chair  en  eft 
plus  belle , mais  plus  faine  8c  plus  facile  à con- 
ftrver  : l’extravafion  du  fang  dan»  la  viande  lui 
donneroit  une  couleur  défagreable  8c  la  corrom- 
proit  très-vite.  C’eft  fans  doute  pour  routes  ces 
raifons  que  le  légiflareur  des  Juifs  qui  habitoient 
un  pays  très-chaud  , leur  défendit  exprelTcmem 
de  manger  des  animaux  étouffés  ou  qui  feroient 
morts  dans  leur  fang  , 8c  déclara  dans  ce  cas  ces 
animaux  immondes 

Il  ne  patoît  pas  que  les  anciens  peuples , même 
long-temps  après  la  guerre  de  Troye  , euflènt 
une  profcfüou  d'hommes  particulièrement  defti- 
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nés  à l'emploi  de  tuer  les  animaux  8c  d'en  ven- 
dre la  chair,  puisqu’on  voit  au  contraire  dan» 
Moyfe  , dans  Homère  , dans  Hérodote  même  , 
les  patriarches , les  héros , les  prêtres  occupés 
fouvent  à tuer,  â couper  8c  à faire  cuire  eux- 
mêmes  les  viandes.  Cette  fonction  que  nos  maurs 
nous  font  paroicre  dégoûtante , rare  alors , 8c  ré- 
fervée  aux  perlbnnages  éminents  comme  impor- 
tante , ne  préfentoit  rien  de  rebutant.  Les  Grecs 
connurent  affez  tard  la  touchent.  Elle  fut  établie 
à Rome  . peu  de  temps  après  fa  fondation  ; Si 
l'on  diftingua  enfuite  dans  cette  capitale  du  monde 
deux  coips  ou  collèges  de  bouenets,  diftingués 
en  fuarii  Si  en  honni , qui  jouirent  du  privilège 
exelufif  de  tuer  les  animaux  8c  d'en  vendre  la 
chair  : coutume  qui  parta  enfuire  aux  peuples 
qui  s’établirent  fur  les  débris  de  l'empire  Romain , 
8c  qui  contraire  â la  liberté  naturelle  des  proprié- 
tés , n'a  pu  caufer  que  beaucoup  de  préjudice  aux 
campagnes  dans  tous  les  pays  où  elle  s'eft  per- 

K'tuée.  Nous  ne  dirons  rien  ici  des  louchent s de 
ris , corporécs  fur  celles  de  Rome  , fi  ce  n'eft 
que  ces  corporations  ne  font  que  gêner  le  com- 
merce , nuire  à la  nourriture  des  bettiaux  , 8c  ren- 
dre la  viande  plus  chère. 

Quoique  l'homme  foit  doté  par  la  nature  d'or- 
ganes propres  â faire  nourriture  Sc  pâture  de 
prefque  tout  ce  qui  a vie  ou  végétation  , il  ne  pa- 
roit  pas  qu'il  fuit  carnivore  par  elfence  : l'homme 
a naturellement  horreur  du  iang. 

Les  peuples  pafteurs  , 8c  par  conféquent  no- 
mades par  nécellilé,  vécurent  d'abord  du  produit 
de  leurs  troupeaux  , c'eft-à-dire  du  lait  qu'ils  en 
tiroient.  Il  paraît  que  pour  s'accoutumer  â tuer 
quelques  bêtes  8c  â les  manger,  leurs  premières 
v ultimes  furent  dévouées  aux  autels.  Les  immoler 
étoit  un  facrifice  plutôt  qu'un  aile  de  propriété. 
Ils  facrifioicnt  aux  Dieux  , ce  qu'ils  avoient  de 
plus  précieux  , la  vie  des  animaux  qui  étoient  leur 
richclle  , 8c  dont  les  produits  faifoient  leur  nour- 
riture. Les  premiers  repas  qu'ils  firent  de  la  chair 
de  ces  animaux  , furent  ainli  confacrés  par  cette 
offrande  8c  par  l'aveu  du  ciel. 

Les  peuples  chaffeurs , armés  d’abord  par  la 
néceflité  8c  pour  l’utilité  ; mais  tige  des  peuples 
féroces  . tuèrent  pour  atteindre  , 8c  vécurent  de 
leur  proie , parce  qu’il  faut  vivre.  Delà  réfulta  la 
guerre  , la  barbarie  8c  fes  excès  affreux.  Heureux 
encore  que  la  nature  ait  réfifté  dans  fes  derniers 
retranchcmens , 8c  que  le  crime  de  s'entre-dévorer 
n'ait  eu  lieu  chez  les  plus  brutaux  que  pour  les 
prifonniers  de  guerre. 

L'agriculture  fut  ordonnée  â l'homme  8c  â touc 
Homme  par  la  nature  de  fes  befoins  ; 8c  les  prin- 
cipes de  l’ordre  naturel  nous  font  voir  que  dans  la 
fociété , depuis  le  premier  jufqu’au  dernier  , de- 
puis le  plus  petit  jufqu’au  plus  grand , l'homme 
qui  ne  prend  aucune  part  à l'agriculture  , foit  di- 
rectement pat  fon  travail  , foit  indirectement  par 
fa  confonunation,  8c  pat  un  travail  auxiliaire  du 


Digitized  by  Google 


37<î  B O U 

travail  primitif,  foit  enfin  par  des  foins  de  fauve- 
gaide  8 c d'emploi  quelconque  , cet  homme  eft 
malfaiteur  tic  nuifibfe , comme  bête  carnacière. 
L'agriculture,  dis- je,  fut  ordonnée  à 1 homme 
comme  travail,  8c le  travail  comme  punition;  mais 
Dieu  qui  ne  punit  qu'en  père , attache  à ce  travail 
le  don  de  la  multiplication  des  fruits.  Les  premiers 
«fiais  neanmoins  furent  pénibles  ; il  fallut  pour 
rendre  la  terre  fertile , que  l'homme  s'afiociat  le 
fecours  des  animaux  , qu'il  les  rendit  dociles  t 

?ju‘il  en  dirigeât  la  force.  Ce  genre  d'aflociation 
ruftueufe  , qui  les  admettoit  à la  domellicicé  de 
l'hemme  , tic  les  rendoit  en  quelque  forte  Tes 
compagnons , ne  lui  permettoit  pas  de  les  traiter 
en  tyran  ; aufii , bien  long-temps  après , 8c  dans 
Jes  premiers  temps  de  Rome  , Ion  vit  un  citoyen 
condamné  , pour  avoir  eu  la  cruauté  d'égorger 
fon  bœuf,  Ions>-tcmps  fon  aide  8c  fon  domellique  : 
contubernulem  Juum. 

Les  premiers  légillateurs  de  l’Inde  , hommes 

Îiropices  , qui  donnèrent  des  leçons  fi  utiles , 8c 
aifserent  après  eux  des  traces  fi  profondes  , 
comme  ayant  eu  principalement  en  vue  de  tour- 
ner les  hommes  vers  l'agriculture  , défendirent 
par  des  loix  puifées  dans  l'cfprit  de  leur  culte , 
de  verfer  le  l'ang  des  animaux  , 8c  attachèrent 
à ces  loix  prohibitives  la  finition  de  la  fuperf- 
tition. 

Au  premier  coup  d'œil , un  tel  décret  Tenable 
rétrécir  les  bornes  de  la  fubfiltance , S c par  con- 
féquent  celles  de  la  population  ; mais  fur  une 
terre  , qui  par  Tes  qualités  8c  fa  fituation  , elt  na- 
turellement fertile  en  fruits  de  toute  efpcce  , 8c 
fous  un  climat  où  la  chaleur  rend  l'homme  fobre  , 
l'expérience  a pourtant  démontré  que  la  popula- 
tion eltmimenle  dans  ces  contrées , malgré  les  dé- 
fordres  politiques , la  tyrannie  8c  Tes  ravages , qui 
devraient  depuis  long-temps  les  avoir  réduites  en 
déierts.  En  y regardant  mieux,  les  principes  phy- 
fiques  de  l'ordre  nous  font  voir  que  la  diminu- 
tion , Sc  pour  ainfi  dite , l'extincfion  des  bouche, 
ries  , feroit  une  fuite  de  la  profpérité  nationnale  , 
non  telle  que  nos  faufles  vues  nous  l'ont  préfen- 
tée  dans  les  âges  de  fpoliation  Sc  de  fplendeur 
paflagère  ; mais  telle  que  la  veut  la  nature  félon 
les  règles  & les  loix  qui  lui  furent  preferites  par 
fon  auteur. 

En  effet , t’effence  de  la  profpérité  cil  l’aifance 
privée;  chacun  félon  les  proportions.  Celle-ci 
donne  â chacun  des  moyens  8c  des  avances  ; delà 
les  mariages , 8c  de  ceux-ci  l'entretien  8c  l'accroît 
de  la  population.  Cette  augmentation  du  peuple 
s'offre  aux  travaux  dès  la  puberté  pour  obtenir 
des  i j lai  res  , qui  mis  à 1 enchère  par  une  plus 
rande  concurrence  , exigent  uu  redoublement 
induftrie  & d’a&ivité.  Celles  - ci  font  comme 
fans  bornes  dans  l'homme,  quand  l'appât  du  gain  , 
la  nécefiité  8c  1 émulation  exaltée  lui  fervent 
d’aiguillon.  L’homme  excité  par  tous  ces  motifs, 
ea  vient  quelquefois  au  point  de  fe  fiibfiituci  a.ux 
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animaux  , dans  les  travaux  les  plus  confiant  8c  les 
plus  pénibles,  bon  travail  parait  plus  long , 8c  fon 
entretien  plus  difpendieux  ; 8c  ce  l'ont  ces  confi- 
deratrons  qui  ont  déterminé  les  gros  entrepre- 
neurs de  culture  , dans  l'état  du  labourage  , i 
donner  la  préférence  aux  animaux.  Ces  entrepre- 
neurs furent  avifés  ; car  la  raifon  de  calcul  qui 
leur  fervoic  de  règle  , ètoit  palpable  8c  fans  ré- 
pliqué. Ils  avoient  fait  le  calcul  des  produics  fu- 
turs 8c  celui  des  ventes  pofiibles  ; Sc  d’après  ces 
deux  données  , ils  ne  pouvoient  faire  les  avances 
de  la  culture  que  dans  la  proportion  des  profits. 
Aujourd'hui  ces  calculs  changent.  L'homme  qui 
fe  retourne  gn  cent  manières , donne  à bras  à la 
terre  des  labours  plus  profonds  8c  meilleurs  ; la 
population  , effet  naturel  8c  croiflant  de  l’aifance 
publique , amène  des  confommateurs  falariès  , Sc 
par  confèquent  en  état  de  payer.  Or  un  journa- 
lier , un  manœuvre  payent  un  pain , un  chou  , 
comme  feroit  un  prince  ou  même  un  Roi.  Lesfalai- 
res  donc  accroiflcnt  les  confommations  , celles-ci 
accroilVent  les  productions  ; c'elt  la  règle  con- 
nue. Ce  cercle  de  travaux  Sc  de  dépenfes  va  tou- 
jours en  s'étendant  , ainfi  que  la  fertilité  de  la 
terre  fortement  8c  conftamment  follicitée.  Elle  fc 
charge  de  cultures  privilégiées , de  légumes,  de 
jardins  ; les  hameaux  deviennent  des  villages, 
ceux-ci  fe  changent  en  villes  par  leur  étendue , le 
terroir,  fc  couvre  d'habitations  , 8c  le  labourage 
fe  retire  dans  les  contrées  encore  mêlées  8c  tra- 
vaillées d'opulence  8c  de  misère  , 8c  qui  luttent 
8c  fe  débateent  contre  les  obllacles  qui  les  empê- 
chent de  fe  tirer  de  l'équilibre  pénible  où  elles 
font  tenues. 

Combien  ne  fort-il  pas  de  bleds  de  la  Pologne  ? 
Combien  peu  en  voit-on  fortir  de  la  Chine  ? La- 
quelle de  ces  deux  puifiances  efi  la  plus  folide  Sc 
la  plus  raifonnable  ? Leur  état  vifible  8c  connu 
répond  à cette  quefiion.  Chez  les  chinois  en 
effet , 8c  même  chez  les  japonois  , où  les  loix  ne 
font  point  fages , mais  au  contraire , dures  comme 
les  préjugés  qui  y régnent  ; chez  ces  deux  na- 
tions cultivatrices , l’on  voit  fort  peu  de  bouche- 
ries , 8c  une  population  immenfe  fc  nourrie  pref- 
que  uniquement  de  fruits  de  la  terre . prccilcmenc 
parce  qu'elle  eft  immenfe  , 8c  quoiqu'elle  ne 
foie  nullement  prévenue  des  rêves  de  la  mêtemp- 
fycofe. 

Des  hommes  qui  fpéculent  à leur  aife , parce 
qu'au  milieu  de  l’opulence  Us  font  accoutumés 
8c  aiment  à fatisfaire  toutes  leurs  fantaifics,  de- 
manderont peut-être  en  dédaignant  cette  manière 
(impie  de  fe  nourrir  de  ces  pays  fi  peuplés  ; fi  l'on 
n'eif  pas  mieux  dans  l'état  mitoyen , dont  nous 
jouiflons  8c  où  il  y a de  tout  pour  quiconque  a 
de  quoi  le  payer , qu'on  ne  fauroit  l'être  dans  cet 
état  de  progrcflàon  gênante.  Nous  leur  dirons  que 
ce  n'ell  point  ici  le  lieu  de  triiter  cette  quefiion , 
décidée  pat  les  loix  toujours  fimplcs  8c  toujours 
confiantes  de  l'ordre  naturel.  La  même  loi  qui  fit 

que 
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eue  le  travail  des  deux  premiers  hommes  réunit , 
équivalut  à celui  de  trois  Sc  d'un  plus  grand  nom- 
bre , peut-être  , qui  euifent  reliés  i Iules , fait  que 
tout  lurcroit  de  population  fera  toujours  augmen- 
tation d'aifance  S;  de  prolpérité,  pourvu  que  rien 
d'humain  ne  s'oppofe  à l'ordre  naturel.  Toute 
population  en  valeur  & en  rapports  fociaux  cil 
Favorable  , quoique  le  furcrurt  de  population 
change  toutes  les  mefurcs  politiques.  La  nature 
indique  d'elle-meine  l'ordre  de  ces  changcmcns  : 
toute  population  en  non-valeur  ell  dcfallrcufe  ; 
. mais  chei  des  peuples  agricoles  , il  n'y  en  aura  ja- 
mais de  telle  que  par  le  défordre  focial. 

Toutes  les  mefurcs  de  police  concernant  les 
bouchniet , font  bien  dangereufement  voilines  de 
ce  défordre.  On  peut  rapporter  à ceci  ce  que 
nous  avons  dit  des  approvilionnemens  publics.  Un 


Prince  bien  fage  , & qui  fcmble  être  envoyé 
t rétablir  la  liberté  naturelle  8c  politi- 


du  ciel  pour 

que  , vient  dans  ces  derniers  temps  d’offrir  à cet 
egard  un  grand  exemple  , en  donnant  toute  li- 
berté i la  vente  Sc  à la  dillribution  de  la  viande  , 
comme  il  avoit  déjà  fait  à celle  de  tout  autre 
cometlible. 

En  attendant  que  la  progreflion  du  bon  ordre . 
dont  nous  -avens  parlé  ci-dcllus  , rende  la  con- 
fomination  de  la  viande  moindre  à proportion  ; 
c'eil  un  grand  avantage  que  de  voir  des  boucherie i 
répandues  dans  les  campagnes  , les  villages  , Sic. 
C/ell  une  preuve  que  le  peuple  confomme  Sc  qu'il 
cil  aile , que  les  produits  ent  leur  débouché 
naturel  fans  frais  de  tranfport , 8e  que  les  bef- 
ciaux,  les  fermiers , 8cc.  Scc.  font  communs.  On 
peut  appliquer  ici  cet  axiome  connu  : pauvre, 
puyfjru  , pauvre  royaume. 

Dans  l’état  aéltiel  de  l’curope , la  viande  de 
iou.htrie  fait  une  partie  effentielle  des  fubfillances 
des  riches  Sc  du  peuple  des  villes  . Sc  fa  confom- 
matiou  ell  tm  des  grands  profits  des  cultivateurs. 
En  France , quoique  la  viande  ne  Toit  point  un  ali- 
ment d'une  aullî  grande  néccfCté  que  le  pain  , on 
ne  peut  difeonvenir  que  le  commerce  Se  la  con- 
fommation  de  b viande  ne  toit  un  objet  très-im- 
portant ; Sc  conféquemment  que  le  régime  auquel 
la  boucherie  ell  foumift , ne  fut  bien  avantageufe- 
ment  remplacé  par  b liberté.  Cette  vérité , con- 
nue par  les  fuites  beuteufes  qu'ont  eu  ailleurs 
les  édits  fur  b liberté  des  comcflibles  , Sc  parti- 
cubésemcnt  l'arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du 
7 mars  1770,  qui  permet  à toutes  fortes  de  per- 
fonnes  de  vendre  de  b viande  : cette  vérité  fc  dé. 
duit  naturellement  des  obfervations  fuivantes. 

Les  villes  ne  fubfillent  pas  d'elles-mêmes.  Elles 
ne  vivent  que  des  produirions  que  leur  fournit  le 
territoire  : on  11e  fauroit  donc  établir  des  rapports 
trop  étroits  entre  les  villes  Sc  les  campagnes  , 
ni  trop  lier  cnfemble  leurs  intérêts  réciproques. 

Mais  ccs  rapports  Sc  ccs  intérêts  ne  lauroient 
être  réglés  , Sc  conciliés  de  1a  manière  1a  plus 
av'atitageufe  à tous  que  par  les  Ion  de  b juflicc . 

(Bcou.  0 lit.  b diplomatique.  Tom.  I. 
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Le  befoin  de  vendre  ell  égal  au  befain  d’ache- 


ter , 8c  c'ell  b réciprocité  de  ccs  befoins  qui  rap- 
proche les  contrailans.  Le  prix  dont  ils  convien- 
nent librement  , exprime  le  véritable  rapport 
d'échange  , Sc  ce  prix  n'ell  à b difpofition  .d'au- 
cun d'eux  : il  ell  déterminé  par  b rareté  & l'a- 
bondance des  matières  à vendre  ; par  les  moyens 
Sc  la  faculté  d'acheter  plus  ou  moins  répandue  i 

fiar  les  frais  indifpcnfables  de  production  ; par 
es  depenfes  de  voiture  8c  de  commerce , par  les 
circonllances  du  moment , Scc.  8;  le  prix  varie 
tous  les  jours , parce  que  les  élémens  qui  le  dé- 
cident font  fujets  à varier. 

f Quelle  ell  1a  raifon  après  ccb  de  tarifer  les 
> réductions  ? Peut-on  le  faire  fans  tenir  une  ba- 
anceinjulle?  L'effet  d'un  tarif  ell  de  détruire  le 
vrai  prix  pour  lui  en  fubllitucr  un  faitice.  On 
ne  peut  faire  b loi  fur  les  prix  fans  gêner  les  vo- 


lontés lur  des  conventions  légitimes , fans  violer 
b liberté  des  échanges  au  préjudice  d'un  des  con- 
tractons , fans  entreprendre  de  décider  ce  qui  n'ell 
nullement  fournis  i l'autorité. 


La  liberté  ell  de  tous  les  principes  d'une  bonne 
économie  le  plus  irréfragable.  EfTentielle  à b vi- 
vification 8c  a l’extenfion  de  tout  commerce , elle 
l’ert  particulièrement  à celui  des  denrées.  Le 
gouvernement , qui  n'a  plus  de  doute  icet  égard  , 
a cru  devoir  lailfcr  agir  les  deux  lobe  facrées  de 
la  liberté  Sc  de  b propriété. 

De  tous  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  cette 
liberté  dans  le  commerce  des  denrées , il  n'en  ell 
aucun  qui  ne  fe  rapporte  à celui  des  boucherie ,.  11 
s'agit  de  travailler  au  rétabliflcuient  de  notre 
culture  , 8c  b partie  des  befliaux  en  ell  urte 
branche  elTcntiellc.  lis  concourent  tous  à b pro- 
duction des  crains  par  les  engrais  qu'ils  fournif- 
fent , & quelques-uns  par  leurs  travaux  : ils  for- 
ment un  article  important  dans  les  avances  Se  les 
richeffcs  du  cultivateur.  Pourquoi  donc  découra- 
ger cette  partie , en  portant  atteinte  à fa  valeur 
par  des  tarifs  & des  prohibitions?  La  liberté 
n'etl-clle  pas  aufli  utile  en  ce  genre  qu’en  tout 
autre  ? 

Toute  entreprise  d'autoritc  fur  les  ventes  Se 
les  achats,  fur  les  conditions  8c  fur  les  prix  , ell 
également  contraire  aux  loix  de  b jullice  8c  au 
bien  de  b culture.  Nous  ne  pouvons  rappellet 
ici  fous  une  forme  étendue  , ces  vérités  premié- 
xes  que  nous  nous  fummes  efforcés  de  dévelop- 
per dans  d'autres  articles  i mais  il  ell  important 
de  répéter  ici  que  b propriété  n'ell  point  un  droit 
frivole  qu'on  puiffe  enfreindre  fans  inconvénient , 
Sc  qu'on  en  viole  les  intérêts,  en  didtant  des  loix 
arbitraires  8c  forcées  fur  les  conventions  , fur  1er 
achats  8c  fur  les  ventes. 

Interrogeons  les  auteurs  des  rcglemcns  fur  b 
vente  de  la  viande  de  boucherie.  .Quel  eft  au  julle 
l'objet  qu'ils  fe  propofent  ? Leurs  ordonnances 
font  prohibitives  ou  elles  font  laxatives.  Prohi- 
bitives , elles  accordent  la  préférence  à certaines 
11  b b 
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viandes  fur  d'autres  , ou  n’accordent  qu’à  un 
certain  nombre  d'hommes  privilégiés  le  droit 
d'exercer  b kousherit  & d'en  faire  le  commerce  , 
taxatives  , elles  veillent  uniquement  à l'avan- 
tage du  confommateur.  Dans  ces  deux  cas , 
elfes  font  acception  de  perfonnes , & blelTent  les 
droits  de  la  fociété. 

L'intention  de  ces  règlement  eft  de  favorifer  le 
confommateur  au  préjudice  du  vendent  ; mais 
quel  en  elt  le  fruit  ? On  veut  ptocuter  l'appro- 
vifionnement  au  plus  bas  prix  poflîble  , & l’on 
commence  J écarter  & à détruite  la  concurrence, 
qui  feule  pourrait  l'établir,  en  accordant  le  droit 
de  vendre  à un  certain  nombre  d'hommes  privilé- 
giés. Dans  prefque  toutes  les  villes  les  bouchers 
forment  une  communauté  ; clans  d'autres  on  leur 
adjuge  , par  bail  exdufif , le  droit  de  fournir.  Ou 
craint  cnfuitc  qu’ils  n.'abufent  de  l'exclufion  pour 
furvendre.  On  a reconts  a la  taxe  , & l’on  croit 
parer , par  ce  moyen  forcé  8c  lautif , à un  incon- 
vénient qu'on  a fait  naître. 

Mais  quel  ell  l'effer  de  cette  opération  ? Si  l’on 
taxe  la  viande  au  iuite  prix  , b uxeelt  fuperflue, 
la  concurrence  l'eût  établi  d'elle-mèroe.  Si  on  1a 
taxe  trop  cher  , on  renchérit  U confommation  du 
peuple  i enfin  , fi  cm  b fixe  trop  bas , l'on  inet 
en  perte  les  fourniffeuts  eu  leur  enlevant  un  (gain 
légitime  ; & comme  nul  homme  ne  peut  être 
obligé  de  vendre  à perte  & ne  pourroit  foutenir 
long  - temps  cette  condition  , on  les  force  de  re- 
gagner, fur  la  moindre  qualité  de  b fourniture, 
ce  qu'on  leur  ôte  fur  le  prix  qu'elle  doit  valoir 
étant  bonne. 

Telle  eft  b caufe  des  plaintes  continuelles  qui 
fe  font  élevées  contre  les  bouchers.  Te!  eft  l'effet 
néceffairc  d’une  opération  contre  nature.  L’on 
croit  remédier  à ces  abus  par  des  condamnations 
d'amende  , 8c  l'on  ne  fait  qu'ajouter  une  nouvelle 
injuftice  à b première.  Ces  condamnations  retom- 
bent fur  les  confommateur  . > car  le  toucher  qui  bit 
fon  compte  ajoute  le  montant , 8c  même  le  rifquc 
des  amendes,  au  préjudice  que  lui  caufe  la  taxe, 
& tâche  de  s’en  indemnifer  en  fcmrmflam  mal,  ou 
en  vendant  au-deffus  de  la  laxc,  dès  qu'il  croit 
pouvoir  le  faire  en  fûreté. 

Le  boucher  trouve  encore  un  autre  moyen  de 
fc  tirer  d'affaire  i c'ell  <1  acheter  moins  cher. 
Chaque  territoire  a pour  débouché  naturel  b ville 
la  plus  voifine:  dès  que  b vente  de  fes  produc- 
tiens  s'y  trouve  alfervie  au  privilège  , 8c  détério- 
rée par  une  taxe  , le  prix  en  première  main  s’en 
relient  nécefTairement.  Celte  perte , que  le  boucher 
parait  fupporter . retombe  en  grande  partie  fut  le 
cultivateur , à qui  le  boucher  armé  de  fon  privilège, 
& gêné  lui  - même  dans  le  prix  de  la  revente  , 
fait  la  loi  dapsfc»  achats;  le  relie  porte  fur  lescon- 
fommateurs , 8c  fur-tout  fur  le  bas  peuple , qui  fe 
tatnauve  forcé  de  payer  plus  cher  b viande  , quoi, 
que  le  boucher  b donne  d'une  moindre  qualité. 
L'autorité,  qui  fait  une  première  plaie,  ea  rt- 
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froidiffant  b concurrence,  en  fait  «ne  fécondé, 
en  rendant  b condition  "fort  inégale , entre  les 
habitans  des  villes  8c  ceux  des  campagnes.  Tous 
font  alternativement  vendeurs  8c  acheteurs  ; tous 
n'ont  pour  acheter  ce  qui  leur  manque  que  ce 
qu'ils  ont  i vendre.  La  grande  loi  de  b jullice  ne 
met  entr'eux  aucune  différence.  Sur  quel  fonde- 
ment l'autorité , qui  n'cft  inftituée  que  pour  pro- 

ftéger  le  droit  de  chacun  , fc  croirait  - elle  obli- 
ge de  rompre  l égalité  que  b jutlice  établit  ? 
'oarquoi  le  laboureur  ne  ferait -il  pas  libte  dans 
fes  ventes  comme  l'arrifan  ? Pourquoi  faut  - il  qu'il 
trouve  un  taux  pour  fes  productions , tandis  que 
l'art ifan  n'êfftiie  aucune  réduction  forcée  dans  b 
vente  de  fa  main . d'oeuvre  ? 11  n'y  a que  la  force 
qui  ait  pu  dicter  des  loix  fi  inégales  8c  fi  injuttes. 

Il  ctt  de  l'effencc  de  tout  commerce  d'être 
libre  : il  fait  fe  fouitraire  aux  loix  qu'on  veut  lui 
impofer.  Si  b violence  cil  extrême  , il  difpatoit: 
fi  le  joug  auquel  on  prétend  l'aflervir  lui  biffe  une 
certaine  aétion,  il  trouve  le  moyen  de  s'accom- 
moder au  temps  & aux  circonftances  , 8c  de  rega- 
gner fur  b moindre  qualité  , ou  fur  le  prix  en 
première  main , ce  qu’on  croit  lui  ôter  fur  le  prix 
de  la  revente. 

En  appliquant  ceci  aux  loucheriet  , l’effet  de  b 
taxe  eli  d'abord  de  mécontenter  les  riches , qui 
regardent  moins  aux  prix  qu’à  b qualité  des  four- 
nitures. Quoique  1a  grofle  confommation  de  sian- 
dr  qui  fe  fait  chez  eux  , 8c  le  crédit  qu'ils  ont , 
leur  procurent  ce  que  les  étaux  ont  de  plus  fup- 
portable  , ils  ne  fe  plaignent  pus  moins  de  ce 
qu'une  nourriture  plus  délicate  leur  efl  réfutée. 
Er  pout  le  peuple,  a qui  l'on  ne  fett  que  les  parties 
moins  bonnes  , qu'on  lui  fait  cependant  payer 
comme  b première  viande,  le  peuple  eft  dans  un 
véritable  état  d . picflinn  , &•  fournit  en  partie 
fon  contingent  dans  b dépenfe  que  font  les  ri- 
ches. C’en  lui  qu’on  a prétendu  favorifer  par  la 
taxe , 8c  c'ell  lui  qui  eft  le  plus  vexé.  Il  réfulce  de 
cette  manutention  vicieufc  un  dégoût  pour  une 
cfpèce  de  denrée , qui  ne  fatisfait  perfonne.  Tous 
fe  portent  de  concert  fur  des  comeftiblcs  dont  b 
confommation  eft  moins  utile , 8c  dont  le  rapport 
eft  moins  prochain  avec  b culture  des  terres;  on 
confume  plus  de  légumes,  de  gibier  3c  de  vo- 
laille , &c.  tandis  qu’il  y auroft  plus  d'avantage  i 
tourner  1a  grande  confommation  vers  les  matières 
qui  tiennent  au  labourage,  8c  à rapprocher  toutes 
les  bouches  de  b charrue  , ce  q$r  exciterait  l'ac- 
crotffement  des  bcftiaux , 8c  par  ciftfféquent  b 
« tLc  a.,  e.1  a.  !> ar  r 
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qu'une  balle  qualité , demeurerait  au  pauvre  ; Sc 
celui-ci,  en  le  contentant  d’une  nourriture  infe- 
I Heure,  ne  b par  croit  du  moins  que  comme  telle. 
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Lei  entrepreneurs  des  boucheries  font  communé- 
ment en  tonds  : iis  jouiiTcnt  de  quelque  aifance. 
On  fe  fert  de  ce  prétexte  pour  réduire  toujours 
davantage  le  taux  de  la  viande  , comme  s'il  n'étoir 
defavantageux  que  pour  eux  ; on  ne  voit  pas  qu'ils 
ne  fe  foutiennent  que  parce  que  le  prix  demeurant 
égal,  les  fournitures  font  différentes;  qu'à  mefure 
qu'ils  feront  foulés  par  le  taux,  ils  débiteront  en 
plus  grande  quantité  la  plus  mauvaife  viande.  On 
oublie  enfin  que  le  monopole  comporte  de  gros 

Profits,  8c  que  ces  entrepreneurs  retirent  tout 
avantage  de  celui  que  fe  permettent  les  villes. 
Les  conféquences  de  ce  détordre  font  accablan- 
tes : la  confommation  diminue , 8c  avec  elle  le 
produit  des  campagnes  ; les  fources  du  commerce 
ne  peuvent  que  bailler  d'une  manière  fenfible,  8c 
celles  de  l'impôt  doivent  fubir  le  même  fort;  car 
une  chaîne  imperceptible  lie  à la  fois  toutes  ces 
arties.  On  conçoit  l'analogie  qui  règne  cntr'elles; 
tôt  qu'elles  forment  un  enfemble  8 c qu'elles  fe 
dirigent  d'après  une  impulfion  libre  , les  révolu- 
tions les  plus  heureufes  naiffent  ; on  marche  à 
grands  pas  vers  l'opulence  publique.  Ce  cercle  du 
tout , le  forme  de  lui  - même  ; il  s'agit  feulement 
de  ne  le  point  troubler  (i). 

( Cet  article  ejl  de  M.  G a r r 1 1.  ) 

BOUILLON  ( duché  de).  le  Diction- 
naire de  Junlbriidcncc. 

BOULANGER,  que  quelques-uns  écrivent 
boulenger , f.  m.  Mot  qui  tire  fon  origine  du  la- 
tin pu/x  , bouillie  , prononcé  d'abord  poule  , 8c 
enfuite  boulx , en  s'adouciffant,  eft  le  nom  qu’on 
donne  à celui  qui  pétrit  , qui  cuit  le  pain  , 8c  qui 
le  vend  au  public. 

BOULANGERIE,  f.  f.  ell  non-feulement  le 
lieu  où  fe  fait  la  manipulation  du  pain  , mais  en- 
core l’art  8c  la  profclhon  du  boulanger. 

Selon  les  livres  faints  , la  culture  des  grains 
pour  la  nourriture  de  l'homme  date  des  pre- 
miers temps  de  l'hiftoirc  des  patriarches.  Ce- 
endant , l'oit  que  les  grandes  révolutions  qui  ont 
ouleverfé  le  globe  , l'oit  que  les  malheurs  arri- 
vés au  genre  humain  euffent  fait  perdre  la  con- 
noilfance  de  l'art  nourricier  , il  ne  paroît  pas 
qu'il  fût  connu  des  premières  fociétcs  policées , 
puifqu'on  y jugea  dignes  de  l'apothéofe  Ofiris  , 
Cerès  , Triptolèmc  , qui  les  premiers  enfeignè- 
rent  aux  peuples  l'art  de  cultiver  les  grains  , 8c 
la  méthode  d’en  fubllituer  l'ufage  à celui  du  gland. 

On  ne  trouva  le  moyen  de  faire  du  pain  avec 
les  grains  réduits  en  poudre , que  long-temps  après 
l’invention  de  l'agriculture.  Rôti  fur  unàtre  échauf- 
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fé  , le  bled  fe  mangea  d'abord  en  fubdance  (a). 
La  trituration  du  bled  beifé  entre  les  dents  8e 
imbibé  de  falive , fit  naitre  enfuite  l'idée  d'écra- 
fer  les  grains  entre  deux  pierres  8c  d'en  délayer 
la  farine  avec  de  l'eau  ; & ce  mélange  remué  8c 
échauffé  fur  le  feu  proJuifit  de  la  bouillie.  Ce  fut 
de  cette  bouillie  rendue  plus  épaiffe  8c  changée 
en  pâte  , qu'on  s'avifa  enfin  de  faire  dés  pains  ou 
âteaux,  en  les  mettant  cuire  fous  la  cendre  chau- 
e pour  leur  donner  de  la  confiftance.  Telle  fut 
la  première  méthode  de  faire  du  pain  , méthode 
long-temps  fuivie  , quoiqu'elle  ne  donnât  qu’un 
pain  mat  8c  azyme  Pour  le  rendre  moins  lourd  , 
on  le  faifoit  fort  mince  ; c'étoit  une  forte  de 
galette  qui  ne  fe  coupoit  point  : on  le  rompoit 
Amplement  avec  les  doigts  pout  le  fervir , ou 
pour  le  manger. 

On  n’a  vraiment  connu  le  pain  , que  lorfqu’on 
a eu  trouvé  le  moyen  de  fomenter  la  pâte  en  y 
mêlant  du  levain.  Le  hafard  ayant  fait  découvrir 
que  ce  levain  , qui  n'eft  qu'un  peu  de  pâte  ai- 

§rie  , pétri  avec  la  faiine  , échauffoit  8c  gon- 
oit  la  pâte  où  il  étoit  mêlé  , 8c  qu'un  jufte  degré 
de  fermentation  rendoit  le  pain  léger  6c  favou- 
reux  , l'ufage  du  pain  levé  s'établit  par-tout,  8c 
le  premier  des  aliment  devint  pour  l'homme  plus 
fain  & plus  agréable  qu'il  n'étoit  auparavant. 

Chaque  maifon , chaque  famille  fabriqua  d'a- 
bord fon  pain  , 8c  la  profeffion  de  boulangère 
publics  ne  fut  exercée  qu'affez  tard  chez  les  na- 
tions civilifécs  ; mais  , dès  qu'elle  y fut  admife 
8c  autorifée , on  crut  devoir  l’affujettir , ainfl 
que  celle  des  bouchers  , à divers  règlement  de 
police  qu'on  jugeoit  propres  à la  rendre  plus  utile 
au  peuple , plus  exaâc  8c  moins  coûreufe.  On 
peut  même  dire  que  , de  nos  jours  comme  an- 
ciennement , la  boulangerie  a été  de  tous  les  arts 
celui  qu'on  a fournis  à plus  de  règlement,  d'inf- 
peâions  8c  de  taxations. 

Pour  ce  qui  regarde  le  détail  des  règlement 
8c  de  la  police  moderne  concernant  la  boulange- 
rie  , voyrr  l'article  Bout  ans  CR  dans  les  Difbon- 
naires  de  Commerce  8c  de  Jurifprudcnce. 

Depuis  l'invention  du  levain  , la  boulangerie  a. 
fait  de  grands  progrès  chez  les  nations  agricoles  j 
cependant  elle  n’y  a pas  atteint , comme  plu- 
fieurs  arts  d'agrément , le  degré  de  perfeûion  au- 
quel fon  extrême  importance  devoit  naturelle- 
ment l'élever.  Si  on  s'étonne  de  cette  différen-, 
ce  , 8c  qu'on  en  cherche  la  raifon , on  Voit  d'a- 
bord que  la  boulangerie  ne  doit  pas  être  confidé- 
rée  d'une  manière  ifolée  , 8c  que  de  même  ou  elle 
influe  fur  le  bonheur  du  peuple , par  la  bonne 


(•)  Une  partie  de  cet  article  cft  tirce  d'un  mémoire  qui  cccafîonna  l'arrêt  du  parlement  de  Dauphiné  du  7 mare 
1770 . lequel  établit  dam  fon  reJTorc  la  liberté  du  commerce  de  la  viande.  L'auteur  eft  tin  magiftrar  , dont  un  pareil 
ouvrage  prouve  les  lumière*  6i  l'humanité.  — 

< a C’cft  ainû  que  le»  foldau  nifiet  en  ufent  encore  Couvent  dan»  les  longuet  marcher  qu'ils  font  i rraver»  les  vailea 
d&m  de  leur  pays , ou  t’90  oc  pourtgit  leur  fournir  du  paia  qu’avec  beaucoup  de  difficultés  fie  de  dépenfes. 

- Bbbi 
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façon  & le  jufte  prix  du  premier  des  alimens  , 
elle  tient  i la  profpéritc  de  l'état  , 8r  dépend 
de  plufieurs  caufcs  qui  font  dans  la  main  du  gou- 
vernement > que  la  bonne  façon  8c  l'abondance 
du  pain,  pat  exemple  , font  dues  en  grande 
partie  à la  bonne  mouture  , 8e  que  l'émulation 
qui  doit  animer  la  mouture  8c  la  boulangerie  , ell 
une  fuite  néceflaire  de  la  liberté  & de  l'immu- 
nité du  commerce  des  grains  St  des  farines  , ainfi 

3 uc  de  la  liberté  de  la  fabrication  St  de  1a  vente 
u pain.  _ I 

Pour  nous  affûter  fi  la  liberté  8c  l’immunité  du 
commerce  des  grains  , de  la  farine  8c  du  pam 
peuvent  contribuer  à la  perfection  de  la  boulan- 
gerie & devenir  des  objets  très  cilentiels  au  bon- 
heur du  peuple  & au  bien  de  l'état , examinons 
un  moment  les  effets  qui  réfultent  de  cette  li- 
berté 8c  de  cette  immunité  (i). 

La  communication  de  nos  provinces  entre 
elles , 8c  du  royaume  avec  les  pays  étrangers  , 
pour  le  commerce  des  grains  8c  des  farines , en- 
tretient nos  denrées  à leur  prix  naturel , c'eft-à- 
dire  , au  prix  que  nous  donne  notre  pofition 
entre  les  états  du  nord  8c  ceux  du  midi.  Ce  prix 
naturel  de  nos  grains  elt  fupérieur  d'environ  un 
quart  au  prix  où  ils  étoienc  d'ordinaire , quand 
le  commerce  n’en  étoit  pas  libre , enfortc  que  fi 
le  prix  moyen  des  grains  de  toute  efpècc  étoit 
alors  douze  livres  le  feptier  , ce  même  prix  eft 
naturellement  feize  livres  ou  environ  , dans  l'état 
de  liberté  8c  d’immunité. 

Cette  augmentation  du  prix  des  grains , à rai- 
fon  feulement  de  quatre  livres  par  feptier  , oc- 
cafionne  infailliblement  un  accroiffement  du  re- 
venu des  terres.  Suppofé  que  la  totalité  des  grains 
du  royaume  ait  été  de  foixame  millions  de  fep- 
tiers , à quatre  livres  d’augmentation  par  feptier , 
le  premier  accroiffement  indubitable  au  revenu 
territorial  ell  de  deux  cens  quarante  millions  * ce 
qui  emporte  néceffairement  l’augmentation  des 
revenus  du  roi  8c  des  propriétaires,  8c  de  la 
profpérité  du  commerce  8c  des  arts. 

Mais , me  dira-t-on , l'augmentation  du  prix 
des  grains,  entraîne  naturellement  celle  du  pain  , 
pour  les  ouvriers  , les  marchands , les  gens  à 
ralens  qui  l'achctent  & qui  ne  receuillcnt  point 
de  grain.  Ai 

Le  commun  des  hommes  ne  voit  que  ces  deux 
effets  de  la  liberté.  Il  s'imagine  que  l'augmenta- 
tion du  prix  du  pain  ell  absolument  proportion- 
nelle à l’augmentation  du  prix  des  grains.  C'ell 
une  erreur  populaire  très-facile  à détruire. 

La  liberté  8c  l'immunité  affurent  aux  grains  8c 
aux  farines  un  prix  moins  variable  8c  prefgue 
uniforme.  Autrefois  les  variétés  brufques  8c  fré- 
quentes dans  les  prix  étoieni  la  fuite  néccffaire 


1 des  prohibitions.  Dans  les  années  abondantes, 
les  grains . faute  de  débouchés , ne  valoient  pas 
les  frais  ; ils  fe  gâtoient  dans  les  meules  8c  les  gre- 
niers ; les  cultivateurs  étoient  ruinés  ; les  revenus 
du  roi , des  propriétaires , des  feicneurs  en  fouf- 
froient  : la  culture  dépérifloit.  Dans  les  mau- 
vaifes  années  , le  grain  montoit  rapidement  i un 
prix  exceffif  pour  le  peuple  des  villes , mais  les 
gens  de  la  campagne  ruinés  dans  les  années  d'a- 
bondance, ne  ptofitoiem  pas  de  ce  prix  cxcef- 
fif  , leur  récolte  aéiucllc  étant  trop  mauvaife , Se 
les  anciennes  ayant  été  perdues  ou  achetées  à 
vil  prix  pat  des  monopoleurs- 

La  libetré  des  communications  affure  la  bonne 
vente , même  dans  les  années  de  la  plus  grande 
abondance , parce  qu’on  peut  approvifionner  le 
befoin  partout  où  il  fe  trouve  ( 8c  dans  les  rems 
de  difette  cette  liberté  affure  meilleur  marché 
au  peuple  des  villes  ; parce  qu'il  y a toujours  des 
cantons  mieux  traites  par  la  nature  , qui  font 
dans  une  furabondance  de  grains  8:  qui  défirent 
vendre. 

Ces  deux  effets  opèrent  un  double  profit con- 
fidétable.  i“.  Les  cultivateurs  , les  propriétaires , 
les  feigneurs  Sc  le  roi  pour  fa  part , profitent 
de  tout  ce  qui  fe  perdoit  par  le  defaut  de  bonnes 
ventes  dam  les  années  d'abondance,  8c  de  tout 
ce  qui  liait  de  plus.  Ce  profit  ne  coûte  rien  au 
peuple  des  villes.  x°.  Ce  peuple  des  villes  à fon 
tour  profite  dans  les  mauvaises  années  de  tous 
les  bénéfices  que  faifoient  les  monopoleurs  8c 
leurs  adhcrens  , 8c  ce  profit  ne  coûte  rien  aux 
gens  de  ta  campagne. 

Mais  fi  lorfquc  la  liberté  8c  l’immunité  augmen- 
tent d'un  quart  le  revenu  des  terres  en  rendant  aux 
grains  leur  prixmturel , fi  dans  ce  moment  même 
ontrouvoitle  moyen  dempêcherie  pain  du  peuple 
artifan  8c  commerçant  d'augmenter  dans  les 
villes , fi  on  pouvoir  le  conferver  au  même  prix. 
Ne  fetoit  - ce  pas- là  un  vrai  coup  d’état  de  la 
plus  grande  conféqucnce  ? 

Suppofons  que  la  totalité  des  grains  de  toute 
efpece  commerçables  dans  le  royaume,  ait  été 
jufqu'à  préfent  de  Luxante  millions  de  feptiers  , 
â raifon  de  douze  livres  le  feptier , prix  com- 
mun , l’un  dans  l’autre  , fi  la  liberté  8c  l'immu- 
nité les  pottoit  à feize  livres , ce  feroit  deux  cent- 
quarante  millions  d'augmentation  au  revenu  des 
terres. 

Cette  liberté  augmenterait  encore  la  maffe  des 
grains  annuellement  commercés  de  plus  de  douze 
millions  de  feptiers  qui  fe  perdoient  ou  qui  n'é- 
toient  pas  piodoits.  Ces  douze  misions  vau- 
draient encore  deux  cent  millions  ou  environ. 

Ce  feroit  donc  plus  de  quatre  cent  millions 
d'accroiffement  au  revenu  des  terres. 


ft)  Une  grande  partie  de  cet  article  eft  tirée  par  extrait  d*un  cirrrage  de  M.  PaMué  Bjvdeai  , publié  en  176!  » feu» 
k mae  de  r-Vultata  il  b libtrtf  il  Ci/mmoùti  du  omne/ve  éts  grêim , dt  ta  ferme  <*  du  pu*. 
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Si  on  pouvoir  dans  U même  temps  procurer 
au  peuple  des  villes  la  même  quantité  oc  pain , 
auin  bon , & même  meilleur  , avec  trois  feptiers 
de  grains  qu'il  en  retirait  julqu'à  prêtent  de  qua- 
tre feptiers  , ce  peuple  fe  tiouvcroit  de  pair  dans 
l'achat  de  fa  fubfilhnce.  Car  trais  feptiers  à feize 
livres  ne  lui  coilteroient  que  quarante-huit  livres  , 
même  pris  que  lui  couioicnc  quatre  feptiers  à 
douze  livres. 

11  ne  ferait  donc  pas  néceiTaire  d'augmenter 
les  falaircs.  Les  quatre  cent  millions  fie  plus 
ajoutes  au  revenu  territorial , fers  iraient  à rap- 
eller , à fixer , à élever  dans  le  royaume , des 
ammes  qui  ne  peuvent  pas  y vivre  , qui  en  dé- 
ferlent, que  la  mifere  empêche  d'y  naître,  ou 
du  moins  d'y  atteindre  l'âge  viril. 

. Ces  hommes  de  plus  trouveraient  chaque  an- 
née leur  fubiîllance  , leurs  falaires,  dans  les  quatre 
cent  millions  d'augmentation  furvemis  aux  reve- 
nus des  terres.  En  leur  adjugeant  à chacun  deux 
cent  livres  par  tête  l’un  portant  l’autre,  c'eil 
deux  millions  d'hommes.  Les  cultivateurs , les 
propriétaires , les  feigneurs  8c  le  roi  qui  les  fol- 
deroient,  auraient  entre  eux  de  profit  chaque 
année , la  jauilTance  des  travaux  que  feraient  ces 
deux  millions  d'hommes  de  plus. 

Tel  ell  en  gras  l'avantage  qu'il  y auroit  à 
épargner  à perpétuité  fur  le  prix  du  pain  & fut 
la  quantité  du  grain  qjje  coiifomme  le  peuple  , 
dans  le  moment  même  où  l’on  augmenterait  à 
perpétuité  le  prix  des  grains , 8c  par  conféquent 
le  revenu  des  terres.  C'ell  fous  ce  point  de  vue 
infiniment  grand  , qu'il  faut  envifager  la  liberté 
du  commerce  des  grains , de  1a  farine  & du  pain , 
pour  en  fentir  toute  l'importance. 

Les  calculs  qu'on  vient  d'expofer,  portent  fur 
des  élémens , qui  ne  peuvent  s'éloigner  que  très- 
peu  de  la  vérité.  On  fait  polïtivcincnt  que  les 
hommes  ont  confommé  jufqu'ici  l'un  portant 
l'autre , environ  trois  feptiers  de  grains.  Les  ani- 
maux de  toute  efpccc  en  confomment  aufli. 
Quand  même  on  ne  compterait  dans  le  royaume 
que  dix-huit  millions  d’habitans , il  ell  impofli- 
ble  que  lent  fubfiflance  8c  celle  des  animaux 
n'employent  pas  plus  de  foixante. millions  de  fep- 
tiers de  tous  grains. 

Or  il  ell  prouvé  depuis  plufieurs  années  par  les 
faits  les  plus  conllans  & par  une  multitude  d'ex- 
périences en  grand  , qu'en  perfeélionnant  par 
l'inllruélion,  par  la  liberté  8c  l'immunité , les  deux 
arts  nourriciers  de  la  mouture  & de  la  Boulan- 
gent , on  peut  gagner  dans  la  majeure  partie  des 
provinces  du  royaume  , un  cinquième , un  quart , 
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Si  même  jufqu'au  tiers  fur  la  quantité  8e  le  prix 
du  pain  , fans  mt-me  altérer  en  rien  fa  qualité. 

Rien  n'cfl  plus  étrange  que  l'état  de  ces  deux 
arts,  qui  , aptes  l'agriculture,  l'ont  évidemment 
les  premiers  de  tous.  Nos  anciens  ufages  8e  ré- 
glcmens  les  ont  mis  par  des  privilèges  exdufifs 
entre  les  mains  des  arrifans  les  plus  grofiiers  & 
le  moins  à leur  aife  , par  coniéquent  les  plus 
avides  de  profit,  8e  les  plus  incapables  de  le  pro- 
curer ce  profit  autrement  que  par  U fraude  , par 
le  mauvais  foin  8c  par  la  furvetue , au  lien  que  des 
hommes  inllruits , qui  font  en  avance , ttrent  leur 
profit  de  l'économie  du  temps  , des  hommes  & 
des  denrées. 

Les  meuniers  8c  les  Boulangers  ^cnés  6c  ran- 
çonnés de  mille  maniérés  par  des  règlement  inu- 
tiles Sc  des  petites  exactions  continuelles  ( i ) ; 
.d'ailleurs  affûtés  en  gros  de  leur  débit  ou  de  leur 
falaire  par  un  privilège  exclufif , n'avoient  ni  l'in- 
dullrie  ni  le  moyen  de  tirer  meilleur  parti  pour 
te  peuple  confommateur  de  la  farine  8c  du  grain. 
Ils  n'y  avoient  même  aucune  efpece  d'intérêt. 
Enfin  , dans  le  défaut  de  vente  otcafionné  pat  la 
prohibition  du  commerce  , ces  dentées  ne  va- 
ioient  fouvent  pas  la  peine  d'être  épargnées. 

11  n’ell  donc  pas  furprenant  qu'on  ait  fi  fort  né- 
gligé l'art  de  la  moutute  8c  celui  de  la  Bon- 
langerit  pendant  qu'on  s'eit  tant  occupé  des 
objets  les  plus  frivoles , 6c  que  pat  une  fuite 
de  cette  négligence  jointe  au  défaut  d’intérêt  , ces 
arts  foient  refiés  dans  la  barbarie. 

On  ell  tout  étonné  aujourd'hui , 8c  on  le  fera 
bien  plus  dans  l'avenir  d'apprendre  ce  qui  fe  fait 
aduellement  à Paris  même  , dans  les  environs 
de  la  capitale  8c  dans  quelques-unes  de  nos  pro- 
vinces avec  un  feptier  de  bled. 

D'une  part  des  perfonnesinllruites  Sc  zélées  qui 
fe  font  fait  une  étude  particulière  de  la  mouture  8c 
de  la  Boulangerie , après  avoir  connu  en  grand  l'uti- 
bté  de  cet  objet , 8c  fa  relation  intime  avec  1a 
profpérité  de  l'état,  tirent  journellement  d'un  fep- 
tier de  froment  pelant  deux  cent  quarante  livres , 
â feize  onces  la  livre  , environ  deux  cent-cin- 
quante ou  deux  cent-foixantc  livres  de  très-bon 
pain.  C'cft-à-fiire  que  fi  on  vent  du  pain  tour-à-  ' 
fait  blanc  , Ht  du  pain  touc-i-faic  bis , ils  en  tirent 
environ  deux  cent-trente  attente-cinq  de  blanc, 
8c  environ  dix -huit  au  vingt  de  bis.  Mais  fi  l 'on 
veut  tout  mêler  enfembie , 8C  s'occuper  plutôt 
du  goût  > de  la  falubrité  8c  du  profit  que  de  U 
couleur  , ils  tirent  deux  ccnt-foàxante-livres  a* 
moins  de  bon  pain  de  ménage. 

A Paris  cependant  où  l'on  cil  plus  infirme  que 


(■)  Le  roi  Louir  XVÎ  a (opprimé  dmi  le*  viilei  6c  les  terre»  de  Ton  domaine  un  grand  nomiice  de  droki  de  péage  <• 
ponton  âge  , hallage  , mefurage,  8cc.  qui  ne  (ce voient  tour  qa’i  renchérir  1er  grains  6c  le  pain  ; œu  il  refte  encore  . 
en  divers  lieux  , beaucoup  de  ce*  droit*  qui  font  exigé*  6c  perçu*  au  piohr  de*  ieigneurs . de*  ville*  pat  ciculicre*  , de* 
jurande*  ou  co:p*  de  maîtrifci,  Ce*  barrière*  Trop  multipliées  ne  nutfenr  pas  peu  à la  liberté  & à la  modicité  du  prix  de 
ce*  denrée*;  chacun  de  ce*  droit*  ckcahôane  de  grandes  difficultés  qui  bu  gené  , rançonné  , effarouché  8c  même  cmp£- 
Aé  juiVju’i  pccfent  le  commerce  de*  grain* , de  U farine  *t  du  pain. 
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partout  ailleurs  , le  fac  de  farine  pafle  pour  le 

Groduit  de  deux  fcptiers  Sc  fe  paye  fur  ce  pied 
I.  Les  Boulangers  ne  veulent  avouer  que  quatre 
cents  livres  de  pain  produits  par  ce  fac.  Ce  qui  ne 
fait  que  deux  cents  livres  par  leptier , 8c  ils  fe  (ont 

net  en  conféquence.  La  différence  de  deux  cent 
rox  cent-foixanre  ou  environ  eft  pourtant  de 
plus  d'un  cinquième. 

Dans  les  provinces  on  ne  tire  d'un  feptier  pe- 
fant  deux  cent-quarante  livres , que  ccnt-quatrc- 
vingt-dix,  cent  quatre-vingt , & cent-foixante  & 
dix  livres  de  pain  , meme  très-médiocre  en  plu- 
sieurs endroits. 

C'eft  de  là  que  vient  cette  variété  fi  ftngulière 
du  prix  du  pain  dans  les  villes  du  royaume.  Le 
grain  étant  au  même  prix  dans  deux  provinces  , 
on  a vu  le  paiu  fe  vendre  cinq  fols  la  livre  dans 
l'une,  8e  trois  fols  dans  l aucre  ; c'ell  deux  tiers, 
dans  l'une  au-deitus  du  prix  de  l'autre. 

On  peut  citer  pour  exemple  la  ville  d’Arras. 
Les  députés  des  étais  voyant  l'hiver  1768,  que 
le  pain  y renchénifoit  fans  cefTe  , firent  venir  des 
farines  du  midi  de  la  Picardie  ; ils  firent  vendre 
ces  farines  à rai  fon  de  quatre  fols  Sc  demi  la 
livre  de  farine.  Cependant  les  Boulangers  ven- 
doient  le  pain  provenu  de  cette  farine  cinq  fols 
la  livre,  prétendant  fans  doute;  1°.  qu'il  falloit 
une  livre  de  farine  pour  faire  une  livre  de  pain. 
1“.  Qu'on  devoit  accorder  fix  deniers  par  livre 
de  pain  au  boulanger  pour  fes  frais  8c  bénéfices. 

Dans  le  vrai , il  ne  faut  pas  tout  - à • fait  trois 
livres  de  farine  pour  faire  quatre  livres  de  pain, 
l.es  boulangers  de  Paris  conviennent  tous  , que 
trots  cens-  vingt  livres  de  farine  font  quatre  cens 
livres  de  pain.  Ceux  qui  difent  vrai , & les  per- 
fonnes  défintcrefTées  qui  s’occupent  tous  les  jours 
de  cet  objet  depuis  piufîeurs  années , favent  que 
les  trois  cens-  vingt  livres  de  farine  produifent  tou- 
jours environ  quatre  cens  trente  livres  de  pain.  II 
cil  aulfi  prouve  qu'à  Paris  même , les  trais  de 
route  efpèce  qu'entraîne  la  fabrication  du  pain  , 
ne  reviennent  pas  à un  denier  & demi  la  livre  , 
& tous  les  boulangers,  raifonnables  conviennent 
qu'un  fol  par  pain  de  quatre  livre , ou  un  liard 
par  livre  , cil  un  bénéfice  fuffifant. 

A Arras  donc  un  pain  de  quatre  livres  n’auroit 
dfi  fe  vendre  en  1 768 , au  jugement  même  des 
boulangers  de  Paris  , que  quatorze  fols  fut  deniers; 
car  dans  ce  pain  il  y avoit  tout  au  plus  trois  livres 
de  farine.  Les  députés  de  la  province  fournif- 
foient  cette  matière  moyennant  treize  fols  fix  de- 
niers à raifon  de  quatre  fols  8c  demi  la  livre.  Le  fol 
pour  le  boulanger  étant  ajouté , c'eft  évidemment 
quatorze  fols  8c  demi.  Le  peuple  le  payoit  vingt 
fols  , c'eft  plus  d'un  tiers  en  fus  de  fa  vraie  valeur , 
par  1 i mauvaife  foi  8c  l’ignorance  des  boulangers , 
cnii  n'auroienr  pas  mis  cette  furcharge  énorme 
? ils  n'avoient  pas  eu  un  privilège  cxdufif , qui 
Jeur  ôtoit  l'émulation  & la  crainte  4e  1a  concur- 
fcnct. 
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De  mille  te  mille  exemples  pareils , on  doit 
conchire  , avec  la  plus  grande  certitude,  que  par 
je  moyen  d'une  bonne  moindre  des  grains  &r  de 
la  bonne  boulangerie  , le  pain  du  peuple  fera  dimi- 
nue de  plus  d'un  cinquième  dans  les  lieux  où  ces 
deux  arts  font  plus  perfectionnés,  d'un  quart  dans 
le  général  du  royaume , fie  d’un  tiers  en  plufieurs 
endroits. 

Ajoutez  d’abord  le  rabailTemcnt  de  prix  oui  naî- 
tta  de  cette  épargne  ; puis  le  profit  coniidérable 
<jui  revient  au  peuple  de  l'égalité  des  prix  & de 
1 excluuon  des  monopoleurs , enfuice  le  furcroit  de 
récolté,  occafionné  par  l'émulation  & l'aifance 
que  procureroit  aux  cultivateurs  la  bonne  vente 
continuelle  , enfin  le  profit  qui  naitroit  de  la  fup- 
prellion  des  gênes  & des  petites  exactions  quo 
lupportent  en  tant  de  lieux  fe  bled,  la  farine , le 
pain. 

Plus  on  méditera  ces  objets , plus  on  verra  ejai- 
rement  que  le  pain  du  peuple  commerçant,  ar- 
tilte  & manoeuvre  , au  lieu  d'augmenter , rc  11  croie 
plutôt  au  même  prix  , ou  meme  diminueront  , 
quoique  les  crains  fulTcnt  augmentés  meme  d‘un 
quart  & au-delà. 

Empêcher  l'augmentation  du  pain  par  le  moyen 
de  la  bonne  mouture  économique  & de  la  bonne 
boulangerie , en  donnant  par-tout  la  liberté  & l'im- 
munité le  plus  qu'il  fera  polïible  ; l'inftrudiion  U 
plus  claire , la  plus  multipliée,  la  plus  continuelle , 
& lur- tout  le  bon  exemple  , avec  zcle  &:  perfe- 
vérance  ; c'eft  donc  le  vrai  moyen  d'opérer  les 
bons  effets  dont  nous  venons  de  parler  i de  pro- 
curer un  revenu  de  440  millions  d'accroilfement 
annuel , qui  feront  fubfifter  au-delà  de  deux  mil- 
lions de  plus  d'hommes  utiles  travaillant  habituel- 
lement dans  le  royaume  au  profit  des  cultivateurs , 
des  propriétaires,  des  feigneurs  8c  du  roi,  chacun 
pour  leur  part , fans  rien  retrancher  de  la  fubfif- 
tance  du  peuple  aéfuel , ni  de  fes  autres  joutf- 
fances. 

Nous  ne  calculerons  pas  ici  ce  que  la  liberté  du 
commerce  des  grains  produïroit  d'augmentation 
dans  les  revenus  des  propriétaires  des  moulins  • 
nous  renvoyons  , pour  le  détail  , à l'article 
Mouturi  ; mais  nous  dirons  en  paflant  que  cette 
augmentation  feroit  confidcrablc. 

Que  feroit  donc  l’état  du  royaume  jouiflant  de 
la  liberté  Sc  de  l'immunité  parfaite  du  co  ni  mer- 
des grains  , de  la  farine  Sc  du  pain  ? 

Premièrement  chaque  parricub'er , comme  con- 
fommareur  du  pain  , n'auroir  plus  autre  chofe  i 
faire  qu'à  fe  connoütre  en  pain,  ce  qui  eft  très- 
facile.  Quoique  chacun  fût  libre  de  faire  fon  pain  , 
les  particuliers  auroient  plus  de  profit  à l'acheter 
tout  cuit,  quand  ce  commerce  jouirait  de  l'im- 
munité totale,  8c  quand  l’inftruûion,  accompa- 
gnée du  bon  exemple  , l'auroitperfeâionnée  ; par- 
ce que  les  liais  d*  toute  efpèce  pour  une  grande 
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boulangerie  , ne  font  pis  plus  forts  que  pour  une  : 
cuilTon  particulière. 

Moyennant  la  perfeâion  de  la  boulangerie  , 8c 
la  fupprefEon  de  toutes  les  entraves  , de  toutes 
les  exactions,  de  tous  les  privilèges  exclufifs,  le 
peuple  ne  payerait  que  la  f açon  au  pain  te  le  bé- 
néfice du  boulanger  : il  payeroit  l’un  8c  l'autre  au 
meilleur  marché  qui  foit  poffible. 

U ne  faut  pas  regarder  cet  objet  cousine  peu 
confidérable  , 8c  comme  indifférent  à 1a  prolpé- 
rité  générale  de  l’état;  c'ell  la  faute  très- grave 
qu'on  avoir  commife  jufqu’à  préfent.  Quelques 
deniers  de  plus  ou  de  moins,  par  livre  de  pain  , 
ne  fembloient  pas  mériter  d’attentiou  ; cependant 
voici  un  calcul  bien  affûré  8c  bien  facile. 

Il  fe  confommc  chaque  jour  dans  le  royaume 
environ  vingt-cinq  ou  trente  millions  de  livres  de 
pain.  N'en  comptons  que  vingt  - quatre  millions  s 
ce  n’efl  pas  trop,  attendu  la  quantité  de  pauvres 
gens  , qui  n’ayant  pas  d'autre  nourriture  que  le 
pain  & la  foupe  , eu  mangent  beaucoup  plus  : St 
d’ailleurs  les  animaux  dometliqus  en  confommenc 
aufli. 

Un  denier  de  plus  par  livre  de  pain  , formera 
donc  chaque  jour  pour  le  peuple  une  furcharge 
de  vingt  - quatre  millions  de  deniers,  c’ell  à-dite  , 
de  huit  millions  de  liards  , ou  de  deux  millions 
de  fols  , 8c  par  conféquent  de  cent  mille  francs. 
Or  cent  mille  francs  par  jour  font  , dans 
une  année  , trente -fix  millions  cinq  cens  mille 
livres. 

Les  efprirs  légers  & fuperficiels , qui  regardent 
encore  aujourd’hui  , comme  des  minuties  indi- 
gnes de  leurs  foins  , toutes  les  recherches  qu’ont 
laites  de  bons  & zélés  citoyens  pour  diminuer 
le  prix  du  pain , fans  diminuer  la  valeur  du  grain , 
pourront  voir  par  le  calcul  combien  ils  doivent 
fe  défier  de  leurs  jugemens , & de  leurs  préten- 
dues bonnes  intentions. 

Deux  deniers  épargnés  fur  chaque  livre  de  pain 
dans  le  royaume  , équivalent  précifément  chaque 
jour  à la  folde  8c  à 1 entretien  de  cent  mille  hom- 
mes de  troupes  réglées , a raifon  de  quarante  fols 
pat  tète  l’un  portant  1 autre  , ce  qui  formetoit 
une  folde  affez  forte  (i). 

C'ell  que  les  pertes  les  plus  terribles  , 8c  les 
épargnes  les  plus  confidéraolcs  , font  naturelle- 
ment fur  l'objet  de  la  confommation  la  plus  géné- 
rale 8c  la  plus  continuelle.  Or  cet  objet  ell  affû- 
rément  le  bled  , la  farine  8c  le  pain. 

Secondement , le  boulanger  qui  Ce  feroit  libre- 
ment vendeur  «le  pain  au  public  , fans  avoir  rien 
à payer  que  la  farine  8c  les  frais  les  plus  indif- 
penfablcs,  frais  qui  font  infiniment  moindres  pour 
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une  boulangerie  ta  grand , ne  pourrait  s’affûter 
le  bon  débit  qu'en  donnant  au  public  de  bon  pain. 
Il  faudroit  qu’il  apprit  à fe  connoître  en  bonne 
farine  : cet  art  , qui  et!  d'ailleurs  affez  facile, 
lui  deviendroïc  bientôt  familier  , dès -qu'il  y 
aurait  un  grand  intérêt. 

Mais  en  confidérant  le  vendeur  de  pain  ou  le 
particulier  qui  veut  faire  le  fien  , comme  ache- 
teurs de  farine , il  efl  évident  que  toutes  les  char- 
ges qu’on  hnpofe  à cette  denree  , retombent  né- 
ccffairemcnt  for  le  prix  du  pain. 

Les  petites  exactions  que  fouifre  , en  particu- 
lier , le  commerce  de  la  farine  dans  une  grande 
partie  du  royaume,  font  prefque  infenfibles;  cinq 
ou  Cx  fols  pat  lac  de  farine  pelant  trais  cens  vingt 
livres,  c’ell  une  misère  qui  ne  vaut  pas  la  peine 
d'écre  remarquée.  Vous  le  croyez  i ch  bien , cette 
misère  enchérir  tout  le  pain  du  royaume  de  la 
flxiéme  partie  d'un  denier  par  livre  de  pain.  Mais 
qu’ell-ce  que  renchériffement  de  la  fîxiètne  par- 
ue d'un  denier  par  livre  de  pain  i Cclt  un  im- 
pôt de  plus  de  fix  raillons  par  an  fur  toute  la 
nation. 

11  n’y  a dans  le  royaume  aucun  endroit  fi  pri- 
vilégié , où  fi  on  laiffe  fubfifkt  les  perceptions 
quelconques  des  feigneurs , des  officiers  munici- 
paux, des  jurandes  8c  communautés , &t.  la  farine 
moulue  feule  ( fans  compter  le  grain  8c  la  mou- 
ture ) ne  fuit  rançonnée  au  point  de  faire  augmen- 
ter le  pain  de  plus  d'un  liard  pat  livre  , 8c  par 
conféquent  de  former  un  véritable  impôt  annuel 
8c  journalier  de  plus  de  cent  millions  fur  la 
nation. 

Les  perfonnes  qui  voient  d’un  oeil  indifférent 
ces  petites  perceptions  lourdes  , feront  bien  éton- 
nées de  favoic  que  la  nation  toute  entière  , fans 
aucune  exception,  paye  autant  8c  peut-être  beau- 
coup plus  d’impôt  fur  la  farine  8c  le  pain  aux  exac- 
teuis  particuliers,  qu'elle  ne  paye  au  Roi  de  taille, 
de  capitation  8c  de  vingtièmes. 

Si  toutes  ces  furcharges  étoient  anéanties  , le 
vendeur  de  pain , acheteur  de  farines  , n 'aurait  à 
payer  que  la  farine  même.  En  le  fuppofant  éclairé 
par  fon  interet , par  l'jnflruélion  , par  le  bon 
exemple  , il  tirerait  le  meilleur  parti  poffible  de 
ces  farines  , 8c  vendrait  le  pain  au  meilleur 
marché. 

Ttoifièmement , le  vendeur  de  farine  n'auroit 
plus  qu'à  fe  connoitre  en  bleds , en  bonne  moulure, 
en  bon  affortimenc.  Cell  encore  là  un  de  ces 
objets  qu’on  a dédaigné  jufqu’à  préfent , 8c  qui 
mérité  pourtant  une  attention  tres-férieufe. 

Les  grains  recueillis  dans  divers  terreins  8c  dans 
des  années  différentes,  étant  moulus  chacun  à 1» 


(t)  Ce  calcul  eft  aflùirment  bien  modéré  ; car  if  part  if  deux  (uppolîtiors  évidemment  au  if  flou  s de  la  vérité  ; U première  , 
o*i!  n’y  a dam  le  royaume  que  dix-huit  millions  d'ames  , tandis  qu’il  eft  trèi  prouvé  que  fa  population  aûuelîe  monte 
plus  de  vingt  millions  ; la  fécondé , que  cette  population  âe  les  animaux  domeftiqoes  ne  consomment  journellement 
ue  vingt-quatre  miilidns  de  Ivres  de  pain,  lerfquMs  a’en  peuvent  dépeufer  guère*  moins  de  36  millions  j ce  qui 
lève  ce  calcul  en  un  tic;*  en  fus» 
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minière  qu'exige  leur  qualité , étant  pris  chacun  à 
leur  vrai  point  de  maturité,  foit  en  grain  , toit  en 
ferme;  étant  enfuite  mélangés  & affortis,  donnent 
une  plus  grande  quantité  de  meilleur  pain. 

C'eft  donc  un  an  très-utile  que  celui  de  con- 
noitre  la  nature  des  bleds,  de  les  conferver,  de 
corriger  leurs  mauvaires  dualités  , de  les  bien 
moudre,  d'entretenir  8:  afforcir  les  farines:  c’eft 
delà  que  dépendent  principalement  le  prix  8c  la 
bonté  du  pam. 

Un  habile  commerçant  en  farines  , qui  faura 
bien  combiner  fes  achats  de  grains,  qui  faura  les 
vanner , 8c  les  cribler  avec  la  plus  grande  épargne 
du  temps  8c  des  frais , qui  faura  les  moudre  à point 
8c  à profit  par  la  bonne  mouture  économique  , 
ui  faura  conferver  8c  affortir  fes  farines , n'rtinr 
ailleurs  ni  gêné  ni  rançonné  dans  l'on  com- 
merce , pourra  dans  tout  le  royaume  mettre  le 
boulange r qu'il  fournira  de  fes  larines , en  érat  de 
vendre  le  pain  plus  d’un  cinquième  , meme  dans 
la  plùpart  des  provinces  de  plus  d’un  quart , Sc 
jufqu  a un  tiers  meilleur  marché  qu'il  ne  fe 
vend. 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire , 
que  dans  l'état  de  liberté  8c  d'indemnité  du  com- 
merce des  crains  8c  de  la  farine , les  deux  arts 
nourriciers  de  la  mouture  8c  de  la  boulangerie  étant 
en  bon  état  ; le  très-bon  pain  ne  vaudroic  pas  an- 
née commune  plus  de  fix  liards  la  livre.  Ce  qui 
fubfilhnt  fans  lorcer  les  grau. s à diminuer  de  va- 
leur en  première  main , laifferoit  jouir  le  peuple 
des  campagnes  du  bénéfice  naturel  d'une  bonne 
culture , 8c  entreticndroit  celui  des  villes  dans  une 
facile  8e  heureufe  abondance. 

Voilà  de  quelle  énorme  importance  eft  8c  doit 
être  l’économie  , 8c  le  perfectionnement  de  ces 
deux  arts.  Celui  de  la  boulangerie  en  particulier, 
cil  non-feulement  d'un  grand  avantage  pour  l'état 
8c  pour  le  peuple , puifquc  tout  ce  qui  fe  perd  des 
denrées  qu'elle  emploie  ell  perdu  pour  tout  le 
monde , purement  en  frais , & ne  peut  obtenir 
aucun  équivalent  en  travail  ; mais  il  l'ell  encore 

filus  particulièrement  pour  le  laboureur  & pour 
e propriétaire  : car  il  admet  plus  de  part-prenans 
à la  confommarion  , 8c  chacun  d'eux  paye  fa 
portion  en  travail  ou  en  équivalent  : au  lieu 
que  le  pain  mal  travaillé  fe  perd , fe  gafpiile  , eft 
confommé  par  les  animaux.  Or  ce  qu’il  faut  au 
laboureur , c'cft  beaucoup  de  confommateürs  qui 
payent  ; ce  qu’il  fiut  au  propriétaire , c'eft  que 
la  terre  rapporte  des  denrées  qui  ayent  valeur  vé- 
nale; car  c'eft  de  leur  valeur  que  dépend  la  quotité 
de  fon  revenu. 

Quand  le  peuple  eft  pauvre,  8c  qu'il  n'a  pas  le 
moyen  de  folder  la  valeur  des  denrées  plus  fubf- 
tancielles  , il  fe  rétrécit  fur  (à  fubfiftancc  ; 8c 
comme  fa  confommation  eft  toujours  néanmoins 
le  principal  débouché , il  arrive  par  cette  caufe 
impérieufe  la  pauvreté  , que  toute  une  contrée 
fertile  8c  compofée  des  meilleures  terres , fe  cou- 


B O U 

vrede  produSions  de  nulle  ou  de  la  plus  bafle  va-' 
leur  qui  fouvent  les  épuife  : telles  font  pat  exem- 
ple les  bleds  rouges  & les  bleds  noirs.  Ces  bleds 
ne  fe  pétriffent  point  ou  fc  pétrifient  fort  mitï 
ils  ne  font  ni  aulli  nourriflans  , ni  aufli  favoureux 
que  les  bons  grains , fi  ce  n'eft  pour  ceux  qui  en 
ont  l'habitude  , car  l'homme  fe  fait  à tout  ; ils 
ne  nourriflent  que  le  bas  peuple  Sc  de  pauvres 
cultivateurs.  Toutes  ces  conditions  entrament  le 
bas  prix  ; 8c  quand  une  terre  ne  porte  que  des 
denrées  i bas  prix  , quel  peut  en  être  le  revenu  ? 
Or  quand  les  terres  ne  portent  plus  de  revenu  , 
quel  fera  celui  de  l'état , quelles  feront  fes  dc- 
penfes , quelle  fera  fa  fureté  1 

Non-feulement  donc  tout  l'ordre  politique , 
toute  la  fplendeur  d'un  état  , mais  encore  fon 
exiftence  , dépend  des  frétés  de  la  boulangerie , 8c 
c’eft  par  là  prtmitivement  qu'un  homme  d'état  en 
doit  juger.  On  a voulu  , dans  des  temps  de  lu- 
mière , 8c  félon  des  principes  qui  y avoient  rap- 
port , introduire  la  vente  8c  l’ufage  du  pain  noir 
& grofiier  dam  des  villes , qui  en  avoient  des 
long-temps  entièrement  perdu  t’ufage  : cela  étoic 
mal  vu.  Ce  n'cft  pas  que  le  pain  , qu'on  appelle 
de  ménage  , ne  foit  fouvent  plus  fain  , plus  nour- 
ri  fiant  , Sc  fur-tout  plus  propre,  s'il  eft  permis  de 
pari  er  ainfi  , à fournir  le  left  aux  gros  travail- 
leurs, que  le  pain  le  plus  blanc  8c  plus  léger  qui  a 
moins  de  fubilance.  Ce  n'cft  pas  non  plus  qu'l 
l'exemple  sic  quelques  adminiftrateurs  follement 
réglementaires,  qui  voulurent  ôter  à un  peuple 
les  manteaux  dont  il  cachoit  fa  nudité , pour  le 
forcer  à acheter  des  habits  fans  lui  en  donner  les 
moyens,  l'on  doive  8c  l'on  puifie  même. forcer 
l'homme  à manger  du  pain  blanc , en  ne  lui  en 
fourniffant  pas  d'autre  ; mais  le  gros  pain  n'eft  pas 
fait  pour  les  villes  où  n'eft  point  le  gros  ttavai!  ; 
8c  même  en  voyant  le  pain  blanc  banni  des  cam- 
pagnes , le  prince  éclairé  doit  fe  dire  : te  pays 
manque  de  fubjlance  O de  richejfes  , fait  parce  qu  el 
eft  furchargf  , foit  fouet  dt  débouchés  ; et  où  il  réfulte 
que  ce  qu'on  lui  demande  nef  pas  en  proportion  de  ce 
qu'on  lui  rend.  C'eft  mal  vu , dis-je , que  de  vou- 
loir engager  le  peuple  i préférer  une  fubfiftance 
groflière  ; la  néceflité  feule  ne  l'y  amène  que  trop. 
Les  foins  du  gouvernement  à cet  égard  doivent  fc 
réduire  à donner  au  peuple  l'émulation,  8c  fur- 
tout  les  moyens  d'obtenir  une  meilleure  nourri- 
ture ; 8c  cela  ne  s'obtient  que  par  le  travail , dont 
l'encouragement  doit  être  l'objet  de  tout  bon 
gouvernement.  La  misère  fe  contente  de  peu  8c 
finalement  de  Tien , plutôt  que  de  renoncer  à la 
parefle , foeur  du  découragement  Sc  unique  jouif- 
fance  des  malheureux. 

Il  ne  faut  pas  croire  , qu'aux  lieux  où  la  bonne 
boulangerie  eu  établie  , c'eft-à-dire  , où  l'on  con- 
fomme  des  grains  d'un  haut  prix , 8c  d'une  valeur 
confiante  8c  générale  , les  grottes  farines  , Je, 
(ons  , les  recoupes  , 8c  autres  débris  d’une  dentée 
privilégiée , tombent  en  non-valeur , 8:  foient 

perdus 
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perdus  faute  de  confommateurs.  L'induftrie  au 
contraire,  qui  n'habite  que  les  lieux  où  les  hom- 
mes ont  des  defirs  apres  les  befoins  fatisfaits  8e 
des  efpérances  fondées  ; l'induftrie  , dis-je  , s'é- 
veille , tire  parti  de  tout  8c  donne  valeur  à tout. 
C'eft  ce  qu  on  voit  en  tous  lieux , 8e  les  détails 
nous  mèneraient  trop  loin. 

Au  lieu  de  cela  , tout  fe  perd  dans  les  pays 
fans  débouchés-  fans  émulation  8e  fans  vraie  cul- 
ture. Le  peu  de  bon  grain  qui  s'y  feme  ne  peut 
être  un  objet  pour  les  fpcculations  du  commerce  j 
.il  demeure  envié  par  le  peuple-  réglementé  par  les 
jurifdiâions  avides  ou  aveugles , 8c  cependant  â 
charge  aux  propriétaires  ; il  fermente  dans  les 
greniers  , devient  la  proie  des  rats  , eft  prodigué 
à la  volaille  8e  aux  bettiaux  , 8c  n'eft  richefle  pour 
perfonne.  Mal  mouturé , la  moitié  fe  perd  ou  fe 
vole  au  moulin  , Se  ce  qui  fe  confomme  , pétri 
groflièrement  dans  les  mailons  des  particuliers , ne 
fait  pas  la  moitié  du  profit  qu'il  devrait  donner. 
Autant  de  ménages , autant  de  fours , ce  qui 
entraîne  fauife  confommation  de  bois  , mauvaife 
façon  de  la  denrée  ; au  lieu  que  les  boulanger s 
entendus  ne  perdent  rien , profitent  8e  font  pro- 
fiter. Le  temps , l'habitude,  l'expérience,  les 
levains , l'eau , le  fel . la  pâte  , produifrnt  fur  une 
confommation  univerlelle  une  différence  impoffible 
à calculer.  Rien  ne  doit  autant  réjouir  l'oeil  d'un 
homme  d'état  , que  de  voir  l'étalage  du  beau 
pain  blanc  dans  les  villages  8c  les  hameaux  d'une- 
contrée.  Cela  s'ell  vu  8c  fe  voit  encore  dans  cer- 
tains cantons  de  l'Allemagne  : il  ne  nous  relie 
qu'à  faire  des  voeux  pour  le  voir  établir  ailleurs. 
O utinam  ! 

C Cet  article  efi  de  M.  CturiL.  ) 

BOULONNOIS  ( prov.  de  France  ).  Voye j 
le  même  Diélionnaire. 

BOURBON  C ifle  ).  Voyeq  fa  pofition  dans  le 
Dictionnaire  de  Géographie. 

Les  François  s'y  établirent  en  16J7  8c  1671;  ils 
y élevèrent  d'abord  des  troupeaux  de  boeufs  8c 
de  moutons  , qui  y furent  tranfportés  de  l'ille  de 
Madagafcar , 8c  qui  y réunirent  d'autant  mieux , 
qu'on  a eu  l'attention  d'y  tranfporter  auffi  le  gra- 
men  nommé  futab , qui  donne  un  excellent  pâtu- 
rage. 

La  plus  grande  partie  des  terres  de  cette  ifle  eft 
employée  a la  culture  du  cafier.  Les  premiers 
plants  de  cet  arbrilfeau  font  venus  de  Moka. 

Chacun  de  ces  arbriffeaux  rapporte  annuelle- 
ment , l'un  dans  l'autre , une  livre  de  café  à l 'ifle 
de  Bourbon.  Ce  fruit  mûrit,  8c  fe  recueille  dans  ur. 
temps  fec , ce  qui  lui  donne  un  grand  avantage  fur 
le  café  des  ides  de  l'Amérique  , qui  ne  mûrit  8c 
ne  fe  receuille  que  dans  la  faifon  des  pluies. 

Bourbon  a foixante  mille  de  long  fur  quarante- 
cinq  de  large;  mais  la  nature  a rendu  inutile  la  plus 
(Scan.  polie.  Q-  diplomatique.  Ton t,  f. 
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grande  partie  de  ce  vafte  efpace.  Trois  pics  inac* 
ccllibles , qui  ont  feize  cens  toifes  d'élévation; 
un  affreux  volcan , dont  les  environs  font  tou- 
jours brûlés  ; d'innombrables  ravins , d'une  pente 
fi  rapide  , qu'il  n'eft  pas  poflible  de  les  défri- 
cher ; des  montagnes  , dont  le  fommet  eft  conf-‘ 
t, minent  aride  ; des  côtes  généralement  cou- 
vertes de  i cailloux  , oppofem  des  obftacles 
infurmontables  â une  culture  un  peu  étendue. 
La  plûpart  des  terres  qui  peuvent  être  mifes  en 
valeur  font  même  en  pente  ; 8c  il  n'eft  pas  rare 
que  les  torrens  y détruisent  les  efpérances  les 
mieux  fondées.^ 

Cependant  un  beau  ciel , un  air  pur , un  cli- 
mat délicieux  , des  eaux  falubres  ont  raffemblé 
dans  l'ille  une  population  de  fix  mille  trois  cens 
quarante  blancs  , bien-faits , robulles,  courageux  , 
répartis  dans  neuf  paroiffes , dont  faint  Denis  eft 
la  principale.  C'étoient,  il  n'y  a que  peu  d'an- 
nées, des  hommes  d'une  candeur , d'une  équité  , 
d'une  modération  dignes  des  premiers  âges.  La 
guerre  de  1756  altéra  un  peu  leur  caraéière  , mai* 
fans  beaucoup  changer  leurs  moeurs. 

Ces  vertus  font  d'autant  plus  remarquables, 
qu’elles  font  nées , qu'elles  fe  font  maintenues  au 
milieu  de  vingt-fix  mille  cent  foixantc-quinze  ef- 
claves  , félon  le  dénombrement  de  1776. 

A la  même  époque  , la  colonie  comptoit  ein- 
quante-fept  mille  huit  cens  cinquante-huit  ani- 
maux , dont  aucun  n'étoit  dévoué  â l'agricul- 
ture. A l'exception  de  deux  mille  huit  cens 
quatre-vingt-onze  chevaux  qui  fervoient  à dif- 
féreras ufages,  tout  étoit  delliné  â la  fubfiflance. 

Dans  cette  année  , les  récoltes  s'élevèrent  à 
cinq  millions  quatre  cens  quarante-un  mille  vingt- 
cinq  quintaux  de  bled  ; â trois  millions  cent 
quatre-vingt-onze  mille  quatre  cens  quarante 
tonneaux  de  nz  ; à vingt-deux  millions  quatre 
cens  foixante-un  mille  huit  cens  tonneaux  de 
mais;  âdeux  millions  cinq  cens  quinze  mille  cent 
quatre-vingt-dix  tonneaux  de  légumes.  La  plus 
erande  partie  de  ces  produits  fur  confommee  à 
Bourbon  même.  Le  relie  alla  alimenter  l'lfle-de- 
France. 

La  colonie  exploitoit  pour  la  métropole  , huit 
millions  quatre  cens  quatre  vingt-treize  mille  cinq 
cens  quatre-vingt-trois  cafiers  , dont  le  fruit  eft 
un  des  meilleurs  après  celui  de  l'Arabie.  Chacun 
de  ces  arbres  donnoit  originairement  près  de  deux 
livres  de  café.  Ses  produits  font  diminués  des 
trois  quarts  , depuis  qu'il  eft  cultivé  dans* un 
pays  découvert  ; depuis  qu'on  cil  réduit  à la 
placer  dans  un  terretn  ufé  , Sc  que  les  infeâes 
l'ont  attaqué. 

Il  parait  que  la  cour  de  Verfaillcs  ne  s'occupera 
jamais  des  progrès  d'un  établiffement,  où  des  riva- 
ges efearpes,  8c  une  mer  violemment  agitée,  ren- 
dent la  navigation  toujours  dangereufe  8c  fouvent 
impraticable.  Peut-  eue  feroit-ii  plus  fngede  l'aban- 
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donner , puiiqu'il  attire  une  partie  des  hom- 
mes 8c  des  moyens  qu  ’on  voudrait  tous  con- 
centrer dans  l'Ifie-de-rrance . qui  n’en  ell  éloi- 
gnée que  de  trente-cinq  lieues.  k'oyr{  l'article 
IsLE-DL-FraNCE. 

HO  U R BO  N N O I S , ( province  de  France  ). 
b'oytf  dans  le  Diction,  de  Jurit  prudence  l'épo- 
que de  Fa  réunion  à la  couronne  , &c. 

BOURGEOISIE.  Koyel  le  Dictionnaire  de 
Jurifprudence. 

BOURGOGNE.  ( duché  de  ) Voyt\  le  Diô. 
de  Jurifprudence.  On  y trouvera  en  peu  de  mots 
ce  qui  regarde  les  états.  Le  Dictionnaire  Univerfel 
de  M.  Robinet  offre  tous  les  détails  qu'on  peut 
defïrer  Fur  cette  matière. 

Bourgogne.  (cercle  de)  Il  fut  déclaré  un 
des  dix  cercles  de  l’empue  d'Allemagne  , par 
Maximilien  I , l’an  ijn  , Je  confirmé  par 
Charles-Quint , de  la  manière  la  plus  authenti- 
que , à la  diette  de  Worms  en  Ijii  , à la  paix 

rubüque  de  Nuremberg  en  ifia,  & fur  tout  par 
: recès  de  la  diette  d'Ausbourg  en  1148.  Lorf 
qu'on  l'établit  , il  étoit  d'une  fort  grande  éten- 
due ; il  comprenoit  le  duché  de  Lorraine , la 
Franche-Comté,  Se  les  dix-fept  provinces  des 
pays-bas , & il  appartenoit  tout  entier  à la  mai 
fou  d’Autriche , a cauic  du  mariage  de  Maximi- 
lien avec  l'héritière  de  Bourgogne  ; mais  les  guer- 
res 8c  les  révolutions  l'ont  beaucoup  diminué. 
Sept  des  dix-fept  provinces  du  Pays-bas  qui  fe 
trouvoient  dans  fon  acrondilTeinent  , compofent 
aujourd'hui  la  république  de  Hollande.  Louis  XIV 
a fait  la  conquête  de  la  Franche-Comté  , 8c 
Louis  XV  a acquis  la  Lorraine. 

Quelques  écrivains  de  Droit  public , veulent 
que  ce  cercle  fubfifte  toujours.  Ils  conviennent 
qu'on  en  a démembré  plulîeurs  diftricls  en  faveur 
de  la  France  , de  la  Hollande  & de  la  PrufTe  , 
dans  les  duchés  de  Brabant , de  Limbourg , de 
Luxembourg  & de  Gueldres , S t dans  les  Com- 
tés de  Flandres , de  Hainault  & de  Namur;  mais 
ils  prétendent  qu’il  conferve  fon  rang  dans  l’em- 
pire d’Allcmage.  Dans  les  queflior.s  de  cette  ef- 
pèce , 011  ne  doit  examiner  que  le  fait  : fi  le  cer- 
clé de  Bourgogne  n'envoie  plus  de  membres  à 
la  diète  ; s’il  ne  paye  plus  les  contributions  de 
l'Empire , il  n’eft  plus  un  cercle.  Or  il  partit  cu’il 
n’envoie  plus  de  membres  à la  dicte , 3c  qu'il  lie 
paye  plus  les  contributions  de  l’Empite. 

Il  donnoit  la  voix  i la  dicte  dans  le  coliège 
des  Princes . fur  le  banc  des  féculiers , iminédiate- 
memenr  après  celle  de  l’Autriche.  Il  préfentoit 
deux  affeffeurs  à la  chambre  de  Wctzlar.  Sa  taxe 
pour  cette  chambre  étoit  de  40,"  rixdalers  71 
creutxcrs.  Quant  aux  autres  contingent  de  l'Em- 
p re  , il  fourniflbit  originairement  autant  que 
que  deux  électeurs  , s’il  s'agifloit  de  befoins  otdi- 
uares,  fie  autant  que  trois,  s’il  s'agifloit  sic  faite 
la  guerre  aux  Turcs. 
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Au  refie  , fi  l’on  veut  abfolument  que  le  cercle 
de  Bourgogne  foit  encore  un  des  cercles  de  l’Em- 
pire , il  faut  obferver  que  les  domaines  étant  fou- 
rnis à la  maifon  d'Autriche , fon  adminiilration 
ne  peut  être  la  même  que  celle  des  autres  ; s'il 
forme  quelques  aflemblées , ce  ne  peut  être  S la 
façon  des  autres  cercles  , cc  ne  peut  être,  comme 
dans  ceux-ci , par  la  direction  de  divers  princes 
ou  états  ; un  feul  lui  en  donne  l'ordre  immédiat , 
fit  fes  aflemblées  ne  font  8e  ne  peuvent  être  que 
des  aflemblées  provinciales.  Dans  cette  fuppofi. 
tion  , il  faut  regarder  les  états  du  Brabant  comme 
la  diète  de  ce  cercle. 

Koyep  les  articles  Bradant  8e  Pays-Bas 
Autrichiens. 

BOURGUEMESTRE.  V.  le  Diâ.  de  Jurifpr. 

BRABANT,  Poyrj  fa  pofition  8e  fon  étendue 
dans  le  Diélionnaire  de  Géographie.  On  y trouve 
suffi  un  précis  de  l'hifloire  politique  du  brabant , 
auquel  nous  renvoyons  les  leSeurs. 

L'Autriche  pofiède  ta  plus  grande  partie  du 
Brabant , principalement  la  partie  méridionale  , 
qui  comprend  Bruxelles  8e  dix-huit  autres  villes 
fermées , un  grand  nombre  de  bourgs  fie  de  fei- 
gneurics,  fie  plus  de  cinq  cents  villages.  La  partie 
Septentrionale  , qui  renferme  Bois- le  Duc  , huit 
autres  villes  Se  près  de  deux  cens  villages,  appar- 
tient à la  Hollande  : c’cil  une  des  premieies 
conquêtes  des  Provinces-Unies.  Bruxelles  eft  le 
fiège  du  gouvernement  autrichien  ; la  Haie  ell 
celui  du  gouvernement  hollandois-  Les  membres 
du  premier  forment  .fous  l'inrpeftion 'du  gou- 
verneur général  des  Pays-Bas  autrichiens  , un 
confejl  d'état  , un  confeil  privé , un  confeil  des 
finances  Sc  des  domaines  , une  chambre  des  ren- 
tes fie  une  cour  des  fiefs.  Les  membres  du  fé- 
cond forment , fous  l'infpe^ion  du  llatdhouder, 

fous  les  ordres  des  états  généraux  , un  collège 
de  Sconfcillérs , a la  tétedefquelseftunpréfident. 

Le  Brabant  autrichien,  qu’on  divife  en  quar- 
tier de  Louvain  , quartier  de  Bruxelles , quartier 
d’Anvers  avec  la  feigneutie  de  Malines , eft  en- 
core un  pays  d'état  ; le  clergé  , les  nobles  8c  les 
bourguemeftres  fie  penfmnnaires  des  villes  de 
Louvain,  de  Bruxelles  8f  d'Anvcts , saflemblcnc 
ordinairement  à Bruxtil  s quatre  fois  l'année  -,  ils 
délibèrent  fur  le  rapport  de  deux  membres  du 
clergé  8c  de  deux  de  la  noblcflc  : ces  commiflions 
ne  font  pas  perpétuelles  i les  membres  du  clergé 
les  quittent  au  bout  de  fix  ans  , fie  ceux  de  la 
iitMcIle  au  bout  de  quatre. 

Outre  le  confeil  de  Brabant , il  y a plufieur» 
autres  confeils  fie  tribunaux  qui  rcfidtnc  à B 'tutel- 
les. Le  confeil  d'état  préfidc  par  le  fouve- 
rain  ou  le  gouverneur  général  eft  compofé  or- 
dinairement de  l'archcvèquc  de  Malines,  fri- 
pait des  Pays  - Bas,  du  chef  - préfidem.  du 
chancelier  de  Brabant , «lu  préfident  du  grand 
confeil  8c  de  quelques  jures  ccnfcillcrs  au  chou 
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du  prince  , èfun  audiencier  & des  fecretairei  d'é- 
tat, En  itoî  , il  parut  un  décret  de  Philippe  V, 
donné  à Naples  le  1 juin  , en  vertu  duquel  le 
confcild ‘état , le  confeil  privé  Sc  celui  des  finan- 
ces turent  réunis  en  un  feu! , fous  le  nom  de 
con. Je:!  royal.  Les  puiffances  maritimes  , alliées 
du  roi  Charles  III , rétablirent  le  confeil  d'état 
en  1706  i 8c  le  même  prince  ayant  été  élu  em- 
pereur , y nomma  de  nouveaux  confcillcrs , en 
qualité  de  fouverain  des  Pays-Bas. 

Le  confeil  privé  ell  compofé  du  chef-préfident 
8c  de  cinq  ou  fix  confcillcrs  que  nomme  le  fou- 
verain. Ce  confeil  & le  grand  confeil  ,de  Mati- 
nes furent  réunis  jufou’en  1 504.  A cette  époque, 
Philippe  le  Bel  établit  une  partie  des  confcillcrs 
à Malinés , 8c  retint  les  autres  auprès  de  fa  per- 
fonne  , ou  de  celle  du  gouverneur  du  Pays-Bas. 
Charles-Quint  confirma  l’inflitution  du  confeil 

Î'rivé  par  fes  lettres-patentes,  en  i 5 1 7 & 1 f 4 1 . 
’hilippe  V l'abrogea  en  1701  i mais  l'empereur 
Charles  VI  Je  rétablit  en  171/. 

Le  confeil  des  finances  régi:  les  domaines  du 
prince  , & donne  les  régtemens  fur  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  d’entrée  & de  fortie.  Il  y 
avoit  autrefois  un  chef  des  finances  i le  ttéforier 
général,  aidé  de  quelques  confcillcrs  & commis 
des  domaines  8c  finances,  en  exerce  aujourd  hui 
les  finitions.  Le  confeil  des  finances  a deux 
greffiers , un  confeiller  député  pour  les  affaires  du 
commerce  & un  fifcal. 

Le  B'jbant  hollandois  n’efi  plus  un  pays  d’é- 
tats , 8c  il  n’a  ni  le  droit  d’envoyer  des  députés 
à l aflemblce  des  états  généraux  , ni  les  privilè- 
ges du  pays  de  Drenthe.  Il  a fouvent  fullicitc 
ces  prérogatives  ; mais  , envifagé  par  la  républi- 

3ue  comme  un  pays  de  conquête  , & joutflant 
‘ailleurs  de  fes  anciennes  franchifes  en  matière 
eccléfiallique  St  civile,  on  n’a  jamais  voulu  lui 
accorder  ce  qu’il  dtinandoit. 

BRAMES  , la  première  des  caftes  de  l’Inde. 
Comme  les  brames  jouent  un  grand  rôle  dans  la 
lcgtflation  & l’adniniitliaiion  des  peuples  de  l’In- 
de , nous  croyons  devoir  en  parler  ici. 

Le  légiflateur  de  l’Inde  detlina  les  brames  à être 
les  prêtres  & les  feuls  minillrcs  de  Irréligion.  Deve- 
nus t rop  nombreux,  la  plupart  s’adonnent  à d'autres 
finitions  ; mais  ne  voulant  faite  aucun  métier 
fcrvilc  , ils  s’introduilent  drns  les  cours  oïl  ils 
exercent  toute  forte  d’emplois  , depuis  celui  de 
miniilres  jufqtfà  celui  d’efpions  ; ( les  efpions  ne 
font  pas  flétris  dans  l'Inde  comme  en  Europe  : ) 
on  les  emploie  fur-tout  comme  écrivains.  Les  fei- 
gneurs  , les  généraux  8c  même  les  officiers  fubal- 
ternes  des  troupes  en  ont  il  leur  fervice  s plu- 
ficurs  de  ces  brames  fe  contentent  de  la  paye  de 
(impie  lbldat. 

Benarès  , ville  (nuée  fur  le  Gange  , eft  la 

Îrineipale  ou  plutôt  l’unique  école  des  brames. 
eut  chef,  qu’on  nomme  le  grand  biamine , ell 
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refpeâé  de  toute  la  nation  , 8c  il  jouit  d'une 
mulrirudc  de  privilèges. 

Il  donne  des  dtfpenfes  pour  les  mariages  i il 
a , dit-on  , un  revenu  allez  confidérablc  , fondé 
fur  la  négligence  des  naturels  du  pays.  On  affine 
ue  lî  les  indiens  perdent  quelque  chofc  , ils 
vivent  payer  en  argent  au  grand  bramine  la  va- 
leur de  ce  qu’ils  ont  perdu  i de  que , s’ils  ne 
font  pas  fidèles  à remplir  cette  obligation  , on 
les  chaiTe  ignominieufement  de  leurs  tribus. 

Cet  ufage  finguber  ell  peut-être  établi  & ob- 
fervé  dans  quelques  cantons  i-mns  les  anglois  , 
maîtres  aujourd'hui  d’une  grande  partie  de  l'In- 
de , 011c  fûremenc  réduit  beaucoup  cccte  partie 
des  revenus  du  grand  bramine. 

11  y a dans  l’Inde  deux  codes  ou  fhaflers  dif- 
férens  i le  premier  ell  communément  dclïgné  en 
Europe  , fous  le  nom  de  Vedam  j mais  M.  Dow 
prétend  qu’on  doit  dire  bedang  , mot  compofé  de 
oc da  & ar.g  , c’ell-à-dire , corps  de  doctrine  ou 
de  feience.  Les  habitant  de  la  côte  de  Coroman- 
del , de  celle  de  Malabar  8c  du  Dccar.  fuivent 
le  vedam.  On  l'appelle  aulfi  bedang  s b a/le  r.  Les 
habitans  du  Bengale , 8c  ceux  qui  demeurent  fur 
les  bords  du  Gange  , fuivent  un  autre  code  , qu’ils 
appellent  neadirjen  shaflet.  Le  mot  neadirjen  ell 
formé  , dit-il , de  nea  , qui  veut  dire  vrai  , julle 
8c  Hrjen , qui  lignifie  expliquer.  Ainfi  neadirjen 
lignifie  explication  de  la  vérité.  Ce  code  , ajoute 
M.  Dow  , eft  moins  ancien  de  çco  ans  que  le 
bedang  ; il  fut  écrit,  il  y a environ  gûCO  ans  , 
par  un  fage  , nomni'-  Gérât am.  L’un  Sc  l'autre  de 
ces  codes  ell  en  langue  famskrrte. 

De  temps  immémorial  les  brames , fculsdépo- 
lïtaires  des  livres  , des  connciflanccs  8c  des  régle- 
ment , tant  civils  que  religieux  , en  avoiem  fait 
un  lecret,  que  la  ptéfence  de  la  mort , au  milieu 
des  fupplices , ne  leur  avoit  point  arraché.  I!  n’y 
avoit  aucune  forte  de  terreurs  & de  léduétions 
auxquels  ils  n’cufFent  r.liflé , ’orfque  tout  récem- 
ment M.  HaÜmgs  , gouverneur  général  des  era- 
bliflemens  anglois  dans  le  Bengale , êc  le  plus 
éclairé  des  européens  qui  fuient  paffes  aux  Indes, 
devint  poffelleur  du  Code  des  indiens.  I!  cor- 
rompit  quelques  brames  ; il  fit  fentir  à d’autres  lî' 
ridicule  8c  les  inconvcniens  de  leur  myllcrieufe 
réferve.  Les  vieillards  , que  leur  expérience  8c 
leurs  études , avoient  c'ievés  au-deffus  des  pré;u- 
cés  deleurcafle,  fe  prêtèrent  à fes  vues,  dany 
l'efpérance  d’obtenir  un  plus  libre  exercice  de  leur 
religion  8c  de  leur  loix.  Ils  étoient  ail  nombre  de 
orne,  dont  le  plus  âge  paffbic  quatre-vingt  ans, 
8c  le  plus  jeune  n’en  avoit  pas  moins  de  tten:e- 
cinq.  Ils  compulfèrenc  dix-huit  auteurs  originaux 
famskrets  i Sc  le  recueil  des  fenrenccs  qu'ils  cil 
tirèrent , traduit  en  perfan  , fous  les  yeux  des 
brames  , le  fut  du  perfan  en  anglois  pat  M,  Hal- 
hed.  Les  compilateurs  du  Code  rejettèrent  una- 
nimement deux  propolitions  ; l' une  de  fupprimer 
| quelques  paragraphes  fcandaleux  , l'autre  d'ihf- 
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traire  M.  Halhed  dans  le  dialeâe  (acid.  Pour 
donner  à l'ouvrage  l'exaélitude  8c  la  fanélion  qu'on 
pouvoir  defircr , on  appella  des  différentes  con- 
trées du  Bengale , les  plus  habiles  d’entre  les 
pundits  , ou  ïramts  jurifconfultcs. 

Ce  Code  eft  appellé  Code  des  Gentoux  > 
)c  l’ai  traduit  de  l'anglois  en  françois. 

Il  paroit  que  c'eli  un  abrégé  , ou  fi  l'on  veut, 
une  concordance  de  tous  les  Codes,  extrait  par 
les  brames  de  leurs  plus  anciens  béda;. 

BRANDEBOURG  (marche  de),  grand  pays 
d'Allemagne , avec  titre  de  margraviat  ou  mar- 
quifat  , Se  dignité  d'cleilorat , qui  fait  partie  du 
cercle  de  haute -Saxe  , Se  qui  occupe  la  fécondé 
place  dans  l’affemblée  des  états  de  ce  cercle. 

Voyeq  fa  pofition  8 e fes  produirons  dans  le 
Débonnaire  de  Géographie  s ce  même  Débon- 
naire donne  un  précis  de  l'hilloire  politique 
du  Brandebourg , Se  nous  y renvoyons  les  lec- 
teurs. 

Après  avoir  parlé  de  l'agrandiffemcni  de  la 
maifon  de  Brandebourg  Se  de  fes  prétentions , 
nous  traiterons  de  la  population , des  états , des 
tribunaux  & des  conlèils  , des  revenus  , des  ma- 
nufaitures  8c  du  commerce  de  l'éleiiorat  de 
Brandebourg  , 8c  enfin  des  privilèges  8c  des  btres 
du  roi  de  Prime. 

Section  première. 

Précis  hi  dorique  fur  f agrandijfemertt  de  ta  maifon  de 
Brandebourg. 

A la  mort  de  Georges  - Guillaume  , margrave 
de  Brandebourg  , ( en  1619),  les  domaines  de 
cette  maifon  croient  peu  confidérables. 

Frédéric  - Guillaume  fon  fils  , furnommé  le 
grand , s’efforça  de  les  étendre  ; 8c  c'eli  lui  qui 
a commencé  l'élévation  de  cette  puiflance.  Il 
tranfigea  avec  le  comte  palatin  de  Ncuboutg  au 
fujet  de  la  fucccffion  de  Juticrs,  8c  obtint  par 
le  traité  de  paix  de  Weftphalie,  la  Poméranie 
ultérieure  , l'archevêché  de  Magdebourg  com- 
me duché,  & les  évêchés  de  Halbci  liant  , de 
Minden  8c  de  Camin.  Le  traité  qu'il  conclut  à 
Bromberg  en  16J7 , avec  la  couronne  de  Polo- 
gne , lui  affdra  le  duché  de  Pruffc  en  toute  fou- 
veraineté.  Il  prit  poffeflion  en  1668  de  la  châtel- 
lenie de  Draneim  , 8c  du  comté  de  Rcgeinllein 
en  1671.  Son  fucccffeui  s’occupa  vivement  du 
foin  d'agrandir  fes  états  : il  acheta  de  l'cleâeur 
de  Saxe  , en  1696  , la  prévôté  de  Quedling- 
bourg  8c  l’abbaye  qui  en  dépend..  Il  acheta  de 
même  les  offices  de  prévôt  de  l’Empire , Sc  de 
bailli  de  la  ville  de  Nordhaufen  , ainfi  que  le  bail- 
liage de  Petersberg  , fitucs  aux  environs  de  Halle. 
Il  fe  mit  en  pollèlfion  en  1699  du  comté  de  Ho- 
bcinftciii,  & parvint  en  1701  a ériger  en  royaume 
fon  duché  de  PrulTe  , dont  il  fut  le  premier  roi 
fous  le  nom  de  Frédéric  I.  L'empereur  lui  ayant 
accordé , l'année  fuivantc  , le  privilège  d'ctâblii 
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une  cour  Souveraine , à laquelle  reflôrtiroient  tous 
fes  états  , avec  le  privilegium  de  non  appel !oneo  J jl 
ctéa  le  tribunal  fuptême , qui  fait  fa  réfidence  1 
Berlin.  11  hérita , en  1707 , du  comté  de  Tecklen- 
bourg  & delà  principauté  Souveraine  de  Neufcha- 
tel  8c  de  Vaiangin.  il  mourut  en  171a  , 8c  il  eut 
pour  fuccefleur  fon  fils  Frédéric  - Guillaume  , 
a qui  le  traité  d Utrecht  accorda,  en  171)  , une 
patrie  du  duché  de  Gueldrcs.  Le  traité  conclu  en 
1710  avec  la  Suède,  lui  donna  la  ville  de  Stettin 
dans  la  Poméranie,  lesifles  d'Ufedom  8c  deWol- 
lin  , ainfi  que  tout  le  territoire  qui  ell  limé  entre 
l'Oder  8c  la  Péenne.  En  17)1  il  termina , d’une 
manière  avantageufe  pour  lui , la  difpute  furvenue 
au  fujet  de  la  fucceffion  d'Orange.  Une  foule 
d’étrangers  s'établirent  dans  fes  états , 8c  fur-tout 
dans  fon  royaume  de  Pru(Te.  Il  protégea  les  manu- 
faétures  8c  le  commerce  , qui  prirent  un  accroif- 
fement  rapide  : il  veilla  principalement  fur  l’admi- 
nillration  de  la  jullicc  8c  fur  les  finances!  8c  quoi- 
u’il  entretint  une  armée  nombreufe , il  accumula 
es  tréfois  confidérables.  11  mourut  en  >740,  8c 
eut  pour  fuccelfeut  fon  fils  Frédéric  II,  qui , 
dès  le  commencement  de  Ion  règne , réclama  des 
droits  fut  les  principautés  de  Jorgerndorf , Lig- 
nitx , Brieg  8c  Wola:i,  fur  les  feigneuries  8c  dif- 
triéls  de  Benthen  , de  Liebfchiitz  , deTarnowitt 
8c  d'Odetbcrg  , qui  font  partie  de  la  Siiéfie  : fes 
victoires  8c  fes  talcns  lui  procurèrent , par  le  traité 
de  paix  conclu  à Berlin  en  174a  , & par  le  traité 
de  réconciliation  conclu  à Drefde  en  17^5,  non- 
feulement  toute  la  baffe  Siiéfie  , mais  meme  un* 
grande  partie  de  la  haute  , ainfi  que  le  comte  de 
Glatz.  il  s'étoit  mis  en  poffeflion,  en  1744 , de  la 
Frire  orientale  ; mais  il  donna  en  échange  au  Stad- 
houder  toutes  les  feigneuries,  tous  les  domaines 
8c  états  limés  en  Hollande , qu'il  avoit  hérité  de 
la  maifon  d’Orange.  Il  a obtenu  , il  y a quelques 
années  , une  partie  de  la  Pologne.  Poyij  l'art. 
Pologne. 

Nous  parlerons  à l'article  Prusse  de  l'étendue 
8c  de  la  force  de  ces  domaines. 

Voye j aufli  les  articles  ClÈves,  Juliers,  ■ 
Pomerani  e,  Halberstadt,  Minden, 
Gamin  , Neufchatel,  Valencin,  Silesii  , 
Regenstein,  Quedlinbourg,  Hohens- 
TEIN  , TeCKLENBOURG  , GlATZ. 

Section  IIe. 

Obferrations  fur  quelques  pojfejfions  de  Cite  Heur  de 
Brandebourg , 6‘  fur  Us  prit  entions  de  tette  maifon . 

La  Gneldre  brandebourgeoife  efl  un  relie  de  ce 
que  lesefpagnolsavoicntfauvé  des  fept  Provmces- 
Unies.  Le  roi  de  Pruffe  l’a  obtenu  pat  le  traité 
d'Uitecht , en  échange  de  fes  ptétemions  fur  la 
principauté  d'Orange. 

La  maifon  de  Saxe  avoit  reçu  l’inveftitute  éven- 
tuelle de  l'Oftfiifc  i mais  elle  sen  dclilla  eu 
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ififi,  pour  une  fomme  d'argent , & li  miifon  de 
Brandebourg  l'a  obtenu  de  celle  d' Autriche,  Le 
roi  de  Prude  fe  mit  en  poffcflion  de  cette  princi- 
pauté en  174J , maigre  les  protellations  du  rot 
d'Angleterre  qui  la  réclama. 

En  qualité  de  prince  d'Malbcrftadt , le  roi  de 
Prude  poflede  la  ville  8c  le  comte  d'Afcanie  , que 
les  allemands  appellent  AfckersUben. 

En  1666,  leleéteur  de  Brandebourg  fe  fit  prê- 
ter un  hommage  éventuel  à Magdebourg , ville 
qui  fut  autrefois  l'une  des  plus  piaillantes  de  l' Alle- 
magne. 

A l'égard  de  Nuremberg  , le  premier  éleâeur 
de  Brandebourg t de  la  maifon  de  Hohenzollern , 
vendit  pour  i J7Coo  florins  d'or  , au  migiif  rat  de 
cette  ville , les  principaux  droits  dont  il  avoit 
joui  en  qualité  de  bourgrovt  ; il  fe  téferva  feule- 
ment le  titre  de  bourgrave  , 8c  quelques  autres  pré- 
rogatives peu  confidérables.  Koyrf  Nuremberg. 

La  principauté  de  Neufchatel  , 8e  plufieurs 
terres  dans  les  Pays  - Bas , font  échues  au  roi  de 
PrulTc  , en  qualité  de  co  - héritier  de  Guillau- 
me III,  roi  d'Angleterre  8e  prince  d'ürange  i 
Frédéric  Guillaume  , éleâeur  de  Brandebourg  , 
avoit  époufé  Louife,  fille  ainée  de  Frédéric  Hen- 
ri, prince  d'Orange. 

La  maifon  de  Brandebourg  3 un  paâe  de  confra- 
ternité avec  la  maifon  deSaxe  8e  celle  de  Hefl’e, 
8e  par  conféquent  les  prétentions  de  la  première 
fur  les  pays  de  Saxe  8e  de  Heffe,  lui  foncreverfibles. 

Le  duché  de  Mccklcmbourg  a été  autrefois  un 
fief  du  Brandebourg  , Si  les  fouverains  de  ce  pays 
prêtèrent  hommage  aux  éleéteurs  de  Brandebourg  -, 
. craignant  de  perdre  leurs  droits  fur  ce  duché,  ils 
prirent  des  mefures  pour  les  conferver.  Un  patte 
de  fuccefiion  affûta  le  duché  de  Mecklembourg 
à la  maifon  de  Brandebourg  , au  defaut  de  poile- 
rité  de  la  part  de  ces  princes.  Cette  convention 
fat  lignée  à Wiilock  en  1441  , entre  Frédé- 
ric II  , éleiteur  de  Brandebourg  8c  les  ducs  de 
Mecklenbourg.  L'életteur  y cil  déclaré  , lui 
Si  les  fuccelleurs , heritiers  de  ce  duché , fi  la 
pollérité  des  ducs  s'éreint , Si  ce  prince  renonce 
rie  fon  côté  à fes  prétentions  fur  le  pays  des  Wan- 
dales , tant  que  la  maifon  de  Mecklembourg  fub- 
fiffera.  Ce  pays  des  Wandales  eft  une  principauté 
dont  Guftrow  eft  la  capitale.  Elle  fait  la  meilleure 
partie  du  Mecklembouag.  L 'éleâeur  reçut  l'hom- 
mage éventuel  des  fujets  de  ce  duché,  8c  la  rran- 
faftion  même  fut  confirmée  par  un  diplôme  de 
l'empereur  Frédéric  III  en  1+44  8c  1440  , 8c  par 
un  autre  de  Maximilien  I , daté  de  Worins  en 
149;.  Charlequint  admit  l’éleâeur  Joachim  de 
Brandebourg  3 l'inveltiturc  éventuelle  du  duché 
de  Mecklembourg  , 8c  d'autres  empereurs  ont 
ratifié  depuis  cet  arrangement  : c'efl  pour  cela 
que  les  éfeéleurs  de  Brandebourg  prennent  le  titre 
de  ducs  de  Mecklembourg.  Le  roi  de  PrulTc  eft  aufli 
héritier  éventuel  des  margraviats  de  Bareith  8c 
d'Anfpach.  On  peut  juger  à quel  dégté  de  puif- 
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fance  parviendrait  ce  prince , s'il  réunifient  jamais 
les  cuis  de  Saxe  , de  Heffe , le  duché  de 
Mecklembourg,  8c  les  margravats  de  Bareith  âc 
d'Anfpach. 

Section  III*. 

Population  , 6 remarques  fur  la  divijlon  du  Pays. 

On  diftingue  la  Marche  éleéloralc  8c  la  nouvelle 
Marche- 

La  Marche  éleâorale  comprend  la  vieille  Mar- 
che, la  Frignitz , la  moyenne  Marche  8c  la  Mar- 
che Uckérane.  On  compte  dans  la  première  74 
villes  immédiates  8c  ) 1 médiates  , 16  bourgs , 
dont  t j jouiffent  de  quelques  dtoits  de  ville , 8c 
en  tout  660,000  habitans.  La  nouvelle  Marche 
contient  jt  villes.  En  1770,  il  y avoit  61  baillia- 
ges dans  la  vieille  Marche  , a$7  métairies  , jf 
nouveaux  établrffemens  royaux  , 671  anciens  vil- 
lages royaux,  44  autres  villages  formant  des  colo- 
nies royales,  01  bailliages  nobles,  dix-huit  cens 
foixame-quatorne  anciens  villages  nobles  8c  15  vil- 
lages formant  des  colonies  feigneuriales  , en  tout 
160 J villages.  Suivant  les  inftruclions  a e Thile  fur 
t établiffemens  des  contributions  dans  la  Marche  élec- 
torale , on  trouva  en  1746  , dans  cette  meme 
Marche,  94  villages,  8c  ia949  fujets  de  plus 
qu'on  n'en  avoit  compté  avant  la  guerre  de  trente 
ans.  Pour  ce  qui  regarde  les  autres  diviiîons  de  la 
Marche  du  Brandebourg,  voyej  le  Diâionnaire  de 
Géographie. 

Lorsqu'il  furvient  une  affaire  qui  intéreffe  les 
Villes  en  général , lorfqu'il  cil  queilion  de  prendre 
ou  de  confirmer  quelque  réfolution  , ou  de  fignet 
quelque  aâe  fur  cet  objet  : voici  l'ordre  dans  le- 
quel les  chef-lieux  ont  coutume  de  donner  leur 
fuffrage  , 8c  de  procéder  à la  fignatuie  de  l'aâe; 
Berlin  8c  Karln  , Brandebourg , Stendal,  Prezlow, 
Perlcberg  , Ruppin , Francfort  8c  Kullrin  i il 
faut  obfervet  que  la  ville  de  Berlin  8c  Kxln  don- . 
nent  des  lettres  revetfales  i celle  de  Brande- 
bourg, qui  a droit  de  préféance  , à raifon  de 
fon  ancienneté.  On  a parlé  plus  haut  des  villes 
immédiates  8c  des  villes  médiates  ; les  premières 
font  telles  qui  dépendent  immédiatement  du  prin- 
ce , 8c  reflortifl'ent  aux  cours  de  [ullice  fupc- 
rieures.  Les  autres  font  celles  qui  dépendent  des 
bailliages  particuliers  du  prince  , ou  de  ceux  de 
quelques  nobles. 

Les  Seigneurs  de  Putlitz  font  revêtus  de  l’office 
héréditaire  de  maréchal  de  la  Marche  de  Brande- 
bourg ) ceux  de  Schwerin  , de  celui  de  cham- 
bellan ; ceux  de  Hacken  , de  celui  d'échanfon  s 
ceux  de  Schoulenbourg , de  celui  de  maître  de 
cuifine  ; les  comtes  de  Grxvenitz  , de  celui  de  fé- 
néchal  ; les  comtes  de  Munchow  ont  poffedé  ce 
dernier  depuis  1740  julqu’en  176;  . & antérieu- 
rement ceux  de  Hoverbedc  le  poffédoient  s les 
comtes  de  Schenk  font  revêtus  de  l’office  hérédi- 
taire de  tréforier  ; 8e  ceux  de  Gubcn,  de  celui 
de  grand  venegi. 
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Section  IV'. 

Des  états  du  Brandebourg. 

Les  états  de  la  Marche  de  Brandebourg  fe  divi- 
fent  en  deux  corps , favoir  ; celui  du  plat  pays  ou 
de  la  noblcfTc , duquel  les  villes  médiates  font 
pattie  , 8c  celui  des  villes  immédiates.  Selon  les 
rêvés  des  années  IJI48C  if7z,  la  nobleffe  de- 
voit  payer  le  tiers  de  toutes  les  importions  en  gé- 
néral , 8c  les  villes , les  deux  tiers  rcltans  ; celles- 
ci  parodiant  chargées  au-delà  de  leuts  torccs , il 
fut  convenu,  lors  du  rêvés  du  14  juin  164}  , 
qu’elles  ne  payeroient  plus  que  f 0 pour  cent  ; 
u’ainli  la  nobleffe  Se  les  vdles  médiates  qui  en 
épendem  fourniroicm  41  rixdales:  tous  les  im- 
pôts , non-feulement  dans  la  Marche  électorale  , 
mais  encore  dans  la  nouvelle  Marche , ont  été 
payés  jufqu’a  préfent . d’après  cette  proportion 
que  le  roi  de  Piuifc  a confirmée  : les  prélats , les 
leigneurs,  8c  les  autres  nobles  , avec  leurs  dépen- 
dances , contribuent  atnfi  de  4toécus  fur  icoo 
écus  de  taxes  , 8c  la  généralité  de  ces  villes  en 
fournit  y 90.  Si  cet  impôt  de  mille  écus  ne  regarde 
point  la  nouvelle  Marche , 8c  qu’on  la  fépare 
des  pays  contribuables  , la  quatre  - vingtième 
partie  de  cette  fomme  tombe  à la  charge  des 
contrées  dites  Beeskow  8c  Storkow  ; 8c  les  villes 
immédiates  payent  yyz  écus  ty  gros,  & la  no- 
blefie  404  écus  & ai  gros.  Les  états  du  pays  de 
la  Marche  établiflcnt  des  impôts  particuliers  pour 
acquitter  la  dette  r.ationnale  , ou  payer  lys  inté- 
1 rets  de  cette  dette.  On  a établi  une  caiffc  d’amor- 
tiffemenc  , qui  cil  dirigée  par  des  commiffaires 
divifrs  en  deux  coprs  , que  nomment  les  états. 
Sous  Joachim  fécond  , le  crédit  des  états  étoit  fi 
grand  , qu’ils  dégagèrent  plufieurs  bailliages  fur 
lefquels  ce  prince  avoit  contracté  des  dettes  , à 
condition  que  ni  lui  ni  fes  fucceffeurs  , 11e  pour- 
voient ni  les  hypothéquer  , ni  les  aliéner.  L’é- 
leCteur  les  confultoit  fur  toutes  les  affaires  i il 
leur  promit  même  de  ne  rien  entreprendre  fans 
leur  aveu.  Ils  entrèrent  en  correfpondance  avec 
Charles  V , 8e  ils  écrivirent  à ce  monarque  qu’ils 
ne  jugeoient  pas  à propos  que  l’éleâeur  fe  rendit 
à la  dicte  de  l’empire;  en  effet  Joachim  II  fe  difpenfa 
de  ce  voyage. 

Jean  Sigifmond  8c  George  Guillaume  conférè- 
rent avec  eux  en  1618 , au  fujet  de  la  fucccflion 
de  Juliets  8c  de  Berg  , 8c  les  états  nommèrent 
quatre  députés  qui  fuivirent  la  tour , pour  don- 
ner leur  avis  8:  pour  être  employés  aux  négociations 
ou  affaires  particulières. 

En  tôji  , George  Guillaume  confulta  les  états 
pour  la  dernière  fois;  il  leur  demanda  s’il devoit 
s’allier  avec  les  Suédois  en  leur  remettant  fes  pla- 
ces , ou  s’il  devoit  fuivre  le  parti  de  l’empereur. 
Schwartzenberg  , miniftre  d’tm  l’rince  foible, 
s’empara  de  toute  l’autorité  du  fouverain  8c  des 
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états  ■ il  impofa  des  contributions  de  fa  propre 
autorité;  8c  il  ne  relia  aux  états  que  le  mérite 
d’une  foumiflion  aveugle  aux  ordres  de  la  cour. 

Section  Ve. 

Des  tribunaux  des  conftils  (/des  offieiers  employés 
à l'adminijlration  (i  a la  perception  des  revenus 
du  Brandebourg. 

J’ai  parlé  dans  la  feCtion  précédente  des  offi- 
ciers chargés  par  les  états  de  percevoir  les  droits  , 
donc  le  produic  forme  la  cailfe  d’amortiffement  ; 
ilscompofent  deux  chambres  particulières,/.;  chant • 
bre  de  la  recette  des  droits  Jur  les  terres  labourables  , 
8c  la  chambre  de  la  recette  des  nouveaux  droits  éta- 
blis fur  la  bière. 

La  province  de  la  Marche  a de  plus  un  fyn- 
dic  , deux  fecretaires , un  tréforicr  , un  rece- 
veur des  nouveaux  droits  établis  fur  la  bière  , 
un  teneur  de  livres , 8c  des  employés  à la  chan- 
cellerie; il  faut  y ajouter  trois  receveurs  généraux 
des  rentes,  favoir  , un  pour  la  moyenne  Marche 
8c  la  Marche  Uckerane  , un  pour  la  Prignitz , 
8c  un  autre  pour  la  vieille  Marche.  On  trouve 
des  receveurs  particuliers  dans  toutes  les  villes. 
Les  confeillers  provinciaux  peryoivent  eux-mé- 
mes , chacun  dans  leurs  diflriéis,les  droits  éta- 
blis f ur  les  terres  labourables  : ils  en  font  réputés 
les  receveurs  , quoiqu’ils  chargent  fouvent  des 
receveurs  particuliers  de  cette  perception.  . 

Les  cailles  municipales  des  villes  font  dirigées 
par  le  directeur  du  dlfiriCt , par  les  députés  per- 
pétuels de  la  même  direétion  , 8c  par  ceux  des 
magtllrats  que  nomment  les  villes.  Les  receveurs 
8c  direéteurs  des  caiffes  municipales  forment 
également  deux  corps,  favoir , éelui  de  la  moyen- 
ne Marche  8c  de  la  Marche  Ückérane  , 8c  celui 
de  la  Prignitz,  Sc  de  la  fécondé  moitié  du  comté 
de  Ruppin. 

La  chambre  de  juflice  de  la  Marche  électorale 
ell  compofee  de  trois  fénats.  Le  premier  , qui  a 
un  préfnicni  8c  une  chancellerie  particulière,  a 
été  formé  de  l’ancien  tribunal  de  la  cour  8c  de  la 
chambre  de  la  toumelle  réunis.  On  nomme  les 
cônfeillers  qui  y fiègent , confeillers  auliques  8c  de 
la  chambre  , & juges  criminels.  Il  cornait  des 
caufes  dinjuics  entra  perfonnes  privilégiées  , au 
nombre  defquelles  font  comptés  les  juifs  domiciliés 
à Berlin  ; les  difpurcs  d’argent  qui  furviennent 
entre  ces  perfonnes  , 8c  dont  la  valeur  n’excède 
point  cinquante  rixdales , l'infini  Ctioh  8c  le  juge- 
ment des  affaires  criminelles  de  ces  mêmes  per- 
fonnes , font  auffi  de  fa  compétence. 

Les  fécond  8c  troifième  fénats  ont  été  compo- 
fés  en  1748  du  confcil  privé  8c  du  fiège  fupérieur 
des  appellations  du  comté  de  Ravensberg.  Ils  con- 
noiffent  de  toutes  les  caufes  , qui  intércifent  le 
fife  du  roi  8c  celui  des  princes , de  celles  qui  nnif- 
icnt  entre  les  princes  de  la  Marche  électorale , 
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les  comtes  , les  gentilshommes , les  comtes  de 
Stolberg  - Wernigerode  & les  domeiliques  du  toi  ; 
de  celles  des  magiftrats  , des  communautés  & de 
toutes  les  perfonnes  étrangères  qui  fcjournenr  à 
Berlin  ; de  celles  des  juifs  , 8e  généralement  de 
tous  les  procès  d'argent  dont  le  fonds  excède  cin- 
quante nxdalcs. 

Le  tioifième  fénat  ne  décide  aucune  affaire  en 
première  inllancc  : il  reçoit  les  appels  des  juge- 
ment rendus  par  le  deuxième  fénat , 8c  il  juge  en 
troifième  inftance  , ou  inllancc  de  revifion  , celles 
des  affaires  fur  lefquelles  le  deuxième  fénat  a déjà 
prononcé  après  un  premier  appel.  Lorfqu'on  veut 
appellerai  quatrième  inllancc  d'un  jugement  rendu 
par  le  troifième  fénat , on  rédige  de  nouveaux 
mémoires  f qu'on  ad  relie  au  confeil  privé  ou  tri- 
bunal fuperieur,  avec  les  pièces  du  procès.  Ainfi 
la  chambre  de  jullice  n'a  de  juge  fuperieur  que  le 
confeil  privé  , duquel  feul , ainfi  que  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  , elle  reçoit  des  ref- 
crics  : elle  en  recevoit  ci  - devant  du  direâoire 
général  ; mais  depuis  quelle  cil  préfidée  par  un 
miniftre , c'clf  à ce  mimllre  qu’on  adrelfe  les 
teferits. 

Les  françois  établis  dans  la  Marthe  , ont  leur 
jullice  particulière,  ainfi  qu'un  diredtoirc  8c  con- 
filloirc  fuperieur,  qui  font  nommés  ic  conftilfran. 
foij.  Les  appels  des  lugemens  rendus  par  le  confeil 
françois , font  portés  au  confeil  privé , qui  confulte 
deux  confeillers  delà  chambre  de  revihon. 

Le  confeil  privé,  qui  ell  en  même -temps  le 
tribunal  fuperieur  de  l'état , ell  compofé  des  mi- 
niftres  ou  confeillers  privés , mais  , comme  dans 
les  autres  pays  , tous  les  confeillers  privés  n'y 
affilient  pas  ■,  on  n‘y  voit  guères  que  ceux  qui  font 
chargés  de  l'admimilration  : on  y porte  toutes  les 
affaires  criminelles  , tant  du  royaume  de  Prude 
que  du  pays  électoral , les  affaires  civiles  8c  ec- 
cléfiafliques  qui  font  importantes  , celtes  enfin 
qui  regardent  les  conllitutions  8c  les  ordonnan- 
ces du  roi  s il  accorde  auff  les  invefliturcs  que 
les  régences  des  provinces  ne  font  point  en  droit 
de  donner. 

Le  roi  adluel  a néanmoins  formé  un  tribunal 
fupérieur  dillinél  du  confeil  privé. 

Le  confciller  d'état  , chargé  fpécialement  du 
département  de  la  jullice  ell  en  meme  rems  , 
chancelier  du  royaume  de  Prude  8c  de  tous 
les  domaines  qui  dépendent  aujourd'hui  de  la 
maifon  de  Brandebourg.  En  cette  qualité  , il  pré- 
dite par- tout  à l'adminidrarion  de  la  jullice  , meme 
dans  les  colonies  françoifes  , ou  celles  nommées 
palatines. 

Le  privilège  , appelle  prnl/egium  de  non  appel- 
lando  , accordé  par  l’empereur  Léopold  en  i?oi, 
n’a  d'abord  regardé  que  les  pays  de  la  Marche 
éleûoralc;  mais  il  a été  accordé  en  17}?  , indé- 
finiment 8;  fans  aucune  reâriftion  , à fa  Pomé- 
ranie ultérieure  ; puis  , en  1746,  à tous  les  états 
que  le  roi  poffède  dans  l’Empire , à l'exception 
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des  pays  cle&oraux  ; 8c  enfin , en  I7f0  , à la  Frire 
orientale.  Suivant  les  loix  publiées  en  1748  , 
le  tribunal  fupérieur  n'elt  point  en  droit  d'inf- 
truire  les  procès  s mais  il  a celui  d'en  faire  la 
révilîon  en  troifième  8c  dernière  inftance.  Les 
régences  de  tous  les  états  du  roi  font  fubordon- 
nées  à ce  tribunal  dans  les  matières  qui  font  de 
fon  reffoit , excepté  la  chambre  de  jullice  de  la 
Marche  électorale.  Il  ne  connoit  des  caufcs  qui 
V font  pendantes  , qu'à  la  réquifition  de  cette 
chambre  de  jullice  , (r  per  modam  commijjîonis  : 
il  faut  en  excepter  encore  le  tribunal  du  royaume 
de  Pruffe,  8c  celui  des  fcigncurics  de  Laden- 
bourg  Sc  de  Butow  , dont  les  aâes  de  piocédure , 
après  l'inllruéiion  latte  en  troifième  inllancc  , 
font  portés  devant  le  miniftre  du  département  de 
la  jullice , qui  charge  le  tribunal  fuperieur  de 
rédiger  la  minute  de  l’arrêt.  Le  tribunal  fupé- 
rieur , après  avoir  rédigé  l’arrêt , Penvoiê  au 
même  miniftre , qui  l’approuve  ou  le  rejette.  Le 
tribunal  fupérieur , lors  de  fa  création , fut  com- 
pofé du  préfident  ou  chancelier  de  jullice  } d’un 
vice-prélidem  8c  de  fept  confeillers  prives.  Le 
nombre  de  ces  confeillers  a été  augmenté  de- 
puis. 

Les  ordonnances , les  arrêts  , 8cc.  rendus  par 
le  confeil  privé,  s'expédient  au  nom  du  roi  dans  la 
grande  chancellerie  ; elles  font  fignécs  de  pluficura 
miniftres  , quelquefois  feulement  de  celui  du  de  - 
partement. Le  miniftère  du  cabinet , érigé  en 
l'année  1729  , fait  partie  du  confeil  privé  ; il  cil 
infpcücur  de  la  grande  chancèllene  8c  des  archi- 
ves de  l’état  i il  cil  charge  des  affaires  étrangères 
8c  de  celles  qui  intéreflent  l’état , de  la  corref- 
pondance  avec  les  ainbalfadeurs , 8c  il  connoic  des 
affaires  fupérieures  ; les  régences  des  provinces 
relèvent  de  fon  département.  Il  ell  compofé  ordi- 
nairement de  deux  miniftres  , qui  ont  le  titre  de 
minières  d'etat  de  ta  guerre  & du  cabinet.  Un  con- 
fciller  de  légation  cicnt  les  regiflres;  8c  , lotfquc 
le  tribunal  entre  en  conférence  fur  les  affaires 
publiques  d'état , il  fait  les  expéditions  en  langue 
françoife.  Celles  des  affaires  fecrettes . qui  con- 
cernent l’empire  d'Allemagne  , les  limites  , 8 ce. 
font  ponces  devant  le  roi  par  un  confeillcr  de 
guerre  , qui  ell  feul  dépofirairc  des  papiers.  Les 
fccrétaires  qui  ont  le  departement  des  provinces 
dans  la  chancellerie  d'état , font  employés  dans 
cette  partie  , auff-bien  que  dans  les  affaires  de 
jullice. 

Le  département  eccléfiallique  eft  fous  la  direc- 
tion du  confeil  privé  : les  deux  irmillres  d'état 
qui  en  font  charges  , ont  droit  de  préféance  dans 
les  collèges  fupérieuis  eccléliaftiques  des  réfor- 
més, 8c  dans  ceux  des  luthériens.  Ce  départe- 
ment connu  1:  de  truies  les  affaires  qui  regardent 
les  églifes  , les  fondations  picutes  , les  umverfi- 
tés  , les  écoles  8c  les  difpofitions  relatives  aux 
pauvres. 

Le  direôoire  général  de  la  guerre , des  finan- 
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ces  8c  des  domiines,  que  le  roi  Frédéric  Guil- 
laume a fubllitué  en  171$  au  commifl'ariat  géné- 
ral Bc  au  directoire  général  des  finances  , pour- 
voit à ce  qui  interefle  les  finances  & les  domai- 
nes dans  la  Pruffe  8c  l’hleéiorat  ; a l'exception 
cependant  de  la  Siléfîe  & du  comté  de  Glati  : il 
a l'infpeûion  de  toutes  les  cailles  de  la  guerre 
S c de  toutes  les  chambres  du  domaine-  Ce  di- 
rectoire a fia  départemens.  Ces  lia  départeraens 
ont  l'infpeâion  fur  tous  les  états  du  roi , la  Si- 
lélie  8c  le  comté  de  Glati  feuls  exceptés.  Les  af- 
faires de  la  guerre  , les  invalides  , la  marche 
des  troupes , leurs  logemens , les  convois  mili- 
taires , les  vivres  8c  les  magafins  de  falpétre  , 
comme  aulft  les  manufactures  d'or  8c  argent , la 
grande  maifon  des  orphelins  de  Potfdain  , les 
polies  , le  papier  timbré  , les  Tels  , les  banques, 
les  accifcs , les  eaux  8c  les  forces  , les  mines  , 
les  péages , le  commerce  , les  fabriques  8c  les 
manufactures  en  dépendent. 

La  chambre  des  domaines  8c  de  la  guerre  , 
de  la  Marche  électorale  fubordonnée  , comme 
on  vient  de  le  dire  au  directoire  générai,  afferme 
les  offices , les  biens  de  campagne  8c  les  mou- 
lins, qui  appartiennent  au  roi.  Ëlle  a l'infpeCtion 
fur  les  bâtimens  publics , fur  la  confcrvation  des 
forets  Bc  fur  l'entretien  des  chofes  de  fon  dil- 
triét. 

Le  directoire  des  revenus  des  églifes  de  la 
Marche  électorale  veille  fur  les  revenus  des  pa- 
rodies royales  de  la  campagne.  Le  miniltre  d’é- 
tat , qui  prefidc  le  connltoire  fupéricur  lu- 
thérien , ptéfide  auffi  ce  directoire  ; les  pré- 
fidens  du  confiltoire  de  la  marche  électorale , 8c 
ceux  de  la  chambre  des  domaines  8c  de  1a  guerre 
y font  admis. 

Il  y a deux  autres  collèges  qui  méritent  d’être 
cités  : I"  le  conjifioire  de  la  guerre  , duquel  dépen- 
dent les  aumôniers  des  garnirons  8c  des  troupes 
en  campagne  ; il  prononce  fur  leurs  affaires  perfon- 
nelles  8c  fur  celles  qui  font  relatives  à leur  état  ; 
les  officiers  de  l'armée  , fupétieurs  8c  autres  , les 
foldats  8c  les  recrues  f dont  les  paffe-ports  11'ont 
pas  encore  été  délivres  , les  femmes  des  officiers 
8c  des  foldats  font  fournis  à fon  autorité  i l'audi- 
teur général  y préfide  : i°Ie  collège  lupérieurde 
médecine , dont  rétablifTement  remonte  à l'année 
1715  î il  a pour  chef  un  miniltre  d’erat  8c  de  la 

uerre , 8c  pour  directeur  un  confeiller  intime 

es  finances.  Les  afTeffeurs  font  les  médecins  du 
roi  8c  de  1a  cour  , Sc  quelques  chirurgiens  expéri- 
mentés. U furveitlc  les  collèges  de  médecine  éta- 
blis dans  les  états  du  roi  , à l'exception  cepen- 
dant de  ceux  de  la  Silciâe. 

Section  VI*. 

Des  impôts  , des  revenus  O des  troupes  du  Bran- 
debourg. 

Les  impôts  étable  dans  la  Marche  électorale 
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font  très-variés.  Les  fiefs  proprement  dits  font 
impofés  à tant  de  chevaux  de  cavalerie  par  for- 
me de  fubfides  , ou  i 40  rixdales  par  chaque  che- 
val , 8c  le  propriétaire  eft  exempt  des  contribu- 
tions 8c  des  accifcs.  Les  bourgeois  des  villes 
paient  de  leur  côté  des  accifcs  , 8c  point  de  con- 
tributions ; les  payfans , au  contraire  , des  con- 
tributions 8c  point  d'accifes. 

La  nouvelle  Marche  8c  la  Marche  électorale 
payèrent  , en  1748  , 16,07$  écus  chaque  mois  , 
c'eft-i-dire  , pour  l'année  entière  $11,876  écus. 
Il  y a une  contribution  extraordinaire  , dont  fait 
partie  un  impôt  établi  à Potfdam  , fous  le  nom 
de  bettgelder  j on  1740  8c  174$  , il  rapporta  dix 
mille  écus.  On  peut  compter  , au  nombre  des 
contributions  extraordinaires  , les  frais  des  con- 
vois militaires , dont  le  pays  eft  chargé. 

Les  villes  de  la  Marcne  paient  le  droit  d'ac- 
cife  , établi  depuis  1680  , dont  le  produit  pour 
la  feule  ville  de  Berlin  s'elt  monté  en  différen- 
tes années  à quatre , 8c  même  à cinq  tonnes  d’or. 

Le  produit  des  bailliages  domaniaux  doit  être 
très-confidérable  , puifque  celui  de  la  feule  Mar- 
che électorale  monte  i 700,000  écus.  Les  péa- 
ges , les  mines  , les  forêts , le  timbre  des  cartes 
Sc  du  papier  , le  tabac  , les  banques , la  finance 
des  charges  8c  emplois , les  polies , les  mon- 
noies , le  fel  8c  autres  objets  de  cette  nature 
doivent  être  pareillement  d'un  très-gtand  rapport: 
les  revenus  du  roi  montent  actuellement  ( en 
1784)  à 11  millions  de  rixdales  , c'eft- à-dire , à 
environ  78,7^0,000  livres  tournois.  Si  je  puis 
me  procurer  une  évaluation  plus  exaCte  , j'en  par- 
lerai à l 'article  Prusse. 

Le  bureau  de  recette  provincial  de  la  Marche 
électorale  perçoit  les  revenus  des  domaines  du 
roi  ; les  contributions  au  contraire , ainlî  que  les 
accifes , s’acquittent  au  bureau  fupérieur  des  fub- 
fides de  la  même  province.  Les  caiifcs  générales, 
dans  lcfquelles  fe  verfent  tous  les  deniers  8c  re- 
venus royaux , font  celles  du  domaine  8c  celle  de 
la  guette. 

L'éleCteur  Joachim  II , décédé  en  1171 , laiffa 
7 millions  de  dettes  <]ue  les  états  de  la  Marche 
fe  chargèrent  volontairement  d'acquitter.  L’élec- 
teur Guillaume  le  grand  n'eut  fur  li  fin  de  fon 
règne  que  i,J$$,79J  écus  de  revenu;  Sc  avec 
ce  peu  de  moyens , il  fit  de  grandes  chofes.  Le 
roi  Frédéric  I , fon  fils  8c  fon  fuccefleur , ne  fut 
pas  auffi  économe.  Le  roi  Frédéric  Guillaume, 
fon  fils  , avec  peu  d'argent  fut  entretenir  une 
armée  nombreufe  6c  accumuler  des  trefors  confi- 
dérables. 

La  diflcrtation  que  le  roi  a faite  fur  l’état  mi- 
litaire de  l'élcétorat  de  Brandebourg , nous  ap- 
prend que  l'eleéteur  Georges-Guillaume  n'eut  fur 
pied,  en  i6$8  , que  8000  hommes  d'infanterie 
Sc  îçcc  de  cavalerie,  8c  qu'l  fa  mort  cette  même 
infanterie  fe  trouva  réduite  à J600  hommes  , 8 C 
b cavale  tic  i îjco.L'éieiteur  Frédéric-Guillaume 
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u'avoit  que  il  ,coc  hommes  d'infanterie  8c  41  oo 
de  cavalerie  , non  compris  les  garnirons  qui  fe 
montoient  à 1700  hommes.  Le  roi  Frédéric  I 
entretint  joooo  hommes  , & le  roi  Frédéric- 
Guillaume  tranfinit  à fon  fuccelTcur  une  armée 
de  60,000  hommes  très-bien  difeiplinée.  Ce  nom- 
bre a augmenté  confidérablement  fous  le  rè-gne 
aétucl  , puifqu’en  17JJ  l'armée  étoit  de  146, 
i{7  hommes  , dont  la  folde  codtoit  en  temps  de 
paix  dix  millions  9}  a,  960  écus  , outre  les 
frais  d’habillemens  , ceux  de  remonte  , ceux  de 
logement , & ceux  d’engagemens  i la  dépenfe  ef- 
feéiive  pour  l’état  militaire  pouvoit  alors  être 
évaluée  â 14  millions  d'écus.  Au  moment  où  on 
écrit  ceci , la  PrulTe  a plus  de  100,000  hommes 
fur  pied.  Tout  le  monde  connoit  la  difeipline  , 
l'adrctTe  & la  force  de  cette  armée  qui  cil  tou- 
jours complette  & toujours  prête  à entrer  en 
campagne.  Ce  qui  facilite  la  levée  des  recrues  , 
c’eft  que  tous  les  pays  qui  compofent  le  royaume 
de  PrulTe  & l'éleétorat  de  Brandebourg  , font  di- 
vifés  en  cantons  ou  dtllriéh  , dans  Icfquels  tels 
régimens  8c  même  telles  compagnies  font  obli- 
gées de  fe  recruter  ; 8c  que  les  régimens  font 
en  garnifon  ou  en  quartier  dans  les  dillriéls  qui 
leur  font  alGgncs,  ou  dans  les  environs.  La  ma- 
jeure partie  cependant  des  recrues  qui  fe  font  en 
temps  de  paix , vient  de  l’étranger  ; celles  qui 
fe  font  dans  les  dillriéls  délignés  , reçoivent  des 
congés  de  neuf  à dix  mois  , 8c  on  leur  permet 
d’excrcct  leurs  métiers  dans  le  lien  de  leur  de- 
meure. 

Section  VI  Ie. 

Des  manufactures  du  Brandebourg. 

Les  nombreufes  8c  belles  manufaâures  qui  fe 
trouvent  dans  11  Marche  de  Brandebourg , doivent 
leur  exiilcnce  à la  révocation  de  l’édit  de  Nan- 
tes, 8c  à cette  multitude  d’ouvriers  francois  qui 
fe  font  réfugiés  i Berlin  8c  à Potsdam.  On  y fa- 
brique des  draps , des  étoffes  de  laine  de  plulîeurs 
efpeces,  des  camelots  , calemandes , étamines  , 
flanelles , 8cc.  ; des  toiles  de  coton  , des  mou 
choirs  de  col  8c  de  poche , des  mouchoirs  de 
foie  , du  velours  , des  tapifTeries  , des  galons  d'or 
8c  d’argent , du  cuir,  du  tabac,  du  fucre  , de 
la  poudre  , toutes  fortes  de  marchandifes  d'aciet 
8c  d’autres  métaux  , des  armes  , de  grandes  8c 
belles  glaces , de  la  porcelaine.  On  y prépare 
des  terres  propres  i la  peinture , de  l'alun , du 
falpêtre , 8cc.  On  fabrique  à Berlin  des  ouvrages 
précieux  d’orfevrerie  , de  jouaillerie , d’émail  8c 
des  inftrumens  de  mathématique  i on  connoit  l’é- 
légance 8c  la  beauté  des  caroffes  qu’on  y fait. 
L’avantage  qui  réfulte  de  tant  d’arts  8c  métiers , 
ell  immenfe  ; non-feulement  on  ne  paye  plus  à 
l’étranger  ces  fortes  d’ouvrages  , on  en  exporte 
même  pour  des  fommes  conndérables.  Ce  com- 
merce ell  favorifé  par  les  fleuves  8c  les  canaux  du 
(Scon.  polit,  (/  diplomatique.  Tom.  I. 


B R A 39  J 

pays  ; il  cil  favorifé  encore  par  la  banque  royale 
établie  en  1761  , de  laquelle  dépendent  celle  de 
Breflaw , celle  de  Kœnigsberg  en  PrulTe  , celle 
de  Stettin  8c  de  Francfort  fur  l’Oder,  8c  celles 
enfin  de  Magdebourg  , Mindcn  , Embdcn  8c 
CIcves. 

Section  VIII*. 

Obfervatione  fu'  les  titres  , les  privilèges  , C rc.  de 
la  maifon  de  Brandebourg. 

Voici  les  titres  du  roi  de  PrulTe  , éleâeut 
de  Brandebourg  : Frédéric  , roi  de  PrulTe  , mar- 
grave de  Brandebourg  , archi-chambcllan  8c  élec- 
teur du  faint-Empire  romain , duc  fouverain  de 
Silélie,  prince  fouverain  d’Orange  , Neuchâtel 
8c  Valangin  , comte  de  Glati , de  Gueldres , de 
Magdebourg  , CIcves  , Julicrs , Berguc  , Stettin, 
Poméranie  , des  Caflubes  8c  des  Venedes,  duc 
de  Mecklcnbourg  8c  de  CrolTen  , bourgrave  de 
Nuremberg,  prince  de  Halberlladt  , Minden  , 
Camin  , Vveraen  , Schwerin,  Rat/ebourg  , de 
la  Frize  orientalo  8c  de  Meurs  , comte  de  i la- 
henzollem  , de  Ruppin  , de  la  Marche  , de  Ra- 
vensberg  , de  Hohcinftein  , de  Tecklenbourg  , 
de  Lingen  , de  Buren  8c  de  Leerdam  , feignent 
de  Havenltcin  , des  pays  de  Rollock  , de  Star- 
gard , de  Lavenbourg , de  Butosv  , d’Arley  8c  de 
Breda  , 8cc. 

On  a parlé  de  fes  armes  à l’art.  Armoiries. 

L’éleélcur  de  Brandebourg  a le  feptième  rang 
parmi  les  éleéteurs  en  général , 8c  le  quetrième 

Parmi  les  féculiers.  On  a parlé  de  fes  fondrions  i 
article  Allemagne.  Il  cil  archi-chambcllan  du 
faint-Empire  romain.  Le  prince  de  Hohcnzbllern 
ell  fon  chambellan  particulier.  Son  contingent  cil 
de  60  cavaliers  8c  de  177  hommes  d’infanterie , 
ou  de  1818  florins  en  argent.  11  ne  paye  rien  pour 
les  évêchés  de  Brandebourg , de  Havclberg  8c  de 
Lebus.  Sa  taxe  pour  l’entretien  de  la  chambre  ell 
de  81 1 rixdales  f8  8c  demie  kr.  11  a cinq  voix  dans 
le  collège  des  Princes  de  l'Empire. 

La  maifon  de  Brandebourg  cil  divifée  en  deux 
branches  , l’Elcéloralc  8c  celle  de  Franconie  [ la 
dernière  efl  foui-divifée  en  deux  lignes  , celle  de 
Bareith  8c  celle  d’Anfpach. 

L’éleélcurde  Brandebourg  jouit  du  droit  de  ne  pas 
appeller,  8c  du  droit  de  péage , en  vertu  d'un  pri- 
vilège particulier,  accordé  par  l’empereur  Fré 
déric  III  en  14 16.  Ce  privilège  illimité  a caufé 
de  grandes  altercations  parmi  les  autres  éleélcurs 
8c  princes  de  l’Empire. 

L’éleéleur  de  Brandebourg  ell  protcâeur  de  Tor- 
dre de  Malthe  dans  fes  états  , 8c  des  biens  que  cet 
ordre  polféde  dans  les  états  protellans  d'Allemagne. 
Il  nomme  le  grand-prieur  de  Soqncbourg , que  les 
allemands  appellent  le  grand  maure  de  la  Marche 
de  Brandebourg. 

Il  jouit  du  droit  des  premières  prières  dans 
toutes  les  collégiales  de  fes  états.  Il  peut  difpofet 
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de  fes  domaines  par  teftament , comme  desbiensal- 
lodiaux  , 8c  le»  donner,  en  tout  ou  en  partie,  à 
qui  bon  lui  femble , pourvu  que  ce  Toit  toujours 
à un  prince  de  fa  mjifon , de  la  branche  électo- 
rale ou  de  celle  de  Fr.'.nconie  : il  eft  ainfï  le  maitre 
de  déshériter  celui  qui  a le  plus  de  droit  à fa  fuc- 
certîon.  Ce  privilège  fingulter  a été  accordé  par 
l'empereur  I-rédcric  111  en  1476. 

En  qujliie  de  roi  de  Ptuflc,  il  a toutes  les 
prérogatives  de  la  royauté.  Il  peut  créer , non- 
feulcmcr.t  des  nobles  , mais  des  barons  , des 
uorntes;  Se  le  roi  aâucl  a créé  des  princes,  mais 
ces  titres  ne  donnent  aucun  rang  dans  l’Empire. 

Koyrj  l'article  P&USSE,  qui  ell  intimement 
lié  avec  celui-ci. 

BHEDA  ( baronnie  de  ).  La  baronnie  de  Brida 
a pour  bornes  au  nord  la  I lollande  , à l'orient  la 
mairie  de  Bois-le-Duc  , au  midi  la  mairie  de 
Hoogilraten  8c  la  terre  de  Bien  , 8c  à l'occident 
le  Princeland  8c  le  marquifat  de  Berg  op-zoom 
Elle  a environ  neuf  lieues  de  longueur  d'orient 
en  occident , 8c  quatre  ou  cinq  de  largeur  du 
nord  au  fud.  Cette  baronnie  ell  fort  ancienne, 
8c  comprcnoit  autrefois  le  marquifat  de  Berg-op- 
2000m,  le  comté  de  Hoogilraten  Se  les  villes 
de  Gertruydenberg  8c  Sevcnbcrgen  i mais  au- 
jourd  hui  elle  ne  renferme  que  la  ville  de  Brida 
8c  dix-fept  villages  8c  feigneurics. 

C’cll  un  fief  du  duché  de  Brabant  i il  faifoit 
autrefois  une  partie  confidérable  de  l'ancien  comté 
de  Scrcyen  , qui  fut  entièrement  démembré  après 
la  mort  de  Hilzondis  , dernière  comtcfTc  de 
Strcyen  , vers  l’an  1 1 co.  Le  duc  de  Brabant 
s'empara  de  la  meilleure  partie  de  ce  comté  , que 
lui  duputoit  le  comte  de  Hollande  : cette  tlif- 
pate  enfanta  de  longues  guerres.  Par  la  conven- 
tion de  taoj  , Henri  , duc  de  Brabant,  8c 
Thierri,  comte  de  Hollande,  partagèrent  entre 
eux  ce  comté.  La  baronnie  de  Brida  tomba  au 
pouvoir  du  duc  ! car  des  monument  de  1111  at- 
tellent qu'elle  appartenoit  à GoJcfroi  de  Berguc , 
comme  fcudatairc  du  duc  de  Brabant-  Godefroi 
laifla  un  fils  nommé  Henri , dont  la  fille  unique 
Elifabeth , époufa  Arnould  de  Louvain.  Elifabeth 
8c  Arnould  de  Louvain  eurent  deux  filles , l’une 
époufa  Raton  de  Liedekerk , 3c  l'autre  Gérard 
de  Wefcmale.  Ce  mariage  donna  lieu  au  partage 
que  Jean  1 , Duc  de  Brabant  fit  de  la  terre  de 
Bnda  en  Ii8".  Liedekerk  eut  la  feigneurie  de 
B cia  proprement  dites  8c  Wefcmale , celle  de 
Bcrg-op-zoom  , avec  tout  ce  qui  en  dépend  au- 
jourd'hui. Jean  1 leur  conféra  ces  deux  terres , 
avec  tous  les  droits  domaniaux  8c  régaliens;  il  n'en 
réferva  aucun  pour  lui  , excepté  celui  de  foi  8c 
hommage. 

La  fouveraincté  de  la  baronnie  8c  de  la  ville  de 
Bnda  appartient  aux  états  généraux  , qui  y lèvent 
les  mêmes  droits  que  dans  le  relie  de  leurs  do- 
maines. Le  feigneur  particulier  de  Bnda  , qu’on 
appelle  baron  de  Brida , relève  du  confcd  de  Bra- 
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bant  à la  Haie  , comme  tous  les  autres  feudatairet 
duBrabant  hollandais.  Il  jouit  cependant  de  grandes 
prérogatives.  Il  a la  nomination  du  magiiltat  de  la 
ville,  & de  tous  les  offices  fupérieurs  8c  lubaltemcs 
du  pays , de  même  que  de  tous  les  minillres  des 
églifes.  Perfonne  ne  peut  charter  fans  fa  permiffion, 
ou  faus  celle  du  Droltart.  Il  pofsède  divers  domai- 
nes en  fonds  de  terre , tous  les  moulins  , tous  les 
biens  cccléfialtiques  des  catholiques  romains  , 

■ plulîeurs  dixmes  8c  quantité  de  cens  8c  de  rede- 
vances. 

BREME.  Duché  enclavé  dans  le  cercle  de  la 
bafle-Saxe,  8c  appartenant  à la  maifon  de  Brunf- 
wick-Lunebourg.  t^oyn  fa  pofition  8c  fon  étendue 
dans  le  Diétionnaire  de  Géographie. 

Il  contient  le  terrein  néceffaire  à 56,000 
charrues , en  fixant  ta  charrue  à quinze  atpens , 
8 : l'arpent  à quatre  cens  quatre-vingt  verges 
quarrées. 

Il  n'y  a dans  tout  le  duché  que  deux  villes  8e 
douze  bourgs.  Tant  que  ce  pays  fut  fous  1a  dé- 
pendance de  fon  archevêque  , les  états  furent  di- 
vifés  en  quatre  clafles  i le  grand  chapitre  de 
Bnmt  8c  de  Hambourg  tormoit  la  première  ; les 
prélats,  c’ell-i-dire  , l'abbé  de  Harfefeld , 8e 
Notre-Dame  de  Stade,  le  prévôt  d'Ofterholz, 
celui  de  Zeven , 8c  quelques  prieurs  de  cou- 
vens  compofoient  la  fécondé  ; la  troifième  étoic 
compofée  de  la  noblefle  ; 8c  la  quatrième  des 
villes  de  Brtmt , de  Stade  & de  Buxtehude  : celle 
de  Brime  fe  retira.  Enfuite  les  deux  premières 
clafles  furent  retranchées , au  moment  où  cette 
contrée  palfa  fous  la  domination  de  la  Suède. 
Dès  que  la  reine  Chriftine  en  eut  pris  pofleflion  , 
elle  fit  préfent  à Tes  généraux  & a fes  officiers  , 
non-feulement  du  domaine  des  anciens  archevê- 
ques & des  biens  affedtés  à l'entretien  de  leur 
table , mais  encore  de  ceux  du  grand  chapitre  8c 
des  couvcns  ; elle  convertit  ces  derniers  en  biens 
nobles.  Les  nobles  du  pays  demandèrent  que 
les  nouveaux  propriétaires  hflent  corps  avec  eux. 
Par  le  recès  d’union  de  l'année  1664,  ils  damè- 
rent les  uns  8c  les  autres , qu'ils  ne  ftroient  à la 
vérité  qu'un  fcul  8c  même  corps  ; mais  que  ce 
corps  feroit  divifé  en  deux  membres , l’un  de  l'an- 
cienne noblcflir , l'autre  de  celle  qui  venoit  d'êrre 
inféodée;  que  cependant  leurs  droits  feroient  les 
mêmes.  Cette  noblefle  forme  aujourd'hui  la  pre- 
mière dalle  , 8c  les  villes  de  Stade  8c  de  Bux- 
tehude la  féconde.  Les  privilèges  8c  les  immunités 
des  états  font  les  mêmes  que  ceux  dont  jouiflent 
ceux  de  la  principauté  de  Verden.  La  noblefle  de 
Bnmt  a un  préfiJem  8c  fix  confeillers  , qui  font  i 
fa  nomination.  Les  villes , de  leur  côté , choi- 
fiflent  deux  confeillers  chacune  , oui  avec  ceux 
dont  on  vient  de  parler , forment  le  collège  des 
états  du  duché.  La  noblefle  s'aflemble  deux  fois 
chaque  année  à Bardai , pour  flatuer  fur  les  af- 
faires de  juilicc  contcnticufe , 8c  fur  celles  qui 
peuvent  inrérefler  fon  corps  ou  la  province.  EUc 
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n«  peut  toutefois  rien  entreprendre , fans  en  *voir 
prévenu  la  régence,  8c  l'ans  en  avoir  obtenu  la  per- 
miirion.On  a impofe  aufli  cette  obligation , à l'alleni 
blée  générale  des  états , qui  fe  tient  pour  l’ordinaire 
au  même  endroit.  Chaque  gentilhomme  qui  a voix 
8c  Téance  à ces  fortes  de  diètes , a droit  d'y  al- 
fîfter  en  perfonne.  Les  villes  y envoient  des  dé- 
putés ) mais  les  divers  députes  fe  défrayent  11  y 
a long-temps  qu’on  n’a  point  convoque  de  dicte. 
La  Régence  ell  dans  l’ufage  de  mander  des  dé- 
putés ; elle  leur  fait  part  des  propofitions  qui  de- 
vaient être  portées  aux  états , 8e  elle  les  oblige 
d’y  répondre  , après  les  avoir  communiquées  à 
leurs  mandataires.  Les  domiciliés  de  ce  duché , 
qui  ne  font  point  partie  des  états , font  finets  a 
un  impôt , ou’on  appelle  Sekat { ; ils  pofledent 
des  cens  8c  des  biens  en  propre , ou  ils  font  fer- 
miers du  fouverain  ou  de  quelque  perfonne  de 
condition  libre  ; ils  tiennent  a bail  emphytéotique 
les  biens  des  cgliCcs  8c  des  couvens  , ou  ils  font 
tenanciers  des  biens  de  familles  nobles. 

Les  duchés  de  Brime  8c  de  Verden  onc  la  meme 
régence  8c  les  mêmes  tribunaux  : la  régence  du 
duché  de  Brime  8c  de  V erden  , ell  furbordonnée  au 
confeil-privé  de  Hanovre,  8c  compofée  de  trois 
confcillers. 

Ces  trois  confcillers  ou  direâcurs  , 8c  quelques 
autres  confeiilers  particuliers  forment  la  chancel- 
lerie de  juftice,  qui  prononce  fur  les  matières  cri- 
minelles , 8c  qui  fait  exécuter  les  arrêts  tendus  en 
matière  civile. 

La  cour  fuperieure  de  juftice  eft  compofée  de 
tous  les  membres  de  la  chancellerie  8c  de  fept  au- 
tres aflefleurs  , que  choififfent  les  états  : la  no- 
bleffe  du  duché  de  Brime  en  nomme  trois,  les 
villes  de  Stade  Sc  de  Buxtchude  deux  , la  noblefle 
du  duché  de  Verden  un,  8c  la  ville  de  Verden 
un.  Elle  juge  les  différends  qui  furviennent  entre  les 
bourgeois  8c  entre  les  employés  du  fouverain.  Si 
jurifdiâion  s’étend  fur  les  nobles  , foit  qu’il  s’a- 
giffe  de  caufes  perfonnellcs , ou  réelles  , 8c  enfin 
fur  les  magiftrats  des  villes  lituées  dans  fon  ref- 
fort. 

Les  appels  font  portés  au  tribunal  fuperieur  des 
appellations  de  Zelle,  compofc  d-’un  certain  nom- 
bre de  confcillers , parmi  lequel*  il  y en  a trois 
que  préfentent  ces  deux  duchés. 

Le  confiftoire  cft  formé  des  confcillers  de  la 
régence  , du  furintendant  général  des  deux  du- 
chés , 8c  d’un  confeiller  - confiftorial  eccléliafti- 

Îue.  Les  ftirintendans  ordinaires  des  villes  de 
trime  Sc  de  Verden  n’y  aftiftent  qu’en  qualité  de 
confeiilers  d’honneur. 

Le  fouverain  tire  fes  revenus,  i°.  des  bailliages 
domaniaux  , 8c  des  autres  lièges  de  juftice  élec- 
toraux , établis  en  certains  diftriûs  ; 1°.  des 
droits  régaliens;  j°.  des  impofitions  qui  produi- 
fent  chaque  mois  une  foipme  de  i f ,ooo  rixdales  ; 
4°.  des  taxes  qu’on  lève  pour  l’entrecien  du  tribu- 
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nal  fupérieur  des  appellations  à Zelie  ; [°-  de» 
contributions  pour  les  troupes  ; 6°.  de  l’accife  Si 
des  fommes  delliuées  aux  frais  de  légations.  Les 
états  avoient  anciennement  là  catffe  générale  : ils 
perdirent  le  maniement  des  deniers  en  1680.  Le 
droit  d’accife  , dont  l'établiifemcnt  remonte  à 
i6ft , fut  augmenté  en  1690  8c  1691.  On  établit 
le  papier  timbré  en  1690. 

Le  duché  de  Brème  paye  le  quart  dr.  tous  les 
fubfides , qui  fe  lèvent  dans  le  cercle  de  la  baffe- 
Saxe. 

Les  chevaux  de  la  cavalerie  font  fournis  par  les 
propriétaires  des  francs  - fiefs.  Le  nombre  des 
chevaux  a varié  félon  la  valeur  plus  ou  moins- 
grande  de  ces  fortes  de  biens  t il  fut  porté  à 
1Û7  en  i<54f  i mais  il  fe  ttouve  réduit  aujour- 
d’hui à cent  trente-fept  8c  i dix-neuf  vingt-trois 
vingt-quatrièmes  de  clous.  Les  contribuables  font 
au  nombre  de  iff",  qui  ne  font  pas  tous  du 
corps  de  la  noblefle  ; 985-  rixdales  de  rente  doi- 
vent un  cheval  ; trente-neuf  rixdales  quarante- 
quatre  feheling  aufli  de  rente  , doivent  un  clou,  8e 
ou  compte  vingt-quatre  clous  par  cheval. 

Les  états  du  duché  font  tenus  de  fournir  e» 
outre  les  cavaliers  8c  leur  équipement , de  les 
remonter  8c  de  leur  donner  ce  dont  ils  ont  befoin. 
En  171  j , la  cour  de  Uannemark  arbitra  cet  im- 
pôt à U,7Jo  rixdales. 

On  fabrique  dans  le  duché  de  Breme  des  cor- 
des , des  toiles , des  draps  de  doublure  , des  fla- 
nelles 8c  des  fri  fes  , des  formes  de  pains  de  fucre 
Si  de  la  fayence. 

On  exporte  principalement  du  canton  nommé 
vieux-pays  , de  I*  navette , du  lin , du  chanvre 
écru  8c  des  toiles  , des  fruits , de  la  tourbe  , des 
laines  , du  miel  8c  de  la  cire. 

Les  armes  de  l’ancien  archevêché  8c  duché 
aéluel  font  de  gueules  , aux  deux  clefs  d'argent  , 
placées  en  fautoir. 

L eleâcur  de  Brunfwiçk  , en  qualité  de  duc  de 
Brime , a la  fixième  place , dans  le  collège  des  prin- 
ces , fur  le  bauc  des  princes  féculiers.  Il  a 11a 
fuffrage  dans  les  aflcmblées  circulaires  de  la  bafl*c 
Saxe , 8c  il  alterne  avec  Magdebourg  pour  le  di- 
reéloire.  Les  mois  romains  du  duché  de  Brime  t 
en  qualité  de  membre  de  l’Empire , font  de  vingt- 
quatre  cavaliers  8c  de  cent  fantaffins,  nu  de  6SS 
florins.  Sa  contribution  matriculairc  cft  de  h mê- 
me fomme  : il  paye  en  outre , pour  l’entretien  ds 
la  chambre  , 108  rixdales  8c  ai  demi  kreut. 

yoyer  l’article  V ERDEN. 

BRESCIA,  ville  de  l'crat  de  Venife.  On  loi 
donne  un  article  dans  ce  Diéficnnaire  , parce 
qu’elle  a beaucoup  de  privilèges,  8c  une  adminif- 
tration  particulière.  Leconfeilde  ville  eft  compofc 
d’environ  600  perfonnes  : on  n’y  entre  qu’à  j® 
ans  accomplis , 8c  il  faut  être  d'une  famille  qui 
fait  affei  ancienne  pour  remonter  al  tempo  telle 
forgke  , c'eft-i-dirc  à plulieurs  fiècles  , pofféder 
une  certaine  quantité  de  fonds  de  terre , Sc  depuis 
Dddl 
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ccnt  ins  n’avoir  tiercé  aucun  art  méchanique. 
Tous  les  deux  ans  on  balotte  les  membres  de  la 
noblefle , & on  exclut  ceux  qui  ne  méritent  pas 
d'être  confervés. 

Le  petit  confcil  s'affcmble  tous  les  jours  ; il  ell 
compofé  de  trois  députés , deux  fyndics,  un  avo- 
cat , un  abbé  & un  lectetaite  ; ils  veillent  à toutes 
ies  affaires  de  la  ville  -,  & lorfau'il  y a des  chofes 
qui  ne  font  pas  entièrement  de  leur  reffort , ils 
en  confèrent  avec  le  podeffar,  8c  le  prient  d’aflsf- 
ter  à leur  confcil.  Le  podellat , ou  gouverneur 
nomme  par  Vcnife , ell  toujours  un  noble  vénitien. 

La  ville  entretient  à Venilc  un  député  , ( nun- 
xio  ).  Ce  député  veille  fur. les  délibérations  qui 
peuvent  intéreffer  Brefcia  ; & il  cil  chargé  de  pren- 
dre toutes  les  mefures  convenables. 

Parmi  les  privilèges  du  pays  breffan  , il  y en  a 
HD  qui  cil  fort  utile  ; les  nobles  vénitiens  nés  hors 
du  territoire  , ne  peuvent  y acquérir , ou  y poffé- 
der  des  fonds.  Ainfi  les  habitans  relient  en  poflcf- 
lion  de  leurs  biens  , ou  ils  ne  les  tranfmcttent 
qu’à  des  parens  8c  des  perfonnes  de  leur  pays. 

Le  territoire  de  Brefcia , ou  le  comté  de  Breffc , 
a environ  vingt  - cinq  lieues  de  long  fur  dix  de 
large  j il  contient  environ  joo  mille  habitans  , & 
ly i paroiffes  : le  terrein  y ell  très  - fertile  ; on  y 
terne  la  même  année  .du  froment , 8c  du  lin  ou 
du  millet. 

BRESIL  , grande  contrée  de  l’Amérique  mé- 
ridionale , qui  a r ioo  lieues  de  côte  , fur  6o  de 
largeur.  Voyt\  fa  polïtion  dans  le  Dictionnaire 
de  Géographie. 

Cet  article  ell  important , 8c  je  crois  devoir  le 
traiter  d’une  manière  fort  détaillée  : je  ferai  i°.  un 
précis  hillorique  de  la  colonie  européenne  établie 
au  tire  fil.  Je  parlerai , a°.  de  l'adminillmion  , des 
troupes  8cc.  du Brefil-,  j°.  de  l’état  des  naturels  du 
pays  ; 40.  je  ferai  des  obfervations  particulières 
fur  les  divers  gouverrvemens  du  Brefil  ; j°.  je 
traiterai  des  mines  d’or , de  diamants , 8cc.  qu’on 
trouve  au  Brtfil , ainfi  que  de  leur  produit  ; 6°.  du 
commerce  8c  des  productions  du  Brefil  ; 70.  en- 
fin j'examinerai  les  avantages  que  le  Brefil  pro- 
cure au  Portugal. 


Section  première. 

Hifioirc  Je  la  colonie  du  Brefil. 

Si  Colomb  , après  être  arrivé  aux  bouches  de 
l’Orenoque  en  1 499 , eiit  continué  à s’avancer 
vers  le  midi , il  ne  pouvoit  manquer  de  trouver  le 
Brefil.  Il  préféra  de  tourner  au  nord-ouelt,  pour 
ne  pas  trop  s’éloigner  de  Saint-Domingue , le 
feul  établilfcment  queuffent  alors  les  efpagnols. 

Un  heureux  hafard  procura  , l’année  fuivantc  , 
l’honneur  de  cette  découverte  au  portugais  Al- 
varez. Cabrai.  Pour  éviter  les  calmes  de  la  côte 
d’Afrique  > Cabrai  prit  tellement  au  large  , qu'il 


fe  trodva  à la  vue  d’une  terre  inconnue , (îtuée  à 
1 oueft.  La  tempête  l'obligea  d'y  chercher  un 
afylc.  Il  mouilla  fur  la  côte  au  quinzième  dégré  de 
latitude  aullrale  , dans  un  lieu  qu'il  appella  Porto- 
Sfguro.  11  prit  poffelfion  du  pays  fans  y former 
d'ètabliirement , 8c  lui  donna  le  nom  de  Sainte- 
Croix , auquel  on  fubllitua  depuis  celui  de  Brefil  1 
parce  que  le  bois  ainfi  appelle , étoit  la  produc- 
tion du  pays  la  plus  précieufe  pour  les  européens, 
qui  l’employèrent  à la  teinture. 

On  avoit  découvert  cette  contrée  en  fe  por- 
tant aux  Indes;  ou  ignoroit  fi  elle  n'en  faifoic 

fias  partie , 8c  on  lui  donna  le  même  nom , comme 
es  efpagnols  avoient  cru  pouvoir  l’attribuer  aux 
pays  qu’ils  avoient  antérieurement  découverts. 
Les  uns  8c  les  autres  dillinguèrtnt  feulement  ces 
régions  pat  le  furnom  A’ lr.lt J occidentales.  Cette 
domination  s'étendit  'depuis  à tout  le  nouveau 
monde , 8c  les  américains  furent  appelles  fort  im- 
proprement Indiens. 

Dès  que  la  cour  de  Lisbonne  eut  fait  vifiter  les 
ports  , les  baies  , les  rivières,  les  côtes  du  Brefil , 
8c  qu’on  crut  s’etre  affûré  qu’il  n’y  avoit  ui  or  ni 
argent,  elleméprifa  cette  contrée  au  point  de  n’y 
envoyer  que  des  hommes  flétris  par  les  loix,  que 
des  femmes  perdues  par  leurs  débauches. 

Tous  les  ans  il  pattoit  du  Poitugal  un  ou  deux 
vaiffeaux  , qui  alloicnt  porter  dans  le  nouveau 
monde  tous  les  fcélérats  du  royaume.  Ils  en  rap- 
portoient  des  perroquets , des  bois  de  teinture  8c 
de  marqueterie.  On  voulut  y joindre  le  gingem- 
bre j mais  il  ne  tarda  pas  à être  prohibé,  3e  peur 
que  cette  marchandifc  ne  nuifit  au  commerce 
qu’on  en  faifoit  par  les  grandes  Indes. 

L’Alie  occupoit  alors  tous  les  elprits.  C’ctoit 
le  chemin  de  la  fortune , de  la  coulidération  , de 
la  gloire.  Les  exploits  éclatans  qu’y  faifoient  les 
portugais , les  richeffes  qu’on  en  rappottoit , don- 
noient  à leur  nation  , dans  toutes  les  parties  du 
monde  , une  fupériorité  que  chaque  particulier 
vouloit  partager.  L’enthoufiafmc  était  général  : 
perforine  ne  paffoit  librement  en  Amérique  : mais 
on  commença  à affbcier  aux  malfaiteurs  qu’on  y 
avoit  d’abord  exilés , les  infortunés  que  l’mquilî- 
tion  voulut  proferire. 

On  ne  connoît  pas  de  haine  nationale  plus  pro- 
fonde 8c  plus  aétivc  que  celle  des  portugais  pour 
l’Efpagne.  Cette  averhon  lï  ancienne , qu’on  n’en 
voit  pas  l’origine,  fi  enracinée,  qu’il  n’eftpaspof- 
fible  d’en  prévoir  le  terme , ne  les  a pas  empêché- 
d’emprunter  la  plupart  dé  leurs  maximes  d’un  voi- 
lîr»  dont  ils  redoutoient  autant  les  fotees,  qu’ils 
en  dételloient  les  mœurs.  Soit  analogie  de  cli- 
mat 8c  de  caractère,  foit  conformité  de  circonf- 
tances  , ils  ont  pris  les  plus  mauvaifes  de  fes-inf- 
titntions.  Ils  n’en  pouvorent  imiter  une  plus  révol- 
tante que  celle  derinquifirion. 

Les  juifs  , que  l’inquifirion  pourfuiroit  fans 
relâche  , furent  exilés  en  grand  nombre  dans  le 
Brefil.  Quoique  dépouillés  de  leur  fortune , ils 
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rendirent  à établir  quelque  culture.  Ce  commen- 
cement de  bien  lit  l'entit  à la  cour  de  Lisbonne 
qu'une  colonie  pouvoir  devenir  utile  à fa  métro- 
pole autrement  que  par  des  métaux.  Dès  ira;  on 
la  vit  jeter  des  regards  moins  dédaigneux  fur  une 
poflclfion  immenfe  , que  le  Kafard  lui  avoir  don- 
née , & qu'elle  étoit  accoutumée  i regarder  com- 
me un  cloaque  où  aboutiffoient  toutes  les  immon- 
dices de  la  monarchie. 

L’opinion  du  mintllcrc  devint  celle  de  la  nation. 
Avant  tous  les  autres , les  grands  feigneurs  s'ani- 
mèrent de  ce  nouvel  efprit  : le  gouvernement 
accorda  fuccelTivement  à ceux  d'entre  eux  qui  le 
demandoient,  la  liberté  de  conquérir  un  cfpace  de 
quarante  ou  cinquante  lieues  fur  les  côtes,  avec 
une  extenfion  illimitée  dans  l'intérieur  des  terres. 
Leur  charte  les  autorifoit  à traiter  le  peuple  adu- 
lera de  la  manière  qui  leur  conviendrait-  Ils  pou- 
voient  difpofcr  du  fol  envahi  en  faveur  des  portu- 
gais , qui  le  voudraient  mettre  en  valeur  ; ce  qu'ils 
firent  la  plupart , mais  pour  trois  vies  feulement , 
& moyennant  quelques  redevances.  Ces  grands 
propriétaires  dévoient  jouir  de  tous  les  droits 
régaliens.  On  n'en  excepta  que  la  peine  de  mort , 
que  la  fabrication  des  monnoies , que  la  dixine  des 
productions  ; prérogatives  que  la  couronne  fe  ré- 
ferva.  Pour  perdre  des  fiefs  fi  utiles  & fi  honora- 
bles , il  falloit  négliger  de  les  cultiver , les  laider 
fans  défenfe  , n'avoir  point  d’enfant  mâle  , ou  fc 
rendre  coupable  de  quelque  crime  capital. 

Ceux  qui  avoient  follicitcou  obtenu  ces  provin- 
ces, s'attendoient  bien  â s'en  mettre  en  polfedion 
fans  beaucoup  de  dépenfe  pour  eux , fans  de  grands 
dangers  pour  leurs  lieutenant.  Us  fondoient  prin- 
cipalement leur  efpérance  fur  l'inertie  des  peu- 
plades qu'il  falloit  dompter. 

On  trouva  le  Brtfîl ditlribué  en  petites  nations, 
les  unes  cachées  dans  les  forêts  , les  autres  éta- 
blies dans  les  plaines  ou  fur  les  bords  des  rivières  ; 
quelques  - unes  fédentaires , un  plus  grand  nombre 
nomades  -,  la  plupart  fans  aucune  communication 
entr'elles.  Celles  qui  n'étoienc  pas  continuelle- 
ment en  armes  les  unes  contre  les  autres , étoient 
divifées  par  des  haines  ou  des  jaloulies  héréditai- 
res. Ici , l'une  tirait  fa  fubfillance  de  la  chadie  & 
delà  pèche,  l'autre  de  la  culture  des  champs.  Tant 
de  différences  dans  la  manière  d'être  Se  de  vivre  , 
ne  pouvoient  manquer  d’introduire  de  la  variété 
dans  les  moeurs  Se  dans  les  coutumes. 

Les  mœurs  des  naturels  du  pays  annonçoient  le 
courage  Se  la  férocité. 

Les  brefilieus  n'étoient  pas  difpofés  à recevoir 
patiemment  les  fers  dont  on  vouloir  les  charger  : 
mais  que  pouvoient  des  fauvages  contre  les  armes 
& la  difcipline  de  l'Europe  ? Un  a de  a grand  nom- 
bre avoic  lubi  le  joug,  (orfqu'en  1/49,  la  conr 
de  Lisbonne  jugea  convenable  d’envoyer  un  chef 
pour  régler  un  établiffcmcnt  abandonné  jufqu'a- 
iors  aux  fureurs  8c  aux  caprices  de  quelques  bri- 
gands. En  bandant  ban  - Salvador , Thomas  de 
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Souxa  donna  un  centre  à la  colonie  : mais  la  gloire 
de  la  faire  jouir  de  quelque  calme , étoit  réfervée 
aux  Jéfuhes  qui  l'accompagnoicnt.  Ces  hommes 
intrépides  , à qui  la  religion  ou  l'ambition  firent 
toujours  entreprendre  de  grandes  chofes  , fe  dif- 
perfèrent  paimi  les  indiens.  Ceux  de  cesmiffion- 
uaires , qui,  en  haine  du  nom  portugais  , étoient 
maffacrés , fe  trouvoient  aufli  - tôt  remplacés  par 
d'autres , qui  n'avoient  dans  la  bouche  que  les 
tendres  noms  de  paix  8e  de  charité.  Tant  de  magna- 
nimité confondit  des  barbares , qui  jamais  n'a- 
voient fu  pardonner.  Infenfiblement  ils  prirent 
confiance  en  des  hommes  qui  ne  paroiffoient  les 
rechercher  que  pour  les  rendre  heureux.  Leur 
penchant  pour  les  millionnaires,  devint  une  paf- 
iion.  Lorlqu'un  (éfuicc  devoh  arriver  chez  qucl- 
ue  nation  , les  jeunes  gens  alloient  en  foule  au- 
evant  de  lui , fc  cachant  dans  les  bois  fitués  fur 
la  route.  A fon  approche , ils  fortoient  de  leur 
retraite  , ils  jouoient  de  leurs  fiftes , ils  battoient 
leurs  tambours,  ils  rempbffoicnt  les  airs  de  chants 
d'allégrcffc  ; ils  danfoient  , ils  n’omettoient  rien 
de  ce  qui  pouvoit  marquer  leur  fatisfaâion.  A 
l'entrée  du  village  étoient  les  anciens,  les  princi- 
paux chefs  des  habitans  , qui  montraient  une  joie 
aufli  vive , mais  plus  réfervée.  Un  peu  plus  loin  , 
on  voyoit  les  jeunes  filles  8c  les  femmes  dans  une 
poilu re  refpcôueufc  8c  convenable  à leur  fexe. 
Tous  réunis,  ils  conduifoient  en  triomphe  leur 
père  dans  les  lieux  01Ï  l'on  devoit  s’affcmblcr.  Là , 
il  les  inilruifoit  des  principaux  myllères  de  la  reli- 

f ion  ; il  les  exhortoit  à la  régularité  des  mœurs , à 
amour  de  la  jullice , à la  charité  fraternelle  , à 
l'horreur  du  fang  humain , 8c  les  baptifoit. 

Comme  ces  millionnaires  étoient  en  trop  petit 
nombre  pour  tout  faire  par  eux  - mêmes,  ils  eti- 
voyoienc  fouvent  à leur  place  les  plus  intelhgens 
d'entre  les  indiens.  Ces  hommes,  fiers  d'une  def- 
tination  fi  glorieufe , dillribuoient  des  haches , des 
couteaux , des  miroirs  aux  fauvages  quils  trou- 
voient ; & leur  peignoient  les  portugais  doux  . 
humains  , bienfaifans.  Ils  ne  revenoient  jamais  de 
leurs  courfes  fans  être  fuivis  de  quelques  brefi- 
liens , dont  ils  avoient  au  moins  excité  la  curiofité. 
Dès  que  ces  barbares  avoient  vu  les  jéluites , ils 
ne  pouvoient  plus  s'en  féparer.  Quand  ils  retour- 
noient chez  eux , c'étoit  pour  inviter  leurs  fa- 
milles & leurs  amis  à partager  leur  bonheur  ; c'é- 
toit pour  montrer  les  préfens  qu’on  leux  avoit 
faits. 

Les  brefibens  avoient  eu  trop  fujet  de  haïr  les 
européens  • pour  ne  pas  fe  déher  même  de  leurs 
bienfaits.  Mais  un  trait  de  julflee,  qui  fit  un  grand 
éclat , diminua  cette  méfiance. 

Les  portugais  avoient  formé  l établifferoent  de 
Saint- Vincent  fur  la  côte  de  la  mer,  au  vingt- 
quatrième  dégré  de  latitude  aullrale.  Là , ils  corn- 
merçoient  paifiblement  avec  les  cariges , la  nation 
la  plus  douce  Se  la  plus  policée  de  tout  le  Brtfîl. 
L utilité  qu'on  rctùoii  de  cette  iiaifoo  , n'empêcha 
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pis  qu'on  n’enlevat  foixante  -dix  hommes  pour 
«n  faire  des  efetaves.  L’auteur  de  cet  attentat  tut 
condamné  à ramener  les  prifouniers  où  il  les  avoit 
fris , 8c  à taire  les  excules  qu'exigeoit  une  fi  grande 
tnfuite.  Deux  jéluites , charges  de  faire  recevoir 
les  réparations , que  fans  eux  on  n'eùc  jamais 
ordonnées , en  donnèrent  avis  à Farancaha , 1 hom- 
me le  plus  accrédité  de  fa  nation.  Il  vint  au-devant 
d eux  , 8c  tes  embrallant  avec  des  larmes  de  joie  : 
n Mes  pères,  leur  dit -il,  nous  contentons  à ou* 
» blier  le  patte  , 8c  à tare  une  nouvelle  alliance 
>>  avec  les  portugais  : mais  qu'ils  foient  déformais 
» plus  modérés  8c  plus  fidèles  aux  droirs  des  na- 
» lions  qu’ils  ne  l'ont  été.  Notre  attachement 
» mérite  au  moins  de  l'équité.  On  nous  traite  de 
» barbares  , cependant  nous  refpeéfons  la  jufticc  St 
» nos  amis  ».  Les  millionnaires  ayant  promis  que 
leur  nation  obferveroit  déformais  plus  religieufe- 
ment  tes  loix  de  ta  paix  Sc  de  l'union , Farancaha 
reprit  : » Si  vous  douter  de  la  bonne  - Foi  des  cari- 
» ges , je  vais  vous  en  donner  une  preuve . J'ai  un 
» neveu  que  j'aime  tendrement  ; il  cil  l'cfpcrance 
» de  ma  tnaifon  , 8c  fait  les  délices  de  fa  mère  : 
» elle  mouroit  de  douleur  fi  elle  perdoit  fon  fils.  Je 
» veux  cependant  vous  le  donner  en  ôtage.  En- 
» mener  - le  avec  vous , cultiver  fa  jeunette , pre- 
» net  foin  de  fon  éducation  i inftruifez -le  de 
» votre  religion.  Que  fes  mœurs  foient  douces , 
» qu’elles  foient  pures.  J'efpère  qu'i  votre  retour 
» vous  m'inlltuircr  aulfi , 8c  que  vous  me  rendrez 
» à la  lumière  ».  Pluticurs  Cariges  imitèrent  cet 
exemple  , 8c  envoyèrent  leurs  enfans  i Saint- 
Vincent  pour  y être  élevés.  Les  jéfuites  étoient 
trop  adroits  pour  ne  pas  cirer  un  grand  parti  de 
cet  évènement  : mais  rien  ne  fait  foupçonner 
qu’ils  cherchafient  à tromper  les  indiens , en  les 
portant  i la  foumifiion.  L'avarice  n’avoir  pas  en- 
core gagné  ces  miflionnnaires  i 8c  le  crédit  qu'ils 
avoient  alors  à la  cour , les  faifoit  allez  refpeéker 
dans  la  colonie  , pour  que  le  fort  de  leurs  néoplii- 
tes  ne  fût  pas  à plaindre. 

Ce  temps  de  tranquillité  fut  mis  i profit.  De- 
puis quelques  années  des  cannes  i fucres  avoient 
été  portées  de  Madère  au  Br, fl , dont  le  fol  8c 
Je  climat  s'étaient  trouvés  favorables  à cette  riche 
plante.  La  culture  en  fut  d’abord  trcs-foible: 
mais  on  n’eut  pas  plutôt  fubfiitué , vers  l‘an  t {70, 
les  bras  nerveux  du  nègre  aux  travaux  languiffans 
des  indiens , qu'elle,  prit  des  accroiffemens.  Us 
devenoient  de  jour  en  jour  plus  confidérables , 
parce  que  cette  production  , bornée  jufqu'ators 
aux  uiages  de  la  médecine , devenoit  de  plus  en 
plus  un  objet  de  volupté. 

Cette  profpérité , dont  tous  les  marchés  de 
l'Europe  étoient  le  théâtre,  excita  la  cupidité  des 
françois.  Us  tentèrent  fucceflivement  de  former 
ttois  ou  quatre  établiffcmens  au  Br, fl.  Leur  légè- 
reté ne  leur  permit  pas  d'attendre  le  fruit , com- 
munément tardif,  des  nouvelles  entreprifes.  Us 
«bidonnèrent , par  inconllancc  & par  I attitude , 
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des  efpéranees  capables  de  foutenir  des  efprits 
qui  n auraient  pas  été  autti  faciles  a fe  rebuter, 
que  promis  a entreprendre. 

i outes  les  htlloires  font  pleines  des  aâes  de 
tyrannie  6c  de  cruauté , qui  foulerèrent  les  Pays* 
lias  contre  Philippe  11.  Les  provinces  les  plus 
riches  furent  retenues  ou  ramenées  fous  un  feeptre 
de  ter  : nuis  les  plus  pauvres  , celles  qui  étoient 
comme  fubmergées , réuttirent  , pat  des  efforts 
plus  qu'humains  , i aifùret  leur  indépendance. 
Lorfque  leur  liberté  fut  folidement  établie  , elles 
allèrent  attaquer  leur  ennemi  fur  les  mets  les  plus 
éloignées , dans  P Inde , dans  le  Gange , jufqu  aux 
Monique* , qui  faifoient  partie  de  Ta  domination 
efpagnole  , depuis  qu’elle  comptoit  le  Portugal  au 
nombre  de  fes  polïcflions.  La  trêve  de  1609  don- 
na , à cette  entreprenante  8c  heureufe  république  , 
le  temps  de  mûrir  fes  nouveaux  projets.  Ils  écla- 
tèrent en  i6ii  par  la  création  d'une  compagnie 
des  Indes  occidentales,  dont  on  efpéra  les  mêmes 
, fuçcès  dans  l’Afrique  8c  dans  l'Amérique  , com- 
priles  dans  fou  privilège , qu’avoit  eues  en  Afie 
celle  des  Iodes  orientales.  Les  opérations  de  1a 
nouvelle  faciété  commencèrent  par  l'attaque  du 
Br, fil. 

On  avoit  les  lumières  nécettaires  pour  fe  bien 
conduire.  Quelques  navigateurs  hollandois  avoient 
hafatdé  d'y  aller , fans  être  arrêtés  par  la  loi  qui 
en  intcrdiloit  l'entrée  a tous  les  étrangers.  Com- 
me . fuivant  l'ufage  de  leur  nation , ils  offraient 
leurs  marchandées  i beaucoup  meilleur  marché 
que  celles  qui  venoient  de  la  métropole , ils  furent 
accueillis  favorablement.  Ces  interlopes  dirent  ï 
leur  retour , que  le  pays  croit  dans  une  efpèce  d'a- 
narchie i que  la  domination  étrangère  y avoit 
étouffe  l'amour  de  la  patrie  ; que  l'intérêt  petfon» 
nel  y avoit  corrompu  tous  les  efprits  ; que  les  fol- 
dits  étoient  devenus  marchands  > qu’on  avoit 
oublié  jufqu'aux  premières  notions  de  la  guerre  f 
8c  qu'il  fufïiroit  de  fe  préfentet  avec  des  forces  un 
peu  confidérables,  pour  furmonter  infailliblement 
les  légers  obllacles  qui  pourraient  s'oppofer  à la 
conquête  d'une  région  fi  riche. 

La  compagnie  chargea  en  1614,  Jacob  Wtlle» 
ken  s de  cette  entreprife.  11  alla  droit  à la  capi- 
tale. San-Salvador  le  rendit  à la  vue  de  la  flotta 
hollandoilè.  Le  telle  de  la  province  , quoique  la 
lus  étendue  8c  la  plus  peuplée  de  la  colonie , ne 
t guère  plus  de  réfillance.  • 

C'étoit  un  terrible  revers;  mais  il  n'affligea 
point  le  confeil  d'Efpagne.  Depuis  que  cette  cou- 
ronne avoit  fubjuguc  le  Portugal , elle  n'en  trou- 
volt  pas  les  peuples  autti  fournis  qu'elle  Petit 
voulu.  Un  defattte  qui  pouvoir  les  rendre  plus 
dépeRdans , lut  parut  un  grand  avantage  ; 8c  fe* 
minifttes  fe  félicitèrent  d'avoir  enfin  trouvé  Poe* 
cation  d'aggraver  le  joug  de  leur  dei'potifme. 

Sans  avoir  des  idées  plus  julles  ni  des  fenil  mens 
plus  nobles  , Philippe  penfa  que  la  majellé  du 
[ Usine  cxigçoit  de  lui  quelques  dcraoptliationj , 
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quelques  bienfcances.  Il  écrivit  aux  portugais  les 
plus  dillingués  , pour  les  exhorter  1 faire  les 
efforts  généreux  qu'exigeoient  les  circonftances  : 
ils  y étoient  difpofcs.  L’intérêt  perforine! , le  zèle 
pour  la  patrie  , le  defir  de  reprimer  la  )oic  de 
leurs  maîtres  : tout  concouroit  à redoubler  leur 
aéfivité.  Ceux  qui  avoient  de  l’argent  le  prodi- 
gueront i d’autres  levèrent  des  troupes.  Tous  vou- 
laient fervir.  En  trois  mois  on  arma  vingt-lix 
vaiffcaux.  Ils  partirentau  commencement  de  162.6, 
avec  ceux  que  la  lenteur  & la  politique  de  l'Efpa- 
gne  avoient  fait  trop  long-temps  attendre. 

L'archcvèquc  de  ban-bal  vador , Michel  Texeira 
leur  avoit  préparé  un  futcês  facile.  Ce  prélat 
guerrier,  à la  tête  de  quinze  cens  hommes  avoit 
d’abord  arreté  les  progrès  de  l'ennemi.  Il  l’avoit 
infulté . harcelé , battu , pouffé , enfermé  8c  blo- 

Sé  dans  la  place-  Les  hollandois  réduits  par  la 
in,  l'ennui  8c  la  nusère  , forcèrent  leur  gou- 
verneur de  fe  rendre  aux  troupes  que  la  notre 
avoit  débarquées  en  arrivant  : ils  furent  tous  por- 
tes en  Europe. 

Les  fuccès  que  la  compagnie  avoit  fur  mer , la 
dédommagèrent  de  cette  perte.  Ses  vaiffcaux  ne 
rentraient  jamais  dans  les  porcs , que  triomphant 
& chargés  des  dépouilles  des  portugais  8c  des 
efpagnols.  Elle  ] étroit  un  éclat  qui  caufoit  de 
l'ombrage  aux  puiffances  même  les  plus  intéreffées 
à la  profpérité  des  hollandois.  L'océan  étoit  cou- 
vert de  les  flottes.  Ses  amiraux  cberchoient , par 
des  exploits  utiles  , à conferver  fa  confiance.  Les 
officiers  fubalternes  vouloient  s'élever,  en  fécon- 
dant la  valeur  8c  l'intelligence  de  leurs  chefs. 
L'ardeur  du  foldar  8c  du  mitelot  écoit  fans  exem- 
ple : rien  ne  rebutoit  ces  hommes  fermes  8c  intré- 
pides. Les  fatigues  de  la  mer , les  maladies , les 
combats  multipliés  : tout  fembloit  les  aguénr  8c 
redoubler  leur  émulation.  La  compagnie  entrete- 
noir  ce  fentiment  utile  par  de  fréquentes  récom- 
penfes.  Outre  la  paye  qu'on  leur  donnoit  , elle 
leur  permettoit  un  commerce  particulier.  Cette 
faveur  les  encourageoit  8c  en  multiplioit  le  nom- 
bre. Leur  fortune  1e  trouvant  liée  , par  un  arran- 
gement fi  fage , avec  celle  du  corps  qui  les  em- 
ployait , ils  vouloient  être  touiours  en  aélian. 
Jamais  ils  ne  rendoient  leurs  vaiffcaux  1 jamais  ils 
tut  manquoient  d'attaquer  les  vaiffcaux  ennemis 
avec  l'intelligence  , l'audace  8c  l'aeharnement  qui 
affurenr  la  viâoire.  En  treize  ans  de  temps  la 
compagnie  arma  huit  cens  navires , dont  la  dé- 
penfe  montoit  390,000,000. 1.  Ils  en  prirent  cinq 
cens  quarante-cinq  ê l’ennemi , qui , avec  les  mar- 
chandifcs  dont  ils  ctoient  chargés , furent  vendus 
180,000,000  liv.  Aufli  le  dividende  ne  fut- il 
jamais  au-deffous  de  vingt  pour  cent , 8c  s'éleva  t il 
ibuvent  à cinquante.  Cette  profpérité  qui  11'avoit 
d'autre  bafe  que  la  guerre , mit  1a  compagnie  en 
état  d'attaquer  de  nouveau  le  Brtfil. 

bon  amiral  Henri  Louk  , arriva  au  commence- 
ment de  16 jo  j avec  quaraïue-fix  vaiffcaux  de 


guerre  far  la  côte  de  Fcmambuc , une  des  plus 
grandes  provinces  du  pays,  8c  alors  la  mieux  tor- 
tillée. 11  la  fournit  apres  avoir  lit  ré  plufieurs  com- 
bats fanglans,  dont  il  fortit  toujours  victorieux. 
Les  troupes  qu'il  avoit  laiffécs  en  partant,  fubju- 


guctent  dans  les  années  16  jy,  16)4  8c  rtfjf.les 
contrées  limitrophes.  Cétoir  la  partie  la  plus  cul- 


tivée du  Brtfil , celle  qui  par  conféquent  offrait 
le  plus  de  denrées. 

Ces  richeffes , qui  avoient  quitte  la  route  de 
Lisbonne  pour  prendre  celle  d'Amileream  , en- 
flamment la  compagnie  : elle  décide  la  con- 
quête du  Brtfil  entier  , 8c  charge  Maurice  de 
Naffau  de  cette  entreprife.  Ce  général  arrive  i 
fa  dellination  dans  les  premiers  jours  de  16)7  1 
il  trouve  de  la  difciplinc  dans  les  foldats , de 
l'expérience  dans  les  chefs , de  la  volonté  dans 
tous  les  coeurs , 8c  il  fe  met  en  campagne.  On 
lui  oppofe  fuccelfivement  Alburqucrque  , liiu- 
jola,  Louis  Rocca  de  Borgia  , 8c  le  bréfilien 
Cameion  , l'idole  des  fiens , paffionne  pour  les 
portugais , brave  , actif , rul’é  , à qui  il  ne  man- 
qua pour  être  bon  général  que  d’avoir  appris  la 
guerre  fous  de  bons  maîtres.  Ces  différais  chefs 
fe  donnent  de  grands  mouvemens  pour  couvrit 
les  poffeffions  donc  011  leur  avoir  confie  la  dé- 
fenfe  i leurs  efforts  font  inutiles.  Les  hollandois 
achèvent  de  foumetere  coures  les  côtes  , qui 
s'étendent  depuis  ban  - balvador  julqu'à  l'A- 
mazone. 

Depuis  que  les  portugais  avoient  fubi  le  joug 
efpagnol , ils  n'avoient  plus  ronnu  le  bonheur- 
Philippe  Il  , prince  avare,  cruel,  defpote  , 
8c  dtffimulé , avoit  cherché  à dégrader  leur  ca- 
ractère ; mais  en  couvrant  de  prétextes  hono- 
rables les  moyens  qu'il  employoii  pour  les  avilir, 
bon  fils  , trop  fidèle  i fes  maximes , perfuadé 

3u’il  valoit  mieux  régner  fur  un  état  ruiné  que 
e voir  dépendre  la  foumiffion  de  fes  habirans  de 
leur  bonne  volonté  , les  avoit  laiffé  dépouiller 
d'une  foule  de  conquêtes  , qui  leur  avoient  valu 
tant  detrêfors,  de  gloire  8c  de  puiffame,  ache- 
tés par  des  radicaux  de  fang.  Le  fucccfleur  de 
ce  toible  prince  , plus  foible  encore  que  fon 
père , attaqua  à découvert  8c  avec  mépris  leur 
adminillration  , leurs,  privilèges  , leurs  moeurs  , 
tout  ce  qu'ils  avoient  de  plus  cher.  A l'infiigation 
d'Ohvarcz  , il  vouloit  les  pouffer  à la  révolte  , 
pour  acquérir  le  droit  de  les  dépouiller. 

Ces  outrages  multipliés  réunirent  les  efprits  , 
que  l’Efpagne  avoit  travaillé  i divifer.  Une  conf- 
piration  , préparée  pendant  trois  ans  avec  un  fc- 
cret  incroyable,  éclata  le  y décembre  1640.  Phi- 
lippe IV  fut  ignominieuferaent  ptoferit , 8c  le  duc 
de  Biagance  placé  fur  le  tronc  de  fes  pères. 
L'exemple  de  la  capitale  entraîna  le  relte  du 
royaume  , 8c  tout  ce  qui  refloit  des  établiffemens 
formés  en  Afie  , en  Afrique  8c  en  Amérique 
dam  des  temps  heureux.  Un  fi  grand  changement 
ne  coûta  de  fang  que  celui  de  Michel  Vifcon- 
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ccllos,  lâche  &:  vii  infiniment  du  cabinet  de  Madrid. 

Le  nouveau  roi  lia  fes  intérêts , fes  reflcnti- 
mens  à ceux  des  anglois  , des  François  , de  tous 
les  ennemis  de  TLêpague.  11  conclut  en  particu- 
lier , le  1}  de  juin  1641  avec  les  Provinccs-unics, 
une  alliance  olfenfive  & défenfive  pour  l’Europe, 
8c  une  trêve  de  dix  ans  pour  les  Indes  orientales 
& occidentales.  NalTau  lut  auflî-tot  rappelle  avec 
la  plus  grande  partie  des  troupes , 8c  le  gouver- 
nement des  poll'eflions  hollandoiies  dans  le  lirefit 
fut  confié  à Hamel , marchand  d'Amficrdam  s à 
Ba (Us , orfèvre  de  Harlem  ; à Bullellraat  , char- 
pentier de  Middclbourg.  Ce  confeil  devait  dé- 
cider de  toutes  les  affaires  que  l’on  croyait  dé- 
formais bornées  aux  operations  d'un  commerce 
avantageux. 

Un  grand  obflocle  s’oppofoit  à ces  cfpérances. 
Les  terres  appartenoient  aux  portugais  qui  étoient 
reliés  fous  la  domination  de  la  république.  Les 
uns  n'avoient  jamais  eu  des  moyens  fuffifans  pour 
former  de  riches  plantations , 8c  la  fortune  des 
autres  avoit  été  détruite  par  les  calamités  iol'é- 
parables  de  la  guerre.  Cette  iinpuifl.mce  ne  fut 
pas  plutôt  connue  en  Europe  , que  les  capitalises 
des  Provinccs-Unies  s’emprcficrent  de  fournir  les 
fonds  ncccfiaires  pour  tous  les  travaux  qu’il  croît 
pofiible  d'entreprendre.  Aulfitôt  tout  change  de 
race  , tout  prend  une  nouvelle  vie  ; mais  des  bâ- 
timent trop  fupcibes  font  élevés  ; mais  une  ma- 
ladie contagiculé  fait  périr  un  nombre  infini  d’ef- 
clayesi  mais  on  fe  livre  généralement  à tous  les 
excès  du  luxe.  Ces  fautes  & ces  revers  mettent 
les  débiteurs  hors  d'état  de  remplir  leurs  enga- 
gemens.  Afin  de  ne  pas  perdre  tout  crédit , ils  fe 
permettent  d’emprunter  i trois  à quatre  pour  cent 
par  mois.  Une  conduite  fi  folle  les  rend  de  plus 
en  plus  infolvables , & les  prifons  fe  rempliuent 
de  coupables  ou  de  malheureux.  Pour  préferrer 
d’une  ruine  totale  ce  bel  ctablifTcment  , la  com- 
pagnie cil  réduite  à fe  charger  des  dettes  ; mais 
cllo  exige  que  les  cultivateurs  lui  livreront  le  ptix 
entier  de  leurs  productions  , jufqu’à  ce  que  toutes 
les  créances  foient  acquittées. 

Avant  cet  arrangement  , les  agent  du  mono- 
pole avoient  laide  tomber  les  forrifications  ; ils 
avoient  vendu  les  armes  8c  les  munitions  de 
guerre  ; ils  avoient  permis  le  retour  dans  la  mé- 
ctopolc  à tous  les  foldats  qui  le  delîroicnt.  Cette 
conduite  avoit  anéanti  la  force  publique , 8c 
faire  entrevoir  aux  portugais  qu’ils  pourroient  tari- 
fer un  joug  étranger,  La  llipulation  , qui  les  pri- 
voit  de  toutes  les  douceurs  de  la  vie  auxquelles 
ils  étoienc  accoutumés  , les  détermina  à précipi- 
ter la  révolution. 

Les  plus  hardis  s'unirent  en  164;.  Leur  projet 
croit  de  maflacter  dans  une  fête , au  milieu  de 
la  capitale  de  Fernambuc  , tous  les  hollandais 
qui  avoient  part  au  gouvernement , 8c  de  faire 
enfuite  moin-baffe  fur  le  peuple  , qui  étoit  fans 
Pffçihriop  , parce  qu’il  fç  çroyoit  fans  danger. 
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Le  complot  fut  découvert  ; mais  ceux  qui  y 
étoicnc  entrés  , eurent  le  temps  de  forrir  de  la 
place  8c  de  fe  mettre  en  fôrctc. 

Leur  chef  étoit  un  portugais , né  dans  l'oblcu- 
rité  , nommé  Jean  Fernande?  de  Pètra  j,  de  l’éut 
de  domellique  , il  s 'croit  élevé  à celui  de  com- 
mulionnairc , 8c  enfin  à celui  de  négociant.  Son 
intelligence  lui  avoir  fait  acquérir  de  grandes  ri- 
chefl'es;  il  devoir  à fa  probité  la  confiance  uni- 
verfelle  , 8c  fa  généralité  attachoit  inviolablement 
une  infinité  de  gens  à les  intérêts.  Le  revers 
qu’on  venoit  d’eprouvet  n'étonna  pas  fa  grands 
ame.  Sans  l’aveu,  fans  l'appui  du  gouvernement , 
il  ofa  lever  l'étendard  de  la  guerre. 

Son  nom  , Tes  vertus  8c  fes  projets  alTemblrnt 
autour  de  lui  les  bréfiliens  , les  lbliats  portugais, 
les  colons  même.  11  leur  infpire  fa  confiance  , fon 
activité  , fon  courage.  On  le  fuit  dans  les  com- 
bats; on  fe  pretTc  autour  de  fa  perfonne  ; on  veut 
vaincre  ou  mourir  avec  lui.  Il  triomphe  , 8c  ne 
s'endort  pas  fur  fes  lauriers  ; il  ne  lailTe  pas  au 
vaincu  le  temps  de  fe  rcconnoitte.  Quelques  dif- 
graecs  qu'il  éprouve  , en  poutfuivant  le  cours  de 
les  profpéritvs  , ne  fervent  qu’à  développer  U 
fermeté  de  fon  ame  , les  reffourecs  de  fon  génie  , 
l'élévation  de  fon  caradtère.  11  monne  un  front 
menaçant,  même  apres  le  malheur,  il  eft  plus  redou- 
table encore  par  fa  confiance  que  par  fon  intré- 
pité.  La  teneur  qu'il  répond  ne  permet  plus  à fes 
ennemis  de  tenir  la  compagne.  A ce  moment  de 
gloire  , Viera  reçoit  ordre  de  s’arrêter. 

Depuis  la  trêve  , les  hollandois  s'étoient  em- 
pares , en  Afrique  8c  en  Afie , de  quelques  pla- 
ces qu’ils  avaient  opiniâtrement  réfufe  de  relti- 
tuer.  La  cour  de  Lisbonne , occupée  de  plus 
grands  intérêts , n’avoit  pu  fonger  à fe  faire  juf- 
tice  ; mais  fon  impuiflance  n’avoir  pas  diminué 
fon  rcITentimenc.  Dans  cette  difpofition,  elle  avoit 
été  charmée  de  voir  la  république  attaquée  dans 
le  Brcjî/  ; elle  avoit  même  favorifé  fous  main 
ceux  qui  avoient  commence  les  hofiilucs.  L’at- 
tention qu’elle  eut  toujours  de  faire  répondre  en 
Amérique , 8c  de  répondre  elle-même  en  Euro- 
pe, qu’elle  défavouoit  les  auteurs  de  ces  trou- 
bles , 8c  qu’elle  les  en  puniroit  un  jour , fit  croire 
long-temps  1 la  compagnie  que  ces  mouvemens 
n’auroient  pas  de  fuite.  Son  avarice  , trop  long- 
temps amulée  par  ces  proteftations  faillies  8c  fri- 
voles , fe  réveilla  enfin.  Jean  IV,  averti  qu’il  fe 
faifoic  en  Hollande  des  arméniens  confidérjbles  , 
8c  craignant  d'être  engagé  dans  une  guerre  qu’il 
croyoit  devoir  éviter . voulut  de  bonne  foi  met- 
tre fin  aux  hollilités  du  BrcfU. 

Viera  qui,  pour  achever  ce  qu’il  avoit  com- 
mencé, n’avoit  que  fon  argent,  fon  crédit  Sc 
fon  talent  . ne  délibéra  pas  feulement  s'il  obéi- 
roit.  « Si  le  roi  , dit-il  , étoit  infiruit  de  noue 
••  zèle  , de  fes  intérêts  8c  de  nos  lucccs  , bien 
» loin  de  cherche!  à nous  arracher  les  armes,  il 
« nous  eneoerageroit  à pourfuivre  noue  entre- 

» priée  , 
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»*  prife , il  nous  appuierait  de  fa  toute-pulffance  ■>. 
Enfuite  , dans  la  crainte  de  voir  ralentir  l'ardeur 
de  fes  compagnons,  il  fe  détermina  à précipiter 
les  événemens.  Ils  continuèrent  i lui  être  fi  fa- 
vorables , qu'avec  le  fecours  de  Daretto  , de  Vi- 
dal , de  quelques  autres  portugais  qui  vouloient 
8c  qui  favoient  fervir  leur  patrie  , il  confomma 
la  ruine  des  hollandois.  Le  peu  de  ces  républi- 
cains , qui  avoient  échappé  au  fer  8c  i la  fami- 
ne , évacua  le  Brtfil  par  une  capitulation  du  18 
janvier  1ÛJ4. 

La  paix  que  les  Provinces -Unies  lignèrent  quel- 
ques mois  après  avec  l’Angleterre  , paroiffoit  de- 
voir les  mettre  en  état  de  recouvrer  une  impor- 
tante poffeflion  , que  des  vues  fauffes  8c  des  cir- 
conllances  malheureufes  leur  avoient  fait  perdre. 
La  république  8c  la  compagnie  trompèrent  l'at- 
tente des  nations.  Le  traité  qui,  en  1661  , termina 
les  divifions  des  deux  puiffances,  ail dra  la  pro- 
priété du  Brtfil  entier  au  Portugal,  qui  s'engagea 
de  fon  côté  à payer  aux  Provinces -Unies  huit 
millions  en  argent  ou  en  marchandifes. 

Ainfi  fortit  des  mains  des  hollandois  une  con- 
quête qui  pouvoit  devenir  la  plus  riche  des  colo- 
nies européennes  du  nouveau  monde , 8c  donner 
à la  république  une  confiffance  qu'elle  ne  pouvoit 
obtenir  de  fon  propre  territoire.  Mais  il  auroit 
fallu , pour  s’y  maintenir , que  l’état  fc  fût  chargé 
de  fon  adminillration  , de  fa  défenfe  ; 8c  pour  la 
faire  profpércr,  qu'on  l'eût  lait  jouir  d’une  liberté 
entière.  Avec  ces  précautions , le  Brtfil  eût  été 
confcrvé , Si  auroit  enrichi  la  nation  , au  lieu  de 
ruiner  une  compagnie.  Malhcureufement  on  igno- 
roit  encore  que  défricher  des  terres  en  Amérique, 
étoit  l'unique  moyen  de  les  rendre  utiles  , 8c  que 
ce  fuccès  ne  pouvoit  être  que  l’ouvrage  d’un  com- 
merce ouvert  à tous  les  citoyens  fous  la  proteâion 
du  gouvernement. 

Les  portugais  ne  fe  virent  pas  plutôt  délivrés , 
par  une  convention  folide,  d'un  ennemi  qui  les 
avoit  fi  fouvetit  vaincus  , fi  fouvent  humiliés  , 
qu'ils  s’occupèrent  du  foin  de  donner  de  la  fiabi- 
lité à leur  poficflion  , 8c  d'y  multiplier  les  richef- 
fes.  Quelques  - uns  des  arrangeons  qu'on  fit  pour 
avancer , pour  affûter  la  profperitc  publique , por. 
toient  malheureufement  l'empreinte  de  l'ignorance 
8c  du  préjugé  : mais  ils  étoient  très  - fupérieurs  à 
tout  ce  qui  s'étoit  pratiqué  jufqu'à  cette  époque 
mémorable. 

Tandis  que  la  cour  de  Lisbonne  régloit  l'inté- 
rieur de  fa  colonie , auelques-uns  de  fes  plus  aélifs 
fujets  cherchoient  à l'étendre.  Ils  s'avancèrent  au 
midi , vers  la  rivière  de  la  Plata  , 8c  au  nord , juf- 
qu'à  celle  des  Aumônes.  Les  cfpagnols  paroif- 
foient  en  poffeflion  de  ces  deux  fleuves.  On  ré- 
folut  de  les  en  chaffer,  ou  d'en  partager  avec  eux 
l’empire. 

Pendant  que  des  hommes  inquiets  8c  entrepre- 
nans  défoloient  la  Plata  8c  l'Amazone,  des  ci- 
toyens paifiblei  8c  laborieux  multiplioient , fut  les 
(Sion.  polit . b diplomatique,  Tom.  L 
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côtes  du  Brtfil,  des  produâions  importantes  qu'il» 
livraient  à leur  métropole  qui , de  Ion  côté , lour- 
niffoit  à tous  leurs  befoins. 

Ces  échanges  fe  faifoient  par  la  voie  d'une  flotte 
qui  partoit  tous  les  ans  de  Lisbonne  8c  de  Porto , 
dans  le  mois  de  mars.  Les  bitimens  qui  la  for- 
moient , fe  fépiroient  à une  certaine  hauteur  pour 
aller  i leur  deftination  refpeélive  : mais  ils  fe  réu- 
niffoieut  tous  à Bahia , pour  regagner  les  rades  du 
Portugal , dans  les  mois  de  fepeembre  8c  d'oâc- 
bre  de  l'année  fuivante,  fous  l’efcorte  des  vaif- 
feaux  de  guerre  qui  les  avoient  convoyés  à leur 
départ. 

Un  ordre  de  chofes  , fi  oppofé  aux  maximes 
généralement  reçues , bleffoit  les  bons  Ipécula- 
teurs.  Ils  auraient  voulu  qu'on  eût  laiffé  aux  négo- 
ciant la  liberté  de  faire  partir , de  faire  revenir 
leurs  navires , dans  la  faifon  qu'ils  auraient  jugé 
1a  plus  convenable  à leurs  intérêts.  Ce  fvflêmc 
auroit  fait  baiffcr  le  prix  du  fret , multiplié  les 
expéditions,  accru  les  forces  maritimes,  encou- 
ragé toutes  les  cultures.  Les  liaifons , entre  la 
métropole  8c  la  colonie  , devenues  plus  vives  , 
auroient  répandu  des  lumières  , 8c  donné  au  gou- 
vernement plus  de  facilité  pour  diriger  l'influence 
de  fa  protection  8c  de  fon  autorité. 

La  cour  de  Lisbonne  montra  plus  d'une  fois 
du  penchant  à céder  à ces  confidcrations.  Hile 
fut  retenue  par  la  crainte  de  voir  tomber  dans 
les  mains  de  l'ennemi  des  vaiffeaux  qui  auroient 
navigué  léparément  i par  l'habitude  , qui  prend 
plus  d'empire  encore  fur  les  gouvememens  que 
fur  les  citoyens  ; par  les  infinuations  de  quelques 
hommes  puiffans  , dont  la  révolution  auroit  con- 
trarié les  intérêts  -,  par  cent  préjugés,  tous  hors 
d'état  de  foutenir  la  difcuffimi  la  moins  févère. 

C'efi  fur  cette  mauvaife  bafikque  portoient  les 
rapports  des  poffcflions  portugaifes  de  l'ancien  8c 
du  nouveau  monde  , lorfque  la  découverte  des 
mines  d'or  8c  de  diamans  fixa  fur  le  Brtfil,  au 
commencement  de  ce  fiéde,  les  yeux  de  toutes  les 
nations.  On  penfa  généralement  que  ces  richef- 
fes , ajoutées  i celles  d'un  autre  genre  que  don- 
noit  la  colonie  , en  feraient  un  des  plus  beaux 
établiffemens  du  globe-  L’Eurone  n'étoit  pas  en- 
core entièrement  détrompée  , lorfqu’elle  apprit 
avec  furprife  que  la  plus  importante  partie  de 
cette  région  venoit  d'être  mife  fous  le  joug  du 
monopole. 

Section  I Ie. 

Aimitiifiralion  du  Brefil  , troupes  , Crr. 

Le  Brefil  eft  aÛuellcment  divifé  en  neuf  pro- 
vinces . toutes  conduites  par  un  commandant  par- 
ticulier. Quoique  ces  différons  chefs  foient  tenus 
de  fe  conformp  aux  règlemens  généraux  que  le 
vice- roi  juge  a propos  de  faire  , ils  fom  comme 
indépcndans  de  l'on  autorité,  parce  qu'ils  reçoi- 
vent direétement  leurs  ordres  de  Lisbonne , 8c 
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<qu'eux  • mêmes  y rendent  compte  des  affaires  de 
leur  .département.  On  ne  les  nomme  que  pour 
trois  ans  j mais  leur  million  a communément  plus 
de  durée.  La  loi  leur  défend  de  fe  marier  dans  la 
contrée  foumife  à leur  jurifdiâion , de  s'intéreffer 
dans  aucune  branche  de  commerce,  d'accepter  le 
moindre  préfent,  de  recevoir  des  émolument  pour 
les  fondions  de  leur  charge  ; & cette  loi  eft  affez 
rigoureufement  obfcrvée  depuis  quelques  années. 
Audi  rien  n'eft  - il  plus  rare  aujourd'hui  qu'une 
fortune  faite,  ou  même  commencée , dans  ces  pof- 
tes  du  nouveau  monde. Celui  tjui  les  quitte  volon- 
tairement doit , comme  celui  qui  eft  révoqué , 
compte  de  fa  conduite  à des  commilTaircs  choiits 
par  la  métropole  ; 8c  les  citoyens  de  tous  les  or- 
dres font  indiftinûement  admis  à former  des  accu- 
fations  contre  lui.  S'il  meurt  dans  fa  place , l’évê- 
que , l’officier  militaire  le  plus  avancé,  8:  le  pre- 
mier magiftrat , prennent  conjointement  les  rênes 
du  gouvernement  jufqu’à  l'arrivée  de  fon  fuccef- 
feur. 

La  jurifprudence  du  Brtfil  eft  abfolument  la 
meme  que  celle  du  Portuga'.  Chaque  diftriâ  a fon 
juge , dont  on  peut  appellcr  aux  tribunaux  fupé- 
ricursde  Bahia  8c  de  Rio- Janeiro,  àceux-même 
de  Lisbonne , s’il  s’agit  de  grands  intérêts.  Il  n’y 
a que  le  grand  Para  8c  le  Maragnan  qui  ne  foient 
fournis  à aucune  des  deux  jurifdiâions , 8c  dont 
les  procès  foient  portés , en  féconde  inftance  , à 
la  métropole.  Une  route  un  peu  différente  eft 
fuivie  dans  les  caufes  criminelles.  Le  juge  de 
chaque  canton  punit  fans  appel  les  fautes  légères. 
Les  forfaits  reflortiflent  du  gouverneur  , aidé  de 
quelques  afTelfeurs  que  la  loi  lui  nomme. 

Un  tribunal  particulier  doit , dans  chaque  pro- 
vince , recueillir  les  fucceflions  qui  tombent  à des 
héritiers  fixés  aiw  delà  des  mers.  Il  retient  cinq 
pour  cent  pour  Tes  honoraires  , 8c  fait  palier  le 
relie  en  Portugal  dans  un  dépôt  formé  pour  le 
recevoir.  Le  vice  de  cette  inltitution , d’ailleurs 
judicieufe , c’eft  que  les  créanciers  du  Brtfil  ne 
peuvent  être  payés  qu’en  Europe. 

Le  commandant  8c  quatre  magiftrats  adminif- 
trent  les  finances  de  chaque  province.  Le  réfultat 
de  leurs  opérations  paffe  tous  les  ans  au  tréfor 
royal  de  la  métropole  , 8c  y eft  difeuté  tres-févè- 
rement.  Il  n’y  a point  de  ville  , ni  même  de  bourg 
tm  peu  confidérable  ,'qui  n’ait  une  afl'emblce  mu- 
nicipale. Elle  doit  veiller  aux  petits  intérêts  qui 
lui  font  confiés,  8c  régler,  fous  l’infpcûion  du 
commandant,  les  légères  taxes  dont  elle  a befoin. 
On  lui  a accordé  pluiïeurs  privilèges,  celui  en  par- 
ticulier de  pouvoir  attaquer  au  pied  du  trône  le 
chef  de  la  colonie. 

Le  militaire  eft  réglé  au  Brtfil  fur  le  meme  pied 
qu’en  Portugal  8c  dans  le  telle  de  l'Europe.  Les 
troupes  font  à la  difpolition  de  chaque  gouver- 
neur , qui  nomme  à toutes  les  places  vacantes  , 
jufqu’à  celle  de  capitaine  exelulivement.  Il  a la 
meme  autorité  fur  les  milices , compofccs  de  tous 
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les  citoyens  qui  ne  font  pas  fi dalles , c ‘eft- à-dire 
de  la  haute  noblefte , ou  qui  n’exercent  pas  des 
fonctions  publiques-  Hors  les  cas  d’un  befoin  ex- 
trême , ces  corps  , qui  doivent  tous  avoir  un  uni- 
forme 8c  le  payer  eux  - mêmes  , ne  font  pas 
aflemblés  dans  l'intérieur  des  terres;  mais  à Fet- 
nambouc,  à Bahia , à Rio- Janeiro , on  les  exerce 
un  mois  chaque  année  , 8c  c’eft  alors  le  fife  qui 
les  nourrit.  Les  nègres  8c  les  mulâtres  ont  des 
drapeaux  particuliers , 8c  les  indiens  combattent 
avec  les  blancs.  Au  temps  où  nous  écrivons , la 
colonie  compte  quinze  mille  huit  cens  quatre- 
vingt-dix-neuf  hommes  de  troupes  réglées  , 8c 
vingt -un  mille  huit  cent  cinquante  hommes  de 
milice. 

Quoique  le  roi , comme  grand  maître  de  Tordre 
de  Chrin,  jouiffe  feul  au  Brtfil  des  dixmes  ecclé- 
fiaftiques  ; quoique  le  produit  de  la  croifade  foit 
tout  entier  verfé  dans  fes  coffres,  on  a vu  fc  for- 
mer fuccellivement  , dans  cette  vafte  partie  du 
Nouveau  - Monde  , ftx  évêchés  qui  rcconnoiflent 
pour  leur  métropole  l'archevêché  de  Bahia , fon- 
dée en  IJJX.  Les  heureux  prélats  , prcfque  tous 
européens , qui  rempliflent  ces  fièges  honorables  , 
vivent  très -commodément  avec  les  émolumens 
attachés  aux  fouirions  de  leur  miniftère , 8c  avec 
une  penlîon  de  douze  mille  cinq  cens  à trente 
mille  livres  que  le  fife  leur  donne- 

Parmi  les  pafteurs  fubalternes  , il  n'y  a que  les 
miffionnaires,  fixés  dans  les  bourgades  indiennes  , 
qui  foient  payés  par  le  gouvernement  : mais  les 
autres  trouvent  des  reffmirces  fuffifantes  dans  les 
peuples  fuperftitieux  qu’ils  font  chargés  d’édifier, 
dinftruire,  8c  de  confoler.  Outre  un  tribut  annuel 
que  chaque  famille  doit  à fon  curé  , il  lui  faut 
quarante  fols  pour  chaque  naiflânee , pour  chaque 
mariage , pour  chaque  enterrement.  La  loi , qui 
réduit  cette  contribution  à la  moitié  pour  les  pau- 
vres , 8c  à rien  pour  les  indigens , eft  rarement 
refpcâée-  E’avidité  des  prêtres  s’eft  même  portée 
jufqu'à  doubler  ce  falzirc  dans  la  région  „ des 
mines. 

On  tolère  quelques  afylcs  pour  les  vieilles  filles 
à Bahia  8c  à Rio  Janeiro  : nuis  jamais  il  ne  fut  per- 
mis dans  le  Brtfil* de  fonder  aucun  couvent  pour 
des  religieufes.  Les  moines  ont  trouvé  plus  de 
facilité.  Il  exifte  vingt- deux  maifons  de  différens 
ordres , dont  les  deux  plus  riches  font  occupées 
par  des  bénédiirins,  suffi  libertins  qu’oififs-  Au- 
cun de  ces  établiffemens  n’eft  placé  dans  le  pays 
de  l’or.  Les  jéfuites  avoier.t  profité  de  l’influence 
qu'ils  avoicnc  dans  le  gouvernement , pour  fe  fouf- 
traire  à la  loi  qui  en  interdifoit  le  féjuur  à tous  les 
réguliers.  Depuis  leur  exputfion  , aucun  inllitut  ne 
s’eft  trouvé  allez  puiffant  pour  arracher  une  faveur 
fi  fignalée. 

bans  avoir  proprement  l’inquifïcion  , le  Brtfil 
eft  fouveru  la  viebme  des  perfccutions  religieufes. 
Les  eccléfiaftiques  de  la  colonie  , que  ce  tribunal 
choifit  pour  fes  agens , en  prennent  les  maximes. 
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Leur  fanatifme  s’eft  quelquefois  porté  à des  excès 
incroyables.  L'accufation  de  judaifme  eft  celle  qui 
provoque  le  plus  fouvent  leur  impitoyable  feve- 
ritc.  Les  rigueurs  en  ce  genre  furent  poullécs  (i 
loin,  depuis  1701  jufqu'en  1718  , que  tous  les 
efprits  fc  remplirent  de  terreur , que  la  plupatt 
des  cultures  relièrent  négligées. 

Dans  le  Brtfil , il  n’y  a point  d'ordonnance  par- 
ticulière pour  les  efclaves  , 8c  ils  devroient  être 
jugés  par  la  loi  commune.  Comme  leur  maure  eft 
obligé  de  les  nourrir , 8c  que  l'ufage  s'ell  allez 
généralement  établi  de  leur  abandonner  un  petit 
terrein  qu’ils  peuvent  cultiver  à leur  profit , les 
fêtes  8c  les  dimanches , ceux  d'entt'eux  qui  font 
fages  8c  laborieux , fe  trouvent  en  état , un  peu 
plutôt,  un  peu  plus  tard  , d’acheter  leur  liberté. 
Harement  leur  ell  - elle  refufée.  Ils  peuvent  même 
l’exiger,  au  prix  fixé  par  les  réglemens , lorfqu'on 
les  opprime.  C’ell  vrailemblablement  pour  cette 
raifon  que,  malgré  de  grandes  facilités  pour  l’éva- 
iîon  , il  n’y  a gueres  de  nègres  fugitifs  dans  ce  vaile 
continent.  Le  peu  qu'on  en  voit,  dans  le  pays  des 
mines  feulement , s’occupe  au  loin  8c  paifible- 
ment  du  foin  de  taire  naître  les  produirions  né- 
ceflaires  à leur  fubfillance. 

Ceux  des  noirs  qui  ont  brifé  leurs  chaînes, 
jouilfent  du  droit  de  cité  comme  les  mulâtres  : 
mais  les  uns  8c  les  autres  font  exclus  du  faccrdoce 
8c  des  charges  municipales.  Au  tervice  même,  ils 
ne  peuvent  être  officiers  que  dans  leurs  propres 
bataillons.  Rarement  les  blancs  donnent  • ils  leur 
nom  aux  femmes  de  cette  couleur.  La  plupart  fe 
contentent  de  former  avec  elles  des  liaifons  fe- 
crettes.  Ce  commerce  , que  les  moeurs  autorifent , 
ne  diffère  guèflü  du  mariage  dans  une  région  ou 
tout  homme  difpofe  de  fa  fortune  au  gte  de  fes 
caprices  8c  de  fes  pallions. 

Section  II  Ie. 

Etat  dts  naturels  du  pays. 

L’état  des  indiens  n’a  pas  été  toujours  le  meme. 
Dans  l’origine , on  fe  faififfoit  d’eux  ; on  les  ven- 
doh  dans  les  marchés  i on  les  faifoit  travailler 
comme  efclaves  dans  les  plantations. 

Sébaftien  défendit,  en  1570,  de  mettre  dans 
les  fers  d’autres  brefiliens , que  ceux  qui  auroient 
été  faits  prifonniers  dans  une  guerre  julle  : mais 
cette  loi  n'eut  aucune  fuite , parce  que  les  por- 
tugais auroient  cru  s’avilir  en  remuant  les  terres  , 
8c  qu’on  n'avoit  encore  demandé  que  très -peu 
de  cultivateurs  à l’Afrique. 

L'édit  de  Philippe  II,  qui  , en  1 J95  , confir- 
ma les  difpofitions  de  Séballien , qui  même  ré- 
duifît  à dix-  ans  la  fervitude  de  ceux  que  ce  prince 
avoir  permis  de  retenir  toujours  dans  les  chaînes , 
ne  fut  pas  mieux  exécuté. 

Deux  réglemens  de  160;  8c  de  ifioo  , décla- 
rèrent de  nouveau  les  indiens , 8c  tous  les  indiens 
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fans  exception  , parfaitement  libres.  Philip- 
pe III,  inilruit  qu'on  fc  jouoit  de  fes  ordres, 
porta  , en  1611  , une  troifième  loi  qui  dreemoie 
des  peines  graves  contre  les  infradeurs.  Mais  , 
i cette  époque , la  colonie  étoit  encore  fous  un 
gouvernement  municipal  , ,1a  plupart  de  fes  ad- 
minillraceurs  ctoient  nés  en  Amérique  ; de 
forte  que  les  nouvelles  difpofitions  ne  furent 
guères  plus  refpedées  que  ne  l'avoient  été  le* 
anciennes. 

Cependant  les  millionnaires  s'élevoienc  tous  le* 
jours  avec  plus  de  force  contre  la  tyrannie  qui 
opprimoic  leurs  néophites.  La  nouvelle  cour  de 
Lisbonne  céda,  en  1647,  i leurs  prcfTantes  fol- 
licitations  , 8c  renouvelia  très  • formellement  1a 
défenfe  de  retenir  aucun  brefilien  dans  la  fervi- 
tude. L'efprit  d'indépendance  oui  fe  manifeft» 
d’une  extrémité  de  la  colonie  à l'autre , fit  fenrir 
à une  domination  mai  affermie,  qu'il  ne  lui  étoit 
pas  permis  de  vouloir  ce  qui  étoit  jufte  ; 8c  elle 
modifia  fes  ordres  huit  ans  après  , en  permet- 
tant l’efclavage  des  individus  nés  d'une  mère  né- 
gteffe  8c  d’un  père  indien. 

Alors  les  hoilandois  venoient  d’étre  chafTés  de 
cette  partie  du  Nouveau- Monde.  Les  liaifons 
avec  les  côtes  d’Afrique , oui  avoient  été  inter- 
rompues par  les  guerres  fanglantes  qu’il  avoit  fallu 
fourenir  contre  ces  républicains,  reprirent  leur 
cours.  Les  nègres  fe  multiplièrent  dans  le  lit r fi/. 
Leur  fervice  dégoûta  des  naturels  du  pays  , plus 
foibles  8c  moins  laborieux.  On  ne  remplaça  pas 
ceux  qui  périfToient  ; 8c  ce  genre  de  fervitude 
tomba  peu  à peu  par  - tout , excepté  à Saint- 
Paul  , au  Maragnan  8c  fur  l'Amazone  , où  l'oo 
n'avoit  pas  encore  établi  de  riches  cultures , 8c 
où  les  Portugais  n’étoient  pas  en  état  d’acheter 
des  efclaves.  Les  loix  portées  en  1680,  1714  8c 
1741 , pour  extirper  ce  refle  de  barbarie , furent 
impuifTantes.  Ce  ne  fut  qu'en  17J y , que  tous  les 
brefiliens  furent  réellement  libres. 

Le  gouvernement  les  déclara  citoyens  I cette 
époque.  Ils  durent  jouir  de  ce  titre  de  la  meme 
manière  que  les  conquérans.  La  même  carrière  fut 
ouverte  à leurs  talens  > 8c  ils  purent  alpirer  aux 
memes  honneurs  Un  évènement  fi  propre  à atten- 
drit les  coeurs  fenfibles , fut  à peine  remarqué. 
On  s'occupe  de  plaifir,  de  fortune,  de  guerre, 
de  politique.  Une  révolution  favorable  à l’huma- 
nité, échappe  prefque  généralement,  même  au 
milieu  du  dix  - huitième  Cède  , de  ce  Cède  de 
lumières  , de  phüofophie- 

Quelqnes  efprits  plus  attentifs  aux  feenes  in- 
térefTantes  qu'offre  de  loin  en  loin  le  globe  , au- 
gurèrent bien  du  nouveau  fyftème.  Ifs  fe  flattè- 
rent que  les  indiens  s'attacheraient  à la  culture 
8c  en  multiplieraient  les  produirions  ; que  leur 
travail  les  mettroit  en  état  de  fe  procurer  des 
commodités  fans  nombre  dont  ils  n’avoicrit  pas 
joui  ; que  le  fpcébclc  de  leur  bonheur  dégoû- 
terait les  fauvages  de  leurs  foicts , Sr  les  aecou- 
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lumeroit  à un  genre  de  vie  plus  paifible  : qu’une 
confiance  entière  s'établirait  infailliblement  entre 
les  américains  , les  européens  ; & qu'avec  le 
temps  ils  ne  formeroient  qu'un  peuple  } que  la 
cour  de  Lisbonne  auroit  la  fagelTe  de  ne  pas 
troubler  par  des  partialités  une  harmonie  fi  inté- 
reflàntc  , 8c  qu'elle  chercheroit , par  tous  les 
moyens  poflibles , à faire  oublier  les  maux  quelle 
sjvoit  faits  au  nouvel  hémifphère. 

Mais  combien  les  réalités  font  éloignées  de  ces 
douces  apparences  ! Dans  les  provinces  de  Fer- 
nambuc  , de  Bahia,  de  Rio- Janeiro  de  Minas 
Geraes , les  brefiliens  font  reliés  mêlés  avec  les 
portugais  , avec  les  nègres  , 8c  n'ont  pas  changé 
de  caraâere  , parce  qu'on  n'a  pas  travaillé  à les 
éclairer  , parce  qu'on  n'a  rien  tenté  pour  vain- 
cre leur  pareffe  naturelle  , parce  qu'on  ne  leur  a 
pas  dillribuc  des  terres , parce  qu'on  ne  leur  a 
pas  fait  les  avances  qui  auraient  pu  exciter  leur 
émulation. 

A Para,  à Maragnan  , a Matto - Grollo , a 
Goyas , à faint-Paul  , les  indiens  ont  été  réunis 
dans  cent  dix-fept  bourgades.  Chacune  eft  préfi- 
dée  par  un  blanc.  C'cft  lui  qui  règle  les  occupa- 
tions , qui  dirige  les  cultures,  qui  vend  8c  achette 
pour  la  communauté , qui  punit  8c  qui  récom- 
penfe.  C’eft  lui  qui  livre  aux  gens  du  fiée  le 
dixième  des  productions  territoriales.  C’etl  lui 

?ui  nomme  ceux  d'entre  eux  qui  doivent  aller 
aire  les  corvées  dont  on  les  accable.  Un  chef 
revêtu  d'une  grande  autorité  , furveille  les  opé- 
rations des  prepofrs  fubaltcrnes  répandus  dans  les 
differentes  peuplades. 

Ces  combinaifons  ont  partagé  les  efprits.  Un 
écrivain , qui  n'eil  jamais  forti  de  l'Europe,  ferait 
regardé  comme  bien  hardi,  s’il  ofoit  prononcer 
entre  deux  parties , qu’une  expérience  de  trois  Cè- 
des n’a  pu  réunir  ; mais  qu'il  fort  permis  au  moins 
de  dire  qu’un  des  hommes  les  plus  éclairés  qui 
aient  jamais  vécu  dans  le  Brcfil , m'a  répété  cent 
fois  que  les  indiens  qu'on  biffe  maîtres  de  leurs 
aûions  dans  la  colonie  portugaise  , font  fort  fupé- 
rieurs  en  intelligence  8c  en  induilrie  à ceux  qui 
font  tenus  dans  une  tutelle  perpétuelle. 

Section  I V". 

Oifervalions  particulières  fur  les  divers  gouverne- 
mats  du  Brcfil- 

Le  gouvernement  de  Para  eft  le  plus  fepten- 
trional  de  tous.  Il  comprend  la  partie  de  1a  Guiane 
qui  appartient  au  Portugal  ; le  cours  de  l'Ama- 
zone , depuis  le  confluent  de  la  Madcire  8c  du 
Mamorc  ; 8c  à l'eli , tout  l'd'pace  qui  s'étend 
iufqu'à  la  rivière  des  Tocantins.  Ccd  la  contrée 
la  plus  llérile  8c  la  moins  faine  de  ces  régions. 

Dans  la  Guiane  , on  ne  peut  demander  des 
productions  qu’à  b rivière  noire  , dont  les  bords 
élevés  feraient  ttès-proptes  à toutes  Jçs  denrées 
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qui  enrichiffent  les  meilleures  colonies  de  l'Amé- 
rique j mais  le  pays  n'clt  habité  que  par  des  in- 
diens , que  b pèche  de  b tortue  occupe  prel- 
qu'uniquement , 8c  qu'on  n'a  pu  encore  déter- 
miner qu'à  1a  coupe  de  quelques  bois  de  marque- 
terie. Cette  rivière  reçoit  celle  de  Cayari , od 
l'on  découvrit  en  1749,  une  mine  d’argent,  que 
des  taifons  de  politique  ont  fans  doute  empêché 
d’exploiter. 

Du  côte  du  nord  , les  rives  de  l'Amazone  font 
prefque  généralement  noyées.  Le  peu  de  terrein 
lèc  qu'on  y rencontre , eft  continuellement  dévoré 
par  des  infcilcs  de  toutes  les  efpèces. 

Quoique  le  fud  de  l'Amazone  foit  marécageux 
par  intervalles  , le  fol  y eft  communément  plus 
folide  8c  moins  infefté  de  reptiles.  Les  grandes  8c 
nombteufes  rivières  qui  s’y  jettent , offrent  de 
meilleures  rcffourccs  encore  pour  les  cultures  , 
fans  qu'il  s‘y  en  foie  établi  aucune. 

Les  navigateurs  portugais  n'étoient  pas  entrés 
dans  l'Amazone  avant  ifjf.  Ayrcs  d'Àcunha  8c 
ceux  qui  le  fuivitent  y firent  prefque  tous  nau- 
frage. Ce  ne  fut  qu'en  i6ij  que  François  Cal- 
deira  jetta  fur  fes  rives  les  fondemens  d'une  ville  , 
ur  reçut  le  nom  de  Belcm.  Le  gouvernement 
onna  eu  166)  . à Bento-Maciel  Patente,  le  ter- 
ritoire de  Macapa,  8c  plûtatd  fille  dejoannes  à 
Maccdo  ; mais  ces  deux  concédions  furent  depuis 
réunies  à 1a  couronne,  b première  par  l'cxtinétion 
de  b famille  qui  l'avoit  obtenue,  8c  1a  fécondé  pat 
des  échanges. 

Pendant  long-temps  les  portugais  fe  bornèrent 
à faire  des  coui  fes , plus  ou  moins  prodigieufes , 
pour  enlever  quelques  Brefiliens.  C’étoicnt  des 
fauvages  inquiets  8c  hardis  , qufephcrchoicnt  à 
affemr  d'autres  fauvages  moins  forts  8c  moins 
courageux.  Ces  fatigues  meurtrières , ces  cruau- 
tés inutiles  duraienc  depuis  un  ficelé , lorfque 
les  millionnaires  entreprirent  de  civilifcr  les  in- 
diens errans.  Ils  en  ont  réuni  un  affez  grand  nom- 
bre dans  foixante-dix-huit  bourgades , mais  fans 
pouvoir  les  fixer  entièrement.  Après  quatre  ou 
linq  mois  d'une  vie  oifive  8c  fedentaire  , ces 
hommes  , entraînes  par  leurs  anciennes  habitu- 
des , quittent  leur  demeure  8c  leur  famille  pour 
aller  cueillir  dans  les  forêts  des  productions  d’une 
nature  brute  , qu'avec  un  peu  de  travail,  ils  pour- 
raient obtenir  près  de  leurs  foyers  ou  remplacer 
par  des  produirions  meilleures.  Ce  que  ces  cour- 
tes deftrudlivcs  8c  renouvelltes  chaque  année 
donnent  de  cacao  fauvage  . de  vanille,  d'écaille  de 
tortue,  de  crab,  de  faite -pareille  , d'huile  de 
coupeau , de  bise  végétale  , eft  porté  à Ëclem, 
chef- lieu  du  gouvernement. 

Cette  ville  bâtie  à vingt  lieues  de  l’océan , 8c 
fur  un  terrein  qui  s'élève  treize  pieds  au  deflus 
du  niveau  de  b met , ne  fut  long-temps  que 
l'entrepôt  des  richcflcs  , qu'on  y portoit  de, 
l'intérieur  des  terres.  Des  noirs  qu’elle  s'ell  enfin 
procurés  ont  fait  croître  à fon  voifinage  un  peu. 
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de  coton  qui  eft  fabriqué  dans  le  pays  même , 
uelques  cannes  à lucre,  dont  le  mauvais  pro- 
uit  ell  converti  en  eau-de:vie  : ils  ont  cultivé 
pour  l'exportation,  du  café,  du  ris  Æf.  du  cacao. 
La  vente  des  troupeaux  qui  pailToient  dans  l’iflq 
de  Maraja  fut  long-tcpips  une  de  fes  rclfources. 
A peine  y reftet  il  maintenant  a (fez  de  bofuis  poux 
fa  propre  cpnfommation.  _ > 

Avant  17JJ  , cet  établiffement  voyoit  arriver 
tous  les  ans  de  la  métropole  treize  i quatorze 
navires.  Depuis  que  le  minillère  l’a  affervi  au  mo- 
nopole, il  ne  reçoit  plus  que  quatre  ou  cinq  bà- 
timens.  La  valeur  de  ce  qu’ils  exportent  s'élève 
rarement  au  defifus  de  6op,ooo  livres.  Lie  ioible 
produit  u eft  que  peu  grolfi  par  les  bois  de  conitruc- 
tion  que  le  gouvernement  fait  acheter. 8c  emporter 
par  fes  vailleaux. 

La  population  de  la  colonie  eft  de  quatre  mille 
cent  vingt  huit  blancs,  de  neuf  mille  peut  cens 
dix  - neuf  noirs  efclaves  ou  mulâtres  libres  , 8 : 
de  trente-quatre  mille  huit  cens  quarante-quatre 
indiens. 

Cette  contrée  qui,  en  1778,  a été  débaraflee 
des  entraves  inféparablcs  d'un  privilège  exclufit , 
mettra  fans  doute  à profit  fa  liberté.  Le  port  de 
Bclem  , appelle  Para  , nom  qu'on  donne  auifi 
quelquefois  a la  ville , n'oppofe  pas  au  fuceès  d'auffi 

Êrands  obllaclcs  qu'on  le  croit  communément. 

'approche  en  eft  , i la  vérité , difficile.  Des  cou- 
rans , en  fens  contraires , occafionnés  par  une 
multitude  de  petites  illcs  , rendent  la  marche 
des  batimens  incertaine  & lente;  mais  arrivés  à 
la  rade , ils  mouillent  dans  un  fond  de:  vafe , fur 
quatre  , cinq  & fix  bralTcs  d'eau.  Cependant  le  ca- 
nal qui  y conduit  diminue  tous  les  jours  de  profon- 
deur. Dans  peu , il  ne  fera  plus  praticable  fi , 
comme  il  faut  le  croire,  les  eaux  continuent  i^y 
dépofer  autant  de  terre  qu'ds  y en  ont  entrainee 
depuis  un  fiècle.  . „ ■ 

Le  Maragnan  eft  fcparé  au  nord  , du  Para  , par 
la  rivière  des  Tocamins  ; au  fud , du  Goyaz  , 
par  la  Cordelière  , appcllce  Guacuragua  ; au  le- 
vant, de  Fernambuc , parles  montagnes  Ypia- 
paba. 

Cette  province  vit  pour  la  première  fois  les 
portugais  en  ryaj  , 8c  ce  fut  une  tempête  qui  les 
y jetta;  mais  ils  ne  s'y  établirent  qu'en  1599. 
Les  françois  s'en  emparèrent  en  1611,  pour  en  être 
chafics  trois  ans  après.  Elle  relia  fous  le  joug 
hollandais  depuis  1641  julqu'en  1644.  A cette 
époque  les  premiers  ufurpatcurs  rentrèrent  dans 
leur  poffeflion  pour  ne  la  plus  perdre. 

Le  loin  de  ramarter  fur  les  côtes  de  l’ambre 
gris , qui  amufoit  les  fauvages , occupa  les  pre- 
miers européens-  Cette  Ioible  rertourec  ne  tarda 
pas  à manquer  , 8e  elle  ne  fut  pas  remplacée  , 
comme  elle  devoit  l'être.  L ’établiflement  a lan- 
gui long-temps,  8c  l'on  s’eft  apperçu  bien  tard 
que  le  coton  qui  croirtoit  fur  ce  territoire  croit 
le  meilleur  du  nouveau  monde.  Cette  cultute 
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fait  tous  les  jours  des  progrès;  8c  depuis  quel- 
ques années  , on  lui  a artbeie  celle  du  ris , quoi- 
qu’il foit  inférieur  au  ris  du  Levant  , à celui 
uipme.  de  l’Amérique  feptentiionale.  Le  climat 
s'y  eft  ablolument  rctufé  aux  tentatives  qu'on  a 
laites  pour  y uaturalifcr  la  foie;  mais  le  projet 
d enuchrr  (on  territoire  de  l'ipdigo  parait  devoir 
être  heureux.  Déjà  l'on  y recueille  le  plus  beau 
rocou  du  BreJU  ; , 

Le  lieu  le  plus  anciennement  peuplé  de  la  co- 
lonie eft  l ifte  de  faint-Louis  , longue  de  fept 
lieues , large  de  quatre , 8c  féparce  de  la  terre 
ferme  par  une  très-petite  rivière  feulement.  On 
y voit  une  ville  du  même  nom  où  fe  font  toutes 
les  operations  de  commerce  , quoique  la  rade  en 
foit  mauvxife.  Il  y a quelques  cultures  ; mais  les 
plus  confidérablcs  font  dans  le  concincnc , fur  les 
rivières  d'Ytapicorié , de  Mouy  , d’Iquara  , de 
l’indarc  8c  de  Aleary. 

Sur  les  derrières  de  la  province  8c  dans  le  même 
gouvernement,  eft  le  pays  de  Pauchy  où  les  Pau- 
liftcs  pénétrèrent  les  premiers  en  1 (71  • Ce  ne  fut 
pas  fans  de  grandes  difficultés  qu'il  fut  fubjugué  , 
Sc  il  ne  l'elt  pas  encore  entièrement  du  côté  de 
l'eft.  Ccft  un  terrein  inégal , fablonneux,  quoi- 
que exceflivement  élevé.  Des  peuplés  pafteurs 
l'habitent.  Sur  ce  fol , couvert  de  falpctrc , ils  élè- 
vent un  grand  nombre  de  chevaux  8c  de  bêtes 
à cornes , qui  ont  un  débit  artez  avantageux  dans 
les  contrées  limitrophes  ; mais  le  mouton  y dé- 
génère, comme  dans  le  relie  du  Brtftl.  Nlalheu- 
reulèment  des  fécherefles  trop  ordinaires  Je 
des  chaleurs  exceffives  font  fouvent  périr  des  trou- 
peaux entiers , lorfqu’on  n'a  pas  l'attention  de  les 
conduire  à temps  dans  des  pâturages  éloignés. 

Les  mines  de  foufre , d’alun  , de  couperofe,  de 
fer , de  plomb  , d'antimoin»  font  communes  8c 
peu  profondes  dans  ces  montagnes  ; 8c  cependant 
011  n’en  i jamais  ouvert  aucune.  H fut,  a la  vé- 
rité, permis  en  17JI , d’exploiter  celle  d’argent, 
qui  avoit  été  découverte  trois  ou  quatre  ans  au- 
paravant ; mais  la  cour  revint  fur  fes  pas  peu  de 
temps  après  , Dour  des  raifons  qui  ne  nous  font  pas 
connues. 

Ce  gouvernement  contient  huit  mille  neuf  cens 
quatre-vingt-treize  blancs,  dix- fept  mille  huit  cens 
quarante-quatre  noirs  ou  mulâtres  libres  8c  efcla- 
ves , trente-huit  mille  neuf  cens  trente-fept  indiens 
épars  ou  réunis  dans  dix  bourgades.  Les  exporta- 
tions n’ont  pas  répondu  jqfqu’ici  â cette  popula- 
tion. Leur  valeur  n’étoit  guère  que  de  fix  à fept 
cens  mille  francs  ; mais  fouis  des  liens  du  mo- 
nopole , elles  ne  doivent  pas  tarder  à devenir 
confidérablcs. 

La  province  qui  fuit  celle  de  Maragnan  , 8c  qui 
porte  le  nom  de  Fergambac  , a été  formée  de  quatre 
propriétés  particulières. 

Le  Fernambuc  propre  , donne  en  1 517  , à 
Eduoaid  Coelho,  fut  téuui , comme  conquête  , i 
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la  couronne,  après  qu'en  1614  on  en  eut  chaffé 
les  hollan/lois. 

L hillorien  de  Barros  objrint  de  Jean  III  le 
diitrict  de  Paraiba  i mais  il  négligea  de  le  peu- 
pler. Des  gens  fans  aveu  s 'y  tranl  portèrent  en 
1 j6o  , & turent  aflcrvis  en  1 f 97 , par  les  fran- 
çois , qui  turent  bien- tôt  réduits  à l'évacuer. 
Philippe  III  tic  élever  fur  ce  domaine  royal  une 
ville  j qui  porte  aujourd'hui  le  110m  de  Nôcn- 
Djmc-dt-Ni  ves. 

Emmanuel  Jordan  fe  fit  céder  en  ifij.4  , la 

nriété  de  Kio-Grande , canton  entièrement 
gé  jufqu’à  cette  époque.  Le  naufrage  de 
cet  homme  ailif , à l'entrée  du  port,  fit  ren- 
trer dans  les  mains  du  gouvernement  des  terres 
que  quelques  particuliers  ne  tardèrent  pas  à ex- 
ploiter. 

On  ignore  i qui  & en  quel  temps  Tamaraca 
avoit  été  accorde  i mais  il  redevint  une  poffeflion 
nationale  peu-i-près  l'élévation  de  la  maifon  de 
Bragancc  au  trône. 

Ce  beau  gouvernement  ell  actuellement  enve- 
loppé par  la  rivière  laint-François , & par  divers 
rameaux  des  Cordelières.  Ses  côtes  donnent  un 
peu  de  coton.  Aucune  contrée  de  ces  régions 
n'offre  autant  & de  fi  bon  fucre  que  fes  plaines 
bien  arrofccs.  Ses  montagnes  fonc  remplies  de 
bêtes  à corne  , qui  lui  procurent  une  grande 
quantité  de  cuirs.  11  fournit  feul  le  bois  du 
Brefil. 

Le  gouvernement  de  Bahia  c fl  terminé  au  nord 
par  la  rivière  faint-François;  au  fud,  par  la  rivière 
l)occ  ; à l'eft , par  la  rivière  Prêt» , une  des  bran- 
ches de  la  rivière  Verte.  Il  ell  compofé  de  la  ca- 
pitainerie de  Segerippe , dont  les  révolutions  nous 
font  inconnues  > de  la  capitainerie  de  ltheos,  qui 
cefla  d’appartenir  à George  de  Figucredo , après 
que  les  indiens  Aimorès  l'eurent  détruite  ; de  la 
capitainerie  de  Porto-Seguro  , qui  retomba  à la 
couronne  après  l'extinélion  de  la  famille  des  Tou- 
rinho  ; & du  pays  de  Bahia , qui  ne  fut  jamais  une 
propriété  particulière. 

San-Salvador,  chef- lieu  de  cet  établiflement , 
le  fut  long  temps  du  Brefil  entier.  On  y arrive  par 
la  baie  de  Tous-les-Saints,dont  l'ouverture  ell  de 
deux  lieues  8c  demie.  Chaque  côté  pré  fente  une 
fortcrclfe  , dont  la  détonation  eft  d'empêcher 
plutôt  les  dcfccntcs  que  le  pafTage.  Sa  longueur, 
qui  ell  de  treize  à quatorze  lieues,  pli  femée  de 
petites  illes,  remplies  de  cotonniers,  & qui  pré- 
fentent  une perfpedlivd  agréable.  Le  fond,quicil 
refferre  & à couvert  de  route  infulte,  forme  un 
port  excellent  pout  les  plus  nombreufes  flottes. 
Il  ell  dominé  par  1a  ville  , bâtie  fur  une  pente 
rapide. 

Cette  cité  renferme  deux  mille  maifons , la 
plupart  magnifiquement  bâties.  L'ameublement 
en  efl  d'autant  plus  riche  8c  plus  fomptueux  , 
que  le  luxe  des  habits  en  ell  fevérement  prof- 
snt.  Une  bi  fort  ancienne  , qui  a été  fouvent 
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violée,  & qui  j depuis  1749,  s'obferve  dans  le 
Nouveau-Monde  comme  dans  l'ancien , interdit 
aux  portugais  l'ufagc  des  érodes  d'or  ou  d'ar- 
gent , & des  galons  dans  le  vêtement.  La  paillon 
pour  le  faite,  que  les  loix  ne  peuvenc  déraciner, 
a cherché  un  dédommagement  dans  des  croix  . 
des  médaillés,  des  chapelets  de  diamant  : riche» 
enfeignes  d’une  religion  pauvre.  Les  métaux  qu'on 
ne  peut  porter  foi-même , font  prodigués  pout 
la  parure  des  efclaves  voués  au  femee  domef- 
tique. 

La  fïruation  de  la  ville  ne  permettant  pas  l'u- 
fage  des  carroffes  , les  gens  opulens  , toujours 
attentifs  à fe  dilhnguer  du  vulgaire  , ont  imaginé 
de  fe  faire  porter  dans  des  hamacs  de  coton.- 
Mollement  couchés  fur  des  carreaux  de  velours  , 
entourés  de  rideaux  de  foie  , qu'ils  ouvrent  ou 
ferment  à leur  gré  , ces  fuperbes  indolcns  chan- 
gent de  place  avec  moins  de  rapidité  , mais  plus 
voluptueufement  qu'on  ne  le  fait  ailleurs  dans 
les  chars  les  plus  magnifiques. 

Quoique  San-Salvador  ait  celte  d'être  la  capi- 
tale du  Brefil  , fa  province  ell  encore  la  plus 
peuplée  de  la  colonie.  On  y compte  trente-neuf 
mille  fept  cents  quatre-vingt-quatre  blancs  , qua- 
rante-neuf mille  fix  cents  quatre-vingt-treize  in- 
diens , ibixante-huit  mille  vingt  - quatre  negtes. 
hile  partage  avec  les  autres  la  culture  du  fucre  , 
du  coton  , de  quelques  autres  produirions  , & * 
fur  elles  l'avantage  de  la  baleine  8c  du  tabac. 

La  pêche  de  la  baleine  cil  très-anciennement 
établie  au  Brefil.  Tous  les  portugais  de  l'ancien 
8c  du  nouveau  monde  |uuifloient  ordinairement 
du  droit  naturel  de  s'y  livrer  : mais  depuis  long- 
temps elle  ell  fous  un  privilège  exclufif  acheté 
par  une  fociété  formée  à Lisbonne , 8c  qui  fait 
les  arméniens  à Bahia.  Son  produit  annuel  ell  ac- 
tuellement de  trois  mille  cinq  cens  trente  pipes 
d’miile  qui , au  prix  de  175  liv.  la  pipe , rendent 
6 17, 7 JC  livres  ; 6c  de  deux  mille  quatre-vingt-dix 
quintaux  de  fanons  de  baleine  , qui , "4  1 f o liv. 
le  quintal,  font  1 1 J, y 00  liv-  : ces  deux  fommes 
réunies  forment  donc  un  total  depjl.lfO  livres. 
Les  monopoleur  donnent  500,000  liv.  au  gou- 
vernement. Leurs  dépenfes  n'excèdent  pas  168, 
7jo  livres,  & leurs  bénéfices  s'élèvent  â 561, 
yoo  liv. 

On  doit  fe  réfoudre  à perdre  entièrement  cette 
branche  d'induilrie,  ou  lui  donner  fans  délai  une 
direétion  nouvelle.  II  n'v  aura  jamais  que  la  li- 
berté la  plus  entière  qui  puilfe  foutenir  ia  con- 
currence des  navigateurs  américains,  dont  t’aÛi- 
vité  s’ell  déjà  étendue  jufqu'à  ces  mers  éloignées, 
& plus  loin  encore.  La  cour  de  Lisbonne  devroit 
même  encourager  , par  tous  les  moyens  connus, 
la  pêche  delà  baleine  dans  fes  illes  du  Cap-  Verd, 
& dans  les  autres  illes  qu'elle  occupe  fi  inutile- 
ment près  des  rivages  briïans  de  l'Afrique. 

Quoique  la  plupart  des  contrées  du  Brefil  four- 
niflent  un  peu  de  tabac , on  peut  dire  qu'il  n'elt 
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devenu  un  objet  important  qu'à  Bihia.  Il  y rtulfit 
dans  un  efpace  de  quatre-vingt-dix  lieues  , 8c 
plus  heureufement  qu  ailleurs  dans  le  diilrict  de 
Cachoeira.  Cette  production  enrichiflbit  depuis 
long-temps  la  province , lorfquc  les  taxes  dont 
on  l’accabla  à fa  foitie  de  Portugal  , en  firent 
tellement  hauller  le  prix  que  les  confommatcurs 
s’éloignèrent.  Les  marchés  étrangers  en  dcman- 
doient  fi  peu , qu’en  177}  les  envois  fc  réduifoient 
à vingt-huit  mille  quintaux.  L’année  fuivance  on 
fupprima  les  droits  qui  s’élevaient  à 17  liv.  1 1 f. 
par  cent  pefant , 8c  cette  culture  reprit  fur  le 
champ  fon  aétivité.  Le  colon  reçut  alors  pour 
fa  denrée  11  liv.  16  f.  du  quintal  , au  lieu  de 
la  liv.  10  fols  qui  lui  revenoient  auparavant. 

Il  pafl’c  annuellement , du  Brcfi l aux  oôtes  d’A- 
frique , dix  mille  quintaux  de  tabac  inférieur  , 
qui , achetés  dans  la  colonie  meme  18  liv.  le  cent 
pefant , lui  donnent  180,000  liv.  II  en  pafle  cin- 
quante-huit mille  cinq  cens  quintaux  en  Portu- 
gal , qui  , à leur  entrée  , font  vendus  40  liv.  le 
cent  pefant , ce  qui  produit  1,540,000  liv.  Les 
deux  fomines  réunies  font  un  total  de  1,510,000). 

Le  tabac  qui  arrive  dans  la  métropole  , peut 
être  acheté  par  tous  les  fpéculateurs  ; mais  il 
doit  être  mis  dans  un  dépôt  public , où  il  paye 
au  fife  un  droit  de  magafinage  de  1 f.  6 deniers 
par  quintal.  C'ell  delà  qu'on  tire  celui  dont  le 
royaume  peut  fe  palier  pour  le  livrer  aux  nations 
étrangères.  Gênes  emporte  celui  de  première 
qualité.  L'Efpagne  n'emploie  , comme  le  Portu- 
gal , que  celui  de  la  fécondé.  Hambourg  fe  con- 
tente du  moins  eftimé.  C'ell  ce  dernier  que  pren- 
nent aufii  les  françois , & les  autres  navigateurs 
qui  en  ont  befoiu  pour  la  traite  des  efclaves. 

L’acheteur  s'adrefle  librement  aux  négocians 
qui  ont  fa  confiance  ; mais  la  cour  de  Madrid  , 
qui  ne  fait  jamais  acheter  des  tabacs  que  pour 
fumer  , cil  dans  l’ufage  d’avoir  un  feul  agent  , 
auquel  elle  les  paye  neuf  fols  la  livre. 

Le  Portugal,  Madere  8c  les  Açores,  où  la 
couronne  exerce  également  le  monopole  du  ta- 
bac , n’en  confomment  annuellement  pour  fumer 
que  fept  cents  quatre  mille  (pefant,  qui , à rai- 
fon  de  5 liv. , doivent  rendre  5,  y 10,  000  livres. 
Ils  n’en  confomment  en  poudre  que  cinq  cents 
vingt- huit  mille  livres , qui , à raifon  de  7 livres 
10  fols  la  livre,  doivent  rendre  5,960, 000  liv. 
en  tout  7, 480, 000  livres.  Cependant  le  gouver- 
nement ne  retire  que  5.481,150  livres-  L’achat 
des  matières  , les  frais  de  fabrication  , les  béné- 
fices du  fermier  emportent  le  telle. 

Le  tabac  en  poudre  , qui  fc  confomme  en  Afri- 

3 uc  & aux  grandes  Indes , efl  aufii  dans  les  liens 
u monopole  , mais  au  profit  de  la  Reine.  Elle 
retire  450,000  livres  de  cent  cinquante  quintaux 
qu’on  en  expédie  chaque  année  pour  ces  régions 
éloignées  i fans  compter  le  bénéfice  que  doivent 
rendre  les  poivres  que  Goa  lui  renvoie  en  échange. 
Lt  guuxtrntmcai  <ü  Rio  Jantïro  occupe  ptef- 
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que  en  totalité  la  longue  côte  qui  commence  à la 
riviete  Doce , 8c  finit  à celle  de  Rio-Grande  de 
faint-Pierre  ; 8c  n’eft  borné  dans  l’intérieur  des 
, terres,  que  par  l’énorme  chaîne  de  montagnes  qui 
s'étend  depuis  Una  jufqu’à  Minas-Geraes.  11  a 
ablorbé  les  capitaineries  du  faint-Efprit , de  Ca- 
bofrio  8c  de  Paraïba  du  Sud,  accordées  par  le 
gouvernement  à des  époques  différentes , 8c  ren- 
trées de  plulieurs  manières  au  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Les  cultures  languirent  long-temps  dans  cette 
vafle  & belle  province.  Elle  acquiert  tous  le» 
jours  de  l’importance.  Le  tabac  n’y  ell  pas^,  à la 
vérité  , plus  abondant  ni  meilleur  qu’il  n ’ctoit  : 
mais  depuis  dix  ans  les  cannes  à fucre  s'y  multi- 
plient, principalement  dans  les  plaines  de  Gua- 
tacaxés.  Douze  plantations  modernes  d’excellent 
indigo  en  annoncent  un  plus  grand  nombre. 
On  en  tire  aujourd’hui  une  allez  grande  quan- 
tité de  caffé.  Les  diilriéls  du  fud  de  la  co- 
lonie jufqu’à  Rio-Grande  foumilTent  beaucoup 
de  cuirs , quelques  farines  8c  de  bonnes  viandes 
faites.  Il  èxillc  quatorze  à quinze  efpeces  de  bois 
de  teinture  , qui  ne  tarderont  pas  à être  coupés  , 
& quatre  ou  cinq  efpeces  de  gomme  qui  feront 
enfin  recueillies.  Il  y a environ  vingt  ans  qu’on 
découvrit  à Bahia  deux  plantes  connues  fous  le 
nom  de  cumula  8c  de  tocun  , qui  pouvoient  fer- 
vir  à faire  des  voiles  8c  des  cordages.  Un  heu- 
reux hafard  vient  de  préfenter  fur  le  territoire 
de  Rio-Janeïro  un  atbulle  infiniment  plus  propre 
à ces  ufages,  8c  qui  ell  très-commun.  Quelque- 
fois il  ell  blanc , quelquefois  jaune  8c  quelquefois 
violet.  La  première  de  ces  couleurs  ell  la  meil- 
leure. 

Les  bras  ne  manquent  pas  pour  les  travaux.  La 
province  compte  quarante  - ux  mille  deux  cents 
foixantc  - »nzc  blancs  , trente  - deux  mille  cent 
vingt-fix  indiens , cinquante-quatre  mille  quatre- 
vingt-onze  nègres. 

Les  richefles  que  ces  hommes  libres  ou  efcla- 
ves font  naître  , font  portées  à Rio  - Janeiro  , 
autrefois  chef  - lieu  de  la  province  feulement  . 
mais  aujourd'hui  la  capitale  de  tout  le  Bnfii  8c  le 
réjour  du  vice-roi. 

C'ell  un  des  plus  beaux  havres  que  l'on  eon- 
noilfe.  Etroit  à fon  embouchure  , il  t’élargit  in- 
fenfiblemcnt.  Les  vailTeaux  de  toutes  grandeurs  y 
entrent  facilement  , depuis  dix  heures  ou  midi 
iufqu'au  loir  , poulies  par  un  vent  de  mtr  régu- 
lier 8c  modéré.  II  ell  valle  , fdr  8c  commode  i 
il  a un  fond  excellent  de  vafe  , 8c  par-tour  cinq 
ou  fix  brades  d'eau. 

Ce  fuc  Dias  de  Soifs  qui  le  découvrit  en  151^ , 
Des  protellans  françois,  perlécutés  dans  leur  pa- 
trie 8c  conduits  par  Villcgagnon,  y formèrent  en 
t555  , dans  une  petite  ifle  , un  foible  établifle- 
ment.  C’étoicnt  quinze  ou  vingt  cabanes,  conf- 
truites  de  branches  d’arbre  8c  couvertes  d’herbe  r 
àUnunièie  des  fauvages  du  pays.  Quelques  foi- 
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blés  boulevard1;  qu'on  y avoir  élevés  pour  placer 
du  canon,  lui  firent  donncrlenom  Aefort  de  Cohgny . 
II  fut  détruit  trois  ans  apres  par  Emanuel  de  Sa , qui 
jetta  fur  le  continent , dans  un  fol  fertile  , fous 
un  beau  ciel  , au  pied  de  pluficurs  montagnes 
difpofées  en  amphithéâtre  , les  fondemens  d une 
cité  qui  eft  devenue  célèbre,  depuis  que  des  mi- 
nes confidérables  ont  été  découvertes  à fon  voi- 
iiUM. 

C'eftle  grand  entrepôt  des  richeffes  qui  cou- 
lent du  Bnftl  en  Portugal*  &■  le  port  où  abor- 
dent les  plus  belles  flottes  deftinées  à l'approvi- 
fionnement  de  cette  partie  du  Nouveau-Monde 
Indépendamment  des  tréfors  que  doit  y verfer 
cette  circulation  continuelle  , il  y relie  tous  les 
ans  j,ooo,ooo  livres  pour  les  depenfes  dn  gou- 
vernement , & beaucoup  davantage  lorfque  le 
miniftère  de  Lisbonne  juge  convenable  I fa  po- 
litique d'y  faire  conftruire  des  vaiffeaux  de  guerre. 

Une  ville  où  les  affaires  font  fi  confidérables  & 
fi  fuivies  , a dû  s'agrandir  8c  fe  peupler  luccefli- 
vcmenr.  , 

La  pofition  de  la  place  , au  vingt-deuxième  de- 
gré vingt  minutes  de  latitude  aullrale  , l’éloi- 
gnoit  aile?,  de  l'Ancien-Monde , pour  qu'on  pût 
raifonnablement  penfer  que  de  médiocres  fortifi- 
cations fuffiroient  i fa  défenfe  ; mais  la  tenta- 
tion de  l'attaquer  pouvant  s'accroître  avec  l'aug- 
mentation de  fes  richefles,  il  paroifloit  raifonna- 
ble  d'en  multiplier  les  ouvrages.  Ils  étoient  déjà 
fort  confidérables  , lorfqu'en  1711  , du  Guay- 
Trouin  s'en  rendit  le  maître  avec  une  audace  8c 
une  airelle  qui  ajoutèrent  beaucoup  de  gloire  à 
une  vie  qu'il  avoir  déjà  fi  fort  illullrée.  Les  nou- 
velles fortifications  qu'on  a depuis  ajoutées  aux 
fortifications  que  les  françois  avoient  emportées, 
n'ont  pas  rendu  la  ville  plus  difficile  à prendre , 
parce  qu’elle  peut  être  attaquée  par  d’autres  cô- 
tés où  la  defeente  cil  très- praticable.  Si  l'or 
pénétre  dans  les  tours  d'airain  à travers  les  por- 
tes de  fer , le  fer  renverfe  encore  plus  fûrement 
les  portes  qui  défendent  l'or  & les  diamans. 

Dans  le  gouvernement  de  Rio  - Janeiro , eft 
l’ille  de  feinte-Catherine , dont  je  ferai  un  article 
particulier,  é'Vy't  Catherine.  (fainte) 

La  province  de  feint- Pau!  eft  bornée  au  nord  , 
par  la  rivière  de  Sapucachchy  8c  par  des  monta- 
gnes ; au  fud , par  la  rivière  de  Parnagua  , 8c  par 
d'autres  montagnes  qui  vont  chercher  les  fources 
de  l’Ygaflii  ; à l'oueft  , par  le  Parana , par  Rio- 
grande  , 8c  par  la  rivière  des  Morts  5 à l'eft  , par 
la  mer. 

C'cft  à treize  lieues  de  l'océan  qu’eft  la  ville  de 
faint-Paul , fous  un  climat  délicieux , 8c  au  mi- 
lieu d'une  campagne  également  favorable  aux  pro- 
duirions des  deux  hemifphères.  Elle  fut  bâtie 
vers  IJ70  par  les  malfaiteurs,  dont  le  Portugal 
avoit  infefté  les  côtes  du  Nouveau-Monde.  Dès 
que  ces  fcélérats  s'apperçurent  qu'on  vouloit  les 
foumettie  à quelque  police,  ils  abandonnèrent  les 
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rives  où  le  hafard  les  avoit  jettéx , 8c  fe  réfugiè- 
rent dans  un  lieu  écarté  où  les  loix  ne  pouvoient 
pas  les  atteindre.  Une  fituation  qu'un  petit  nombre 
d'hommes  pouvoir  défendre  contre  plus  de  trou- 
pes qu'on  li'en  pouvoir  employer  contre  eux , leur 
donna  la  hardieffe  de  ne  vouloir  d'autres  maîtres 
qu'eux-mêmes , 8c  le  fuccès  couronna  leur  ambi- 
tion. D'autres  bandits,  8c  les  générations  qui  for- 
toient  de  leur  liailon  avec  les  femmes  du  pays  , 
les  recrutoient  8c  les  multiplioient.  L'entrée  étoit, 
dit-on , févèrement  fermée  à tout  voyageur  dans  la 
nouvelle  république.  Pour  y être  reçu , il  falloir 
fe  présenter  avec  le  projet  de  s'y  établir.  Les  candi- 
dats étoient  aflujettis  a de  rudes  épreuves.  Ceux 
qui  ne  foutenoient  pas  cette  efpèce  de  noviciat , 
ou  qui  pouvoiqpt  être  foupçonnés  de  perfidie  , 
étoient  tnaflacrés  fans  miféneorde.  C'étnit  au®  le 
fort  dcceuxquiparoiflbient  avoir  du  penchant  à fe 
retiret. 

Tout  invitoit  les  Pauliftes  à vivre  dans  l'oifi- 
veté , dans  le  repos  8c  dans  la  molefle.  Une  cer- 
taine inquiétude,  naturelle  à des  brigands  coura- 
geux ; l'envie  de  dominer , qui  fuit  de  ptès  l’in- 
dépendance | les  progrès  de  la  liberté , qui  mè- 
nent au  delir  d'un  nom  : peut  être  tous  ces  mo- 
tifs réunis  leur  donnèrent  d'autres  inclinations. 

On  les  vit  parcourir  l'intérieut  du  Brefil  d'une 
extrémité  à l'autte.  Ceux  des  indiens  qui  leur  ré- 
fiftoient  ctoisnt  mis  à mort;  les  fers  devenoient 
le  partage  des  lâches  , 8c  beaucoup  fe  cachoient 
dans  les  antres  8c  dans  les  forêts  , pour  éviter  le 
tombeau  ou  la  fervitude-  Oui  pourvoit  compter 
les  dévolutions,  les  cruautés,  les  forfaits  dont 
fe  rendirent  coupables  ces  hommes  atroces  ? Ce- 
pendant, au  milieu  de  tant  d'horreurs,  fe  fot- 
moient  , fous  un  gouvernement  municipal , quel- 
ques peuplades,  qu'il  faut  regarder  comme  le  ber- 
ceau de  tous  les  établiflemens  qu'a  maintenant 
le  Portugal  dans  les  terrres.  Ces  petites  républi- 
ques , détachées  en  quelque  forte  de  b grande , cé- 
dèrent peu-à-peu  aux  infinuations  qu'on  employa 
pour  les  aflujettir  à une  autorité  qu'ils  n avoient 
jamais  entièrement  méconnue;  8'  avec  le  temps, 
tous  les  Pauliftes  furent  fournis  à la  couronne  de 
la  même  manière  que  fes  aucres  fujets. 

Alors  cette  contrée  devint  un  gouvernement. 
On  y ajouta  les  capitaineries  de  faint- Vincent  8c  de 
faint-Amaro  , qui , en  1 f J5  , avoient  été  données 
aux  deux  frères  Alphonfe  8c  Piene  Lopès  de 
Souza  , 8c  dont  les  deux  villes  avoient  depuis  été 
détruites  par  des*pirates.  Ainfi  la  province  de 
Rio -Janeiro  eft  coupée  en  deux.  Il  n'ell  pas  aifé 
de  démêler  les  caules  d'un  pareil  arrangement. 

Le  pays  de  faint-Paul  ne  compte  aujourd'hui 
que  onze  mille  quatre-vingt  treize  blancs  , trenre- 
deux  mille  cent  vingt-fix  indiens , 8c  huit  mille 
neuf  cens  quatre-vingt-fept  nègres  ou  mulâtres. 
Il  n'envoie  à l'Europe  qu'un  peu  de  coton , 8c 
fon  commerce  intérieur  fc  réduit  à fournir  des 
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farines  8c  des  fataifons  à Rio-Janeiro.  Quelques 
expériences  prouvent  que  le  lui  8c  le  chanvre  y 
réuniraient  très-bien  i & perfonne  ne  doute  qu’il 
ne  fût  facile  8c  important  d'y  naturalifer  la  foie. 
On  y pourrait  aufli  exploiter  avec  beaucoup  d’u- 
tilité les  abondantes  mines  de  fer  8c  d'étain  qui 
fe  trouvent  entre  les  rivièrcsTheétc  8c  Mogyaflu, 
dans  la  Cordelière  de  Paranan-Piacaba  , à quatre 
lieues  de  Snrocoba. 

Des  trois  gouvernemens  Je  i intérieur  du  Brcfil. 
Les  fix  provinces  , dont  on  vient  de  parler  ; ré- 
gnent le  long  des  côtes.  Il  en  cil  trois  qui  s’éten- 
dent de  loucU  à Ici!',  depuis  le  trois  cent  dix- 
neuvième  degré  de  latitude  occidentale  jiifqii’au 
trois  cent  trente-quatrième , 8c  qui  occupent  dans 
le  centre  du  B'tfsl , le  grand  plateau , d’oil  Portent 
toutes  les  rivières  qui  vont  le  jetter  dans  le  Pa- 
raguay , dans  l'Amazone  8c  dans  l’Océan.  Ce  II  le 
terrein  le  plus  élevé  de  l'Amérique  portugaise. 
Des  montagnes , dont  la  direction  cil  très-variée  , 
le  rempliflent.  Oii  y trouve  prefque  par-tout  de 
l'or  t 8c  de  là  vient  qu'il  cil  appelle  te  pays  des 
mines. 

Le  plus  important  de  ces  riches  gouvernement 
ed  connu  fous  le  nom  de  Minas-Gerais.  Il  compte 
trente-cinq  mille  cent  vingt-huit  blancs  , vingt-lix 
mille  Soixante  8c  quinze  indiens , 8c  cent  huit  mille 
quatre  cens  fix  efclaves.  C’ed  Villa-Rica  qui  ell  fa 
capitale. 

Goyas  , dont  le  chef-lieu  ed  Villa-Boa,  a huit 
mille  neuf  cens  trente-un  blancs,  vingt-neuf  mille 
lix  cens  vingt-deux  indiens,  8c  trente-quatre  mille 
cent  quatre  nègres. 

Matto-GrolTo , qui  n’a  de  bourgade  que  Villa- 
Bella  , n’a  pas  encore  porte  fa  population  au- 
deffus  de  deux  mille  trente-cinq  blancs,  de  qua- 
tre mille  trois  cens  trente-cinq  indiens,  de  fept 
mille  trois  cens  cinquante-un  efclaves.  Ceil  la 
partie  la  plus  occidentale  de  la  domination  porru- 
gaife.  Elle  ed  bornée  par  les  Chiquitcs  8c  par  les 
Monos , peuples  afTujcttis  à l'Efpagnc  par  les  tra- 
vaux des  J éludes. 

Section  V*. 

Des  mines  d'or,  de  diamants,  bc.  du  BceCl , de  leur 
produit . 

La  conhoidancc  des  mines  d’or  dans  cette  par- 
tie du  Nouveau-Monde , remonte  à des  temps 
plus  éloignés  qu’on  ne  le  croit  généralement.  Dès 
i j 77  . les  Paulides  en  découvrirent  près  de  la 
montagne  de  Jaguara  i mais  la  mort  défadreufe 
du  roi  Scbadien  lit  bientôt  oublier  une  fourcc  de 
richedes , dont  l’état  ni  les  citoyens  n’avoient  juf- 
qu' alors  tiré  aucun  avantage. 

Les  hauteurs  de  Jacobina,  dans  le  didriû  de 
Rio-das-Velhas,  offrirent  encore  inutilement,  en 
■ }88,de  nouvelles  mines.  Philippe  II,  déter- 
(S ton.  polit,  b diplomatique.  Tome  I. 


B R E 409 

miné  à contenir  par  la  misère  , des  peuples  qui 
fupportoient  trop  impatiemment  le  joug  cipagnol, 
n'en  voulut  pas  permettre  l'exploitation.  S'il  pa- 
rut y confcntir  en  i6ej , ce  tut  avec  la  réfolu- 
tioii  de  l’cmpêchet , Se  les  fucceflcurs  adoptèrent 
fa  politique. 

L’heurcufe  révolution  , qui  , en  1640  , 
brifa  les  fers  du  Portugal , fut  Amie  de  guer- 
res longues  8c  opiniâtres.  Durant  cette  vio- 
lente crilè , la  nation  ne  s’occupa  que  de  la  dé- 
fenfe  de  fa  liberté,  8c  le  minidère,  que  du  foin 
de  trouver  des  rcdburces  qui  lui  manquoient 
ccotin  bellement. 

On  commençoit  i fonder  les  plaies  de  la  mo- 
narchie’, i penfer  à fon  amélioration  , lorfque  le 
hafard  offrit  en  1699  , à quelques  hommes  entre- 
prenans  de  grands  tréfots  dans  la  province  de 
Minas-Geracs.  Ces  «Ions  d’une  nature  libérale  , 
ne  furent  plus  rejettés  ; 8c  trois  ans  après , la 
coût  de  Lisbonne  forma  les  établiflemens  nécef- 
faires  pour  les  mettre  à profit.  Sabara , Rio  das- 
morres  , Cachoeira,  Paracata , Do-Catmo , Rio- 
das-Vclhas  , Rio-Doce  , Ouro-Preto  , font  les 
fteux  de  ce  gouvernement  où  l’on  a lucccflivc- 
ment  trouvé  de  l’or,  8c  où  l'on  en  ranuffe  en- 
core aujourd'hui. 

Les  mines  de  Goyas  ne  furent  découvertes 
qu'en  I7a6.  San-Felix  , Meia-Ponta  , Ofanado, 
Mocambo,  Natividade,  font  les didriéls où  elles 
font  fituées. 

L’an  1-7  j y en  offrit  de  nouvelles  dans  la  pro- 
vince de  Matto-Groffo  , à faint-Vinccnr,  à Cha- 
pada  , à fainte-Anne,  à Cuiaba,  à Araès. 

Hors  de  ces  trois  contrées,  appellées  par  ex- 
cellence U région  des  mines  , on  exploite  dans  le 
gouvernement  de  Bahia  celles  de  Jacobina  8c  de 
Rio-das-Conras  ; 8:  dar.s  le  gouvernement  de 
faint-Paul,  celles  de  Patnagua  8:  deTibogy:  ni 
les  unes  ni  les  autres  ne  font  abondantes.  Dans 
cette  partie  du  Nouveau-Monde  , l’extraélion  de 
l'or  n’eft  ni  dangereufe  ni  fort  pénible.  Quelque- 
fois il  fe  trouve  à la  fuperficie  du  fol , 8;  c’ell  le 
plus  pur-  Souvent  on  creufe  iufqu’à  trois  ou  qua- 
tre brades  , 8c  rarement  au- delà.  Une  couche  de 
terre  fablonneufc  , connue  dans  le  pays  fous  le 
nom  de  Saitro , avertit  alors  communément  les 
mineurs  qu'il  ferait  inutile  de  fouiller  à une  plus 
grande  profondeur.  Quoiqu'en  général  les  veines 
fuivics  , & qui  ont  une  direction  confiante  fuient 
les  plus  riches  , on  a obfervé  que  c'étoicnt  les 
efpaces  dont  la  furfacc  étoit  la  plus  parfemée  de 
cryfiaux  , qui  donnoient  une  plus  grande  abon- 
dance d’or.  11  exifte  en  plus  groffes  parties  fur  les 
montagnes  8c  les  collines  Itériles  ou  pieruufe» 
que  dans  les  vallées  ou  fur  le  bord  des  rivières  ; 
mais  dans  quelque  endroit  qu’on  l’ait  ramalTé, 
■1  cft  au  fortir  de  la  mine  de  ij  karats  8c  demi , à 
moins  qu’il  ne  foit  mêlé  de  foufre  , d’argent , de 
fer  ou  de  mercure , ce  qui  n'elF  commun  qu’4 
Goyas  8c  à Anes. 

Fff 
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Tout  homme  qui  découvie  une  mine  , doit 
avertir  le  gouvernement.  La  veine  cil  - elle  jugée 
de  peu  d'importance  par  les  gens  de  l'art  chargés 
de  l'examiner,  on  l'abandonne  toujours  au  public. 
Si  elle  eft  déclarée  riche , le  fife  s'en  réferve  une 
partie  : le  commandant  en  a une  autre,  la  troiliètnc 
elt  pour  l'intendant , 8c  l'on  en  allilre  deux  à l'au- 
teur de  la  découverte.  Le  relie  cil  partagé  à tous 
les  mineurs  du  diftrict,  félon  l'étendue  de  leurs 
facultés , arbitrées  par  le  nombre  de  leurs  efcla- 
vcs.  Les  contellations  , que  cette  elpèce  de  pro- 
priété peut  faire  naître  , fout  du  rcilort  de  l'in- 
tendant , mais  il  elt  permis  d’appeller  de  Tes  arrêts 
à la  cour  fuprême,  établie  à Lisbonne  , fous  le 
nom  de  confia  d' outre . mer. 

Les  obligations  des  mineurs  fe  réduifent  à livrer 
au  roi  le  cinquième  de  l'or , que  des  opérations , 
plus  ou  moins  heureufes  , tour  rendent.  Ce  quint 
fut  autrefois  conüdérable  , 8c  il  pafla  9,000,000 
de  liv.  chaque  année,  depuis  I71Ï  jufqu’en  1754. 
On  l'a  vu  diminuer  par  degrés.  Actuellement  le 
produit  annuel  de  Minas  -Geraès  n'cil  que  de 
18, 7(0,000 liv. , de  Goyas  que  de  4,687,(00  !ivv 
de  Uahia  8c  de  haint - Paul réunis , que  de  1,561,- 
JOO  liv. , c'eft  en  tout  if,ji  a,;oc  livres , dont  il 
revient  au  gouveinement  r,o6z,(oo  livres,  bon 
droit  pour  la  fabrication  de  l'or  en  cfpices , lui 
donne  1,64”, foo  liv,  8c  àraifon  de  a pourcenc, 
il  retire  195,000  livres  pour  le  tranfport  que  font 
fes  vaifleaux  de  tout  l'or  qui  appartient  au  com- 
ir.e  ce  ; de  forte  que  f„r  15,511,(00  livres  que 
rendent  les  mines  , le  miniftère  en  prend  7,105,- 
OOO  livres.  Il  obtiendrait  meme  quelque  chofe  de 
plus , s'il  ne  fortoit  tous  les  ans  en  fraude  environ 
600,000  livres  qui  ne  payent  pas  les  deux  dernières 
impoli  tiens. 

On  ne  fait  pas  monter  1 plus  de  10,000.000  de 
livres  les  métaux  qui  circulc.it  habituellement  dans 
le  Bufil. 

11  faut  joindre  i ce  numéraire  ce  qu'on  tire 
d’argent  en  fraude  de  Buenos- Ayres.  Cette  con- 
trebande étoit  autrefois  immenfe.  Les  mefures 
qu'a  prifes  l’Efpagne  , l'ont  réduite,  dans  les  der- 
niers temps , à environ  trois  millions  chaque  an- 
née. Beaucoup  de  gens  font  même  furpris  que 
cette  communication  cxilte  entre  deux  nations 
qui , 11c  fabriquant  rien  , 8c  mettant  à peu  près  les 
mêmes  impofitioiis  fut  l'indullrie  étrangère  , ne 
devraient  rien  avoir  à (c  vendre.  On  ne  fait  pas 
attention  que  la  côte  de  P0rtuc.1l , qui  cil  très- 
étendue  Si  par-tout  acceilible , donne  des  facilités 
que  n'a  pas  la  prcfqu'ille  de  Cadix  , pokr  déro- 
ber a la  vigilance  des  douanes  les  marihandifcs 
expédiées  pour  le  Nouveau -Monde.  D'aiHetirs 
les  échanges  ne  font  pas  le  Icul  principe  du  verte- 
ment de  l’argent  elpagnol  dans  les  cailles  potru- 
gaifes.  Indépendamment  de  tout  achat,  les  péiu- 
viens  trouvent  un  grand  bénéfice  à faire  airiver 
en  Europe  leois  capitaux  pat  cette  voie  dé- 
tournée. 
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Les  premiers  écrivains  politiques . qui  portèrent 
leur  attention  fur  les  fuites  que  dcvoit  avoir  la 
découverte  faite  dans  le  Btefil , ne  craignirent  pas 
de  prédire  que  les  prix  de  l'or  & de  l'argent  fe 
rapprocheraient.  L'expérience  de  tous  les  pays  8c 
de  tous  les  âges , leur  xvoit  appris  que , quoiqu'il 
eût  toujours  fallu  plus  d une  once  d'argent  pour 
une  once  d'or  , parce  que  les  mines  de  l'un  ont  été 
conllammcnt  plus  communes  que  celles  de  l'au- 
tre, la  proportion  entre  ces  métaux  avoir  varié 
dans  chaque  pays  , fuivant  leur  abondance  ref- 
peitive. 

Dans  le  Japon  , la  proportion  de  l'or  i l'ar- 
gent . cil  comme  un  à huit  -,  à ta  Chine , comme 
un  à dix  ( dans  les  autres  parties  de  l’Inde , comme 
un  à onze  , à douze , à treize . à quatorze , à mc- 
fure  qu'elles  approchent  de  l'occident. 

L'Europe  ottre  des  variations  femblables.  Dans 
l'ancienne  Grèce  , l’or  croit  à l'argent  tomme  un 
à treize.  Lotfque  le  produit  de  toutes  les  mines  de 
l’univers  fut  porté  à Rome , maitreffe  du  monde  > 
la  proportion  d’un  à dix  fut  la  plus  confiante. 
Elle  s'éleva  d'un  à treize  fous  Tibere.  On  trouve 
des  variations  fans  nombre  8 c fans  mcfuie  dans 
les  temps  de  barbarie.  Enfin  , lorfque  Colomb 
pénétra  dans  le  Nouveau-  Monde  , l’or  ctoit  i 
I argent  au -dallons  d'un  à douze. 

La  quantité  de  ces  métaux  qu'on  porta  du  Mé- 
xique  & du  l’érou , ne  les  rendit  pas  fc  ulement  plus 
communs  ; elle  haufla  encore  la  valeur  de  l'or 
contre  l’argcnr,  qui  fe  trouva  plus  abondant  dans 
ces  contrées  L'Efpagne  , qui  croit  le  juge  le  plus 
naturel  de  la  proportion , la  fixa  comme  un  à feize 
dans  fes  mormons;  Sc  fon  fvftème  , avec  quelques 
légères  duférenccs , fut  adopté  par  toute  l'Eu- 
rope. 

Ce  fvflcme  exifte  encore  , fans  qu’on  foit  en 
droit  de  blâmer  les  fpéctilateurs  qui  avoient  annon- 
cé qu'il  devoir  changer.  Si  l’or  , depuis  que  le 
ü’tjil  en  fournit  beaucoup , n'a  baillé  que  peu 
dans  les  marchés  , Sc  n‘a  point  bailfé  du-tout  dans 
les  monnoies,  c'eft  par  des  circonftanccs  particu- 
lières qui  ne  déroulent  point  le  principe.  Un 
luxe  nouveau  en  a fait  employer  beaucoup  en  bi- 
joux , en  dorures  , 8c  a empêché  l'argent  de  dimi- 
nuer de  prix  autant  qu'il  le  devoit  faire  naturelle- 
ment, s il  ne  lilt  pas  arrivé  de  changement  dans 
nos  ufages.  C'eft  le  même  luxe  qui  a toujours 
foutenu  le  prix  des  diamans  , quoiqu'ils  foienc 
devenus  plus  communs. 

Il  étoit  i craindre  que  les  révolutions  qui  boule- 
verf.nt  li  fouvent  l'indnltan  , ne  rendiffent  les 
diamants  plus  rares:  on  fut  rafluré  par  une  décou- 
verte qui , en  1718  , fut  faite  au  Brefit  fur  quel- 
ucs  branches  de  1a  rivière  das  Caravelas  , 8:  à 
erra  de-  Frio,  dans  la  province  dt  Miras-Ge- 
raès.  Les  efclaves  , condamnés  à chercher  de 
l'or  , y trouvoient  mêlées  de  petites  pierres  lui- 
fantes  , cu'ils  repouflbient  comme  inutiles  avec 
le  fable  & le  gravier-  Antoine  Rodrigue:  Bauha 
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founçonru  leur  prix , 8c  fit  pirt  de  fes  idées  à 
Pédro  d'Alméida , gouverneur  du  pays. 

Pour  favoir  fi  les  pierres  trouvées  i la  Serrade- 
Frio  , dans  le  Brejil , ctoient  des  diamants , la 
cour  de  Lisbonne  chirgea  en  1750  d'Acunha, 
fon  minitire  en  Hollande , d'éclaircir  les  foupçons 
qu'on  en  avoir;  les  gens  de  l'art,  après  avoir  taillé 
plufieurs  de  ces  pierres,  répondirent  que  c'étoient 
de  très- beaux  diamants. 

Auflitùt  apres  la  découverte  des  diamants  au 
Brefil,  les  portugais  en  ramallcrenc  avec  tant  de 
diligence  , qu'il  en  vint  onze  cens  quarante-lix  on- 
ces pir  la  flotte  de  Rio-Janeiro.  Cette  abondance 
en  ht  bailler  le  prix  confidérablcmcnt  ; mais  les 
meliircs  pnl'cs  par  un  miniltèrc  attentif,  les  ra- 
menèrent bientôt  à leur  première  valeur.  11  con- 
féra i quelques  riches  aflociés  le  droit  exclut!!  de 
la  fouille  des  diamants.  Pour  mettre  même  des 
bornes  à la  cupidité  de  cette  compagnie  , on  régla 
qu'elle  ne  pourroit  employer  à ce  travail  que  fix 
cens  efclaves.  Dans  la  fuite  on  lui  accorda  la  liberté 
d'en  multiplier  à fon  gré  le  nombre,  en  payant 
cent  fols  jar  jour  pour  chaque  tête  de  mineur. 

Pour  alfurer  l'exécution  du  privilège , les  mi- 
nes d'or  qu'on  exploitoit  au  voifinage  , furent 
généralement  fennecs  ; 8c  ceux  qui  avoient  fondé 
l'efpoir  de  leur  fortune  fur  cette  bafe , fouvent 
trompeufe  , fc  virent  contraints  de  porter  ailleurs 
leur  aélivité.  Il  fut  permis  aux  autres  citoyens  de 
relier  fur  leurs  héritages;  mais  la  loi  décerna  des 
peines  capitales  contre  ceux  d'entre  eux  qui  blef- 
fcroient  les  droits  accordes  au  monopole.  Depuis 
que  le  fouverain  a pris  la  place  de  la  compagnie  , 
tous  les  colons  ont  la  liberté  de  faire  chercher  des 
diamants  ; mais  fous  l'obligation  de  les  livrer  aux 
agens  de  la  couronne  , au  prix  qu'elle-mcme  a 
fixe , & en  payant  vingt  pour  cent  de  cette  va- 
leur. 

Les  diamants  qui  doivent  palier  du  Nouveau- 
Monde  dans  l'ancien,  font  enfermés  dans  une  caf- 
fette  à trois  ferrures , dont  les  principaux  mem- 
bres de  l'adminillration , ont  féparément  les  clefs  ; 
8e  ces  clefs  font  dépofees  dans  un  autre  coffre  fur 
lequel  le  vice -roi  doic  appofer  fon  cachet.  Au 
temps  du  privilège  exclulif , ce  précieux  dépôt , 
à fon  arrivée  en  Europe,  étoit  remis  au  gouverne- 
ment , qui  rctenoit , fuivant  un  tarif  réglé  , les 
diamants  infiniment  rares  qui  pafToient  vingt  ka- 
rats , 8e  en  livroit  tous  les  ans  , au  profit  de  la 
compagnie  , à un  ou  plufieurs  contraélans  réunis, 
quarante  mille  karats  a des  prix  qui  ont  fucceflive- 
ment  varié.  On  s’étoit  engagé  d'un  côté  à rece- 
voir cette  quantité  , de  l'autre  à n'en  pas  répandre 
davantage  ; 8e  quel  que  fût  le  produit  néccffairc- 
ment  varié  des  mines  , ce  contrat  ne  reçut  jamais 
d'atteinte. 

Aujourd’hui , la  cour  jette  dans  le  commerce 
foixante  mille  karats  de  diamants.  C’ell  un  feul 
négociant  qui  s'en  faifit , 8e  oui  donne  j,  110,000 
livret,  à raifon  de  15  livres  le  karat,  Si  la  fraude 
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s’élève  à un  dixième , comme  le  penfent  tous  les 
gens  inilruits  , ce  fera  ; 1 1,000  livres  qu'il  faudra 
ajouter  à la  fomme  touchée  par  le  gouvernement. 

11  fc  trouvera  que  le  produit  de  ces  mines,  dont 
on  aime  à exagérer  la  richcfie  , ne  s'élève  pas  an- 
nuellement à plus  de  1,000  livres.  L'Angle- 
terre 8c  la  Hollande  acnettent  ces  diamants  biuts, 

8c  les  fournifient  plus  ou  moins  bien  taillés  aux  ’ 
autres  nations. 

Les  plus  beaux  diamants  que  l'on  connoiflfe  , 
font  celui  du  grand  - mogol , qui  pèfe  deux  cens 
foixantc-dix-neuf  karats  8c  un  leizième  ; celui  du 
grand-duc,  de  cent  trente-neuf  karats  ; le  Sanci 
de  cent  - fix  karats;  le  Pitre  de  cent  trente-fix  ka- 
rats trois  grains.  Tout  cela  cil  picn  peu  de  chofe 
en  comparaifon  du  diamant  envoyé  du  Brefil  au 
toi  de  Portugal  : il  pefe  fcize  cens  quatre-vingt  ka- 
rats ou  douze  onces  8c  demi.  Comme  il  n'y  a 
point  de  melure  connue  pour  l'apprécier , il  s'ell 
trouvé  un  écrivain  anglois  qui  a ofé  l'cllimcr  un 
milliard  deux  cens  quatre-vingt  dix-huit  millions. 

11  y auroit  bien  à rabattre  de  cette  valeur  , fi  , 
comme  de  très- habiles  lapidaires  le  foupçonnent, 
ce  diamant  n'étoit  au' une  topafe. 

Dans  les  pays  de  lot  8c  des  diamants , on  trouve 
encore  des  amétilics  , des  topafes  très  - imparfai- 
tes , 8c  des  ctiloütes  d une  affez  grande  beauté.  Ces 
pierres  n'ont  jamaisété  fouinifes  au  mono  pôle  ; Sc 
ceux  qui  les  découvrent  en  peuvent  difpofer  de  la 
manière  qu'ils  jugent  la  plus  convenable  à leurs 
intérêts.  Cependant  leur  exportation  annuelle  ne 
s'élève  pas  au  - de  1 jo,ooo  iiv.  ; 8c  les  droiis  que 
pctçoit  le  gouvernement,  à raifon  d'un  pourcent, 
fc  réduilènt  à ijoo  liv. 

Ces  riches  contrées  offrent  aufli  des  mines  de 
fer,  de  foufre,  d'antimoine , d'étain , de  plomb  , 
de  vif- argent,  qui  fe  trouvent  dans  quelques-au- 
tres  provinces  du  Brtfil , fans  qu'on  fe  foit  jamais 
occupé  du  foin  d'en  ouvrir  aucune.  La  nature 
paroit  n'avoir  refulo  que  le  cuivre  à cette  vallc  8c 
fertile  région  du  nouvel  hémilphère. 

Section  V Ie. 

Du  commerce  (/  des  produüions  du  Brcfil. 

Tous  ceux  qui  ont  porté  un  oeil  attentif  fur  le 
Nouveau -Monde,  font  inlltuits  que  les  côtes 
du  Brefil  font  très  - fendes.  Les  cannes  à fucre  y 
font  plus  fortes  que  celles  des  colonies  rivales; 
Sc  les  autres  denrees  y ont  la  même  fuperiorité. 
On  n'y  ell  pas  réduit  à exploiter  des  campagnes 
maigres  ou  epuifées.  Le  terrein  cil  fi  étendu  qu'on 
peut  quitter  un  fol  qui  fe  laflc  , pour  en  prendre 
un  nouveau , qui  offre  des  récoltes  faciles  8c  abon- 
dantes. L'intérieur  du  pays  n'attend  que  des  bras 
qui  veuillent  fi-tocr  ; 8c  quantité  de  fleuves  navi- 

Sables  s'offrent  deux -mêmes  au  tranlport  des 
cnrées.  Des  ouragans  dellruéleurs , des  féche- 
tclTcs  dévorantes , ne  ruinent  jamais  les  travaux. 

F f f a 
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On  voit  peu  de  positions  au  B refit  où  les  intempé- 
ries de  I air  abrègent  des  jours  utilement  em- 
ployés j Se  il  n'y  en  a aucune  où  on  éprouve  ces 
mortalités  affteufes , qui  défolent  ti  l'ouvent  tant 
de  contrées  de  l'Amérique.  Toute  entreprife 
devient  airée  par  les  innombrables  troupeaux  qui 
couvrent  les  campagnes.  L’efdave  n'elt  pas  dans 
l'impatience  de  voir  arriver,  à travers  des  mers 
valles  & orageufes , une  nourriture  Couvent  trop 
chère  , pour  n'étre  pas  quelquefois  inCuffifante  : 
il  la  trouve  lur  la  terre  meme  qu'il  cultive , Came  , 
abondante  & prcfque  fans  foin.  Son  maitre , de 
Ton  côté,  ne  craint  pas  d'etre  au  terme  de  Ca 
fortune:  il  fait  bien  que  la  colonie  n'ell  pas  au 
dixième  de  Ca  culture.  Cent  cinquante  mille  uoirs 
qui  y font  employés  , & qu'on  recrute  tous  les 
ans  de  l'ept  ou  h\nt  mille  , peuvent  être  aifément 
multipliés.  L'ulage  où  eft  le  colon  de  les  tirer 
directement  d'Afrique,  ne  lui  ladle  pas  craindre 
la  négligence , l'ineptie  , l'avidité  des  négociant 
d'Europe.  Ses  vaideaux  ont  le  double  avantage 
de  s'arrêter  peu  au  terme  de  leur  traite  , Se  d'a- 
voir, Toit  en  allant , Toit  en  revenant , une  traver- 
se courte  8c  facile. 

Malgré  tant  de  facilités,  la  culture  du  B refit 
rtoit  réduite  , en  17;;  , à vingt-deux  millions 
pefant  de  fucrc  brut , a onze  ou  douze  mille  bal- 
lots de  tabac , à un  peu  de  falfc-pareille , de  cacao, 
de  café,  de  riz , d'indigo.  Ces  exportations  étoient 
rodics  par  quelques  f anons  de  baleine  , par  du 
ois  de  teinture  , de  conllruéfion , de  marquete- 
rie , par  quatorze  ou  quinze  mille  cuirs. 

Entre  tous  les  moyens  d'augmenter  les  produits 
d’une  fi  riche  contrée,  le  minillère  a préféré  la 
liberté  des  brefilicns,  comme  le  plus  ftlr , le  moins 
difpendieux,  8c  le  plus  humain.  On  a déclaré,  en 
17}  j , comme  je  l'ai  déjà  dit , qu'à  l’avenir  tous 
les  fujets  volontaires,  ou  forcés  de  la  couronne, 
feroient  citoyens  dans  toute  l'étendue  du  terme. 

La  colonie  a formé  des  Iraifons  de  commerce 
avec  diverfes  contrées  du  globe.  Autrefois  les 
vaideaux  , qui  revenoient  des  Indes  orientales  en 
Portugal,  y relâchoient , 8:  y vendoient  une  par- 
tie de  leur  cargaison.  Cette  communication  a été 
interrompue  dans  les  temps  modernes  pour  des 
raifons  que  nous  ignorons , mais  qui  ne  fauroient 
être  bonnes. 

La  côte  occidentale  de  l’Afrique , depuis  les 
ifles  du  Cap-Verd  julqu'au-deli  du  pays  d'An- 
gole , ed  plus  fréqentée  que  jamais  par  les  naviga- 
teurs du  R'efil  ; 8c  ceux  de  Rio-Janéiro  ont  com- 
mencé adez  récemment  à fe  porter  fur  la  côte 
orientale.  On  employé  dans  ces  royages  des 
bàtimens,  conftruits  dans  la  colonie  même  , qui 
n'ont  pas  moins  de  foixantc  tonneaux  , ni  plus  de 
cent- quarante.  Des  nègres  ou  des  mu'irres  tor- 
ment  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  des  équi- 
pages. C'cft  pour  l'exploitation  des  mines,  e eil 
pour  la  culture  des  terres,  que  fe  fait  ce  grand 
mouvement.  Des  étau  très  authentiques, que  nous 
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avons  fous  les  yeux , démontrent  que  chacune  de» 
huit  dernières  années , on  a arraché  de  ces  mal- 
heureux rivages  feize  mille  trois  cens  trois  efcla- 
ves  , qui , à raifon  de  $ 1 a livres  , l'un  dans  l'au- 
tre, ont  dû  coûter  5,161,536  liv.  On  les  a pavés 
avec  l’or,  le  tabac  . les  eaux  - de  - vie  de  fucrc, 
les  toiles  de  coton  que  fournit  le  lirtfil-,  avec  les 
grains  de  verre,  les  miroirs  , les  bonnets  rouges,  les 
rubans  8c  diverfcsquincailIcriesarrivéesd'Europe. 

Les  liaifons  de  la  colonie  avec  les  ifles  Portu- 
gaifes  , ont  un  autre  but.  Madère  lui  envoie  tous 
les  ans  . fur  huit  ou  neuf  petits  navires  , pour 
400,000  liv.  de  vin  , de  vinaigre  8c  d'eaude-vie. 
Elle  reçoit  des  Açores  , fut  quatre  ou  cinq  biti- 
inens  de  plus,  pour  610,000  livres  des  mêmes 
boiflons , auxquelles  on  joint  des  toiles  de  lin , 
des  viandes  filées  3c  des  farines.  Les  agens  de  ce 
commerce  fe  chargent  en  retour  des  produirions 
du  Brcfit , dont  la  métropole  ne  s'ell  pas  réferve 
la  propriété  cxciufive.  Ces  différentes  branches 
de  commerce  réunies , n’emportent  chaque  an- 
née , des  denrées  de  la  colonie,  que  pour  1,171,- 
000  livres. 

Prefquc  toutes  les  richeffcs  de  cette  vafte  con- 
trée du  Nouveau  - Monde  , arrivent  en  Portugal. 
Depuis  1770  jufqu'en  1775  » *RCS  soldèrent 
annuellement  à (6,949,190  liv.  L'or , les  dia- 
mants; quatre  cens  quarante -trois  mille  quintaux 
ne  fucrc  , cinquante-huit  mille  cinq  cens  quintaux 
de  tabac  ; quatre  mille  cinq  cens  quintaux  de  co- 
ton ; vingt  mille  quintaux  de  bois  de  teinture! 
cent-quatorze  mille  quatre  cens-vingt  cuirs  s 
d'autres  objetsmoins  important  formèrent  ce  grand 
produit. 

Quelques  variations  ont  fuivi  l'époque  dont  on 
vient  de  parler.  Elles  ne  nous  font  pas  affez  con- 
nues , pour  que  nous  en  puifflons  parler  avec  la 
dernière  précilîon.  Ce  que  nous  favons  certaine- 
ment , c'clt  que  la  métropole  a reçu  tous  les  ans, 
de  Rio -Janeiro,  un  peu  plus  de  café,  un  peu 
plus  d’indigo  , mille  quintaux  de  fucrc  de  plus 
qu'elle  n'en  recevoir  antérieurement  : c’ell  que  le 
Para  & le  Maragnan  lui  ont  envoyé  tous  les  ans 
trois  cens- vingt -un  quintaux  de  riz,  Se  cent 
quatre-  vingt  - douze  quintaux  de  coton  de  plus 
qu’ils  ne  lui  en  envoyoiem  autrefois  : c’eft  qu’il  y a 
eu  tous  les  ans  une  diminution  de  quatre  mille 
cuirs  , 8c  de  965,000  livres  en  or  dans  les  envois 
qui  lui  ont  été  faits. 

La  colonie  efl  payée  avec  des  nurchandifes  qui, 
originairement  , n’ont  pas  coûté  au  - deflus  de 

?juinze  ou  feize  millions.  Les  droits  que  s’ell  rc- 
ervé  le  fouverain  , divers  monopoles  , des  taxes 
exorbitantes  , la  cherté  du  fret,  le  bénéfice  du 
marchand  abforbent  le  telle. 

Le  Portugal  ne  fournifToit  autrefois  de  Ton  pro- 
pre fonds  , à la  colonie  , que  quelques  boiflons. 
Depuis  que  l’indutlrie  de  fes  provinces  s'ell  un 
peu  tcrcilléc  , il  fuflit  à la  moitié  des  conkxmru- 
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rions  qui  Te  font  dans  la  contrée  du  nouvel  hémif- 
phcre  qui  lui  elt  foumifc. 

Celt  avec  Iesdeux  tiers  des  produits  du  Brefil. 
qu'on  livre  à l'etranger;  c'cll  avec  l'or  8c  les  dia- 
mants , qui  arrivent  de  cette  région  ; c'ell  avec  les 
vins , les  laines , les  fels  , les  truits  de  la  métro- 
pole même , que  le  Portugal  parvient  à payer  foi- 
xante  millions  de  marchandées  qu’il  reçoit  an- 
nuellement des  diverfes  contrées  de  l'Europe.  Il  y 
a eu  de  grandes  variations  dans  la  part  que  les 
ditfcrens  peuples  ont  pris  à ce  commerce  : au 
temps  oïl  nous  écrivons  , l'Angleterre  en  a qua- 
torze portions,  l'Italie  huit,  la  Hollande  fept , 
Hambourg  fix,  la  France  cinq,  1a  Suède  quatre,  le 
Dannemarck  quatre , l'Efpagne  deux , 8c  la  Ruifie 
une  feulement.  On  ne  s'ell  pas  toujours  aînC  dif- 
putc  les  dapouilles  de  cette  nation. 

Section  VII*. 

Avantages  que  le  Brclil  procure  au  Portugal. 

Une  colonie  fi  intéreffante  a été  utile  au  Portu- 
gal de  plufieurs  manières.  L'augmentation  de  Ton 
revenu  public,  paroit  le  genre  d'avantage  qui, 
j ulqu'ici  , a le  plus  occupé  Tes  adminitrrateurs. 
L'obligation  de  payer  la  voiture  des  métaux  , ré- 
fcrvcc  aux  vaiffeaux  de  guerre  ; le  commerce  cx- 
clufif  des  diamants  ; la  vente  d'un  grand  nombre 
de  monopoles  ; la  furchargc  des  douanes  : telles 
font  en  Europe  même  les  principales  veines  que 
s'ell  ouvertes  le  fife. 

Les  taxes  ont  été  plus  multipliées  encore  en 
Amérique.  On  y exige  le  quint  de  l'or  8c  des  dia- 
mants , qui  monte  à fix  ou  fept  millions  de  livres. 
On  y exige  la  dixmc  de  toutes  les  productions  qui, 
quoique  perçue  avec  douceur  8c  par  abonnement 
avec  chaïue  paroilTc,  rend  1,875,61  o liv.  On  y 
exige  l'achat  de  lacroifade  qui  ne  paffie  pas  160,- 
000  liv.  On  y exige  des  droits  fur  les  cfclavcs, 
qui  s'élèvent  à 1,076,650  livres.  On  y exige  pour 
la  réédification  de  Lisbonne  8c  pour  les  écoles 
publiques  585,000  livres.  On  y exige  des  officiers 
fubalternes  de  jullice  155,000  livres.  On  y exige 
10  [jour  cent  fur  tout  ce  qui  entre  , to  pour  cent 
fur  tout  ce  qui  fort,  ce  qui  peut  rendre  4,881,000 
livres.  On  y exige  1,114,000  liv  pour  laitier  cir- 
culer dans  l'intéiier  des  terres,  les  boilfons  8c  les 
marchandées  arrivées  dans  les  ports.  Le  gouverne- 
ment s'ell  encore  réfervé  le  monopole  du  fel , du 
favon , du  mercure , de  l'eau-forte  8c  des  cartes  à 
jouer . qu'il  afferme  710,510  livres. 

Malgré  tant  d'impôts , qui  rendent  annuelle- 
ment 18,075,970  liv.  , la  couronne  a con- 
traâé  des  engagement  dans  le  Brefil.  Elle  doit  au 
Para7l5,O0O  livres  ; 517,600  liv.  à Saint-Paul 
8c  à Matro-GroflTo  ; 10,1 10,000  liv.  à Rio-Janéiro  : 
en  tout  rt,;40,6co  livres.  Dans  les  premiers  de 
ces  gouvernemens , les  dettes  ont  été  occafion- 
nccs  par  la  tonllruélion  récente  de  quelques  forts 
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plus  ou  moins  néccflaires  ; 8c  dans  le  dernier, 
par  les  guerres  qu'il  fallut  faire  aux  guaranis  en 
1750 , 8c  par  celles  qu’il  a fallu  foutenir  depuis 
contre  l'Efpagne. 

De  fon  côté,  le  Brefil  deveit  en  1774.  3UX 
négociant  de  la  métropole  15,165,980  livres. 
C'étoit  du  moins  l'opinion  de  l'homme  qui  a le 
plusétudié  8c  le  mieux  connuce  grand  établilfement. 
Hifi.  philofi.  des  ctabiiffemtns  européens  dans  les  deux 
Indes. 

Poye{  l’article  Portugai. 

BRESSE  (province  de  France).  Poy <•{  le 
Dictionnaire  de  Jurtfprudencc  8c  celui  de  Géo- 
graphie. 

BRETAGNE  ( province  de  France).  Foyrj 
ces  deux  Dictionnaires. 

Bretagne  (grande),  on  donne  ce  nom  1 
l'Angleterre  8c  â l’Ecofle.  P oycj  ces  deux 
articles. 

Bretagne  (nouvelle).  Paye  j le  DiClion.de 
Géographie. 

BRlSGAVV , pays  d'Allemagne  dans  l'Autri- 
che antérieure. 

Le  landgraviat  de  Brifgaw  appartenoit  originai- 
rement aux  ducs  de  Zarhringcn  , il  pafla  enfuitc 
aux  comtes  de  Hochberg , puis  à ceux  de  Fürf- 
tenberg,  qui  en  1567  le  vendirent,  ainfi  que  les 
villes  de  Neubourg  , Brifac  , Kenlingen  8c  V il- 
lingen  , avec  leurs  dépendances , aux  ducs  Léo- 
pold 8c  Albert  d'Autriche  , pour  la  fomme  de 
55,000  florins.  La  ville  de  Fribourg  fe  détacha 
féparément  de  la  domination  des  comtes  de  Furf- 
tenberg  , 8c  elle  fe  fournit  l’année  fuivante  de 
plein  gré  aux  mêmes  ducs  d'Autriche , en  fe  réfer- 
vant  des  privilèges  confidérables. 

Le  Brifgaw  ell  un  pays  d'état  ; on  y compte 
l'ordre  des  prélats . l'ordre  équellrc  , ou  les  fer- 
gneurs  , 8*  le  tiers-érat. 

Depuis  te  nouveau  réglement  de  1765,  les  or- 
dres ne  s'afTemblcnt  plus  par  députés  comme  au- 
paravant , 8c  les  féances  qui  fe  tiennent  une  fois 
par  feinaine  , font  compofées  de  deux  aflef- 
feurs  de  chaque  ordre  , qui  alternent  tous  les  fix 
ans. 

Le  préfident  de  la  régence  ell  en  même-temps 
celui  des  états , 8c  cette  communauté  s'étend 
auffi  fur  les  charges  de  fyndic,  de  regifleur  8c  de 
receveur. 

L'ordre  des  prélats  8c  celui  des  feigneurs  ont 
une  jullice  particulière  , nommée  le  tribunal  cam- 
bial des  prélats  &*  des  feigneurs  pour  la  première  infi. 
tance;  le  prince  abbé  de  fainr  Blaife  en  ell  le 
prefes , 8c  un  noble  du  pays  le  préfident.  Il  y a 
ouatre  aflclfeurs  de  l'ordre  des  prélats  , autant 
de  celui  des  feigneurs  avec  un  fyndic  particulier. 
Ce  tribunal  connoît  en  première  inftance  des  af 
faires  litigieufes  , qui  furviennent  entre  les  membits 
des  états  : on  appelle  de  fes  decrets  à la  régence. 

La  régence  impériale  8c  royale , amfi  que  la 
chambre  des  comptes  pour  l'Autriche  antérieure. 
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fiège  aujourd’hui  à Fribourg.  Elle  e(t  compofée , 
outre  le  prélident , de  douze  confeillers.  La  cham- 
bre du  (ifc , le  bureau  des  comptes , celui  de  la 
trcforcrie  & celui  des  contrôles  , y font  annexés. 
La  chambre  de  commerce  & la  commiflîon  gene- 
rale pour  la  police,  clt  aulli  compofée  de  mem- 
bres de  la  cour  fouveraine. 

BRIXEN  , évêché  Souverain  d’Allemagne  , 
entre  le  Tvrol,  l'évêché  de  Trente  & le  terri- 
toire des  Vénitiens,  é'èyej  le  Dictionnaire  de 
Géographie. 

BRUNSWICK,  pays  d’Allemagne , avec  titre 
de  duché  dans  le  cercle  de  balTc-Saxe. 

Ce  pays , dont  la  ville  capitale  porte  le  même 
nom , eit  proprement  la  principauté  de  Wolfen- 
butel , poffédéc  dès  le  milieu  du  feizième  iièclc 
par  la  maifon  de  Brunfwick  Lunebourg.  Cette 
principauté  fe  divife  en  quatre  dillriéls , nui  font 
ceux  de  Wolfenbutel,  de  Schening,  du  Hartz  8c 
du  Wefer. 

Les  diilriâs  poffédés  pat  la  maifon  électorale 
de  Brunfwick-Luncbourg  , font  bien  plus  confi- 
dcrables  que  la  principauté  dont  nous  venons  de 
parler.  La  majeure  partie  eft  enclavée  dans  le  cer- 
cle de  baffe-Saxe  ; on  en  trouve  une  autre  dans 
celui  de  Wellphalie  fur  le  bas-Rhin  , 8c  une  troi- 
fième  dans  celui  de  la  haute-Saxe. 

Les  duchés  de  Brème , de  Lavenbourg  ou  La- 
fenbourg  (i)  ; les  principautés  de  Lunebourg  , 
de  Calenberg  Si  de  Grubenhagen , de  meme  que 
les  feigneuries  8c les  comtés , quiy  font  incorpo- 
rés , font  dans  le  cercle  de  la  balle -Saxe- 

La  principauté  de  Verden  & les  comtés  de 
Hoya , de  Diepholz , de  Spicgclberg  8c  de  Haller- 
mund  , dont  les  deux  derniers  font  unis  à la  prin- 
cipauté de  Calenberg,  font  partie  du  cercle  de 
Wellphalie  (a). 

Le  comté  de  Hohnftein , forme  la  troifième  di- 
vifion  i on  y ajoute  les  comtés  de  Bentheim  8c  de 
Sternberg  , limés  dlns  Je  cercle  de  Wellphalie 
fur  le  bas-Rhin , que  la  maifon  électorale  tient  à 
titre  d’engagement  avec  tous  les  droits  de  fupé- 
riorité  territoriale  (}).  V°yc\  le  Dictionnaire  de 
Géographie. 

Ces  divers  états  réunis  contiennent  à-peu-près 
fept  cens  mille  géographiques  quarrés  ; ils  forment 
la  meme  étendue  du  pays , que  la  Truffe  orien- 
tale , que  la  totalité  du  cercle  de  Suabe  , ou  que 
les  états  de  l'élcCtorat  de  Saxe , ou  même  que 
ceux  de  l'éleâorat  de  Bavière. 

On  y compte  villes  &c  70  bourgs.  Lors  du 
dénombrement  fait  en  1756  , la  population  étoit 
de  710.000  âmes. 

Pricis  kifloriqut  fur  la  maifon  dt  Branf'viclc. 
La  maifon  électorale  aCtuelle  8c  celle  d’Elle , 
reconnoiffent  pour  fouche  commune  le  puiffant 
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Margrave  Azo , qui  regnoit  fur  Milan  , Gîne* 
8c  plufreurs  autres  pays  de  la  Lombardie.  Il 
époufa  en  1040  Cunégonde  , héritière  des  biens 
qu’avoient  poffédés  les  Guelfes  dans  la  Germa- 
nie 8c  dans  la  Bavière.  Leur  fils,  nommé  Weif, . 
hérita  des  domaines  de  fon  père , 8c  de  ceux  de 
VVelf,  fon  onde  naturel,  8c  il  obtint  en  outre 
le  duché  de  Bavière  de  l’empereur  Henri  IV.  li 
eut  pour  fucceffeur  le  duc  Welf-Ie-gras,  qui  en- 
richit fa  maifon  pat  le  mariage  qu'il  contracta 
avec  Mathilde  , comteffe  de  Tofcane.  Il  mourut 
fans  enfans , 3c  tous  fes  domaines  fitucs  en  Ita- 
lie , ainlï  que  fon  duché  de  Bavière  , échurent  à 
fon  frère  , furnommé  le  noir,  qui  ajourai  toutes 
ces  contrées  celle  de  Lunébourg  8c  fes  dépen- 
dances, en  époufant  Wulfhild  , fille  du  duc  Ma- 
guns , dernier  rejetton  de  la  famille  de  Ëillung. 
Le  duc  Henri  lent  fils , qu’on  furnommé  ordinai- 
rement le  magnanime  , Se  quelquefois  le  fuperbe  , 
parvint  encore  à un  plus  grand  degré  de  puif- 
fance  \ il  obtint  le  duché  de  Saxe  en  Iiz6  ou  17, 
& les  pays  héréditaires  de  Brunfwick , de  Mord- 
heiin  8c  de  Supplingenbourg , du  chef  de  Ger- 
trude , fa  femme  , fille  de  l’empereur  Lotaire  IL 
Il  perdit  en  1 1 <8  le  duché  de  Bavière  8c  celui  de 
Saxe  , en  voulant  rélîflcr  à l’éleétion  de  l’empe- 
reur Conrad  111 , 8c  en  refufant  de  lui  rendre 
hommage.  Henri  le  Lion , fon  fils , recouvra 
l’un  Sc  l'autre  par  la  fuite  ; il  fournit  les  (laves . qui 
habitoient  vers  U mer  Baltique.  Sa  domination 
s'étendoit  des  rives  du  Rhin  à celles  de  la  Viltulc; 
mais  la  jalouliede  l'empereur  Frédéric  1 , jointe  i 
l’emprellcment  qu’curent  les  autres  états  de  l’Alle- 
magne , d’humiher  un  prince  trop  puiffant  le  firent 
mettre  au  ban  de  l’Empire  en  1179.  Quoiqu’il 
ne  méritât  pas  cette  punition  , il  perdit  le  duché 
de  Bavière  8c  de  Saxe  , 8c  l'empereur  lui  enleva 
aufli  les  valtes  domaines  héréditaires  qu’il  poffé- 
doit  en  Italie , en  Suabe  8c  en  Bavière.  Ses  poffel- 
fions  fe  trouvèrent  réduites  â celles  qu’il  avoit  en 
Oltphalie  , c’elt-à-dire  . au  duché  de  Lunéboutg 
8 c aux  feigneuries  qui  étoient  enclavées  dans  16 
pays  de  Brunfwick  8c  dans  celui  de  Nordheim  ; 
il  faut  y ajouter  fes  conquêtes  fur  les  Sla- 
ves , 8c  les  biens  que  le  même  empereur  Fré- 
déric I lui  avoit  donné  en  échange  contre  ceux 
do  Suabe  , que  Clémentine  de  Zahringen  , fa 
première  femme  , lui  avoit  apportés  en  mariage , 
l'avoir,  Herzberg , Scharzfeld , Poclde , 8cc. 

Ses  fucceffcurs  firent  encore  de  nouvelles 
pertes  i cependant  Henri  le  Lion  continua  de 
prendre  la  qualité  de  duc  , lorfqu’il  fut  relevé  de 
fon  ban  : fes  fils  Henri  , Otton  8c  Guillau- 
me , conferverent  affez  de  domaines  8c  de  biens 
pour  jouer  un  rôle  dans  l'Empiie.  Henri , l’ainé , 
fut  créé  comte  palatin  du  Rhin  , 8c  prit  le  titre 
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de  due  de  Saxe , immédiatement  après  la  mort  de 
fon  père , titre  qu'il  fut  faire  reconnoitrc.  Otton 
fut  due  d'Aquitaine  8c  comte  de  Poitou  en  1 157  , 
roi  des  romains  l’ année  fuivante , 8c  monta  fur  le 
trône  impérial  en  1x09.  Guillaume,  qui,  malgré 
fa  dignité  de  prince  , fe  nommoit  limplcuient 
Guillaume  de  Luuébourç,  ne  fongea  qu'à  perpé- 
tuer fa  race.  Les  trois  trières  s'etoient  partagés  dès 
l'année  1 ao;  , les  états  de  leur  père  : Otton  le 
jeune , fils  de  Guillaume , réunit  tes  trois  portions. 
Il  caille  des  titres  des  années  1115,  nié,  1217  & 
i>)1,  dans  le  premier defquels  ce  même  Otton  cil 
ualitié  de  duc  de  Lunébourg  .danslesdeux  fuivans 
e duc  de  Brunjwick , St  dans  le  dernier  de  duc 
de  Lunébourg  Sc  de  Brunjwick  tout  enfeinble.  On 
voit  par  un  autre  de  rijj , qu'il  offrit  à l'empe- 
reur St  à l'Empire  fon  château  de  Lunébourg , 
ainli  que  tous  les  autres  châteaux,  diftritts  3c  ha- 
bitons , qui  en  dépendoient , ( ce  font  les  termes 
dans  lefquels  s'énonce  le  diplôme  impérial  ) , 8c 
que  l'empereur  Frédéric  II  les  érigea  en  duché,  en 
y joignant  la  ville  de  Brunjwick  ; qu'il  accorda 
ce  duché  à titre  de  fief  héréditaire  à Otton  , 8c  à 
fes  enfans  de  l'un  8c  de  l'autre  fexe. 

Ces  états  fortirent  ainli  de  la  domination  des 
ducs  de  Saxe  de  la  famille  Afcaniennc , qui  avoient 
beaucoup  perdu  de  leur  crédit.  La  ville  de  Brunj- 
wick étoit  la  capitale  de  tous  ces  états , aux- 
uels  elle  donna  fon  nom.  Les  ducs  Albert  8c 
ean , fils  d'Otton , fe  partagèrent  le  duché  en 
1167  : le  pays  de  Brunjwick  formoit  l une  des 
divifions  , celui  de  Lunébourg  l'autre  ; Albert  eut 
la  première  , 8c  Jean  la  l'econde  : le  duc  Otton, 
fon  fils , augmenta  cette  dernière  des  comtés  de 
Dannenbcrg  8c  de  Liichau  , qu'il  tranfmit  à Otton 
8c  à Guillaume,  fes  deux  fils,  derniers  rejettons 
de  la  branche  de  Lunébourg.  La  branche  de  Brunf- 
wick  n'acquit  le  pays  de  Lunébourg  qu'après  une 
longue  guerre  avec  les  ducs  de  baxe  , auxquels 
l'empereur  les  avoit  cédés  comme  fiefs  vacants. 
Albert  , qui  mourut  en  1 179  , avoit  perdu  en 
1x64  fes  domames  dans  la  Thuringe.  Il  eut  pour 
fuccelfeurs  fes  trois  fils , Henri  le  capricieux , Al- 
bert le  gras  8c  Guillaume  , qui  gouvernèrent  d’a- 
bord en  commun  les  états  de  leur  père  , 8c 
qui  finirent  par  les  partager:  le  duc  Henri  eut  la 
principauté  de  Grubenhagucn  , le  duc  Albert 
celle  de  Goettingue  , 8c  le  duc  Guillaume  celle 
de  Brunjwick.  Guillaume  mourut  fans  enfans  en 
1 api  , 8C  la  majeure  partie  de  fes  polïclfions  échut 
à Albert,  8c  le  furplus  à Henri.  Celui  - ci  fonda 
la  ligne  de  Grubennaguen  , 8c  mourut  en  i;u, 
lailfant  un  grand  nombre  de  fils , parmi  lefquels 
Henri  8c  Ernelle  font  les  plus  dignes  de  remar- 
que. La  lignée  du  premier  fe  termina  à Otton  de 
Tarente  , qui  avoit  époufé  Jeanne  , reine  de 
Naples  1 Ernelle  perpétua  celle  de  Grubenhagucn  : 
il  eut  deux  fils , Albert  8c  Frédéric  f le  dernier 
recouvra  le  château  de  Scharfeld  8c  le  comté  de 
Luttciberg  , deux  fiefs  devenus  vacans,  qu'il  en- 
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gjgea  au  comte  de  Hohniîein.  Frédéric  n’eut 
qu'un  fils , appelle  Otton  , qui  fut  le  dernier  de 
ectre  branche , car  il  mourut  lans  enfant  mâle  ; 
Albert  eut  pour  fuccefleur  ion  fils  Eric  ; Henri  8c 
Albert , fils  de  ceiui-ci,  furent  les  louches  de  deux 
nouvelles  branches,  dont  l'une  s'éteignit  en  lji6 
Si  l'autre  en  1 j«;6. 

La  ligne  de  Grubenhagucn  fe  trouva  alort  ab- 
folument  éteinte.  La  ligne  de  Brunjwick  commença 
au  duc  Albert  le  gras,  qui  eut  trois  fils;  lavoir, 
Otton  , Magnus  Si  Ernelle.  lis  jouirent  en  com- 
mun des  états  de  leur  père  durant  la  vie  de  l'aîné  ; 
mais  Otton  étant  mou  en  1 $44 , fans  tailler  d'hé- 
ritier male  , fes  deux  frères  en  vinrent  à un  par- 
tage. Goettingue  échut  au  duc  Ernelle,  8c  YVol- 
lenbutelau  duc  Magnus.  Ccrte  divifion  11e  fublitla 
pas  long- temps  ; Otton  , furnommé  te  korgnt  , 
petit- bis  du  duc  Ernelle  , mourut  en  1464  fars 
lailfer  d héritiers;  Magnus  dit  /t  fieux  , que  tous 
les  ducs  régnants  de  Brunjwick  8c  de  Lunébourg 
reconnoilTcnt  pour  leut  louche  , fe  trouva  le  maî- 
tre du  tout-  Guillaume  , dernier  duc  de  la  branche 
de  Lunébourg , avoit  légué  Tes  états  à Ton  fils 
Louis  , qui  mourut  en  1 567  , fans  en  jouir  , 
Guillaume  les  donna  enfuitc  par  teilament  au  duc 
Magnus  fon  frère , qui  cÛuya  à ce  fujet  une  guerre 
avec  Albert , duc  de  Saxe  : il  mourut  au  milieu 
des  {solidités.  Frédéric  , Bernard  8c  Henri  fes  fils, 
terminèrent  le  différend  par  un  traité  , 8c  ils  en- 
trèrent en  poflelfion  de  la  principauté  de  Lune- 
bourg.  Cette  principauté  fut  aifignée  en  1418  au 
duc  Bernard  8c  à les  fils , 8c  celle  de  Brunjwick  à 
Guillaume  & à Henri , fils  du  duc  Henri.  Henri, 
1 un  des  deux  frères,  mourut  en  147J  fans  la<lTer 
d entans  males  ; fa  ligne  fe  perpétua  par  le  duc 
Guillaume  , du  U victorieux  , qui  joignit  à fes  états 
la  principauté  de  Goettingue  , qu'on  appelle  auflt 
OicrwaU.  Guillaume  le  jeune  8c  Frédéric  le 
turbulent,  fes  fils,  partagèrent  fes  domaines  malgré 
la  défenfe  qu'il  leur  avoit  faite.  Le  premier  divifa 
la  portion  entre  fes  fils  Henri  le  méchant  Si  Eric 
le  majeur;  la  principauté  de  Wolfenbittel  échut 
au  premier  , 8c  celle  de  Goettingue  8c  de  Calen- 
berg , au  fécond  ; la  première  toutefois  ne  fut 
abandonnée  à Henri  le  méchant  qu'à  la  diète  de 
bterna  en  1498.  Depuis  cette  époque , les  deux 
principautés  ont  toujours  été  gouvernées  par  le 
même  fouverain  8c  par  la  même  régence.  La  ligne 
de  Caknbcrg , qui  dcficndoir  du  duc  Eric  , s'é- 
teignit en  1 tSa  à la  mort  du  duc  Eric  le  jeune  fon 
fils  ; celle  de  vVolfenbuttel  , qui  eut  Henri  pour 
auteur  , fut  continuée  par  Henri  le  jeune  fon  fils, 
par  Jules  fils  de  ce  dernier  , par  Henri  - Jules  , 
auquel  le  précédent  donna  le  jour  , 8c  s'éteignit 
par  la  mort  de  Frédéric  -Ulric,  dont  ce  dernier 
fur  le  père.  Le  duc  Jules  introduifit  le  Luthéra- 
nifme  dans  fes  états  , auxquels  il  joignit  la  princi- 

riuté  de  Caknbcrg  8c  le  comté  fupéricur  de 
loya.  Henri -Jules  fat  adminillrateur  de  l'évc- 
ché  de  Halbcrlhdt  j il  augmenta  fes  poJTdfions 
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de  celle  de  l'abbaye  de  Walkenried  Sc  de  la  prin- 
cipauté de  Grubcnhaguen  ; il  y ajouta  auifi  le 
comte  de  Blankeubourg  , fief  qui  devint  vacant, 
3c  qu’il  retira  en  vertu  de  fiai»  droit  de  fu/eraineté. 
Le  dernier  mourut  en  1654  fans  héritier  mile  , 
& fe*  états  échurent  à la  branche  de  Lunebourg. 

Cette  branche  eut  pour  Touche  le  duc  Bernard, 
comme  on  l'a  du  plus  haut  ; elle  fut  continuée 
par  Frédéric  fon  fils , qui  furvéquit  a fes  enfans  : 
en  1478  il  eut  puur  fucceffeur  fon  petit-fils 
Henri  le  moyen,  fils  d'Otton  le  victorieux  , qui , 
en  ij  ai , cèia  tous  fes  domaines  iOcton,  h ruelle 
& a François  les  trois  fils.  Le  premier  fit , en 
1 y 17  , un  paète  de  fticceiîion  éventuelle  avec  fes 
frètes  8i  leur  pollérité,  & fixa  fa  demeure  à 
Haarbourg.  Sa  lignée  ne  fut  pas  longue  ; elle  s’é- 
teignit  en  1641  par  la  mort  de  Guillaume  fon  petit 
fils.  Le  duc  François  établit  fa  réfidence  à Gif- 
horn  , où  il  mourut  fans  laitier  d’héritiers:  le  duc 
Emette  perpétua  fa  iaee , Sc  introduifit  la  religion 
Luthérienne  dans  fes  éiats.  Il  eut  pour  fils  Henri 
& Guillaume  , qui  tous  deux  font  reconnus  pour 
chef  des  deux  brjuches  actuelles  de  la  maifon  de 
Brunfwick  3c  de  Lunebourg  ; l'avoir  le  premier , 
de  celle  de  Uaimenberg , devenue  par  la  fuite 
celle  de  VVolfenbucel , Sc  le  fécond  de  celle  de 
Zelle.  Henri  ne  régna  point  ; il  abandonna  la  ré- 
gence à fon  frère  cadet;  il  s’établit  à Dannenberg, 
& jouit  du  bailliage  de  ce  nom  & de  quelques 
autres.  Le  duc  Augulle  , fon  troifiême  fils , obtint 
la  principauté  de  Brunfwick  après  l’cxtinélion  de 
l’ancienne  branche  de  WolfenbuteJ,  Si  s’établit 
dans  cette  dernière  ville.  Ses  deux  fils  aînés,  les 
ducs  Rodolphe  , Augulle  & Antoine  -Ulric,  lui 
fuccédèrent  l’un  après  l’autre | la  ville  de  BrmJ- 
wick  s’étant  révoltée  , le  premier  la  fournit  de 
nouveau.  Le  duc  Ferdinand  - Albert , fils  cadet  du 
duc  Augulle , fe  retira  à Bévern  où  il  finit  fes 
jours.  Antoine  - Ulric  eut  pour  fucceffeur  le  duc 
Augulle  - Guillaume  fon  fils  ; mais  celui-ci  étant 
nioit  en  175 1 fans  biffer  de  pollérité  , la  régence 
paffa  au  duc  Louis  r Rodolphe  fon  frère , qui , juf- 
qo'alor*,  avoiç  poffèdé  la  principauté  de  Blan- 
kenbotirg  ( il  mourut  en  175  f fans  héritier  mâle  , 
& cette  régence  échut  au  fils  du  duc  Ferdinand- 
Albert  de  Bévern  du  même  nom.  Ferdinand-Al- 
bert de  Bevern  mourut  la  même  année,  8e  il  eut 

S sur  fucceffeur  le  duc  Charles  fon  fils  , père  du 
uc  régnant  de  Brunfwick  - Woltenbucel. 

La  branche  de  Zelle  eut  pour  louche , ainfi 
qu'on  l’a  obfervé  , le  due  Guillaume  qui  mourut 
en  If9»,  8c  auquel  fuccédèrent  tout-à-tour  fes 
trois  fils,  Chrillian  , Augulle  Se  Frédéric.  Aucun 
d’eux  ne  fe  maria , Si  les  domaines  de  cette  bran- 
che échurent  à la  pollérité  du  duc  George  .qui 
étoit  mort  en  1641  , fous  la  régence  du  duc  Fré- 
déric fon  frçre  : celui-ci  mourut  en  1648  , à l’âge 
de  74  ans.  Le  duc  George,  qui  fe  rendit  célèbre 
dans  la  guerre  de  trente  ans  , laiffa  quatre  fils , 
ÇJuffliau-Lowis  , George-Guillaume  , Jeau-Ftç- 


déric  SeErnefle  Auguflr.  Prévoyant  que  les  pria* 
cipautés  de  C.ll enberg  ôr  de  Lunebourg  éeheoi- 
roicnc  à lut  ou  a fa  lamillc  , 1!  ré  -U  par  fûti  tefla- 
nianr,  que  deux  de  tes  fils  feulement  autotent  la 
régence  des  états  ou'il  poflcdoit  alors  ; on  exé- 
cuta fa  dernière  volonté.  Le  duc  Chriliiao-Louis 
eut  la  principauté  de  Lunetsourg  , & le  duc 
George  - Guillaume  celle  de  Caleuberg  j mais  le 
premier  étant  mort  en  tôbj,  Jean  Frédéric, 
croifième  frère  , fc  mit  en  pottefliou  de  la  princi- 
pauté de  Luncbourg.  bon  frère  ainé  lui  en  dif- 
féra le  droit!  mais  la  querelle  fe  termina  ta  même 
année:  George -Guillaume  obtint  la  principauté 
de  Lunebourg  . l'abbaye  de  Walkenricd,  le  bail- 
jiagc  de  behauen  8e  les  comtés  de  Hoya  8e  de 
Diepholx  , il  abandonna  enfuite  les  deux  comtés 
au  duc  Ernelle-Augulle  , fon  frère  cadet  s Jean- 
rrederic  obtint  de  fon  côté  la  principauté  de 
Calenbcrg  Sc  celle  de  Grubcnhaguen.  Celui-ci 
mourut  en  1-679  » George-Guillaume  ne  finir  fes 
lyurs  qu  en  170J  , apres  être  parvenu  au  duché 
sic  Lunebourg. 

La  fortune  d’Ernefle-Augnfie  augmenta  fuc- 
ceflivement  ; il  eut  l’Evéchc  d’Ofnabtuck  en 
, les  principautés  de  Calenbcrg  8e  de  Gru- 
benhagen  en  1679,  & fut  créé  enfin  Eleâcur  en 
169a.  Il  établit  eu  1680  Je  droit  d’aineffe  dans  la 
branche  principale  de  Guillaume;  l’Empereur  con- 
firma cet  arrangement  en  1689,  &c  il  le  rat  fia  une 
fécondé  fois  en  1691  , époque  où  l'on  créa  un 
neuvième  électorat  en  faveur  de  ce  Prince.  Geor- 
ges Louis  , fils  d’Ernell  - Augulle , acquit  à fa 
famille  en  170  J la  principauté  de  Lunebourg,  le 
duché  de  Laucnbourg  Se  la  totalité  du  comté  de 
Hoya.  En  17141! obtint  la couronnedela  Grande- 
Bretagne  Sc  d'Irlande,  01117143.-  en  171 5 Se  duché 
deBrcme  8i  la  principauté  de  Verden.  Il  mourut  en 
‘717  > & eut  pour  fucceffeur  au  trône  d’Angle- 
terre & i l’Llçéforat  George  Augulle,  ou  Àu- 
guilc  II , fon  fils  unique  , dont  la  mémoire  fera 
toujours  chère  à l'Empire.  George-  Augulle  , ap- 
pelle en  Angleterre  George  II , termina  fes  jours 
en  1760  , & il  eut  pour  héritier  de  cous  fes  do- 
maines Georges  III , fon  petit  fils.  Les  François  fe 
rendirent  maîtres  en  1757  do  prefque  tout  le  pays 
élcûoral  de  Brunfwick  Sc  de  Lunebourg. 

Des  liirct  , privilèges  fit  préreguiixes  Je  CElec- 
ttur  ■: è Brunfwick.  Lorfqite  l'empeteur  Léopold 
créa  ckèteur  Etnefle-Augufle  duc  de  Brunfwick 
Si  de  Lunebourg  , 8equ’il  rendit  cette  nouvelle 
dignité  héréditaire  . l'cleélorat  étoit  compofé  des 
prir.dpnwés  de  Cafenbera  , de  Zelle  Si  de  Gru- 
benhagen  , des  comtés  d«  Hoya  & de  Diephola 
3’  des  pays  appartenant  aux  ducs  de  Hanovre  & 
de  Zelle.  Comme  il  falloir  y annexer  une  grande 
charge  de  la  cour,  l’empereur  y attacha  celle  sic 
grand  banneret  : le  duc  de  Wurtemberg  forma 
une  oppofition,  & le  duc  de  Brunfwick  renonça 
â ce  turc  de  fon  propre  mouvement.  En  1710  on 
inféoda  à l’éle&orat  de  Brunfwiçk  Ja  charge  de 

grand- 
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grand-tréforier , qu'abandonna  l’éleéleur  palatin  , 
pour  reprendre  celle  de  grand- maitre  d'hôtel, 
dont  jouiffnit  la  maifon  électorale  de  Bavière  mite 
au  banc  de  l'empire-  La  maifon  de  Bavière  ayant 
recouvre  enfuitc  la  charge  dont  elle  avoit  etc  pri- 
vée, l’éleéleur  de  Brunfwick  conferva  toujours 
celle  qui  lui  avoit  été  donnée  ; & il  refufa  de  la 
rendre  , avant  d'étre  pourvu  d'une  autre.  Depuis 
cette  époque  , il  prend , ainfi  que  l'éleûeur  pala- 
tin , le  titre  de  grand-tréforier  ; il  en  exerça  les 
fonctions  en  1741  , lors  du  couronnement'  de 
l'Empereur  Charles  VII , de  même  qu'i  celui  de 
l'empereur  François  I,  arrivé  en  174  j. 

La  dignité  électorale  de  la  maifon  de  Brunfwick. 
Lunebourg  fut  reconnue  par  celle  de  Bnuifwick- 
Wolfenbutel  en  170J  8c  1706,  8c  en  1708  par 
tout  l'Empire.  Le  duc  de  Brunfwick  entra  aulfitôt 
dans  le  collège  des  électeurs.  Son  plénipotentiaire 
y prit  la  neuvième  place;  8c  fa  maifon  n'en  con- 
ferva pas  moins  les  trois  fuffrages  qu'elle  avoit 
dans  le  collège  des  princes,  k titre  de  fouverain 
de  Zell , de  Calcnbcrg  8c  de  Grubcnhagen  : ainli 
les  mêmes  pays  donnent  à la  maifon  électorale  de 
Bnuifwick  voix  8c  féance  dans  le  collège  des  élec- 
teurs , 8c  dans  celui  des  princes.  Cette  maifon  a 
trois  autres  fuffrages  dans  le  collège  des  princes  , 
à caulè  des  duchés  8c  principautés  de  Brême,  de 
Laueribourg  8c  de  Verdcn.  Elle  a de  plus  quatre 
voix  dans  le  collège  des  comtes  de  Wcllphalie  , 
comme  fouverain  des  comtés  de  Hoya  , de  Dic- 
pholz  , de  Spiegelberg  8c  de  Hatlermund  : mais 
elle  en  a cédé  une  aux  comtes  de  Platen. 

Chacune  des  principautés  8c  chacun  des  comtés 
ue  polfede  la  tnaifon  de  Bnuifwick  efl  chargé 

une  rixe  marricidairc  (1)  ; mais  outre  ces  taxes 
particulières  , elle  en  paye  une  générale  pour  ce 
qu'elle  poflede  dans  les  cercles  ae  l'Empire  , pro 
quanta  mutricuUri  & pro  priftationibtu  (i  oneribus 
pub/icis.  Cette  dernière  contribution  ell  fixée  par 
mois  romain  i 60  cavaliers  8c  177  fantaflins  , ou  à 
1818  florins  en  argent.  Scs  domaines  en  général 
payent  d’ailleurs  au  rixdales  j8  8c  demi  kreut. 
pour  l'entretien  de  la  chambre.  Les  éleéteurs 
ayant  le  droit  de  nommer  deux  confeillers  à la 
chambre  impériale , lorfque  le  nombre  des  affef- 
feurs  elt  porté  à jo , celui  de  Brunjwick  l’ob- 
tint i l'inftar  des  autres  ; mais  comme  il  n'y  a 
aujourd'hui  que  if  affcfTeurs  à la  chambre  impé- 
riale , il  n'en  nomme  plus  qu’un. 

Indépendamment  de  ces  privilèges  que  donne 
la  dignité  électorale  à la  maifon  de  Brunfwick  , fes 
pofTeflions  lui  en  donnent  plufieurs  autres;  i°.  elle 
a le  directoire  dans  le  cercle  de  la  balTe  Saxe  , 
alternativement  avec  Magdcbourg  , par  rapport 
au  duché  de  Brème  ; 8c  ce  duché  l'autorifc  a pré- 
feuter  un  affefTeur  à la  chambre  impériale  : 1®.  elle 
a le  co-direétoirc  avec  Magdcbourg  Sc  Brème , 


lorfque  la  dignité  électorale  fe  trouve  occupée 
par  le  plus  ancien  de  la  maifon  de  Brunfwick  ; 

elle  a cinq  fuffrages  de  prince  dans  le  cercle 
de  la  baffe  Saxe  ; 40.  elle  alterne  pour  l'évêchc 
d'Ofnabruck  avec  un  évêque  catholique  ; f'.  La 
principauté  de  Calenberg  lui  donne  le  droit  de 
protection  fur  la  ville  de  Hildesheim  ; 6".  elle  a 
conjointement  avec  la  maifon  de  Brunfwick-  VVol-  • 
fenbntcl , le  droit  de  proteûion  fur  la  ville  im- 
périale de  Goflar,  fur  (‘abbaye  de  Corvey  8c  fur 
la  ville  de  Hœrter;  7°.  enfin  elle  préfente  un  des 
quatre  affefTcurs  de  la  chambre  impériale  , que  le 
cercle  de  la  bafTc  Saxe  cil  en  droit  de  nommer. 

Voici  le  titre  de  l'éleâeur  , qui  cil  rrès-fimple  ; 
N.  duc  de  Brunfwick  8c  de  Luncbourg  , archi- 
tréforier  du  faint-  Empire  romain  8c  électeur.  Scs 
armes  font  diviféesen  trois  quartiers. 

Di  r adminiflration  (/  des  tribunaux , des  états  de 
Brunfwick.  Le  confeil  privé  royal  8c  électoral  de 
Hanovre  exerce  la  régence  provinciale  ; il  repré- 
fenre  le  prince,  8c  il  jouit  d'une  grande  auto- 
rité ; les  affaires  d'état  intérieures  ou  extérieu- 
res font  de  fon  reflort.  Il  a le  pouvoir  légiflatif,  it 
fait  les  ordonnances , 8c  accorde  des  privilèges 
au  nom  du  fouverain.  Il  a l'infpeCtion  fupreme 
de  tout  ce  qui  a rapport  aux  droits  régaliens  Sc 
aux  affaires  de  police  : il  fixe  les  appointemens  des 
officiers  de  jultice  des  villes , il  accorde  les  lettres 
d'inveltmire , 8cc.  Lorfqu'il  furvient  une  affaire 
importante  , il  la  communique  , avec  fon  avis  , 
au  toi  d'Angleterre  8c  attend  tes  ordres  du  ca- 
binet de  faint-James.  Son  autorité  s'étend  non- 
feulement  fur  les  pays  élcCl  oraux  , mais  auffi  fur 
les  duchés  de  Brême , de  Vcrden  8c  de  Laucn- 
bourg  : on  porte  devant  lili  les  appels  en  matiè- 
res confilloriales  du  pays  de  Hadeln. 

Des  revenus  & des  impôts.  Les  revenus  de  l'é- 
leCteur  proviennent , 1".  des  bailliages  domaniaux 
ui  font  affermés  ; a",  des  péages  ; des  mines 
u Hartz  qu'il  pofTede  feu!  , 8c  de  celles  qu’il 
pufTede  conjointement  avec  le  duc  de  Brunfwick- 
Wolfcnbutel  ; 4".  des  falines  Sc  du  produit  des 
forêts  Sc  de  la  chaffe  ; f°.  des  pelles  8c  meffage- 
ries  ; 6“.  des  monnoies  , dont  le  rapport  n'cfl  pas 
confidérable,  caries  efpcces  ont  plus  de  valeur 
intrinféque  dans  les  états  de  Brunfwick  , que  dans 
les  autres  pays  d'Allemagne  ; 70.  de  l'impôt  éta- 
bli fur  les  eaux-de-vie  étrangères  8c  fur  celles  du 
pays;  8".  des  contributions  des  duchés  de  Brême 
8:  de  Verden.Tous  ces  revenus  font  adininiflrés 
par  la  chambre  des  comptes  de  J'ElcÛeur  , à 
laquelle  préfide  un  membre  du  confeil  privé. 

On  évalue  à trois  millions  de  rixdales  les  fom- 
mes  que  perçoit  l'Eleéleur  de  Brunfwick  dans  fes 
divers  étais.  Le  roi  George  II  avoit  accumulé  en 
17J7  un  tréfor  de  il  millions  de  Rixdales.  Si  le 
prince  demande  une  contribution  extraordinaire,  de 
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ioo.ogo  rixdales  , par  exemple  , voici  la  p»o por- 
tion dans  laquelle  on  repartit  l'impôt. 

rixdales  mgr. 

Calenberg  paye 40743  *4 

Lunebourg 42745  14 

Grubcnhagen 145  6 15 

Lavenbourg 4094 

Le  comté  de  Hoya-..- 8148  9 

Celui  de  Diepholz 1500 

Les  dillriéls  iéparés 300 

Le  couvent  catholique  de  Marie  mode  ■ 14 

Total 


Troupes  de  tilcBorai  de  Brunfwidt.  L'état  mi- 
litaire de  l’éleâorat  de  Brunfwich-  Lunebourg  étoit 
compofc  , en  178} , de  onae  régimens  de  cava- 
lerie eu  de  dragons , y compris  celui  des  gardes 
du  corps , formant  4110  hommes. 

Infanterie,  12781;  artillerie,  668  ; milices  , 
ffco;  infanterie  de  garnifon,  1400;  deux  nou- 
veaux regimens  , icoo.  Total , 17,  J70  hommes. 
Un  régiment  d'infanterie  hanovricnne  eil  com- 
pofé  de  deux  bataillons , chaque  bataillon  d’une 
compagnie  de  grenadiers  , 8c  de  cinq  de  fufiliers. 
La  première  elt  de  tco  hommes  ; 8c  chacune  de 
celles  de  fufiliers  ell  de  70.  Les  régimens  de  ca- 
valerie ont  quatre  efeadrons  , de  deux  compa- 
gnies chacun , & chaque  compagnie  a 44  hom- 
mes. On  compte  14  regimens,  ou  18  bataillons 
d'infanterie  , (dont 4 font  actuellement  à Gibral- 
tar); les  deux  nouveaux  régimens  font  dans  l'Inde. 

On  augmente  les  troupes  de  l'éleûorar  en  tems 
de  guerre  ; 8c  il  elt  vraifemblable  qu'on  va  les 
réduire  i 11000  hommes  , ainfi  qu'on  le  fit  en 
1763. 

O11  entretient  l'armée  avec  le  produit  d'un 
impôt  particulier,  appelle  U cent , & celui  de  quel- 
ques autres  contributions. 

La  folde  d'un  invalide  cil  de  11  rixdales  par 
année  : la  caifle  des  invalides  elt  formée  d'une 
année  des  revenus  d’un  fief  qui  tombe  en  vacan- 
ce , 8c  fur  lequel  il  y a eu  une  expectative  d'ac- 
cordée : mais  lur  cette  année  de  revenu  on  déduit 
les  dettes  & les  dépenfes  qu'exige  l'exploitation 
du  fief. 

Les  employés  des  département  civils  doivent 
auflï  verfer  à la  caille  des  invalides  , la  douzième 
partie  des  appointemens  qu'on  vient  de  leur  ac- 
corder. On  fait  en  outre  aux  foldats  une  déduc- 
tion de  fix  pfennings  par  mois,  qui  leur  font  ren- 
dus , s'ils  fc  retirent  du  fcrvice  fans  penfion. 

Deux  confeillers  privés  , 8c  quelques  confeil- 
1ers  de  guerre  , forment  la  chancellerie  royale  8c 
électorale  de  l’armée,  qui  porte  le  nom  de  eom- 
mijfton  de  fa  guerre.  Elfe  juge  les  diftuffions  civiles 
qui  intércffcnc  les  officiers  8c  les  foldats.  L'audi- 
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tcur  général  8c  l'auditeur  en  chef  en  font  les  ré- 
férendaires : mais  ils  n'y  ont  qu'un  votum  confufa 
tativum.  Les  appels  des  jugemens  rendus  par  ce 
tribunal,  font  portés  devant  celui  de  Zell. 

La  commifion  de  guerre  peut  renvoyer  aux 
autres  tribunaux  les  affaires  qui  font  de  fa  com- 
pétence. 

Les  généraux  ou  autres  chefs  de  l'armée  ren- 
dent la  jullice  criminelle. 

Le  régiment  des  gardes  du  corps  a une  jullice 
particulière  pour  les  affaires  criminelles  , 8c  les 
affaires  civiles. 

BRUXELLES,  Koyef  les  articles  Brabant  8c 
Pays-Bas  Autrichiens  de  ce  Dictionnaire, 
8c  l'article  Bruxelles  du  Diûionnaire  de  Géo- 
graphie. 

BUCCH AU , petite  ville  impériale  ; K oye\  le 
Dictionnaire  de  Géographie. 

•BUCCHORN  , petite  ville  impériale.  Voye f 
le  Dictionnaire  de  Géographie. 

BUGEY  , ( province  de  France.  ) f le 
Dictionnaire  de  Géographie. 

BULLE-D'OR.  V'oye j l'article  Allemagne 
de  ce  Dictionnaire  : vqyrj  d'ailleurs  le  Diction- 
naire de  Jurifprudence.  Cette  bulle  fe  trouve  en 
entier  dans  le  Dictionnaire  univerfel  des  Sciences 
morales,  économiques,  politiques  8c  diplomati- 
ques de  M.  Robinet. 

BURGAV,  ou  BURGOW,  marquifar  d'Al- 
lemagne , fitué  entre  le  Danube  8c  le  Lech  , dans 
la  Suabc  autrichienne.  C'ell  un  fief  de  la  maifon 
d'Autriche. 

Sigifmond , duc  d’Autriche  , céda  ce  pays  d 
l’évéque  d'Ausbourg,  en  confervanr  fon  droit  de 
retrait;  il  abandonna  enfuite  le  droit  de  retrait 
fans  le  confentement  des  collatéraux , à George , 
due  de  Bavière  , qui  l'exerça  en  i486.  Le  duc  de 
Bavière  abandonna  auffi  le  droit  de  retrait 
en  1488  à Maximilien  I,  alors  roi  des  romains. 
Maximilien  fe  fit  prêter  hommage  en  1491 , prit 
dans  un  diplôme  fc  titre  de  prince  régnant  de  ce 
pays  , 8c  traita  de  fujets  tous  lés  habicans.  II  con- 
firma en  meme  tems  les  prérogatives  accordées 
par  les  princes  fes  prédéceffeurs  , 8c  il  donna  la 
régie  des  fénéchaulTées  à ceux  des  habitans  qui 
jouilToient  de  quelque  fortune.  Ceux-ci  exercent 
depuis  cette  époque  , non  - feulement  les  droits 
qu’ils  ont  obtenu  fous  la  domination  de  l’évéque 
d'Augsbourg  , mais  ils  fe  difent  membres  immé- 
diats de  l'Empire  ; prérogative  qui  leur  a tou- 
jours été  concertée  par  la  maifon  d'Autriche.  Le 
marquifat  ell  gouverné  par  un  fénéthal , 8c  di- 
vifé  en  cinq  dillriéls,  dont  chacun  a un  lieute- 
nant - fénéchil  ( Landvoçts  - Knecht  ) à fa  tète. 
Burgau , qui  ell  le  chef-lieu  , ell  un  bourg  allez 
conlidérable  fur  la  rivière  de  Mindel  ; la  régence 
ré  fi  5 c à Gunzberg,  ou  Ganz  bourg  , petite  ville  au 
confluent  de  la  Gunz  8c  du  Danube. 

BUTIN  , ( code  militaire  ) Voye^  le  Diction- 
naire de  Jurifprudence. 

CABALE 


ÇaBALE,  CABALEUR.  Voyt[  le  même 
Dictionnaire. 

CABINET  D'ÉTAT  , projette  par  Hemi  IV, 
ivi  de  France  , & [on  minière  le  duc  de  Sully. 

On  trouve  les  détails  de  ce  projet  dans  les  éco- 
nomies royales.  En  voici  un  extrait  tiré  du  tom. 
III  des  mémoires  de  Sully  , édition  «1-40. , donnée 
par  M.  l'abbé  de  l'Eclufe-des-Loges.  Oeil  Sully 
qui  parle. 

Le  roi  continua  à me  faire  dreffer  tous  les 
•>  états  Sr  mémoires , propres  I former  un  cabinet 
» complet  de  politique  8e  de  finance;  8e  afin  que 
» rien  ne  manquât  à l'exécution  de  cette  idée  , 
•*  dont  il  ne  me  cachoit  plus  l'objet,  il  voulut 
” que  je  lui  fifTe  conllruire  une  efpèce  de  cabinet 
" ou  grand  bureau  , proprement  travaillé , 8e  en- 

fièrement  garni  de  tiroirs  , de  layettes  8e  de 
•»  cafietins  , tous  fermants  â clef,  doublés  de  fa- 
” tin  cramoifi , 8:  en  affet  grand  nombre  pour 
» renfermer  chacune  dans  leur  ordre , toutes  les 
•>  pièces  qui  le  dévoient  compofer.  Le  travail  en 
» cil  prcfque  immenfe , quoique  du  premier  coup 
" d’oeil  il  ne  le  paroilîe  point. 

•>  Pour  en  donner  une  idée , fans  ufer  de  redi- 
>»  tes  , qu'on  fe  figure  tout  ce  qui  peut  avoir  un 
» rapport  prochain  ou  éloigné  â la  finance , à la 
**  gu  erre  , à l'artillerie  , à la  marine , au  coin- 
*»  merce  > à la  police,  aux  monnoies  , aux  mines, 
" enfin  â toutes  les  parties  du  gouvernement  in 
» térieur  Sc  extérieur  , eccléftaflique  8c  civil  , 
» politique  8c  domellique.  Chacune  de  toutes 
» ces  parties , dis-je  . avoic  fon  quartier  féparé 
u dans  ce  cabinet  d'état , qui  devoit  être  placé 
” dans  le  grand  cabinet  des  livres  du  Louvre, 
•*  avec  toutes  les  commodités  polfibles  , pour 
»»  que  toutes  les  pièces  qui  les  conccrnoient  puf- 
" fent  fe  trouver  fous  la  main  d'un  fimple  coup- 
" d’oeil  , en  quelque  auanrité  qu'elles  fufient. 
**  Dans  le  côté  deÛine  à la  finance  , fe  vet- 
•*  roienr  le  recueil  des  différent  réglement  ; les 
» mémoires  des  opérations  , des  changement 
•>  faits  ou  â faire , des  Tommes  à recevoir  ou  à 
»•  paver  ; une  quantité  prcfque  innombrable  d'é- 
•»  tats , de  mémoires  . de  totaux  8:  de  fomm.fi- 
■■  rçs , plus  ou  moins  abrégés  : cela  ell  plus  fa- 
» cile  a imaginer  qu'à  repréfenter.  Toutes  lés 
>*  lettres  de  quelque  conféqucncc  , que  fa  majelté 
” m'avoit  écrites,  y feroient  en  lialfes  8c  cot- 
*•  tées  , avec  un  extrait  indicatif  de  chacune 
•»  d'elles. 

” Sur  le  militaire , outre  les  comptes , détails 
••  8c  mémoires , fervant  à en  marquer  l'état  ac- 
” tue!  ; on  trouveroit  les  ordonnances  8c  papiers 
” d'erat , les  ouvrages  de  tactique  , des  plans , 


» des  cartes  géographiques  S:  hydrographiques,’ 
» foit  de  la  France  , foit  des  différentes  parties 
>•  du  Monde  : ces  memes  cartes  en  grand  8c  mê- 
» lées  de  différent  morceaux  de  peinture  , de- 
» voient  être  placées  dans  la  grande  galerie. 
•»  Sur  quoi  l'idee  nous  vint  encore , à fa  majellé 
» 8c  à moi , de  defliner  une  grande  falle-bafTc , 
» avec  fon  premier  étage , à faire  un  magafin  de 
» modèles  8c  d'originaux  de  tout  ce  qu'il  y a de 
» plus  curieux  en  machines,  concernant  la  guerre, 
u les  ans , les  métiers , 8c  toutes  fortes  d'exerci- 
•>  ces  nobles,  libéraux  8:  méchaniques , afin  que 
» tous  ceux  qui  afpirent  à la  perfeétion , puffent 

venir  fans  peine  s'inllruire  à cette  école  muet- 
» te  : l'appartement  bas  auroit  fervi  à mettre  lej 
» pièces  les  plus  lourdes  , 8c  le  haut  les  plus  lé- 
» gères:  un  inventaire  cxaél  des  unes  8c  des  au- 
•>  très , eût  été  une  des  pièces  du  cabinet  dont  je 
1*  parle. 

» Des  liftes  de  tous  les  bénéfices  du  royaume  , 
» avec  leur  dénomination  8c  qualification  jufies , 
» des  états  de  tout  l'ordre  eccléfiallique  , féculier 
» 8c  régulier , depuis  le  plus  grand  prélat  jufqu'au 
•>  moindre  du  clergé  , avec  diflinétion  des  natu- 
» rels  8c  des  étrangers  , 8è  dans  l'une  comme 
» dans  l'autre  religion  , n'auroient  pas  été  les 
» pièces  les  moins  curicufes,  parmi  celles  qui  ap- 
•>  panenoient  au  gouvernement  eccléfiallique.  (Je 
» travail  étoit  le  modèle  d'un  autre  dans  la  po» 
» lice , par  lequel  le  roi  eût  pu  voir,  à un  près  , 
•>  le  nombre  des  gentilshommes  de  tout  le  royau- 
» me  , divifés  par  clafTes , 8c  fpécifiés  (>ar  la  dif- 
» férence  des  titres , terres.  Sec.  idée  d'autant 
rr  plus  agréable  au  roi , qu'il  formoit  depuis  long- 
» temps  le  plan  d'un  nouvel  ordre  de  chevalerie, 
■>  avec  celui  d'une  académie  , d'un  collège  8s 
» d'un  hopicat  royal  , deflinés  à la  feule  no>. 
« bleflc  ; fans  que  cette  infliturion  fi  utile  8c  fi 
» glorieufe  , edt  été  à charge  au  peuple , ni  au» 
•>  finances.  Il  avoir  été  propofé  en  même-temps, 
••  8c  avec  les  mêmes  avantages  , de  créer  un 
» camp  , ou  corps  permanent  de  fix  mille  hom» 
•>  mes  d'infanterie  , de  mille  chevaux  8c  de  fit 
» pièces  d'artillerie  , complertemcflt  équipées  j 
•>  doute  v aideaux  ronds  , 8c  autant  de  galères  , 
u entretenus  en  bon  ordre,  répondoient,  pour 
» la  marine , à ce  nouvel  établilTement  rnili- 
» taire. 

» Comme  les  projets  d'amélioration  8c  de  rec- 
■”  rification  à toutes  fortes  d'égards  , y tenoienr 
» une  des  principales  places  ; a commencer  par 
•>  celui  oui  devoit , fuivant  le  deffein  de  Henri , 
» faire  changer  la  face  de  toute  l'Europe,  8e  qui 
» y étoit  éclairci  8c  développé  de  b manière.  I> 
>1  ‘i  ■ Ggga 
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» plus  nette , 8c  dans  !a  forme  la  plus  ctcndut , 
» il  y en  avctt  de  particuliers  fur  routes  fortes  de 
» fujets.  Dans  ceux  par  exemple  qui  regardoient 
“ la  guerre , on  indiouoit  les  moyens  de  maintenir 
» li  exaâement  la  difcipline , confidérrc , non- 
» feulement  dans  l'exercice  aâuel  de  la  guerre  , 
» mais  encore  dans  le  temps  de  la  paix , qu'ils 
w euffent  rendu  facré  pour  le  foldat  la  perfonne 
>•  du  marchand , de  l'artifan,  du  pafleur  & du  la- 
>»  boureur.  Ces  quatre  fortes  de  proférions  fur 
» Icfquelles  il  cil  vrai  de  dire  que  roule  tout  Tc- 
» tat , auroient  trouvé  toute  forte  de  filrete  tan- 
» tre  les  violences  de  la  noblefle,  dans  d'autres 
» mémoires  fur  la  police  8c  le  gouvernement  in- 
x teneur.  Ceux-ci  marquoient  li  juile  la  dilhnc- 
x tion  des  conditions  , 8e  retendue  de  leurs 
» droits , qu'aucune  d'elles  n'eût  pu  dans  la  fuite, 
" ni  abufer  de  la  fupériorité  , ni  fc  l'ouliraire  à la  fu- 
x bordination.  L’objet  de  ceux  qur  avoient  rap- 
» part  au  clergé , étoit  d'engager  tous  les  ecclc- 
x liaftiques  à faire  d'un  bien , qui  } proprement 
» parler , n'cft  point  i eux  , l'ufage  qu'exigent 
x les  canons  j à ne  point  unir  cnfemblc  deux  bé- 
x néfices  de  la  valeur  de  fïx  cens  livres  de  re- 
x venu  ; à n'en  pofféder  aucun  qui  rappojtit  plus 
x de  dix  mille  livres:  du  relie,  à s'acquitter  di- 
» gneinem  de  leurs  fondions , Sc  à regarder  le 
« bon  exemple  comme  la  première  des  loix  qui 
x leur  font  impofées  ». 

Cette  cfpèce  d’école  muette  pour  la  finance , 
1a  guerre , le  commerce , en  un  mot  pour  toutes 
les  parties  de  l'adminillration,  ou  de  la  fcience 
du  gouvernement  , paroit  heureufement  ima- 
ginée. Pourquoi  les  miniflres  3c  les  employés  fu- 
bal ternes  font-ils  tant  de  fautes  1 Parce  que  il  n'y 
a ni  règles  politis  es , ni  principes  écrits  qu'on 
puiflc  confulter  ; parce  que  les  hommes  chargés 
du  gouvernement  travaillent  prefque  toujours  au 
hifard  , 8c  fans  avoir  un  plan  fixe.  On  parle  beau 
coup  de  l'efprit  de  l'adminillration  i il  ell  clair  ce- 
pendant qu  il  n'y  a pas  de  fyllêmc  fixe , 8c  que 
les  divers  départemens  font  abandonnés  aux  vues 
particulières  des  minillrcs  : c'ell  pour  cela  que  les 
nations  arrivent  (i  tard  au  but  qu'elles  devrment  fe 
propofer , 8c  que  très-fouvent  on  le  marfque  tout- 
a • fait.  Il  n'y  a guère  de  corps  ou  de  communautés 
qui  puilîent  fubfifter  deux  ou  trois  ficelés  fans,  une 
règle  d’inllitui  , toujours  prefente  à ceux  qui  les 
conduifent.  Comment  l'état  qui  les  renferme  tous 
pourra  t-il  s’en  tufler? 

CADASTRE , f.  m.  On  entend  communé- 
ment par  ce  mot  , une  forte  de  dénombrement 
des  propriétaires  fonciers  d'un  royaume,  d'une 
province , 8cc.  auquel  on  joint  1* état  8c  l'étendue  , 
des  fonds  que  chacun  d'eux  y poflède,  ainlï  que 
l'cllimation  de  ces  fonds  d'apres  leurs  qualités  8c 
leurs  produits  ordinaires. 

Ce  dénombrement  contenu  dans  un  rolk  ou 
régi  lire  public  , ell  appelle  caiafiet , parce  que 
lors  de  fa  coufeilion  dans  chaque  paioiflS:  , 8c 
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tous  les  ans  après  les  changemens  que  les  muta- 
tions de  propriétés  y occafionnent , on  expofe 
pendant  un  certain  temps  , aux  yeux  de  tous  le» 
paroitTiens . les  feuilles  de  ce  regiltre , renfermées 
dans  un  cadet  comme  un  tableau  fournis  à leurs 
obfervations. 

C’ell  fur  de  tels  tadafieet , employés  en  Dau- 
phiné , en  Provence  , en  l anguedoc , enQuctci , 
en  Guyenne,  en  Bourgogne,  en  Bretagne,  en 

I landre  } en  Artois , en  Atface  8c  en  Coife  , 
qu'on  règle  les  impofitious  de  chacune  de  ce* 
provinces,  8c  qu’oil  fait  enfuite  dans  chaque  pa- 
rodie la  répartition  de  ce  que  tout  habitant  pro- 
priétaire doit  en  fupporter  pour  fa  cotte-part  aq 
marc  la  livre  de  fes  revenus. 

Les  cada/lret  portent , en  Languedoc  , le  nom 
de  compoix  , en  Bretagne  celui  de  fouagtt , 8c  en 
Danphiné  le  nom  A'afauttfemens.  On  peut  regar- 
der tous  ces  noms  comme  fynonymes  les  uns  des 
autres. 

Nous  ignorons  fi  les  premiers  empires  uferent 
de  e.idaflns  , pour  établit  fur  leur  territoire  une 
tille  répartition  des  impôts  ; mais  l’hilloirc  8c  les 
oix  romaines  nous  font  connoitre  que  dès  le 
temps  de  fes  rois,  Rome  établit  cher  elle  , fous 
le  nom  de  cm  , un  cadaftre , pour  dillribucr  à 
chaque  citoyen  fa  part  d’une  taille  réelle,  i raifon 
de  chaque  arpent  de  fonds  dont  il  étoit  proprié- 
taire. L'ufage  du  ceru  ou  cadaflrt  , fous  la  répu- 
blique , s'étendit  à toutes  les  terres  des  peuples 
qui  furent  fubjugués  par  fes  armes  : il  fubutla  juf- 
qu'i  la  fin  de  l’empire  romain. 

Les  cenfeurs  , magillrats  institués  pour  la  con- 
feilion  du  cent  ou  cadaflre , le  faifoient  publique- 
ment à Rome  tous  les  cinq  ans.  Les  officiers  mu- 
nicipaux, ou  les  décurions  de  chaque  cité  , le 
rédigeoient  dans  les  provinces  fur  de  grands  regif- 
tres , qui , après  avoir  reçu  l’approbation  du  pro- 
conful , palfoicnt  dans  les  archives  publiques. 

L’Italie  conferve  encore,  fous  le  nom  île cen/1- 
menii  des  ctdajl'et  , qui  font  vraifemblablemcnc 
une  fuite  de  ceux  établis  par  les  romains,  du  moins 
l’opinion  publique  ell , que  ces  cenfimenu  ont  été 
rédigés  , dans  leur  origine  , par  ordre  des  empe- 
reurs. 

En  Chine , l’ufage  des  cadaflret  ell  de  la  plus 
haute  antiquité.  Le  cadaftre  général  de  cet  empire 
a été  exécuté  fur  le  plus  grand  plan  topographi- 
que que  l'on  connoilfe.  Non-feulcment  il  contient 
le  dénombrement  de  tous  les  habitans , de  ternes 
les  terres  8c  de  leurs  revenus,  taxés  depuis  le  tren- 
tième jdfqii'au  dixième  ; mais  il  cil  comme  le  ré- 
pertoire général  des  projets  les  plus  utiles  à l'état, 

II  fert  1 diriger  la  culture  des  terres  vers  lesjjro- 
duélions  les  plus  lucratives  8c  les  plus  néceflaires 
à la  fubfillance  des  hommes,  k indiquer  la  con- 
duite des  canaux  de  navigation  qui  traveifcrtt  ce 
vallc  empire , 8c celle  descanaux  d'arrofemen:  ,qui 
font  une  desprrmièrescaufes  de  1a  fettilité  des  terres. 

En  Europe  , l'ufage  des  cadtjhtt  a paît  des 
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romains  à plufieurs  ctats  formes  des  débris  de  leur 
empire , ou  qui  depuis  fa  chûte  ont  adopté  les  loii 
ruinâmes.  Outre  l'Italie  8e  la  Hollande , l'Allema- 
gne £c  la  Hongrie  fc  fervent  de  cadaflres  depuis 
long  temps  , 8e  lé  font  toujours  occupées  du  foin 
de  les  perfectionner. 

A l imitation  du  gouvernement  de  la  Chine  , 
celui  de  la  Grande  - Bretagne  fait  lever , fur  une 
échelle  d'un  douzième  de  ligne  par  toife , un  plan 
topographique  de  l'Angleterre  dans  le  dcflein, 
non  - feulement  de  corriger  les  anciens  cadaflrtt  de 
ce  pays  , mais  encore  pour  y prétenter  à l’adroi- 
nilt  ration  de  nouvelles  vues  d’utilité  publique. 

On  pu  tend  que  l ufage  des  tadtfru  , établi 
dans  les  Gaules  tous  les  romains,  fut  adopté  par 
les  premiers  rois  Francs  qui  en  firent  la  conquête. 
Ceux  qui  le  jugent  ainfi  fc  fondent  fur  deux  patla- 
ges  de  Grégoire  de  Tours  , où  cet  évêque  nifto- 
rien  parle  de  dcfcription  8c  de  dénombremens 
faits , fous  les  règnes  de  Chilpéric  St  de  Sigebert , 
dans  le  Poitou  8c  dans  la  Tourrame , & qui , de- 
venus défectueux  8:  caducs , furent  enfuite  réfor- 
més fous  celui  d*  Childcbert  le  |curie , qui  parvint 
amfi  à y régler  tous  les  impôts  put  une  meilleure 
répartition. 

Cet  ufage  des  cadajlrcs , établi  au  moins  dans  la 
plupart  des  provinces  qui  s’en  ferveut  envoie  ■ a 
loblilté  fous  la  féconde  8c  la  troilième  race  de  nos 
rois,  comme  on  peut  le  voir  dans  un  capitulaire  de 
Charles  le  chauve  de  864 , 8c  dans  divcrlcs  ordon* 

' r. uices  publiées  fous  Philippe  le  hardi,  Philippe 
le  bel , le  roi  Jean,  Charles  V 8c  Charles  VI. 

Dans  le  regillic  d'affouagemenr , ou  dans  le 
cadaflre  général  de  Provence  , les  feuls  biens  rotu- 
riers font  inferits  pour  y être  impofétés  à la  taille. 
I.a  qualité  de  toile  ou  tCcuicflaflique  n'exempte 
point  les  propriétaires  qui  les  pqlfcdent , de  payer 
comme  tels  leur  contribution  à cct  impôt , candis 
que  les  roturiers  qui  pofledent  des  biens  nobles  , 
en  fout  exempts. 

Tous  les  jo  ans  on  renouvelle  les  cadaJUn 
dans  chaque  parodie  de  la  province.  Chaque  com- 
munauté saucmblc  alors  afin  de  connoitrc  s'il  y a ' 
des  plaintes  à écouter  , 8c  des  changement  à faire 
fur  la  fixation  de  chaque  cotte , 8c  pour  y faire 
droit  fur  le  champ.  La  vérification  finie  , le  ca- 
dajlre  cil  reçu  8c  approuvé  par  le  confeil , 8c  dès 
ce  moment,  chaque  contribuable  connoit  au  julte 
ce  que  doivent  fes  pollcflions;  car  le  montant  gé- 
néral de  la  taille  de  la  province , comme  celui  de 
chaque  communauté  elt  déterminé  , 8c  fur  celui- 
ci  chaque  propriétaire  peut  calculer  ce  qui  lui  en 
revient  pour  fa  part. 

Lorfqu'il  y a tranflation  d'une  propriété , une 
note  marginale  faite  fur  le  cadaflre  , avertit  le  col- 
lecteur quel  elt  le  nouveau  propriétaire  qui  eu  doit 
la  taille. 

lin  Languedoc  le  cadaflre , qui  porte  le  nom  de 
compoix  , eil  également  un  rcgillre  qui  contient  le 
dénombrement  8c  l'évaluation  des  héiitages.  Là, 
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comme  en  Provence , les  feuls  pofTcfTeurs  des 
biens  nobles  font  exempts  de  tailles.  Tous  les 
autres  , fans  exception  Sc  fans  égard  pour  leur 
rang  ou  leur  qualité  , paient  au  prorata  de  ce  que 
doivent  leurs  fonds.  Il  y a plus  de  trois  fiéclcs 
que  le  cadaflre  général  de  la  province  n’a  pas  été 
renouvelle  j mais  il  cil  d'ufage  de  rcnouvcller  , 
tous  les  jo  ans,  celui  des  diverfes  paroifîcs. 

Des  coinmiflaircs  choifis  à cet  effet  par  les  états, 
Sc  autorifés  par  un  arrêt  du  confeil , font  l’exa- 
men 8c  l’clfimation  des  biens  fonds  de  chaque 
paroifTe.  Ils  en  drell'ent  un  procès-verbal  qui  , 
rapporté  Sc  vérifié  dans  l'aileinblée  générale  des 
états  , elt  enfuite  approuvé  par  un  fécond  arrêt  du 
confeil , enforte  que  le  gouvernement  8c  les  bu- 
reaux de  la  province,  favent  toujours,  avec  pre- 
cifion,  les  changemens  faits  dans  les  ettdxfl'ts  des 
communautés  , 8c  quel  elt  le  téfultat  de  ces  chan- 
geaient. 

Le  cadaflre  en  Bretagne  , appelle  fouage  , efl  à 
peu  - près  le  meme  que  celui  de  Languedoc. 

Il  n'y  a point  de  cadaflre  général  en  Bourgogne; 
mais  dans  quelques  cantons  , où  la  taille  elt  réelle  , 
on  la  perçoit  fur  d’anciennes  ellimations,  d'après 
la  répartition  faite  par  les  élus  généraux  de  la  pro- 
vince. , 

En  Artois  on  paye  un  impôt  réel  appelle  centii- 
mn  , réparti  fur  une  ancienne  clfimation  des  Liens. 
D'après  le  cadaflre  des  revenus  de  fa  province , les 
états  fixent  ce  que  chaque  communauté  doit  payer 
pour  fa  part  de  ces  centièmes.  8c  chaque  proprié- 
taire eft  enfuite  taxé  à raifon  de  fes  fonds. 

Enfin , en  vertu  de  plufieurs  arrêts  du  confeil , 
il  a été  commencé  dans  l’ifle  de  Corfc  , après  la 
ceflion  que  Gènes  en  a fait  à la  France , un  cedtf- 
trt  pour  afftoir , fur  les  propriétés  foncières  de 
fes  nabitans  , un  impôt  técl , avec  autant  d'égalité 
que  de  juflice  , 8c  ponr  leur  procurer  en  même- 
temps  des  aCtes  authentiques  qui  , en  indiquant 
leurs  légitimes  poflcllions , fupplcent  aux  anciens 
titres  détruits  par  les  ravages  de  la  guerre. 

Les  ordonnances  qui  prelcrivenr  la  confection 
de  ce  cadaflre  , veulent  qu’il  foit  levé , fur  nne 
échelle  d'un  huitième  de  ligne  par  toife,  un  plan 
topographique  de  tous  les  terrems  qui  compofent 
le  diltriCt  de  plufieurs  communautés  nommées  pie- 
vo  dans  le  pays  ; que  ce  plan  donne  exactement 
l'étendue  8c  la  configuration  du  terrein  , 8c  fa 
mefure  en  arpens  8c  divifions  d’arpent.  Celui-  ci 
doit  contenir  ico  perches , 8c  la  perche  :o  pieds 
de  roi.  ( F'oyfj  le  mot  Cadastre  aux  Diction- 
naires de  Jurifprudcnce  8c  de  Finance  ). 

Tous  ces  cadaflrts  , particuliers  à certaines  pro- 
vinces , dénotent  le  befoin  d'un  cadaflre  général 
pour  le  royaume.  Quelques  imperfections  ou  même 
quelque  defautque  contiennent  ceux  dont  on  vient 
de  parler , il  elt  toujours  certain  que  la  répartition  de 
l’impôt  faite  en  confcquencc  , eft  plus  cxaûe  8c 
plus  égale  que  lorlquelle  ctt  arbitraire.  Un  eadaflrt 
général , en  réglant  d'une  manière  fiable  1a  répar- 
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ntion  de  la  taille  & des  autres  impofïtions,  en  fim- 
pliheroit  en  même  - temps  la  perception  , dimi- 
nueroit  le  poids  des  faux -frais,  8c  foulagctoit 
beaucoup  le  peuple  des  campagnes. 

LcgouvcrneiTie:)t , qui  en  a fenti  l’importance, 
a publie  en  ditférens  temps  quelques  ordonnances 
relatives  a fa  confection  $ mais  foit  que  les  tenta- 
tives laite  en  conféqucnce  aient  été  trop  foiblcs 
jouoii  on  n’ait  pas  vu  les  bafes  fut  lefquclles  il  fal- 
loir I afleoir , ce  projet  n'a  pas  eu  de  fuite. 

. Un icaetaftn  général , s’il  etoit  bien  fait,  ferait, 
n en  doutons  point,  un  très-  grand  avantage  pour 
la  r rance;  mais  nous  ofons  croire  que  pour  lui 
donner  toute  la  perfeétion  & la  Habilité  délira- 
bles,  il  leroitné-ccflaire  de  le  faire  porter  fur  une 
baie  différente  de  celle  qu’on  lui  dellinoit , & 

1 aflujerrir  a de  meilleures  formes.  Quelques  cour- 
tes  réflexions  fur  les  vrais  principes  de  l’impôt , 
éclairciront  ce  que  j’avance. 

La  force  commune  confifte  dans  la  réunion  des 
volontés  - niais  cette  réunion  ne  fauroit  agir  que 
par  la  puiffance  : car  dans  une  focicté  il  faut  une 
force  réprimante , & par  conséquent  prochaine- 
ment active  : or  les  volontés  privées,  qui  fe  doi- 
vent au  Service  mitant  journalier  des  intérêts 
particuliers  ne  fauroient  s’en  détourner  pour 
agir  comme  force  publique.  r 

Ce  befoin  connu  8c  fenti , a de  tout  temps 
porte  les  nations  policées  à confcntir  à la  contri- 
bution Souveraine,  i l'impôt  ; mais  faute  de  con- 
noitrç  le  veritao.c  droit , les  peuples  n’ont  voulu 
contribuer  qu  au  befoin  ; ils  ont  voulu  être  juges 
du  befoin  , de  par  conséquent  s’immifeer  dans  les 
droits  de  la  fouveraineté  ; 8c  ce  germe  de  dif- 
corde  entre  le  peuple  & le  Souverain  a , de  tout 
tenips  , rendu  toutes  les  conliitutions  d’état  ver- 
fatilcs  & pafTagètes , 8c  cil  devenu  une  maladie 
intérieure  avec  convulfions. 

On  a i(ù  voir  dans  l'article  Avances  , que 
les  avances  fouveraines  donnent  un  droit  & un 
litre  a h fouverainetc  fur  la  récolte  annuelle  du 
territoire.  Ce  droit  , à la  vérité  , ne  peut  être 
perçu  que  fur  1 excédent  du  produit,  apres  le  rem- 
placement exaû  de  toutes  les  avances  de  la  cul- 
ture (fi  l'on  ne  veut  éprouver,  dans  b récolte 
luturc  , un  dechet  double  de  ce  qui  ferait  (ouf. 
trait  aux  avances  ) $ mais  ce  n'en  cil  pas  moins 
une  propriété  lacrée,  indépendante  du  droit  des 
proprietaires  , bc  par  confluent  de  tous  autres  i 
ce  n elt  point  un  don  des  fujets , mais  un  don  de 
U nature,  correfpondant  aux  avances  de  la  fouve- 
«ainetc. 

Cette  vérité  bien  enfeignée  , bien  généralement 
reconnue,  & palfée  en  notion  dillinâe  8c  en  pré- 
juge , ne  changera  peut-être  rien  aux  formes 
momentanées  de  la  perception  ; cir  quoiqu'il  foit 
vrai  de  dire  que  Us  bons  compta  font  Us  bons  amis 
& que  I inltrnition  foit  une  grande  avance  , pour 
tjue  tous  & un  chacun  s’aident  à faire  de  bons 
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comptes  , fi  faut -il  encore  qu’il  y ait  matière  Si 
de  quoi  compter. 

Or  dans  l’état  ancien  de  fpoliation  du  territoire 
Il  n y a pas  matière  à compter  régulièrement  avec 
le  fouverain.  En  effet,  lefouverain  ne  peut  prendre 
a part  que  lotfque  toutes  les  autres  avances  pré- 
liminaires feiont  remplies  ; fans  quoi  la  levée  de 
cette  part  fera  fpoliation  : elle  prendra  fur  les 
avances,  8c  opérera  double  déchet  fur  la  récolte 
prochaine.  Terrible  inconvénient  par  lequel  le  fife 
defordonne  détruit  tous  les  états. 

Cependant  au  .moment  du  retour  vers  la  bonne 
perception  « qui  ne  fauroit  avoir  lieu  que  par  la 
corrcipondance  du  fouverain  Sc  des  propriétaires, 
& par  la  coopération  de  ces  derniers  i la  levée 
oe  a la  répartition  de  l'impôt  territorial , la  contri- 
bution ne  peut  cefler  & attendre  la  renaiffance 
des  revenus  ou  produit  net,  qui  ne  peut  être  que 

I effet  progrefljf  & mefuré  de  la  bonne  conduire. 

II  faut  donc  alors  que  chacun  s'aide  à fupporter 
le  faix  , encouragé  à faire  de  généreux  efforts  par 
la  confiance  domeltique  dans  les  repréfenrans  du 
pavs,  comme  aufli  dans  la  modération  8c  la  bonne 
volonté  du  fouverain. 

Il  elt  d ailleurs  un  grand  nombre  de  cultures 
privilégiées,  dépendantes  de  la  curiofité  8c  de 
I affluence  du  peuple  des  villes , qui  font  le  dé- 
bouche de  leurs  cantons,  8c  d’autres  peu  fufeepri- 
bles  de  baux , telles  que  celles  des  vignobles  Se 
des  vergers , qui  ne  donnent  guères  que  des  pro- 
duits cafuels,  dont  la  quotité  relative  ne  fauroit 
être  évaluée  , pour  ainfi  dire  , que  de  gré  à gré 
d après  la  confiance  8c  la  notoriété  publique , par 
la  bonne  volonté;  mais  qui  pourrait  l'être,  fi  Ion 
favoit  bien  prendre  l'opinion  par  la  jaflancc  8c  U 
vanité  des  particuliers. 

Chacun  crie  contre  les  tributs  8c  cherche  à s'y 
fouflraire  : c'eftdans  la  franchife  8c  l’exemption 
d impôts  qu  on  fait  confifter  les  principaux  privi- 
lèges. Pourquoi  cette  pente  univerfelle  à refufer 
cette  charge , tandis  qu  on  en  accepte  fans  répu- 
gnance^ 8c  qu  on  en  recherche  même  tant  d'au- 
tres  ? C ell  qu  on  a la  mal  - adrefle  de  b rendre 
forcée. 

Les  hommes  fe  rainent  de  mille  manières  Se 
par  cent  fortes  de  dépenfes , qui  ne  peuvenr  flat- 
ter que  leur  vanité  : on  met  de  la  vanité  jufques 
dans  Iss  dépenfes  dis  enterremens  ; mais  c'efl 
qu  elles  font  volontaires , & tout -au -plus  forcées 
par  l'ufage  St  l’émulation.  Serait  - il  impoflibte  de 
rendre  les  hommes  ftifceptihles  d’une  relie  émula- 
tion, 8c  de  les  porter  à faire  vanité  d’être  , de 
pere  en  fils,  les  plus  forts  contribuables  de  la 
contrée , fitôt  que  la  charge  ferait  réglée  , notoire 
8c  fur-  tout  cgale  ; car  il  y a long  - temps  que  le 
proverbe  a dit  : «mat  grandes  porta  battent  ht  grands 
vents  , 8c  cependant  chacun  voudrait  avoir  une 
grande  porte. 

L on  a eu  des  exemples  de  cette  émulation  de  pa- 
raître plusricheque  fon  voijn  ; 8c  plus  d’une  fois-. 
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«Uni  Iss  dépenfcs  publiques  , des  particuliers  fe  | 
font  fait  tarifer  plus  haut  que  ne  l'exigeoit  la  valeur 
de  leurs  fonds,  lis  en  ont  etc  bien  fâchés  depuis  , 
Sc  quand  l'impôt  cil  devenu  exorbitant  de  defor- 
domié , les  modelles  ont  palfc  pour  les  feuls  pré- 
voyans  Sc  les  feuls  fages. 

On  a des  preuves,  meme  récentes,  que  la 
confiance,  qui  vaut  mieux  que  la  jaétance  , en  un 
genre  où  tout  doit  aller  par  compte  8c  par  mc- 
fure  , feroit  fort  facile  à rappeller  par  la  concf- 
pnndancc  du  fouverain  avec  ralTcmolce  des  pro- 
prietaires. Dès  les  premières  années  de  l'établif- 
fement  de  l'alfcmblée  provinciale  de  la  haute 
Guyenne , il  fut  quetlion  du  redreffement  indif- 
penfable  de  l'ancien  cadapre , autrefois  fait  a la 
ÿjte  fur  des  mémoires  Si  des  apperçus  très-ful- 
pedts  , fans  le  concours  des  proprietaires  , Si 
qui  d'ailleurs,  eût -il  été  fait  en  règle,  étoit  de- 
venu défectueux  parvetufté.  La  nouvelle  adminif- 
tratiort  fut  tellement  gagner  la  confiance  du  peu- 
ple , que  les  experts  nommés  pour  la  rénovation 
du  cadapre , firent  admettre,  pourclaffer  la  diffé- 
rence des  terres  , jufqu'à  vingt  - huit  fortes  de 
fonds  8c  d évaluations  ; qu'on  leur  exhiba  tous  les 
titres  Si  livres  journaux  . Si  qu'ils  ne  forcirent 
d'aucune  parolife , que  les  poucfTcurs  de  biens 
n'effent  tous  alloue  Si  conllaté  leur  propre  article 
pat  leur  fignature  ; ce  qui  fe  fit  avec  la  plus  grande 
facilite. 

Au  - lieu  de  cela , tous  les  tarifs  8c  cadaprts  or- 
donnés fans  ce  concours  en  divers  pays , par  les 
gouvernemens  Si  leurs  prépofés , ont  toujours 
caufc  des  murmures,  le  découragement  8c  l'effroi  ; 
ils  n'ont  Couvent  enfanté  que  des  tentatives  inuti- 
les; mais  par -tout  où  ils  ont  eu  heu.  ils  ont 
produit'  des  inégalités  8c  des  injutlices  vifibles  , 
qui  ont  amené  le  dilcrédit , l’abandon  des  fonds , 
Sc  opéré  1a  furcharge  de  tous.  F.n  tout  8c  par-tout 
les  gouvernemens  ont  befoin  du  confentement  des 
peuples,  ou  de  les  corrompre  8c  de  les  abrutir.  Mais 
en  ceci  il  n'ont  pas  le  choix  , entre  le  pillage  8c  la 
contribution  réglée  Sc  levée  par  l’afTemblée  des 
propriétaires  des  fonds. 

( Cet  article  tP  de  M.  G * r v tl.) 

CA1ENNE.  Kovej  Cayenne. 

CAISSES  DE  FElT,  ( droit  public  ) établiffe- 
mens  d'Allemagne  8c  de  quelques  autres  pays  qui 
garantiflent  les  maifons  contre  les  incendies.  Vaye\ 
le  Diûionnaire  de  Jurifprudcncc. 

CALENBERG.  Voye^  l'article  Hanovre  Si 
l'art.  Brunswick. 

CALICUT  , petit  royaume  de  l’Inde  fur  la 
côte  de  Malabar  , qui  a environ  a;  lieues  de  long 
fur  if  de  large. 

Cclt  une  des  conquêtes  du  célèbre  Ayder- 


(i)  NahonJis,  fignific  digne  d«  toui  ia  bonneun. 
(î)  D-»y v a ou  regern. 
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| Aly-Kan.  Au  moment  où  nous  écrivons  , il  etl 
fous  la  domination  de  Tippo-Saib,  fils  d'Ayder- 
Aly;Khan. 

Ce  petit  royaume  forme  une  foible  partie  des 
domaines  que  Ayder  Aly  a laifTc  à Tippo  - Saib 
fon  fils  ; car  voici  les  titres  qu  prenoit  te  prince. 

Ayder  Aly-Kan  , nabab  , bahader  , nahon- 
das,  (1)  fouba  de  Scirra  , roi  des  cananns  8c  des 
Corgucs  , dai'va  (a)  du  MayfTour  , fouverain 
des  empires  «lu  Cherequi  8c  du  Calicut  , qui 
comprennent  les  royaumes  de  Cananor , Cochm, 
Travancour  ; nabab  de  Benguelour , Uallapnur  , 
Bafiapatnam  ou  Bifnagar  , Src.  8cc.  feigneur  des 
montagnes  8c  vallées , Sic.  Sic.  roi  des  ifics  de 
la  mer , 8cc.  5cc. 

Les  portugais  furent  les  premiers  de  tous  les 
européens  qui  arrivèrent  à la  cote  de  Malabar  , 
Sc  qui  dounèrent  le  titre  S' empereurs  aux  fouve- 
rains  de  ces  deux  pays.  Un  titre  autli  pom- 
peux ne  convcnoit  pas  aux  états  du  Cherequi  Si 
du  Samorin.  Le  feul  rapport  qu'aient  ces  deux 
princes  avec  les  empereurs , c’eft  qu'ils  font  les 
rentiers  chefs  de  deux  confédérations  de  Rajahs , 
qui  les  portugais  ont  donné  le  titre  de  rois  , 
parce  qu'ils  ont  un  bandeau  royal  8c  un  manteau 
de  pourpre  , ou  plutôt  un  turban  de  moufleline 
rayée  d’or  , Si  une  efpèce  de  chemifc  de  gaie 
ou  moulfeline  rouge  , qui  defeend  jufqu'à  mi- 
cuifle.  Crs  prétendus  rois  n’ont  pour  la  plupart 
qu'un  territoire  de  deux , trois  , quatre  ou  fit 
lieues  au  plus  ; on  les  voit  aller  à pied  , le» 
jambes  nues  , fuivis  de  leurs  courtifans  qui  mar- 
chent a u !li  pieds  nuds. 

Le  Calicut  cil  mal  adminiltré  , Se  fa  capitale 
plus  mal  encore.  Elle  n'a  ni  police  ni  fortifica- 
tions. Son  commerce  embarafléé  d'une  infinité  de 
droits,  ell  prefqtie  entièrement  dans  les  mains  de 
quelques  maures  les  plus  corrompus  , les  plus 
infidèles  de  l'Afie.  Un  de  fes  plus  grands  avan- 
tages ell  de  recevoir  par  la  rivière  de  Beypour , 
ui  n'en  ell  éloignée  que  de  deux  lieues  , le  bois 
e Teck  qui  fe  trouve  en  abondance  dans  les 
plaines  Se  fur  les  montagnes  voifincs. 

Les  polîclüons  de  la  maifon  de  Colaftry  , 
voifincs  de  Calicut  , ne  font  guère*  connues 
que  par  la  colonie  françoife  de  Mahé  , qui 
renaît  de  fes  cendres  , 8c  par  la  colonie  an- 
loife  de  Tellichery  qui  n'a  éprouvé  aucun  mal- 
eur.  Cette  dernière  qui  a une  population  de  1 f 
à 16  mille  ames , avoit  pour  défenfeurs  trois  cens 
blancs  Sc  cinq  cens  noirs.  Ils  ont  été  rappellés  , 
depuis  que  la  nation  angloife  a acquis  lur  cea 
mers  un  afeendant  qui  ne  lui  laide  plus  craindre 
de  voir  fes  loges  infultces.  La  compagnie  retire 
tous  les  ans  1 jooo 00  livres  pelant  de  poivre , 8e 
quelques  autres  denrées  de  peu  d'importance. 
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Le  Dictionnaire  de  Géographie  parle  det  pro- 
ductions du  pays  de  Calicut , 8c  nous  y renvoyons 
les  lecteurs. 

f'oy qiudi  les  articles  Canara  , Maissour, 
DtCAN,  Arcate. 

CALIFORNIE  , grande  prcfqu’rflc  de  l'Amé- 
rique  dans  la  mer  du  fud  , le  long  des  cites  du 
nouveau  Mexique.  Voye\  fa  pofition  8c  fon  éten- 
due dans  le  Dictionnaire  de  Géographie. 

Le  Mexique  neut  pas  été  plutôt  réduit  6c  pa- 
cifié , qu’on  s'occupa  de  la  conquête  de  la  Cali- 
fornie. Cortex  y aborda  en  t jad.  II  n'eut  pas  le 
temps  de  la  rcconnoitre  , parce  qu'il  fut  fotcé  de 
retourner  à fon  gouvernement  , oit  le  bruit  de 
fa  mort  avoit  difpofé  les  clprits  à la  révolte.  Les 
différentes  tentatives  qu'on  fit  depuis  pour  s'y 
établir  , échouèrent  toutes.  Les  eftorts  de  la  cour 
ne  furent  pas  plus  heureux  que  ceux  des  parti- 
culiers. Pour  peu  qu'on  fuivc  avec  attention  l'ef- 
prit  qui  les  dirigeoit , on  trouve  un  défaut  d'hu- 
manité , de  courage  8c  de  confiance , qui  explique 
ces  revers.  Il  n’y  eut  pas  une  feule  expédition 
qui  ne  fut  ou  mal  concertée , ou  mal  conduite. 

L'Efpagne , fatiguée  de  fes  pertes  8c  de  fes 
dépenfes , avoit  entièrement  renoncé  à l'acquili- 
tion  de  la  Californie  , lorfque  les  jéfuites  deman- 
dèrent , en  1697 , qu'il  leur  fdt  permis  de  l'en- 
treprendre. Dès  qu'ils  eurent  obtenu  le  confen- 
tement  de  la  cour  de  Madrid  , ils  commencèrent 
l’exécution  du  plan  qu'ils  avoient  formé  , d'après 
des  notions  exailes  de  la  nature  du  fol , du  ca- 
raâère  des  habitans  , de  l'influence  du  climat. 
Lç  ianatifmc  ne  guidoit  point  leurs  pas.  lis  arri- 
vèrent chez  les  fauvages  , qu'ils  vouloicnt  civilr- 
fer  avec  des  curiofïtés  propres  à les  amufer , 
des  grains  dellinés  à les  nourrir , des  vétemens 
analogues  à leur  goilt.  La  haine  de  ces  peuples 
pour  le  nom  efpagnol  ne  tint  pas  contre  ces  dé- 
inonl.ratioos  de  bienveillance  ; ils  y répondirent 
autant  que  leur  peu  de  fenfibilité  6c  leur  inconf- 
tance  ic  pouvoienr  permettre.  Ces  vices  furent 
vaincus  en  partie  par  les  religieux  inflituteurs  , 
qui  fuivoienr  leur  projet  avec  la  chaleur  & l'opi- 
niàtrcté  particulières  à leur  corps.  Ils  fe  firent 
charpentiers  , maçons , tifferands  , cultivateurs , 
6c  reuflircnt  par  ces  moyens  à donner  la  connoif- 
fance,  8c  , jufqu'à  un  certain  point , le  goût  des 
premiers  arts  à ces  peuples  fauvages.  On  les  a tous 
réunis  fucceflivcment.  F.n  174;  , ils  formoient 
quarante-trois  villages  , fépates  par  la  flérilité  du 
terrein  6c  par  b difette  d'eau.  Lorfqu'en  1767 
la  cour  de  Madrid  clufla  les  jéfuites  de  1a  Cali- 
fornie , le  nombre  des  bourgades  n'etoit  guéres 
plus  confidérable.  L'Efpagne  ne  dit  rien  fur  l'état 
aitucl  de  1a  Californie  , 8c  il  faut  attendre  que 
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des  voyageurs  inilruits  nous  donnent  des  détails 
exadis. 

L'Efpagne  vouloir  s'étendre  vers  le  nord  juf- 
qu'au  fleuve  Colorado  , 6f  joindre  fon  ctabliffe- 
ment  de  la  Californie  à ceux  qu'elle  a dans  les 
concrées  voifincs.Mais  on  ignore  fi  elle  fuit  c e projet. 

La  fubliltance  de  ces  bourgades  a pour  bafe  le 
bled  8c  les  légumes  qu'on  y cultive  , les  fruits  8c 
les  animaux  domeltiqucs  de  l'Europe  qu'on  s'ef- 
force d'y  multiplier.  Les  indiens  ont  chacun  leur 
champ , 8c  la  propriété  de  ce  qu'ils  récoltent  i 
mais  telle  cil  leur  peu  de  piévoyance  , qu'ils  dif- 
liperoicnt  en  un  jour  ce  qu'ils  auroient  recueilli, 
fi  leur  millionnaire  ( 1 ) ne  s'en  chargeoit  pour 
le  leur  dillribuer  i propos.  Ils  fabriquent  déjà 
des  étoffes  groflières.  Ce  qui  peut  leur  manquer, 
cil  acheté  avec  les  perles  qu'ils  pêchent  dans  le 
golfe  .avec  leurs  vins  qu'ils  vendent  à la  Nou- 
velle-Efpagne  8c  aux  galions  , 8c  dont  l'expé- 
rience a appris  qu'il  ctoit  important  de  leur  inter- 
dire l'ufage. 

Une  domaine  de  loix  fort  Amples  fuflifent  pour 
conduire  cet  état  naiflant.  Le  millionnaire  choifit, 
pour  les  faire  obfcrver  , l'homme  le  plus  intelli- 
gent du  village  t 8c  celui-ci  peut  infliger  le  fouet 
8c  la  prifon  , les  fculs  chàtimens  que  Ton  con- 
noilîe. 

Il  n'y  a , dans  toute  la  Californie  , que  deux 
gamifons  de  trente  hommes  chacune  , 8c  un  fol- 
uat  auprès  de  chaque  miffionnaire.  Ces  troupes 
étoient  choifies  par  les  légiflateurs  8c  à leurs  or- 
dres , quoique  payées  par  le  gouvernement.  La 
cour  de  Madrid  n'avoit  pas  vu  d'inconvénient  à 
biffer  ces  foiblcs  moyens  dans  des  mains  qui 
avoient  acquis  fa  confiance  ; depuis  l'cxpullîon  des 
jéfuites  , ces  foldats  dépendent  des  magiffrats. 

Les  lujets  feront  heureux,  tant  qu'on  ne  connoîtta 
pas  de  mines  fur  leur  territoire.  S'il  y en  a , 
comme  U grande  quantité  qui  s'en  trouve  de  l'au- 
tre côté  du  golfe  le  fait  préfumer , elles  ne  feront 
pas  plutôt  découvertes  , que  l'édifice  , élevé  avec 
tant  de  foin  8c  d'intelligence , fera  renvetfé.  Ce 
peuple  difparoitra  , comme  tant  d'autres  , de  la 
furtacc  de  b terre.  L'or  que  le  gouvernement 
d'Efpagne  tireroit  de  b Californie  , le  priveroit 
des  avantages  que  fa  politique  peut  trouver  au- 
jourd'hui dans  les  travaux  de  fes  miffionnaires.  II 
faut  plutôt  les  encourager  à pouiTcr  plus  loin  leurs 
entreprifes  utiles.  La  cour  de  Madrid  fonge  à y 
bâtit  des  fotts  8c  des  remparts  contre  les  tuffes  , 
ui  , en  1741  , ont  pénétre  jufqu'à  douze  degrés 
u Cap-Mendocino.  Les  runes,  il  cû  vrai  , ont 
quelques  établiflemens  de  chaffeurs,  fur  les  ifles  de 
b côte  d'Amérique,  au  nord  de  b Californie.  Le 
capitaine  Cook  a trouvé  ces  établiflemens  dans 
fon  troifième  voyage.  Mais  ce  font  de  mauvaises 


(il  En  cEalïioi  Ici  icùiitei  de  U Californie  , on  y 1 uilf.  d'xutrci  religieux  «jui  reroçlidcat  les  foaCkioni  de  miflioa- 
•aisci. 

cabanes 
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cabines  qui  ne  doivent  pis  donner  d'inquié- 
tude. D'ailleurs  cette  navigation  ne  pouvant  être 
entreprife  que  des  mers  du  Kamtchatka,  laRuffie 
n’y  enverra  jamais  que  de  (bibles  arméniens  de 
ümple  curiolité  , ou  quelques  barques  pour  en  ti- 
rer des  pelleteries. 

Le  célèbre  Cook  ayant  reconnu  toute  la  côte 
occidentale  de  l'Amérique  , depuis  le  Cap-Blanc 
jufqu'au  fuixante  & onzième  degré  de  latitude  , 
les  peuples  d'Europe  , ou  plutôt  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique , feront  peut-être  tentés  un  jour 
d'y  former  des  colonies  j mais  cette  époque  eft 
bien  éloignée. 

La  Ca  'ifurnit  rend  facile  la  conquête  des  pro- 
vinces  qui  s'étendent  de  l'autre  côté  du  golfe  juf- 
qu'au Colorado.  Ces  riches  contrées  font  fi  éloi- 
gnées du  Mexique  & d'un  accès  fi  difficile  , qu'il 
paroifïoit  aulli  dangereux  d'en  tenter  la  conquête 
qu'inutile  de  la  faire.  La  liberté  , la  fûreré  de  la 
mer  de  Califomit  doivent  encourager  à l'entre- 
prendre , donner  les  moyens  d'y  réuflir  , 8c  en 
aflurer  le  fruit.  Les  philofophes  eux-mêmes , per- 
fuadés  que  les  efpagnols  du  dix-huitième  fiècle  fe 
conduiront  avec  humanité,  inviteront  la  cour  de 
Madrid  à ces  expéditions. 

En  attendant  que  l'Efpagne  fe  livre  à ces  vaf- 
tes  fpéculations  , la  Californie  fert  de  lieu  de  re- 
lâche aux  vaifleaux  qui  vont  des  Philippines  au 
Mexique.  Le  Cap-San-Lucas,  fitué  à I extrémité 
méridionale  de  la  peninfnle , eft  l’endroit  où  ils 
s'arrêtent.  Us  y trouvent  un  bon  port,  des  ra- 
fraîchilTemens  , & des  fignaux  qui  les  avertiffent 
s'il  a paru  quelque  ennemi  dans  ces  parages  les 

filus  dangereux  pour  eux , 8e  ceux  où  ils  ont  été 
e plus  fouvent  attaqués.  Ce  fut  en  1754  que  le 
galion  y arriva  pour  la  première  fois.  Scs  ordres 
8e  fes  befoins  l'y  ont  toujours  amené  depuis. 
Voy>\  les  articles  Espagne  b Mexique. 
CALMAR,  (union  de)  Voyc q l'art.  Union 
DE  Calmar  de  ce  Dictionnaire- 

CAMBRA V , CAMBRESIS.  Voyex  le  Dic- 
tionnaire de  Jurifprudence. 

Poy‘1  le  Dictionnaire  de 

Dictionnaire  de  Jurif- 
prudence offre  un  article  très  - long  fur  cette 
contrée.  On  y trouve  i°.  ce  qui  regarde  les  ré- 
volutions politiques  du  Canada  ; a0,  l'état  ancien 
8c  aCtuel  du  gouvernement,  des  tribunaux,  des 
loix  civiles  , crirrtinelles  8c  religieufes  des  habitans 
fournis  â la  Grande-Bretagne  > j°.  le  droit  public 
8c  civil  des  fauvages  du  Canada  j 40.  les  rapports 
que  les  habitans  ont  confervé  avec  la  France. 

Nous  allons  ajouter  d'autres  détails  par  forme 
de  fupplément. 

Avant  la  découverte  du  Canada  , les  forêts  qui 
le  couvroient  , n’étoient , pour  ainfi  dire  , qu'un 
ville  repaire  de  bêtes  fauves.  Elles  s'y  étoient 
Cû-  on.  polit,  b diplomatique.  Tem.  I. 


CAMERLINGUE. 

Jurifprudence. 
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prodigieufement  multipliées , parce  que  le  peu 
d'hommes  qui  coutoient  dans  ces  délerts  , (ans 
troupeaux  & fans  animaux  domeftiques , laiflbtent 
plus  d'cfpacc  8c  de  nourriture  aux  efpèccs  errantes 
8c  libres  comme  eux. 

Faute  d’ans  & de  culture  , le  fauvage  fe  nour- 
rifToit  8c  s'habilloit  uniquement  aux  dépens  des 
bêtes.  Dès  que  notre  luxe  eut  adopté  I'ufagc  de 
leurs  peaux,  les  américains  leur  firent  une  guerre 
d'autant  plus  vive , quelle  leur  valoit  une  abon- 
dance 8c  des  jouifTanccsnouvelles  pour  leurs  fens  ; 
d'autant  plus  meurtrière , au'ils  avoient  adopté 
nos  armes  à feu.  Cette  induftrie  deftruétive  fit 

? aller , des  bois  du  Canada  dans  les  ports  de 
rance  , une  grande  quantité  de  pelleteries,  dont 
une  partie  fut  confommée  dans  le  royaume  , 8c 
l'autre  alla  dans  les  états  voifins.  La  plupart  de 
ces  fourrures  étoient  déjà  connues  en  Europe.  On 
les  tiroit  du  nord  de  notre  hémifphère  , mais  en 
trop  petit  nombre,  pour  que  l'ufage  en  fût  étendu. 
Le  caprice  8c  la  nouveauté  leur  ont  donné  plus 
ou  moins  de  vogue  , depuis  que  l'intérêt  des  co- 
lonies de  l'Amérique  a voulu  au 'elles  priffcnt  fa- 
veur dans  les  métropoles.  Celles  dont  la  mode: 
exifte  encore  , font  les  peaux  de  loutre,  de  foui- 
ne , de  rat , d’hermine  , de  martre  , de  Jinx  , 
connu  en  Sibérie  fous  le  nom  de  loup-cervier , 8c 
en  Canada  fous  celui  de  chat-cervier. 

On  tire  de  l'Amérique  fcptentrionale , outre 
ces  menues  pelleteries  , des  peaux  de  cerf,  de 
daim  8c  de  chevreuil  j des  peaux  de  renne  , fous 
le  nom  de  caribou ; des  peaux  d’élan,  fous  le  nom 
d' orignal . Les  deux  dernières  efpèces  qui , dans 
notre  hémifphère , ne  fe  trouvent  que  vers  le 
cercle  polaire  , l'élan  en- deçà  , le  renne  au-delà  , 
fe  trouvent  dans  le  Nouveau-Monde  i de  moin- 
dres latitudes. 

Les  dépenfes  annuelles  du  gouvernement  pour 
le  Canada , qui  ne  pafloiem  pas  quatre  cents  mille 
francs  en  17x9,  8c  qui,  avant  1749,  ne  s'étoienc 
jamais  élevées  au-deflus  de  dix-fepr  cents  mille 
livres,  n'eurent  plus  de  bornes  après  cette  épo- 
que. L’an  17ÇO  coûta  deux  millions  cent  mille  Tir. 
1 an  I7f  1 , deux  millions  fept  cents  mille  livres; 
l'an  17JI,  quatre  millions  ouatre-vinge-dix  mille 
livres;  l’an  1755 , cinq  millions  trois  cents  mille 
livres  , l'an  I7f4,  quatre  millions  quatre  cents- 
cinquante  mille  livres  ; Fan  , fix  millions 
cent  mille  livres  i l'an  17/6,  onze  millions  trois 
cents  mille  livres  ; Fan  17(7,  dix-neuf  million* 
deux  cent -cinquante  mille  livres  ; Fan  1758  , 
vingt-fept  millions  neuf  cents  mille  livres  ; Fait 
>7J?»  vingt-fix  millions.  Les  huit  premiers  moi* 
de  1 an  1760,  treize  millions  cino-cents  mille  liv. 
De  ces  iornmes  prodigieufes  il  ctoit  dû  â la  paix 
quatre-vingt-millions. 

Le  cabinet  de  Verfailles  ne  crut  pas  faire  un 
grand  lacrifice , en  cédant  le  Canada  à l'Angle, 
terre,  parle  traité  de  176}.  La  Grande-Bretagne 
fentit  le  prix  de  cette  acquifition  ; fes  colonie* 
H b b 
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d'Amérique  commcnçoicnt  à lui  donner  de  l’in- 
quiétude : elle  vit  que  (î  clics  fe  révoltoient , il  lui 
feroir  utile  d’avoir  une  vafte  province  dans  les 
environs. 

Dés  que  l'Angleterre  fut  en  pofleflicn  du  Ca- 
nada , elle  y porta  l'aétivité  8c  l'induftrie  qu’elle 
met  dans  tous  fes  établtlfemens.  Le  Voyageur 
Américain  nous  a donné  l'état  du  commerce 
qu'on  y faifoit  en  1770  : le  voici. 

Ma'chandijcs  exportée t de  ta  Grande  - Bretagne 
pour  le  Canada,  Draps  de  laine  , toiles , cotons  , 
indiennes  8c  autres  marchandifes  des  Indes , li- 
nons , fufils , poudre  , balles  8c  pierres  I fufils  , 
couteaux , fourchettes  8c  autre  ter  travaillé , ga- 
lons d'or  & d'argent , habits , étoffes , bas  , cha- 
peaux , gands , livres , papier , drogueries , épi- 
ceries, ouvrages  de  verreries,  cuir,  acier,  cuivre, 
étain,  fer  blanc  travaillé,  eftampes,  couleurs, 
vernis , vermillon , habillement  d'homme  Si  de 
femme , ouvrages  de  modes , Telles  , brides , 8cc. 
couvertures,  voiles,  cordages,  uftenfiles  dépê- 
ché, fromages,  tabac,  pipes,  biere  , liqueurs 
fortes  , vins.  Ces  articles , au  prix  moyen  de 
trois  années,  ont  coûté  tof.coo  liv.  fterling. 

Marchandifes  expottées  du  Canada  pour  la 
Grande-Bretagne. 

9000  peaux  de  caftor I 

9000  peaux  d'ours I 

4000  peaux  de  pêcheurs t 

1)000  peaux  de  Loutres m 


56000  peaux  de  martes F 

j fo  peaux  de  loups I 

4CO0  peaux  de  fouines J 76000 

2000  peaux  d'orignaux 'fterling 

icoo  peaux  de  renards t 


joooo  peaux  de  gaxelles % 

loooco  peaux  de  lapins 1 

24000  peaux  d'élans 1 

2000  livres  de  calloreum ] 

Côtes  de  baleine  , huile  de  baleine  , de 

marfouin  8c  autre  poiffon j 500 

1 loooquarters  de  froment,  à 20  fchel.  1 1000 
Ginfang,  ferpentine , capillaire  8c  au- 
tres plantes  médicinales 3000 

Planches  8c  bois  de  conftruûion  , 8cc.  noco 


Total i,ofj,oco 


Ce  commerce  employoit  alors  54  navires  , 
montés  par  400  hommes. 

II  a fait  des  progrès  depuis  cette  époque.  Au- 
jourd'hui que  l'Angleterre  a perdu  1 ; colonies  de 
i’Amérique  feptentrionale , elle  attire  au  Canada 
8c  à la  Nouvelle-Ecosse  les  royaliftes,  c'ell- 
à-dire , ceux  des  Américains  qui  avoient  embtafTé 
fa  caufe  dans  la  guerre  qui  vient  de  fe  terminer  j 
8c  l’on  fera  peut-être  ctonnc  dans  dix  ans  de  la 
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profpériié  du  Canada  8c  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

CANARA  , petit  royaume  d'Alie  fur  la  côte 
de  Malabar.  Je  n’ai  pas  encore  pu  favoir  d’une 
manière  précife  quelles  font  aujourd'hui  fes  di- 
menfions.  C’ell  une  des  conquêtes  d'Ayder-Aly: 
le  port  de  Mangalor  y cil  lîtué. 

_ line  armée  angloife,  de  8 mille  hommes  , par- 
tie de  Bombay  , s'empara  en  1768  de  Manga- 
lor. Le  commandant  voyant  qu'il  n’avort  qu'à 
marcher  à Ayder  Nagur  , capitale  des  états 
d'Ayder-Ali,  fut  furpris  d'apprendre  qu'il  avoit 
foixante  lieues  à faire  dans  un  pays  coupé  de 
montagnes , de  bois  , de  rivières  , 3c  que  fur-tout 
les  approches  de  Nagar  feroicnt  de  la  plus  grande 
difficulté.  11  ne  perdit  cependant  point  courage  , 
8c  continua  fes  préparatifs.  Son  armée  campcit 
alors  aux  portes  de  Mangklor , dans  la  plus  grande 
fécurité.  • 

Le  fils  d' Ayder  s'étant  mis  en  marche  de  Bcn- 
guclour , 8c  marchant  avec  l'ardeur  d'un  jeune 
homme  qui  brûle  du  dcfïr  de  combattre,  8c  d’ac- 
quérir de  la  gloire  , arriva  bientôt  dans  le  royau- 
me de  Canara , dont  les  peuples  allarmés , mais 
pleins  de  confiance  dans  le  fils  de  leur  fouverain  , 
coururent  au-devant  de  lui , comme  à celui  qui 
devoit  les  fauver.  Animé  par  les  acclamations  du 
peuple,  le  jeune  prince  marcha  vers  Mangalor, 
a la  tète  des  troupes  qu’il  trouvoit  fur  fon  paffa- 
ge , 8e  qui  arrivoient  de  tous  côtés.  Sa  marche 
fut  fi  prompte , 8c  la  fidélité  des  Canarins  fut 
fi  grande  , qu'il  arriva  à la  vue  du  camp  des  An- 
lois  , fans  qu'ils  eulTent  reçu  aucun  avis.  Tippo- 
aib  s'appercevant  du  tumulte  3c  de  la  frayeur 
que  caufa  fon  apparition  à l'aimée  angloife  , cul- 
buta fur  le  champ  les  gardes  avances , attaqua 
l’armée  , la  mit  en  déroute  , 8c  la  pourfuivit  juf- 
quesdans  les  rues  de  Mangalor,  où  fa  cavalerie 
entra  pêle-mêle  avec  les  fuyards.  Trois  mille 
hommes  de  renfort , qui  venoient  le  joindre  , 
trouvent  le  camp  anglois  abandonné  : ils  le  pil- 
lent , 8c  le  fils.d'Ayder  leur  permît  même  de 
piller  la  ville  , pour  punir  les  habitans  de  n’avoir 
point  voulu  fe  défendre.  La  déroute  de  l'armée 
angloife  fut  fi  grande , qu'à  peine  quelques  hom- 
mes fe  fauvèrent  à bord  des  vaifTeaux  j leui*  fuite 
échauffant  de  plus  en  plus  l'ardeur  guerrière  des 
européens  8c  des  cipaycs  d'Ayder,  ceux-ci  s’em- 
barquèrent dans  des  bateaux  , attaquèrent  les 
vaifTeaux  de  tranfport,  8c  en  prirent  trois.  Le 
fils  d'Ayder  s’empjra  en  cette  occaficm  des  aunes 
Sc  bagages  de  l'armée  angloife , du  général , de 
quarante-lix  officiers  , de  lix  cents  quatre  vingt 
anglois , 8c  de  plus  de  fix  mille  cipayes. 

Le  Canara  , contrée  limitrophe  du  Malabar 
proprement  dit,  s’eft  fuccefïivcmcnt  ,<rcru  des 
provinces  de  d’Onor , de  Baticala , de  Iî,ndel  8c 
de  Cananor , ce  qui  lui  a donné  une  ail'c*  grande 
étendue.  11  clf  très  - fertile  , 8c  furtout  en  ri*. 
C'étoit  autrefois  l’état  le  plus  fionffant  de  ces 
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cwitfées  ; mais  il  déclina  , torique  Ton  fouverain 
fe  vit  forcé  de  donner  tous  les  ans  liai;  cent 
mille  francs  aux  marattes  les  voilins , pour  ga- 
rantir le  royaume  de  leurs  brigandages.  Sa  déca- 
dence a augmenté  encore  ,(  depuis  qu'Ayder- 
Ali  en  eft  devenu  le  maître.  Mangalor  , qui  lui 
fert  de  port , a déchu  dans  les  memes  propor- 
tions. Les  navigateurs  étrangers  l'ont  moins  fré- 
quenté , parce  que  les  denrees  n'y  étoient  plus  fi 
abondantes , 8c  parce  que  la  multiplicité  des  droits 
en  augmentoit  excelTivement  le  prix.  De  temps 
immémorial , les  moeurs  y font  très-corrompues. 
Le  Cünara  cil  toujours  en  pofieilion  de  fournir  les 
courtifannes  les  plus  voluptueufes,  8c  les  plus 
belles  danfeufes  de  tout  l'Indoitan. 

t'oy'ï  les  articles  Maissour  , Caucut  , 
Arcate,  Malabar  , Decan. 

CANARIES  ifits , V oyt{  leur  pofition  dans  le 
Diétionnairc  de  Géographie. 

Ces  ifles , fituées  à cinq  cens  mille  des  côtes 
d'Efpagne  , 8c  à cent  mille  du  continent  d'Afri- 
que , font  au  nombre  de  fept.  L'antiquité  les 
connut  fous  le  nom  d ’ifits  fortunées.  Ce  fut  à la 
partie  la  plus  occidentale  de  ce  petit  archipel , 
que  le  célèbre  Prolomée  , qui  vivoit  dans  le  fé- 
cond fiècle  de  l'ère  chrétienne  , établit  un  pre- 
mier méridien  , d'où  il  compta  les  longitudes  de 
tous  les  lieux  , dont  il  détermina  la  pofition  géo- 
graphique. U aurait  pu  , félon  la  remarque  judi- 
cieufe  des  trois  aftronomes  français  qui  ont  pu- 
blié en  1778  la  relation  fi  curieule  Se  fi  inllruc- 
tive  d'un  voyage  fait  en  1771  8c  en  1772  , 
choifir  Alexandrie  : mais  il  craignit  fans  doute  , 
que  cette  prédilection  pour  fon  pays  ne  fût 
imitée  par  d'autres,  & qu’il  ne  rélultàt  quel- 
que embarras  de  ces  variations.  Le  parti  auquel 
s arrêta  ce  philofophe  , de  prendre  pour  premier 
méridien  celui  qui  parodient  biffer  à fon  orient 
toute  la  partie  alors  connue  de  la  terre  , fut  gé- 
néralement approuvé , généralement  fuivi  pen- 
dant plufieurs  ficelés.  Ce  ne  II  que  dans  les  teins 
modernes , qu^  plufieurs  nations  lui  ont  mal-i- 
propos  fubftitue  la  capitale  de  leur  empire. 

L'hsbitude  qu’on  avoit  contraftéc  d'employer 
le  nom  des  ides  fortunées,  n’empèchoit  pas  qu'on 
ne  les  eût  perdues  entièrement  de  vue.  Quelque 
navigateur  avoit  fans  doute  reconnu  de  nouveau 
ces  terres,  puifqu'en  1344,  b cour  de  Rome  en 
donna  la  propriété  à Louis  de  laCerda,  un  des 
infants  de  Callille.  Obllinément  traverfé  par  le 
chef  de  fa  famille  , ce  prince  n'avoit  encore  pu 
rien  tenter  pour  mettre  à profit  cette  étrange  li- 
béralité , lorfque  Bethencourt  partit  de  b Ro- 
chelle le  6 mai  1402  , 8c  s'empara  deux  mois 
après  de  Lancerote.  Dans  l'impoffibilité  de  rien 
opérer  de  plus  avec  les  moyens  qui  lui  reftoient , 
cet  aventurier  fe  détermina  à rendre  hommage 
au  roi  de  Callille  de  toutes  les  conquêtes  qu'il 
pourrait  faire.  Avec  les  fecours  que  lui  donna  ce 
fouverain  , il  envahit  Fortaventure  en  1404  , 
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Gomêre  en  1403  , l'idc  de  Fer  en  1406.  Canarie , 
Ralme  8c  Teneriff  ne  fubirent  le  joug  qu'en 
1483  , en  1492  8c  en  1496.  Cet  archipel,  fous 
le  nom  des  illes  Canaries  , a fait  toujours  de- 
puis partie  de  1a  domination  cfpagnole,  Sc  a été 
conduit  par  les  loix  de  Callille. 

Les  Canaries  jouiile.u  d un  ciel  communément 
ferein.  Les  chaleurs  font  vives  fur  les  côtes  : 
mais  l’air  cd  agréablement  tempéré  fur  les  lieux 
un  peu  élevés , 8c  trop  froid  fur  quelques  mon- 
tagnes , couvertes  de  neige  b plus  grande  partie 
de  l'année. 

Les  fruits  8c  les  animaux  de  l'Ancien  Sc  du 
Nouveau-Monde  profpêrent  tous  , ou  ptefque 
tous,  fur  le  fol  varié  de  ces  ides.  On  y récolte 
des  huiles,  quelque  foie,  beaucoup  d’orfeillc  , 8e 
une  allez  grande  quantité  de  fucre  inférieur  i 
celui  que  donne  l'Amérique.  Les  grains  qu'il 
fournit,  fuffifent  le  plus  fouvent  à la  confomma- 
tion  du  pays  ; & fans  compter  les  boitions  de 
moindre  qualité,  fes  exportations  en  vin  s'élè- 
vent annuellement  à dix  ou  douze  mille  pipes  de 
Malvoifie. 

En  1-768  , les  Cariants  comptoient  cent  cin- 
quante-cinq mille  cent  foixame-fix  habitans,  indé- 
pendamment de  cinq  cents  huit  eccléfialtiques  , 
de  neufeems  vingt-deux  moines,  Sc  de  fept  cents 
quarante-fix  religicufes.  Vingt-neuf  mille  huit 
cent  de  ces  citoyens  étoient  enrégimentés.  Ces 
milices  n'étoient  rien  alors  : mais  depuis  on  les  a 
un  peu  exercées , comme  toutes  celles  des  au- 
tres colonies  efpagnoles. 

Quoique  l'audience  , ou  le  tribunal  fupérieur 
de  jullice  foit  dans  fille , fpécialcmcnt  appeliée 
Canari  c , on  regarde  comme  1a  capitale  de  l'Ar- 
chipel celle  de  Ténériff,  connue  par  fes  volcans  , 
8c  par  une  montagne  qui,  félon  les  dernières  8c 
les  meilleures  oblèrvations , s'élève  à mille  neuf 
cents  quatre  toiles  au-delUis  de  b mer.  C'eft  b 
plus  étendue , b plus  riche  8c  b plus  peuplée  : 
elle  cil  le  féjour  du  commandant  général , & le 
fiège  de  l'adminiftrarion.  Les  navigateurs,  pref- 

3 ue  tousanglois  ou  américains,  font  leur  vente 
ans  fon  port  de  faiiitc-Ctoix,  8c  y prennent  leur 
chargement. 

L'argent  que  ces  négocians  y verfent,  circule 
rarement  dans  les  illes.  Ce  ne  font  pas  les  impôts 
qui  l'en  font  fortir , puifqu’ils  fe  réduifent  au 
monopole  du  tabac , Sc  à une  taxe  de  fix  pour 
cent  fur  ce  qui  fort , fur  ce  qui  entre  : /bibles 
reflburces  que  doivent  abforber  les  dépenfes  de 
fouveraineté.  Si  les  Canaries  envoient  annuelle- 
ment quinze  ou  feize  cens  mille  francs  à la  mé- 
tropole ; cell  pour  b bulle  de  b croifade  ; c'eft 
pour  1a  moitié  de  leurs  appointemens , que  doi- 
vent la  première  année  à b couronne , ceux  des 
citoyens  qui  en  ont  obtenu  Quelque  place  ; c'eft 
pour  le  droit  des  lances,  fùbllitué  fur  toute  l'éten- 
due de  l'empire , à l’obligation  anciennement  im- 
pofée  à tous  les  gens  titrés  de  fuivre  le  roi  à U 
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guerre  ; c’cft  pour  le  tien  du  revenu  des  évêchés 
ui , dans  quelque  pjrtie  du  monde  que  ce  puifle 
tre  , appartient  au  gouvernement ; c’eft  pour  le 
produit  des  terres  acquîtes  ou  confervees  par 
quelques  familles  fixées  en  Efpagne  ; c'ell  enfin 

four  payer  les  depenfes  de  ceux  que  l'inquiétude, 
ambition  ou  le  defir  d'acquérir  quelques  con- 
noiflances  font  fortit  de  leur  Archipel. 

Une  exportation  fi  confidérable  de  métaux  a 
tenu  les  Canaries  dans  un  épuifement  continuel. 
Elles  en  feroient  forties , fi  on  les  edt  laiffé  paifi- 
blement  jouir  de  la  liberté  qui  , en  t6f7 , leur 
fut  accordée  d'expédier  tous  les  ans  pour  l’autre 
hémifphère  cinq  bàtimens  chargés  de  mille  ton- 
neaux de  denrées  ou  de  marchandifes.  Malheu- 
reufement . les  entraves  que  mit  Cadix  à ce  com 
merce  le  réduifirent  peu -à-peu  à l’envoi  d'un 
très-petit  navire  à Cataque. 

CANAUX  DE  NAVIGATION  , grands 
chemins  par  eau  i routes  qui  donnent  aux  fociétés 
& au  commerce  les  communications  les  plus  fa- 
ciles, les  plus  commodes,  8c  les  plus  avanta- 
geufes. 

Un  canal  it  navigation  eft  un  conduit  artifi- 
ciel, qui  reçoit  & contient  les  eaux  des  fources, 
des  ruiiTeaux  , des  rivières  ou  meme  de  la  mer,  8c 
qui  fert  à les  tranfmettre  d'un  lieu  à un  autre  en 
affex  grande  quantité  , pour  pouvoir  porter  dans 
tout  leur  cours , des  barques  ou  de  petits  vaif- 
feaux  chargés  de  marchandifes.  Il  fait  fouvent 
communiquer  deux  fleuves  , quelquefois  deux 
mers  ; Sc  toujours  véhicule  des  matières  du  com- 
merce , il  devient  pour  les  pays  auxquels  il  fert  de 
lien  d’une  utilité  journalière. 

Pour  nous  faire  une  idée  julle  de  cette  utilité, 
remontons  un  moment  aux  principes  conllitutifs 
des  fociétés  i 8c  voyons  les  heureux  effets  des 
communications  Sc  des  débouchés  , dans  le  rap- 
prochement des  hommes  8c  la  facilité  des  échan- 
ges. Nous  examinerons  enfuite  fuccintemcnt  ; 
j°.  les  avantages  inapréciables  que  procurent  fur- 
tout  les  canaux  ie  navigation  aux  pays  qu'ils  par- 
courent ; 1°.  les  entreprifes  & les  monumens  de 
ce  genre  les  plus  remarquables  parmi  les  peuples 
anciens  & modernes;  les  Canaux  qu'on  a laits 
en  France , 8c  quelques  uns  de  ceux  qu'on  pour- 
toit  y faire  encore. 

Quii  homo  komini  proieft  ? De  quoi  l’homme 
fert-il  à l'homme  ? C’eft-là  toute  la  fcience  de 
l'homme  d'état  ; les  moyens  de  rapprochement 
des  hommes  entre  eux  , c’eft  toute  l'économie 
politique. 

L'homme  ne  peut  vivre  que  par  la  fociété,  8c 
la  fociété  n’exifte  que  par  un  commerce  continuel 
d'échanges.  Les  communications  font  donc  né- 
ceffaires  entre  les  hommes  & entre  leurs  diverfes 
pofleffions;  car  les  propriétés  quelconques,  feit 
foncières,  foit  mobiliaires , ne  iauroient  acquérir 
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la  qualité  de  richeffes  que  par  leur  valeur  d’é- 
change. 

Ainfi  donc  il  importe  à l'homme  que  tous  fe* 
voifins  aient  des  biens  à échanger , puifque  cet 
biens  font  repréfentatifs  de  la  valeur  de  fes  pro- 
pres richeffes  ; il  lui  importe  que  fes  voifins  fe 
multiplient , afin  que  la  concurrence  enchériffe  fes 
propres  biens  Sc  lui  offre  à l'envi  des  échanges 
praticables  ; Se  il  n'a  pas  moins  d'intérêt  enfin  que 
ces  objets  foient  à fa  portée , fans  quoi  il  lui  fau- 
drait aller  chercher  tort  loin  les  échanges  Sc  la 
valeur  de  fon  fuperflu.  Or  l'intérêt  de  l'homme 
eft  l'intérêt  des  fociétés,  8c  l'intérêt  des  fociétés 
eft  l'intérêt  de  l'humanité. 

Mais  le  rapprochement  des  hommes  opéré  fans 
aucune  vue  d'utilité , c'eft-à-dire  , fans  but  8c 
fans  moyens  de  faciliter  les  travaux  8c  les  échan- 
ges , n'eft  point  un  avantage  pour  eux , comme 
on  peut  s’en  convaincre  par  l'exemple  de  l'oifi- 
vetc , qui  n’engendre  8c  ne  communique  que  des 
vices  8c  des  crimes.  Ce  font  les  fruits  des  travaux 
8c  les  objets  des  échanges  qu'il  faut  rapprocher  ; 
8c  ce  qu’on  ne  peut  fur  les  diftances , on  le  peut 
fur  les  empêchemens  , qui  ferment  perdre  à 
l'homme  laborieux  fon  temps,  le  premier  8c  le 
plus  précieux  de  fes  moyens  , ainfi  que  les  frais  de 
féjour , 8c  tout  ce  qu'il  tenteroit  d’efforts  pour 
vaincre  ou  franchir  des  obftacles , 'que  les  che- 
mins 8c  les  canaux  il  navigation  font  dlfparoitre. 

On  doit  regarder  en  effet  les  chemins  8c  les  ca- 
naux ie  navigation , comme  le  premier  lien  phyfi- 
que  entre  les  fociétés , puifqu  ils  donnent  aux 
hommes  féparés  , par  la  neceffité  de  leurs  travaux 
divers  , les  plus  grands  moyens  de  rapproche- 
ment 8c  de  communication  paifible  , 8c  qu’ils  fer- 
vent journellement  aux  échanges  que  néceflitent 
leurs  befoins  refpeûifs. 

Les  canaux , lur-tout,  qui  voirurent  prefque 
fans  frais  8c  fans  embarras  les  marchandifes  les 
plus  pefantes  , qui  les  rendent  à leurs  dellinations 
avec  fureté , peuvent  faire  fentir  aux  hommes  de 
tous  pays , combien  il  leur  importe  , qu'ils  aient 
de  ces  fortes  de  communications  ,*pour  fe  rappro- 
cher, 8c  fe  rejoindre  avec  toute  la  liberté  8e  la 
célérité  pofiïbles. 

Il  importe  aufli  que  ces  chemins  foient  foliées 
Si  faciles  pour  le  tranfport  des  denrées  8c  des 
marchandifes , parce  que  ce  tranfport , lorfqu'il 
eft  long  8c  difficile  , multiplie  les  frais , qui  hauf- 
fent  la  valeur  primitive  de  la  denrée  8c  la  valeur 
repréfentative  des  façons  de  la  marchandife,  que 
ces  frais  la  fuichargent  en  pure  perte  pour  le  ven- 
deur 8c  pour  l'acquéreur  , 8c  qu'ils  diminuent  8c 
rongent  en  même-temps  le  commerce , en  l’obli- 
geant à dépenfer  fans  profit  fes  moyens  de 
payer. 

On  appelle  iéhouchh  , les  communications 
promptes  8c  faciles.  On  fait  que  le  nays  le  plus 
fertile  de  fa  nature  tombe  en  friche  8c  en  non  va- 
leur fi  les  débouchés  lui  manquent,  tandis  que 
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des  fables  Se  des  rochers  font  fertilifés  par  le  tra- 
▼ail  des  hommes , fi  les  produits  que  leur  conf- 
tancc  8e  leur  indufirie  en  retirent  , reçoivent 
promptement  une  valeur  vénale  fuififante  par  une 
confommation  foutenue  , comme  celle  par  exem- 
ple des  habitans  d'une  ville  voifine , Sec. 

La  confommation  cil  ainfi  la  mefure  de  la 
production  , qui  d'elle- même  n'a  de  bornes  que 
celles  des  frais  de  culture  , toujours  rellreints  à 
la  quotité  des  moyens  de  payer  des  confomma- 
teurs.  La  bafe  de  la  faine  politique  ell  de  multi- 
plier 8e  de  fubdivifer  ces  moyens  , parce  qu'ils 
augmentent  8c  étendent  nécelfairement  la  con- 
fommation , 8c  par  conféquent  la  production. 

Mais  félon  l'ordre  naturel , la  confomtnatipn 
la  plus  prochaine  cil  la  plus  utile , puisqu'elle 
épargne  les  frais  du  commerce  8c  ceux  du  trans- 
port , 8c  les  communications  ne  font  que  des 
moyens  de  rapprocher  la  confommation.  Plus 
donc  les  chemins  font  beaux  8c  Solides , 8c  ren- 
dent les  travaux  faciles,  plus  les  hommes,  les  tra- 
vaux 8c  les  dépenfes  font  rapprochés. 

Les  hommes  ont  de  tout  temps  apperçu  que 
Peau  leur  oifroit  des  chemins  fans  ornières  , 8c  ca- 
pables de  porter  les  plus  grands  fardeaux-  Ils  ont 
employé  leur  indultnc  à tirer  parti  de  ces  chemins 
navigables , à faire  des  embarcations  8c  à perfec- 
tionner tous  les  moyens  de  naviguer.  Ils  defeen- 
doient  d'abord  les  rivières  fans  beaucoup  de  peine, 
mais  ils  les  reinontoient  très-difficilement.  D'ail- 
leurs les  rivières  ccObient  d ette  navigables  dans 
les  temps  de  féchereffe  , 8c  fouvent  des  crues  fu- 
bites  8c  extraordinaires  les  rendoient  dangéreufes, 
parce  que  les  orages  8:  l'impctuofité  des  torrent 
y trainoient  des  terres  , des  arbres  , des  roches 
qui  en  embarrafioient  le  cours  ou  en  engravoient 
le  lit. 

Chez  les  véritables  nations  , c'cft-à-dire  ; chez 
celles  qui , félon  la  loi  de  la  nature  , furent  fon- 
dées fur  l’agriculture  8c  fur  les  moyens  de  fa  ptof- 
périté , regardés  comme  les  premiers  objets  de  la 
politique , chez  les  véritables  nations  , ais-je  , la 
vue  des  inconvénient  naturels  de  la  navigation  des 
rivières  , fit  naitre  le  plan  8c  l'étude  a'alfujettir 
le  cours  non  interrompu  des  eaux  vives , qui  juf- 
ques-là  n'avoient  connu  de  pouvoir  que  celui  de 
la  nature  , à l'indultrie  8c  au  domaine  de  l'hom- 
me , de  les  raficinbler  dans  de  vafies  baffins  aux 
lieux  où  elles  n'étoient  pas  abondantes , d'en  ré- 
gler la  dépenfe  avec  économie , de  les  conduire 
dans  des  canaux  , creufés  à la  main , d’en  ména- 
ger la  pente , 8:  de  les  foutenir  par  des  éclufes , 
de  les  ègalifer  par  des  réfervoirs  , 8c  livrant  en- 
fuite  leur  fuperflu  à leur  lit  naturel  ou  à celui , 
que  pour  fe  débarraiTcr  des  eaux  ftagnantes  , les 
premiers  défricheurs  leur  avoient  facilité  , de 
rendre  ainfi  la  navigation  indépendante  des  cas 
fortuits  8c  de  l'irrégularité  des  faifons. 

Par  le  même  moyen  , le  lit  de  ces  rivières  fa&i- 
ccs  pouvant  êtte  mis  à fcc , dans  les  temps  pro- 
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fres  à faire  aux  Canaux  les  réparations  néceflaires  , 
homme  eft  devenu  le  maitre  de  ces  chcmins-li 
comme  des  autres  , en  y employant  un  entretien 
régulier,  infiniment  peu  coûteux  en  comparaifon 
des  avantages  qu'il  en  retire. 

Comme  l'Europe  ne  vit  jamais , ni  ne  voit  point 
encore  de  nation  fondée  fur  la  vraie  bafe  des  fo- 
ciétés  i que  le  régime  féodal , l'efprit  militaire  ou 
mercantile  , la  politique  des  contrepoids  s'en  par- 
tagent les  différens  domaines,  8c  que  l'efprit  fif- 
cal  toujours  avide , toujours  vorace  8c  nécefli- 
teux  y règne  par  tout , 8c  y multiplie  fes  ravageai 
on  ne  trouve  guère  dans  nos  contrées  de  ces 
grands  ouvrages,  qui  honorent  les  fociétés,  8c  la 
mémoire  gloricufe  de  leurs  fublimes  inlfituteurs. 
Ce  n'eft  pas  que  linduttrie  en  ce  genre  man- 
ue  à l'Europe.  La  Hollande  marécagcufc  , 8c 
ont  le  fol  eft  plus  basque  l'océan,  a Içu  d une 
part  repoufler  les  mers  qui  l'envitonnent  8c  qui 
i'aflîègent  fans  celle  i 8c  de  l'autre  , foumettre  les 
rivières  aflluentes  à fc  prêter  aux  communications 
fans  nombre  d'un  pays  conquis  fur  les  eaux , 8c 
couvert  de  tous  côtés  de  maifons  habitées  par  un 
peuple  indufirieux  8c  infatigable.  La  France  a 
pareillement  quelques  efiais  modernes  en  ce  gen- 
re, 8c  un  entre  autres  qu’on  peut  regarder  comme  le 
premier  monument  qui,  depuis  les  romains,  doive 
ctre  placé  parmi  ceux  qui  honorent  les  nations 
éclairées. 

Mais  les  peuples  anciens  fe  difiinguèrent  tout 
autrement.  Ce  qui  nous  refie  de  traces , foit  hif- 
toriques  , foit  locales  des  anciens  égyptiens  , 
nous  prouve  que  l'induftrie  8c  la  puilfance , filles 
d'un  gouvernement  établi  fur  une  conllitution  na- 
turelle 8c  propre , peuvent  opérer  les  plus  gran- 
des choies.  Nous  ne  connoifions  guères  des  an- 
ciens afiatiques  que  des  monumens  de  faite  8c 
d'infolcnce  ; mais  on  fait  qu" Alexandre  , qui  n'a- 
voit  vu , pour  ainfi  dire , qu'en  courant , les  im- 
menfes  contrées  foumifes  à fes  armes , avoir  ce- 
pendant formé  des  plans  dignes  de  fon  génie , 
pour  établir  8c  faciliter  par  la  navigation  les  rap- 
ports 8c  le  commerce  , entre  tous  les  peuples  qui 
les  habitoient  ; d'ailleurs  la  terre  fertile  8c  le  cli- 
mat favorable  des  Indes  repouffent  en  quelque 
forte  l'indultrie  humaine , qui  ne  s'éveille  8c  ne 
s'anime  vivement  que  dans  les  lieux  peu  favori- 
tes de  la  nature  , 8c  fous  l'aiguillon  de  la  né- 
celfité. 

Les  chinois  f peuple  indigène , étemifé  , fi  on 
peut  parler  ainfi  , par  une  conllitution  fondée  fur 
['agriculture  8c  fur  la  hiérarchie  domeltique  , bafes 
de  perpétuité  ) , ravirent  d'abord  aux  eaux  fia- 
gnantes  leurs  plus  belles  provinces  ; 8c  toujours 
occupés  de  travaux  publics , fentirent  bientôt 
tout  le  parti  qu  on  doit  tirer  de  cet  élément  fa- 
vorable. Leurs  fieuves  portent  8c  nourrilTent  au- 
tant 8 c plus  d'hommes  que  de  poilTons  : leurs  ca- 
naux font  des  prodiges  de  grandeur , d'étendue  , 
de  magnificence  8c  de  folidité. 


4J0  C A N 

Les  incjs , qui  fondèrent  leur  empire  fur  la  eon- 
noiffancc  8c  l'exercice  des  arts  relatifs  à l'agricul- 
ture , quoiqu’en  méccnnoiffant  fon  fondement , la 
propriété , firent  en  ce  genre  encore  des  travaux  in- 
croyables , des  Can  .ux  de  cent  vingt , de  cent 
cinquante,  8c  jul'qu'à  cinq  cens  lieues  d'étendue. 
Leur  objet  principal  fut  d'abord  l'irrigation  ou 
larrofage  des  Terres,  objet  fi  important,  8c  qui 
n'ell  pis  de  noire  fujet  actuel  ; mais  par  la  fuite  , 
8c  quand  l'empire  reçut  fa  plus  grande  étendue  , 
le  produit  du  tiers  des  terres , leul  revenu  de  la 
fouveraineté , ne  put  ctre  employé  A la  volonté 
du  fouverain , 8c  tranfporté  au  foyer  des  dépenfes 
qu'à  l’aide  des  canaux.  * 

L’Europe  , bientôt  au  terme  des  erreurs,  pour 
les  avoir  toutes  épuifees  , 8c  qui  d’ailleurs  ne 
manque  pas  de  lumières  elTentielles  , quoique 
obfcurcies  pafiagèrement  par  la  multitude  des 
préjugés  que  confervent  encore  de  petites  nations 
éparfes  ; l’Europe  trompée  par  les  fauffes  lueurs 
d une  politique  mercantile  8c  fifcale  , voit  fes 
nations  remuantes  abonder  maintenant  en  projets 
de  ce  genre,  quoique  la  plupart  ne  foient  depuis 
long-temps  que  des  projets , ou  qu'ils  aient  avorté 
lorfqu’on  voulu  les  exécuter. 

Quelques  adminiftrations , plus  tranquilles  8c 
moins  furchargécs  d’engagemens  onéreux  qu’elles 
ne  le  font  aujourd’hui , arrêtèrent  dans  le  temps 
tout  l’eflor  des  projets  de  ce  genre  , d’après  le 
principe , que  les  canaux  Je  navigation  dévoient 
être  royaux  , ainfi  que  les  chemins  publics , 8c 
ue  les  dépenfes  en  regardoient  le  gouvernement, 
elon  ce  principe , on  n’en  vertoit  de  long-temps 
aucun  d’acheve  ; 8c  le  fulfent-ils  , ils  fe  dégra- 
deroient  8c  feraient  bientôt  détruits  faute  d'éxac- 
titude  à-  les  entretenir  , 8c  de  vigilance  d les 
réparer. 

Indépendamment  de  cet  inconvénient  qui  naî- 
trait , de  ce  que  le  fouverain  , comme  le  plus 
grand  8c  le  plus  riche  propriétaire  , eft  le  plus 
volé  dans  les  détails , c’ell  que  la  navigation  fe- 
rait libre  8c  fans  frais  comme  le  paffage  des  rues  8c 
des  chemins  ; 8c  dès  lors  les  Canaux  de  navigation 
tout  autrement  difpendieux  , deviendraient  fort  i 
charge  au  fife.  Il  faut  accorder  la  propriété  aux 
capitalises  qui  voudront  employer  leurs  fonds 
aux  hafards  difpendieux  de  leur  conftruùion  ; il 
faut  en  conféquence  leur  attribuer  un  droit  ré- 
glé , borné,  mais  certain  fur  le  tranjit-,  8c  ce  droit 
qui  deviendra  le  revenu  légal  de  leurs  capitaux  , 
ne  doit  être  confidéré , quant  au  public  , que 
comme  un  abonnement  des  frais  d'entretien  qui 
feraient  bien  plus  onéreux  8c  plus  inefficaces  fi  le 
public  en  étoit  chargé.  Par  cette  loi  fondée  8c 
cautionnée  par  la  foi  publique , on  verra  bientôt 
affluer  les  capitaux  des  nations  opulentes  8c  éco- 
nomes , pour  enrichir  à jamais  le  territoire , vi- 
vifier le  commerce , exciter  par  tout  le  travail  8c 
la  fertilité , pour  en  répandre  les  produits , faire 
Baille  les  retenus , pour  accroître  enfin  la  puif- 
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fance  du  fouverain  , la  force  8c  le  courage  de  la 
nacion  8c  le  bon  emploi  de  l’un  8c  de  l'autre. 

Notice  hiflo'ique  des  canaux  de  navigation  exiault 
ou  entrepris  par  Us  peuples  anciens. 

L’avantage  des  canaux,  lit-on  dans  l’ancienne  Ency- 
» clopédic,  au  mot  canal  artificiel , eil  une  choie  très- 
" anciennement  connue.  Les  premiers  habitansde 
>*la  terre  ont  travaillé  à rompre  lesiflhmes,  8c  i 
» couper  les  terres,  pour  établir  entre  les  contrée* 

••  une  communication  pat  eau.  Hérodote  rapporte 
“ que  les  cnidiens , peuples  de  Carie  , dans  l’Afie 
» mineure  , entreprirent  de  couper  l'illhme  qui 
>■  joint  la  prefqu’ille  de  Cnide  à la  terre  ferme  ; 

“ mais  qu’ils  en  furent  détournés  par  un  oracle. 

» Plulîeurs  rois  d’Egypte  ont  tacht  de  joindre  la 
*»  mer  Kouge  à la  Mediterranée.  Cléopâtre  eut 
"le  même  deffein.  Soliman  IL,  empereur  des 
>»  turcs , y employa  yooocf  hommes  qui  y travail- 
*•  lcrent  fans  effet.  Les  grecs  & les  romains  pro- 
« jetteront  un  canal  à travers  l'illhme  de  Corin- 
" the  , qui  joint  la  Morée  8c  l’Achaie  , afin  de 
*•  paffer  ainfi  de  la  mer  Ionienne  dans  l'Archipel. 
«Le  toi  Demetrius  , Jules  Cefar,  Caligula  8c 
" Néron  y firent  des  efforts  inutiles.  Sous  le  règne 
" de  ce  dernier  , Lucius  Vcrus , un  des  généraux 
» de  l’armée  romaine  dans  les  Gaules , entreprit 
" de  joindre  la  Saône  8c  la  Mofelle  par  lin  canal , 

» 8c  de  faire  communiquer  la  Méditerranée  8c  la 
" mer  d’Allemagne  par  le  Rhône  , la  Saône  , la 
"Mofelle  8c  le  Rhin,  ce  qu’il  ne  put  exécuter. 

" Charlemagne  forma  le  deffein  de  joindre  le 
« Rhin  8c  le  Danube  , afin  d'établir  une  commu- 
" nication  entre  l’Océan  8c  la  mer  Noire,  par  un 
u canal  de  la  rivière  d’Almutz.  qui  fe  décharge 
» dans  le  Danube  , i celle  de  Reditz  qui  fe  rend 
» dans  le  Mein , qui  va  tomber  dans  le  Rhin  près 
» de  Mayence  : il  y fit  travailler  une  multitude 
» innombrable  d’ouvriers  : mais  différons  oblta- 
» clés  qui  fe  fuccédèrent  les  uns  aux  autres  , lui 
« firent  abandonner  fon  projet. 

Suivant  Hérodote  8c  Diodore  de  Sicile  , l'an- 
cienne Egypte  étoit  coupée  dans  toute  fon  éten- 
due par  une  multitude  de  canaux.  Ils  portent 
le  nombre  des  principaux  à fix  mille , qui  fe  fub- 
divifoient  en  un  nombre  infini  de  ramifications. 
Dans  les  crues  régulières  du  Nil , tous  ceS  canaux 
étôient  ouverts  le  meme  jour,  époque  fixée  par 
les  ordres  du  magillrat  prépofé  a la  *police  des 
eaux.  Une  grande  partie  de  ces  canaux  étoient  na- 
vigables. 

Le  plus  beau  monument  de  l'Egypte  en  ce 
genre , étoit  le  canal  qui  portoit  le  fuperflu  des 
eaux  du  Nil  au  lïc  Mœris,  8c  qui  fe  aivifant  8c  1 
s'étendant  d'un  côté  jufqu’au  lac  Maréotis  8c  A la 
mer  , d’un  autre  côte  dans  b baffe  Egypte  , fer- 
voit  dans  les  grandes  crues  du  fleuve  à ilébarraffer 
le  pays  de  l'abondance  des  eaux  qui  lui  euffent 
été  riuifibicsj  8c,  lyrique  le  Niln'avoit  pas  at- 
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teint  Ta  hauteur  ordinaire , report  ait  fur  les  terres 
les  eaux  dépolces  dans  le  lac  Moeris.  Ce  canal , 
de  près  de  quatre-vingt  lieues  de  longueur , étoic 
revêtu  prefque  partout  de  grandes  pierres. 

Si  1a  Chine  jouit  d'une  grande  abondance  , elle 
en  eft  en  partie  redevable  à la  quantité  de  riviè- 
res , de  1res  Sc  de  canaux  navigables  dont  elle  eft 
arrofée.  11  n'y  a point  de  villes  , ni  même  de 
bourgades  , fur-tout  dans  les  provinces  méridio- 
nales, qui  ne  foit  fur  les  bords  d'une  rivière,  ou 
de  quelque  canal. 

Les  grands  lacs  & un  grand  nombre  d'autres 
non  moins  confidérablcs  , joints  à la  quantité  de 
fources  8c  de  ruifiîeaux  qui  defeendent  des  mon- 
tagnes , ont  beaucoup  exercé  l'induftrie  des  Chi- 
nois ; ils  en  retirent  de  grands  avantages . par 
une  multitude  de  canaux , qui  fervent  a fertilifer 
les  terres  , & à établir  des  communications  aifées 
d'une  province  ou  d'une  ville  à une  autre. 

Tous  les  canaux  de  la  Chine  font  très-bien  en- 
tretenus , quoiqu'il  y eu  ait  plulieurs  qui  partent 
à travers  des  montagnes  8c  des  rochers  extrême- 
ment toides  8c  efearpes.  Le  huilage  des  bateaux  8c 
des  barques  n'en  eft  pas  moins  facile-  A force  de 
travaux  , on  eft  parvenu  à couper  en  une  infinité 
d'endroits  le  pied  des  rochers , 8c  à pratiquer  un 
chemin  aifé  pour  ceux  qui  tirent  les  barques. 

Pour  ne  pas  interrompre  la  communication  par 
terre , d'efpace  en  efpace , on  a éleve  fur  ces  ca- 
naux des  ponts  de  cinq  ou  ftx  arches  , dont  celle 
du  milieu  eft  extrêmement  haute.  Les  voûtes 
font  bien  cintrées  , 8c  les  piles  font  là  menues, 
qu'on  dirait  de  loin , que  routes  les  arches  font 
fufpendues  en  l'air.  Le  canal  impérial , qui  par  fa 
jonction  avec  plulieurs  rivières , fait  communi- 
quer entr'elles  prefque  toutes  les  provinces  de  ce 
vafte  empire  , a plus  de  cenc-cinquante  lieues  de 
longueur.  11  fut  projette  8 c exécuté  par  Ku-litai- 
Kan,  petit-fils  du  conquérant  tartare  Gengis-Kan. 

L’Italie  a quelques  canaux  dans  la  Lombardie  8c 
dans  la  Tofcane , 8cc.  La  Flandre  8c  la  Hollande , 
dont  le  terrein  eft  bas  8c  uni , font  coupées  de 
canaux,  plus  remarquables  pat  leur  utilité  que 
par  leur  grandeur.  On  en  fait,  ou  l'on  en  pro- 
jette dans  d'autres  parties  de  l'Europe  , comme 
en  Ruftie,  en  Efpagne,  en  Angleterre , 8cc.Nous 
ne  donnerons  pas  déplus  amples  détails  fur  ces  di- 
vers canaux , mais  nous  croyons  devoir  nous  arrê- 
ter un  peu  fur  ceux  qui  font  relatifs  aux  canaux 
navigables  de  la  France. 

Canaux  nttvigablcs  en  F/ance. 

» La  France  a plulieurs  grands  canaux.  Celui  de 
•>  Briare  fut  commencé  fous  Henri  IV  , 8c  achevé 
*>  fous  Louis  Xlü  par  les  foins  ducardinal  de  Riclie- 
» lieu.  Il  établir  la  communication  de  la  Loire  à la 
” rivière  de  Seine,  par  le  Loing.  Il  a onze  grandes 
» lieues  de  longueur , à le  prendre  depuis  Briare 
» jufquà  Montargis.  C'eft,  au-deffous  de  Briare 
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«qu'il  entra  dans  la  Loire  j 8c  c'eft  à Cepoi 
>>  qu'il  finit  dans  le  Loing.  Les  eaux  du  cana'  font 
« foutenues  par  quarante-deux  cclufes  , qui  1er- 
>•  vent  d monter  Sc  à defeendre  les  trams  de  bois 
« Sc  les  bateaux  qu'on  confirait  pour  cet  effet 
» d une  longueur  & d’une  largeur  proportionnées. 
»>  On  paye  un  droit  de  péage  à chaque  éclufe , 
« pour  l'entretien  du  canal , 8c  le  rembourfement 
« des  proprietaires. 

» Le  canal  d'Orléans  fut  entrepris  en  167}  pour 
«la  communication  de  la  Seine  8c  de  la  Loire  : il 
«a  vingt  cclufes.  C’eft  Philippe  d'Orléans,  ré" 
>>  gent  de  France , qui  l’a  fait  achever  finis  la  mi- 
« nonté  de  Louis  XV,  11  porte  le  nom  d'une  ville 
«di.ts  laquelle  il  ne  parte  pas.  11  commence  au 
« bourg  de  Combleux  , qui  eft  à une  petite  lieue 
« d'Orléans. 

•>  Le  projet  du  canal  de  Picardie  pour  la  jonc- 
„»  tion  des  rivières  de  Somme  oc  d’Oife  , a clé 
« formé  fous  les  minillères  des  cardinaux  de  Ri- 
« chelieu  8c  de  Mazarin  , 8c  fous  celui  de  M. 
>•  Colbert.  Il  fut  adopte  par  Louis  XV,  qui  lit  la 
» conceflîon  de  ce  canal  à M.  Crozat.  Mais  cor-  • 
« mcncé  en  1718 , 8c  avant  déjà  coût.'  plus  de  lix 
•>  millions,  le  travail  en  fut  interrompu.  Il  avoit 
« etc  repris  par  M.  Laurent  : fa  mort  furvenae 
» depuisquelqucs  années,  l'a  fait  fufpendre  encore. 

La  Lys  8c  l’Aa  ont  été  jointes  par  un  canal , qui 
fait  communiquer  entr'elles  les  provinces  françoifes 
frontières  des  Pays-Bas  , 8c  qui  ,■  en  temps  de 
guerre  , peut  Tenir  de  barrièic  contre  les  enne- 
mis. Les  travaux  de  ce  canal-,  commencés  en 
17J4,  8c  interrompus  en  t7ffi,  furent  repris  en 
176a,  8c  finis  en  1771.  On  ne  doit  pas  oublier 
ici  que  la  promptitude  avec  laquelle  ces  travaux 
furent  achevés,  eft  due  en  guode  partie  à l'em- 
ploi qu'on  y fit  des  troupes. 

Le  plan  du  canal  de  Bourgogne  , propofé  de- 
jjuis  long-temps  , remis  fi  fouvent  fur  le  tapis , 
8c  pour  la  perfeâion  duquel  l'Académie  de  Di- 
jon avoir  demandé  , dans  fes  fujets  des  prix  en 
1761  , de  détermines , relasivemens  à la  Uousgogne, 
les  avantages  (i  tes  défavansages  du  canal  projet ti 
en  cette  province , pour  ta  communication  des  deux 
mers  , par  la  jonction  de  la  Saône  tt  de  la  Seine  ; 
’ le  plan  du  canal  de  Bourgogne  vient  enfin  d'être 
adopté  par  le  gouvernement , 8c  les  travaux  nc- 
celfaires  pour  le  mettre  à exécution,  ont  été  oc- 
donnés  en  conféquerce. 

« Mais  un  des  plus  grands  8c  des  plus  mer- 
veilleux ouvrages  de  cette  efpèce  , 8c  en  tnéine- 
» rems  un  des  plus  utiles,  c'eft  lajondiondes  deux 
*•  mers  par  le  canal  de  Languedoc  , propofé  finis 
» François  premier , finis  Henri  IV,  entrepris  Sc 
« achevé  fous  Louis  XIV.  II  commence  pur  un 
» réfervoic  de  quatre  mille  pas  de  circonférence 
« 8c  de  quatre-vingt  pieds  de  profondeur , oui 
« reçoit  les  eaux  de  la  Montagne -Noire.  Elles 
« defcendcDt  à Nauxoufc  dans  un  baftin  de  deux 
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» cents  toifcs  de  longueur,  (i)  & de  éRt  cinquante 
” de  largeur , revêtu  de  pierre  de  taille.  C'dl-li 
»>  le  point  de  partage  d'où  les  eaux  le  dillribuent 
” a droite  8c  a gautiic  dans  un  canal  de  foixante- 
" on lc  lieues  de  long  , où  fe  jettent  plufieurs 
“ petites  rivières  foutenues  d'efpace  en  efpacê  de 
>’  I04éclures.  Lcs8  éclulesqui  lont  voilïncsde  Bc- 
" zrers,  tormenr  un  très-beau  fpeétaclc  : c'ell  une 
« calcade  de  i j6  toiles  de  long  lur  tt  de  pente. 

« Ce  canal  cil  conduit  en  plulieurs  endroits  fur 
•>  des  aqueducs  & fur  des  ponts  d'une  hauteur 
•>  incroyable , qui  donnent  paflage  entre  leurs  ar- 
” ches  a d'autres  rivières.  Ailleurs  il  cil  coupc 
••  dans  le  roc  ; taiftot  à découvert , tantôt  en 
•>  voûte  , fur  la  longueur  de  plus  de  mille  pas.  Il 
” fe  joint  d'un  bout  à la  Garonne  près  de  Tou- 
» loufe  ; de  l'autre,  traverfant  deux  fois  l’Aude, 

» il  pille  entre  Agdc  8c  Beziers,  8c  va  finir  au  grand 
»•  lac  de  Tau , qui  s’étend  jufquau  port  de  Cette  •>. 

Ajoutons  quelques  détails  à cette  defeription.  1 
Cet  ouvrage , comparable  ou  même  fupèrietir  à 
tout  ce  que  les  romains  ont  fait  de  plus  grand , 
lut  commencé  en  i666  par  M.  Riquet , 8c  achevé 
en  1680.  11  coûta  ij  millions  dont  le  roi  donna 
6,910,818  livres,  8c  la  province  de  Languedoc 
6,079,08a  liv. , en  y comprenant  la  dépenfe  du 
port  de  Cette  , montant  à deux  millions.  Le  droit 
perçu  fur  ce  canal  ell  de  quatre  deniers  par  lieue 
fur  chaque  quintal  poids  de  marc , pour  quelque 
efpcce  de  maichandife  que  ce  foit.  Il  y a des  ta- 
rifs qui  fixent  les  dillances  par  eau  d'un  lieu  à 
un  autre.  Ces  droits  furent  cédés  par  le  roi  à 
M.  Kiquet  8c  à*  fa  famille  qui  en  jouit  encore. 

«<  Ce  canal , ( dit  l'auteur  des  Ephémérides  du 
citoyen , rom.  j , de  1769 , p.  98  , ) a deux  cent 
«mille  deux  cenf  foixanre  - iept  toifes  , qui  font 

» plus  de  foixante  - onze  lieues  de  longueur 

•»  Il  a cinquante  - quatre  pieds  de  largeur  moyen- 
» ne....  On  a pris  les  précautions  les  plus  ingénieu- 
« fes  , les  plus  hardies  , 8c  les  plus  étonnantes 
»>  pour  en  écarter  les  rivières  qui  auroient  pu  y 
« charrier  du  fable.  A l'endroit  qu'on  nomme  Ccjfc\ 
» une  rivière  confidcrablc  palfe  fous  un  pont  fu- 
ir perbe  ; ce  même  pont  porte  le  canal  de  neuf 
» pieds  de  profondeur , les  eaux  8c  les  barques 
« chargées  qui  le  remontent  ou  le  defeendent.  ( 
« Des  batteaux  pourraient  palier  fous  le  pont  8c 
« s'y  rencontrer  precifément  en  même  temps  que 
» les  barques  qui  le  croiferoicnt , en  flottant  per- 

» pendictuaircment  à trente  pieds  au  - dclfùs 

« On  a tiré  du  haut  de  cette  même  rivière  un  petit 
« bras  qu'on  a foutenu  de  niveau  avec  le  canal  ,dic 
u qui  fert  i lui  fournir  de  l’eau  quand  on  veut  lever 
» une  double  vanne  , pour  la  laitier  entrer.  D'au- 
» très  vannes  fervent  i vuider  le  canal  dans  la 
« rivière  quand  il  a trop  d'eau.  C'ell  ainlï  qu'on 
» peut  l'emplir  ou  le  défemplir  à volonté  avec 
» cette  rivière  qu'on  lui  a alTujettie  , 8c  qui 
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« ne  fauroit  y 'apporter  un  grain  de  fable. 

■>  A Bcficcs,  où  le  terrain  ne  rendoit  pas  pof- 
■■  fible  de  faire  palier  la  rivière  d'Orbe  ni  def- 
« fous  m delTus  le  canal,  ils  fe  croifent  s mais  on 
>»  n’a  permis  à la  rivière  de  traverfer  le  canal , 
» qu'après  avoir  détourné  fon  cours , 8c  l'avoir 
» force  de  dépofer  fes  fables  dans  une  cfpèce  de 
•>  eul-de-fae,  formé  par  une  forte  digue  qui  barre 
>>  le  fit  naturel  de  la  rivière.  On  nettoie  ce  lit  8c  le 
»>  canal  tous  les  ans , 8c  l'on  y entretient  fans 
■«  celle  la  profondeur  qui  fuffit  à la  navigation. 

» Le  canal  a été  perfeétionné  en  plufieurs  en- 
*1  droits,  par  exemple  au  pont  d'ibron.  L'Ibron 
« cil  un  torrent  qui  traverfe  le  canal  à deux 
« petites  lieues  d'Agde.  Habituellement  il  n'y  a 
» pas  une  goûte  d'eau  dans  et  torrent  ; mais  dès 
>■  qu'il  arrive  un  orage , les  eaux  pluviales  qui  tom- 
« bent  fur  plufieurs  montagnes  voifines  , s'y  réu- 
•»  mirent  avec  impéruofité,  8c  charrient  beaucoup 
..  de  gravier.  Une  heure  après  que  l'orage  ell 
*•  pâlie  les  eaux  font  écoulées,  8c  le  lit  de  l'Ibron 
» fe  trouve  à fcc.  On  étoit  obligé , après  chaque 
••  orage , de  nettoyer  le  canal  en  cet  endroit  : la 
» navigation  en  fouffroit.  M.  le  comte  de  Ca- 
>.  ramas  a fait  faire  un  forr  radeau  , couvert  de 
..  planches  épaifles  8c  ferrées , 8c  de  la  largeur  du 
» canal , qu'il  ferme  exaûemenr  au  moyen  de 
« deux  pièces  qui  fe  rabattent  fur  les  bords.  Ce 
» radeau  cil  ordinairement  placé  fur  un  petit  baflin 
>*  formé  à la  gauche  du  canal.  Deux  hommes  le 
« manœuvrent  facilement  avec  des  crocs  de  fer. 
» Ces  deux  hommes , qui  d'ailleurs  cultivent  quel- 
ques mefures  de  terre  fur  les  bords  du  canal , 
■>  habitent  avec  leur  famille  auprès  de  ce  badin. 
■>  Dès  qu'ils  s'apperçoivent  d'un  orage,  ils  mon- 
» tent  l'ur  le  radeau , le  conduifent  à l'endroit  où 
*>  l'Ibron  fc  précipite  8c  rabattent  fes  côtés  : 
« cette  opération  ell  l'affaire  de  cinq  minutes.  Le 
« radeau  devient  un  pont  folide  , fur  lequel  le  tor- 
« rein  8c  fes  cailloux  palfcnt  fans  s'arrêter.  Dès 
» que  l'orage  ell  fini , les  deux  hommes  recondui- 
» lent  le  radeau  dans  fon  badin , 8c  comme  il  n'y  a 
« que  des  orages  8c  point  de  pluies  confiantes  dans 
V ce  pays,  la  navigation  n'en  jamais  interrompue 

plus  de  quatre  ou  cinq  heures  , 8c  le  canal  ell 
« prefervé  de  l'enfablement. 

Un  autre  fait , qui  prouve  l'attention  vigilante 
» qu’on  a pour  ce  canal  ; c'ell  qu'on  n'a  plus  befoin 
» du  grand  badin  que  M.  de  Riquet  avoit  fait 

faire  à Nauroufe  , lieu  qu'il  a très  bien  nommé 
■>  grave , au  point  de  partage  des  eaux.  L’inutilité 
>>  de  ce  magafind'éau  a été  reconnue.  M.  le  Comte 
» de  Cakamax  a fait  élever  une  idc  de  cent- 
» quatre-vingt  toifes  de  long  fur  1 50  de  large  , au 
» milieu  de  ce  badin  , 8c  parallèlement  à fes  bords. 

«Le  grand  réfervoir  de  Saint  - Féréol , qui  a 
« 1 aoo  toifes  de  long  fur  6co  de  large , 8c  dans 
» lequel  il  y a ordinairement  lu  cens  mille  toifes 


0]  On  verra  dam  la  Alite  de  cet  article  qu'qa  a Cm  de»  cAaogeaicar  cealidecaUci  au  yicmicr  réfer  oit  de  Nauroufe. 

*>  tube» 
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«cubes  d'eau  en  réferve,  fuffit  Se  au-delà  pour 
•>  nourrir  la  partie  la  plus  élevée  du  canal , avant 
»»  qu'il  puille  être  fecouru  par  aucune  rivière.  Par- 
» tout  où  l'on  en  a rencontré  dans  la  fuite  , on  s'ell 
" réfervé  la  liberté  d'en  prendre  ou  d'en  uiflcr  les 
" eaux  , foit  par  la  méthode  que  nous  venons  de 
"décrire  en  parlant  du  pont  de  Cejfe , foit  par 
•>  d'autres  moyens  aufli  ingénieux.  11  a fallu  devi- 
«■  ner  que  quelques  lilets  d'eau  difpetfés  dans  les 
«gorges  de  la  Montagne -Noire , pouvoient  fe 
« réunir  , 8c  former  un  volume  fuilifant  pour 
>>  fournir  à la  navigation  d'un  canal  de  plus  de  JO 
« pieds  de  large , 8c  de  9 pieds  de  profondeur.  11 
" a fallu  conduire  avec  un  art  extrême  ces  ruif- 
« féaux  épars , 8c  les  ralTembler , dans  ce  réfer- 
»■  voir  de  Sa-nt  - Féreol , à plus  de  cent-vitigt  toi- 
» fesau-deffus  du  niveau  des  deux  mers.  Et  quand 
••  on  fonge  qu'il  a été  néceflaire  de  conltruire  des 
» voûtes  , 8c  de  placer  des  robinets  fous  ce  téfer- 
« Voir  immenfe , 8c  quand  , entré  fous  ces  voû- 
« tes  8c  les  robinets  ouverts , on  éprouve  l'effort 
" terrible  de  la  maffe  énorme  d'eau  fous  laquelle 
» on  ell  placé , 8c  de  la  colonne  d'air  qu'elle  fup- 
» porte  ; quand  on  cil  ftappé  tout -à- coup  d'un 
" bruit  dix  fois  plus  fort  que  celui  du  tonnerre  le 
» plus  furieux , qu’on  fent  la  u rtt  trembler  fous 
» fes  pieds,  les  voûtes  s’ébranlet»fur  fa  tète,  un 
»>  vent  impétueux  fe  gliffer  entre  toutes  les  pier- 
res, 8c  qu'on  fait  reSexion  qu'il  y a plus  de  cent 
» ans  <jue  tout  cela  dure , Sc  qu'en  continuant 
» de  1 entretenir  aufli  - bien  qu'il  l'a  été  jufqu'à 
" prélènt , cela  peut  durer  dix  fois  autant , on  cil 
» pénétré  de  relpcû  pour  la  grandeur  majcitueufe 
" d'un  pareil  ouvrage....  ". 

Projet  d'un  c anal  ic  navigation  pour  joindre  I a 
Loire  li  la  Garonne.  C'eil  le  devoir  d’un  bon  ci- 
toyen de  confacrer  ce  qu'il  a de  talcns  au  fervice 
de  la  patrie.  L'auteur  de  cet  article,  petfuadé  de 
cette  vérité,  s'elt  occupé  depuis  long  - temps  des 
moyens  de  rendre  utile  à fes  compatriotes  le  peu 
de  lumières  8c  de  connoiffances  qu’il  a reçues  de 
la  nature  8c  de  l'expérience  des  ebofes,  en  s'ap- 
pliquant à trouver  un  débouché  commun  à tou- 
tes les  provinces  du  centre  du  royaume.  Dans  ce 
deffein,  il  a conçu  le  projet  d'un  canal , qui,  à 
l'inllar  de  celui  de  la  Cnine , vivifieroit  tout  l’in- 
térieur de  la  France.  Ce  projet  a été  déjà  préfente 
au  miniftère. 

L'auteur  y propofe  la  confeûion  d’un  canal 
qui , traverfant  le  Limoufin  , 8c  débouchant  d'un 
côté  dans  la  V ésère  & dans  la  Dordogne  . 8c  de 
l'autre  dans  la  Vienne  , joindrait  par  ce  moyen 
la  Loire  8c  la  Garonne. 

Propofer  un  canal  , c’eft  propofer  une  chofe 
très  ■ utile  s mais  en  propofer  un  qui  devienne 
tomme  le  lien  commun  de  toutes  nos  provinces 
de  l'intérieur  , qu'pn  voit  périr  de  langueur  faute 
de  débouchés  , c'ell  donner  an  gouvernement 
l'occafion  de  faire  le  bien , 8c  de  répandte  fes 
(Econ.  polit.  (/  diplomatique.  Tom.  /. 
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influences  favorables  fur  les  pays  qui  en  ont  le 
plus  de  befoin. 

La  France,  a très-bien  dit  M.  de  Montefquieu  , 
ell  comme  le  globe  tcr-ellre.  Le  feu  ell  au  cen- 
tre , la  verdure  couvre  la  furface , un  fable  aride 
occupe  l'entre-deux.  Ainlî  l'abondance  6c  les  ri- 
chefles  fermentent  dans  la  capitale  8c  circulent 
fur  les  frontières  i mais  l’entre-deux  , c'ell  à-dire, 
nos  provinces  les  plus  hautes  8c  les  moins  ou- 
vertes font  dans  la  mifère.  Telles  font  celles  du 
haut-Quercy , du  haut-Perigord , du  haut  8c  du 
bas-Limoufm  , de  la  Marche,  du  haut-Poitou  8c 
d'une  partie  de  l’Angoumois.  Elles  trouvetoient 
dans  ce  canal  un  encouragement  à la  culture  , 8c 
des  reflources  progrcllivcs  qui  y feraient  naître 
les  richcffcs  8c  les  habitans  qui  leur  manquent. 

L'Auvergne  8:  le  Limoufin  font  la  Suiffc  de  la 
France  , ou  les  pays  les  plus  élevés  du  royaume. 
De  ces  deux  provinces , 8c  fur-tout  du  Limou- 
fin , fortent  plulieurs  rivières  qui  , fuivant  l'in- 
clinaifon  8c  les  finuofités  du  terrain , fe  répan- 
dent , les  unes  au  nord  , 8c  les  autres  au'  midi. 

Du  nombre  des  premières , la  Vienne  qui  arrofe 
Emoutiers  , faint-Léonard  , Limoges,  faint-Ju- 
nien,  Coniollcns,  Chatellcraut , Chinon,  Çrç. 
roule  un  volume  d'eau  confidérabte , mais  l’on  ht 
a trop  de  largeur  ; cependant  depuis  Chatellcraut, 
où  les  bateaux  de  Nantes  remontent,  on  peut  en 
refferrant  fes  bords  , la  rendre  navigable  jufqu'à 
Limoges.  Parmi  les  fécondés , la  Véserc  qui  répare 
le  haut  du  bas- Limoufin,  prend  d'abord  fon  cours 
vers  le  couchant , puis  , tournant  au  midi , fe  jette 
dans  la  Dordogne , qui  elle-même  fe  joint  à Ta 
Garonne  au  bec  d'Ambcs.  Elle  baigne  Treignac, 
Uacrchc , le  Saillant , pafle  peu  loin  de  Brive  8c 
fertilité  les  plaines  de  1 errallon , de  Montignac  , 
de  faint-Léon.  Son  cours  n'eft  pas  aufli  étendu 
que  celui  de  la  Vienne;  néanmoins  avant  de  fe 
joindre  à la  Doidogne , elle  n'eft  guère  moindre 
que  la  Vienne  à fon  embouchure.  La  Vcsère  eft 
navigable  à Saint-Léon  , à Montignac,  à Con- 
dac,  8c  les  bateaux  de  fcl  remontent  jufqu'à  T erraf- 
fon,  à trois  lieues  je  Brive.  Il  y a long-temps 
qu'on  s’ell  occupé  du  projet  de  la  rendre  naviga- 
ble jufqu'à  cette  demierc  ville , ce  projet  a meme 
paffé  auconfcil:  il  en  réfultcroit  un  grand  avan- 
tage pour  le  Bas-Limoufin  ; mais  on  ne  fauroit  le 
comparer  à ceux  que  procurerait  à tout  le  royau- 
me , 8c  particulièrement  aux  provinces  voifines  des 
deux  rivières , la  jonétion  méditée. 

Pour  bien  comprendre  la  poflibilitc  8c  fe  faire 
une  idée  julle  du  projet  de  jonétion  , il  eft  uécel. 
faire  de  confidérer  attentivement  fur  une  bonne 
carte  de  France , ou  encore  mieux  fur  une  carte- 
du  Limoufin,  le  cours  des  deux  rivières  de  Vienne 
8c  de  Vésère.  On  verra  d'abord  qu'avant  de  fe 
faire  une  route  direéle , l'une  vers  le  nord  , l'autre 
vers  le  midi  ; elles  s'éloignent  en  coulant  oblicue- 
ment  au  couchant  ; la  Vienne  prenant  fa  direction 
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vers  le  couchant  d’été , la  Vésère  vers  celai  d’hi- 
ver, c'cft-î-dire , la  première  vers  le  nord-ouell , 
Ja  fécondé  vers  le  fud  oucft.  On  s'appcrcevra 
quelles  biffent  entr'elles  un  efpace , qui  s’élargit 
en  raifon  de  leur  éloignement , & que  cet  efpace 
«ft  coupé  par  plusieurs  rutffeaux.  Parmi  ceux-ci 
on  peut  en  remarquer  deux  plus  conGdérabies  que 
les  autres , qui  coulent  dans  le  fens  des  deux  ri- 
vières , & vont  gtoffir  , l’un  la  Vienne  , l’autre  la 
Vésère.  Qu’on  fuive  de  l’oeil,  en  remontant  le 
cours  de  la  Vésère  jufqu’à  Uzerche  , on  verra  le 
Brédacou  fe  perdre  dans  celle-ci  ; qu'on  fuive  le 
cours  de  ce  ruiffeau  jufqu’à  fa  fource  , on  reroar- 

f ucra  à peu  de  diftance  la  Briance  , qui  paffanr  à 
ierrc  Buffiere  8c  à Solignac  , va  fe  jetter  dans  la 
Vienne  au-deffous  de  Limoges. 

C* eft  par  la  jonition  de  ces  deux  gros  ruiff  eaux , 
que  peuvent  s'opérer  celle  de  la  Vienne  8c  de  la 
vesère  , celle  de  la  Loire  8c  de  la  Garonne  , 8c 
que  Limoges  8c  Touloufe,  Bordeaux  8c  Paris  peu- 
vent fe  rapprocher.  On  ne  déguifera  pas  que  la 
confection  de  ce  canal  demanderait  des  travaux 
confidérables.  La  partie  entre  Uzerche  8c  le  Sail- 
lant offriroit  fur  - tout  beaucoup  de  difficultés  ; 
mais  outre  que  par  le  projet  l’etar  elt  déchargé 
des  frais  de  cet  ouvrage  , les  dépenfes  8c  les 
difficultés  feroient  bien  au  - deffous  de  celles 
qu’on  trouva  dans  la  confection  du  canal  de 
Languedoc. 

On  fut , pour  ainfi  dire  , obligé  de  créer  des 
eaux  pour  celui  ci,  de  percer  des  montagnes  8c 
de  les  voûter , de  combler  des  vallons  8c  de  conl- 
truire  fur  des  rivières  qui  croifent  fa  direction , 
des  ponts  affez  folides  pour  porter  ce  canal  8c  les 
barques  pefantes  qui  le  parcourent.  Dans  celui  du 
Limoufin  on  ne  manquerait  jamais  d'eau , les  tra- 
vaux les  plus  confidcrables  confineraient  dans  le 
xiettoyement  du  lit  des  rivières , ou  pour  mieux 
dire , dans  les  excavations  qu’on  ferait  à côté , 
dans  1a  conftruÔion  8c  le  nombre  des  éclufes. 
L'excavation  néceflaire  pour  opérer  la  jonftion 
ne  ferait  pas  de  trois  lieues.  Les  matériaux  pour 
la  confiruition  des  éclufes  8c  les  murs  de  revê- 
tement , feroient  pour  ainfi  dire  fous  la  main  ; 
le  bois  8c  la  pierre  , le  fer  8c  le  plomb  même 
fe  trouvant  dans  les  lieux  oàdoic  palier  le  canal. 
Ajoutez  à cela  le  prix  modique  des  Ouvriers,  8c 
la  facilité  d'en  trouver  un  grand  nombre  dans  la 
Province. 

On  ne  fauroit  calculer  ici  les  avantages  qui  ré- 
fulteroitnt  de  cet  ouvrage , qui , en  portant  h 
chaleur  8c  la  fécondité  dans  nos  provinces  , ferait 
en  même-temps  un  embelliffement  pour  le  royau- 
me. Le  Quercy  fournirait  des  marbres  rouges, 
le  Périgord  8c  l'Angoumois  des  eaux-de-vie  moins 
chères  , des  fruits  délicieux  , du  gibier  excellent, 
l.cs  vins  d’AUaffat , de  Vourezac,  du  Saillant, 
de  la  Rochette  , du  Pui  d'Arnac  , (ortiroieiit  des 
frontières  du  Limoulin  , qu'ils  paffent  rarement , 
fc  répandraient  dans  les  pays  étrangers,  8c  yien- 
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droient  briller  fur  les  tables  de  la  capitale , oi 
leurs  bonnes  qualités  leur  aligneraient  bientôt 
une  place.  On  fouillerait  les  carrières  d'ardoife 
fi  abondantes  dans  tout  le  Bas-Limoufin  ; on  ou- 
vrirait les  mines  de  charbon , qui  y demeurent 
inutiles  ; on  exploiteroit  avec  plus  de  fuccès 
celles  de  fer , de  plomb , d’alun  , d’antimoine  , 
d’or  8c  d'argent  que  U nature  y a placées.  Le* 
bois  de  toute  elpèce  iraient  chercher  au  loin  une 
valeur  gu’ils  n’ont  pas  dans  le  pafi.  Que  de  tré- 
fors  naîtraient  dans  ces  provinces  ! que  de  ri- 
cheflfes  en  fortiroient , qui , faute  de  débouchés  , 
y relient  enfouies,  ou  demeurent  pour  ainfi 
dire  inconnues,  à caufe  des  difficultés  8c  des  trop 
grands  irais  du  tranfport  ! Mais  les  véritables  rt- 
chcffes  fe  tireraient  des  champs , des  vignes  , des 
vergers , fertilifés  par  le  débit  sur  8c  avantageux 
des  productions;  la  nature  prendrait , dans  ces 
contrées  qui  languiffent,  une  face  riante  8c  fé- 
conde; les  habitans  ne  fe  feroient  plus  une  ha- 
bitude d’aller  offrir  le  fecours  de  leurs  bras  dans 
des  pays  lointains , ils  trouveraient  à les  em- 
ployer plus  utilement  près  de  leurs  foyers  ; l’a- 
bondance , la  paix  6c  le  bonheur  gui  la  fuivenc , 
les  y attacheraient  de  plus  en  plus  ; la  France 
verrait  ainfi  ftfn  domaine  s’étendre , 8c  fes  habi- 
tans fe  multiplier  , en  ne  faifant  des  conquêtes 
que  fut  elle-même. 

Quel  tableau  touchant  pour  des  éoeurs  patrio- 
tes ! quelle  belle  occafion  pour  un  miniftre  de 
fenrir  le  plaifir  généreux  de  faire  du  bien , d’é- 
tendre les  bienfaits  de  fan  roi  dans  l’avenir,  de 
le  faire  bénir  à jamais  par  nos  defeendans , 8c 
d’avoir  part  lui-même  à des  bénédiâions  fi  bien 
méritées-  Efpérons  que  tant  de  raifons  8c  d’avan- 
tages réunis  dans  notre  projet  , ne  le  bifferont 
pas  au  rang  de  ceux  de  M.  Ormin , 8c  que  la 
vue  du  grand  profit  qui  doit  en  réfulter  pour  la 
France , le  fera  accueillir  Sc  exécuter. 

Le  bon  Henri  IV  a joint  la  Loire  à fa  Seine; 
Louis  XIV  a réuni  les  deux  mers  par  un  canal  de 
foixante-onze  lieues.  Pourquoi  le  fouverain  qui 
nous  gouverne , n’acheveroit-il  pas  ce  que  ces 
deux  grands  monarques  ont  entrepris  ? On  peut 
d’autant  mieux  efpérer  que  Louis  XVI  ctendra  (à 
main  bienfaifantc  fur  les  provihees  du  centre  du 
royaume  , que  fon  prédéceffeur  a joint  par  un  ca- 
nal de  communication  la  Picardie,  l’Artois  8c  la 
Flandre  , c'eft-à-dire  , les  provinces  les  plus  fer- 
riles  de  l’état:  les  canaux  qui  joignent  la  Lys, 
l'Aa,  la  Scarpe,  font  achevés  ; le  canal  de  Picar- 
die qui  doit  joindre  la  Scarpe  à la  Somme , 8c 
celle-ci  à l'Oife , eft  déjà  bien  avancé  j le  canal 
de  Bourgogne  eft  ordomté  : divers  arrêts  dp 
confeil,  8c  notammentun  de  1774  , ont  déterminé 
la  répartition  des  femmes  néccffaires  Qu'exigent 
les  canaux  dans  plufieurs  provinces.  Celles  qui 
font  moins  favorifées  par  leur  fituation  éloignée 
de  la  mer , 8c  dans  des  befoins  plus  preffans 
n’ont- elles  pas  quelques  droits  aux  bontés  de  leus 
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pire  commun  , qui , dans  la  circonftance  , peut 
leur  rendre  la  vie  par  un  feul  acte  de  fa  volonté, 
& fans  qu'il  lui  en  coûte  que  de  vouloir  ? 

Qu’on  me  permette  de  faire  ici  un  rêve  politi- 
que (tant  d’autres  en  font  les  yeux  ouverts,  qui 
n’ont  pas  pour  objet  le  bien  public  ).  Je  fuppofe 
le  canal  du  Limoulin  fait  i celui  de  Bourgogne 
mené  à fa  perfcâien  i celui  de  la  Mofcile  Sc 
de  la  Saône  , projette  depuis  plus  de  1 500  ans 
par  un  proconful  romain  dans  les  Gaules  , ache- 
vé i celui  du  Rhin  Sc  du  Danube  par  l’Almutz 
& le  Mcin , commencé  par  Charlemagne  , mis 
en  état  de  porter  des  barques  i je  ne  vois  point  de 
pays  ni  de  villes  un  peu  coniidérablesdans  le  centre 
de  l’Europe  , où  l'on  ne  p utile  aller  en  bâteau. 
Alors  des  marchandises  parties  du  fond  du  Lan- 
guedoc , peuvent  être  voiturées  par  eau  aux  fron- 
tières fcptcntrionalcs  de  la  France , en  Allema- 
gne, en  Hongrie  , en  Pologne,  en  Turquie,  en 
RufGe.  Et  qui  fera  tous  ces  canaux  , me  dira-t- 
on  ? Eh  ! ne  vous  ai-je  pas  dit  que  c’clî  un  fonge  ? 
Mais  à quoi  dent -il  qu’il  ne  fe  réalife  ? 11  ne  fera 
plus  un  fonge  quand  les  gouvernement  connoî- 
tront  mieux  leurs  intérêts-  Et  où  trouves  l’argent 
néccilaire  pour  ces  dépenfes  ? Dans  les  trefers 
prodigués  pour  la  guerre.  Hélas  Ion  facrifie  tout 
pour  fe  ruiner  8c  fe  détruire,  8c  l’on  refufetout 
pour  établir  la  progreflion  du  bien  à l'infini  I II 
faut  efpérer  qu’un  jour  les  hommes  verront  mieux 
& feront  mieux. 

( Cet  article  eft  Je  M.  Gai  rit.  ) 

CANDIE  , ifle  d’Europe , dans  la  mer  médi- 
terranée , au  midi  de  l’Archipel  qu'elle  borne  de 
ce  côté.  Voyn  fa  pofition  8c  fon  étendue  dans  le 
Diéi.  de  Géographie. 

Elleportoit  anciennement  le  nom  de  Crtte. 

La  Crete  dans  fon  origine  fut  gouvernée  par  des 
rois , Sont  l’hilloire  eft  défigurée  par  des  fables. 
Les  grecs  n’ont  écrit  que  des  menfonges  fur  les 
temps  héroïques , 8c  c'elt  dans  les  mythologiftcs 
qu’il  faut  chercher  l’hiftoire  des  Curetes  8c  de  la 
famille  de  Jupiter-  Minos,  qui  fubjugua  les  cy- 
dades  , 8c  qui  moins  rcfpciUblc  par  fes  con- 
quêtes , que  par  la  fagefle  de  fa  legiflation  , eft  le 
premier  roi  de  Crete  dont  parlent  les  monu- 
ment authentiqnes.  Apres  l’cxtin&ion  de  la  race 
de  Minos  , la  royauté  fut  abolie  , 8c  on  y fub- 
ftitua  dix  magiftrats  annuels.  Ces  magiftraturcs 
furent  la  rccbmpenfc  d'une  vertu  éprouvée , 8c 
ce  fut  pendant  le  cours  de  cette  fage  admimftra- 
tion  qu’on  établit  des  loix  qui  fervirent  de  mo- 
dèles aux  autres  légifiateurs.  Lycurgue  en  adopta 
ptufieurs  , d’où  l'on  peut  conclure  que  les  Cre- 
tois naturellement  fenluels  8c  voluptueux  s’étoient 


C A N 

fournis  â une  difeipline  auftère.  Ce  fut  aufti  â cette 
école  que  Zaleucus,  légiflateur  dcslocriens  fe  for- 
mai il  trouva  les  loix  de  Crète  fi  fages  qu'il  les  prit 
en  entier. 

Les  membres  de  l'adminiftration  ne  ren- 
doient  point  compte  de  leur  conduite.  Le  peu- 
ple qui  les  avoit  choifi , aurait  cru  déshonorer 
fon  difeemement  , en  fiétnflant  par  fa  cenfure 
ceux  qu’il  avoit  pigés  dignes  d'être  les  dépofitai- 
res  8c  les  miniftres  des  loix  i mais  fi  quelque  ma- 
giftrat  ctoit  foupçonne  de  prévarication , fes  col- 
lègues ou  le  peuple  aflcmbté  avoient  le  droic 
de  le  dépofer  ? 8c  il  vieilliffoit  dans  le  mépris 
public,  mais  ihi  étoitpas  puni  d’une  autre  manière. 

Les  Cretois , pour  tenir  les  premiers  magiftrats 
dans  la  dépendance  des  loix  , employoient  un 
moyen  analogue  aux  idées  dont  on  vient  de  par- 
ler ; c'étoit  celui  de  tinfurreàion.  Une  partie  des 
citoyens  fe  foulevoit  (1),  mettoit  en  fuite  les 
magiftrats , 4c  les  obligeoit  de  rentrer  dans  la  con- 
dition privée.  Cela  étoit  cenfé  fait  en  confé- 
quencc  de  la  loi.  Une  inftitution  pareille , qui 
ctabliftoit  la  fédition  pour  empêcher  l’abus  du 
pouvoir , fembloit  devoir  renverfer  quelque  répu- 
blique que  ce  fût  ; elle  ne  dctruifit  pas  celle  de 
Crete:  Voici  pourquoi (z). 

Lorfque  les  anciens  vouloient  parler  d’un  peu- 
ple qui  avoit  le  plus  grand  amour  pour  la  patrie  , 
ils  citoient  les  Cretois  : la  patrie , diloit  Platon  (a)  , 
nom  Ji  tendre  aux  crétoii.  Ils  l’appelloient  cf'un 
nom  qui  exprime  l'amour  d’une  mère  pour  fes 
enfans  (4).  Or  l'amour  de  la  patrie  corrige  tout. 

Quintus  - Metellus  , lieutenant  de  Pompée  , 
la  réunit  aux  domaines  de  Rome  ; lors  du  partage 
de  l’Empire , elle  fe  trouva  dans  la  portion  des 
empereurs  d'Orient.  Elle  fut  donnée  enfuite  au 
duc  de  Montferrat,  qui  la  vendit  aux  vénitiens 
en  1 104.  Venife  y avoit  un  provéditeur  général , 
8c  elle  y envoyoït  tous  les  deux  ans  des  magif- 
trats , dont  le  premier  portoit  le  titre  de  duc  , 
quoiqu’il  fût  intérieur  au  provéditeur.  Les  turcs 
s en  emparèrent  en  1 669. 

Quoique  la  ville  de  Candie  fait  peu  floriflante,  fes 
murailles  font  bonnes  i c’eft  l’ouvrage  des  véni- 
tiens : les  turcs  ont  â peine  réparé  les  brèches  du 
dernier  liège.  On  compte  dans  cette  ville  environ 
huit  cens  grecs  payant  capitation  i leur  archevê- 
que eft  le  métropolitain  de  tout  le  royaume.  On  fait 
monter  le  nombre  des  juifs  à mille.  Les  arméniens 
n'y  ontqu'unc  églife,  8c  ne  font  guère  plus  de  deux 
cens.  Les  autres  habitans  de  la  ville  font  turcs. 
Les  environs  de  Candie  font  de  vaftes  8c  fertiles 
plaines.  L'iftc  ne  rapporte  prefque  rien  â la  Porte. 

CANONIQUE  (droit).  V.  le  Diét.  de  Jurifpr. 

CANTONS  (Les  treize),  treize  états  qui 


(■)  Ariftmc,  poliuq.  gv,  II.  ebap,  ic. 

ialOn  fe  riunilTair  toujours  d'abord  contre  les  ennemi*  du  drbor*  , ce  qui  s’appelloit  fyncrttifmt.  Tlurarque  , moral,  p.  U. 
(l)  RépubL  lie.  IX. 

(4)  Plutarque , msrtki , au  traité  : fi  C Somme  iift  il  il  fe  mil  r du  igairci  pullijuefi 
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compofent  U confédération  des  Suifles.  Ptyt{ 
l'art.  khUivÉTiQus  Corp$  3c  Suisse. 

CAP  DE  BONNE-EM'LRANCE,  colonie 
des  hollandois.  Pvycq  le  Diûion.  de  Géographie. 

Remarques  fur  le  climat.  Le  Cap  de  Bonne-efpc- 
ra/ue , dont  les  parages  font  fi  orageux  , termine 
la  pointe  la  plus  méndiouale  de  l'Afrique.  A feize 
lieues  de  cette  fameofc  montagne , eft  une  pénin- 
iule  formée  au  nord  par  U bue  de  la  Table  , 8c 
au  fud  par  Faife-baic.  C'eft  i la  première  des 
deux  baies , qui  ne  font  léparées  que  par  une  dif- 
tance  de  neuf  mille  toifes , qu’abordent  tous  les 
bâtiment  durant  la  plus  grande  partie  de  l'année  s 
mais  depuis  le  .10  mai  jufqu'au  10  feptembre  , la 
rade  ell  fi  dangereufe , 8c  l'on  y a éprouvé  de  fi 
grands  malheurs , qu'il  ell  défendu  aux  vaifTeaux 
hollandois  d'y  mouiller.  Us  fe  rendent  tous  à l'autre 
baie , où,  dans  cette  faifon  , l'on  n'a  rien  à craindre. 

Le  ciel  du  Cap  fetoit  très  agréable  , fi  les  vents 
n'y  étoient  prefque  continuels  3c  communément 
violens.  On  ell  dédommagé  de  l'efpèce  d'incom- 
modité qu'ils  caufenr , pat  la  dclicicufc  tempéra- 
ture dont  ils  font  jouir  un  climat  qui  par  fa  lati- 
tude devrait  être  embrafé.  L'air  de  ce  fojour  eft 
fi  pur , qu'on  le  regarde  comme  un  remède  pref- 
que fouverain  pour  la  plùpart  des  maladies  appor- 
tées d'Europe  , 8c  qu'il  n eft  pas  fans  utilité  pour 
les  maladies  contraétées  aux  indes.  Peu  d'infir- 
mités affligent  les  colons.  La  petite  vérole  même 
n'y  a pénétré  que  tard.  Cette  contagion  appor- 
tée, dit-on  , par  un  bâtiment  danois  , y fit  d'a- 
bord . & y fait  encore  par  intervalle  , de  très- 
grands  ravages. 

Fertilité  eu  fol.  Le  fol  de  cet  établiffement  ne 
répond  pas  à fa  réputation.  Les  hollandois  n'y 
virent  à leur  arrivée  que  d'immenfes  bruyères,  quel- 
ques arbuftes  , une  efpèce  d'oignon  qui , Iorfqu'il 
eft  cuit , a le  goût  de  la  châtaigne , 8c  qu’on  a 
nommée  1 e pain  des  kottcrutxs.  Par -tout  où  la 
chùio  de  ces  plantes  n’avoit  pas  dépofe  un  fédi- 
ment  gras , la  terre  n'étoit  qu'un  fable  ftérile.  On 
n’eft  point  encore  parvenu  a la  féconder , même 
dans  le  voifinage  de  b capitale , où  les  encoura- 
gemens  n'ont  pas  manqué.  A l'exception  de  quel- 
ques vallées  où  les  eaux  ont  entraîné  le  peu  de 
terre  qui  courrait  les  montagnes , l'intérieur  du 
pays  n eft  pas  plus  fertile  , 8c  il  eft  encore  moins 
arrofe  que  les  côtes  où  rien  n'eft  pourtant  fi  rare 
qu'un  ruiffeau  ou  une  fontaine.  Delà  vient  que 
quoique  b colonie  ne  foit  pas  nombreiife  , fes  ha- 
bitans  font  difpcrfés  fur  cent  cinouantclieuesle  long 
des|rtvagesdeiamer,  8c  furprèsde  fo dans  les  terre*. 

ProduSions.  A l'extrémité  de  b ville , eft  le  jar- 
din fi  renommé  de  la  Compagnie.  Il  a huit  à neuf 
cens  toifes  de  long.  Un  ruiffeau  Parrofc.  Pour  en 
défendre  les  plantes  contre  U fureur  des  vents-, 
on  a entoure  chaque  quarté  de  Chênes  taillés  en 
paliffadcs , excepté  dans  l'allée  du  milieu  où  on 
les  bsi(Te  croître  de  toute  leur  hauteur.  Ces  ar- 
bres , quoique  médiocrement  élevés,  forment  un 
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fpeôaele  délicieux  dan»  une  contrée  où  il  n’y 
a que  peu  de  bois  , même  taillis  , 8c  où  l'on  eft 
réduit  a tirer,  de  Batavia  tous  ceux  de  charpente. 
Les  légumes  occupent  U plus  grande  partie  du 
terrain.  Le  petit  efpace  confacre  i la  botanique  , 
n'a  que  peu  de  plantes.  La  ménagerie  , qui  joint 
le  jardin  eft  également  déchue.  Elle  renfermoic 
autrefois  un  plus  grand  nombre  d’oifeaux  8c  de 
quadrupèdes  inconnus  dans  nos  climats. 

Ce  font  les  vignes  qui  couvrent  principalement 
les  campagnes  voifines  de  la  capitale.  Leur  pro- 
duit eft  prefque  affuré  dans  un  climat  où  b grêle 
8c  b gelée  ne  font  pas  à craindre.  Il  femble  que 
fous  un  ciel  fi  pu: , dans  un  terrain  fabloneux  , 
avec  b facilité  de  choifir  les  meilleures  expofi- 
tions,  on  devrait  obtenir  une  boiffon  exquife. 
Cependant , que  ce  foit  le  vice  du  climat  ou  la 
négligence  des  cultivateurs  , elle  eft  d'une  qua- 
lité fort  inférieure  ; à l'exception  d'un  vin , fcc  ai- 
grelet , 8c  allez  agréable , qui  tire  fon  origine  de 
Madère,  8c  que  confomment  les  colons. riches. 
Celui  que  l'Europe  commit  fous  le  nom  de  conf- 
iance , 8c  qui  eft  blanc  en  partie  8c  en  partie  rou- 
ge , n'eft  recueilli  que  dans  un  territoire  de  quinze 
arpens  , fut  des  feps  apportés  autrefois  de  Perte. 
Pour  en  augmenter  la  quantité  , on  y mêle  un  vin 
mufcat'alfez  bon  que  produifent  les  coteaux  voi- 
fins.  Une  partie  eft  livrée  à b compagnie , au  prix 
u’elle-meme  a fixé  ; le  relie  eft  vendu  , à raifon 
e douze  cens  francs  b barrique , à tous  ceux  qui 
fe  préfentent  pour  l'acheter. 

Les  grains  fe  cultivent  à une  plus  grande  dif- 
tance  du  Cap.  Ils  font  toujours  abondans  3c  à un 
prix  modique  , à caufe  de  b facilité  des  défri- 
chemens  , de  l’abondance  des  engrais  8c  de  b fa-' 
culte  de  biffer  repofer  les  terres. 

Les  grains  qui  fe  fement  ordinairement  dans 
les  terres  du  Cap , font  le  froment , le  blgd  de 
tutquie  8c  le  ris  : il  eft  ordinaire  de  voir  ces  grains 
rapporter  cinquante  pour  un.  On  y cultive  beau- 
coup de  plantes  légumineufes,  tels  font  les  pois, 
les  fèves  8c  les  haricots.  Ces  légumes  fervent  aux 
approvifionnemens  des  vaiffeaux  qui  relâchent  au 
Cap , en  allant  ou  revenant  des  Indes  orientales.  * 

Le  Cap  eft  , pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'année  , expofé  â des  orages  violens  qui  foufflent 
ordinairement  de  b partie  du  nord-eft.  Ces  vents 
font  fi  impétueux , qu'ils  renverferoient  toutes  les 
plantes  â grains , 8c  abattraient  les  fruits  de  tous 
les  arbres , fi  on  ne  leur  oppofoit  une  barrière 
pour  garantir  les  récoltes.  Le  colon  hollandois  a 
imaginé  de  divifer  les  terres  par  petites  portions, 
8c  de  les  entourer  de  hautes  paliffadcs  de  chênes, 
ou  de  quelques  autres  arbres  plantes  près- à- près, 
comme  pourrait  l'être  une  charmille  deftinéc  a 
faire  l'ornement  d'un  jardin.  Ces  paliffadcs  fe 
taillent  en  croiffant  routes  les  années  ; on  les  élève 
â if  ou  jo  pieds  de  hautenr  ,de  forte  que  chaque 
champ  ft-paré  eft  fermé  comme  une  chambre. 

La  colonie  du  Cap  produit  d'aillcuis  une  quais- 
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rite  eonfutérable  de  fruits  excella* , dont  les 

Elans  ont  etc  tires  des  quatre  parties  du  monde. 

'abondance  dont  jouit  cette  colo aie  , comparée 
à la  fterilité  des  pays  immenfes  qui  l'environnent . 
montre  bien  que  la  terre  n'eft  avare  que  pour  les 
tyrans  8e  les  eiclaves  j qu'elle  prodigue  des  tréfors 
au-delà  de  toute  efpérance  dès  qu'elle  eft  libre 
Se  remuée  par  des  hommes  intelligens , que  des 
loix  fages  8e  nvariables  protègent- 

A quarante  ou  cinquante  lieues  du  port , s'ar- 
rêtent les  cultures.  Dans  un  plus  grand  éloigne- 
ment , il  ne  ferait  pas  poltible  de  voiturer  les 
denrées  avec  avantage.  Les  campagnes  ne  font 
plus  couvertes  que  de  nombreux  troupeaux  qui , 
deux  ou  trois  fois  l'année , font  conduits  au  chef- 
lieu  de  la  colonie.  Us  y font  échangés  contre 
quelques  marchandifes  apportées  d'Europe  8e  des 
Indes  , ou  abfolumcnt  néceffaires  ou  feulement 
agréables-  Les  parfrblcs  habitant  de  ces  Iteux  écar- 
tes connoifTent  peu  le  pain , 8e  fe  nourriflent  a fie/, 
généralement  de  viandes  fraîches  ou  falées , mê- 
lées avec  des  légumes,  qui  n’ont  pas  moins  de 
gorlt  à cette  extrémité  de  l'Afrique  que  dans  nos 
contrées.  Nos  fruits  , qui  la  pldpart  n’ont  pas  dé- 
généré font  une  autre  de  leurs  reflources-  Ils  tirent 
moins  d'utilité  des  végétaux  d'Afic  qui  viennent 
mal,  dont  quelques-uns  meme,  tels  que  le  fuerc 
8e  le  café,  n'ont  jamais  pu  être  naturalifés. 

Remarque*  fur  ta  population  G*.  fur  tes  hottentots. 
La  colonie , qui  n'a  que  fepr  cens  hommes  de 
troupes  régulières  pour  fa  défenfe,  compte  quinze 
mille  européens,  nollandois,  allemands  8e  fran- 
fois  , dont  la  quatrième  partie  cil  en  état  de  por- 
ter les  armes.  Ce  grand  nombre  fe  ferait  accru , 
6 de  funelles  préjugés  de  religion  n'eufTcnt  re- 
pouffé une  infinité  de  malheureux , difpofés  à 
aller  chercher  la  paix  8e  l'abondance  fous  ces  heu- 
reux climats.  On  ne  comprend  pas  comment  une 
république  , qui  admet  avec  tant  de  fuccès  tous  les 
cultes  dans  les  provinces , a pu  fouffrir  qu'une  com 
pagnic  formée  dans  fon  fem , portât  une  odieufe 
intolérance  au-delà  des  mers,  ii  le  gouvernement 
a jamais  la  force  de  réprimer  un  abus  fi  oppofé  à 
fes  principes  , la  colonie  fe  peuplera  en  raifon  de 
fes  fubfiitances  ; 8e  alors  on  pourra  fans  incon- 
vénient abolir  la  fervitude,  qui,  quoique  moins 
pefante  que  par-tout  ailleurs  , eft  toujours  une 
dégradation  de  l'efpèce  humaine. 

Une  multitude  de  françois  chalTés  de  leur  pa- 
trie , par  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes , ont 
trouvé  au  Cap  une  véritable  patrie , 8c  dans  cette 
nouvelle  patrie  la  fureté , la  propriété , la  liberté, 
fculs  vrais  fondemens  de  l’agriculture  , feuls  prin- 
cipes’ de  l'abondance.  Ils  ont  enrichi  cette  mère 
adoptive  de  leur  induftrie,  8e  du  travail  inelli- 
mable  de  leurs  bras  ; ils  y ont  fondé  des  peuplades 
confidérablcs , dont  quelques-unes  ont  rire  lenr 
nom  du  pays  malheureux , mais  toujours  chéri , 

aui  leur  avoir  refufe  le  feu  8c  l'eau.  La  peuplade 
c la  petite  Rochelle  furpaffe  toutes  les  autres  par 
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1 induftrie  des  colons  qui  la  compotcnt,  Sc  par  les 
richeffes  des  terres  qui  en  dépendent. 

Les  efc laves  font  au  nontbre  de  quarante  oa 
cinquante  mille.  Les  uns  ont  été  achetés  aux  cô- 
tes d'Afrique  ou  à Madwafcar  ; les  autres  vien- 
nent des  ifles  Malades.  Ils  font  nourris  comme 
leurs  maîtres  , 8c  ne  font  condamnés  qu'aux 
mêmes  travaux.  De  tous  les  établilfcmens  que 
l'Europe  t formés  dans  les  autres  parties  du 
monde  , c'eft  le  feul,  peut-être,  où  les  blanc* 
aient  daigné  partager  avec  les  noirs  les  occupa- 
tions hcureules , nobles  8c  vertuculcs  de  1a  pai» 
fible  agriculture. 

Si  lijs  hottentots  avoienc  pu  adopter  ce  goût , 
c'eût  etc  un  grand  avantage  pour  licolonie  : mais  les 
loiides  hordes  de  ces  afncams,  qui  étoient  reliés 
dans  les  limites  des  et ubnfTcmcns  nollandois , péri- 
rent toutes  dans  une  épidémie  en  171  y.  Il  n'cchappa 
aux  horreurs  de  cette  contagion  qu'un  très -petit 
nombre  de  familles,  qui  font  de  quelque  utilité 
pour  b garde  des  troupeaux  8c  pour  le  fcrvice 
domeftique.  Les  tribus  plus  puifuntes , 8c  qui 
occupoicnt  les  bords  des  rivières , le  voilînage 
des  bois  , les  terres  abondantes  en  pâturages  , 
obligées  d'abandonner  fucccilivcment  les  tom- 
beaux 8c  b demeure  de  leurs  pères  , fe  font  too 
tes  éloignées  des  frontières  de  leur  opprclîcur. 
L injultice  qu'elles  éprouvoicm  a beaucoup  ajouté 
à l'éloignement  qu'elles  avoient  naturellement 
pour  tous  nos  travaux  La  vie  oifive  8c  indépen- 
dante que  ces  fauvage  mènent  dans  leurs  déferts, 
a pour  eux  des  charmes  inexprimables.  Rien  ne 
peut  les  en  détacher.  Un  d'entrèux  fut  pris  au  ber, 
ceau-  On  l'cleva  dans  nos  moeurs  8c  dans  notre 
croyance.  Il  fut  envoyé  aux  Indes  , 8c  utilement 
employé  dans  le  commerce.  Les  circonftances 
l'ayant  tamené  dans  fa  patrie , il  alla  vifiter  fes 
patens  dans  leur  cabane.  La  Cngubritc  de  ce  qu'il 
vit  le  frappa.  Il  fe  couvrit  d'une  peau  de  brebis, 
8c  alla  rapporter  au  fort  fes  habits  européens. 
» Je  viens,  dit -il  au  gouverneur,  je  viens  renon- 
» cer  pour  toujours  au  genre  de  vie  que  vous  m'a- 
•>  viez  fait  embraffer.  Ma  refolution  cil  de  fuivr* 
» jufqu'à  b’mort  1a  religion  8c  les  ufages  de  mes 
» ancêtres.  Je  garderai  pour  l'amour  de  vous  lo 
» collier  St  i'épee  que  vous  m'avez  donnés.  Trou- 
» vez  bon  que  j'abandonne  tout  le  telle  ».  Il  nat- 
tendit  point  de  réponfe  , 8c  fe  dérobant  par  la 
fuite , on  ne  le  revit  jamais. 

Remarques  fur  l'admim /lration  de  la  eoltxie.  1 .<«  C- 
que  b compagnie  forma  fon  établifTcmcjir  du  Cap , 
elle  afligna  gratuitement  à chacun  des  premicc* 
colons  un  terrain  d’une  lieue  en  quarre.  Ces 
concédions  8e  celles  qui  les  fuivirent , ont  été  de 
puis  grevées  d’un  impôt  à chaque  mutation. 

Cette  innovation  n'eft  pas  le  feui  reproche  que 
los  colons  iafïc-nc  au  monopole  : ils  fe  pib  ion  cm  du 
bas  prix  qu’il  met  aux  denrées  qu'il  exige  pour  le* 
beform.  Ils  te  plaignent  des  entraves  dont  il  cnv. 
barraffe  le  débit  de*  produirions  qu'il  ne  retient 
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pas.  Ils  fé  plaignent  des  droits  accordés  il  différent 
officiers  fur  tout  ce  qui  cil  vendu  dans  le  pays  ou 
même  exporté.  Ils  Te  plaignent  de  la  défenfe  qui 
leur  cil  faite  d'expédier  le  moindre  bâtiment  pour 
communiquer  emr'eux  , ou  pour  aller  chercher 
fur  les  côtes  voilines  les  bois  que  la  nature  leur  a 
refulcs.  Ils  fe  plaignent  de  ce  que,  par  des  forma- 
lites a u ili  multipliées  qu'inutiles  , on  les  a réduits 
à emprunter,  à un  intérêt  excelfif,  un  .argent  qui 
dotmeroit  plus  d'extcnfion  à leur  culture.  Ils  lé 
plaignent  de  ce  qu'étant  la  plupart  luthériers  , il  ne 
leur  cft  pas  permis  de  fe  procurer , à leurs  dépens., 
les  confolations  de  la  religion.  Ils  forment  une 
infinité  d'autres  plaintes  toutes  graves  , & gui , la 
plupart , parodient  fondées. 

L'auteuré*  C Afrique  hollandoife,  ou  tableau  hijio - 
rique  6*  politique  de  t i tôt  originaire  de  la  colonie  du 
Cap  de  Bonne  -Efplranee  , comparé  avec  f état  aciuel 
de  cette  colonie , ouvrage  publié  en  Hollande  en 
178; , entre  dans  les  plus  grands  détails  fur  la  mau. 
ville  adminiflration  du  Cap  ; il  fart  un  tableau  ef- 
frayant des  injuttices  , des  conculfions  & des  vio- 
lences des  officiers  & des  employés  de  la  colonie  ; 
il  parle  beaucoup  du  mécontentement  des  colons 
& des  bourgeois  du  Cap , & il  ofe  prédire  qu'ils  ne 
larderont  pas  à fe  révolter.  Il  prouve  que  le  Cap 
tombera  au  pouvoir  de  la  première  puilTancc  qui 
l'attaquera;  que  fi  le  commodore  Johnllone  fût  ar- 
rivé un  jour  plutôt  que  M.  de  SufFren , il  fe  feroit 
emparé  de  cet  établilTement.  11  ne  fe  contente  pas 
de  montrer  les  abus , il  en  indique  les  remèdes. 

On  devrait  fe  hâter  d'autant  plus  de  redrefler 
ces  griefs , tyie  les  colons  font  p'us  intérelTans. 
Les  moeurs  font  fïmpies , meme  dans  la  capitale. 
On  n'y  connoit  aucun  genre  de  fpcéfacle  ; on  n'y 
joue  point  ; on  n’y  fait  que  très  - rarement  des 
vifites  ; on  y parle  peu.  Les  plaifirs  des  femmes  fe 
bornent  à tendre  heureux  leurs  époux  ( leurs  en- 
fans,  leurs  ferviteurt , leurs  efclaves  memes. 

Tandis  qu'elles  fe  livrent  à ces  foins  touchans , 
les  hommes  s'occupent  tout  entiers  des  affaires 
extérieures.  Sur  le  foir,  lorfque  les  vents  font 
tombés  , chaque  famille  réunie , va  jouir  de  l'e- 
xercice de  la  promenade , de  la  douceur  de  l’air.  La 
vie  d'un  jour  eft  celle  de  toute  l'année;  8c  l'on  ne  s'ap- 
perçoit  pas  que  cette  uniformité  nuife  au  bonheur. 

Avantages  que  procure  cette  colonie  de  la  Hollande. 
Quoique  le  caraâère  des  hottentots  ne  fait  pas 
tel  que  l'avarice  hollandoife  le  délirerait,  la  com- 
pagnie tire  des  avantages  folides  de  fa  colonie.  A 
la  vérité  , la  dixme  du  bled  8t  du  vin  qu'elle 
perçoit , fes  douanes  8c  fes  autres  droits  ne  lui 
rendent  pas  au-delà  de  cent  mille  éçus.  Elle  ne 
gagne  pas  cent  mille  livres  fur  les  draps  , les  toi- 
les , la  quincaillerie  , le  charbon  de  terre  8c  quel- 
ques autres  objets  peu  important  quelle  y débite. 
Les  frais  inféparables  d'un  fi  grand  établilTement , 

8c  ceux  que  la  corruption  y ajoute , abforbent  au- 
delà  de  ces  profits  réunis  : auifi  fou  utilité  a-t-elle 
Vins  autre  bafç. 
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Les  vaifleaux  hollandois,  qui  vont  aux  Indes  on 
qui  en  reviennent,  trouvent  au  Cap  un  afyle  fur,  un 
ciel  agréable  , pur  8c  tempéré , les  nouvelles  im- 
ortantes  des  deux  mondes.  Ils  y prennent  du 
eurre , du  fromage,  du  vin,  des  farines,  une 
grande  abondance  de  légumes  falés  pour  leut  navi- 
gation 8c  pour  leurs  établiflemens  d'Alie  , meme 
depuis  quelque  temps  . deux  ou  trois  cargaifons  de 
bled  pour  l'Europe.  Ces  commodités  8c  ces  ref- 
fourecs  augmenteraient  encore , fi  la  compagnie 
abdiquoit  enfin  les  fuucltcs  préjuges  qui  nom 
celle  de  l'égarer.  » 

Jufqu'à  nos  jours  les  produirions  du  Cap  ont 
eu  fi  peu  de_  valeur , que  leurs  cultivateurs  ne  pou- 
vaient fe  vêtir  ni  fe  procurer  aucune  des  commo- 
dités que  leur  fol  ne  leur  donnoit  pas.  Voici  la  rai- 
l'on  de  cet  aviliflement  des  denrées  ; il  étoit 
défendu  aux  colons  de  les  vendre  aux  naviga- 
teurs étrangers . que  la  guerre  , ou  d'autres  rai- 
fous  , attiraient  dans  leurs  ports.  La  jaloufie  du 
commerce , l'un  des  plus  grands  fléaux  qui  affli- 
gent l'humanité , avoit  inlpiré  cette  interdiélion 
barbare.  Le  but  d’un  fi  odieux  fyftcme  ccoit  de 
dégoûter  des  Indes  les  autres  nations  commerçan- 
tes. Elles  ne  pouvoient  attendre  des  fecours  que 
de  Tadminiftratioo , qui,  pour  ne  pas  s'écarter  de 
Ton  plan  , les  mettoit  toujours  à un  prix  excelfif. 
Depuis  même  que  l'expérience  d'un  fiècle  entici 
a fait  abandonner  des  vues  fi  chimériques , 8c  qu'on 
a perdu  l'efpoir  d'éloigner  de  l'Afie  les  autres 
peuples,  les  habitant  du  Cap  n'ont  pas  été  autorifés 
à un  commerce  libre  de  toutes  leurs  denrées.  A 
la  vérité  , Tulbagh  8c  quelques  autres  chefs  éclai- 
rés fe  font  montrés  plus  faciles , ce  qui  a répandu 
un  peu  d'aifance  : mais  on  a toujours  été  réduit  i 
endormir  ou  à corrompre  le  monopole.  La  com- 
pagnie ne  verra  - 1- elle  jamais  que  les  richefTes  des 
colons  doivent,  tôt  ou  tard,  devenir  les  fiennes? 
y oyei  l'article  Provinces  - Unies. 

CAB -BRETON.  Le  Cap -Breton  cil  une  ille 
de  l’Amérique  feptentrionale  , fituée  entre  le* 
quarante  - cinq  Sc  les  quarante  - fept  degrés  de  lati- 
tude nord,  8c  à Tentrce  du  golfe  Saint -Lau- 
reht  Celle  de  Terre-Neuve  n'en  cft  éloignée  que 
de  quinze  ou  feize  lieues  : elle  eft  féparée  de  l'A- 
cadie par  un  détroit  de  trois  ou  quatre  lieues.  Sx 
longueur  eft  d'environ  trente-fix  lieues  , & fa  plu* 
grande  largeur  de  vingt- deux.  Elle  eft  héiilTée  , 
dans  toute  fa  circonférence , de  petits  rochers. 
Tous  fes  ports  font  ouvens  à l’orient , en  tournant 
au  fud-  On  ne  trouve  fur  le  refte  de  fon  enceinte 
ue  quelques  mouillages  pour  de  petits  bâtimens  , 
ans  des  anfes  ou  entre  des  iflots.  A l'exception  des 
lieux  montueux,  la  furface  du  pays  a peu  de  folidité  t 
ce  n'eft  par- tout  qu’une  moufle  légère  8c  de  l'eau. 

Quoique  le  Cap-breton  attirâcdès  long-tcms  quel- 
ques pêcheurs  qui  y venoient  tous  les  étés , il  n'en 
avoit  jamais  fixé  vingt  ou  trente.  Les  françois. 

?ui  en  prirent  pofleflion  au  mois  d'août  171?  , 
uicnt  propsoment  fes  premiers  habitans.  Ils  chan- 
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(èrent  fon  nom  en  celui  A' Me  rayait , Srjettè- 
rent  les  yeux  fur  le  fort  Dauphin  , pour  y tonner 
leur  principal  ctablilTement.  Ce  navre  préfentoit 
un  circuit  de  deux  lieues.  Les  valfleaux  qui  ve- 
noient  jufqu'aux  bords , y femoient  à peine  les 
vents. 

Les  bois  de  chêne  néceflaires  pour  bâtir,  pour 
fortilier  une  grande  ville  , fe  trouvoient  fort  près  i 
Ja^  terre  y pamiffbit  moins  ftérile  qu'aillcurs , & la 
pêche  y étoit  plus  abondante.  On  y pouvoir  , à 
peu  de  frais , mettre  ce  port  à l'abri  des  attaques 
de  l'ennemi;  mais  la  difficulté  d’y  arriver,  qui 
d'abord  avoit  moins  frappé  que  fes  avantages  , le 
fit  abandonner  après,  des  travaux  affez  confidéra- 
blcs  : les  vues  fe  tournèrent  vers  Louisbourg  dont 
l'abord  étoit  plus  facile  ; fie  la  commodité  fut  pré-  ' 
férée  à la  fureté. 

En  1714  les  pêcheurs  françois,  fixés  jufqu’alors 
i Terre  - neuve,  s'établirent  i l'Ifle  - Royale.  On 
efpéra  que  leur  nombre  ferait  bientôt  grofli  par 
les  acadiens,  auxquels  les  traités  avoient  allure  le 
droit  de  s'expatrier , d'emporter  leurs  effets  mo- 
biliers , de  vendre  même  leurs  habitations.  Cette 
attente  fut  trompée.  Les  acadiens  aimèrent  mieux 
garder  leurs  poffclfions  fous  la  domination  de  l'An- 
gleterre , que  de  les  facrifier  à leur  attachement 
pour  la  France.  La  place  qu'ils  refuferent  d'occu- 
er , fut  (ucceffivement  remplie  par  quelques  mal- 
eureux  qui  arrivoient  de  temps  en  temps  d Eu- 
rope ; 8e  la  population  fixe  de  la  colonie  s'éleva 
peu  à peu  au  nombre  de  quatre  mille  âmes.  Elle 
étoit  repartie  à Louisbourg  , au  fort  Dauphin,  au 
Porc-Touloufe,  à Nérika , fur  toutes  les  côtes  oïl 
l'on  avoit  tiouvé  des  grèves  pour  fècher  la  morue. 

L’agriculture  n'occupa  jamais  les  habitans  de 
Tille.  La  terre  s'y  refufe.  En  général  les  grains 
qu'on  a tente  d’y  femer  à plufieurs  reprifes,  n'ont 
pu  mûrir.  Lors  même  qu'ils  parurent  mériter  d'êrre 
récoltés , ils  avoient  trop  dégénéré  pour  fervir  de 
femence  i la  moiflbn  fuivante.  On  n’y  cultiva  que 
des  herbes  potagères  , dont  le  goût  étoit  allez 
bon , mais  il  falloit  en  renouveller  tous  les  ans  la 
graine.  Le  vice  3c  la  rareté  des  pâturages  ont  éga- 
lement empêché  les  troupeaux  de  fe  multiplier. 
La  terre  fembloit  n'appcller  à l'Ifle -Royale  que 
des  pécheurs  8c  des  foldats. 

Quoique  Tille  fût  toute  couverte  de  forêts, 
lorlqu'elle  reçut  des  habitans,  le  commerce  de 
bois  y a toujours  écé  peu  confidérable.  Ce  n'eft 
pas  qu'on  n'y  ait  trouvé  beaucoup  d'arbres  ten- 
dres, qui  étoient  propres  au  chauffage,  plufieurs 
même  qui  pouvoiem  fervir  à la  charpente  ; mais 
le  chêne  y a toujours  été  fon  rare  , & le  lapin  n'a 
jîmais  donné  beaucoup  de  réline. 

La  traite  des  pelleteries  étoit  un  objet  affez  peu 
important.  , 

Toute  l'a&ivité  de  la  colonie  françoife  fe  tour- 
noit  vers  la  pêche  de  la  morue  féche.  Les  ha- 
bitans moins  aifés  y employoienr  annuellement 
deux  cens  chaloupes,  8c  les  plus  riches  cinquante 
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à forxante  bancaux  ou  goélettes  de  trente  à cin- 
quante tonneaux.  Les  enaioupes  ne  s'éloignoient 
jamais  au-deli  de  quatre  ou  cinq  lieues  de  la  côte  , 
8c  revenoient  tous  les  loirs  avec  leur  poiffon, 
qui  , préparé  fur  le  champ  , avoit  toujours  le 
degré  de  perfection  dont  il  ctoit  fufccptible.  Les 
bâtimens  plus  confidérablcs  alloicnt  faire  leur 
pêche  plus  loin , gardoient  plufieurs  jours  leur 
morue  j te  comme  elle  prenoic  fouvent  trop  de 
Tel , elle  étoit  moins  recherchée.  Mais  ils  étoient 
dédommagés  de  cet  inconvénient,  par  l'avantage 
de  fuivre  leur  proie , à mefure  que  le  defaut  de 
nourriture  lui  faifoit  abandonner  Tille  - Royale, 
8e  par  la  facilité  de  porter  eux  - mêmes  durant 
l'automne  le  produit  de  leurs  travaux  aux  ides 
méridionales , ou  même  en  France. 

Indépendamment  des  pêcheurs  fixés  dans  Tille , 
il  en  arrivoic  tous  les  ans  de  France,  qui  féchoient 
leur  morue  , fiait  dans  les  habitations  où  ils  s'ar- 
rangeoient  avec  les  propriétaires , foit  fur  les  grè- 
ves dont  Tufage  leur  ctoit  toujours  refervé. 

La  métropole  envoyoit  aufii  régulièrement  des 
bâtimens  charges  de  vivres , de  boilfons , de  vé- 
temens , de  meubles , de  toutes  les  chofes  qui 
étoient  néceffairts  aux  habitans  de  la  colonie.  Les 
plus  grands  de  ces  navires , fe  bornant  au  com- 
merce , reprenoient  la  route  d'Europe , auffitôc 
u'ils  avoient  échangé  leurs  marchandifes  contre 
e la  morue.  Ceux  de  cinquante  à cent  tonneaux, 
après  avoir  débarqué  leur  petite  catgaifon  , alloienc 
faire  la  pêche  eux -mêmes  , 8e  ne  repartoient  pas 
qu’elle  ne  fût  finie. 

L'Ifle  - Royale  n'cnvoyoit  pas  toute  fa  pêche  en 
Europe.  Une  partie  palloit  aux  ifles  françoifes  du 
midi  fur  vingt.ou  vingt-cinq  bâtimens  de  foixante- 
dix  â cent  - quarante  tonneaux.  Outre  la  nv  rue, 
qui  devoir  former  au  moins  la  moitié  de  la  cargai- 
fon , on  exportoit  de  cette  colonie  des  madriers, 
des  planches , du  merrain , du  faumon  8e  du  ma- 
uereau  falês,  de  l'huile  de  poiflbn  , du  charbon 
e terre.  La  colonie  étoit  payée  avec  du  fucre 
8e  du  café . 8e  fur-  roue  avec  des  fyrops  8e  du  tafia. 

L'Ifle  - Royale  ne  pouvoit  confommer  tous  ces 
objets.  Le  Canada  recevoir  une  très  - petite  partie 
du  fuperflu.  On  envoyoit  le  refte  aux  colons  de  la 
Nouvelle  - Angleterre  , qui  donnoient  des  fruits  , 
des  légumes , des  bois , des  briques , des  bef- 
tiaux-  Ce  commerce  d'échange  leur  étoit  permis. 
Ils  y ajouraient  en  fraude  des  farines , 8c  même 
une  allez  grande  quantité  de  morue. 

Malgré  cette  circulation  , qui  fe  faifoit  toute 
entière-â  Louisbourg,  la  plupart  des  colons  lan- 
guiffoienr  dans  une  mifêre  affreufe.  Ce  mal  tirait 
fa  fource  de  la  dépendance  où  leur  état  de  pau- 
vreté les  avoir  jettes  en  arrivant  dans  Tille. 

Dans  Timpuiffance  de  fe  pourvoir  d’uftenfiles 
8c  des  premiers  moyens  de  pêche,  ils  les  avoient 
empruntés  à un  très  - haut  intérêt.  Ceux  'même 
qtfi  n'avoient  pas  eu  befoin  de  ces  avances , ne 
tardèrent  pas  à fubir  la  dure  loi  des  emprunts.  La 
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cherté  «ht  fet  Br  des  Vivtes  , tes  fiches  mslheii- 
teufes  les  y réduifirent  en  peu  de  temps.  Des  re- 
cours qu'H  falloir  payer  vingt  ou  vingt-cinq  pour 
cent  par  année,  les  ruinèrent.  Telle  eft  une  des 
hijuftices  de  l’inégalité  des  conditions , que  l’hom- 
me né  fans  fortune  , n’en  acquière  prefque  ramais 
•que  par  la  violence  ou  la  fraude  , qui  ont  valu  des 
richcffes  à 1a  plupart  des  familles  qui  le*  pof- 
fèdent.  I.e  commerce  meme  déroge  foiblcment  à 
cette  fatale  néceffité  , par  l’indnflne  & le  travail. 

L’Ifle  - Royale  fut  ccdée  à l'Angleterre  par  le 
traité  de  176?- 

■■  L’importance  de  l’Ifle-Rovale  ne  confifte  uni- 
as  qtiemcnt  que  dans  fa  fituation , dit  le  voyageur 
„ américain  : tant  que  les  fcançois  l'ont  poflédéc , 
» ils  cnontfu  profiter  pour  protéger  leurs  pèches  8t 
w nuire  aux  nôtres  fur  les  bancs  de  TetTe-Neuve. 
»*  mais  cette  importance  a ceflé  dès  qu'elle  eft 
n tombée  entre  nos  mains  ; aufli  av  ons  - nous 
» démoli  tous  les  forts  qu'ils  avoient  élevés,  leur 
» utilité  n'étant  pas  proportionnée  aux  frais  de 
« leur  entretien. 

» Cette  ifle  ne  nous  eft  cependant  pas  inutile , 
•>  pnifqu’elle  s'étend  fur  les  bancs  de  pèche  qui 
» l’environnent  dans  toute  fa  Circonférence , qu'elle 
»>  nous  offre  ainfi  un  afyle  pour  préparer  le  poif- 
» fon  qu'on  y prend,  8c  nous  épargne  l'embarras, 
-»•  le  délai  ht  la  dépenfe  de  le  tranfporter  pour  cela 
?•  en  d’autres  endroits.  Je  ne  m'arrêterai  point  fur 
n l'importance  de  fon  havre  pour  1a  navigation  de 

la  rivière  Saint- Laurent. 

CAP-VERD  ( ifles  du  ).  Les  dix  ifles  du  Cap- 
Verd , dont  Sanr-Yago  eft  la  principale  , furent 
•découvertes  en  1449  par  les  portugais.  Ce  petit 
Archipel  qui , quoique  haché  , montueux  8c  peu 
arrofé , pourtoit  donner  toutes  les  productions  du 
Nouveau-Monde  , nourrit  à peine  8c  nourrit  fort 
mal  le  peu  de  noirs , 1a  pMpart  libres  , échappés 
à quatre  fiècles  de  tyrannie.  La  pefanteur  des 
fers  qui  les  écrafoit,  s'accrut  encore  lorfqu'on 
les  livra  à une  aflbciation , qui  feule  avoir  le  droit 
de  pourvoir  à leurs  befoins , qui  feule  avoit  le  droit 
d’acheter  ce  qu’ils  avoient  à vendre.  Aufli  les  ex- 
portations de  A fol  affez  étendu  fe  réduifoient- 
eües,  pour  l’Europe,  à une  herbe  connue  fous 
le  nom  d’orfeille , 8c  qui  eft  employée  dans  les 
teintures  en  écarlate;  pour  l'Amérique,  à quel- 
uts  berufs , il  quelques  mulets  ; 8c  pour  la  partie 
e l’Afrique , foumife  i la  cour  de  Lisbonne  , à 
un  peu  de  fucre , à beaucoup  de  pagnes  de  coton. 
Le  fort  de  cet  infortuné  pays  ne  devoir  pas  chan- 
er.  Qui  pouvoir  réclamer  en  fa  faveur  ,’puifque 
epuis  te  général  jufqu’au  foldat , depuis  l’évêque 
jufqu’au  curé  , tout  étoit  à la  folje  de  la  compa- 
gnie ? Elle  eft  enfin  abolie. 

Les  bords  des  rivières  de  Cazamance  8c  de  Ca- 
cheo , 8c  la  plus  grande  des  Biflao , virent  bien- 
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tôtvrfver  phftieurs  des  portugais  qm  étaient  paffés 
aux  ifles  du  l'ap-Vtni.  Leurs  defeendans  dégéné- 
rèrent , avec  le  temps  , de  manière  i ne  guère 
différer  des  aborigènes.  Ils  ont  cependant  tou- 
jours confervé  l'ambition  de  fe  regarder  comme 
fouverains  d’un  pays  où  ils  avoient  bâti  trois  vil- 
lages tk  deux  petits  forts.  Les  nations  rivales  ont 
peu  refpefté  cette  prétention,  & elles  n'ont  ja- 
mais diieonrinué  de  traiter  en  concurrence  avec 
les  bâtimens  arrivés  des  ifles  du  Cap- Kent,  du 
Bréfil  8c  de  Lisbonne. 

CAPI-AGA,  CAPI-AGASSI,  grand-martre 
du  ferrait , 8c  gouverneur  des  portes.  Voyt j le 
Diô.  de  Jurifprudence. 

CAP1G15 , ( gardes  des  portes  ou  portiers  du 
ferrai!  du  grand  fetgneur  ).  Voa/t\  le  même  Dio- 
tionnaire. 

CAPITAINERIE.  Voyt\  le  même  Dictionn. 

CAPITAN-BACHA , grand  amiral  des  turcs. 
Voyr{  le  même  Diâionnaire. 

CAPITATION,  le  Diâionnaire  it 

Finances. 

CAPITOULS  , officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Touloufe.  f-Gy»  le  Diâionnaire  de  Jurifp. 

CAPITULAIRES.  Koyei  le  même  DiÛionn. 

CAPITULATION  ( code  militaire  ) , aûe 
renfermant  les  conditions  de  Icvacuation  d’une 
place  affiégée  qui  fe  rend  i l'ennemi  On  trouve 
dans  le  Diét.  du  Jurifprudence  les  fermes  actuelles 
des  capitulatiom. 

Parmi  les  peuples  modernes  de  l'Europe , le  gou- 
verneur d’une  place  qui  vouloir  capituler  autrefois, 
allort  traiter  lui-même  avec  les  affiégeans,  ou  il 
envoyoit  un  héraut-d’annet  avec  fon  équipage  de 
héraut,  qui  lui  fervoit  de  fauf-conduit , pour 
avertir  que  le  commandant  vouloit  parlemen- 
ter. Lorfqu’il  fe  rendort  aux  créneaux  de  la 
place  , il  appetloic  quelqu'un  des  aflîégeans  5 
ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans  Froiflart,  qui  a fait 
l’hifloire  d'un  grand  nombre  de  fièges,  depuis 
le  règne  de  Philippe  de  Valois.  Les  villes  qui  defi- 
roier.t  capituler  , envoyotent , outre  les  hommes 
chargés  de  la  négociation  , plufieurs  otages  au 
camp  ennemi , pour  la  ffircte  de  ceux  que  l'en- 
nemi envoyoit  réciproquement  dans  la  place  ; 
ils  répondoient  fur  leur  tète  des  hoftilités  com- 
mifes  durant  la  capitulation.  On  gardoic  ces  ota- 
ges, non  pas  tous  enfemblc  dans  une  tente  ou 
dans  une  maifon  voifine  dtr  camp , mats  on  les 
mettoit  fous  la  garde  des  principaux  officiers  de 
l'armée , parce  que  ceux-ci  dévoient , après  la 
capitulation  , partager  entre  eux  les  prifonniets 
8r  le  butin  qui  fe  trouveraient  dans  la  place  (1  ). 

L’ennemi  envovoit  de  fon  côté  des  otages  dahs 
la  ville.  Aujourd'hui  le  commandant  n’eft  jamais 
du  nombre  de  ceux  qui  viennent  traiter.  C'eft 
une  règle  établie , qu'il  ne  doit  pas  fortir  de  fa 
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place  quand  elle  eft  aflîégée , foit  pour  capituler  : 
on  lui  défend  de  plus  de  fe  mettre  A U tète  des 
fortiej  : cette  règle  eft  fige , mais  elle  n’eft  point 
ancienne  , 8c  on  l’enfreint  lorfque  les  circonftan 
ees  l’ejtigent.  L’amiral  de  Villars  qui  comtnan- 
doit  i Rouen , lorfqu’Henri  IV  l’a/fié§ea , con- 
duifit  plufieurs  forties  en  perfonne.  Le  comte  de 
Vaux,  brigadier  & commandant  pour  le  roi  à 
Berg-op-ioom  dans  la  dernière  guère,  voulant 
favorifer  l’entrée  d’un  convoi,  en  fortit  (t)avec 
cinq  compagnies  de  grenadiers , fept  piquets  8c 
cent  volontaires , s’avança  au-delà  de  la  portée  du 
canon  de  la  place  , fans  faire  reconnoître  un  ter- 
rein  propre  k des  cmbufcades  ; il* fut  enlevé  grec 
fa  troupe,  8e  tout  le  monde  l'a  blâmé. 

Lei  députés  de  la  place  fortent  par  le  guichet 
d'une  des  portes  , ou  quelquefois  par  la  brèche , 
lorfque  le  forte  eft  fec , ou  on  les  defeend  par  le 
rempart  avec  des  cordes.  Le  général  ennemi  en- 
voie en  même-temps  un  ou  plufieurs  officiers  en 
otage  dans  la  ville , pour  la  fûreté  des  députés. 
On  difpute  de  part  8 r d’autre , te  enfin  on  con- 
clut, ou  bien  (es  députés  étant  renvoyés  te  les 
otages  rendus , on  recommence  k attaquer  8c  i fe 
défendre. 

Le  général  afliégeant  peut  feul  accorder  une 
capitulation  à la  ville  afliégee.  Lorfque  le  fouve- 
rain  donne  à un  général  le  pouvoir  de  faire  la 
guerre  3c  d'attaquer  des  places  ennemies , il  lui 
donne  en  même-temps  le  pouvoir  de  traiter  l’en- 
nertii  félon  les  loix  de  la  guerre  ; c’eft-dire , qu’il 
l’autorife  à accorder  aux  places  afliégées  les  capi- 
tulations qu’il  juge  convenables  ; mais  s’il  eft  à 
portée  de  confulter  le  fouverain , ou  le  comman- 
dant en  chef  fous  les  ordres  duquel  il  fert,  il  doit 
le  faire. 

Rien  n'eft  fi  ordinaire  que  les  infidélités  8r  les 
fupercheries  d’un  ennemi  i 8c  l’on  ne  fauroit 
prendre  trop  de  foin  dans  la  manière  de  rédiger 
les  capitulations. 

L’hiftoirc  cire  un  nombre  infini  de  généraux  qui 
onc  violé  les  capitulations. 

Aujourd'hui  que  ta  manière  de  faire  la  guerre  a 
des  règles  connues  , qu’on  fe  pique  de  la  faire 
«vec  honneur , qu'en  y manquant  on  perd  fa  ré- 
putation , 8c  qu’on  s’expofe  à de  terribles  repré- 
sailles, les  infractions  otfcrtes  3c  direâes  font 
moins  communes  ; mais  le  plus  foible  doit  préve- 
nir , par  des  explications  bien  claires , l'interpré- 
tation que  le  plus  fort  ne  manque  jamais  de  faire 
A Ton  avantage  , de  tout  ce  qui  eft  équivoque. 

Le  vainqueur  cherchant  toujours  à abùfcr  de  fa 
victoire  ,‘il  imagine'  pour  cela  mille  fubtilités , & 
ipille  prétextes , Dés  que  les  aftiégés  doutent  de  la 
bonne  foi  de  l'artâégeant  , ou  dès  qu’ils  craignent 
le  prétexte  des  repréfailles  i ils  doivent  Itipuler 
expreflement  , que  les  perfonnes  ou  les  choies  ' 


(i)-  Le  is  de  mars  tre8. 

<2-0, a.  polit.  0 diplomatique.  Tom.  I. 
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' qui  fe  trouveront  dans  la  place , ne  feront  pas 
fujettes  au  droit  de  repréfailles , te  que  l'alfié- 
geant  ne  pourra  fe  difpcnfer  d’exécuter  à la  lettre 
tous  les  points  de  la  capitulation , par  quelque  rai- 
fon , ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. 

L’ufage  de  la  guerre  défend  au  commandant  de 
laiflcr , par  un  traité , de  l'artillerie  & des  muni- 
tions dans  une  ville  rançonnée. 

Capituïation  IMPERIALE.  Koyep  le  Diâ. 
de  Jurifprudencc.  On  y trouve  l'abrégé  de  la  ca- 
pitulation (igné  par  l'empereur  Jofeph  II  actuelle- 
ment régnant. 

Les  lecteurs  curieux  de  voir  les  capitulations 
impofées  à l'empereur  Léopold  , à Jofeph  1 , à 
Charles  VI  & à Charles  VII , peuvent  conful- 
tetle  recueil  de  M.  Robinet,  qui  les  rapporte 
en  entier. 

Capitulations  entre  le  roi  très-chré- 
tien et  le  grand  seigneur.  On  donne  ce 
•om  aux  traités  d'alliance  qui  fubfiftent  entre  la 
cour  de  France  8c  celle  de  Conftantinople.  V oyef 
le  DiCt.  de  Jurifprudence. 

CAPRAYA,  ifle  de  la  mer  de  Tofcane , i 
ficuf  ou  dix  lieues  de  la  Corfe.  C’elt  un  rocher 
de  cinq  lieues  de  jour,  dont  le  fol  eft  ingrat. 

Les  génois , qui  l’enlevèrent  en  i [07  , à la  fa- 
mille de  Marc  ou  Mare , y envoient  leurs  mala- 
des , qui  ne  manquent  guère  de  s'y  rétablir  allez 
vite-  On  n'y  trouve  aucune  forte  de  bois , fi  ce 
n'eft  le  makis. 

Les  habitans  y vivent  prefque  dans  l'état  de  IA 
nature  j le  peu  de  terre  fufceptible  de  culture  qui 
fe  trouve  dans  l’ille , eft  divifé  en  trois  parties 
égales  : on  en  cultive  une  tous  les  ans , tandis  quf 
les  ifcux  autres  fe  repofent. 

Avant  les  femailtes , on  divife  le  diltrid  qu’on  doit 
mettre  en  culiure , de  manière  que  chaque  famille 
en  ait  une  portion  proportionnée  au  nombre  de  les 
membres;  li  une  famille  a uneipouiond'un  mince  pro- 
duit , on  l’en  dédommage  par  une  meilleure  l'année 
fuivante  ; on  obfcrve  fcrupuleulèment  cette  règle. 
Les  infulaires  n'ont  d'autre  propriété  que  leurs 
maifons  ; ils  ont  défriché  entre  des  rochers  quel- 
ues  arpens  de  terre , où  ils  om  planté  des  lcps 
e vigne.  Ils  jouiflent  de  leur  indullrie  ; perfonne 
ne  peur  leur  difputcr  ni  s'approprier  ce  petit  ter- 
rein  , mais  ils  ne  peuvent  le  vendre.  On  dit  eue 
cette  ifle  ne  paye  point  d’impôt , qu’on  n’y  fuit 
d’autre  loi  que  la  loi  naturelle , 3e  même  que 
perfonne  n’y  fait  lire  ni  écrire.  Les  arts  y font 
inconnus  , excepté  celui  de  la  navigation  ; ne 
pouvant  avoir  des  moulins  à eau  , les  infulaires  n'y 
ont  pas  fuppléé  par  les  moulins  à vent.  Chaque 
famille  a une  petite  meule  de  pierre , qui  lui  fert 
A moudre  groflièrement  fon  orge , donr  elle  ne 
fépare  pas  le  fon.  Les  villages , amfi  qu’en  Corfe  , 
cuifent  leur  pain , lanuit  du  vendredi  au  famedi  dans 
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des  fours  communs , où  chacun  porte  fon  fagot 
de  brouflailles. 

Les  moeurs  doivent  être  putes  parmi  quinze 
cens  habitans  qui  fc  trouvent  dans  l’ignorance  8c 
la  misère , dont  les  femmes  ne  voient  point  d'hom- 
mes pendant  les  trois  quarts  de  l'année , 8c  qui 
n'ont  nulle  propriété  ; elles  le  font  en  effet.  Gènes 
y entretient  un  commiflaire  génois , qui  y com- 
mande & y rend  la  jutlice.  Le  commiflaire  a fous 
lui  un  préfident , Sc  quatre  confeillers  choifis  par- 
mi les  viellardsde  l'ille.  qui  jugent  les  petits  dé- 
bats & lui  en  rendent  compte.  La  meme  forme 
du  gouvernement  fubfïfloit  fous  la  domination 
françoife , lorfque  le  roi  de  France  y tenoit  gar- 
nifon  (r).  ■ 

Le  commandant  militaire  y faifoit  les  fonétjpns 
du  commiflaire  génois.  Dans  les  cas  graves , il 
«n  inflruifoit  le  confeil  fupéneur  de  Corfe,  ainfi 
que  le  commiflaire  génois  en  informe  le  fénat. 
Le  château  bâti  dans  le  bourg  de  Capraya  cil 
allez  fort  j il  domine  un  petit  h ivre , qui  peut  re- 
cevoir des  tartanes.  Ce  port  eft  encore  protégé 
par  une  bonne  tour  ; on  en  trouve  deux  'autres 
aux  extrémités  de  l'ifle , moins  pour  fa  défenft 
que  pour  la  decouverte  des  barbares , qui  ont 
toujours  fait  des  descentes  fur  la  côte. 

CARACTERE  NATIONAL.  Le  caraB'ere 
d’une  nation  confifte  dans  une  certaine  difpofuion 
habituelle  de  l’ame  , qui  eft  plus  commune  chez 
un  peuple  que  chez  un  autre  , quoique  cette  dif- 
pomion  ne  le  rencontre  pas  dans  tous  les  indivi- 
dus. Le  carad'ere  des  françois  , par  exemple  , eft 
la  légèreté , la  gaieté , la  fociabilité  , l'amour  de 
leur  roi  & delà  monarchie,  8cc. 

Les  divers  peuples  confervcnt  long  - temps  leur 
earadere  national.  Ainfi  , les  athéniens  du  temps 
de  Dtmofthène  , aimoient  beaucoup  les  nouvel- 
les : ils  les  aimoient  du  temps  de  S.  Paul  ; & ils 
les  aiment  encore  aujourd’hui.  Les  traits  diftinélifs 
du  caradire  des  Germains  , dont  parle  Tacite,  fe 
retrouvent  parmi  leurs  defeendans. 

De t caufes  du  caractère  national.  On  explique 

Par  les  caufes  morales  8c  par  les  caufcs  phyfiques 
origine  du  carad'ere  national.  J'appelle  eaufe  mo- 
rale tout  ce  qui  peut  opérer  fur  l'cfprit , 3c  le  fa- 
çonner à certaines  habitudes  : tels  font  la  nature 
du  gouvernement  , les  révolutions  qu'il  a lu- 
bies, l’abondance  ou  la  difette  qui  règne  dans 
1a  nation , le  rôle  qu'elle  joue  parmi  les  corps 
politiques.  Je  donne  le  nom  de  caufe  pkyfique  à 
l'air  qu’on  refpire , au  climat  qu'on  habile , en  un 
mot  â tout  ce  qui  influe  fur  le  lempérammcnt. 

En^raverfant  une  rivière,  en  paflant  une  mon- 
tagne , on  trouve , avec  un  nouveau  gouvernement, 
de  nouvelles  mœurs.  Les  languedociens  8c  les 
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gafeons  font  les  fujers  de  la  France  dont  la  viva- 
cité eft  la  plus  gaie  8c  la  plus  farilante  ; il  n'y  a que 
les  Pyrénées  entre  eux  8 c les  graves  efpagnols  : 
ainfi  les  caufes  phyfiques  ne  fuffifent  pas  pour  ren- 
dre compte  du  carad'ere  national. 

Lorfque  deux  nations , habitant  la  meme  con- 
trée. ne  fe  mêlent  point,  foit  par  principe  de  re- 
ligion , foit  à caufe  de  la  différence  des  langues  , 
chacune  confcrve , durant  plufieurs  Cèdes , fes 
mœurs  propres , qui  font  fouvent  oppofées  Les 
turc»  font  intègres,  courageux  8c  graves  : la  lé- 
gèreté , la  duplicité  8c  la  poltronnerie  font  le 
caraélète  des  grecs  modernes. 

prefque  tout  tes  conquérans  ont  porté  leurs 
armes  viétorieufes  du  feptemrion  au  midi , 8c  on 
a cru  que  les  peuples  du  nord  étoienr  les  plus  cou- 
rageux 8e  les  plus  féroces.  On-auroit  mieux  fait  de 
dire  que  prefque  toujours  la  pauvreté  & l'indi- 
gence font  des  conquêtes  fur  le  luxe  8c  les  richef- 
les.  Les  farralins  qui  abandonnèrent  les  défertsde 
l'Arabie  , 8c  marchèrent  vers  le  nord  , inondèrent 
les  provinces  les  plus  fertiles  de  l'empire  romain  ; 
ils  rencontrèrent  les  turcs,  qui  venant  des défets 
de  la  tarartie  , alloient  vers  le  fud. 

Un  illuftre  écrivain  a remarqué  que  tous  les 
animaux  courageux  font  carnaciers,  8c  il  obfervc 
que  les  anglois  , dont  la  nourriture  eft  forte  8c 
fucculente  , doivent  furpafler  de  beaucoup  eu 
valeur  ces  autres  nations  , chez  qui  le  bas  peuple 
meurt  prefque  de  faim  Cependant  la  frugalité 
n'empêche  pas  les  fuédois  d'etre  braves  : 8c  deft 
une  nouvelle  raifon  de  ne  pas  tout  expliquer  par 
les  caufes  phyfiques. 

j Des  changement  furvenus  dans  le  caraélère  des 
nations-  Les  françois  n'ont  pas  toujours  eu  cette 
gaieté  qui  paroic  être  aujourd'hui  leur  caraélère 
diftinélif.  L'empereur  Julien  dit  des  parifiens  Jf 
ht  aime , paies  que  leur  caralicre  eft  auftere  O/é- 
ri  eux  comme  lt  mien. 

Le  caradlrc  des  peuples  change  au  milieu  de 
ces  révolutions , qui  les  font  paner  tour  à coup 
de  l'état  de  liberté  â celui  de  l’efclavage.  Alors  de 
fiers  8c  d'audacieux  qu'ils  étoient , ils  deviennent 
foibles  8c  pufillanimes  ; ils  n'ofent  lever  les  yeux 
fur  l'homme  en  place  : ils  font  gouvernés,  Sc  peu 
leur  importe  qui  les  gouverne.  Ils  difent , dans  leur 
découragement , connut  l'âne  de  la  fable  : Quel 
que  foit  mon  maitre  , je  n’en  porterai  pas  un  plus 
lourd  fardeau.  Si  un  citoyen  libre  eft  paflionné  pour 
la  gloire  de  fa  nation , un  efclave  ell  indifferent 
au  bien  public  : fou  coeur  qui  n'a  plus  ni  aélivité 
ni  énergie  , eft  fans  vertu  , fans  talens  : les  fa- 
cultés de  fon  ame  font  engourdies  ; il  néglige  les 
arts , le  commerce , l'agriculture , 8cc.  Ce  n'elï 
point  â des  mains  (civiles  qu'il  appartient , difent 


<t)  En  1767  le  célèbre  Pao!î  , général  de  Pifle  de  Corfe  , enleva  G ipraya  au*  génois , qui  firent  d’inutiles  effort* 
pour  la  reprendre.  En  1769,  elle  paffa  fous  la  domination  fratçoîlc  jvec  la  Corfe.  La  France  I*a  rendue  depu.i  à Lt 
république  de  Gênes  , en  vertu  de  Pariick  VI  du  traité  fait  cnn»  ces  de  ta  puifincc»  pour  la  étalon  de  la  Cor:*, 
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les  anglois , de  travailler  8e  de  fertilifer  U terre. 

L'hiftoire  romaine  nous  offre  un  tableau  remar- 
quable des  changemens  Pubits  qu'éprouve  le  carac- 
tère d'une  nation.  Quel  peuple , avant  le  règne 
des  Céfars,  montra  plus  de  force  , plus  de  vertu , 

Plus  d'amourpour  la  liberté , plus  d'horreur  pour 
efclavage?  Et  quel  peuple  montra  plus  dé  toi- 
blelTe  & de  lâcheté  fous  fes  empereurs  î Sa  baf- 
felTe  fatiguoir  Tibère. 

Veut  ■ on  un  exemple  plus  moderne  d'un  pareil 
changement  ? Comparons  les  anglois  d'aujourd'hui 
aux  anglois  du  temps  d'Henri  VIII , d'Edouard 
VI , de  Marie  8c  d'Elifabeth.  Ce  peuple , au- 
jourd'hui fi  humain , fi  tolérant  , fi  éclairé  , fi 
libre , fi  induftrieux  , fi  ami  des  arts  8c  de  la  phi- 
losophie , n'étoit  alors  qu'un  peuple  efclave, 
inhumain  , fupertliueux , fans  arts  8c  fans  in- 
duit rie. 

Dès  qu'un  prince  ufurpe  une  autorité  fans  bor- 
nes , il  cft  fur  de  changer  le  caradire  de  fes  peu- 
ples , d'énerver  leur  ame , de  la  rendre  craintive 
8c  baffe.  Des  ce  moment , fes  fu|ecs  indifférons 
à la  gloire  , perdent  cette  noble  fermeté  qui 
fupporte  tous  les  travaux  , qui  brave  tous  les 
dangers.  Le  poids  du  defpocifme  brife  en  eux  le 
reffort  de  1 émulation. 

Si  un  prince , impatient  de  la  contradiction , 
donne  le  nom  de  factieux  à l'homme  vrai  , il 
fubflitue  dans  fa  nation  le  car  adiré  de  la  faufleté  à 
celui  de  la  franchifc.  Si , dans  les  momens  criti- 
ques , ce  prince , livré  à fes  flatteurs  , ne  trouve 
enfuite  auprès  de  lui  que  des  gens  fans  mérite  , 
il  ne  doit  s'en  prendre  qu'a  lui,  c'eft  lui -même 
qui  les  a rendus  tels. 

Le  defporifine  elt  le  plus  redoutable  ennemi  du 
bien  public.  11  change  le  car  adiré  d'une  nation  , 
8c  toujours  en  mal  i il  le  dégrade , 8c  il  le  cor- 
rompt. Quelle  que  foit  la  puiflance  d’un  fultan  des 
Indes,  il  ne  verra  jamais  de  citoyens  magnani- 
mes- jamais  il  ne  trouvera  dans  les  efclaves  les 
yertus  des  hommes  libres. 

Combien  le  caraétère  <f an  foteverain  influe  fur  te 
fort  d'une  nation.  Que  la  contlitution  d'un  pays 
foit  bonne  ou  mauvaife  , le  bonheur  ou  l'infor- 
tune des  peuples  dépend  principalement  du  «rat. 
tire  perfonncl  du  fouverain.  Le  plus  bel  édifice 
tombe  en  ruine , quand  il  appartient  à un  maître 
indolent  qui  le  néglige  , 8c  un  défère  devient  un 
jardin  riant  entre  les  mains  d'un  propriétaire  vigi- 
lant 8c  rage.  Voyez  ce  que  la  Rullie  cft  devenue 
par  les  foint  de  Pierre  - le  - grand  ; voyez  ce  qu'eft 
devenu  le  royaume  de  Pruffe  fous  l'admimftration 
du  dernier  roi  8c  du  roi  aâuel.  Si  otv  examine  , d'un 
autre  côté , des  pays  très- favorifés  de  la  nature , 8c 
xnal  gouvernes  i fi  on  compare  ce  qu'ils  font  avec 
l'état  notifiant , dans  lequel  ils  pourraient  être , 
le  coeur  cil  ému  d’indignation  8c  de  pitié. 

Des  rapports  politiques  qui  rifuheru  de  la  différence 
des  caraûères  nationaux.  Celles  des  nations  de 
l'Europe  qui  jouent  te  plus  grand  tôle,  ont  routes 
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des  earaderes  d'efpric  différens.  Elles  font  plus  ou 
moins  difficiles  à émouvoir,  I perfuader,  à déter- 
miner. Les  unes  font  plus  acccfiibles  à la  gloire  8c 
à ta  célébrité;  les  autres  ne  confultent  que  leurs 
intérêts , 8c  ta  renommée  n'efi  pour  elles  qu'un 
objet  fécondaire. 

Le  négociateur  doit  étudier  avec  foin  ces  diÉfé- 
rens  earaderes  ; il  doit , félon  les  circonltances  , 
brufquer  ou  railentir  les  évenemens , 8c  toujours 
fuivre  la  méthode  que  lui  indique  fa  pofition.  Dans 
la  conduite  des  affaires  publiques  , les  mauvais 
fuccès  proviennent  fouvenc  de  la  mauvaife  ma- 
nière de  les  traiter.  Un  homme  réuffit  où  un  autre 

Plus  éclairé  8c  plus  habile  a échoué,  pirce  que 
un  a compté  avec  le  c aradire  de  fes  compatrio- 
tes ou  des  étrangers,  8c  que  l'autre  n'a  compte 
qu'avec  le  fien.  - 

Combien  t homme  d'état  doit  avoir  égard  au  carac- 
tère ou  génie  national.  La  faine  politique  ne  permet 
•jamais  de  forcer  le  caradïrc  national.  On  peut  bien 
exiger  des  facrifices  d'obéiflance , mais  ils  font  de 
peu  de  durée , 8c  les  évenemens  qui  en  rcfultcnt 
font  peu  favorables. 

C'eft  donc  en  chaque  pays  une  connoiflance 
bien  efientielle  àl'hnmme  public,  que  celle  du  génie 
de  fa  nation , 8c  c'eft  pourtant  une  des  études  que 
l'on  approfondit  le  moins  ; parce  que , fauce  de 
réfléchir , on  n’en  fent  pas  l’importance , parce 
que  ceux  qui  font  en  place  imaginent  que  tout  le 
monde  doit  penfer  8c  être  affecté  comme  eux. 

L'homme  public  s'agite  en  vain  ; il  peut  imagi- 
ner, tant  qu  il  le  voudra,  que  fes  volontés  détrui- 
ront les  obftacles  , il  ne  changera  pas  l'ordre  de  f« 
nature.  C'eft  une  loi  de  la  nature  que  les  efTets 
foient  proportionnés  aux  moyens  , 8c  s'il  s’et» 
écarte  , fes  réfolutions  n'auront  aucun  fuccès. 

Ainfi , pour  citer  des  exemples , il  faut  redouter 
la  guerre  dans  les  pays  où  dominent  le  godt  des 
études  tranquilles  , la  frivolité , la  mollcfle  8c  le 
luxe.  Ceux , au  contraire  , où  la  majeure  partie  de 
la  jeunefie  s'adonne  à la  navigation  8c  au  com- 
merce , ne  manqueront  pas  de  marins , 8c  les 
entreprifes  de  mer  y feront  plus  heureufes. 

CARDINAL.  ir°je\  le  Diérionnaire  de  Jurif- 
pradence. 

_ CARINTHIE  , province  d’Allemagne , avec 
titre  de  duché,  borné  par  l'Autriche , la  Styrie, 
la  Camiole  8c  le  Friouf,  le  Tyrol , 8cc.  Clagcn- 
furt  en  eft  la  capitale. 

Ce  duché  renferme  il  villes  8c  zt  bourgs.  Les 
états  font  I peu  près  les  mêmes  que  dans  î'archi- 
duché  d'Autriche  , 8c  ils  fe  tiennent  I Clagenftut. 

Les  principales  fabriques  font  celles  d’acier  8c 
de  fer  ; elles  font  des  exportations  confidérables 
à l’étranger  ; les  anglois  meme  emploient  l'aciec 
dç  la  Cannthie  pour  leurs  plus  beaux  ouvrages.  B 
y a une  chambre  de  commerce. 

| L*  Carintkit  rçfforw  à la  régence  d'Autriche 

Kkka 


4+4 


CAR 


CAR 


intérie  ure  , établie  à Grneti  en  Styrie , nuis  elle 
a une  capitainerie  particulière. 

Ce  duché  fe  divifc  en  haute  8 c baffe  Carinckie. 
La  plus  grande  partie  appartient  à la  maifon  d’Au- 
triche : le  relie  à l’éveque  de  Bamberg-  8c  à l’ar- 
chcvcque  de  Saltrbourg. 

CARNATE.  I!  paroit  qu’on  donne  ce  nom  au 
pays  de  montagnes  qui  fe  trouve  dans  la  penin- 
i'jiede  l'Inde,  8c  que  fous  ce  nomgénéralon  com- 
prend toutes  les  vallées  {je  les  montagnes , depuis 
Ambour  jufqu’â  Maduré  , Travancour,  8c  la  côte 
de  Malabar. 

Il  n'eil  donc  pas  néccffairc  de  s'étendre  fur  cet 
article.  On  peut  confulter  les  articles  Cote  de 
malabar,  Cote  de  Coromandel,  Arca- 
te.Calicut,  C an  ara  , Dec  an.  Mai*  souk, 
Tanjaour , Bombay , Madrass,  &c. 

CARNIOLE  ( dl'che  de  ).  Ce  duché  qui 
arpament  à la  maifon  d'Autriche,  cil  entouré  des 
goffeflions  de  ccctc  maifon,  de  celles  des  VéniT 
tiens  8c  de  la  mer  Adriatique. 

Les  habitat  s donnent  à leur  pays  le  nom  de 
Krtirula  des  Kc/a  ; le  dilltiâ  entic  les  rivières  de 
Cari  , Cutp  8e  de  Save , qui  s'appelloit  autrefois 
la  Marche  Pinède ou  Efc.'av o«,  ataufe  de  la  proxi- 
mité de  la  frontière  d'Efclayonie  . fut  incorporé  à 
la  Carnioé  en  15Î4.  La  maifon  d'Autriche  prend 
le  titre  de  feigneurde  la  Marche  Vcncde. 

Etau  provinciaux  : ils  font  divifés  en  quatre 


ordres.  , 

i°.  Celui  du  clergé , qui  comprend  les  évêques 
de  Luybach,  de  Freifmgue,  de  Brixen  .dcTrielle 
8c  de  Biben  . quelques  prélats  inferieurs  & fix 
chanoines  de  Luybach. 

a".  L'ordre  des  feigneurs , compofé  des  Princes , 
comtes  8c  barons. 

50.  Celui  des  chevaliers  ou  nobles  du  pays. 

4°.  Celui  des  villes  archiducales. 

Gouvernement , tribunaux.  Le  préfer  qui  gouverne 
la  province,  a fa  réfidence  à Luybach,  8 1 un 
châtelain  ou  bourgrave  au  château  de  cette  ville. 
En  fonabfcncc  , le  préteur  landsverweifer , prttor 
prvvinciaiis , remplit  les  tondrions  au  tribunal  de 
la  province.  Souvent  atifli , on  conllitue  un  vice- 
prefet,  finis  le  titre  d'adminiftrateur  , lanafva- 
waiter , qui  exerce  l’emploi  du  premier. 

Le  vicedome , ( landes  vice  dôme  ) connoît  des 
affaires  des  villes.,  bourgs  8c  payfans  du  prince , 
& veille  fur  fes  domaines  8c  lès  droits  régaliens. 

Les  affaires  économiques  reffortiffent  à un  tribu- 
nal , compofé  d’un  prefident  8c  de  quelques  affef- 
ièurs  , appcllés  conftitués  , verodneta  , qui  font 
pris  des  trois  premiers  ordres  des  états.  Le  recc- 
veur  etl  chargé  de  l’adminillration  des  deniers  de 
la  province.  ' . . 

Le  cçnfeii  provincial  8c  aulique  ( land  und  ho- 
frecht  1 cft  le  premier  tribunal  du  pays  ; le  tribu- 
nal aulicue  pige  en  dernier  rcffbrt  des  affaires  de 
la  nobleffe.  ...  . 

La  fécondé  juftice  eft  le  tribona!  ordinaire  de 


la  préfecture  , qui  a la  jurifdiâion  fut  les  fei- 
gneurs  nobles. 

La  troifième  juftice  eft  le  bailliage  du  vice- 
dome  , pour  les  villes  8c  bourgs  du  prince. 

La  quatrième  juftice  eft  mixte  entre  le  préfet  8c 
le  vice-domc , 8c  connoît  des  différends  entre  la 
nobleffe  8c  la  bourgeoise. 

La  cinquième  a pour  objet  les  matières-écono- 
miques  de  la  province  , comme  impôts  8c  contri- 
butions ; les  appels  fe  portent  en  première  inftance 
aux  états,  cnfuite  a la  régence  de  l’Autriche  in- 
térieure. 

La  lixième  jurifdiâion  eft  celle  dés  feigneurs  8e 
magillrats  , fur  leurs  fujets  8c  officiers. 

La  feptième  enfin  eft  celle  des  villes  8c  bourgs , 
fur  leurs  bourgeois  8c  habitans. 

La  Cour  de  Vienne  , qui  nomme  â la  régence 
8c  au  gouvernement  de  ce  duché , y envoie  un 
capitaine  général , un  préteur  general  8c  un  rece- 
veur générai  des  finances.  Elle  y entretient  deux 
régiment  d’infanterie  ; 8c  elle  y lève  pour  fon  état 
militaire  , une  contribution  annuelle  de  jfi;,  171 
florins  j û creutters- 

CAROL1NE,  l’une  des  colonies  angloifes  de 
l’Amérique  feptentrionale , qui  viennent  d’établir 
leur  indépendance.  Elle  eft  divifée  en  Caroline 
feptentrionale  , 8c  en  Caroline  méridionale.  Nous 
parlerons  de  chacune  en  particulier,  aptes  que 
nous  aurons  fait  l’hiftoire  de  létabliffement  des 
européens  dans  cette  partie  du  monde , 8c  après 
que  nous  aurons  dit  ce  que  Jes  deux  Caroline s ont 
de  commun. 

Précis  hijlorique  fur  C établi ffeenent  dts  européens 
dans  la  Caroline.  La  ville  contrée  qu’occupent  les 
deux  Caroline! , fut  découverte  par  les  cfpagnols  , 
peu  de  temps  après  leurs  premières  expéditions 
dans  le  Nouveau-Monde.  Elle  n’offroit  point  d’or 
â leur  avarice  j 8c  ils  la  méprifèrent.  L’amiral  de 
Coliguy , plus  fage  8c  plus  habile , y ouvrit  une 
fource  d'indullrie  aux  proteftans  François  ; mais  le 
fanatifme  , oui  lespourfuivoit , ruina  leurs  efpc- 
rances , par  t’aftalSnat  de  cet  homme  jufte , hu- 
main , éclairé.  Quelques  anglois  les  remplacèrent 
vers  la  fin  du  feixième  ficelé.  Un  caprice  inexpli- 
cable leur  fit  abandonner  cet  etabliifcment  pour 
aller  cultiver  une  terre  plus  ingrate,  fous  un  cli- 
mat moins  tempéré. 

On  ne  voyoit  pas  un  feul  européen  dans  la  Ca- 
roline , lorfque  les  lords  Berkley  , Clarendon  , 
Albcrmale  , Cravcn  , Aslilcy  , 8c  MM.  Carte- 
ret , Berkley  8c  Colleton  obtinrent  en  1 664  , de 
Charles  H , la  propriété  de  ce  beau  pays.  Le  fyf- 
teme  legiflatif  du  nouvel  état  fut  trace  par  le  fa- 
meux Locke.  Un  phftofophe  , ami  des  hommes  , 
ami  de  la  modération  8c  de  b juftice  , qui  ont 
feules  le  droit  de  les  gouverner , devoir  fapper 
jufqu’aux  fondement  le  fanaiifme  qui  les  a divifés 
dans  toutes  les  régions , 8c  qui  les  armera  les  uns 
contre  les  autres  jufq»’à  la  fin-des  ficelés.  * 

1 out  porte  à penfet  que  telle  étoit  l’opinio&de 
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■Locke  : nuis  n'ofant  attaquer  trop  ouvertement 
les  préjugés  de  Ton  temps  , egalement  cimentés 
par  des  vertus  & par  des  crimes  , il  voulut  les 
concilier  , autant  qu'il  étoit  polfible  , avec  un 
principe  diûé  par  la  raifon  & l'humanité.  Comme 
les  habitans  lauvages  de  l'Amérique  n'ont , di- 
foit-il , aucune  idée  de  la  révélation , on  aurore 
tort  de  les  tourmenter  pour  leur  ignorance.  Les 
chrétiens  viendront  peupler  la  colonie  , y 
chercheronOans  doute  une  liberté  de  confcience 
que  les  prêtres  & les  princes  leur  réfutent  en  Eu- 
rope ; ce  feroit  manouer  à la  bonne-foi , que  de 
les  perfécuter  , après  les  avoir  refus.  Les  juits  8c 
les  payens  ne  méritent  pas  plus  d'étre  rejettés 
pour  un  aveuglement , que  la  douceur  8c  la  per- 
îuafion  peuvent  faire  cefler. 

£ Ceft  amfi  que  raifonnoit  le  philofophe  an- 
gf  is  avec  des  efprits  imbus  8e  prévenus  de  dog- 
mes .jj  on  ne  s'étoit  pas  encore  permis  de  difeu- 
ter.  l'ar  égard  pour  leur  foiblefle , il  unit  à la  to- 
lérance qu’il  établiffoit  , cette  rellriition  , que 
toute  perfonne , au  deffus  de  17  ans , qui  pré- 
tendroit  à la  proteûion  des  loix , fe  feroit  raf- 
crire  dans  Je  regirtre  de  quelque  communion. 

La  liberté  civile  fut  beaucoup  moins  favorifée  . 
par  Locke  , foit  par  complaifance  pour  ceux  qui 
l'employoient , efpècc  de  baflefle  dont  on  ré- 
pugne à le  foupfonncr;  foit  que  plus  métapliyfi- 
cien  que  politique , il  n'eût  fuivi  la  philolophie 
que  dans  les  fentiers  ouverts  par  Dcfcartes  8c  par 
Leibnitz  ( cet  homme  qui  dérruifit , qui  éloigna 
tant  d'erreurs  dans  fa  Théorie  fur  l'origine  des 
idées , ne  marcha  que  d'un  pas  foiblc  8c  chance- 
lant dans  la  carrière  de  la  légiflation.  L’auteur 
d'un  ouvrage  dont  la  durée  érernifera  la  gloire  de 
la  nation  françoife  , Montcfquieu  lui-meme  , ne 
s’eft  pas  apperçu  qu'il  faifoit  des  hommes  pour 
les  gouvememens , au  lieu  de  faire  des  gouverne- 
ment pour  les  hommes. 

Le  code  de  la  C aïoliae  , par  une  bizarrerie  in- 
concevable dans  uu  anglois  8c  dans  un  ph  lofophe , 
donnoit  aux  huit  propriétaires  qui  la  ronflaient  3c 
i leurs  héritiers  , non-feulement  les  prérogatives  de 
la  couronne,  mais  encore  toute  la  puiflancc  légi Hâ- 
tive. 

Le  premier  ufage  que  firent  de  leur  autorité  ces 
(ôuverains  , ce  fut  de  créer  trois  ordres  de  no- 
blcfl'e.  Ils  appelleront  barons  ceux  qu'ils  ne  grati- 
fieront que  de  douze  mille  acres  de  terre.  On 
donna  le  nom  de  caciques  à ceux  qui  en  rcccvoicnt 
vingt  - quatre  mille  , 8c  le  titre  de  landgraves 
à ceux  qui  en  obtinrent  quatre  - vingt  milles. 
Ces  concertions  ne  pouvoient  jamais  être  aliénées 
en  détail  i leurs  heureux  polfefleurs  dévoient  fculs 
former  la  chambre  des  pairs.  Les  communes  Fu- 
rent compofées  des  repréfentans  des  villes  8:  des 
comtés  , mais  avec  des  droits  beaucoup  moins 
confidcrablcs  que  dans  la  métropole.  L'alfemblée 
fut  nommée  tour  palatine.  Chaque  tenancici  étoit 
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obligé  à une  redevance  annuelle  d’une  livre  deux 
fols  Six  deniers  par  acre  : mais  il  lui  croit  libre  de 
la  racheter. 

De  ptiilTans  obllacles  s'opposèrent  trop  long- 
temps aux  progrès  de  ce  grand  établiifement. 

Dès  l'origine,  la  colonie  avoir  été  ouveite  à 
toutes  les  fcétcs  indiftinûcment  ; toutes  avoient 
joui  des  mêmes  prérogatives.  Ou  avoir  compris 
quec’étoit  l’unique  moyen  de  faire  arriver  promp- 
tement un  état  nailfaut  à de  grandes  profpéritcs. 
Dans  la  fuite  les  anglicans , devenus  jaloux  des 
non-conforinillcs  , voulurent  les  exclure  du  gou- 
vernement, les  obliger  même  à fermer  leurs  lieux 
de  prières.  Ces  a êtes  de  folie  8c  de  violence  fu- 
rent annulés  en  1706  par  la  métropole,  comme 
contraires  à l'humanité , à la  jutlice,  à la  raifon , 
à la  politique.  Du  choc  de  ces  rêveries  forcirent 
des  cabales 8;  des  tumultes  , qui  détournèrent 
les  habitans  des  travaux  utiles. 

Deux  guerres  qu'on  fit  aux  fauvages , furent 
prefque  aufli  extravagantes , prefqu'aiirti  deltiuc- 
tives  de  tout  bien.  Sans  intérêt  8c  fans  motir'on 
attaqua , on  maifacra  toutes  les  nations  errantes 
ou  fixées  entre  l’Océan  8c  les  Apalacbes.  Ce  qui 
échappa  au  glaive,  fe  fournit,  ou  fe  difperfa. 

Cependant  une  cohllitution  mal  ordonnée  fut 
la  caufe  principale  d'une  inertie  picfquc  géné- 
rale. Les  fugueurs  propriétaires , imbus  de  prin- 
cipes tyranniques , rcndoicnc  de  toutes  leurs  for- 
ces au  defpotifme.  Les  colons , éclairés  fur  les 
droits  de  l'homme  , mettoient  tout  en  œuvre 
pour  éviter  la  fervitude.  11  falloir,  ou  établir  un 
nouvel  ordre  de  chofes  , ou  confentir  à voir  gé- 
mir éternellement  dans  l'humiliation  , dansja  mi- 
sère 8c  dans  l'anarchie  , une  ville  contrée , dont 
on  s'étoit  promis  de  fi  grands  avantages.  Le  fenac 
britannique  prit  enfin  en  1718  le  parti  de  tendre 
ce  beau  domaine  à la  nation  , Sc  d’accorder  à fe  s 
premiers  maîtres  J40,  coo  liv.  de  dédommage- 
ment. Granville  feul , par  des  confidérations  qui 
ne  nous  font  pas  connues,  fut  maintenu  dans  Ton 
huitième,  fitué  fur  les  confins  de  la  Virginie  : 
mais  cette  partie-là  même  ne  tarda  pas  à recou- 
vrer auili  fou  indépendance.  Le  gouvernement 
anglois  , tel  qu'il  fe  ttouvoit  dé|a  établi  en 
d'autres  provinces  du  Nouveau-Monde , fut  ûibf- 
titué  à l'arrangement  bizarre , que  dans  des  temps 
d'une  extrême  corruption , des  favoris  infatia- 
bles  avoient  arraclié  à un  monarque  indolent  & 
foible.  Alors  le  pays  put  cfpércr  des  profpérités. 
Dans  la  vue  d’en  fimplitier  l'adminillrarion  , il 
fut  partagé  en  deux  gouvememens  indépendant , 
fous  le  nom  de  Cantine  méridionale  St  de  Caroline 
feptentrionale. 

On  peut  voir  à l'article  Etats-vnis  , à quelle 
époque  , 8c  pourquoi  les  Treize  Etats-Unis  ont 
fecoué  le  joug  de  la  Grande-Bretagne. 

Ce  que  les  deux  Catoünes  ont  de  commun.  Les  deux 
contrées  réunies  occupent  plus  de  quatre  cens 
milles  fur  la  cote , 8c  environ  deux  cens  milles  dans 
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l'intérieur  des  terres.  C'eft  une  plaine  généralement 
fabloneufe  , que  le  débordement  des  rivières, 
que  des  pluies  fortes  8e  fréquentes  rendent  très- 
marécageufe.  Le  fol  ne  commence  1 s'élever  qu'a 
quatre-vingt  ou  cent  milles  de  la  mer,  8:  il  s'élève 
toujours  davantage  jusqu'aux  Apalaches.  Sur  ces 
plages,  fie  au  mUieu  des  pins  qu'y  a irrégulière- 
ment jettes  la  nature , (e  nourriflent  d’une  herbe 
forte  fie  groffière  quelques  moutons , dont  la  chair 
8e  la  toifon  ont  extrêmement  dégénéré;  un  alTer 
grand  nombre  de  bêtes  a corne  qui  n'ont  pas  con- 
fervé  toute  leur  force,  toute  leur  beauté  , une 
multitude  innombrable  de  porcs  qui  parodient 
s'être  améliorés. 

Le  pays  eft  arrofé  par  un  grand  nombre  de  ri- 
vières , dont  quelques  unes  font  navigables-  Elles 
le  feroient  dans  un  plus  long  cours  , fans  les  ro- 
chers 8c  les  chûtes  d'eau  qui  en  interrompent  la 
navigation. 

Quoique  le  climat  foit  aufli  variable  que  dans 
le  relie  de  l'Amérique  feptenirionalc  , il  cil  ordi- 
nairement d'une  température  agréable.  Un  froid 
piquant  ne  fe  fait  guère  fentir  que  le  matin  ou  le 
foir,  8c  les  chaleurs  font  rarement  fort  vives.  Si 
les  brouillards  font  ordiqaires  , du  moins  fe 
diffipent-ils  au  milieu  du  jour.  Malhcureufcment 
dans  les  mois  de  juillet , août  , feptembre  Sc  oc- 
tobre, des  fièvres  intermittentes  quelquefois  fu- 
neltes  aux  régnicoles  même , fie  trop  fouvent  mor- 
telles pour  des  étrangers  , régnent  dans  la  plaine. 

Telle  cil  l’organifation  phvfique  des  deux  Ca- 
roline s.  1)  faut  voit  ce  qui  les  dillingue. 

Caroline  septentrionale.  La  conilitu- 
tion  de  la  Caroline  feptentrionale  ayant  fixé  les  bor- 
nes 8c  l’étendue  de  cette  province  , nous  ren- 
voyons à l'article  IJ  de  la  déclaration  des  droits , 
que  nous  inférerons  en  entier  dans  cet  article. 

Nous  donnerons  1°.  la  conllitution  de  la  Ca- 
roline feptenirionalc  ; a°.  nous  ferons  des  remar- 
ques fur  cette  conllitution  ; t*.  nous  entrerons  dans 
quelques  détails  fur  le  fol  8c  la  population  ; 40.  nous 
parlerons  de  l'état  de  la  culture  8c  du  commerce. 

Section  premiers. 

Conjuration  ou  forme  de  gouvernement  , arretée  6 J 1a- 
tuée  par  les  repréfentans  des  hommes  litres  de  C état 
de  la  Caroline  feptentrionale , élus  & choifcs  à cet 
effet , affemblés  en  congres  à Halifax  , le  dix-huit 
décembre  mil  fept  cens  foixante-fei^e. 

Déclaration  des  droits , &c. 

Art.  I.  Toute  autorité  politique  téfide  unique- 


ment dans  le  peuple,  8c  tout  pouvoir  politique 
émane  uniquement  de  lui. 

IL  Le  peuple  de  cet  état  doit  avoir  feul,  8c 
exclufivemenc  le  droit  de  régler  fon  gouvernement 
intérieur  8c  fa  police. 

III-  Aucun  homme  , ni  aucune  colleâion 
d'hommes  ne  peuvent  avoir  droit  à des  emo- 
lumens  ou  à des  privilèges  dilltnèlt  ou  exclu- 
fifs , qu’en  confidération  de  fcrvjf|^  rendus  au 
public. 

I V.  Les  autorités  légiflattice  , exécutrice  8c  ju- 
diciaire fuprême , doivent  être  toujours  diltmâes 
8c  réparées  l'une  de  l'autre. 

V.  Tous  pouvoirs  de  fufpendre  les  loix , ou 
de  furfeoir  à leur  exécution  , en  vertu  d'une  au- 
torité quelconque , fans  le  confentement  des  re- 
préfentans du  peuple  , font  injurieux  8c  nuilîbl4| 
à fes  droits  ; 8c  il  ne  doit  jamais  être  exercé  de  pa- 
reils pouvoirs. 

VI.  Les  éleélions  des  membres  pour  repréfen- 
ter  le  peuple  dans  l'aûemblée  générale  , doivent 
être  libres. 

VIL  Dans  les  procès  criminels  tout  homme  a 
droit  d'être  informé  de  l'accufation  intentée  con- 
tre lui , de  fe  faire  confronter  les  accufateurs  8c 
les  témoins,  8c  de  Ce  faire  communiquer  les  autres 
preuves  ; 8c  perfonne  ne  doit  être  forcé  à fournit 
des  preuves  contre  lui  même. 

VIII.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  obligé 
de  répondre  fur  une  accufacion  criminelle , qu'en 
vertu  d'une  plainte  devant  les  Tribunaux  ordinai- 
res ; d'une  décifon  du  grand  juré  (l)  , ou  d'une  accu- 
fanon  en  crime  d'érat. 

IX.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  déclaté 
coupable  , ni  convaincu  d'un  crime  quelconque  , 
que  par  le  verditl  (1)  unanime  d'un  juré,  com- 
pofé  d'hommes  honnêtes,  8c  ayant  les  qualités 
requifes  pat  la  loi  ; 8c  la  cour  doit  fe  tenir  en 
public , comme  cel>  s'ell  toujours  pratiqué  jufqu'à 
prefent. 

X.  Il  ne  doit  point  être  exigé  de  cautions  exceffi- 
ves,  tùJmpofé  d'amendes  exorbitantes,  ni  infligé 
de  punitions  cruelles  ou  inufitées. 

XI.  Tous  généraux  warrants  , par  lcfqucls  il  peut 
être  ordonné  à un  officier  ou  à un  Meffager  d c- 
tat , de  faire  des  recherches  dans  des  lieux  fuf- 
petts  , fans  preuves  du  délit  commis,  ou  d’arrêter 
une  ou  plusieurs  perfonnes  qui  ne  feroient  pas 
nommées , 8c  dont  les  délits  ne  feroient  pas  ipé- 
cialcment  défignés  8c  appuyés  de  preuves , lonc 
dangereux  pour  la  liberté  , 8c  il  ne  doit  pas  en  être 
décerné  de  ce  genre. 


(1)  Lotf.juc  la  plainte  ou  bill  d’indîtlenient  a été  remife  au  grand  juté  , compote  de  quinte  peifonrct  , cet  juin  Texa- 
minent  Sc  lépondcni  ptr  ignoramus , s'ils  trouvent  facturation  tant  fondement,  Sc  par  buUvers,  r’ÎJl  la  trouvent  fondée; 
niait  U faut  pour  cette  dernière  prononciation,  dqure  des  voix  du  erand  Juré  1 dant  ce  car  la  plainte  cil  rc^ue  , Sc  le 
petit  Juré  pcocHe  aux  informations,  Veyt\  la  note  {14)  de  U conllitution  de  Maflachufcre,  C’en  la  prononciation,  do 
Utile  vers , que  l’on  appelle  daoi  la  iurupttidescc  angloifit  prefentmem  : elle  a le  mime  effet  que  le  réglement  à l’eattaot- 
tünairc  dans  la  procédure  criminelle  de  France  : on  la  rend  ici  par  decifton  du  erand  Juré. 

(a)  Krrdîfl  cil  le  nom  que  l’oo  donne  i la  prononciation  du  petit  iuré , foit  dant  Ici  aâàictt  civiles , fok  dans  te*  af- 
fairer ciixiiuetlet.  Vcye\  1er  nota  (4)  Sc  (>«)  de  la  cvuiliwtioa  de  MaJik Innets, 
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XII.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  arrêté , 
emprifonné  , ni  dépouillé  de  fa  franche  tenue , de 
fes  immunités  ou  privilèges , ni  mis  hors  de  la  pro- 
«eélion  de  la  loi , ni  exile , ni  pri^é  en  aucune  ma- 
nière , de  fa  vie  , de  fa  liberté , ou  de  fa  propriété  , 
qu'en  vertu  de  la  loi  du  pays. 

XIII.  Tout  homme  libre  qui  éprouve  un  oblla- 
cle  à l'exercice  de  fa  liberté,  a droit  d'obtenir 
une  réparation , de  s'informer  de  la  légitimité  de 
l'obflacle  qu'il  éprouve , de  l’écarter  s'il  ell  illé- 
gitime ; & une  pareille  réparation  ne  doit  être  ni 
différée  ni  réfutée. 

XIV.  Dans  toutes  les  difeuflions  en  jullice  qui 
intérelfent  la  propriété,  la  manière  ancienne  de 
procéder  par  jurés,  eft  une  des  meilleures  fauve- 
gardes  des  droits  du  peuple,  8e  elle  doit  demeurer 
inviolable  8c  facrée. 

XV.  La  liberté  de  la  preffe  étant  un  des  grands 
boulevards  de  la  liberté  politique , ne  doit  jamais 
être  gênée. 

XVI.  Le  peuple  de  ce  état  ne  doit  jamais 
être  taxé  ni  fournis  à payer  aucuns  impôts  ou 
droits  fansfon  confentement , ou  celui  de  fes  re- 
préfentans  , donné  librement  dans  l'alTemblée 
générale. 

XVII.  Le  peuple  a droit  de  porter  les  armes  pour 
la  défenfe  de  l'etat  ; 8c , comme  des  armées  conf- 
tamment  fur  pied  en  tetris  de  paix  font  dangereu- 
fes  pour  la  liberté , on  ne  devra  pas  en  entretenir  : 
le  militaire  doit  toujours  être  maintenu  dans  une 
fubordinacion  exatte  fqus  l'autorité  civile , 8 c tou- 
jours gouverné  par  elle. 

XVIII.  Le  peuple  a droit  de  s'affembler  pour 
confulter  fur  ce  qui  intéreffe  le  bien  commun , 
pour  inllruire  fes  repréfentans  , pour  s'adrelTer  à 
la  Légrflature,  8c  lui  demander  le  redreffement  8c 
b réparation  des  torts  8c  des  maux  qui  peuvent 
lui  être  faits. 

XIX.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel 
8c  inaliénable  de  rendre  au  Dieu  tout  - puiffant , 
un  culte  conforme  à Ce  que  leur  di&e  leur  conf- . 
ficnce. 

XX.  Les  éleélions  doivent  être  fréquentes,  pour 
réparer  les  maux  qui  peuvent  fe  faire  , 8c  pour  cor- 
riger 8c  fortifier  les  loix. 

XXL  11  ell  néceffaire  de  recourir  fréquem- 
ment aux  principes  fondamentaux  , pour  confcr- 
ver  les  avantages  inappréciables  de  la  liberté. 

XXII.  Il  ne  doit  être  accordé  ni  conféré  dans 
cet  état  aucuns  émolumens , privilèges , ou  hon- 
neurs héréditaires. 

XXIU.  Les  fubftitutions  perpétuelles  8c  les  pri- 
vilèges cxclufifs  lont  contraires  au  génie  d'un  état 
libre  , 8c  l'on  ne  doit  pas  en  accorder. 

XXIV.  Les  loix  avec  effet  rétroaâif , pour  pu- 
nir des  délits  commis  avant  qu'elles  exillaffent  8c 
qui  ne  font  déclarés  criminels  que  par  elles  , font 
vexaroires  , injuttes  8c  incompatibles  avec  la  liber- 
té ; 8c  en  conséquence  il  ne  doit  point  être  fait  de 
foix  f»JI  [iüo. 
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XXV.  La  propriété  du  terrein  dans  un  Gou- 
vernement libre,  étant  un  des  droits  efTentiels 
du  corps  collcélif  du  peuple , il  ell  néceffaire  , 
pour  éviter  des  difeufftons  à l'avenir,  que  lès  IL 
mites  de  l'état  lotent  fixées  avec  précifion.  Et 
comme  la  première  ligne  frontière  provifoire  en- 
tre les  Caroline*  feptenttionale  8c  méridionale , a 
été  confirmée , 8c  prolongée  par  les  commiffaircs 
que  les  légiflatcurs  des  deux  états  avoient  nommés , 
conformément  à l’ordre  du  feu  roi  George  II  en 
confeil  ; cette  ligne  8c  celle-là  feulement , fera 
réputée  la  frontière  méridionale  de  cet  état , c'ell- 
à-dire  , à commencer  du  côté  de  la  mer,  à un 
poteau  de  cèdre  , qui  cft  à l'embouchure  ou  au- 
près de  l’embouchure  de  la  petite  rivière  ( qui 
forme  l'extrémité  méridionale  du  comté  de  Brunf- 
wiclc  ) , tirant  de  b vers  le  nord , partant  pat  la 
maifon  de  limites , firuée  au  trenre-troificme  de- 
gré cinquante  -fix  minutes.,  continuant  jufqu’au 
trente-cinquième  degré  de  latitude  feptentrionale, 
8c  prenant  enfuite  a l'ouell , dans  toute,  la  lon- 
gueur mentionnée  dans  la  charte  du  toi  Charles  II, 
aux  ci-dcvant  propriétaires  de  la  Caroline.  En  con- 
féquence , tout  le  territoire  , les  mers , eaux  8c 
havres  avec  leurs  appartenances  8c  dépendances, 
lîtuês  entre  la  ligne  defignée  ci-deffus , 8c  la  fron- 
tière méridionale  de  l'état  de  Virginie  , qui  com- 
mence fur  le  bord  de  la  mer , à trente-lix  degrés 
trente  minutes  de  latitude  feptentrionale  , 8 : 
court  de  là  vers  l'ouell , conformément  à la  fuf- 
dite  charte  du  toi  Charles , font  la  propriété  lé- 
gitime du  peuple  de  cet  état  , pour  être  tenue 
pat  lui  en  fouvcrainetc  ; nonoblhnt  toutes  lignes 
de  partage  partiel  qui  pourroient  être  ordonnées 
ou  fixées  par  la  fuite  de  quelque  manière  que  ce 
Toit,  fans  le  confentement  de  la  légiflature  de  cet 
état. 

Pourvu  toujours  que  b préfente  déclaration 
de  droits  ne  puiffe  préjudicier  à aucunes  nation 
ou  nations  d'indiens  , en  les  empêchant  de  jouir 
de  ceux  des  terteins  de  charte  qui  peuvent  leur 
avoir  été  affurcs  pour  l'avenir  par  b légillature  de 
cet  état, 

Pourvu  aufli  qu’elle  ne  Toit  pas  interprétée  de 
manière  à empêcher  l’établiffement  d'un  ou  plu- 
iieurs  gouvememens  à l'ouell  de  cet  état , lorÜque 
la  légillature  y aura  confenti. 

Et  pourvu  enfin  , que  rien  de  ce  qui  y ell 
contenu  ne  puiffe  aîfeéler  les  tiffes  ou  les  pof- 
feffions  dés  individus  , poffé.iant  ou  réclamant 
d'après  des  loix  qui  auront  été  jufqu'à  prefent 
en  vigueur  , ou  des  concertions  faites  jufqu'à 
préfent , Toit  par  le  cf-  devant  roi  George  III, 
ou  par  fes  ptédéceffeurs  , fait  par  les  ci  - de- 
vant feigneurs  propriétaires  , (oit  par  aucuns 
d'éntr'eux. 

Conflitution  ou  forme  de  gouvernement.  Attendu 
ue  l'obéiffance  8c  b protcélion  font  réciproques 
e leur  nature , 8c  que  l’on  a droit  de  refufer 
l'une  , quand  l’autre  cil  retirée  j attendu  que 
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Georges  III , roi  de  b Grande-Bretagne  , & ci- 
devant  fouterain  des  colonies  botaniques  améri- 
caines, nen  - feulement  leur  a retire  fa  protection , 
mais  que  par,  un  iCte  de  la  légilbture  bricanique, 
il  a déclare  que  les  habitans  3c  l'es  états  croient 
hors  de  la  protection  de  la  couronne  britannique. 
Se  que  toutes  leurs  propriétés  trouvées  en  mer 
fcroient  fujettes  à être  failles  Sc  contîTquées  pour 
les  ulages  mentionnés  audit  aéte  ; attendu  que  ledit 
George  111  a auili  envoyé  des  flottes  Sc  désarmées 
pour  leur  faire  une  guerre  cruelle , afln  de  réduire 
les  habitans  des  futilités  colonies  dans  un  état  de 
vil  efclavage  : en  conféquence  de  quoi,  tout  gou- 
vernement fous  l'autorité  dudit  roi  a cefle  dans 
ces  colonies , & que  dans  pluficurs  d'entr'elles  il 
y a meme  eu  diflolution  entière  de  tout  gouver- 
nement. 

Et  attendu  que  le  congrès  continental , ayant 
confidéré  les  faits  expoiès  ci- deflus,  & d’autres 
violations  antérieures  des  droits  du  bon  peuple  de 
l'Amérique  , a déclaré  que  les  treize  colonies 
unies  font  de  droit  entièrement  8c.  absolument 
délices  de  toute  fidélité  8c  de  toute  obétirance 
envers  la  couronne  britannique , ou  envers  toute 
autre  jurifdiCtion  étrangère  quelconque , 8c  que 
les  fufdttes  colonies  font  & doivent  toujours  être 
états  libres  & indépendant  ,*  il  devient  néceflaire , 
dans  la  fttuation  où  nous  nous  trouvons  actuelle- 
ment , d'établir  dans  cet  état  un  gouvernement , 
pour  éviter  & prévenir  l'anarchie  8e  la  confulion. 

En  conféquence , nous , repréfentans  des  hom- 
mes libres  de  la  Caroline  feptenttionale , choifts  & 
alfemblés  en  congrès  , expreffément  à l'etfet  de 
former  , fous  l'autorité  du  peuple  , une  conltitu- 
tion  la  plus  propre  à lui  procurer  le  bonheur  Se  la 
profpérité  , nous  déclarons  qu'il  fera  établi  pour 
cet  état  un  gouvernement , de  la  manière  8e  dans 
la  forme  Attirante. 

Art.  I.  L'autorité  légiflatrice  fera  confiée  à 
deux  corps  diltinCts  8e  féparés  , tous  les  deux  dé- 
pendans  du  peuple , on  fénat  8c  une  chambre  des  com- 
munes. 

II.  Le  fénat  fera  compolé  de  repréfentans  choi- 
fis  annuellement  au  fetuttn,  un  pour  chaque  comté 
de  l’état. 

III.  La  chambre  des  communes  fera  compofée 
de  repréfentans  choifis  annuellement  au  ferucin, 
deux  pour  chaque  comté , 8c  un  pour  chacune  des 
municipalités 1 1 J de  Edenrown  , Newbern,  Wil- 
mington,  Salisbury , Hillsboroug , Se  Hîllifax. 

IV.  Le  fénat  Sc  la  chambre  des  communes  réu.- 
nis  pour  le  fait  de  la  législation , s'appelleront 
Xaffemblec  • générale. 

V.  Tout  membre  du  fénat  doit  avoir  habituel- 
lement réfidé  pendant  toute  l'année  qui  précédera 
immédiatement  fon  élection , dans  le  comté  pout 
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lequel  il  fera  choifi , & il  doit  avoir  poffédé  pen- 
dant le  mé.ne  temps , 3e  continuer  de  pofleder 
dans  le  comté  qu'il  repréfente , au  moins  trois  cens 
acres  de  terre  yj  propre. 

VI.  Touc  membre  de  la  chambre  des  communes 
doit  avoir  habituellement  réfidé  dans  le  comté 
pour  lequel  il  fera  choifi,  pendant  toute  l'année 
qui  ptccédera  immédiatement  fon  élection  ; 8c  il 
doit  avoir  poflédé  pendant  fix  mdti  , 8c  continuer 
de  pofleder  dans  le  comte  qu'il  repréfentera  , au 
moins  cent  acres  de  terre  en  propre  > ou  du  moins 
pour  fa  vie. 

VIL  Tous  les  hommes  libres , âgés  de  vingt-un 
ans,  qui  auront  été  habitans  d’un  des  comtes  de 
l'état  pendant  les  douze  mois  immédiatement  an- 
térieurs au  jour  de  l'éleCtion , qui  auront  poflédé 
dans  le  même  comté  une  franche  tenue  de  cin- 
quante acres  de  terre  pendant  les  fix  mois  précé- 

dens,  8c  continueront  de  la  pofléder  au  jour  de 
l'éleCtion  , auront  droit  de  fuffrage  pour  l'éleCtion 
d‘un  membre  du  fénat. 

VIII.  Tous  les  hommes  libres , âgés  de  vingt- 
un  ans , qui  auront  été  habitans  dans  un  des  com- 
tés de  cet  état , pendant  les  douze  mois  immédia- 
tement antérieurs  au  jour  de  l’éleCtion , 8c  qui  au- 
ront payé  les  taxes  pupliques-,  auront  droit  de 
fuffrage  à I élection  des  membres  de  la  chambre 
des  communes  pout  le  cSmté  dans  lequel  ils  réû- 

dent. 

IX.  Toutes  perfonnes  poffédant  une  franche 
tenue  dans  quelqu'une  des  municipalités  de  cet 
état , qui  ont  droit  d'avoir  un  reptéfentant , 8c 
auili  tous  les  hommes  libres  qui  auront  habité  dans 
cette  municipalité  pendant  les  douze  mots  immé- 
diatement antérieurs  au  jour  de  l'éleCtion  , qui  y 
habiteront  audit  tour , Sc  auront  •payé  les  taxes 
publiques , auront  droit  de  fuffrage  à l'éleCtion 
d'un  membre  pour  repréfenter  la  fufditc  munici- 
palité dans  la  chambre  des  communes.  Mais  on  ne 
pourra  rien  inférer  du  ptefenc  article,  pour  don- 
ner â un  habitant  de  ladite  municipalité  , le  droit 
de  fuffrage  à l'éleCtion  des  membres  de  la  cham- 
bre des  communes  pour  le  comté  dans  lequel  il 
réfidera  , ni  à aucun  franc-tenancier  dudit  comté, 
qui  réfidera  en  dehçis  ou  au-delà  des  limites  de  la 
municipalité , le  droit  de  fuffrage  à l'éleCtion  d'un 
membre  pour  la-litc. municipalité. 

X.  I.e  lénar  & la  chambre  des  communes,  lorf- 
qu'ilj  feront  affemblés , auront  chacun  rcfpeCtive- 
ment  le  droit  de  fe  choifir  un  orateur  Sc  lcurs.au- 
tres  officiers  t ils  feront  juges  des  qualités  8c  de  la 
validité  des  élections  de  leurs  membres  ; ils  tien- 
dront leuts  féances  fur  leurs  propres  ajournemens 
du  jour  au  lendemain  , 8c  ils  prépareront  les  bills 
qui  devront  pafler  en  loix.  Les  deux  chambres  ex- 
pédieront des  lettres  d'cleCtion  pour  pourvoir  aux 


ti)  On  a rendu  Ui  !e  mot  To»n  par  municipalité , au  lieu  de  & bar.'iette,  paire  que  ce  Geol  piot  renfcimc  1er  deut 
lires,  6e  que  l’c  » ai  rfbon  fera  plus  courre  Sc  plus  piccifc,  * 
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vacances  intermédiaires , & elles  s'ajourneront , 
par  le  fcrutin  réuni  des  deux , au  jour  8c  au  lieu 
qu'elles  jugeront  à propos. 

XI.  Tous  les  bills  feront  lus  trois  fois  dans  cha- 
que chambre  avanr  d'être  palTés  eti  loix,  8c  feront 
lignés  par  les  orateurs  des  deux  chambres. 

XII.  Toute  perfonne  choifie  pour  être  membre 
du  fénat  ou  de  la  chambre  des  communes , ou 
nommée  à quelque  charge  ou  emploi  de  confiance  , 
prêtera  un  ferment  à l'état  avant  de  prendre  (a 
féance  ou  d’entrer  en  fonction  , £e  tous  les  offi- 
ciers prêteront  auflî  le  ferment  particulier  de  leur 
office. 

- XIII.  L’aflemblée  générale  nommera  par  le  feru- 
tin  réuni  des  deux  chambres,  les  juges  de  la  cour 
fuprême  de  loi  8c  d'équité,  les  juges  d'amirauté, 
8c  le  procureur-général,  qui  recevront  leurs  com- 
miffions  du  gouverneur , 8c  garderont  leurs  char- 
ges tant  qu'ils  fe  conduiront  bien. 

XIV.  Le  fénat  8c  la  chambre  aes  communes 
auront  le  pouvoir  de  nommer  les  officiers  généraux 
8c  fupérieurs  de  la  milice , 8c  tous  les  officiers  des 
troupes  réglées  de  cet  état. 

XV.  Le  fénat  8c  la  chambre  des  communes  éli- 
ront , conjointement  i leur  première  féance , après' 
l'éleétion  annuelle , 8c  par  la  voie  du  fcrutin  , un 
gouverneur  pour  un  an  , lequel  gouverneur  ne  fera 
pas  éhgiblepour  cette  charge  plus  de  crois  années  fur 
fi jc  confécutives.  Perfonne  ne  fera  éligible  pour  la 
charge  de  gouverneur , à moins  d'avoir  trente  ans , 
d'avoir  réfidé  plus  de  cinq  ans  dans  cet  état , 8c 
d'y  pofleder  une  franche  - tenue  en  terres  ou 
maifons  , valant  plus  de  dix  mille  livres  Iterling. 

XVI.  Le  fénat  8c  la  chambre  des  communes 
conjointement  éliront  au  fcrutin  , dans  leur  pre- 
mière féance  après  chaque  élection  annuelle , fept 
perfonnes  pout  'former  pendant  une  année  un 
confeil  d’état,  qui  confeinera  le  gouverneur  dans 
les  fondions  de  fa  charge  , 8c  quatre  de  ces  con- 
feillers  formeront  un  Quorum  ; leurs  avis  8f  leurs 
délibérations  feront  cnrcgiftrés  fur  un  journal  tenu 
à cet  effet  feulement , 8c  lignés  par  (es  membres 
préfens , 8c  tout  membre  préfent  pourra  y faite 
enrégiilrer  fon  avis  différent  de  celui  qui  aura 
pjfTé.  Ce  journal  fera  préfenté  il'afTemblee  géné- 
rale , lorfqu'elle  le  demandera. 

XVII.  Il  y aura  un  fceau  de  cet  état,  remisa 
la  garde  du  gouverneur,  pour  s'en  fervir  dans  les 
occafions  i ce  fceau  s'appellera  le  grand  fceau  de 
l'état  de  la  Caroline  ftpientrianalt , 8c  il  fera  ap- 
pofé  i toutes  les  concédions  8c  commilfions. 

XVIII.  Le  gouverneur  en  exercice  fera  capi- 
taine général  8c  commandant  en  chef  de  la  mi- 
lice ; 8c  pendant  les  vacances  de  l'aflemblée  gé- 
nérale , A aura  le  pouvoir  , par  8c  avec  l’avis  du 
confcil  d'état , d'auembler  8c  d'enrégimenter  la 
milice  quand  la  fûretc  publique  l'exigera- 

X!X.  Le  gouverneur  en  exercice  pourra  ordon- 
ner le  paiement  8c  l'emploides  fournies  d'argent  vo- 
« corn.  f»lit.  &•  dtçlematiq ut.  Ttm.  I. 
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tées  par  t'aflèmblée  générale  pour  les  Uefoir.s  de 
1 état , &:  A en  fera  comptable  à l'aflemblée  géné- 
rale. 11  pourra  aufli , par  8c  avec  l'avis  du  confcil 
d'état , mettre  embargo  fur  certaines  denrées,  ou 
en  défendre  l'exportation  pendant  les  vacances  de 
l'aflemblée  générale , mais  pour  trente  jours  feule- 
ment i 8c  il  aura  le  pouvoir  d'accorder  des  grâces 
8c  des  répits,  excepté  lorlque  la  pourfuite  fera 
faite  par  1 aflémblée  générale  , ou  lorfque  la  loi  en  » 
aura  ordonné  autrement:  dans  ces  cas  A pourra, 
pendant  les  vacances , accorder  répit  jnfqu'à  la 
plus  prochaine  féance  de  l'aflemblée  générale , Se 
il  pourra  exercer  toutes  les  autres  fonâions  de  la 
puiflancc  exécutrice  du  gouvernement , en  fe  ren- 
fermant dans  les  bornes  8c  les  rclbiûions  prefcri- 
tes  par  la  préfente  conllitution , 8c  conformément 
aux  loix  de  1 état.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur 
viendroit  à mourir , feroit  déclaré  inhabile  , ou 
ferc,t  abfent  de  l'état , l'orateur  du  fénat  alors  en 
en  exercice,  8c  en  cas  de  mort , d'inhabilité  de 
celui-ci,  ou  de  fon  abfqnce  de. l'état,  l’orateur 
de  la  chambre  des  communes  exercera  les  fonc- 
tions du  gouvernement  après  la  mort,  ou  pendant 
l’abfence  ou  l'inhabilité  du  gouverneur  ou  de  l’o- 
rateur du  fénat,  ou  jufquss  à ce  que  l'aflemblée 
générale  ait  fait  une  noi^clle  nomination. 

XX.  Dans  le  cas  de  mort  de  tout  officier  dont 
la  nomination  appartient  à l'aflemblée  générale  , 
ou  lorfqu  il  vaquera,  de  quelque  manière  que  ce 
foit,  une  charge  ou  emploi  à fa  nomination  pen- 
dant fes  vacances,  le  gouverneur  pourra,  par  8c 
avec  l'avis  du  confcil  d'état , pourvoit  i la  place 
vacante  par  une  commlflion  momentanée  qui  expi- 
rera^ Ia  fin  de  la  prochaine  fcflion  de  railemblce 
générale. 

XXI.  Le  gouverneur , les  juges  de  la  cour  fuprê- 
me de  loi  8c  d'équité,  (es  juges  d'amirauté  8c  le 
procureur-  général  auront  des  appointemens  fixes 
8c  fuffifans  pendant  qu'ils  feront  en  charge. 

XXII.  L'aflemblee  générale  nommera  chaque 
année , par  le  fcrutin  icuni  des  daux  chambres  , 
un  ou  plufieurs  tréforiers  pour  cet  état. 

XXUI.  Le  gouverneur  8c  les  autres  officiers 
qui  fe  rendraient  coupables  de  délits  contre  l’état, 
foit  en  violant  quelque  partie  de  la  préfemeconf- 
titution  , foit  par  malverfation  ou  corruption  , 
pourront  être  pourfuivis  fur  une  accufation  en  cri- 
me d état  par  l’afleifibléc  générale,  ou  fur  la  déci- 
fion  du  grand  juré  de  quelqu'une  des  cours  fupé- 
rieures  de  cet  état. 

XXIV.  L'aflemblée  générale  nommera  tous  les 
trois  ans  un  Secrétaire  pour  cet  état,  par  le  feru- 
riii  réuni  des  deux  chambres. 

XXV.  Aucun  de  ceux  qui  ont  été  jufques  i 
préfent,  ou  qui  feront  par  (a  fuite  receveurs  des 
deniers  publics,  ne  pourra  avoir  de  place  dans 
l'une  ou  dans  l'autre  chambre  de  l'aiTcniblée  géné- 
rale , ni  être  éligible  pour  aucune  charge  dans  cet 
éfkt,  qu  aptes  avoir  rcndu’fes  comptes  8c  avoir 
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payé  à la  ttéforerie  toutes  tes  Tommes  dont  il  croît 
comptable  8c  qu’il  pourrait  devoir. 

XXVI.  Aucun  tréforier  n’aura  de  place  ni 
dans  le  le  rut , ni  dans  la  chambre  des,  communes  , 
ni  dans  leconfeil  d'état,  pendant  tout  le  temps 
qu’il  poQcdera  fa  charge  , ni  avant  d'avoir  finale- 
ment appuré  Tes  comptes  avec  le  public , pour 
tout  l'argent  appartenant  à l'état  qui  pourta  être 
entre  Tes  mains  au  terme  où  il  fortira  de  charge  , 
ni  avant  d'avoir  loldé  entre  les  mains  du  tréfoncr 
Ton  iücccflcur , tout  ce  dont  il  Te  trouvera  reli- 
quataire. 

XXVII.  Aucun  officier  de  troupes  réglées  ou 
de  marine  au  fervice  & à la  paye.  Toit  des  états- 
unis  , Toit  de  cet  état.  Toit  de  tout  aune,  & aucun 
traitant  ou  agent  pour  les  fournitures  de  vivres 
ou  d'habdlement  à des  troupes  réglées  ou  à une 
marine  quelconques , ne  pourront  avoir  de  place 
ni  dans  le  fénat,  ni  dans  la  chambre  des  commu- 
nes , ni  dans  le  confeil  d'état , 8c  ne  feront  éligi- 
bles pour  aucune  de  cet  places  ; & tout  membre 
du  fenat , de  la  chambre  des  communes  ou  du 
confeil  d’étar , qui  ferait  nommé  1 quelque  emploi 
de  cette  nature,  & qui  l'accepterait , ferait  par 
cela  feul  vaquer  fa  pU«. 

XX VIII.  Aucun  membre  du  confeil  d'état 
n’aura  de  place  ni  dans  le  fénat , ni  dans  la  cham- 
bre des  communes. 

XXIX.  Aucun  juge  des  cours  fupérieures  de  loi 
•u  d'équitc  , ni  aucun  juge  d'amirauté,  n'auront  de 
pbee  ni  dans  le  fénat,  ni  dans  la  chambre  des 
communes , ni  dans  le  confeil  d'état. 

XXX.  Aucun  fecrétaire  d'état,  aucun  procu- 
reur- général , ni  aucuns  greffiers  de  cours  à rrgif- 
tres,  n'aura  de  place  ni  dans  le  fénat , ni  dans  la 
chambre  des  communes , ni  dlns  le  Confeil  d'état. 

XXXI.  Aucun  miniftre  ou  prédicateur  de  l'é- 
vangile , de  quelque  communion  qu'il  foit , ne 
pourra  erre  membre  ni  du  fénat , ni  de  la  cham- 
bre des  communes  , ni  du  confeil  d'état  , tant 
qu'il  continuera  d'exercer  les  fondions  ecclcfiaf- 
riques. 

XXXII.  T oute  perfonne  qui  ne  reconnoîtra  pas 
l’exiftence  de  Dieu , la  vérité  de  la  religion  protef- 
tante  , 8c  l'autorité  divine  de  l'ancien  8c  du  nou- 
veau teftament , du  qui  jirofeHera  des  principes 
religieux  incompatibles  avec  la  liberté  & ta  filmé 
de  cet  état , ne  pourra  pofTéder  aucune  charge  ni 
emploi  lucratif  ou  de  confiance  dans  le  départe- 
ment civil  de  cet  état. 

XXXIII.  Les  juges  de  paix  pour  les  comtés  de 
cet  état  feront  à l'avenir  ptéfentés  8c  recomman- 
des au  gouverneur  en  exercice  par  les  repréfen- 
tans  des  comtés  refpeétifs  dans  raffemblée  géné- 
rale , 8c  le  gouverneur  leur  donnera  des  commif- 
fions  en  conféquence  ; les  juges  de  paix  , ainfi 
pourvu  de  commiffions,  garderont  -leurs  charges 
tant  qu'ils  fe  conduiront  bien  , 8c  ne  feront  pas 
deftitués  de  leurs  offices  pu  Taucmbléc  générait. 
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i moins  de  mauvaife  conduite,  d'abfenca  ou  d'in- 
capacité légale.  . 

XXXIV.  Il  n'y  aura  point  dans  cet  étatd'éta- 
bliflemcnt  pour  une  c-life  ou  une  feâe  religieufe 
quelconques  paf  préférence  à aucune  autre,  8c 
perfonne,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  ne 
fera  forcé  de  fe  rendre  à un  lieu  particulier  de 
culte  contre  fa  foi  8c  fon  opinion , ni  obligé  de 
payer  pour  l'achat  d'un  tertein  , ou  pour  la  conf- 
truèiion  d'une  maifon  deilinée  au  culte  religieux  , 
ou  pour  l'entretien  des  minillres  ou  d'un  minilièrë 
de  religion,  contre  ce  qu'il  croira  juflc  8c  raisonna- 
ble , ou  contre  ce  qu'il  fe  fera  engagé  volontaire- 
ment 8c  personnellement  à faire  ; mais  toutes  per- 
sonnes auront  te  libre  exercice  de  leur  culte  ; bien 
entendu  que  l'on  ne  pourra  rien  inférer  du  pré. 
Stnt  article  , pour  exempter  les  prédicateurs  qui 
feraient  des  difcours  féditieux  8c  tendant  à la  tra- 
hison , d'être  pourfuivis  8c  punis  félon  les  ioix. 

XXXV.  Perfonne  dans  l'état  ne  pourra  poffé- 
der  à la  fois  plus  d'un  emploi  lucratif;  mais  aucun 
emploi  dans  1a  milice , ni  les  offices  de  juges  de 
paix  ne  feront  confidérés  comme  emplois  lu- 
cratifs. 

XXXVI.  Toutes  les  commiffions  Sr  concédions 
feront  données  au  nom  de  l’état  de  la  Caroline 
Septentrionale  , 8c  elles  feront  certifiées  8c  Ggnées 
par  le  gouverneur.  Tous  les  actes  publics  feront 
intitulés  de  la  même  manière , 8c  feront  certifiés 
8c  (ignés  par  les  greffiers  des  cours  rcfpcâives.  Les 
plaintes  feront  terminées  par  ces  mots  , eonirt  U 
paix  &•  la  dignité  de  t état. 

XXXVII.  Les  délégués  pour  cet  état  au  con- 
grès continental  , tant  qu'il  fera  néccdaire  d'y  en 
envoyer,  feront  choifis  annuellement  au  ferutin 
par  l'afTemblce  générale,  mais  ils  pourront  être 
révoqués  de  la  même  manière  dans  le  cours  de 
l'année  , 8c  perfonne  ne  fera  clu  plus  de  trois  an- 
nées confccutives  pour  fervir  en  cette  qualité. 

XXXVIII.  II  y aura  dans  chacun  des  comtes 
de  cet  état  un  shérif,  un  ou  plufieurs  coroners, 
8c  des  connétables. 

•XXXIX.  A l'exception  des  cas  où  il  y aurait 
une  forte  préfomption  de  fraude  , la  perfonne  d'un 
débiteur  ne  pourra  pas  être  retenue  en  prilon  , 
après  qu'il  aura  fait  de  bonne  - foi  une  cefiioh  de 
tous  fes  biens  meubles  8c  immeubles  au  profit  de 
Tes  créanciers  , de  la  manière  qu'il  fera  réglé 
dans  la  fuite  par  la  loi.  Tous  prifonniers  feront 
élargis  fous  cautions  fuffifantes  , excepté  ceux 
pour  crimes  capitaux  , lorfqu'il  y aura  des  preu- 
ves évidentes  ou  de  fortes  préfomptions. 

XL.  Tout  etranger  qui  viendra  s’établir  dans 
cet  état , après  avoir  au  préalable  prêté  ferment 
de  fidélité  à l'état  , pourra  acheter  ou  acquérir 
de  toute  autre  manière,  pofTéder  8c  transférer  des 
tertes  ou  autres  immeubles  ; 8c , après  une  annéo 
de  rc/idence  , il  fera  rqputé  citoyen  libre. 

XLI.  Il  fera  établi  par  la  lëgiflature  une  ou 
plufieurs  écoles  pour  donner  à la  jeuneUc  une  édu- 
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cation  convenable,  avec  de»  Maires  payés  parle 
public  pour  les  maîtres  , qui  les  mettent  en  état 
de  donner  l'éducation  à un  prix  modique  ; 8c  tou- 
tes les  connoiflances  utiles  lcront  duement  encou- 
ragées 8c  perfectionnées  dans  uné  ou  plulieurs 
univerfités. 

XLU.  Il  ne  fera  fait  aucun  achat  de  terres  des 
indiens , qu'au  profit  du  public  8c  par  l'autorité 
de  l’ajü'cmbléc  générale. 

XL  111.  Les  Icgiflatures  à venir  régleront' 
les  fubllitutions  , de  manière  à en  éviter  b per- 
pétuité. 

XLIV.  Il  elt  ilatué  que  la  déclaration  des 
droits  ci-deffirs  fait  partie  de  la  conffitution  de  cet 
état , Sc  ne  doit  jamais  être  violée  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

XLV.  Tout  membre  de  l'une  ou  l'autre  des 
chambres  de  l’alfemblée  générale  aura  la  liberté 
d’avoir  un  avis  différent , 8c  de  protelter  contre 
tous  aCtes  oté^éfolutions  qu’il  pourra  regarder 
comme  nuifibles  au  public  , tic  de  faire  enregifteer 
fur  les  journaux  les  motifs  de  fon  avis  contraire  à 
celui  qui  aura  paffé. 

XL VI.  L une  ni  l'autre  des  chambres  de  l'af- 
feinblée  générale  ne  pourra  procéder  à l'expédi- 
tion des  affairées  publiques  , à moins  que  la  plus 
grande  partie  de  fes  membres  ne  fuient  préfens  > 
8r  , d'abord  qu'une  propofition  aura  été  fecOn- 
dce  (i),  les  oui  8c  non  feront  pris  fur  laqueftion,_ 
8c  enrégiftrés  fur  les  journaux  : les  journaux  des 
aCtes  8c  délibérations  de  l’une  8c  l'autre  chambre 
feront  imm primés  8c  publiés  imédiatement  après 
leur  ajournement. 

La  préfente  conffitution  ne  devra  pas  empêcher 
le  congrès  , actuellement  affemblé  pour  fa  con- 
fection, de  frire  des  réglemens  provifoires  8c  mo- 
mentanés pour  le  bon  ordre  de  cet  état , jufqu‘4 
ce  que  l'affcmblée  générale  établiffe  le  gouverne- 
ment , conformément  à la  manière  ci-deffus  dé- 
veloppée. 

Richard  Gaswel,  préfident. 

Dix-huit  décembre  mil  fepteent  foixante  feize . 
lu  pour  la  troifième  fois  8c  ratifié  en  congrès  tenu 
publiquement. 

P*r  ordre. 

Jacques  Green  Jun  , fectétaire. 

Section  I Ie. 

Remarques  fur  la  conjuration  de  la  Caroline 
feptentrionalt . 

L'homme  le  plus  enthoufiafte  des  conftitutions 
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abfolument  républicaines , qui  réfléchit  â la  pofi- 
tton  où  fe  trouvoient  les  Etats-Unis , doit  fentir 
que  les  américains  ont  eu  raifon  de  ne  pas  les 
adopter.  Tout  le  monde  connott  les  orages  des 
véritables  démocraties  ; il  elt  clair  qu'elles  ne 
conviennent  qu  a des  pays  peu  étendus.  Les 
citoyens  y pendent  leur  temps  1 tenir  des 
affemblees  générales  , à délibérer  fur  les  affaires 
publiques  , 8c  à nommer  de»  magiltrats  ; Les 
colons  d Amérique  veulent  s'occuper  de  leur  cul- 
ture 8c  de  leurs  affaires  particulières  , 8c  ils  mé- 
ritent des  éloges  pour  avoir  préféré  une  forme 
de  gouvernement  qui  affine  la  liberté  politique 
8c  la  liberté  civile , fans  nuire  1 l'indultrie  des 
habitant.  # 

Nous  obferverons  ailleurs  ( i)  qu'on  ajugé  d'une 
manière  fort  légère  les  conftitutions  des  États  unis  ; 
on  a relevé  quelques  imperfeâions,  8c  on  n'a  montré 
aucune  admiration  pour  ce  qu'elles  renferment  de 
fage.On  a reproché,  par  exemple , à la  conffitution 
de  la  Caroline  feptentrionale  , d'admettre  les  ri- 
ches au  fénat  8c  à la  chambre  des  communes  ex- 
clulivement  aux  pauvres  ; n'eût  il  pas  été  ridicule 
d établir  un  autre  principe  ? Dans  quelques  can- 
tons delaSuiffe,  le  citoyen  le  plus  pauvre  donne 
fa  voix  à l'affcmblée  'générale  ; mais  encore  une 
fois  les  Etffts- unis  n'ont  pas  voulu  laiffcr  la  puif- 
fance  légiflative  au  peuple  affemblé , mais  au  fé- 
nat 8c  àla  chambre  des  communes.  Certes  les  fénats 
8c  les  chambres  des  communes  des  Etats-unis  for- 
meraient des  corps  bien  impofans  8c  bien  habiles  , 
s'ils  étoient  compofés  d'hommes  qui  n'euiTent 
aucune  propriété  : on  oublie  qu'à  Rome  même  , 
les  citoyens  riches  avoienc  de  la  prépondérance 
fur  les  pauvres  dans  les  comices  par  centuries. 

. On  s'eft  permis  une  fécondé  objcâion  auflî 
minutieufe.  On  fe  plaint  de  ce  que  tous  les  ha- 
bitai» de  la  Caroline  feptentrionale  8c  des  autres 
états  n'ont  pas  été  appellés , lorfqu'on  a rédigé 
la  conffitution.  D'abord  il  eût  été  rmpofGble  de 
rien  décider , fi  on  eût  recueilli  toutes  les  voix. 
La  pofition  des  colonies  exigeoit  une  marche  plis* 
rapide.  Lcubomi.ies  éclairés  auraient  toujours 
fait  adog|Heurs  opinions  dans  l'aflemblée  na- 
tionale.  VKnlcurs  tous  leshabitans  ont  concouru 
au  choixdu  congrès  qui  a rédigé  la  conffitution  ; 
ils  l'ont  autorifé  à établir  les  loix  fondamentales, 
8c  ils  ont  approuvé  par  là  les  loix  fondamentales- 
Pour  nous  qui  voyons  le  fentiment  de  la  liber- 
té , affoibti  ou  eteint  fur  prefque  toute  la 
*terre  f qui  n'elpérons  plus  de  rencontrer  jamais 
une  liberté  parfaite  parmi  les  grandes  peuplades  , 
nous  fommes  plus  indulgens,  8c  nous  nous  con- 
tentons de  faire  des  vœux  pour  la  durée  des  conf- 
titutions des  Etats-unis. 


(il  On  appelle  une  proportion  fteeniét , lorfgu'cUc  eû  appuyer  par  un  fécond  votant , aprèi  celui  nui  l’a  faite  ; toute 
propoiiuon  dam  cet  eue  a droit  <fètrc  débattue.  * 

(al  y^yei  l’article  der  'États-Unis, 
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L'efpiit  Je  liberté  fi  montre  plus  ou  moins 
dans  ces  conllitutions.  Celle  de  la  Caroline  fep- 
tencrionale , l'un;  des  premières  qu'on  ait  for- 
mée , eft  en  même  temps  l'une  des  plus  démo- 
cratiques. Elle  établit  d'une  manière  exprefte  les 
droits  facrés  du  peuple  , la  liberté  du  citoyen  & 
celle  de  ta  prefi'e  ; elle  adopte  la  jurifprudence  cri- 
minelle d' Angleterre  , dont  tout  le  monde  connoit 
la  douceur  8c  la  fagefle  ; elle  ordonne  la  tolérance 
d’une  manière  aflèx  générale  j elle  fupprime  la 
noblelfe  , les  lubllitutions  héréditaires , 8c  les  pri- 
vilèges exclufifs. 

Elle  abolit  toute  autorité  monarchique , mais  elle 
a été  rédigée  d'ailleurs  fur  celle  d'Angleterre  , au- 
tant que  les  circonftaqccs  le  permettoient  : au  relie 
il  faut  remarquer  ici  une  différence  bien  effen- 
tielle.  L'aflamblée  générale  , c cft-à-dirt , le  fénat 
8c  la  chambre  des  communes  réunis , nomment  à 
tous  les  emplois  civils  8c  militaires  j le  gouverne- 
ment, le  confeil  d'état  8c 'tous  les  départemçns 
font  fubordonnés  à Taflèmblée  générale  , qui  a 
le  droit  de  les  dépofer  8c  de  les  punir. 

Elle  permet , il  etl  vrai , au  gouverneur  d’ac- 
corder des  grâces  8c  des  répits  , jufqu'i  la  pro- 
chaine aflemblé^générale  ; mais  on  a_  mis  plu- 
fieurs  modifications  à cet  article.  Peut  etre  la  loi 
doit-elle  s'exécuter  à la  rigueur  dans  les  gouver- 
nemens  libres.  Quoiqu'il  y ait  des  coupables 
dignes  de  paidoit  , .lorfqne  les  loix  (ont  bon- 
nes , iV  y a peut  - être  moins  d'inconvénient  à 
punir  à la  rigueur , qu'à  revêtir  un  homme  du 
droit  de  faire  grâce  , même  pour  un  temps. 

Elle  a piis  beaucoup  de  précautions  pour  em- 
pêcher k gouverne*  d'acquétir  une  autorité  trop 
grande  ; elle  doit  fur- tout  craindre  les  ufurpations 
de  cet  officier  chargé  dune  pâme  du  pouvoir  exe- 
cutif, 8c  l'état  ne  peut  le  furveiller  avec  trop 


de  foin. 

La  Caroline  feptentrionale  a adopté  les  formes 
Je  les  ufages  de  la  conftitutton  d’Angleterre  ; élit 
a même  profité  de  toutes  les  vues  qu'on  a pro- 
pofées , afin  de  mieux  s durer  la  liberté  du  parle- 
ment britannique.  ( V.  1 art.  17.  ) P^MUtple  , les 
officiers  des  troupes  réglées  ou  de  la^Hg  au  fer- 
vice  ou  a la  paye  de  la  république  fWVaitans, 
les  fourni fleuts , les  agens , les  miniftres  8c  les  pré- 
dicateurs ne  peuvent  avoir  place  dans  le  fenat  la 
chambre  des  communes  ou*  le  confeil  d état  ) les 
fccrétaires  d'état,  les  juges  des  cours  fupéneu- 
xes  d'enquête  ou  d'amirauté , les  procureurs  gé-, 
néraux  ou  greffiers,  ne  peuvent  fiegerm  dans  le 
fénat  ni  dans  ta  chambre  des  communes.  Tout 
membre  du  fénat  ou  de  la  chambre  des  commu- 
nes a droit  de  faire  enrégiftrer  fon  avis  fur  les 
journaux  , 8c  de  proteller  contre  la  «foliation 
qu'on  vient  de  prendre.  Tous  les  hommes  libres 
oui  font  âges  de  11  ans,  qui  ont  reftdé  une  an- 
née dans  1 état , 8c  qui  ont  payé  les  taxes  pu- 
bliques, ont  droit  de  donner  leur  luSrage  à le- 
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leélion  des  répréfentans.  On  n'exige  d'eux  aucun 
bien. 

La  reftriélion  mife  à la  tolérance  par  l'art,  y 2 , 
mérite  d’etre  obfervée.  On  laide  à chaque 
habitant  le  foin  d'adorer  l’être  fupréme  à fa  ma- 
nière. On  exige  feulement  qu’il  croie  en  Dieu 
8c  à la  vérité  de  la  religion  procédante  , s'il  veut 
pojfeder  des  charges  lucratives  nou  des  emplois  de 
confiance  dans  le  département  civil  de  l'état.  Il  pa- 
* roit  que  , dans  le  département  militaire,  on  n'exige 
de  lui  aucun  ferment  religieux.  . 

La  chambre  des  répréfentans  n'efi  peut  - être 
pas  aftci  nombreufe.  Les  comtes  n’y  envoient  que 
deux  membres,  8c  les  lix  municipalités  défignées 
par  l'article  y un  fcul.  La  Caroline  méridionale  , 
ainli  que  nous  le  dirons  dans  l'article  drivant , a 
eu  raifon  d'augmenter  ce  nombre. 

Cette  conditution  a été  rédigée  à la  hâte  , 8c 
au  milieu  de  la  guerre.  I!  falloir  établir  tout  de 
fuit*  des  loix  fondamentales  êcjÿftc  forme  de 
gouvernement  i on  fait  combien  c!s  ouvrages  de- 
mandent de  combinaifons  8c  de  maturité  , Sc 
l'on  doit  s'étonner  que  celui  - ci  foit  auffi  par- 
fait. 

Nous  ferons  ailleurs  des  obferrations  générales 
fur  les  conditutions  desTreiie-Etats-Unis , 8c  des 
obfervations  particulières  fur  celles  de  chacun  des 
états.  ê'oyrr  les  articles  des  autres  Etats-Unis, 
8c  fur-tout  tes  articles  Etats-Unis  8c  Caro- 
line MÉRIDIONALE. 

Section  III*. 

Remarques  fur  U fo/Cé  la  population  de  la  Caroline 
. feptentrionale. 

La  Caroline  feptentrionale  eft  une  des  plus 
grandes  provinces  du  continent.  Malhcureis- 
fement  , elle  n'offre  pas  des  avantages  propor- 
tionnés â fon  étendue.  Le  fol  y eft  générale- 
ment plus  plat , plus  fabloneux , plus  rempli  de 
marais  quà  la  Caroline  méridionale.  Ces  trilles 
plaines  font  couvertes  de  pins  ou  de  cèdres  , ce 
qui  annonce  un  t«rem  ingrat , 8c  femées  par  in- 
tervalle d‘un  petit  nombre  de  chênes  , trop  gras 
pour  être  employés  à la  conllru&ion  des  vaiffeaux. 
Les  côtes  généralement  barrées  par  un  .banc  de 
fable  qui  en  écarte  les  navigateurs  , n' appellent 
pas  plus  impérieufement  la  population  que  l'in- 
térieur des  terres.  Enfin  le  pays  eft  plus  expofé 
que  les  contrées  limitrophes  aux  ouragans  qui 
viennent  du  fud-elt. 

Ces  motifs  éloignèrent  fans  doute  les  ancTois 
de  b Caroline  Septentrionale  , quoique  ce  fiït  la 
première  plage  qu'ils  enflent  découverte  dans  le 
Nouveau-Momie.  Aucun  des  nombreux  expatriés 
que  leur  caraÛère.ou  leur  fuuatkwipoufloient  dans 
cer  autre  hémifphère , n'y  portoit  fa  misère  ou 
fon  inquiétude.  Ce  ne  fut  que  tard  que  quelques 
vagabonds,  fans  aveu,  fans  loi,  fans  projet , s'y 
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fixeront.  Mais  avec  le  tcnyps  les  terres  devinrent 
rares  dans  les  autres  colonies  ; & alors  1er  hom- 
mes qui  n etoient  pas  en  état  d’en  açheyir , re- 
fluèrent dans  une  région  qui  leur  en  olfioir  gra- 
tuitement. On  voit  aujourd'hui  dans  la  province, 
félon  le  congres , trois  cent  nulle  âmes , où  l’on 
ne  compte  que  très-peu  d’efclavcs.  Peu  de  ces 
habitans  font  anglois,  peu  font  irlandois  , peu 
font  allemands.  La  plupart  ont  une  origine  écof- 
foife. 

Chacun  connoit  les  moeurs  des  montagnards 
écoflois  ; ils  ont  offert  long  temps  le  fpcûacle 
des  anciens  patriarches.  Les  feigneurs  vivaient  au 
milieu  de  leurs  vaffaux,  qu'ils  chériffoient , 8c 
qu'ils  traitoient  comme  leur?  enfans. 

Cet  ordre  de  chofes  fubfifla  pendant  une  lon- 
gue fuite  de  fièdes , fans  la  moindre  altération." 
A la  fin  les  feigneurs  contractèrent  l'habitude  de 
pafler  une  grande  partie  de  leur  vie  en  voyages 
a Londres  ou  il  ta  cour.  Ces  abfences  répétées 
détachèrent  d'eux  des  vafTaux  qui  les  voyoient 
moins , & qui  n'en  étoient  plus  fecourus-  Alors 
des  hommes,  qu'aucun  lien  d’affeûion  ne  rete- 
noir  plus  dans  leurs  llcriles  8c  fauvages  montagnes , 
fe  dilpersèrcnt.  Plufieurs  allèrent  chercher  une 
autre  patrie  dans  plufieurs  provinces  américaines. 
Le  plus  grand  nombre  fe  réfugia  dans  1a  Caroline 
Septentrionale . 

Ces  colons  font  rarement  raffemblés.  Audi 
font-ils  les  moins  inllrùits  des  américains  , les 
plus  indiffèrens  pour  l'intérêt  public-  La  plupart 
vivent  épars  fur  leurs  plantations  , fans  ambition 
te  fans  prévovance.  Cm  leur  trouve  peu  d'ardeur 
pour  le  travail,  & rarement  font-ils  Dons  cultiva- 
teurs. Leurs  mtrursdomellîques  font  meilleures  que 
leurs  moeurs  foetales  ; Se  il  ell  prefque  fans  exemple 
qu'un  homme  ait  eu  quelque  liaifun  avec  une  ef- 
clave.  C'ell  le  porc, . c'en  le  lait , c'eft  le  mais 
qui  font  leur  nourriture  ; & l'on  n'a  dfcutre  in- 
tempérance 1 leur  reprocher , qu'une  pafiion  dé- 
met urée  pour  les  liqueurs  fortes. 

S I C T I O N IV*. 

De  ta  culture  & du  commerce  du  la  Caroline 
Septentrionale . 

Le»  premiers  malheureux  , qBe  te  fort 
jetta  fur  ces  rives  fauvages  , fe  bornoient 
à couper  du  bois  .qu'ils  livroient  aux  navi- 
gateurs qui  fe  préfentoient  pour  l’acheter.  Bicn- 
*vôt  ils  demandèrent  au  pin  qui  couvroic  le 
pays  , de  la  térébenthine  , du  goudron , de  la 
poix.  Pour  avoir  de  la  térébenthine,  il  leur  fuf- 
fifoit  d'ouvrir  . dans  le  tronc  de  l'arbre , des  fil- 
ions qui,  prolongés  jufqu’i  fon  pied,  aboutif- 
foient  à des  vafes  difpofés  pour  la  recevoir.  Vou- 
loicnt-ils  du  goudron  ? ils  élevoient  une  platte- 
foime  circulaire  de  terre  glnfe,  où  ils  entaüoicu: 
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des  piles  de  pin  : on  mettait  le  feu  à ce  bois  , 8c 
la  réfine  en  découloit  dans  des  barils  placés 
au-defTous.  Le  goudion  fe  réduùoit  en  poix , foit 
dans  des  grandes  chaudières  de  fer  où- on  le  fai- 
foit  bouillir , luit  dans  des  fofTes  de  terre  glaife  , 
où  on  le  jetioit  en  fufion.  Avec  le  temps,  la  pro- 
vince parvint  à fournil  a l'Eyropc  des  cuirs,  un 
peu  de  cire  , quelques  fourrqrts , dix  ou  douze 
millions  pelant  d'un  tabac  intérieur;  8c  aux  In- 
des occidentales  , beaucoup  de  cochon  falé  , 
beaucoup  de  mais , beaucoup  de  légumes  fecs , 
une  petite  quantité  de  mauvatfes  farines  , & plu- 
fieurs objets  de  moindre  importance.  Cependant 
les  exportations  de  la  colonie  ne  p.noient  pas 
douze  ou  quinze  cent  mille  livres. 

Le  foin  de  voitures  fes  propres  denrées  , n’a 
pas  occupé  la  Caroline  feptentrionale.  Ce  que  fon 
fol  fournit  au  nouvel  hémifphère , a été  enlevé 
julqi.'ici  par  les  navigateurs  du  nord  de  l'Améri- 
que , qui  lui  portoicm  en  échange  des  eaux-de- 
vic  de  fucrc , donc  elle  n'a  pas.  celle  de  faire 
une  confommation  immenfe.  Ce  qu'elle  livre  pour 
^‘Ancien , a pâlie  jufqu'ici  par  les  mains  des  an- 
glais qui  lui  fournifToicnt  fon  vêtement  , les  inf- 
trumens  de  fa  culture^  quelques  negres. 

Dans  toute  l'étendue  des  eûtes  il  n’r  a que 
Brunfwick  qui  puiffe  recevoir  les  navires  défîmes  à 
ces  operations.  (Jeux  qui  ne  tirent  qife  feize  pieds 
d'eau  abordent  à cette  ville  bâtie  prefqu'à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  du  Cap  Fear,  vers  l'extré- 
mité méridionale  de  la  province.  Wilgminton, 
fa  capitale  , placée  plus  haut  fut  le  même  fleure, 
n'admet  que  des  batimens  beaucoup  plus  petits. 

En  17J4  la  Caroline  Septentrionale  expédia 
foixante  8c  un  mille  cinq  ce«t*vingt-huit  barils  de 
goudron , douze  mille  cinquante-cinq  de  poix , 8c 
dix  mille  quatre  cent  vingt-neuf  de  térébenthine  ; 
fept  cent  foixame-deux  mille  trois  cent-trente 
planches,  8c  deux  millions  fit  cent  quarante-fept 
pieds  de  bois  ; foixante  8c  un  mille  cinq  cent  qua- 
rte-vingt boiffeaux  de  bled  , 8c  dix  mille  de  pois; 
trois  mille  trois  cent  barils  de  boeuf  ou  de  co- 
chon, 8c  cent  muids  de  tabac;  dix  mille  quin- 
taux de  cuirs  cannés , 8c  trente  mille  peaux  de 
toute-  efpèce. 

Il  n’y  a pas  un  feul  article , dans  l’énumération 
qu’on  vient  de  voir  , qui  n'ait  rey;  un  accroifie- 
ment  fenfible  depuis  cette  époque.  Plufieurs  ont 
doublé  ; 8c  le  plus  riche  de  tous , l'article  de 
l'indigo  , S’efl  elevé  même  au  defTus  du  triple. 

Le  voyageur  américain,  qui  a parcouru  les 
Treize-Etats-Unis  en  1770  par  ordre  du  gouver- 
nement d'Angleterre  , donne  l'état  des  exporta- 
tions 8c  des  importations  de  la  Caroline  fepten- 
trionale  avant  les  derniers  troubles.  Nous  eroyonj 
devoir  l'inférer  ici. 

Mjrchandifes  exp orties  de  la  Grande  ■ Bretagne 
pour  la  Caroline  feptentrionale.  Fer  , acier  , cui- 
vie  , étain,  fer  blanc  8c  bronze  travaillas,  mai- 
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chandifes  de  Manchefter  8 c de  Shertield  , chan- 
vre , cordages  , toiles  à voile  , foicrics  , étoffes, 
flanelle , baie  , hamois  , quincaillerie  , mercerie , 
bonneterie  , chapeaux  , gands , galons  d’or  8e 
d'argent  , foie  , toiles  d’Angleterre  8c  étrangè- 
res , tapifferies , marqueterie , poterie  , meules  à 
aiguifer , filets  pour  Ja  pêche  , graines  de  jardins, 
bijouterie  , fromage  , faumure  , bière  forte  , 
pipes , tabac  , vins  , liqueurs  , drogues  médici- 
nales. Tous  ces  articles  , au  prix  moyen  de  tro:s 

années  , coûtent 1 8,ooo  lterling. 

Marchandées  exportées  de  la  Caroline  fepten- 
trionale  ggur  la  Grande-Bretagne  6c  autres  mar- 
chés. 

looo  barils  de  rit , i 40  feh 4,000 

zoco  tonnes  de  tabac  , à 7 liv 14,000 

f 1,000  barils  de  poix  , goudron  8c  té- 
rébenthine, à 7 fen 17,850 

Planches , mats  , folives  & autres  bois 

tje  conftrtifhoo 15,000 

Bled  d inde  , pois  8c  autres  grains 7,000 

Chevaux  8c  autres  beliiaux 5,000 

Peaux  de  différens  animaux 5,(0» 


Le  tout,  au  prix  moy4Me  3 années  i 67,850  ft- 


On  exporte  diredfement  pour  l’Europe  8c  pour 
les  Antilles  quelques  productions  de  la  Caroùnt 
feptcntrionalc  , quoiquil  n’y  ait  aucun  entrepôt 
pour  les  téunir  ; & qu'Edenton , fon  ancienne 
capitale  , 8c  celle  qu'on  lui  a lubftitué  fur  U ri- 
vière de  New  , foient  à peine  de  foiblcs  bourga- 
des. La  plus  grande  Scja  plus  précieufe  partie  de 
fes  exportations  v»  grolfir  à Cbarles-Town  les 
richefics  de  la  Caroline  méridionale. 

Voyc{  la  dernière  feüion  de  l’article  fuivant. 
On  y trouve  d'autres  remarques  fur  la  richelTe  8c 
le  commerce  des  deux  Caroline! . 

Caroline  MERIDIONALE,  l'un  des  Treixe- 
Etars-Unis.  Nous  donnerons  1°.  h conllitution  de 
la  Caroline  méridionale  j 1°.  nous  ferons  des  re- 
marques fur  cette  conllitution  ; }°.  nous  parlerons 
de  Ja  culture , de  la  population  8c  du  commerce 
de  cette  province  5 4*.  nous  terminerons  l'article 
par  des  remarques  générales  fur  les  deux  Ca- 
roline!. 

Section  première. 

jl  ct  m pour  établir  U conftitution  de  l'état  de  la 
Caroline  méridionale  , paffl  le  dix-neuf  mort  mil 
ftpt  uni  foixante-dixJiuit. 

Préambule. 

Comme  la  conllitution  ou  forme  de  gouverne- 
ment, que  les  habitans  libres  de  cet  état  a Sem- 
blés en  congrès,  ont  faite  8c  arrêtée  le  16  mars 
1776  , n’étoit  que  momentanée , 8c  appropriée 
feulement  i la  ntuation  des  affaires  publiques  i 
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cette  époque , oà  l'on  envifageoit  encore  un  ac- 
commodement avec  la  Grande-Bretagne  comme 
un  événement  poflible,  8c  même  déliré  i 8c  com- 
me fes  colonies  unies  de  l'Amérique  font  depuis 
ce  temps  devenues  Etats  indépendant  , 8c  que  le 
lien  politique  qui  avoit  fubfilté  jufqu'alors  en- 
tr’elles  8c  la  Grande-Bretagne , a été  entièrement 
rompu  par  la  déclaration  de  l’honorable  congrès 
continèrttal , en  date  du  4 juillet  rp 6 , pour  les 
grands,  nombreux  8c  puiffans  motifs  qui  y font 
développés,  il  devient  abfolument  néceflairc  de 
former  une  conftitution  nouvelle , 8c  appropriée  i 
ce  grand  évènement. 

En  conféquence  fon  excellence  Rawlins  Lown- 
des , écuyer , préfixent  8c  commandant  en  chef 
dans  l’état  de  la  Caroline  Méridionale , 8c  les  ho- 
norables confeil  légiflatif  8c  affembiée  générale 
décident  8c  déclarent  en  vertu  de  leur  autorité  : 

Que  les  articles  fuivans  convenus  8c  arrêtés  par 
les  habitans  libres  de  cet  état  aâuellemfcm  réunis 
en  affembiée  générale , feront  tenus  8c  réputés 
pour  être  la  conftitution  8c  la  forme  rie  gouver- 
nement dudit  état , à moins  qu’ils  ne  foient  chan- 
gés par  fa  puiffance  légiflatrice  ; 8c  que  cette  conf- 
titution ou  forme  de  gouvernement  aura  heu , 8c 
fera  en  vigueur  le  jour  même  de  là  partition  du 
prefent  a die , à l'exception  des  parties  mention- 
nées ou  fpécifiées  ci-après. 

Consti'tutio  N. 

Art.  I.  Le  titre  de  ce  pays  fera  dans  la  fuite. 
Etat  de  la  Caroline  Mcn^nalc. 

IL  La  puiffance  légiflatrice  fera  confiée  à une 
affembiée  générale , compofée  de  deux  corps  dif- 
tinâs  8c  féparés , un  fénat , 8c  une  chambre  des 
repréfentans  ; mais  la  légiflaturt  de  cet  état , telle 

3u’elle  a été  établie  par  la  conftitution  ou  ferme 
e gouvfmemcnt,  paffée  le  16  mars  1776,  fêta 
continuée  , 8c  demeurera  en  pleine  vigueur  jus- 
qu’au 29  novembre  prochain. 

III.  Aufli-tôt  qu’il  fcrapoffible,  apres  la  pre- 
mière féance  du  fénat  8c  de  la  chambre  des  repré- 
fentans , qui  vont  être  prochainement  élus , '8c 
dans  la  fuite  à chaque  première  féance  des  fénats 
8c  des  chambres  des  repréfentans  qui  feront  élus 
à l’avenir  en  vertu  de  la  préfente  conllitution  i 
ces  deux  corps  réunis  dans  la  chambre  de?  repré- 
fentans çhoifiront  au  ferurin  , foie  parmi  leurs 
propres  membres,  foit  dans  l’univerfamé  du  peu- 
ple , un  gouverneur  8c  commandant  en  chef , 8% 
un  lieutenant -gouverneur,  qui  tous  deux  relie- 
ront en  charge  pendant  deux  années  , 8c  les  mem- 
bres du  conîeil  privé  , qui  tous  ainfi  que  le  gou- 
verneur 8c  le  lieutenant-gouverneur  feront  de  la 
religion  protellante  i mais  jufqu’à  ce  que  choix  fait 
fait , l’ancien  préfident , ou  gouverneur  8c  com- 
mandant en  cncf , l'ancien  vice  - préfident , ou 
litutcnant-gauvcineur  fuivant  le  cas , 8c  l'ancien 
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confcil  prive  continueront  d’exercer  leurs  fonc- 
tions. 

IV.  f.orfqu’un  membre  du  fénat  ou  de  la  cham- 
bre des  repréfentaus  fera  choifi  pour  gouverneur 
8c  commandant  en  chef,  ou  pour  lieutenant-gou- 
vern-ur , 8c  entrera  en  exc«ice , la  place  qu'il 
occupoit  dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  corps , va- 
quera- , 8c  l’on  y pourvoira  par  une  nouvelle 
eledbon. 

V.  Tout  fujec  élu  gouverneur  8c  commandant 
en  chef  de  l'état  , lieutenant  - gouverneur , ou 
membre  du  canfeil  privé,  devra  faire  preuve  des 
qualités  fuivantes  i favoir,  pour  te  gouverneur  8c 
le  lieutenant-gouverneur , d’avoir  rclidé  dans  cet 
état  pendant  les  dix  , & pour  les  Ambres  du 
confeil  privé , pendant  les  cinq  années  qui  auront 
immédiatement  précédé  leur  élection  i 8c  pour 
tous , de  pofTédcr  dans  l'état  en  leur  propre  8c 
privé  nom  , un  bien-fonds  en  valeur  ou  franche- 
tenuc,  valant  au  moins  dix  mille  livres  ftcrling  ,* 
au  taux  des  effets  ayant  cours  dans  cet  état*  8c 
libre  de  toutes  dettes  ; ils  devront , après  leur 
élection , certifier  leurs  qualités  par  ferment  dans 
la  chambre  des  repréfentans. 

VI.  Aucun  gouverneur  8c  commandant  en  chef 
qui  aura  été  deux  ans  en  charge  , ne  fera  dans  la 
fuite , éligible  pour  la  même  charge  qu'après  qua- 
tre années  révolues  depuis  le  moment  où  il  l'aura 
quittée. 

Vil.  Le  gouverneur  8c  le  lieutenant-gouverneur 
de  cet  état  ne  pourront  être  en  même-temps  revê- 
tus d’aucune  autre  charge,  accepter  Jucunc  autre 
commilfinn  ",  ni  avoir  aucun  autre  emploi , i l’ex- 
ception de  ceux  de  la  milice  , foit  dans  cet  état, 
foit  dans  aucun  autre , foit  fous  l'autorité  du  con- 
grès continental. 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  8c  comman- 
dant en  chef  feroit  accufc  de  crime  d’état , dans 
le  cas  où  il  feroit  del\itué  , viendrait  à mourir  , 
donnerait  fa  démiffiop  ou  s’abfenteroit  de  l'état , 
le  lieutenant-gouverneur  lui  fuccèdcra  dans  fa 
charge  , 8c  le  confeil  privé  choifira  parmi  fes  mem- 
bres un  lieutenant  - gouverneur  de  l’état.  Et  dans 
le  cas  d'une  accufation  en  crime  d'Etat  contre  le 
Lieutenant-gouverneur,  ou  de  fa  dellitution,  de 
fa  mort , de  fa  démiflion  ou  de  fou  abfence  de 
l'état , le  confeil  privé  lui  choifira  un  fucceffeur 
parmi  fes  membres  : les  officiers  ainfi  élus  pour 
remplacer , continueront  d’exercer  les  fondrions 
de  ces  charges,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par 
le  fénat  8c  la  chambre  des  repréfentans  il  la  nomi 
nation  de  nouveaux  titulaires , pour  le  temps  d'e- 
xercice qui  relierait  encore  aux  gouverneur  ou 
lieutenant  - gouverneur  , accufcs  ou  dcllitués  , 
morts  , démis  ou  abfens. 

IX.  Le  confclf  prive  fera  compofé  du  lieute- 
nant - gouverneur  en  exercice , 8c  de  huit  autres 
membres  , dont  cinq  feront  un  quorum  ; ils  feront 
élus  , en  la  manière  ci -devant  ordonnée,  quatre 
potu  relier  deux  ans  en  charge,  8c  quatre  pour 
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une  année  feulement  i à l'expiration  de  cette  pre- 
mière année  il  en  fera  choifi  quafte  autres  pour 
remplacer  les  derniers , mais  ces  quatre  nouveaux 
feront  élus  pour  deux  ans  ; dans  la  fuite  tous  les 
membres  du  confeil  privé  feront  élus  pour  deux 
années  , afin  qu’il  y ait  tous  les  ans  une  éledlion 
nouvelle  delà  moitié  du  conftil  privé,  8c  qu'il  s'y 
établilfe  une  rotation  confiante  i aucun  membre 
du  confeil  privé  qui  aura  été  deux  ans  en  charge 
ne  fera  éligible  de  nouveau  pour  entrer  dans  ce 
confeil  , qu’après  quatre  années  révolues  depuis 
fa  fortie.  Aucun  officier  des  troupes  réglées  de 
terre,  ou  de  la  marine,  foit.au  fervice  de  cet 
état,  foit  au  fervice  continental , 8c  aucun  juge 
d’aucune  cour  de  jufiiee , ne  feront  éligibles  pour 
le  confeil  privé  , non  plus  que  le  père , le  fils  ou 
les  frères  du  gouverneur  en  exercice . pendant  la 
durée  de  fon  adminillration.  Lorfqu’un  membre 
du  fénat  ou  de  la  chambre  des  repréfentans,  fera 
choifi  pour  entrer  dans  le  confeil  privé , la  place 
qu'il  occupoit  ne  vaquera  point  par  cette  éledtion  { 
mais  s’il  croit  choifi  pour  être  lieutenant-gouver- 
neur , elle  vaquerait  fur  le  champ , 8c  il  feroit 
pourvu  à fon  remplacement.  Le  confeil  privé  efi 
fait  pour  confeiller  le  gouverneur  8c  commandant 
en  chef  quand  il  le  demandera  i mais  celui-ci  ne 
fera  obligé  de  le  confulter  que  dans  les  cas  pour 
lcfqucls  la  loi  l’aura  ordonné.  Si  un  membre  dit 
confeil  privé  vient  i mourir , ou  fort  de  l'état  pen- 
dant les  vacances  de  l’aflemblée  générale  , le  con- 
fcil  choifira  un  autre  jet  pou-  tenir  fa  place  juf- 
qu’à  ce  qu'il  y ait  été  pourvu  par  le  fénat  8c  la 
chambre  des  repréfentans.  Le  greffier  du  confeil 
privé  tiendra  un  journal  exadl  de  tout  ce  qui  s'y 
paficra  ; il  y enrégifirera  les  oui  8c  non  lut  chaque 
ucfiion,  8c  les  avis  de  tous  les  membres  qui  le 
éfireront  avec  leurs  mbtifstout  au  long  : ce  jour- 
nal fera  préfenté  à la  légiflature  toutes  les  fois  que 
l'une  ou  l’autre  chambre  le  demandera. 

X.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur.  Se  le  lieute- 
nant-gouverneur s'absenteraient  du  chef  -lieu  du 
gouvernement , 8c  dans  le  cas  de  maladie  de  l'un 
ou  de  l'autre  , le  gouverneur  donnera  une  aurori- 
ütion  revêtue  de  (a  ligna  turc  8c  de  fon  fceau  à un 
membre  du  confeil  pri  ré , pour  faire  les  fondrions 
de  gouverneur  ou  de  lieutenant-gouverneur  ; 8c 
cette  nomination  ne  fera  point  vaquer  la  place  de 
ce  copfciller  dans  le  confeil  privé  , dans  le  fenat , 
ni  dans  la  chambre  des  repréfentans.  * 

XI.  La  puifiancc  exécutrice  fera  confiée  au 
gouverneur  8c  commandant  en  chef  de  la  maniéré 
preferite  par  la  préfente  conffitution. 

XII.  Chaque  paroifTe  8c  difiriâ  de  cet  état 
élira  au  ferutin  un  membre  du  fénat  dans  la  jour- 
née du  dernier  lundi  du  mois  de  novembre  pro- 
chain , 8c  dans  celle  du  lendemain  ; 8c  tnus  les 
deux  ans,  à pareils  jours , il  y aura  une  femblable 
éledlion.  Mais  le  difiridi  des  parodies  de  faine 
Philippe  8c  de  faint  Michel  a Charles-Town  , par 
exception  i cette  règle  générale,  en  élira  deux  i il 
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Y aura  auffr  exception  pour  le  diftriét  (itué  entre 
Broad  river  ( Ta  large  rivière  ) , & la  rivière  de 
àaludy , qui  «Il  partagée  en  trois  «livifions , le  tes 
etijiricl , le  dijlriiè  de  ta  petite  rivière  , 8e  le  haut 
Aftriti  OU  dtjirid  de  Sparte  , dont  chacun  élifa  un 
fenateur  ; tandis  qu'au  contraire  les  paroiffes  de 
' faint  Matthieu  Sc  d'Orange  n'en  élftonc  qu'un  i 
& les  deux  paroiffes  du  prince  George  & de  tous 
les  Saints  , un  feul  aufli  pour  toutes  deux.  L'élec- 
tion des  fénateurs  pour  ces  quatre  dernières  pa- 
roiffes , le  fera  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  la  légiflature , dans  la  parodie 
de  faint  George  pour  élit  & la  paroiffe  de  tous 
les  Saints  , 8c  dans  la  paroiffe  de  fauit  Matthieu 
pour  elle  8e  pour  la  paroiffe  d'Orange.  Le  fénat 
devra  s'afiemblet  le  premier  lundi  du  mots  de 
janvier  qui  fuivra  fon  électron  , dans  Je  chef-lieu 
du  gouvernement , i moins  que  les  événements 
de  la  guette , ou  que  des  maladies  conragieufes  ne 
permiffent  pas  de  s'y  affembler  en  frlreté  ; auquel 
cas  le  gouverneur  & commandant  en  chef  en 
exercice  pourra  , de  l'avis  8e  du  consentement  du 
confeil  privé  , défrgner  par  une  proclamation  un 
autre  heu  d'affemblée  plus  fur  8c  plus  commode. 
Le  fénat  ainfi  élu  fubfiftera  pendant  l'efpace  de 
deux  ans , i compter  du  dernier  lundi  de  no- 
vembre; 8c  perfoone  ne  fera  éligible  pour  une 
jplace  dans  le  fénat , 1 moins  d'ètte  de  la  religion 
proteilante,  d'avoir  au  moins  trente  ans , 8e  d'avoir 
réfidé  pendant  cinq  ans  dans  cet  état.  Il  ne  faudra 
pas  moins  de  treize  membres  du  fénat  pour  conf- 
irmer un  Querum  ; mais  le  préfident  feul  ou  trois 
fénateurs  pourront  l'ajolimer  du  jour  au  lende- 
main. Aucune  pexfonne  réfidant  dans  une  paroiffe 
ou  un  diftriét  pour  lequel  il  fera  élu  , ne  pourra 
occuper  une  puce  de  fenateur  , i moins  de  pof- 
féder  en  fon  propre  8c  privé  nom  , dans  ladite 
paroiffe  ou  dans  le  diftriét  , un  bien  - fonds  en 
valeur  ou  franche-temie  valant  au  moins  deux 
mille  livres  ftetiing  au  taux  des  effets  ayant  cours 
dans  cet  état , quitte  de  toutes  dettes  ; St  aucune 
perfonne  non  refidente  ne  fera  éligible  pour  une 
place  de  fétuteur  , à moins  de  pofféder , en  fon 
propre  8c  privé  nom,  dans  la  paroiffe  ou  le  diftriét 
qui  l'auront  élue  , un  bien  - fonds  en  valeur  ou 
hanche-tenue , valant  au  moins  fept  mille  livres 
fterling  au  taux  des  effets  ayant  cours , quitte  de 
(eûtes  dettes. 

XIII.  Lr^demier  du  mois  de  Novembre  pro- 
chain 8c  le  jour  fuivant  , 8c  les  mêmes  jours  de 
chaque  féconde  année  par  la  fuite  , les  membres 
de  la  chambre  des  repréfentans  feront  élus  , pour 
s’iffcmbler  dans  le  chef-lieu;  du  gouvernement, 
le  premier  lundi  de  janvier  fuivant , à moins  que 
les  événemens  de  la  guerre  ou  que  des  maladies 
conragieufes  ne  permiffent  pas  do  s y affenabler 
avec  fdreté  ; auquel  cas  le  gouverneur  J5c  com- 
mandant en  chef  en  exercice  , pourra,  de  l'avis  8c 
du  confentement  du  confeil  brivé » déiignei  par 
une  proclamation , un  lieu  d'affemblée  plus  lut  3c 
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plus  c ommodi  i II  chambre  des'délégués  ainfi  élue  y 
fubfiftera  pendant  deux  ans,  à compter  du. dernier 
lundi  de  novembre.  .rr.rsrr  * - ■ 

Chacune  des  paroiffes  8c  chacun  des  diftriô* 
de  cet  état  enverront  des  membres  I J'affembloe 
générale  dans  la  proportion  fuivante  : (avoir , ’ 

Le  diftriét  des  paroiffes  de  faint  Philippe  8c  de 
faint  Michel  ! Charles -ToWn  , enverra  trente 
reprefentans. 

La  paroiffe  de  Chrift  -Chùrch  (d«  lEflife’  de 
Chrifi  ) , fix  rrpréfentans.  • ‘ 

La  paroiffe  de  faint  Jean , dans  le  comté  de  Ber- 
kley,  fix  repréfentans. 

La  parome  de  faint  André , fix  repréfentans. 

La  parofflTc  ,de  laint  George  - Dorchefter  , fix 
repreientans.  V; 

La  paroiffe  de  faint  James  ( Jacques  ) Goofe 
Creek  ( dans  la  Crique  de  tOye  ) fix  repréfentans. 

Le  diftriét  des  paroiffes  de  faint  T homal  8e 
Taint  Denis,  fix  repréfentans. 

Lu  paroiffe  de  faint  Paul , fix  repréfentans. 

La  paroiffe  de  faint  Barthélémy , fix  repiéfentanJ» 

La  paroifle  de  fainte  Hélène , fix  repréfentans. 

La  paroiffe  de  faint  James,  Santce  , fix  re- 
préfentans. 

La  paroiffe  du  prince  George- Winyah , quarte 
repréfentans. 

La  paroiffe  de  Tous -les -Saints,  deux  repeé- 
fentans. 

La  piroifle  du  prince  Frédéric  , fix  tepré&n- 
tans. 

La  paroiiie  d*  faint  Jean  , dans  le  comté  de 
Colleton , fix  repréfentans. 

La  paroiffe  de  faint  Pierre  , fix  repréfentans. 

La  paroiffe  du  prince  William  ( Guillaume  ) , 
fix  repréfentans. 

La  paroiffe  de  faint  Stephen  ( Etienne  ) , fix 
reprefentahs. 

Le  diftriét , à l'cft  de  U rivière  Watteree , dix 
repréfentans.  • 

Le  diftriét  de  Ninety-fix , quatre  - vingt  -fti\e, 
diï  reptéfentans. 

Le  diftriét  de  Saxe-Gotha , fix  repréfentans. 

Le  diftriét  entre  Broad  River  C us  large  rivière) 
8e  la  rivière  Saludy , en  trois  divifions , fa  voir  : 

Le  bas  diftriét,  quatre  repréfentans. 

Le  diftriét  de  Ltttle-Rivcr  (la petite  rivière  ) , 
quatre  repréfentans. 

Le  haut  diftriét  ou  diftriét  de  Sparte  , quatre 
repréfentans. 

Le  diftriét  entre  Broad  River  8c  la  rivière  Ci- 
ta wba  , dix  repréfentans. 

Le  diftriét  appelle  la  Notrvtllc-Acquifitiom  , dix 
repréfentans. 

La  paroiffe  d'Orange , trois  Hpréfentans. 

La  paroiffe  de  faiut  David,  fix  repréfentans. 

Le  diftriét  entre  la  rivière  Savannah  8c  le  bras 
feptentrional  de  la  rivière  d'Edifto  , nx  reprè- 
fentans.  A - rtrJ 

« 


CAR 

Il  leü  procède  à l'éleéiion  des  repréfentants 
d'une  minière  aulli conforme  qu'il  fera  puiftble  , 
à la  teneur  du  prelent  ou  des  futurs  actes  d'é- 
leélion.  l’out  les  paroiffes  où  diftri&s  où  il  n’y  a 
point  d’églife , où  dans  lefquels  il  n'y  a point  de 
marguilliers , la  chambre  des  repréfentans  défignera 
fuffifamment  à temps , avant  de  fe  féparer , des 
beux  d'éleéhon  , 8c  commettra  des  perfonnes  pour 
recevoir  les  fuffrages  8C  drelfer  les  proces-verbaux. 
Quant  faux  qualités  pour  être  électeurs  , elles  fe- 
ront réglées  comme  il  fuit  : tout  homme  blanc  , 
libre , (8c  aucun  autre  n'y  fera  admis  ) oui  recon- 
noitra  l'exiftence  d'un  Dieu , 8c  croira  a un  état 
futur  de  récompenfes  Sc  de  punitions  , qui  aura 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans , 8c  aura  réfidé  8c  ha- 
bité dans  cet  état  pendant  une  année  entière  avant 
le  jour  fixé  pour  l'éleâion  dans  laquelle  il  préten- 
dra voter,  qui  aura  une  franche-tenue  de  cinquante 
acres  de  terre  au  moins , ou  un  lot  dt  ville  (i)  , 
8c  qui  aura  été  légalement  faifi  8c  propriétaire  de 
ces  biens  fix  mois  au  moins  avant  la  fufdite  élec- 
tion , ou  qui  aura  payé  les  taxes  l'année  précé- 
dente , ou  qui  dans  l'année  courante , fix  mois  au 
moins  avant  l’éleûion,  aura  été  fufceptible  d’une 
taxe  égale  à celle  de  cinquante  acres  de  terre  , 
pour  le  maintien  du  gouvernement , fera  réputé 
avoir  qualité  pour  donner  fon  fufirage , 8c  capable 
d'élire  un  ou  plufieurs  membres  du  fénat , ou  de 
la  chambre  des  reprél'entans  , pour  la  paroiffe  ou  le 
dillriâ  dans  lequel  il  réfide  actuellement , ou  pour 
toute  autre  paroilTc  ou  tout  autre  diftriél  de  cet 
état , dans  lefquels  il  aura  une  franche  - tenue 
femblable.  Les  élcâcurs  prêteront  ferment  ou 
affirmeront  qu'ils  ont  les  qualités  preferites , s’ils 
en  font  requis  pat  l'officier  chargé  du  procès-ver- 
bal. Per  forme  ne  fera  éligible  pour  une  place  dans 
la  chambre  des  repréfentans , â moins  d'être  de  la 
religion  proteftante  , 8c  d’avoir  réfidé  dans  cet  état 
pendant  trois  ans  avant  fon  élection.  Les  qualités 
des  fujets  élus , s'ils  réfident  dans  la  paroiife  ou  le 
diftriél  pour  lequel  on  les  élira  , feront  celles  men- 
tionnées dans  l'aâc  d'éleîHon  , bien  entendu  que 
leur  bien  fera  quitte  de  toutes  dettes.  Mais , s’ils 
t\e  réfident  pas  dans  la  paroilTe  ou  le  diflriû  qui 
•les  éliront , il  faudra  qu’ils  foient  propriétaires , en 
leurs  propres  8c  privés  noms  , dans  cette  paroilTe 
ou  ce  diftriél , d'un  bien-fonds  en  valeur  ou  fran- 
che-tenue  valant  au  moins  trois  mille  cinq  cent  liv. 
llerling , au  taux  des  effets  ayant  cours  , 8c  quitte 
de  toutes  dettes. 

XJV.  Si  auelques  paroiffes  ou  diilriéi*  négligent 
ou  refufent  d'élire  des  repréfentans , ou  fi  quelques 
repréfentans  élus  ne  fc  tendent  pas  au  lieu  de  la 
fedion , ceux  qui  s'y  trouveront  auront  tous  les 
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pouvoirs  de  l’affemblée  générale.  II  faudra  foixante- 
neuf  membres  préfenj  au  moins  pour  conllituer  un 
Quorum  de  la  chambre  des  reprefentans  i mais  l'o- 
rateur ou  fept  repréfentans  pourront  l'ajourner  du 
jour  au  lendemain. 

XV.  Au  bout  de  fept  ans  après  la  publication 
de  la  préfenre  conlliturion  , 8c  au  bout  de  chaque 
quatorzième  année  dans  la  fuite  , il  fera  fait  une 
nouvelle  affiette  de  reprcfentation  pour  tout  l'état , 
dans  la  proportion  la  plus  égale  8c  la  plus  exaéle  , 
d'après  fa  population  abfoluc  8c  relative , 8c  d'a- 
près les  propriétés  impofables  dans  chacune  des  par- 
ties de  I état , en  ayant  toujours  égard  au  nombre 
des  habirans  blancs,  8c  aux  propriétés  fufceptibles 
de  taxes. 

XVI.  Tous  les  bills  de  levée  d'argent  pour  fub- 
venir  au  maintien  du  gouvernement  , feront  d'a- 
bord propofés  dans  la  chambre  des  reprefentans  ; 
le  fénat  pourra  les  rejetrer  purement  8c  timplcment  ; 
mais  il  ne  pourra  ni  les  altérer , ni  les  changer.  11 
ne  pourra  être  tiré  d'argent  du  tréfor  public  , que 
par  l'autorité  légiflatricc.  Tous  les  autres  bills  ou 
ordonnances  pmiraont  être  propofés  en  première 
hitïancedans  le  fénat  ou  dans  la  chambre  des  refflé- 
lentans , 8c  être  changes  , corrigés  ou  rejettes  par 
l'une  8c  l'autre  des  deux  cBur.brcs.  Les  aÛes  8c  les 
ordonnances  qui  auront  été  paffés  â l'affemblée 
générale , feront  fcéllés  du  grand  fceau  , par  un  co-- 
initécompofé  des  deux  chambres , qui  ira  prendre 
le  fceau  chcx  le  gouverneur , 8c  le  lui  rendre  i ils 
feront  (ignés  dans  la  chambre  du  fénat , par  le  pré- 
fidem  du  fénat  8c  par  l'orateur  de  la  chambre  des 
repréientans  i ils  auront  dès-lors  force  de  loi  , 8c 
feront  dépofés  dans  le  greffe  du  fccrétaire.  Le  fé- 
nat 8c  la  chambre  des  repréfentans  jouiront  refpec- 
tivement  de  tous  les  privilèges  qui  ont  été , dans 
quelque  temps  que  ce  foit , {«retendus  ou  exer- 
cés par  la  chambre  des  communes  de  l'affemblée. 

XVII.  Le  fénat  ni  la  chambre  «Jgs  repréfentans 
ne  pourront  pas  s'ajoumer  eux-mêmes  pour  un 
temps  plus  long  auc  trois  jours  fans  le  confente- 
ment  mutuel  des  deux.  Le  gouvtyneur  8c  comman- 
dant en  chef  ne  pourra  ni  les  ajourner  , ni  les  pro- 
roger , ni  les  diffoudre.  Mais  il  pourra  , dans  le 
cas  de  néceffité  , par  8c  avec  l'avis  8c  le  confcnte- 
ment  du  confcil-privé  , convoquer  ces  deux  corps 
avant  le  terme  auquel  ils  fc  feroient  ajournés.  Lorf- 
qu'un  bill  aura  été  rejette  par  l'une  nu  l’autre  des 
deux  chambres  , il  ne  pourra  pas  être  propofé  de 
nouveau  pendant  la  meme  feffion , fans  la  permif- 
fion  de  cette  chambre  ; 8c,  dans  ce  cas , on  donnera 
avis  , fix  jours  â l’avance , de  la  nouvelle  propofi- 
tion  qui  doit  en  être  faite. 

XVIII.  Le  fénat  8c  la  chambre  des  repréfentans 


(i)  L’oiigine  de  cene  dénomination  vient  de  ce  qui  «'été  pratiqué  loti  de  la  fondation  de  plulîeurt  villes  d'Afaériqnei 
on  divtfa  «ribord  le  rerrein  où  l'on  devoir  Mtir , en  petite*  parties  fuffifaniei  chienne  pour  une  maifon  & un  jardin  , 
chaque  perfonoc  qui  avoir  acheté  mille  acres  dans  le  ailtritt  , eut  droit  à une  de  cet  pouiom , qui  furent  numérotées  ic 
ûiéei  au  Tore  ; de-li  leur  t&  venu  le  nom  de  Ut  de  ville , qu’elle»  portent  encore* 

( ttfoa . polie,  (f  diplomatique.  Tom.  1.  M mm 
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choifiront  leurs  officiers  relpeétits  , par  la  voie  du  ou  corruption  dans  leurs  offices  rcfpeÛiO,  contre 
fcrurin , fans  contrôle  de  l'un  des  corps  fur  l’au-  tous  les  officiers  de  l'état  qui,  ne  l'ont  juiiiciables 
tre.  Ht,  pendant  qu’ils  feront  en  vacance , lèpre-  d'aucune  autre  jurifdiâion  , appartiendront  à la 
fident  du  fénat  8c  l'orateur  de  la  chambre  des  re-  chambre  des  repréfentans  ; mais  il  fera  toujours 
préfentans  expédieront  les  lettres  pour  remplir  les  néceffaire  que  les  deux  tiers  des  membres  prclens 
places  qui  viendront  à vaquer  par  mort  dans  leurs  concourent  8c  confement  à ce  que  l’accufation  foit 
chambres  refpeéiives,  en  donnant  connoiflance  du  intentée.  Les  fénateurs  8c  les  juges  de  cet  état  n’é- 
tcinps  marqué  pour  l'éleûton , trois  femaines  au  tant  point  membres  de  la  chambre  des  repréfen- 
moms , 8c  trente-cinq  jours  au  plus  à l'avance.  tans  , formeront  une  coût  pour  connoitrc  de  ces 

XIX.  8i  quelque  paroiffe  ou  dilhiéi  néglige  d’e-  accufations  , d'après  les  réglcmens  qui  feront  éta- 

Ure  un  ou pluiieurs  membres  le  jour  de l'cleéiion,  blis  parla  légillature.  Avant  de  procéder  aux  af- 
ou  fl  quelqu'un  des  fujets  élus  pour  l'une  ou  l'au-  faire*  de  cette  nature , les  membres  de  cette  cour 
tre  chambre  icfufe  de  faire  preuve  de  fes  qualités  prêteront  rcfpeâivement  ferment  de  procéder  8c 
ou  de  prendre  fa  féance , s'il  vient  à mourir  ou  s’il  de  juger  fur  la  charge  en  question  avec  impartia- 
fort  de  l'état,  le  fénat  8c  la  chambre  des  repré-  lité,  en  confluence  8c  conformément  aux  preuves, 
fentans,  félon  le  cas  , indiqueront  des  jours  couve-  Et  dans  tous  procès  pour  crimes  d'état,  ainft  que 

nablcs  pour  la  nouvelle  élection  d'un  ou  de  plufleuts  dans  tous  autres , il  fera  accordé  un  confeil  à 

nouveaux  membres,  s'il  y a lieu.  . l’accufé. 

XX.  Si  quelque  membre  du  fénat  ou  de  la  XXIV.  Le  lieutenant-gouverneur  de  cet  état  8c 

chambre  des  repréfentans  accepte  quelque  place  lu-  une  majorité  du  confeil-privé  en  exercice  auront 
crative  , ou  quelque  commilflon , autre  que  les  em-  les  pouvoirs , 8c  exerceront  les  fondions  de  Cour 
plois  dans  la  milice  , les  offices  de  juge  de  paix  , de  chaBuiltrit  jufqu'à  ce  que  la  légillature  en  ait 
ou  celles  qui  font  exceptées  par  ^article  X , fa  place  autrement  ordonne.  Il  fera  établi , dans  les  diffé- 
de  Sénateur  ou  de  repréfentant  vaquera , 8c  il  y fera  cens  dittriéts  de  cet  état , des  ordinaires  (l  ) choifis 
pourvu  par  une  nouvelle  élection  ; mais  il  ne  fera  par  le  fcrurin  du  fénat  8c  de  la  chambre  des  re- 
pas inhabile  g y rentré  , s'il  cft  réélu , à moins  préfentans  réunis  dans  cette  dernière  chambre , 8c 
qu'il  n'ait  été  nommé  fecrctaire  d'état , commif-  qui  auront  les  pouvoirs  & exerceront , dans  leurs 

faire  de  la  tréforerie , officier  des  douanes,  garde  dillriâs  refpeébts , les  fondions  exercées  jufques  i 

des  regiilrcs  des  ailes  de  ventes , greffier  de  l'une  préfent  par  l'ordinaire  ( &r , jutqu'à  ce  que  cette 

des  cours  de  jullice,  shériff , receveur  des  poudres,  nomination  foit  faite , l'ordinaire  aûuel  à Charles- 
fccrétairc  du  fénat,  de  la  chambre  des  repréfen-  Town  continuera  d’exercer  fa  charge  comme  pat 
tans  ou  du  confeil-privé , arpenteur  général  ou  com-  le  parie. 

miliaire  des  approvifionnemens  militaires  ; tous  XXV.  La  jurifdiélion  de  la  cour  d'amirauté  fera 
les  officiers  ci-delfits  étant  déclarés  par  la  préfente  reftreinte  aux  affaires  maritimes, 
conllitution  inhabiles  à être  fénateurs  ou  Mpréfen-  XXVI.  Les  juges  de  paix  feront  nommés  par 
tans.  le  fénat  8c  la  chambre  des  repréfentans  conjointe- 

XXI.  Comme  les  minières  de  l'évangile  font  ment , & recevront  du  gouverneur  & commandant 

dévoues , par  leur  profeffion  , au  fervice  de  Dieu  en  chef  leurs  commiffions , dont  la  durée  fera 
& au  foin  des  âmes,  8c  ne  doivent  pas  être  détour-  foumife  à la  volonté  des  deux  chambres.  Ils  auront 
ncs  des  devoirf  importons  que  ces  fonctions  leur  le  droit  de  recevoir  les  émolumens  fixés  jufqu'à  pré- 
impofent,  aucun  miniitre  de  l'évangile,  ni  aucun  fent  par  la  loi;  mais  lorfqu'ils  ne  feront  pas  ert 
prédicateur  public,  de  quelque  communion  qu'il  fondions  de  magiftraturc , ils  n'auront  droit  à au- 
loir , ne  fera  éligible  pour  gouverneur,  lieutenant-  cun  des  privilèges  que  la  loi  leur  accorde, 
gouverneur  , fénateur,  repréfentant  ou  membre  du  XXVII.  Tous  les  autres  officiers  de  juftice  f«- 
confeil-prive , tant  qu'il  exercera  les  fondions  cc-  ront  choifis  par  le  fcrurin  réuni  du  fénat  8c  de  la* 
délîaltiques , ni  pendant  deux  ans  après  les  avoir  chambre  des  repréfentans  j 8c , à l'exception  des 
quittées.  juges  de  la  cour  de  chancellerie,  ils  recevront  tous 

XXII.  Les  délégués , pour  repréfenter  cet  état  du  gouverneur  8c  commandant  en  chef  leurs  com- 
dans  le  congrès  des  Etats-Unis , feront  élus  par  le  mimons  durables',  tant  qu'ils  fc  conduiront  bien  ; 

fcrurin  réuni  du  fénat  8c  de  la  chambre  des  repré-  mais  ils  feront  dclîitués  fur  une  adrefle  du  fénat  8c 

fentans  dans  cette  dernière  chambre.  Et  l'on  ne  de  la  chambre  des  repréfentans. 
pourra  rien  interpréter  dans  la  préfente  conflitu-  XXVIlT.  Les  shénffs  ayant  les  qualités  preferices 
tion  , pour  faire  regarder  comme  vacante  la  place  par  la  loi , feront  choifis  de  la  même  manière  par 

de  tout  membre  qui  cil  ou  pourra  être  délégué  au  le  fénat  8c  la  chambre  des  repréfentans  , apres 

congrès,  en  vertu  de  cette  qualité.  I les  clcôions  du  gouverneur,  du  lieutenant -gou- 

XXIII.  Le  droit  A'  le  pouvoir  d'intenter  une  vemeur  8c  du  confeil-privé  i ils  recevront  du  gou- 
accufatipn  en  crime  d'état  pour  mauvaife  conduite  ' verneur  8c  commandant  en  chef  leurs  commiffions 

(t)  VjPrdiruL're  «R  un  officier  de  jullice , qui  lonnc  le  s tentes  dV-l  moi  fluxion  pour  ter  biens  des  gens  qui  font  morts» 

* qui  catcfi&e  les  iclUincm , reçoit  les  comptes  des  c*  cuicuts-iciUkucnuuei  3t  des  aimuuûuteius. 
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pour  deux  ans  j Sc , avant  d’entrer  en  fondions , 
ils  préfcnteront  une  caution  comme  la  loi  le  pref- 
cric. 

Aucun  shériff  ayant  fervi  deux  ans  ne  fera  éligi- 
ble pour  la  meme  charge , avant  quatre  années  ré- 
volues depuis  fa  fortie  de  place  ( mais  il  continuera 
d'exercer  les  tondions  de  fa  charge  jufqu’à  ce  que 
fon  fucceifeur  foit  nommé.  Perfonnenc  pourra  être 
élu  shériff  dans  aucun  diftrid , à moins  d’y  avoir 
rélidé  pendant  les  deux  années  qui  auront  précédé 
l’éledion. 

XXIX.  11  fera  choifi  de  la  même  manière , par 
lejerutin  du  fénat  §c  de  la  chambre  des  repréfen- 
tans  réunis  dans  cette  dernière  chambre  , deux 
commifiaires  de  la  tréforerie,  un  fecrétaire  d’état, 
des  gardes  des  regiftres  des  ailes  de  vente  pour 
chaque  diftrül , un  procureur  général , un  com- 
miilairc  général  arpenteur , un  receveur  des  pou- 
dres , des  colleâeurs , des  contrôleurs  & des  em- 
ployés pour  les  douanes , 8c  tous  ces  officiers 
recevront  du  gouverneur  Sc  commandant  en  chef 
leurs  commiffions  pour  deux  ans.  Aucun  d’eux  , 
refpeétivement , après  avoir  fervi  quatre  ans  , ne 
fera  éligible  pour  le  même  emploi  qu’au  bout  de 
quatre  années  révolues  depuis  fa  fortie  de  place  } 
mais  ils  continueront  à exercer  leurs  fondions , juf- 
qu’à ce  que  leurs  fucccffeurs  l’oient  nommés.  Au 
relie  , aucune  des  difpofitions  de  cet  article  ne  pourra 
ni  s’appliquer  ni  s’étendre  aux  différentes  perfonnes 
nommées  fous  la  précédente  conftitution  pour  les  dif- 
férens  offices  délignés  ci-delfus.  J es  commiflaires  de  . 
la  tréforerie  & les  receveurs  des  poudres  préféra 
& à venhefoumiront , chacun  pour  foi , une  obli- 
gation de  cautionnement  avec  une  caution  receva- 
ble , le  tout  conformément  à la  loi. 

XXX.  Tous  les  officiers  des  troupes  réglées  de 
terre  8c  de  la  marine , du  grade  de  capitaine  8c 
au-deflus  , feront  choifis  par  le  ferurin  du  fénat  8c 
de  la  chambre  des  repréfentans  réunis  "dans  cette 
dernière  chambre  , 8c  recevront  leurs  eommiffions 
du  gouverneur  8c  commandant  en  chef  -,  Sc  tous 
les  autres  officiers  des  troupes  réglées  de  terre  8 c 
de  la  marine  de  cet  eut  feront  brevetés  par  le  gou- 
verneur 8c  commandant  en  chef. 

XXXI.  En  cas  de  vacance  de  quelqu'un  des  offi- 
ces qui  font , en  vertu  des  articles  précédais  , à la 
nomination  du  fénat  8c  de  la  chambre  des  repré- 
fentans , le  gouverneur  8c  commandant  en  chef , 
pat  8c  avec  l’ivis  du  confeil-privé  , y pouvoira  par 
intérim  jufqu’à  ce  que  le  fénat  8c  la  chambre  des 
repréfentans  aient  fait  une  élcihon  pour  remplir 
les  places  vacantes. 

XXXII.  Le  gouverneur  8 : commandant  en  chef,  ] 
par  8c  avec  l’avis  8c  le  confentement  du  confeil 
privé  , pourra  nommer  pour  un  tems  à fa  volonté 
tous  les  autres  officiers  néccflaires  , à l’exception 
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de  ceux  fur  la  nomination  defquels  les  loix  ont  au- 
trement liante. 

XXX111.  Le  gouverneur  8c  commandant  en  chef 
n’aura  pas  le  poujoir  de  .«ammencer  la  guerre  ou 
de  faire  la  paix  , ou  de  con^Rc  un  traité  définitif, 
fans  le  confentement  du  fénat  8c  de  la  chambre  des 
repréfentans. 

XXXIV.  Les  réfolutions  des  précédera  congrès 
de  cet  état , 8c  toutes  les  loix  qui  y font  actuelle- 
ment en  vigueur , 8c  qui  ne  font  point  changées 
par  la  préfente  conllitution , continueront  d’y  être 
en  vigueur  , jufqu’à  ce  quelles  aient  été  changées 
ou  abrogées  par  la  légiflature  de  cet  état  ; mais 
celles  qui  n’étoient  faites  que  pour  un  temps , ex- 
pireront aux  termes  rel'pedivement  fixés  pour  leur 
durée. 

XXXV.  Le  gouverneur  & commandant  en  chef 
en  exercice,  par  8c  avec  l’avis  8c  le  confentement 
du  confeil  privé  , pourra  mettre  embargo  fur^outes 
denrées  , ou  en  défendre  l'exportation  pendant  les 
vacances  de  l'aiTembléc  générale , mais  pas  pour  un 
temps  plus  long  que  trente  jours.  . 

XXX VL  Toutes  perfonnes  élues  8c  nommées 
à quelque  office  que  ce  foit , ou  à quelque  place 


de  confiance  , civile  ou  militaire  , devront , avant 
d’entrer  en  fondions , prêter  le  ferment  fuivant  : 

» Je  N.  recorwois  l’état  de  la  Caroline  méridio - 
u naU  pour  un  état  libre  , indépendant  8c  fouve- 
» rain  , 8c  que  le  peuple  de  cet  état  ne  doit  ni 
>»  fidélité  ni  obéilfance  à Georges  III , roi  de  1» 
11  Grande-Bretagne.  Je  renonce , refiife  8c  abjure 
» toute  obéilfance  8c  fidélité  envers  lui.  Et  je  jure 
« ou  affirme  ( félon  le  cas  ) que  je  foutiendrai  , 
•>  maintiendrai  8c  défendrai  de  tout  mon  pouvoir  le 
« fufdit  eut  , contre  ledit  Georges , contre  fes 
>>  hoirs  8c  fes  fuccelfeurs  Sc  contre  leurs  fauteurs, 
» afliilans  8c  adhérera  ; que  re  fervirai  ledit  état 
•»  dans  l’office  de  . . . avec  honneur  8c  fidélité  , 
» Sc  que  j’y  emploierai  tout  ce  que  j'ai  de  talent 
» Sc  de  lumières.  Sur  ce , Dieu  me  foit  en  aide  ». 

XXXVII.  11  fera  accordé  aux  officiers  publics 
de  cet  état , des  appointemens  annuels  fuffifans  , 
dont  le  taux  fera  fixe  par  une  loi. 

XXXVIII.  Toutes  perfonnes  8c  toutes  fociétés 
religieufes  qui  reconooiffent  I’exiftence  d’un  Dieu  , 
un  eut  futur  de  récompenfcs  Sc  de  punitions , 8c  la 
néceflité  d’un  culte  public  feront  tolérés.  La  reli- 
gion chrétienne  protellame  feu  réputée , 8c  efl  par 
la  préfente  conllitution  établie  8c  déclarée  la  reli- 
gion decet-état  (t).  Toutes  les  communions  de  chré- 
tiens proreftans  , qui  fe  conduiront  bien  8c  tran- 


(a)  Ce  titre  Je  rtVgian  it  ne  ftgnihe  pai  que  la  religion  chrétienne  ptoteftaruc  fera  U feule  Se  exclura  les  autre* 
mai*  feulement  qu’elle  fera  la  feule  pour  laquelle  l'eut  faflt  dei  fonds. 
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tort  à la  propriété  rriigieufe  de  ces  fociétés  de 
chrétiens  qui  ont  été  déjà  réunis  en  corps  par  les 
loix  , dans  l’objet  d'un  culte  public , 8 c pour  don- 
ner il  toutes  les  autm^feciétcs  de  chrétiens  pro- 
leftans , tant  celles  ifl^Tormécs  que  celles  qui  fe 
formeront  par  la  fuite , la  facilité  d’obtenir  la  nie- 
me  faculté  de  faire  corps  : il  eft  établi , ordonné 
& déclare,  par  U préfente  conftitution,  que  les 
différentes  fociétés  de  l’églifc  anglicane  déjà  for- 
mées dans  cet  état  pour  l’objet  du  culte  religieux, 
continueront  à faire  corps  8r  à jouir  des  propriétés 
rdigieufes  dont  elles  font  aûuellement  en  poffei- 
lion.  Que  lorfque  quinze  perfonnes  males  ou  un 
plus  grand  nombre , âgées  au  moins  de  vingt  - un 
ans , profeffant  la  religion  chrétienne  proteftantc , 
conviendront  de  fe  former  en  une  fociété  pour 
l’objet  du  culte  religieux  , elles  feront , en  fe  con- 
formant aux  conditions  mentionnées  ci-aprés , bien 
& duement  établies  pour  former  un  corps  8c  une 
églife  particulière  ; qu’elles  feront  réputées  8c  re- 
gardées , en  vertu  des  loix  , comme  de  la  religion 
de  cet  état  -,  8c  que  , fur  leur  pétition  à la  légis- 
lature , elles  feront  autorifées  à faire  corps  8c  à 
jouir  des  mêmes  privilèges  que  toutes  les  autres. 
Que  toute  fociété  de  chrétiens  ainfi  formée  fe 
donnera  un  nom  , ou  fe  diilingucra  par  une  dé- 
nomination quelconque , fous  lcfqucls  elle  fera  ap- 
pelle & reconnue  en  juftice  , 8c*que  tous  ceux  qui 
s’aflocieront  à eux  pour  le  culte , feront  réputés 
appartenir  à la  fociété  ainli  nommée.  Mais  qu  a- 
vanc  de  procéder  à l’ctablifTemcnt  de  ces  focictcs 
rcfpcCtivcs  fous  des  noms  particuliers , comme  il 
a été  dit  ci-deffirs  , avant  de  leur  donner  le  droit  de 
faire  corps  , 8c  , pour  les  y autorifer , il  fera  né- 
ceffairc  qu’au  préalable  chaque  fociété  qui  le  de- 
mandera , air  accepté , reconnu  8c  figné  , dans  un 
livre  tenu  à cet  effet , les  cinq  articles  fuivants , 
fans  la  reconnoiffance  dcfqucls  aucune  convention, 
aucune  union  d’hommes  formées  fous  le  prétexte  de 
religion , ne  les  autorifera  à faire  corps  , ni  à être 
réputés  de  la  religion  de  cet  état. 

Articles  à figntr. 

i ®.  Qu’il  exifte  un  Dieu  étemel , 8c  un  état 
futur  de  récompcnfcs  8c  de  punirions. 

1°.  Que  l'on  doit  rendre  à Dieu  un  culte  pu- 
blic. 

a°.  Que  la  religion  chrétienne  eft  la  vraie  re- 
ligion. 

4".  Que  les  faintes  écritures  de  l’ancien  8:  du 
nouveau  teftament  font  d’infpiration  divine  , 8c  font 
les  règles  de  la  foi  8c  de  la  pratique. 

. j°.  Qu’il  eft  conforme  aux  loix , 8c  qu  il  eft  du 
devoir  de  tout  homme  de  rendre  témoignage  à la 
vérité  , lorfqu’il  eft  appellé  à cet  effet  par  ceux  qui 
gouvernent. 

T ont  habitant  de  cet  état , _ appellé  pour  prendre 
Dieu  â témoin  de  la  véracité  de  fon  témoignage , 
aura  la  permiffton  de  le  faire  de  la  manière  qui  fera 
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| la  plus  conforme  à ce  que  fa  coftfcicncc  loi  didbe. 
Afin  que  le  peuple  de  cet  état  jotiiffc  toujours  du 
droit  d’élire  fes  pafteurs  8c  fon  clergé , 8c  afin  qu’en 
même  temps  l’ctat  puifle  être  fuflîf.muncnt  affûté 
que  ceux  qui  feront  admis  au  miniftère  eccléfiaf- 
tique  , s’acquitteront  bien  8c  duc  ment  de  leurs 
fondrions , perforine  ne  pourra  exercer  les  fonc- 
tions cccléliaftiques  pour  aocune  des  églifes  léga- 
lement reconnues , â moins  d’avoir  été  choifi  par 
la  pluralité  des  membres  de  la  fociété  pour  laquelle 
il  voudra  les  exercer , ou  par  des  perfonnes  que  la 
pluralité  de  la  fufditc  fociété  autoit  nommées  pour 
lui  choifir  8c  procurer  un  miraftre  ; tout  minilWc 
ainlï  choifi  8c  nommé  , devrf  encore  faire  & ligner 
la  déclaration  fuivantc , outre  8c  par-deflus  les  cinq 
articles  fufdits  s favoir  : 

Qu’il  eft  déterminé,  avec  la  grâce  de  DieH  , 
d'inftmire,  d'après  les  faintes  écritures , le  peuple 
confié  à fes  foins , 8c  de  ne  rien  enfeigner , comme 
néceffaire  au  falut  étemel , que  ce  qu'il  fera  pet- 
fuadé  que  l’on  peut  conclure  8c  prouver  d'après 
les  faintes  écritures y qu’il  ufera  , tant  auprès  de* 
malades  que  des  gens  fains  confiés  â fes  foins  , de 
toutes  les  voies  particulières  8c  publiques  , de 
confeil  tic  d’avertmement  que  la  néccfftté  requerra, 
8:  que  les  occafions  lui  fourniront  i qu'il  fera  cxa£k 
à faire  les  prières  8c  les  ledhircs  des  faintes  écritu- 
res, 8c  aux  études  qui  peuvent  aider  à les  bien 
connoitre  i qu’il  fera  exadt  8c  foigneux  à fe  con- 
former lui  Sc  fa  famille  â la  dodtrine  du  Chrift , 
& qu'il  maintiendra  8c  procurera  , autant  qu’il  lui 
fera  poftible , la  tranquillité , la  paix  8c  l'amour  mu- 
tuel parmi  tout  le  peuple , 8c  fpéciale*cm  patm» 
ceux  qui  font  ou  feront  confiés  a fes  foins. 

Perfonne  ne  gênera,  ni  ne  troublera  une  a trem- 
blée reügicufe  quelconque  , ni  ne  fe  fervira  d’au- 
cune phrafe  ou  expreflion  , foit  de  reproche  , foit 
injurieufc  ou  avilinante  contre  aucune  églife  ; car 
c'eft  un  moyen  certain  de  troubler  le  repos  public  , 
8c  d’em pécher  la  convcrfion  de  tout  non-croyant  k 
la  vraie  foi , en  les  engageant  dans  des  querelles , 
8c  en  fufeitant  des  animoïités  qui  portent  a haïr  une 
croyance  â laquelle  on  aurait  pu  les  amener , 8c  à 
haïr  ceux  qui  b pmfcfient.  Aucune perfonne,  quelle 
qu'elle  foit , ne  devra  , dans  une  affemblée  reli- 
gieufe , rien  proférer  d’irrévérenr  ou  de  féditieux 
fur  le  gouvernement  de  eet  état.  Perfonne  ne  fera 
obligé  , par  la  loi , de  payer  pour  le  maintien  ou 
l'entretien  d'un  culte  religieux  auouel  il  ne  fe  fera 
pas  librement  uni , ou  pour  lequel  il  ne  fe  fera  pa» 
volontairement  cneagé  â payer.  Mais  les  églifes  , 
chapelles  , presbytères  , terres  8c  toutes  autres  pro- 
priétés , adtucllemcnt  appartenant  à quelqu'une  des 
fociétés  de  l'églife  anglicane,  ou  à toutes  autres 
fociétés  religieufcs , leur  demeureront  8c  leur  fe- 
ront allurées  à perpétuité.  Les  pauvres  feront  fe- 
courus , 8c  les  éledrions  conduites  en  la  manière 
accoutumée , jufqu'à  ce  au'il  ait  été  pourvu  â des 
loix  pour  régler  ces  objets  de  la  manière  U plus 
équitable. 
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XXXIX.  La  totalité  de  l'ctat  fera  divifée  ert 
diltriâs  & comtés  , & il  fera  établi  des  cours  de 
comté , auflkôt  qu’il  aura  pu  être  flatuc  par  des 
loix  fur  ces  différais  objets. 

XL.  Les  loix  pénales,  ulîtées  jufqu’i  préfent , 
feront  réformées , les  peines  feront  rendues  dans 
quelques  cas  moins  fanguinaires , 8c  en  général 
plus  proportionnées  aux  délits. 

XlI.  Aucun  homme  libre  de  cet  état  ne  pourra 
être  arrêté  , emprifonné  , dépouillé  de  fa  franche- 
tenue , de  fes  immunités  ou  privilèges , mis  hors 
'de  la  protection  des  loix , exilé , ni  privé  en  au- 
cune manière  de  fa  vie , de  fa  liberté  ou  de  fa  pro- 
priété , que  par  un  jugement  de  fes  pairs , ai  vertu 
de  la  loi  du  pays. 

XLII.  Le  militaire  fera  fubotdonné  à la  puiflance 
civile  de  l’état. 

XLI11  La  liberté  de  la  preffe  fera  confervéc  in- 
violablement. 

XL1V.  Aucune  partie  de  la  préfente  conflitution 
ne  pourra  être  changée , fans  qu’il  foit  donné  préa- 
lablement connoiflance  du  projet  d’y  faire  un  chan- 
gement quatre-vingt-dix  jours  à l’avance  ; & il  ne 
fera  rien  changé  dans  aucune  partie  de  la  prefente 
conflitution , fans  le  contentement  de  la  pluralité 
des  membres  du  fénat  8c  de  la  chambre  dés  re- 
préfentans. 

XLV.  Le  fénat  8e  la  chambre  des  repréfentans 
ne  procéderont  à l’éieélion  d’un  gouverneur  ou 
d’un  lieutenant-gouverneur , que  Iorfqu'il  y aura 
plus  de  moitié  au  moins  de  leurs  membres  refpec- 
tifs  préfens. 

En  allemblée  générale  , le  dix  - neuf  mars 
mil  fept  cent  foixante-dix-huit. 

Confentie , 

Rawlin  Lowndes 

Hugh  Rutledge  , orateur  du  confeil  lépiflatif. 
Thomas  Bee,  orateur  de  l’aiTemblée  generale. 

Section  II*. 

Remarques  fur  la  conflitution  de  la  Caroline 
méridionale. 

La  Caroline  méridionale  ne  s’cmprcfTa  pas  de 
rédiger  fa  conflitutio*.  Eloignée  du  théâtre  de  la 
guerre,  elle  attendoitlcs  événemens. Ce  n’elt  qu’en 
1778  qu’elle  a publié  fes  loix  fondamentale*. 

Si  conflitution  refTemble  à bien  des  égards  à 
celle  de  la  Caroline  fcptentrionale , Se  nous  ren- 
voyons les  leâeurs  aux  obfervations  que  nous  avons 
faites  fur  celle-ci.  Mais  on  y apperçoit  plufïeurs 
articles , qui  annoncent  dans  les  habitans  un  ca- 
raéfèrè  & un  efprit  moins  républicains.  1 Elle  fixe 
à deux  ans  l’adminiflration  du  confiai  d’état  Se  du 
gouverneur , tandis  que  l’autre  la  bomc  à un. 
1°.  Elle  exclut,  il  cft  vrai,  les  officiers  des  trou- 
pes de  terre  ou  de  marine , 8c  les  juges, ^y:onfeil 
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privé , mais  elle  ne  les  exclut  point  comme  la  CVo- 
üne  feptentrionale,  du  fénat  8c  de  la  chambre  des 
communes  i 8c  un  membre  du  fénat  ou  de  la  cham- 
bre des  communes , qui  entre  au  confeil  privé , ne 
perd  pas  fi  place  au  fénat  ou  à la  chambre  des 
communes.  5 . Elle  n’oblige  pas  le  gouverneur  ou 
le  commandant  en  chef  à prendre  dans  tous  les 
cas  l’avis  du  confeil  privé , comme  l’ordonne  l’ai» 
ticle  16  de  la  conllitution  de  la  Caroline  fepten- 
trionalc.  40.  Elle  exige  que  les  éleéteurs  des  mem- 
bres des  communes  aient  une  ffanche-tenue  de  ço 
acres  de  terre  ; la  Caroline  feptentrionale  accorde 
ce  droit  à ceux  qui  nepoffèdent  aucun  bien.  t°.  La 
Caroline  feptentrionale  accorde  la  liberté  du  culte  1 
la  Caroline  méridionale  tolère  tous  ceux  qui  rccoiv- 
noiflent  l’exiftencc  d’un  Dieu , un  état  futur  de  ré- 
compenfes  8c  de  peines , 8c  la  néceflité  du  culte 
public  j mais  elle  ne  permet  de  former  une  églife 
particulière  qu’après  avoir  ligné  les  cinq  articles 
rapportés  dans  le  paragraphe  }8. 

D'un  autre  cote , on  y trouve  deux  ou  trois  ai» 
rides  fort  liages , qui  manquent  à la  conflitution  de 
la  Caroline  fcptentrionale.  Elle  admet  100  repré- 
fer) tarcS  à la  chambre  des  communes,  8c  cette  dif- 
pofiuon  cft  favorable  à la  liberté  du  peuple.  Par 
l’arriclei  y,  elle  a voulu  prévenir  un  abus  dont  on  fè 
plaint  beaucoup  en  Angleterre  -,  elle  ordenne  de  fixer 
de  nouveau, 'en  1785 , le  nombre  des  repréfentans  de 
tout  l’ctat , dans  la  proportion  la  plus  égale  8c  la 
plus  exaâe,  & de  recommencer  cette  opération  i 
la  fin  de  chaque  quatorzième  année.  L article  Î4 
déclare  qu’il  faut  69  membres  pour  conftituer  un 
Quorum , c’dl-i  dite , pour  qu  on  puifife  y pafTer 
des"  aâes. 

M.  l'abbé  de  Mably,  dont  nous  examinerons 
l’ouvrage  i l’article  £r  ats-Unis  , cenfure  un  des 
articles  de  cette  conflitution. 

*«  il  me  femblc  , dit-il,  que  les  léeifiateurs  de 
■>  la  Caroline  méridionale  fe  font-  plus  écartés  que 
» tous  les  autres  des  principes  qu  une  faine  politi- 
>*  que  fe  permet,  quand  elleefl  obligée  à tolérer 
■>  plufïeurs  religions,  ils  ont  ordonné  que  lorfquc 
*>  quinze  pei Tonnes  mâles , ou  un  plus  grand  nom- 
» bre  âgées  au  moins  de  vingt-un  ans , profeflant 
» la  religion  proteflante , conviendront  de  fe  for- 
“ mer  en  une  fociété  pour  l’objet  du  culte  rcli- 
« gieux  , ils  feront  bien  8r  duement  autotifés  à fer» 
» mer  un  corps  8c  une  églife  particulière  , qui  fera 
» réputée  Se  regardée  en  vettu  des  loix , comme 
•»  de  la  religion  de  cet  état.  L'efprit  d'une  pareille 
>•  loi  n’cil  pas , comme  dans  les  autres  Etats-Unis  , 
» de  tolérer  toutes  les  religions  pour  prévenir  le 
« fanatifme  : au  contraire , elle  n eft  propre  qu’à 
» le  tenir  éveillé  £c  lui  donner  des  forces.  La  re- 
» ligion  préfente  des  vérités  myftérieufes , 8e  les 
» craintes  8c  les  efpérances  qu’elle  donne  doi- 
» vent  fortement  occuper  toutes  les  perfonnes  car 
» pables  de  penfer.  Il  faut  donc  travailler  à cal- 
» mer  les  efprits  8c  prévenir  les  controverfes.  La 
n loi  de  la  Caroline  méridionale  fait  précifémeot 
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»>  tout  le  contraire.  Tout  le  monde  fait  combien 
»>  les  hommes  tiennent  à leurs  opinions  particuliè- 
» res  , combien  il  eft  doux  de  les  voir  adopter  , 
»>  & de  régner  fur  la  raifon  de  fes  difciples.  Il  pa- 
» toit  beau  d'être  le  chef  d’une  tcéic  ; 8c  puif- 
« que  la  Caroline  permet  à tout  étourdi  de  vingt 
>>  un  ans  d'afpirer  à cet  honneur , en  profitant  de 
» fon  imagination  8c  de  l'ignorance  de  Quatorze 
» autres  étourdis  comme  lui , on  doit  être  fur  qu'au 
» lieu  d’avoir  une  religion  raifonnable,  elle  n'aura 
»>  que  des  enthoufiaftes  8c  des  illumines. 

La  loi  dont  on  vient  de  parler  , nous  a paru  fage 
malgré  fes  inconvéniens  : M.  l'abbé  de  Mably 
exagère  beaucoup  ces  inconvéniens  j 8c  il  y a beu 
de  croire  que  dans  jo  ans  la  Caroline  méridionale 
ne  fera  pas  remplie  de  nouvelles  feâes  comme  il 
femblc  le  craindre.  Sans  doute , le  fanatifmc  8c  la 
fuperilition  ont  produit  de  grands  maux  immédia- 
tement après  la  fondation  des  èolonies  d'Améri- 

2 uc  ; mars  les  Etats-Unis,  occupés  de  leur  liberté , 
e leur  conflitution  8c  de  leur  commerce,  met- 
tront moins  d'importance  aux  folies  des  enthou- 
fiaftes 8c  des  efprits  illuminés  : les  lumièra  de  la 
nation  8 C l’intérêt  plus  preffant  de  la  liberté  civile 
8c  politique  arrêteront  les  progrès  de  ces  chimères. 
Au  refte,  cet  article  de  tolérance  eft  une  fuite  des  vues 
politiques  des  américains  : ils  ont  voulu  attirer  des 
étrangers  parmi  eux , 8c  il  falloit  pour  cela  établir 
une  grande  tolérance  : s'ils  font  allés  trop  loin,  ils 
reviendront  fur  leurs  pas.  La  plupart  de  leurs  loix 
font  des  eflais  , 8c  ils  les  réformeront  avec  moins 
de  peine  qu'on  ne  l'imagine , fi  l'efprit  public  8c 
l'amour  de  la  patrie  8c  de  la  liberté  ne  fe  ralentif- 
fent  point  : enfin  il  eft  inutile  de  confeiller  aux  Etats- 
Unis  de  fe  borner  à la  vie  agricole , de  dédaigner 
le  commerce  8c  la  population  ; ils  n'écouteront 
point  les  moraliftes  fur  cet  article. 

La  remarque  de  M.  l’abbé,  de  Mably,  judicieufe 
d'ailleurs , ainfi  que  la  plupart  des  autres  inférées 
dans  les  Obfervations  Jur  le  gouvernement  Cl  les 
loix  des  Etats - Unis  de  1‘  Amérique  , eft  appuyée 
fur  des  principes  qui  ne  font  point  appliquables  aux 
Etats-Unis  de  l'Amérique  , 8c  que  nous  examine- 
roas  ailleurs. 

Poyei  l’article  Etats-Unis  8c  les  articles  des 
douze  autres  Etats  de  l'Amérique. 

S t C T I O N III*. 

Remarques  fur  la  culture  , ta  population  b le 
commerce. 

La  Caroline  méridionale  fournit  au  commerce  des 
deux  mondes  les  mêmes  objets  que  la  Caroline  fep- 
tentrionale  , mais  en  moindre  quantité.  Elle  a prin- 
cipalement tourné  fes  travaux  vers  le  riz  8c  vers 
l'indigo. 

On  n'eft  pas  d’accord  fur  la  manière  dont  le  riz 
s'eft  naturalifé  à la  Caroline.  Mais , foit  quelle  le 
doive  à un  naufrage , qu'on  l'ait  porté  avec  des 
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efclaves,  ou  qu’il  y ait  été  envoyé  d’Angleterre  , 
1 il  eft  fiir  que  le  fol  fembloit  l'appéller.  Au  refte , il 
fe  multiplia  très-lentement , parce  que  les  colons , 
obligés  d'envoyer  leurs  récoltes  dans  les  ports  de 
la  métropole,  qui  les  tranfportoit  en  Efpagne  8c 
en  Portugal  où  s'en  faifoit  la  confommation  , rcti- 
roient  un  fi  mince  prix  de  leur  denrée  , qu'à  peine 
rendoit-elle  les  frais  de  culture.  En  1730 , une 
adminiftration  plus  éclairée  permit  l'exportation  di- 
recte de  ce  grain  au-delà  du  Cap-Finiilere.  Quel- 
ques années  après  , elle  la  permit  aux  Indes  occi- 
dentales j 8c  alors  la  province , allurée  de  vendre 
avantageufement  le  bon  riz  en  Europe , 8c  le  rii 
inférieur  ou  gâté  en  Amérique  , s'en  occupa  vive- 
ment. Cette  production  croit,  par  les  foins  des 
nègres,  dans  les  marais  voifins  des  côtes.  A une 
plus  grande  diftancc  de  l'océan , les  mêmes  bras 
font  naître , mais  avec  moins  de  danger , l'indigo. 

Cette  plante , originaire  de  Vlndoftan  réuflit  d’a- 
bord au  Mexique,  puis  aux  Antilles,  8c  enfin  dans  la 
Caroline  méridionale.  Dans  cette  province  , les  pre- 
miers efTais  ne  donnèrent  que  des  produits  d une 
qualité  très  - inférieure  i mais  ce  germe  de  tein- 
ture acquiert  tous  les  jours  plus  de  perfection. 
Ses  cultivateurs  ne  défefpèrent  pas  même  de  fup- 
planter,  avec  le  temps,  les  efpagnols  8c  les  fran- 
çois  dans  tous  les  marchés.  Ils  fondent  leur  cfpoir 
fur  l’étendue  de  leur  fol,  fur  l'abondance  8c  le  bon 
marché  des  fubfiftances  , principalement  fur  l’ufage 
où  ils  font  de  labourer  leurs  champs  avec  des  ani- 
maux , 8c  d'y  femer  l’indigo  comme  le  bled  i tandis 
que , dans  les  Indes  occidentales  , c’cft  l'efeiave 
qui  prépare  les  terres  , c’eft  l’efeiave  qui  jette  la 
graine  dans  des  trous  difpofés  de  diftancc  en  dis- 
tance pour  la  recevoir. 

Si,  contre  toute  apparence,  cette  révolution  dans 
le  commerce  amvoit  jamais  , la  Caroline  méridio- 
nale, qui  compte  actuellement  deux  cents  cin- 
quante-quatre mille  habitans , moitié  blancs , moi- 
tié noirs , 8c  dont  les  exportations  , en  y compre- 
nant celles  de  la  Caroline  feptentrionale  , s'élevè- 
rent en  1769  à 10,  601 , } 56  livres , verroit  bien- 
tôt doubler  fa  population  8c  (es  cultures.  C'cft  déjà  , 
de  toutes  les  provinces  du  Continent  feptentrional , 
la  plus  riche.  Aufli  le  goût  des  commodités  y cft- 
il  général  : aufli  les  dépenfes  s'y  élèvent-elles  jus- 
qu'au luxe.  Cette  magnificence  fe  faifoit  remarquer 
naguères  dans  les  enterremeft.  On  y raflembloit  le 
plus  grand  nombre  de  citoyens  qu'il  étoir  pofliblc  ; 
on  leur  feivoit  des  mets  recherchés  ; on  leur  pro- 
diguoit  les  vins  les  plus  exquis  , les  liqueurs  les 
plus  rares.  Aux  vafes  précieux  qu’on  avoit,  étoient 
ajoutés  ceux  des  parens , des  voifins  , des  amis.  Il 
étoit  ordinaire  de  voir  des  fortunes  arriérées  ou  dé- 
rangées par  ces  funérailles.  Les  fanglans  8c  ruineux 
démêlés  des  Colonies  avec  leur  métropole  , ont 
mis  fin  à ces  profiifions. 

Nous  croyons  devoir  entrer  dans  de  plus  grands 
détails  fur  le  commerce  8c  la  population  de  Ta  Ca. 
n>/i/>4afcidionale  1 elle  n'avoit  en  1713  que  quatn: 
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mille  blancs  8c  trente-deux  mille  noirs.  Ses  expor- 
tations pour  l'Europe  & pour  l’Amérique  ne  s'é- 
levoient  pas  au-dcflus  de  4 , çjyo,  000  I.  Elle  a de- 
puis acquis  un  degré  de  fplcndcur  , qu'elle  ne  doit 
qu'à  la  liberté. 

Quoique  la  Caroline  méridionale  ait  réulü  à éta- 
blir des  échanges  affez  confidérables  avec  les  fau- 
vages  i qu'elle  ait  reçu  des  réfugiés  françois  une 
fabrique  de  toiles  i qu'elle  même  ait  imaginé  de 
faire  quelques  étoffes,  en  mêlant  fes  foies  à la 
toifon  de  fes  moutons , on  doit  attribuer  fpéciale- 
ment  fes  progrès  au  riz  8c  à l'indigo. 

En  1754 , il  fortit  de  la  Caroline  méridionale  fept 
cents  cinquante-neuf  barils  de  thérébentine  , deux 
mille  neuf  cents  quarante-trois  de  goudron  , cinq 
mille  neuf  cents  foixante-neuf  de  poix  ou  de  réfi- 
ne , quatre  cents  feize  barils  de  boeuf , quinze 
cents  foixante  de  porc , feize  mille  quatre  cents 
boifTeauxde  bled  d'inde  , 8c  neuf  mille  cent  foixante- 
deux  de  pois  ; quatre  mille  cent  qtiatre-vingt-feize 
cuirs  tannés , 8c  douze  cents  cuirs  verds  i un  million 
cent  quatorze  mille  planches  , deux  cents  fix  mille 
lambourdes,  8f  trois  cents  quatre-vingt-quinze 


mille  pieds  de  bois  de  charpente , huit  cents  quatre- 
vingt  - deux  mille,  peaux  de  bête  fauve  , cent 
quatre  mille  fix  cents  quatre-vingt-deux  barils  de 
riz  , deux  cents  feize  mille  neuf  cents  vingt-quatre 
livres  d'indigo. 

Voici  un  état  plus  récent  encore  des  marchan- 
di fes  exportées  de  1a  Grande-Bretagne  pour  la  Ca- 
roline méridionale. 

Fer , acier  , cuivre , étain  , plomb  8c  bronze 
travaillés  , marchandifes  de  Manchefter  , de  Bir- 
mingham 8c  de  -Shcflicld , chanvre,  cordages,  foie, 
toiles  à voile  , flanelle , baie  de  Colcbefter , har- 
nois,  mercerie , quincaillerie  8c  bonneterie  , gands  , 
chapeaux,  galons  d'or  & d’argent , étoffes,  toiles 
d'Angleterre  8c  étrangères , tapifleries  , marquete- 
rie , poterie , meules  à aiguifer , bijouterie  , grai- 
nes de  jardin  , fromage  , fiumure  , bière  forte  , 
pipes , tabac  , vins  8c  drogues  médicinales.  Ces 
articles,  au  prix  moyen  de  trois  années  , coûcerenc 
du,  000  liv.  lier!. 

Marchandifes  exportées  de  la  Caroline  méri- 
dionale pour  la  Grande  - Bretagne  8c  autres  mar- 
chés. 

liv.  fterl. 


11  o,  000  barils  de  riz , à 40 fchellings • ai.coo.  a Q. 

8,  000  dito,  poix  , goudron  8c  thérébentine,  à 6 liv.  fier! a,  666.  IJ.  4. 

Porc  8c  boeuf  fumés ?--lj,ooo. 

Peaux  de  bêtes  fauves  8c  autres t 4J,  00a 

1 00 , 000  liv.  indigo , à 1 fchellings f o , 000. 

Planches,  mâts* 8c  autres  bois.  Sec 10  ,000. 

Bled  d'inde,  pois,  fèves,  8cc 11,0c». 

Chevaux  8c  bétail 1 ç , 000. 

10  vaiffeaux  , à 600  liv.  fterl 6 , 000. 


Le  tout , au  prix  moyen  de  trois  ans  (1) 


J9J , 666.  l}.  4. 


"La  Caroline  méridionale  n'a  que  trois  villes  dignes 
de  ce  nom  , 8c  elles  font  en  même  - temps  des 
ports. 

Georges-Town  , firuée  à l'embouchure  de  la  ri- 
vière de  Black , eft  encore  peu  de  chofe  ; mais  fa 
fituarion  doit  la  rendre  un  jour  plus  confidcrable. 

Beaufort  ou  l’ort-Koyal  ne  fortira  pas  fî-tôt  de  fa 
médiocrité  , quoique  fa  rade  puifTe  recevoir  les  plus 
grands  vaiffeaux  , 8c  les  mettre  en  fùretc. 

C'eft  Charles-Town  , capitale  de  la  Colonie  , 
qui  eft  aéhiellement  le  marché  important , 8c  qui 
le  deviendra  néceflairement  de  plus  en  plus. 

Le  canal  qui  y conduit , eft  femé  de  récifs  8c 
embarraffé  par  un  banc  de  fable  : mais , avec  le 
fecodrs  d'un  bon  pilote , on  arrive  furément  au 
port.  11  peut  recevoir  jufqu'à  trois  cens  voiles,  8c 
les  navires  de  trois  cents  cinquante  â quatre  cenrs 
tonneaux  y entrent  dans  tous  les  temps  avec  leur 
chargement  entier. 

La  ville  occupe  un  grand  efpace  au  confluent  de 


l’Ashley  8c  de  la  Coper , deux  rivières  navigables. 
Elle  a des  rues  bien  alignées  , la  plupart  fort  lar- 
ges , deux  mille  maifons  commodes  8c  quelques 
édifices  publics , qui  pafferoient  pour  beaux  en 
Europe.  Le  double  avantage  qu’a  Charles -Town 
d'erre  l’entrepôr  de  toutes  les  productions  de  la 
Colonie  qui  doivent  être  exportées , '8c  de  tout  ce  * 
qu'elle  peut  confommer  de  marchandifes  étrangè- 
res , y entretient  un  mouvement  rapide , 8c  v a 
fucccflÎYcment  élevé  des  fortunes  fort  coufidérablej. 

S E C T 1 O.  N I Ve. 

Remarquer  générales  fur  1er  deux  Carolincs. 

Les  deux  Camliner  font  encore  bien  éloignées 
du  point  de  grandeur  où  il  leur  eft  permis  d'afpirer. 
La  Caroline  du  nord  ne  demande  pas  à fon  fol  toutes 
les  produirions  qu'il  lui  offre  j 8c  celles  dont  elle 
paraît  s’occuper  un  peu,  font  comme  abandonnées 


fit  Veyrgtur  américain,  pag.  rsa.  I]  juroit  que  ces  csat  ne  renferme  par  roui  fer  articles  exportés  de  U CaroCnt 
méridionale,  k nus  ne  Tatou  inféré  ici  que  pour  indiquer  la  piroporiien  de  chacun  de  c«a  arpcjci. 
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auhafard.  Qh  remarque  p Irad'mteiligence.pltud'ae*  , cadaftre.  Nous  voulions  ici  miter  cette  maricre  ; 
tivité  dans  U Caroline  du  tïid  : mais  elle  u'apas  vu  nuis  il  y a déjà  un  article  Cadastre  dans  ce 
ou  affei  vu  , jufqu’où  la  culture  de  l'olivier  fcc  de  Dictionnaire , & un  autre  dans  le  Dictionnaire  des 

la  foie  pourroir  pouffer  la  fortune.  Ni  lune  ru  l'au-  Finances,  & nous  nous  contentons  d’y  renvoyer 
tre  n'ont  défriché  le  quart  du  terrein  , «pii  peut  les  lecteurs 

être  utilement  exploité.  CARTEL.  Convention  fur  l'échange  ou  la 

C'eft  un  travail  refervé  aux  générations  futures , rançon  des  prifonniers.  f'oyrj  le  Diâionnaire  de 
& à une  plus  grande  population.  Alors  fans  doute  J unfprudence. 

il  s’établira  quelque  indullrie  dans  des  provinces  CARTHAGE,  ville  & république  célébré 
où  il  n'en  exifteroit  pas  de  traces , C Ica  réfugiés  de  l'antiquité.  Malgré  tout  ce  qu’on  a écrit  fur 
françois  n’y  avoient  porté  une  mamtfaâure  de  les  gouvetnemens  de  l'aajîquité,  il  n’dt  pas  ailé  de 
toiles.  % dé  brouiller  leur  conflitution  ; & le  développement  de 

Aujourd’hui  que  les  Etats-Umsîont  en  paix  , & <ie  celle  de  Carthage  , préfente  des  difficultés  par- 
que leur  indépendance  dl  reconnue  même  de  l’An-  ticuliere*. 

gletcrre  , la  culture , la  population  8c  le  commerce  Les  anciens  trouvaient  dans  la  conlti ration  de 
des  deux  Caroline!  vont  s’accroître  d'une  manière  Canhagt  des  principes  d’une  fagelfe  profonde  , 
très-rapide.  Les  négociâtes  de  cette  partie  de  l’A-  au  moins  pour  le  temps  ; Se  Ariftote  niet  cette 
mérique  ne  manquent  ni  ' d'activité  ni  d’atulace  i république  au  nombre  de  celles  qui  étaient  les 
car  M.  le  baron  de  T ott  nous  apprend  , dans  fes  plus  eilmiées  dans  l’antiquité  , & qui  pouvoient 
mémoires,  qu’un  vailîeau  parti  de  la  Contint  eft  ictvir  de  modèle  aux  autres.  I!  cite  d'abord  un 
venu  les  année*  dernières  i Conftantinople  , fans  y fait  qui  honore  Carthage,  il  dit  que  jufqu'au  mo- 
avoir  aucune  liaifon  de  commerce , & qu’il  y a fort  ment  ou  il  écrivoit , c ’elt-a-dirc , depuis  pi  us  de 
bien  vendu  fa  catgaifon.  cinq  cents  ans , il  n’y  avoit  point  eu  de  l’édition 

Entre  diverfes  branches  de  commerce  dont  ils  fe  qui  eût  troublé  le  repos,  ni  de  tyran  qui  eût  op- 
font  occupés  nottveüemcm  , ils  ont  entrepris  celui  primé  la  liberté  de  1 état.  Ce  lait  ell  d’autant 
des  cfclaves  fur  la  cote  d’Afrique,  lequel  a déjà  plus  curieux  que  les  féditions  & les  tyrans  font 
été  fi  heureux  que,* depuis  la  proclamation  de  la  les  deux  plus  grands  fléaux  des  gouvernements 
paix,  il  a été  vendu  plus  de  jooo  nègres  Su  mar-  mixtes,  tel  que  celui  de  Carthage  , où  le  pou- 
ché  de  Charles-Town  ; 8c  Ton  elfime  que  les  vaif-  voir  dl  partagé  entre  le  peuple  & les  grands  : 
féaux  défîmes  ce:te  année  (17S4)  au  meme  com-  le  peuple  y abufe  de  laTiberté,  8c  on  y voit  des 
mercc,  gagneront  le  double  de  ce  qu’ils  ont  ga-  féditions.  11  y en  eut  en  effet  , beaucoup  i 
gne  l’année  dernière.  Athènes  8c  dans  toutes  les  républiques  Grecques  ; 

Nous  ne  ferons  ici  aucune  remarque  fur  ce  com-  les  grands  veulent  y opprimer  la  liberté  publique , 

mercc  : nous  dirons  feulement  que  fi  le  congrès  comme  cela  arriva  à Athènes,  à Syracufe,  à 

veut  ferieufement  abolir  l'efclavage  des  nègres  dans  Corinthe,  à 1 hèbes , à Rome  même  du  temps 

chacun  des  Etats-Unis  , il  aura  à effuyer  long-tems  Sella  8c  de  Céfar.  Si  Carthage  par  la  faeeffe  de 

Jes  réclamations  des  négocîans  des  deux  Canünts.  fes  loix  & par  l'heureux  concert  des  différentes 

A l’époque  où  l’infurreétion  a commencé , le  fort  parties  qui  compofoient  fon  gouvernement,  évita 

des  deux  Colonies  n’ctoit  pas  à plaindre.  Les  im-  pendant  un  fi  grand  nombre  d’années , deux  écueils 

pôrs  , qui  croient  tous  lèves  fut  rentrée  8c  la  for-  iî  dangereux  8c  fi  communs,  elle  mérite  beaucoup 

tie  des  marchandifes , ne  paffoient  pas  I $ f , oc»  1.  d’éloges. 

La  province  du  nord  n’avoit  du  papier  inonnoie  11  feroit  à fouhaiter  qu'un  auteur  ancien  eût 
• que  pour  r,  il  f, oco  livres  ; 8c  celle  «lu  fud , infini-  décrit  exaftement  les  loix  fondamentales , les  loix 
mentplus  riche,  n’en  avoit  que  pour  f, 61  j,oool._:  politiques,  ik  l’idminillration  de  cette  fameufe 

ni  l'ur.e  ni  l’autre  n'étoient  endettées  avec  la  me-  république.  On  tic  peut  s’en  former  qu’une  idée 

trapolc.  Cet  avantage  rare  , même  dans  les  Colo-  aller,  confufc  8c  aller  imparfaite  loieefl  réduit  à re- 

nes  angloifes , piovenoit  de  étendue  des  expor-  cueillir  différera  traits  épars  dans  les  auteurs, 

rations  que  faifoient  les  deux  Caroline! , Oit  dans  Chtiftophe  Hcndreich  a rendu  ce  fcrvice  à la  rc- 

ks  province  voifines  , foit  aux  Antilles  ou  en  publique  des  lettres , & ce  qu’on  va  lire  cft  prin- 

Europe.  cipaleqient  tiré  de  l’ouvrage  de  ce  favant. 

Pour  payer  les  dettes  de  la  guerre  , il  faudra  Le  gouvern#hem  de  Carthage  réuniffoit,  comme 
établir  de  nouveaux  impôts;  les  derniers  arrange-  celui  de  Sparte  & de  Rome,  trois  pouvoirs  qui 

mais  du  congrès  & de  chacun  «les  Etats-Unis  ne  fe  balançoicnt  l’un  8c  l'autre,  8c  fe  prêtoient  un 

font  pas  encore  affex  connus,  Sc  nous  reviendrons  mutuel  lècours  fcelui  des  deux  magiftratsfuprêmej, 

fut  ter  ol'iet  dans  un  autre  article.  appelles  fuffetts , celui  du  fénat,  Sc  celui  du  peu - 

Voyi  l’article  général  Etats-Unis  Sclesatti-  pie.  On  y ajouta  enfuîte  le  tribunal  des  cent,  cui 

êtes  particuliers  de  chacune  de  ces  provinces.  curent  beaucoup  de  crédit  dans  la  république. 
CARRIÈRES,  y uytf  M es,  îCLcsfuffetcsnedemeuroienteiplaeequ’nn  an, 

CARTES  GEOGRAPHIQUES  ET  TOPO-  & Os  croient  à Carthage,  ce  que  les  confuls  étoient 

GRAPHIQUES  néedTaixes  i la  confection  d’n»  à Rome,  Les  auteurs  leut  donnent  fouvent  les 

noms 
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noms  Je  rois , Je  dictateurs , de  car  fuis , parce 

3u'ils  en  remplifloient  les  fondions.  L'hiftoire  ne 
ic  pas  qui  les  choififToit.  Ils  nffembloient  le  fenat 
dont  ils  étoient  les  préfidens  8c  les  chefs.  Ils 
y propofoient  les  affaires , 8c  recueilloienc  les  Cof- 
frages. Ils  préfidoient  aulfi  aux  jugemens,  qui  fe 
rendoient  fur  les  affaires  importantes.  Leur  auto- 
rité n'étoit  pas  renfermée  dans  la  ville , ni  bornée 
aux  affaires  civiles.  On  leur  confioit.  quelquefois 
le  commandement  des  armées.  Il  paroit  qu'en 
quittant  leur  charge , on  les  nommoit  ptetrun  j cet 
emploi  étoit  important , car  outre  la  préfidence  de 
certaines  affaires,  il  leur  permettoit  de  pmpofer  8c 
de  porter  de  nouvelles  loix , 8c  de  faire  rendre 
compte  I ceux  qui  croient  chargés  du  recouvre- 
ment des  deniers  publics , comme  on  le  voit  dans 
ce  ^ue  Tite-Live  nous  raconte  d'Annibal. 

1 . Le  fenat  compofé  de  citoyens,  que  leur  âge, 
leur  expérience  , leur  naifTance , leurs  richefles  , 
& fur  tout  leur  mérite  , rendoient  refpeéfabMk , 
formoit  le  confeil  d'état.  Nous  ne  favons  point , 
quel  étoit  précifément  le  nombre  des  fenateurs. 
T devoit  être  fort  grand  , puifqu'on  en  tira  cent 
magiftrats  pour  former  une  magiftratufc  particu- 
lière , dont  nous  parlerons  bientôt.  C'eft  au  fénat 
que  fe  trairaient  les  grandes  affaires , qu'on  lifoit  les 
lettres  des  généraux,  qu'on  recevoit  les  plaintes  des 
provinces,  tju’on  donnoit  audience  aux  ambalfa- 
deurs , 8c  qu  on  décidoit  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

Quand  tes  avis  fe  trouvoient  unanimes , le  fénat 
prononyoit  en  dernier  reffort.  Lorfqu'il  y avoit 
partage  de  voix , les  affaires  étoient  portées  devant 
le  peuple;  8c  dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  déci- 
der lui  étoit  dévolu.  Ce  réglement  paroit  bien 

«I  .-«n ■ » n.AM-A  A ... ' — I L .1 S 
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ntc , ne  confentoit  pas  aifément  à la  faire  palier 
i un  autre.  Polybe  nous  en  fournit  un  exemple 
mémorable.  Après  la  perte  de  la  bataille  donnée 
en  Afrique,  â la  fin  de  la  fécondé  guerre  punique, 
on  fit  dans  le  fénat  la  leûurc  des  conditions  de 
paix  qu'offrait  le  vainqueur;  8c  Anmbal  voyant 
qu  un  des  fénatenrs  s'y  oppofoit,  répréfenta  vive- 
ment > qu'il  s'agiffoit  du  falut  de  la  république, 
qu'il  étoit  de  la  demiere  importance  de  fe  réunir, 
& de  ne  point  renvoyer  une  telle  délibération  â 
l'afTemblée  du  pcupfe;  fes  rémontrances  eurent 
du  fuccès.  Telle  fut  fans  doute  la  caufe  de  l'ex- 
trcue  puiffance  , 8c  de  l’extrême  autorité  du 
fenat,  dans  les  commencemens  de  la  république. 
Polybe  remarque  ailleurs , que  tant  que  le  fénat 
fut  le  maître  des  affairas,  l'état  /ut  gouverné 
avec  beaucoup  de  fagefle , 8c  que  toutes  les  en- 
treprifes  eurent  un  grand  fuccès. 

Il  paraît,  par  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
que  jufqu’au  temps  d'Ariftote,  qui  fait  un  (ï  ma- 
gnifique éloge  du  gouvernement  de  Carthage , le 
peuple  fe  repofoit  volontiers  fur  le  fénat,  du  foin 
des  affaires  publiques , 8c  lui  en  laifToit  la  pnn- 
(Econ.  pâlit.  & diplomatique.  Tout.  /. 
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cipale  adminiftration  ; c’eft  par  - là  que  la  répu- 
blique devint  fi  puiflante.  1!  n’en  fut  pas  ainfi 
dans  la  fuite.  Le  peuple  , enorgueilli  de  fes 
richcfTes  8c  de  fes  conquêtes , oubliant  peut-être 
qu'il  les  devoit  à la  prudence  du  fénat,  voulut  fe 
mêler  auffi  du  gouvernement , 8c  s'arrogea  prefque 
tout  le  pouvoir.  On  ne  vit  plus  alors  que  des  ca- 
bales 8c  des  faétions , ce  qui  fut , Ifclon  Polybe  , 
une  des  principales  caufes  de  la  ruine  de  l'etat. 

4°.  Le  tribunal  des  cen»  étoit  compofé  de 
cent  quatre  citoyens,  dont  la  magiftrature  étoit 
perpétuelle.  11  rempliffoit , félon  Arilrote,  les  fonc- 
tions des  tphorcs  de  Sparte  ; aufii  il  y a lieu  de 
croire  qu'on  l'établit  pour  balancer  le  pouvoir  des 
grands  8c  du  fénat;  mais  avec  cette  différence, 

3ue  les  Ephores  étoient  feulement  au  nombre 
e cinq,  8c  que  leur  magiftrature  ne  fe  prolon- 
geoit  pas  au-delà  d’une  année.  On  croit  que  ces 
centumvirs  font  les  mêmes  que  les  cent  juges  tirés 
du  fénat,  8c  chargés  de  faire  rendre  compte  aux 
généraux  de  leur  conduite. 

Le  pouvoir  exhorbitant  de  la  famille  de  Ma- 
gon , qui  occupant  les  premières  places  , 8c  fe 
trouvant  à la  tête  des  armées , s’étoit  rendue 
maîtrefTe  de  toutes  les  affaires,  donna  lieu  à cet 
établiflement.  On  voulut  mettre  un  frein  à l'au- 
torité des  généraux  , qui  étoit  illimitée  8c  prefque 
fouveraine  pendant  qu'ils  commandoient  les  trou- 
pes ; on  la  fournit  aux  loix,  car  au  retour  de  lcure 
campagnes  on  les  obliga  à rendre  compte  de  leur 
adminiftration  à ces  juges. 

Cinq  des  cent  quatre  magiftrats  dont  je  viens 
de  parler,  avoient  une  jurifdiélion  particulière  8e 
fupérieure  à celle  des  autres.  L'on  ignore  l'épo- 
que de  fa  durée.  Ce  confeil  des  cinq  étoit  comme 
le  confeil  des  dix  dans  le  fénat  de  Venifc.  S'il 
vaquoit  une  place , eux  feuls  avoient  le  droit  de 
nommer.  Ils  choififlbient  auffi  ceux  qui  entraient 
dans  le  confeil  des  cent.  Leur  pouvoir  étoit  fort 
grand  ; 8c  on  intriguoit  dans  la  république  pour 
éléver  des  hommes  d'un  rare  mérite  à cette  dignité. 
On  ne  voulut  pas  attacher  de  rétribution  ou  de 
récompenfe  à leur  emploi  ; le  motif  feul  du  bien 
public  devant  être  aflez  fort  dans  l'efprit  de» 
gens  de  bien , pour  les  engager  à remplir  leurs 
devoirs  avec  zèle  8c  fidélité. 

Polybe , en  racontant  la  prife  de  CJrthage  par 
Scipion,  diftingue  nettement  deux  compagnies  de 
magiftrats  , établie  à Carthage.  Il  dit  que  parmi 
les  prifonniers , il  fe  trouva  deux  magiftrats  du 
corps  des  vieillards  ( on  appelloit  ainfi  fa  compa- 

Siic  des  cent)  8c  quinze  du  fénat.  1 ire-Live  ne 
it  mention  que  de  ces  quinze  derniers  fénateurs. 
Mais  dans  un  autre  endroit , il  parle  des  vieil- 
lards ; il  obferve  qu’ils  compofoient  le  corps  le 
plus  refpeflable  de  l'état.  8c  qu'ils  avoient  une 
grande  autorité  dans  le  fénat. 

Les  établiffemens  les  plus  fages  8c  les  mieux 
concertés  dégénèrent  peu  à peu , 8c  font  place  aa 
défotdrc  8c  i la  licence,  qui  s'infinuent  8c  péné* 
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trcnt  par-tout.  Les  juges,  qui  dévoient  être  la 
terreur  du  crime  &”  le  foutien  de  la  juftice,  abu- 
ferent  de  leur  pouvoir , & ils  devinrent  de  petits 
tyuns.  Annibal  de  retour  en  Afrique  après  les 
campagnes  d'Italie  , employa  tout  fon  crédit 
pour  réformer  un  abus  auifi  criant;  Sc  il 'rendit 
annuelle  l'autorité  de  ces  juges,  qui  avoit  été 
perpétuelle  jufqu'alors. 

Quoiqu'Ariftote  vante  beaucoup  le  gouverne- 
ment de  Carthage,  j|  y remarque  néanmoins  deux 
grands  défauts,  contraires,  félon  lui,  aux  vues 
d’un  fage  légiflatcur,  8c  aux  régies  d'une  bonne 
& faine  politique. 

U lui  réproche  , I®.  d'avoir  permiî  au  même 
homme  d’exercer  plufieurs  charges:  les  Carthaginois 
regardoient  cette  accumulation  de  dignités  comme 
la  preuve  d'un  mérite  peu  commun  ; 8c  le  philo- 
fophe  que  je  viens  de  citer,  dit  avec  raifon,  que 
cette  coutume  ell  très-préjudiciable  au  bien  public. 

Ariilotc  ajoute,  l.  que  pour  parvenir  aux 

E rentiers  portes  , il  felloit , avec  du  mérite  8c  de 
naiflance,  avoir  encore  un  certain  revenu  ; & 
ou'ainfi  la  pauvreté  pouvoit  en  exclure  les  gens 
de  bien,  il  fc  plaint  de  cet  abus  devenu  prcfque 
univerfel  dans  toutes  les  républiques  modernes. 
t Rien  n'annonce , dans  l'antiquité , que  les  digni- 
tés de  l'adminiftration  ou  les  charges  de  judicature 
aient  ïamais  élé  vénales  ; 8c  ce  qqe  dit  ici  Ariftote 
tfcs  dépcnles  qui  fe  faifoient  à Carthage  pour  y par- 
venir , tombe  fans  doute  fur  les  préfens , par  lef- 
qucls  on  achetoit  les  fuffrages  de  ceux  qui  rtom- 
tnoient  aux  charges , 8c  fur  i'efpèce  de  revenu  né- 
celTairc  pour  exercer  les  differens  emplois. 

Arirtote , en  finUTant  fes  réflexions  fur  la  répu- 
blique de  Carthage , approuve  fort  la  coutume  de 
cette  république , qui  de  temps  à autre  fondoit 
des  colonies , 8c  qui  procuroit  ainfi  aux  citoyens 
des  établirtemens  hoimcres.  On  pourvoyoit  aux  né- 
cellités  des  pauvres  , qui  (ont , aufli-bien  que  les 
riches , membres  de  l'état  ; on  débarrartoit  la  ca- 

Êitale  d'une  multitude  de  gens  oififs  8c  fainéans  qui 
i -déshonorent , Sc  fouvent  deviennent  dangereux  ; 
on  prévenoit  les  mouvemens  8c  les  troubles , en  éloi- 
gnant ceux  qui  y contribuent  le  plus.  Voyt\  i l’ar- 
ticle Colonies  ce  qui  a rapport  aux  colonies  des 
anciens  peuples. 

Au  relie»,  malgré  les  éloges  d'Ariftote  , qui  de- 
voir bien  connoitre  la  république  de  Carthage  , 
cette  république  ne  fera  jamais  fort  célèbre  parmi 
nous.  Les  lcgiflateurs  8c  les  politiques  aéluels  ont 
des  vues  plus  humaines  que  ceux  de  l’antiauité  ; 
8c  , lortqit'ils  trouvent  dans  un  gouvernement  des 
ufages  atroces , ils  ne  fe  forment  pas  une  haine 
idée  des  talnis  du  léeiflateur.  Les  barbares  cartha- 
ginois offrirent  des  viétimes  humaines  à leurs  dieux, 
jufqu’à  la  diflolution  de  leur  état , 8c  cette  abomi- 
nation flétrira  toujours  leur  gouvernement. 


Si  l'on  ne  favoit  pas  d'ailleurs  que  les  peuples 
font  quelquefois  abfurdcs  , in&nfés  8c  cruels  lut 
certains  points  , 8c  fort  figes  fur  d'autres,  on  au- 
roit  un  profond  mépris  pour  les  combinaifons  po- 
litiques des  carthaginois  ; car , dans  des  temps  de. 
elle  , ils  facrilioicnt  à leurs  dieux  un  grand  nom- 
re  d'enfans , fans  pitié  pour  un  âge  qui  excite  U 
compaflion  des  hommes  les  plus  cruels. 

La  puirtance  militaire  des  carthaginois  étoit  com- 
poféc  de  rois  alliés  , de  peuples  tributaires  qui 
foumiffoient  des  milices  8c  de  l'argent , de  que'- 
ques-uns  des  citoyens  de  l'état  8c  de  foldats  qu’on 
achetoit.  Us  tiroient  de  la  Ntimidie  une  cavalerie 
légère , hardie , impétueufe,  infatigable  , qui  faifoie 
la  principale  force  de  leurs  armées  ; des  lfles  Ba- 
léares , les  plus  adroits  frondeurs  de  l'univers  ; de 
l'Elpagne,  une  infanterie  très-courageufe  ; des  cotes 
de  Cîènes  8c  des  Gaules , des  troupes  d'une  valeur 
reconnue;  8c  de  la  Grèce  meme  , des  foldats  pro- 
p A à fervir  en  campagne  ou  dans  les  villes , à faire 
des  lièges  ou  à les  foutenir. 

Carthage  avoit  un  fingulier  droit  des  gens  , die 
M.  de  Mpntcfquicu  ; elle  faifoit  noyer  (i)  tous 
les  étrangffs  qui  trafiquoient  en  Sardaigne  8c  vers 
les  Colonnes  d'Hercule  : fon  droit  politique  n’é- 
toit  pas  moins  extraordinaire;  elle  défendit  aux  Sar- 
des de  cultiver  la  terre  , fous  peine  de  la  vie. 

Les  caufes  de  la  décadence  des  carthaginois  ne 
font  pas  alfei  connues  , 8c  on  ne  peut  en  indiquer 
que  quelques-unes.  Polybe  nous  dit , par  exemple  „ 
qu’l  la  fecond,e  guerre  punique  (i)  il  y avoit  1 
Carthage  cet  inconvénient , que  le  Rnat  avoit  perdit 
prefque  toute  (on  autorité.  Tite-Live  nous  apprend 
que  lorfqu’Annibal  retourna  i Carthage , ijuouva 
que  les  maciftrats  8c  les  principaux  citoWR  dé- 
toumoient  à leur  profit  les  rcvShus  publics  , Sc 
abufoient  de  leur*pouvoif.  La  vertu  des  magiftrats 
tomba  donc  avec  l'autorité  du  fénat  ; tout  coula 
du  même  principe. 

Comment  Carthage  anroit-elle  pu  fe  foutenir  , 
ajoute  Montefouieu  ? lorfqu’Annibal , devenu  pré- 
teur , voulut  empêcher  les  inagirtrats  de  piller 
la  république,  n'allèrent  - ils  pas  ■ l’accufer  devant 
les  romains  ? Malheureux  , qui  vouloient  être  ci- 
toyens, fans  qu'il  y eût  de  cité,  8c  tenir  leurs  ri- 
chefles  de  la  naain  de  leurs  deftruâeurs  ! Bientôt 
Rome  leur  demanda  pour  otages  trois  cens  de  leurs 

firincipaui  citoyens  ; elle  (c  fit  livrer  les  armes  8 C 
es  vaifleaux , 8c  enfuite  leur  déclara  la  guerre. 
Par  les  chofes  Que  fit  le  défefpoir  dans  Carthage 
défarmée  , on  peut  jurer  de  ce  qu’elle  auroit  pu 
faire  avec  fa  vertu  , lorfqp'clle  avoit  Ces  forces. 

Des  détails  fur  l'hiftoire  politique,  le  commerce 
8c  les  révolutions  de  Carthage  feroient  bien  inutiles 
aujourd'hui  : ils  fe  trouvent  dans  toutes  les  hiftoircs  , 
8C  nous  n'avons  pas  cru  devoir  en  parler. 


(I)  Er>tofthènc,  «Lan»  StraSon  , Ht.  XVII,  pag.  «c», 

ip  Enritou  ecm  ans  aptes.  La  cortupnon  étoit  a ion  comble  4 1a  fin  rfet  guettes  punique*. 
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CASTELL  , ( comté  d’Allemagne.  ) C'cft  un 
comté  dépendant  du  cercle  de  Franconie.  Il  étoit 
autrefois  bien  plus  coniidérable  ; mais  il  a été  mor- 
celé par  les  guerres  , par  la  diflipation , par  des  dé- 
funions  , par  des  fondations.  L'évêché  de  Wurtz- 
bourg  en  particulier  en  a acquis  plufieurs  démem- 
bremens  remarquables. 

On  fait  defeendre  les  anciens  comtes  rdc  Caflcll , 
des  anciens  ducs  de  la  Franconie  orientale , par  les 
comtes  de  Rothembourg.  Mais  les  nouvelles  tables 

Sénéalogiques  de  cette  dernière  famille  trouvent  peu 
e créance  ; le  comte  Gerlach  qui  vivoit  vers  l'an 
10:9  , 8c  quelques  autres  , pour  fe  diflinguer  des 
comtes  de  Caflell,  dans  le  INorgaw  dequidépen- 
doient  les  comtes  de  Soultsbacn  qui  font  éteints  > 
prirent  le  nom  de  Hohen-Caflell.il  paroit  quec'ellde 
ce  comte  que  Ion  fait  defeendre  ceux  d'aujourd'hui. 

La  plus  grande  partie  du  comté  de  Caftel  relève 
de  l'évêché  de  Wurtzbourg  : cependant  les  comtes 
ont  aulfi  une  cour  féodale  confidcrable  , 8c  par  rap- 

Fort  à laquelle  ils  ne  fc  règlent  point  fur  celle  de 
évêque , mais  fur  le  droit  commun,  lis  font  re- 
vêtus, depuis  1168,  de  la  charge  d'échanfon  hé- 
réditaire de  Wurtzbourg,  par  un  paâe  héréditaire, 

raflé , en  1 [60 , entre  les  comtes  Conrard  111  , 
lenri  V , Georges  111 , 8e  confirme  par  les  empe- 
reurs Ferdinand  premier  en  1 (6a , 8e  Maximilien  II 
en  1 (66.  Il  efl  convenu  que  l'aine  de  la  famille 
fera  chaque  fois  adminiftrateur  de  la  fupériorité 
féodale  de  toute  la  maifon  , 8e  qu'il  fera  invefti 
feul  de  l'office  d’échanfon  héréditaire  de  l'évcché 
de  Wurtzbourg. 

Les  comtes  etc  Caftell  ont  féance  à la  diète  de 
l’empire,  furie  banc  des  comtes  de  Franconie  , 8e 
ont  deux  fuffrages.  Aux  aflemblécs  du  cercle , ils 
ont  féance  entre  Hohcnloc  8e  Wcrthcim. 

. Leur  taxe  matriculaire  cft , depuis  1678 , de  dix- 
huit  florins  : favoir,  quatre  florin!  trente  kr.  pour 
CaJlcH , autant  pour  Remelinguen  , 8e  neuf"  florins 
pour  Ruden  - Flaufen.  Tout  le  comté  paie,  pour 
l 'entretien  de  la  chambre , dix-huit  rixdalcrs  quatre- 
vingt  - quatre  8:  demi  k.  Extrait  d'un  article  de 
Ai.  And’ lé  , baron  de  Gorgier . 

CASTELLANS  de  Pologne.  VoyeX  le  Di£t. 
de  Jurifprudence. 

CASTES , nom  que  les  indiens  donnoient  aux 
différentes  clafles  ou  tribus  qui  partagent  leur  na- 
tion. Voye\  le  Diélionnaire  de  J urifprudence. 

C AS  1, ILLE,  un  des  royaume  de  1* monarchie 
d'Efpagne.  Le  diétionnairre  de  géographie  parle  de 
l'étendue  8c  des  bornes  de  la  Caflille. 

On  divife  la  Caflille  en  vieille  8c  nouvelle  ; Ma- 
drid efl  la  capitale  de  la  nouvelle  Caflille-,  8c  Burgos 
capitale  de  l'ancienne  : ccqp  diftinétion  au  refte , 
n’cil  fondée  que  fur  les  époques  où  l'une  8c  l'autre 
ont  été  affrimchies  Je  la  domiuation  des  maures. 
Toutes  deur  avaient  originairement  des  comtes 
dont  le  gouvernement  cefla  dans  le  onzième  fiede; 
ceux  de  la  vieille  Caflille  , l'an  1016  Sc  ceux 
de  la  nouvelle  l'an  1019.  On  forma  alots  deux 
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royaumes  , qui  furent  réunis  , le  premier  à ce- 
lui de  Léon  ; 8c  le  fécond  I celui  de  Navarre  : 
dans  la  fuite  , ils  furent  ainfi  que  les  autres  états 
de  l'Efpagnc , tantôt  réunis , 8c  tantôt  féparés  ; 
enfin  on  compte  foqj  la  dénomination  de  Caflille 
le  plus  grand  nombre  des  différentes  contrées  de 
l'Efpagnc.  Lorfqu'en  1473  , Ifabelle  de  Caflille 
époufa  Ferdinand  d'Arragon  , 8c  que  ce  mariage 
réunit  les  drierfes  portions  de  l'Efpagnc  , à la 
réferve  de  Grenade  , dont  la  conquête  ne  fe  fit 
qu'en  1491  , le  feeptre  de  cette  princefle  s'é- 
tendoit  fpr  les  deux  Caflille  s , fur  l'Eflrémadure  , 
l'Andaloufie,  Murcie,  Léon,  les  Afturies , Na- 
varre , Biftaye , Guipufcoa , Alva  8c  Rioja , 8e 
fur  la  Galtice. 

Le  titre  de  Caflille  efl  le  premier  de  la  cou- 
ronne ; fon  confeil  efl  le  premier  des  tribunaux  , 

8c  fon  connétable  le  premier  des  grands'  officiers 
de  l'état.  Royep  l'Ajt.  Espagne. 

CATALOGNE , province  d'Efpagne  avec  ti- 
tre de  principauté.  K qy<{  le  Dictionnaire  de  Géo- 
graphie. 

Quand  les  maures  envahirent  l'Efpagnc  en  711 , 
les  catalans  fe  diftingucrent  par  leur  amour  de 
la  liberté  ; ils  fe  défendirent  long  temps  contre  ces 
nouveaux  maîtres , avec  le  fecours  de  Charles  Mar- 
tel 8c  de  Pépin  le  Bref  ; mais  on  les  fournit  à I* 
fin  , 8c  les  maures  établirent  un  gouverneur  à Bar- 
celone. Zaro  étoit  pourvu  de  cette  charge , lorf- 
que  Charlemagne  rendit  ce  gouverneur  tributaire 
de  fa  couronne.  Les  fucceflcurs  de  Zaro  fe  trou- 
vèrent ainfi  à la  nomination  de  la  cour  de  France. 
Godefroy , l’un  d'entr’eux  , montra  beaucoup  de 
bravoure  au  fervice  de  Charles  le  Gros , dans  la 
guerre  contre  les  normands  , 8c  il  fut  créé  comte 
héréditaire  de  Barcelone , mais  toujours  fous  la 
domination  de  la  France.  Le  comte  Raymond  Bé- 
renger ayant,  au  douzième  fiècle,  époufé  l'héritière 
d'Arragon,  réunit  la  Catalogne  à ce  dernier  royau- 
mc  ; 8c  la  domination  françoife  cefla  jufqu'en  1641. 
La  Catalogne , révoltée  depuis  un  an  contre.  Phi- 
lippe IV,  fc  donna  à Louis  XIII  en  1641  i’  mais 
Louis  XIV  la  rendit  à la  paix  des  Pyrénées  , en 
16(9.  L’archiduc  d'Autriche  , rival  de  Philippe 
d’Anjou  , en  prit  pofleffi^i  en  1703  , & promit 
aux  habitons  le  maintien  de  leurs  franchifes.  Cet 

fieuples  étoient  aufli  braves , 8c  ils  aimoient  autant 
a liberté  , qu’à  l’époque  de  l’invafion  des  maures; 
Abandonnés  de  l’archiduc  en  171  a , ils  ne  perdi- 
rent point  courage  : on  les  vit  dilpofés  à mourir* 
plutôt  qu'à  fc  foumettre  : leur  confiance  s'afloi- 
blit , 8c  l'année  d'après  ils  abandonnèrent  à I hi- 
lippc  V leurs  privilèges  8c  leur  liberté. 

CATECK  , pays  d’Afic , finie  au-deffous  de 
l'embouchure  la  plus  occidentale  du  Gange. 

Le  Cateclc  a un  port , nommé  Balajfor , qui  efl 
fur  une  rivière  navigable.  Les  marattes  qui  , en 
1740  , avoient  ravagé  la  côte  de  Coromandel  , 
s'emparèrent  quatre  ans  après  de  cette  petite  pro- 
vince , Sc  s'y  fuoièat.  Ils  n'y  ont  F2'  encouragé 
N un  1 
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l'induftrie  ; mais  ils  n'ont  pas  ruiné , comme  on 
le  craigooit , celle  qu'ils  y ont  trouvé  établie.  De- 
puis cette  invafion , le  Curée*  continue  fa  luvigation 
aux  N.aldives  , que  l’intempérie  du  climat  a forcé 
les  franco»  8c  les  anglois  d'jjaandotmer.  Il  y porte 
dq  greffes  toiles , du  riz , quelques  foieries , du 
poivre  qu’il  tire  d'ailleurs  s 8c  il  reçoit  en  échange 
des  cauris  , qui  fervent  de  monnoie  dans  le  Ben- 
ale  , 8c  qui  font  vendus  aux  européens.  Les  ha- 
itans  du  Caler*  8c  quelques  autres  peuples  du  bas- 
Gange  ont  des  iiaifons  plus  coofiderables  avec  le 
pays  d'Arem.  ^ 

CATHERINE  ( ifle  de  fainte  ) ; elle  eft  fituée 
fur  la  côte  du  Brefil  8c  dans  le  gouvernement  de 
Rk>-Janeiro  ; elle  a neuf  lieues  de  long  8c  deux 
de  large  , 8c  elle  ne  fe  trouve  Séparée  de  la  Terre- 
ferme  que  par  us  canal  étroit.  Quoiqu'elle  ne  foit 
point  baffe , le  navigateur  ne  l’apperçoit  pas  de  loin  , 
parce  que  les  montagnes  du  continent  voiftn  b cou- 
vrent de  leur  ombre.  Le  printemps  y eft  continuel 
8c  le  climat  très -pur  par-tout , excepté  dans  le  port 
où  des  hauteurs  interceptent  la  circulant»  de  l'air , 
le  entretiennent  une  humidité  nuifible. 

Vers  l’an  16  f4,  la  cour  de  Lisbonne  donna 
Sainte  - Catherine  à François  Dias  Velho  , de  la 
même  manière  qu’elle  avoit  concédé  les  autres 
contrées  du  Brefil.  Ce  capitaine  fut  maffacré  par 
un  corfaire  anglois,  8c  fon  iile  ne  fut  plus  que 
le  réfuge  de  quelques  vagabonds.  Ces  aventuriers 
icconnoifloient  vaguement  l’autorité  du  Portugal  ; 
mais  fans  a'dopter  fes  idées  exclufives.  Us  rece- 
voient  indifféremment  les  vaiffeaux  de  toutes  les 
nations  qui  alloient  à la  mer  du  fud  ou  aux  grandes 
Indes  , 8c  leur  livraient  leurs  boeufs , leurs  fruits  , 
Ictus  légumes , toutes  leurs  productions  pour  des 
armes  , de  !’e.iu-dc-vie , des  toiles  8e  des  habits. 
Avec  le  mépris  de  l'or,  ils  avoient,  pour  toutes 
les  commodités  que  la  nature  ne  leur  fourniftoit 
pas , une  indifférence  qui  eût  fait  honneur  à des 
peuples  vertueux. 

Us'  vivoient  librement  8c  paifiblement  dans  leur 
ifle  , lorfque  , vers  l’an  17^8  , on  jugea  convena- 
ble de  leur  donner  une  adminiftration , de  leur  en- 
voyer des  troupes  , d’e^ourer  de  fortifications  leur 
rade  , une  des  meilleures  de  l’Amérique.  Ces  mo- 
yens de  défenfe  ont  attiré  fur  eux , en  1778  , les 
armes  de  l’Efoagne , 8c  ne  les  ont  pas  préfervés 
de  l’invafion.  Depuis  que  la  réconciliation  des  deux 
couronnes  les  a rendus  * leur  ancien  maître,  ils 
ont  acquis  la  cochenille  dont  ils  efpèrent  cirer  un 
jour  des  grands  avantages. 

CAYENNE , ifle  de  l’Amérique  méridionale 
(br  les  côtes  de  la  Guyane.  Après  avoir  fait  un  pré- 
cis de  l’hiftoire  de  cette  colonie  , nous  parlerons 
de  l’ctat  de  l’ifle  , de  fes  produirions  8c  de  fon  com- 
merce , jufqu’i  l’époque  de  176?.  Nous  parlerons 
enfuite  des  moyens  qu’on  a employés  8c  de  ceux 
qu’il  faudroit  employer  pour  la  profpéritéde  cet  éta- 
bliffement , 8c  enfin  «le  l’état  aituel  de  la  colonie. 
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Pn/cis  de  rhi flotte  politique  de  la  colonie  de 
Cayenne. 

Les  franco»  commencèrent  i fe  fixer  à Cayenne 
en  16)  f.  Quelques  négociât»  de  Rouen , qui  pen- 
foient  qu’on  pourrait  tirer  parti  de  cet  établiffe- 
ment , unirent  leurs  fonds  en  164;.  Us  chargèrent 
de  leurs  intérêts  un  homme  féroce , nomme  Pon- 
ça de  Bruigny  , qui , ayant  également  déclaré  la 
guerre  aux  colons  8c  aux  fauvages , fut  maflacré. 
Cet  évènement  tragique  ayant  refroidi  les  affbciés, 
on  vit  fe  former  , en  16  f 1 , une  nouvelle  compa- 
gnie, qui  paroiflbit  devoir  prendre  un  plus  grand 
eflor.  L’étendue  de  fes  capitaux  la  mit  en  eut  d’af- 
fembler , dans  ftris  même,  fept  à huit  cens  colons. 

Us  furent  embarqués  fur  la  Seine  pour  defeendre 
au  Havre;  le  malheur  voulut  que  le  vertueux  abbé 
deMarivault,  qui  étoit  l’ame  de  l’entreprife,  8c 
qui  devoit  U conduire  en  quatité  de  dircéieur-gé- 
néral  , fe  noya  en  entrant  dans  fon  bateau.  Roy- 
ville,  gentilhomme  de  Normandie  , envoyé  à Ca- 
yenne comme  général , fut  afTaffiné  dans  la  traver- 
fée.  Douze  des  principaux  intéreffés , auteurs  de 
cet  attentat , fe  conduifirrnt  dans  la  colonie , qu’ils 
s’étoient  chargés  de  faire  fleurir  , avec  toute  l’atro- 
cité qu’annonçoit  une  telle  horreur.  Us  firent  pen- 
dre un  d’entr’eux  ; deux  moururent.  II  y en  eut 
trois  de  rélégués  dans  une  ifle  déferte.  Les  autres 
fe  livraient  aux  plus  grands  excès.  Le  commandant 
de  la  citadelle  déferta  chez  les  hollandois  avec  une 
partie  de  fa,  garni  fon.  Ce  qui  avoit  échappé  à la 
faim , à la  mifere , i la  fureur  des  fauvages  dis 
continent , qu’on  avoit  provoquée  de  cent  maniè- 
res , s’eftima  trop  heureux  de  pouvoir  gagner  les 
ifles  du  vent  fur  un  bâteau  8c  for  deux  canots.  Us 
abandonnèrent  le  fort , les  munirions  , les  armes  , 
les  marrhandifes , cinq  ou  fix  cens  cadavres  de  leurs 
malheureux  compagnons , quinze  mois  après  avoir 
débarqué  dans  1 ifle. 

11  fe  forma,  en  1 66 i , une  nouvelle  compagnie, 
fous  l^direfrion  de  la  Barre  , maitre  des  requêtes. 
Elle  n avoir  que  d^ix  cens  mille  francs  de  fond*. 
Les  fècours  du  mimftère  la  mirent  en  état  de  c baf- 
fe r de  fa  conceffion  les  hollandois  qui  s’y  étoient 
établis  foi»  la  conduite  de  Spranger  , après  qu’elle 
avoit  étéjfccuée  par  les  françois.  Un  an  après  , 
ce  foible  corps  fit  partie  delà  grande  compagnie, 
qui  réunifloitlespofTefiions,  8c  les  privilèges  de  tou- 
tes les  autres.  Cayenne  rentra  dans  les  mains  du 
gouvernement,  à l’époque  henreufe  oui  rendit  la 
liberté  à toutes  les  colenies.  Elle  fut  prife,  en  1667, 
par  les  anglois  ; en  1676 , par  les  hollandois  ; mais 
depuis  die  n’a  pas  été  même  attaquée. 

Cet  établiflement  tant  de  fois  bouleverfé  refpï- 
roit  â peine.  A peine  il  commençoit  à jouir  d'un 
moment  de  tranquillité , qu’on  efpéra  favorable- 
ment de  fa  fortune,.  Quelques  flibuftiers  qui  reve-  • 
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noient  charges  des  dépouilles  de  la  mer  du  fud , 
*V  fixèrent  j fie  , ce  qui  étoit  plus  important  , fe 
déterminèrent  à confiée  leurs  tréfors  a la  culture. 
Ils  paroifioient  la  devoir  pouffer  avec  vigueur  , 
parce  qu’ils  avoient  de  grands  moyens , lorfque 
Ducaflè  qui , avec  des  vaiflèaux , avoit  1a  réputa- 
tion d'un  habile  marin , leur  ptopofa  , en  1688  , 
k pillage  de  Surinam.  Leur  g aux  naturel  Ce  ré- 
veille ; les  nouveaux  colons  redeMPinent  corCaires , 
& leur  exemple  entraîne  prcfque  tous  les  babi- 
tans. 

L’expédition  fut  malheureufe.  Une  partie  des 
combattant  périt  dans  l'attaque , 8c  les  autres  faits 
pri fonciers  furent  envoyés  aux  Antilles  , où  ils  s'é- 
tablirent. La  colonie  ne  s'eft  jamais  relevée  de  fa 
perte.  Bien  loin  depouvoir  s'étendre  dans  la  Guyane, 
die  n'a  fiât  que  languir  à Cayenne. 

Section  seconde. 

De  Citât  de  tifie  , it  fit  productions  £r  de  fin 
commerce  jufiuen  176}. 

Cette  ille , qni  n'eft  Hfparée  du  continent  que 
par  les  eaux  de  deux  rivières  , peut  avoir  feize 
lieues  de  circuit.  Par  une  conformation  que  la  na- 
ture donne  rarement  aux  ides , 8c  qui  la  rend  peu 
habitable  ; élevée  fur  les  côtes  8c  baffe  au  milieu  , 
elle  eft  entrecoupée  de  tant  de  marais  , que  les 
communications  n’y  font  guètes  praticables  que  par 
de  grands  détours.  Jufqu'à  ce  qu'on  ait  defféché 
ks  terres  fubmergées  , fie  que  des  digues  bien  pla- 
cées les  aient  mifes  à l'abri  des  inondations , il  n'y 
aura  que  les  monticules  qui  foient  fufceptibles  de 
culture.  On  y trouve  quelques  veines  d'un  fol  ex- 
cellent j mais  il  eft  communément  fec , fabloneux  , 
& bientôt  épuifé.  Le  feul  bourg  qui  foit  dans  la 
colonie,  eft  défendu  par  un  chemin  eouve^  un 
large  foffé , un  très-beau  rempart  de  terre  W pat 
cinq  baftions.  Au  milieu  du  bourg  eft  une  butte 
aflèz  élevée , dont  on  a fait  une  redoute  appelléc 
le  fort , oit  quarante  hommes  pourvoient  encore 
capituler  après  la  prife  de  la  place.  On  n'arrive  au 
port  que  par  un  canal  étroit , où  les  hautes  ma- 
tées peuvent  feules  introduire  les  vaiflèaux  à tra- 
vers les  roches  8c  les  écueils  dont  il  eft  bordé  & 
parfemé. 

La  première  production  de  Cayenne  fut  le  rocou. 
C'eft  une  teinture  rouge , nommée  uckiote  par  les 
efpagnols , dans  laquelle  on  plonge  les  laines  blan- 
ches qu'on  veut  teindre  de  quelque  couleur  que 
ce  foit. 

De  la  culture  du  rocou  Cayenne  s'éleva  â celle 
du  coton , de  l'indigo,  & enfin  du  furre.  Ce  fut  la 
première  des  colonies  françoifes  qui  cultiva  le  caffé  : 
on  dit  qu'elle  le  reçut  en  1711  de  quelques-uns  de 
fis  déferteurs , qui  rachetèrent  leur  grâce  , en  l'ap- 
portant de  Surinam  où  ils  s'étoient  réfugiés.  Dtx 
ou  douzè  ans  après  on  planta  du  cacao.  En  17  ji , 
il  l'ortitidc  U colonie  160,  f 41  liv.  pefant  de  rocou , 
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',  91916  liv.  de  cacao,  61 8 pieds  de  bois, 
8c  104  planches.  Ces  produits  réunis  étoient  le 
fruit  du  travail  de  quatre-vingt-dix  familkj  fran- 
çoifes , de  cent  vingt-cina  indiens  8c  de  quinze 
cents  noirs , qui  formoient  la  Colonie  entiète. 


S E C T 1 


ON  TROISIEME. 


Des  moyens  qu'on  a employé  , & de  ce  un  qu'il 

foudroie  employer  pour  la  prôfpériti  de  cet  rru. 
^ blijfement. 

Tel , 8c  plus  foible  encore  , étoit  l'étar  de 
Cayenne  , torfqu'on  vit  avec  étonnement  la  cour  de 
Verfailles  chercher  en  176)  i lui  donner  un  grand 
éclat.  On  fortoit  d'une  guerre  malheureufe.  Le  mi- 
niftère  venoit  de  facrifier  plufieurs  poflèflions  im- 
portantes. Il  paroiffoit  nécelfaire  de  faire  oublier  à 
la  nation,  8r  fes  calamités  8c  les  fautes  qui  le» 
avoient  amenées.  L'efpérance  d'une  meilleure  for- 
tune pouvoir  amufer  1 oifiveté  des  françois , trom- 
per leur  malignité  ; 8c  l'on  tourna  leurs  regards  ver» 
la  Guyane,  qui  devoit,  à ce  qu'on  affuroit,  répa- 
rer nos  pertes. 

Ce  n'etoit  pas  l'opinion  des  citoyens  qui  paroi C- 
foient  les  mieux  minuits  de  la  fituadon  des  cho- 
fes.  Un  établiflèment  formé  depuis  un  ficelé  8c 
demi  , 8c  â une  époque  où  les  efprits  étoient  vio- 
lemment poulies  aux  grandes  entréprifes  { un 
établiflèment  dont  les  dilcordes  civiles  ni  les  guer- 
res étrangères  n'avoient  pas  ruiné  les  travaux  -,  ui» 
établiflèment  que  des  adminiftratcurs  fages  avoient 
tégi  avec  défintéreflèvnent  8c  application  -,  un  éra- 
bliflèment  auquel  les  bienfaits  du  gouvernement  8c 
les  fecours  du  commerce  n'avoient  jamais  manqué  g 
un  établiflèment  où  le  débouché  de»  productions, 
avoit  été  toujours  affiné , étoit  demeuré  dans  un 
fi  grand  état  de  foibleflè,  qu'il  étoit  difficile 
d'efpérer  i l'avenir  un  meilleur  fuccès.  On  n*f 
avoit  jamais  vu  de  plantation  fioriffante.  Aucune 
fortune  ne  s’y  étoit  elévée.  La  misère  8c  l'ebfcu- 
rité  avoient  été  opiniâtrement  fon  partage  , aur 
mêmes  époques  où  les  autres  poffèflions  françoifes 
de  l'Amérique  étonnoient  l'ancien  8c  le  nouveatr 
monde  par  leur  éclat  8c  par  leurs  richeflès.  Loin 
que  le  temps  8c  les  progrès  des  lumières  euflènr 
amélioré  fon  fort,  fa  ficuation  étoit  devenue  de 
jour  en  jour  plus  ficheufe  : comment  auroit-on 
pu  imaginer  qu'il  remplirait  les  hautes  deftinée» 
qu'on  lui  préparoit? 

Le  Canada , par  fa  filtration , par  le  génie 
belliqueux  de  fes  habitans,  par  fes  alliances  avec 
des  peuplades  fauvages , amies  de  la  ftanchifè  8c 
de  la  liberté  du  caractère  françois , pouvoir  balan- 
cer, du  moins  inquiéter  la  nouvelle  Angleterre- 
La  perte  de  ce  vafte  établiflèment  détermina  le 
miniftcrc  de  Verfailles  â chercher  de  l'appui  dan» 
un  autte  ; 8c  il  efpéra  le  trouver  dans  la  Guyane, 
en  y établüTant  une  population  nationale  8c  libre. 
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capable  de  rélifta  par  elle-mcme  aux  attaques 
étrangères,  8c  propre  à voler  avec  le  temps  au 
fccours  des  autres  colonies,  torique  les  circonf- 
tances  pourroient  l'exiger. 

Tel  tut  évidemment  fon  fyftèrne.  11  ne  crut  pas 
fans  doute  qu’une  région  amli  habitée , enrichi- 
toit  la  métropole  par  la  produélion  des  denrées 
propres  aux  eolonics*méridionales.  Les  bons  prin- 
cipes lui  étoicnt  trop  familiers , pour  ignorer  qu'il 
n'eft  pas  poflible  de  vendre,  fans  /uivre  le  cours 
du  marché  général  ; qu'on  ne  peut  atteindre  ce 
but  qu'en  cultivant  avec  aufli  peu  de  frais  que  fes 
rivaux  ; 8c  que  des  travaux  faits  par  des  hommra 
libres , font  de  toute  néceflité  infiniment  plus 
chers  que  ceux  qui  font  abandonnés  à des  efclaves. 

Les  opérations  étoient  dirigées  par  un  miniilrc 
aûif.  En  politique  fage,  qui  ne  facrifie  pas  la 
sûreté  aux  riehcfles,  il  ne  fe  propofoit  que  d'élé- 
ver  un  boulevard  pour  défendre  les  poflcflions 
françoifes.  Touché  peut-être  de  tout  ce  qu'on  avoit 
écrit  en  faveur  de  l'humanité , il  voulut  refpeéfer 
les  droits  du  genre  humain , 8c  peupler  d'hommes 
libres  ces  contrées  fertiles  8c  défertes.  Mais  le 
génie,  fur-tout  le  génie  impatient  de  jouir,  ne 
prévoit  pas  tout.  On  crtlt  que  des  Européens  fou- 
tiendroient  fans  précautions  fous  la  zone  torride 
les  fatigues  qu'exige  le  défrichement  des  terres  ; 
que  des  hommes  qui  ne  s'expatrioient  que  dans 
l'efpérance  d‘un  meilleurt  fort,  s'accoutumeraient 
à la  fubfiftance  précaire  d'une  vie  fauvage,  dans 
un  climat  moins  fain  que  celui  qu'ils  quittoient. 

Ce  mauvais  fyftême  fut  préfenté  par  des  hom- 
mes audacieux  que  leur  prefomption  égarait , ou 
qui  facrifioient  la  fortune  publique  à leurs  inté- 
rêts particuliers  s on  l’avoit  adopté  légèrement , 
on  l’exécuta  avec  la  meme  légèreté.  On  oublia  de 
combiner  les  rapports  que  la  nature  a mis  entra 
la  terre  8c  les  hommes.  Ceux-ci  furent  diftribués 
en  deux  clafles , l’une  de  propriétaires  8c  l’autre 
de  mercenaires.  On  ne  vit  pas  que  cette  diftribu- 
tion,  qui  fe  trouve  établie  en  Europe,  8c  prefque 
chez  toutes  les  nations  civilifées,  eft  l'ouvrage  de 
la  guerre,  des  révolutions  8c  des  hafards  infinis 
que  le  temps  amène  t que  c'eft  la  fuite  des  pro- 
grès de  la  fociabilité,  mais  non  la  bafe  8c  le 
fondement  de  la  fociété,  qui , dans  l'origine,  veut 
que  tout  fes  membres  participent  à la  propriété. 
S'il  cil  utile  dans  les  nouveaux  établiffemens  ou 
dans  les  pays  à demi-barbares  , tel  que  la  Corfe , 
.de  dillribuer  inégalement  les  richeflcs,  afin  que 
les  propriétaires  trouvent  des  ouvriers , il  ne  faut 
as  du  moins  facrifier  tout  à tait  la  loi  de  la  nature 

cette  confidération  politique  ; 8c  il  parait  que 
dans  celui  de  Caytnnt  ou  de  la  Guyane , on  s é- 
carta  de  cette  régie  fondamentale.  On  ne  deftina 
des  rerres  qu'i  ceux  qui  pourroient  y pafTer  avec 
des  fonds  8c  des  avances  pour  les  cultiver.  Les 
autres , dont  on  tenta  la  cupidité  par  des  efpéran- 
ces  vagues  ou  équivoques,  furent  exclus  du  par- 
figç  des  rares.  Si  l'on  eut  donné  une  portion  de 
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terrain  à défricher  i vous  les  nouveaux  colons 
qu’on  portoit  dans  cette  région  nue  8c  déferre  , 
chacun  l'eût  cultivé  d'une  maniera  proportionnée 
à fes  forces  8c  à fes  moyens , l'un  avec  fon  ar- 
gent , l'autre  avec  fes  bras.  11  ne  falloit  ni  rebuter 
ceux  qui  avoient  des  capitaux , parce  que  c’étoient 
des  hommes  très-précieux  pour  une  colonie  nalf- 
fante , ni  leur  donner  une  préférence  exclufive  •, 
de  peur  qu’ilAie  révoltaffent  les  coopérateurs 
dont  ils  aroient  befoin.  Il  étoit  convenable  8e 
néceffairc  d'offrir  à tous  les  membres  de  la  nou- 
velle migration , une  propriété  où  ils  pufTent  faire 
valoir  leur  travail , leur  indullrie  , leur  argent  -, 
en  un  mot  leurs  facultés  plus  ou  moins  étendues. 
On  devoit  prévoir  que  des  Européens , quelle 
que  fut  leur  fituation  , ne  quitteraient  pas  leur 
patrie  fans  l'efpérance  d’un  meilleur  fort  | 8c  que 
tromper  leur  cfpoir  8c  leur  confiance  à cet  égard, 
ferait  ruiner  la  colonie  qu'on  vouloit  forma. 

Des  hommes  tranfportés  dans  des  régions  in- 
cultes , n’y  trouvent  que  des  befoins  ; 8c  les  tra- 
vaux les  mieux  ordonnés , les  plus  fuivis  ne 
faurmçnt  empêcha  que  ceux  qui  pafTaont  dans 
ces  Jïferts  pour  détricllér  les  terres , ne  reftent 
dénués  de  tout  jufqu'i  l'époque  plus  ou  moins 
éloignée  des  récoltes.  Aufh  la  cour  de  Vafailles, 
à qui  une  vérité  fi  frappante  ne  pouvoit  échap- 
per, s’engagei-t  elle,  a nourrir  imiillinétcment , 
durant  deux  années  , tous  les  allemands , tous  les 
franyois  qu'elle  dellinoit  à la  population  de  la 
Guyane.  Mais  cet  aâc  de  juflicc  fut  mal  dirigé. 
11  falloit  prévoir  que  les  vivres  feraient  mal  choifïs 
par  les  agens  du  gouvernement  ; il  falloit  prévoir 
que , quand  même  les  approvifionnements  auroient 
été  faits  avec  zèle , avec  prudence  , avec  définté- 
reffement , c'étoit  une  néceflité  que  la  plupart  fe 
gàtaflcnt , foit  dans  le  trajet , foit  au  terme.  11 
fallut  prévoir  que  les  viandes  falées,  bien  ou 
malWonfervées , ne  faoient  jamais  une  bonne 
nourriture  pour  de  malheureux  réfugiés  qui  quit- 
tant un  climat  fain  3c  tempéré  alloient  occupa 
les  fables  brûlans  de  la  zone  torride  f 8c  refpirex 
l'air  humide  8c  pluvieux  des  tropiques. 

On  auroit  dû  s'occuper  de  la  multiplication  des 
troupeaux , avant  de  fonget  à l'établilîement  des 
hommes.  Cette  précaution  n'auroit  pas  feulement 
alluré  une  fubfiftance  faine  aux  premiers  colons  , 
elle  leur  auroit  encore  fourni  des  inflrumais  com- 
modes pour  les  entreprifes  qu'exige  la  formation 
d'une  peuplade  nouvelle.  Avec  ce  fecours  . ils  au- 
roient bravé  des  fatigues  que  le  minilfère  fe 
ferait  chargé  de  payer  libéralement,  8c  auroient 
préparé  des  logement  8c  des  denrées  à ceux  qui 
dévoient  les  fuivre.  L’établifTement  qu'il  s'agifToit 
de  forma  auroit  acquis , en  peu  de  temps,  la 
confiilancc  dont  il  étoit  fufceptible. 

On  ne  fit  pas  ces  réflexions  fi  (impies , fi  natu- 
relles. Douze  mille  hommes  furent  débarqués 
après  une  Içngue  navigation  , fur  des  côtes  dé- 
fettes  8c  impraticables.  On  fait  que  dan^prefquc 
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toute  li  *.onf  torride , l'année  eft  partagée  en 
deux  faifons,  l'une  féche  & l'autre  pluvieufe.  A 
la  Guyane,  les  pluies  font  fi  abondantes,  depuis  le 
commencement  de  novembre  jufqu’à  la  fin  de 
mai , tjue  les  terres  font  fubmergées  ou  hors  d'é- 
tat d'etre  cultivées.  Si  les  nouveaux  colons  y 
etoient  arrives  au  commencement  de  la  faifon 
féche,  diftribués  fur  les  terreins  qu’on  leur  delli- 
noit , ils  auraient  eu  le  temps  d'arranger  leurs 
habitations,  de  couper  les  forêts  ou  de  les  brûler, 
de  labourer  ou  d’enfemencer  leurs  champs. 

Faute  de  ces  combinaifons , on  ne  fut  où  pla- 
cer cette  foule  d’hommes  qui  irrjvoient  coup  fur 
coup  dans  la  faifon  des  pluies.  L’ifle  de  Cayenne 
aurait  pu  fervir  d’entrepôt  & de  rafraichiflement 
aux  nouveaux  débarqués.  On  y aurait  trouvé  du 
logement  & des  fccours.  Mais  la  ta u fl’c  idée  dont 
on  ctoit  prévenu,  de  ne  pas  mêler  la  nouvelle 
colonie  avec  l'ancienne , fit  rejetter  cette  relTource. 
On  dépofa  dans  les  ifles  du  Salut  ou  fur  les 
bords  au  Kourou , fous  la  toile  Se  dans  de  mau- 
vais hangards  , douze  mille  malheureux.  C'eft-là 
que , condamnés  à l'inaêtion,  à l'ennui , à la 
privation  des  premiers  befoins , aux  maladies  con- 
tagieufes  qu'enfantent  toujours  des  fÉWbnces  qor- 
rompucs,  à tous  les  defordres  que  produit  l’oifi- 
veté  dans  une  populace  tranfportee  au  loin , fous  un 
nouveau  ciel , ils  finirent  leurs  trilles  dellinées. 

Pour  que  le  malheur  fût  complet,  8c  que  les 
z 5 ,000,000  employés  par  le  gouvernement,  fuf- 
fent  entièrement  perdus  , lnoBtme  chargé  de 
mettre  fin  à tant  dé  calamités , crut  devoir  rame- 
ner en  Europe  deux  mille  hommes,  dont  la 
conllitutiou  robulle  avoir  réfîflé  à l'intempérie  du 
climat , 8c  à plus  de  niifcre  qu'on  ne  fauroit 
dire. 

Qu'efl-il  arrivé  de  ces  faufles  mefures  qui  ont 
coûté  la  vie  à tant  de  fujets  ,8 c à tant  d'étran- 
gers ? C'eft  qu'on  a décrié  la  Guyane  8c  Cayenne 
avec  tout  l'excès  que  le  reflentiment  du  malheur 
ajoute  à la  réalité  de  fes  caufes.  Heuteufement 
les  obfervations  de  auelques  hommes  éclairés 
nous  mettent  en  état  de  déblViuillcr  le  cahos. 

Cette  valle  contrée  qu'on  décora  du  magnifi- 
que nom  de  France  équinoxiale , n'appartient  pas 
toute  entière  à la  cour  de  Verfailles . Les  Ffol- 
landois,  en  s’établiflant  au  nord  & les  Portugais 
au  midi,  ont  reflerré  les  François  entre  la  riviere 
de  Marouy  8c  celle  de  Vincent  Pinçon  ou 
d’Oyapock , cc  qui  forme  encore  un  cfpace  de 
plus  de  cent  lieues. 

Les  mers , qui  baignent  cette  longue  côte , 
font  faciles , ouvertes , débarraffées  de  tous  les 
obilacles  qui  pourraient  gêner  la  navigation.  On 
n’y  voit  que  les  deux  ifles  du  Salut , à trois  lieues 
de  la  terre-ferme.  Comme  elles  ne  font  réparées 
que  par  un  canal  de  8o  toifes,  il  ferait  aifé  de  les 
joindre  ; 8t  après  leur  union , elles  formeraient 
un  abri  fuflifant  pour  les  plus  grands  vailfeaux. 
La  nature  a tellement  diljpofé  les  chofes , qu'il 


en  coûterait  peu  d'argent  pour  rendre  avec  les 
matériaux  qui  fe  trouvent  for  les  lieux  même  ce 
polie  imprenable.  De  ce  port , couvert  de  tortues 
une  partie  de  l'année , 8c  placé  au  vent  de  l’Ar- 
chipel Américain  , une  efeadre  pourrait , durant 
la  guerre,  voler  en  fept  ou  huit  jours  au  fccours 
des  polTeffions  nationales,  ou  aller  attaquer  cel- 
les des  puiflances  ennemies  de  la  France. 

Nul  danger  n’elt  à craindre  dans  ces  pariges. 
Les  vents  font  généralement  favorables  pour  ap- 
procher , autant  8c  fi  peu  qu’on  veut , des  côtes, 
ai,  ce  qui  eil  infiniment  rare,  leur  ordre  ell 
interverti , ou  s’il  furvient  quelque  calme,  on  a la 
reflource  de  mouiller  par-tout  fur  un  fonds  ex- 
cellent. 

Ces  avantages  font  accompagnés  de  queloues 
inconvéniens.  Des  torrents  rapides  s’oppofent  à l'ar- 
rivée des  navigateurs.  Si,  pour  les  éviter,  oia 
approche  trop  près  de  la  terre,  l'eau  manqué 
prefque  par -tout.  On  n’en  trouve  pas  même  à 
l'embouchure  des  rivières  qui  ne  peuvent  recevoir 
que  deltrès-pctits  batiments.  Celle  d'Aprouague  cft 
la  feule  oui  ait  douze  pieds.  Là,  échoués  fur  une 
vafe  molle,  les  navires  peuvent  fe  livrer  fans 
inquiécude  à toutes  les  réparations  dont  ils  onc 
befoin.  Cependant  il  leur  convient  de  prefler 
leurs  travaux  j parce  que  les  vers , les  eaux  bour- 
beufes,  les  pluies  8c  les  ch'àleurs  y détruifent,  en 
(fin  peu  de  temps , les  vailfeaux  les  mieux  conf- 
truics,  les  mieux  équipés. 

Dans  cette  région,  quoique  voiline  de  l'équa- 
teur, le  climat  cil  très-fupportable.  Cette  tempé- 
rature peut  être  attribuée  à la  longueur  des  nuits  , 
à l'abondance  des  brouillards  8c  des  rofées.  Dans 
aucun  temps  , on  n'éprouve  à la  Guyane  ces 
chaleurs  étouffantes  fi  ordinaires  dans  tant  d'au- 
tres contrées  de  l'Amérique. 

Malheurcufement  pendant  les  fix  premiers  mois 
de  l’année  8c  quelquefois  plus  long-temps  , cette 
colonie  ell  abîmée  par  des  déluges  d'eau.  Ces 
pluies  furabondantes  dégradenj  les  lieux  élévés, 
inondent  les  plaines , pourriflent  les  plantes,  8c 
fufpendenr  les  travaux  les  plus  prefles.  La  végé- 
tation eft  alors  fi  forte , qu’il  ferait  impolfible 
de  la  retenir  dans  de  juiles  bornes,  quelque  nom- 
bre de  bras  qu'on  employât  pour  la  combattre. 
A cette  calamité  en  fuccèdc  une  autre.  C’eft 
une  longue  féchéreflè  qui  ouvre  la  terre  & qui 
la  calcine. 

Les  opinions  fur  le  fol  de  la  Guyane  fe  contra- 
rièrent très-Ioog-tcmps.  11  eft  aujourd’hui  connu 
que  c’eft  le  plus  fouvent  un  tuf  pierreux , récou- 
vert de  fables  8c  du  débris  de  quelque  végétaux. 
Les  terres  font  d'une  exploitation  facile  : mais 
leur  produit  efl  toujours  très-foible,  8c  il  cefle 
même  après  cinq  ou  fix  gns.  JLe  cultivateur  elt 
alors  réduit  à faire  de  nouveaux  défrichemens  , 
qui  ont  toujours  le  fort  des  premiers.  Ceux 
même  qui  font  exécutés  dans  quelques  veines 
d’un  fol  plus  profond  quota  trouve  par  uatervaUe^ 
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n'ont  pit  une  longue  durée,  parce  que  lespluiei 
répétées  qui  tombent  en  torrent,  ont  btentôt 
entraîné  les  Tues  qui  pouvoient  les  fertilifer. 

Ce  fut  fur  ces  maigres  campagnes  que  s'établi- 
rent les  premiers  François  qu'une  fatale  deftinée 
porta  dans  la  Guyane.  Les  générations  qui  les 
remplacèrent  cherchèrent  par -tout  des  terreim 
plus  féconds,  fans  en  jamais  trouver.  Inutilement  le 
tife  fit  fucceffivement  de  grands  facriiices  pour  amé- 
liorer cette  colonie.  Ses  dépeofes  turent  inutiles , 
parce  qu’elles  ne  pouvoient  pas  changer  la  nature 
des  chofes.  L'exemple  des  Hollandois  qui , après 
avoir  autfi  langui  dans  le  voilinage  fur  les  terres 
hautes,  avoient  enfin  profpéré  fur  des  plantations 
formées  dans  des  marais  deflcchés  avec  des 
travaux  immenfes,  cet  exemple  ne  faifoit  aucune 
imprelfion.  Enfin  M.  Mallouct , chargé  de  l'ad- 
minillration  de  ce  malheureux  qfabliflèment , a 
lui-méme  exécuté  ce  qu'il  avoit  vu  pratiquer  à 
Surinam  ; 8c  l'elpace-  qu'il  avoit  arraché  à l'océan 
s’eft  aullitôt  couvert  de  denrées.  Ce  fpeélacle  a 
donné  aux  colons  une  émulation  dont  on  ne  les 
croyoit  pas  fufceptibles  ; & ils  n'attendent  que 
les  bienfaits  du  gouvernement  pour  enrichir  la 
métropole  de  leurs  produélions. 

C'en  fur  des  plages  formées  pat  la  dégrada- 
tion des  montagnes  , .&  par  la  mer  qu'on  peut 
déformais  établir  les  plantations.  Il  faudra  deflé- 
chcr  des  marais , creufer  des  canaux , clever  de* 
digues  : mais  pourquoi  les  François  craindroient- 
ils  d'entreprendre  ce  qu'ils  voient  fi  heureufement 
exécuté  fur  leurs  frontières  ? Pourquoi  la  cour  de 
Verfailles  fe  refuferoit-elle  i encourager  par  des 
avances  & des  gratifications  des  déffichemem 
Utiles  ? Des  défrichemens  ! Ce  font  là<des  conquêtes 
Utiles  à tous  les  hommes;  ils  font  préférables 
à ces  provinces  qu'on  dépeuple  8c  qu'on  dévafte 
pour  s’en  emparer;  qui  coûtent  le  fang  des  deux 
nations  pour  n’en  enrichir  aucune  ; qu'il  faut 
garder  à grands  frais , 8c  couvrir  de  troupes  pen-, 
dant  des  frècles , avant  de  s'en  promettre  la  pai- 
fibie  poffeflïon. 

Tout  invite  le  miniftère  de  France  au  parti 
qu'on  ofe  lui  propofer.  Dans  la  Guyane,  les  feux 
fouterTeins , fi  communs  dans  le  relie  de  l'Amé- 
riqUt , font  aéluellement  éteints.  On  n'y  éprouve 
jamais  de  tremblement  de  terre.  Les  ouragans 
n’exercent  pas  leurs  ravages  fur  fes  côtes.  Son 
accès  elt  rempli  de  tant  de  difficultés , qu'on 
peut  prédire  qu’elle  ne  fera  pas  |conquife. 

Le  defféchement  des  côtes  de  la  Guyane  exi- 
gerait des  travaux  longs  8c  difficiles.  Où  prendre 
Us  bras  nécefiâirts  pour  l'exécution  de  cette 
«ntreprife  ? 

On  crut  en  176$  , que  les  Européens  y feraient 
pis -propres.  Douve  mille  furent  la  viôime  de 
cette  opinion.  Comme  on  l‘a  déjà  dit , la  mort 
n'cpatgna  qu'une  foixantame  de  familles  alleman- 
des ou  acadienhes.  Elles  s'établirent  fur  le  Sina- 
jpa ry  qui  leur  offrait  4»  bords  que  U mer  n’i- 
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nonde  jamais  , quelques  prairies  naturelles  8c  une 
grande  abondince  de  tortues.  Cette  foïble  peu- 
lade  augmente  8c  vit  lieureufe  le  long  de'  ce 
cuve.  La  pêche,  la  chafTe,  l'éducation  des 
troupeaux,  la  culture  d’un  peu  de  riz  8c  de 
mais  : voilà  fes  reffources.  On  ne  peut  pas  tout- 
à - fait  conclure  de  cet  exemple  que  les  blancs 
pourraient  cultiver  la  Guyane  : car  on  ne  fonde  de» 
colonies  que  pour  obtenir  des  produélions  véna- 
les, 8c  ces  produéfions  exigent  des  foins  plus 
fuivis  8c  plus  fatigans  que  ceux  auxquels  on  fî 
livre  fur  les  rives  du  Sinanury. 

Mais  s'il  faut  y employer  des  nègrès  dans  les 
premiers  temps , il  ferait  aifé  d'adoucir  le  fort 
de  ces  malheureux  ; & il  y a lieu  de  croire  que 
la  terre  bien  defféchéc  & affainie  , comme  le 
dit  M.  de  Buffon  , ne  ferait  plus  mortelle  pour 
les  européens  ou  les  créoles. 

Il  efl  difficile  de  compter  fur  le  fecours  des  na- 
turels du  pays.  Ces  ûuvages  croient  affez  multi- 
pliés fur  la  côte,  lorfqu'elle  fut  découverte.  L* 
cruauté  des  vainqueurs  en  a fi  fort  diminué  le 
nombre,  qu'il  n'y  en  relie  pas  aéluellement  plus 
de  quatre  ou  etnq  cents  en  état  de  porter  les 
armes.  Mais*  uelques  aventuriers  qui  ont  pénétré 
depuis  peu  dans  l’intérieur  des  terres , y ont 
découvert  beaucoup  de  petites  nations,  toutes 
plus  barbares  les  unes  que  les  autres.  Par  tout 
ils  ont  apperçu  l’oppreffion  des  femmes,  des 
fuperflirions  qui  empcchent  la  multiplication  des 
hommes,  des  tu#ies  qui  ne  s'éteignent  que  par 
la  deflruéüon  des  familles  8:  des  peuplades  , 
l'abandon  révoltant  des  vieillards  8c  des  malades, 
l'uûge  habituel  des  poifons  les  plus  variés  8c  les 
lus  fubtils , cent  autres  défordres  dont  la  natura 
rute  offre  trop  généralement  le  hideux  tableau. 
Cependant  le  voyageur  ell  accueilli  avec  rcfpcéf , 
fccouru  avec  la  générofité  la  plus  illimitée  8c  la 
fimpücité  la  plus  touchante.  Il  entre  dans  la  ca- 
bane du  iâuvagc;  il  s'aflied  à côté  de  fa  femme 
8c  de  fes  filles  nues  ; il  partage  leur  repas.  La 
nuit,  il  prend  fon  repos  fur  un  même  lit.  Au 
jour , on  le  charge  de  provifions , on  l'accompa- 
gne alfcz  loin  fur  fa  route,  8c  l’on  s'en  fépare 
avec  les  démonflrations  de  l'amitié.  Mais  cette 
fcène  d’hofpitalité  peut  devenir  fanglante  en  un 
moment.  Ces  fauvages  font  extrêmement  jaloux  j 
8c  on  ferait  égorgé  au  moindre  ligne  de  familia- 
rité qui  les  atarmeroit. 

11  faudrait  commencer  par  affemblcr  ces  peuples 
toujours  errans.  Quelques  préfens  de  leur  goût , 
dilhibués  à propos , rendraient  cette  première 
opération  facile.  On  éviterait , avec  la  plus  feru- 
puleufe  attention,  de  réunir  dans  le  même  lieu 
celles  de  ces  nations  qui  ont  les  unes  pour  les 
autres  une  averfion  infurmontable. 

Ces  peuplades  ne  feront  pas  formées  au  hafard. 
Il  conviendra  de  les  diftribuer  de  maniéré  à fit 
psrocuret  des  facilités  pour  pénétrer  dans  l'inté- 
rieur du  pays.  A mefuie  que  ccs  établifTemcn» 
. acquerront 
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acquerront  des  forces,  ils  fourniront  des  facilités 
pour  établir  des  habitations  nouvelles. 

Jufqu'ici , aucune  confidération  n’a  pu  fixer 
ces  indiens.  La  plus  fute  voie  , pour  y réuflir , 
Étroit  de  leur  diltribucr  des  vaches  qu'ils  ne  pour- 
soient  nourrir  qu’en  abattant  des  bois  8e  en  for- 
mant des  prairies.  Les  légumes , les  arbres  fruitiers 
dont  on  enrichiroit  leur  demeure , feroient  un  moyen 
de  plus  pour  prévenir  leur  incoaftance.  li  ell  vrai- 
femblable  que  ces  reflources  qu’ils  n’ont  jamais 
connues,  les  dégoûteraient  avec  le  temps , de  la 
chiffe  8c  de  la  pèche  , qui  font  actuellement  les  feuls 
foutiens  de  leur  mtférable  8c  précaire  exiflence. 

Un  préjugé  bien  plus  funclte  relierait  à vaincre. 
11  ell  généralement  établi  chez  ces  peuples  que 
les  occupations  fedentaires  ne  conviennent  qu’à 
des  femmes.  Cet  orgueil  infenfé  avilit  tous  les 
travaux  aux  yeux  des  hommes.  Un  millionnaire 
intelligent  ne  perdrait  pas  fon  temps  à combattre 
cet  aveuglement.  11  anoblirait  la  culture,  en  tra- 
vaillant lui-même  avec  les  enfans  i 8c  il  réufliroit 
par  je  noble  8c  heureux  llratagème , à donner 
aux  jeunes  gens  des  mœurs  nouvelles.  Peut-être 
parviendroit-on  à vaincre  l'indolence  des  pères 
même,  fi  l'on  Oivoit  leur  donner  des  befoins.  Il 
n’ell  pas  fans  vraifemblance  qu’ils  demanderaient 
à la  terre  des  produûions  pour  les  échanger 
contre  des  marchandifes  dont  l'ufage  leur  ferait 
devenu  néceffaire. 

Ce  but  falutaire  s'éloignerait  infiniment , li 
l'on  affujettifiôit  les  fauyages  réunis  à une  capita- 
tion 8c  i des  corvées ,"ommt  fc  le  font  permis 
les  Portugais  8c  les  Efpagnols  fur  les  bords  de 
l'Amazone , du  Rio-Negro  8c  de  l'Orénoque.  Il 
faut  que  ces  peuples  aient  joui  pendant  des  fiècles, 
des  bienfaits  de  la  civilifation,  avant  d'en  porter 
les  charges. 

• Cependant , après  cette  révolution  heureufe , 
la  Guyane  ne  remplirait  encore  que  très-impar- 
faitement les  vues  étendues  que  peut  avoir  la 
cour  de  Verfailles.  Jamais  les  foibles  mains  des 
Indiens  ne  feront  croître  que  des  denrées  d'une 
valeur  médiocre.  Pour  obtenir  de  riches  produc- 
tions , if  faudra  recourir  ncceffaircment  à des  bras 
plus  nerveux. 

Comme  il  ell  plus  que  vraifemblable  qu’on 
employetoit  des  nègres , la  nature  de  ce  livre 
oblige  à en  calculer  les  avantages. 

On  craint  la  facilite  qu'auront  ces  efclaves 
pour  déferter  leurs  atteliers.  Us  fe  réfugieront , 
ils  s'attrouperont , ils  fe  retrancheront  , dit-on , 
dans  de  vaftes  forêts , où  l'abondance  du  gibier 
8c  du  poiffon  rendra  leur  fubfillance  ailée  ; où  la 
chaleur  du  climat  leur  permettra  de  fe  palier  de 
vêtement  -,  où  les  bois  propres  à faire  des  arcs  8c 
des  flèches,  ne  leur  manqueront  jamais.  Cent 
d’entre  eux  avoient  pris  ce  parti , il  y a environ 
trente  ans.  Les  troupes  envoyées  pour  les  remet- 
re  fous  la  chaîne,  furent  repouffées.  Cet  échec 
fai  fuit  craindre  une  défertion  générale.  La  colonie 
(Beau,  polit,  (f  diplomatique.  Tom.  I. 
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entière  étoit  ' conHerr-lc  On  ne  favoit  1 quoi  (b 
refoudre , lorfcu’un  millionnaire  p art , fuivi  d’un 
feul  noir,  arrive  1 l'endroit  où  s’etoie  livré  le 
combat,  dreffe  un  autel  , appelle  les  délèrteurs 
par  le  moyen  d'une  clochette,  leur  dit  la  meffe, 
les  harangue  8c  les  ramène  tous,  tous  fans  excep- 
tion , à leurs  anciens  maîtres.  Mais  les  jéfuites  oui 
avoient  mérité  8c  obtenu  la  confiance  de  ces  mal- 
heureux, ne  font  plus  dam  la  colonie!  8c  leur» 
fucceffeurs  n'ont  montré  ni  la  même  aélivtté,  ni 
une  connoiffance  égale  du  cœur  de  l’homme. 
Cependant  il  ne  ferait  peut  - être  pas  impoflible 
de  prévenir  l’cvafton  de  ces  infortunées  viétimes 
de  notre-  cupidité  , en  rendant  leur  condition 
fupportable. 

Ce  nouvel  ordre  de  chofes  engagera  le  gouver- 
nement dans  des  dépenfes  confidérables.  Avant 
de  s'y  livrer  , il  examinera  fi  la  colonie  a eu  jufqu'i 
préfent , l’organifation  qui  devoir  la  (aire  profpé- 
rer , 8c  fi  Caytmt  eft  le  lieu  le  plus  convenable 
pour  être  le  chef-lieu  d’un  grand  établiffcment. 
C’dl  notre  opinion  : mais  d'habiles  gens  penfent 
le  contraire. 

Avant  de  prendre  fur  la  Guyane  une  réfolutioti 
finale,  il  conviendra  de  fixer  les  bornes  encore 
incertaines  de  cette  colonie.  Au  nord,  les  Hol- 
landois  voudraient  bien  cendre  les  frontières  de 
Surinam  jufqu'aux  bords  du  Sinamary  : mais  le 
polie  militaire  que  la  cour  de  Verfailles  a fait 
établir  depuis  long-temps  fur  la  ^ive  droite  du 
Marony,  parait  avoir  anéanti  fans  retour  cette 
prétention  ancienne.  Du  côté  du  midi , les  diffi- 
cultés font  moins  applanies.  L'Amazone  fut 
autrefois  inconteflablemcnr  la  borne  des  poffcffions 
françoifes  , puifque,  par  une  convention  du  4, 
Mars  1700 , les  Portugais  s'obligèrent  i démolir 
les  forts  qu'ils  avoient  élevés  fur  la  rive  gauche 
de  cette  rivière.  A la  paix  d'Utrecht,  la  France 
qui  recevoit  la  loi , fut  forcée  de  céder  la  naviga- 
tion de  ce  fleuve  avec  les  terres  qui  s'étendertt 
jufqu’i  la  rivière  de  Vincent  Pinçon,  ou  de 
l’Oyapock.  Lorfque  le  temps  fut  venu  d’cxécut« 
le  traité,  il  fe  trouva  que  ces  deux  noms  em- 
ployés comme  fynonymes,  défignoienrdans  le  pays  , 
ainfi  que  fur  les  anciennes  cartes,  deux  rivicrej 
éloignées  l'une  de  l'autre  de  trente  lieues.  Cha- 
cune des  deux  cours  voulut  tourner  cette  erreur 
i fon  avantage  î celle  de  Lisbonne  s'étendre 
jufqu’à  l’Oyapock  , 8c  celje  de  Verfailles  jufqu'i 
Vincent  Pinçon.  On  ne  put  convenir  de  rien , 8c 
les  terres  conttflécs  font  reliées  déferres  depuis 
cette  époque  allez  reculée. 

On  n'aura  pas  la  préemption  de  s’ériger  en 
juge  de  ce  grand  procès.  L’unique  obfcrvation 
qu’on  fe  permettra  de  faire , c’eft  que  le  but  de 
la  ceflïon  exigée  par  le  Portugal,  a été  de  lui 
affurer  la  navigation  exclufive  rfeJ’Amazonc.  Or, 
les  fujets  de  cette  couronne  jouiront  paifiblement 
de  cet  avantage,  en  éloignant  les  limites  des 
poffeflions  françoifes  de  vingt  lieues  feulement, 
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& rufqu’i  la  rivière  de  Vincent  Pinçon  , Tara 
qu’il  foit  nécefTaire  de  les  reculer  de  cinquante 
jufqu'à  l'Oyapock. 

Section  Quatrième. 

De  C état  aBuel  Je  la  colonie  Je  Cayenne  h Je 
la  Guyane. 

Tout  eft  à faire  dans  b Guyane.  On  ne  compte 
à Cayenne  même  que  trente  plantations , prefque 
toutes  miférables.  Le  continent  eft  dans  un  plus 
grand  détordre  encore  que  Pille.  Les  habitations  y 
changent  Couvent  de  place.  Des  défera  immenfes 
les  réparent.  Phcées  à une  grande  diftancedu  mar- 
ché généra) , elles  n'ont  aucune  facilité  pour  leurs 
échanges.  On  n'y  jouit  d’aucune  des  commodités 
«pie  Ce  procurent  mutuellement  des  hommes  réu- 
nis.  Les  loi* , la  police , les  bienféances  , l'émula- 
tion , I influence  au  miniftere  ; tous  ces  avantages  y 
font  inconnus.  Pour  l'exploitation  de  cent  lieues 
de  côtes  , on  ne  comptoit  en  177J  que  treize  cents 
perfonnes  libres , & huit  mille  efdaves.  Les  pro- 
ductions de  la  colonie  étoient  même  au-deffous  de 
ces  foibles  moyens , parce  qu'il  n'y  avoit  dans  les 
atteüers  que  des  blancs  fans  intelligence , que  des 
noirs  lins  tubordination.  Les  denrées  qu 'importè- 
rent les  bâtimens  venu|  de  l'Amérique  feptentrio- 
nale,  ou  de  la  Guadeloupe  8c  de  la  Martinique , ne 
s'élevèrent  pas  à 100,000  liv. , fie  la  France  ne  re- 
çut fur  fix  navires  que  quarante  quintaux  de  fu- 
cre , qui  furent  vendus  en  Europe  1 1 f 6 liv.  ; fix  cents 
cinquante-huit  quintaux  quatre-vingt-huit  liv.  de 
caffé . qni  furent  vendus  31,296  Lié  f.  ; trois  quin- 
taux trente-quatre  livres  d’indigo , qui  furent  ven- 
dus 18  j 9 liv.  ; cent  cinquante-deux  quintaux  qua- 
rante-une  livres  de  cacao , qui  furent  vendus  10668I. 
16  fols  ; trois  mille  trois  quintaux  cinquante-cinq  liv. 
rocou,  qui  furent  vendus  187,706  liv.  7 fols  6den. 
neuf  cents  foixante-douze  quintaux  fonçante  liv.  de 
coton,  qui  furent  vendus  144 1 fo  liv.  ; trois  cents 
cinquante-trois  cuirs,  qui  furent  vendus  5177  liv.  i 
Quatorze  cents  vingt-deux  quintaux  huit  livres  de 
bois , oui  furent  vendus  76014  liv.  j fols  9 den. , en 
tout  488,^98  liv.  J lois  3 den.  Les  600,000  liv.  que 
la  cour  depenfa  cette  année  comme  les  autres  pour 
cet  ancien  établi  Aiment,  fervirent  à paver  ce  qu'il 
avoit  reçu  au-delà  de  fes  exportations.  A cette  épo- 
que Cayenne  devoir  1,00, coo  de  livres  au  gouver- 
nement ou  aux  négociant  de  la  métropole. 

11  faut  attendre  quelque  chofe  des  lumières  que 
M.  Mallouet  a répandues  dans  la  colonie  i des  cn- 
couracemens  que  cet  habile  admmiftrateut  a fait 
accorder  en  1777  à ceux  des  colons  oui  fe  livre- 
roient  à 1a  coupe  des  bois  de  conftruflion , à la  cul- 
ture des  fubfiftances , à b fabifon  du  poifton , à 
quelques  autres  produirions  de  peu  de  valeur , dont 
il  a affuré  le  débouché.  Il  faut  attendre  encore  plus 
des  arbres  à éplteries.  Le  giroflier  a déjà  donne  des 
doux  qui  ne  font  que  très-peu  inférieurs  à ceux 
qui  nous  viennent  des  Moluqucs  i & on  dit  que  k 
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mufcadier  ne  réuffira  pas  moins  heureufement.  Au 
refte , il  eft  difficile  d’efpérer  que  b'mufcade  8c  le 
clou  de  girofle  de  Cayenne  égalent  jamais  la  muf- 
cade  & le  clou  de  girofle  qui  nous  viennent  du  cli- 
mat parfumé  des  Moluques.  Mais  rien  de  grand  ne 
pourra  fe  tenter  fans  capitaux  , 8c  &ns  capitaux 
confidérables. 

Ils  font  au  pouvoir  d'une  riche  compagnie  qui 
s'eft  formée , mais  fans  privilège  exclufif  , pour 
cette  partie  du  nouveau  monde.  Ce  corps , dont  le 
fonds  primitif  eft  de  1,400,000  liv. , a obtenu  du 
gouvernement  le  vafte  efpacc  qui  s’étend  depuis 
l'Approuague  jufqu'à  l'Oyapock,  & toutes  les  faci- 
lités qu'on  lui  pouvoit  rarfonnablement  accorder 
pour  mettre  en  valeur  ce  fol , regardé  comme  le 
meilleur  de  b Guyanne.  En  attendant  oue  fes  fuc- 
cès  lui  permettent  de  s’occuper  du  defîéchement 
des  marais  S c des  grandes  cultures , cette  affocia- 
tion  puiffante  a tourné  fes  vues  vers  b coupe  du 
bois , vers  b multiplication  des  troupeaux , vers  le 
coron  8c  le  cacao , mais  principalement  vêts  le 
tabac.  0 

Des  efdaves  cultivent  depuis  long-temps,  pour 
leur  ufage , amour  de  leurs  cafés , cette  dernière 
plante.  On  lui  trouve  les  mêmes  vertus  ou'au  tabac 
du  Brefil , qui  s'eft  ouvert  un  débit  aflez  avanta- 
geux dans  plufieurs  marchés  de  l'Europe  , 8e 
qui  eft  d'une  néceffité  prefque  abfolue  pour  l’a- 
chat des  noirs,  fur  une  grande  partie  des  côte* 
d’Afrique.  Si  cette  entreprife  réuffit , b France 
verra  diminuer  fes  befoiiu  ; 8c  fes  navigateurs  fe- 
ront difpenfés  d'aller  cmreher  à Lisbonne  cette 
portion  de  leur  cargaifon.  Voyt^  l'art.  Surinam. 

CEILAN,  V yye\  Cêylan. 

CELEBES , ou  ifle  de  MacafTar , grande  ifle  de 
l'Afie , dans  la  mer  des  Indes.  é'uy'l  ft  poGtioa 
dans  le  Diâionnaire  géographique. 

Les  portugais  s'établirent  à Ce.’etee , 8c  s'y  main- 
tinrent même,  aptes  avoir  été  chaffés  des  Molu- 
ques. Ce  qui  les  7 retenoit , 8c  ce  qui  y attira  le* 
anglois , fut  b facilité  de  fe  procurer  des  épiceries, 
dont  les  naturels  du  pays  trouvoient  moyen  de  fe 
fournir,  malgré  les  précautions  ou'on  prenoitpour 
les  écarter  des  lieux  otl  elles  ctoiffent. 

Les  hollandois,  que  cette  concurrence  empê- 
ehoit  de  s’approprier  le  commerce  exchifif  du  gi- 
rofle 8c  de  la  mufeade,  entreprirent  en  1660  d'ar- 
rêter ce  trafic,  qu’ils  appelloient  une  contrebande. 
Ils  employèrent  des  moyens  qu'abhorre  b morale, 
mais  qu'une  avidité  fans  bornes  a rendus  très-com- 
muns en  Afie.  En  fuivant  fans  interruption  des  prin- 
cipes cruels,  ils  parvinrent  à chafftr  les  portugais, 
à écarter  les  anglois , à s'emparer  du  port  8c  de  la 
forterefle  de  MacafTar.  Dès-lors , ils  furent  maître* 
abfolus  dans  l'ifle,  fans  l’avoir  conquife.  Les  prin- 
ces qui  b partagent , furent  réunis  daus  une  efpèce 
de  confédération.  Ils  s'aflemblent  de  temps  en 
temps  pour  les  affaires  qui  concernent  l’intérct  gé- 
néral. Ce  qni  eft  décidé,  eft  une  loi  pour  chaque 
état.  Lorfqu'il  lürvient  quelque  contcuation  , elle 
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eft  terminée  par  le  gouverneur  de  la  colonie  hol- 
landoife , qui  préfije  à cette  diete.  Il  éclaire  de 
près  ces  differens  defpotes  , qu'il  tient  dans  une 
entière  égalité , pour  qu’aucun  d'eux  ne  s'élève  au 
préjudice  de  la  compagnie.  On  les  a tous  défarmés , 
lous  prétexte  de  les  empêcher  de  fe  nuire  les  uns 
aux  autres i mais  en  effet  pour  les  mettre  dans  l'im- 
puilfcnce  de  rompre  leurs  fers. 

JL**  chinois  , les  feuls  étrangers  qui  foient  reçus 
i Crut, ci , Y apportent  du  tabac,  du  fil  d'or,  des 
porcelaines , & des  foies  en  nature.  Les  hollandois 
r vendent  de  l'opium , des  liqueurs  , de  la  gomme 
lacque , des  toiles  fines  & groffièrcs.  On  en  tire 
un  peu  d’or , beaucoup  de  riz  , de  la  cire , des 
efdaves  8c  du  rripam  , efpèce  de  champignon  , 
qui  eft  plus  parfait  à mefurc  qu'il  eft  plus  rond  8c 
plus  noir.  Les  douanes  rapportent  88000 1.  à la  com- 
pagnie. Elle  tire  beaucoup  d'avantage  du  bénéfice  (Je 
fon  commerce  8c  des  dixmes  du  territoire  qu'elle  pof- 
lîde  en  toute  fouveraineté.  Ces  objets  réunis  ne 
CMUvrc"'  P3*  cependant  les  frais  de  la  colonie  : 
elle  éoûte  tfif,  000  liv.  au-delà.  On  fent  bien  qu'il 
faudroit  l'abandonner , fi  elle  n'étoit  regardée  avec 
raifon.  comme  la  clef  des  iftes  à épiceries. 

CÉLIBAT , cet  article  eft  fort  étendu  dans  le 
Diâionnaire  de  Jurifprudence;  il  fe  trouvera  vrai- 
femblablement  dans  le  Diâionnaire  de  Morale  $ 8c 
comme  nous  aurons  occafion  nous-même  de  traiter 
cette  matière  à l’article  Population,  nous  l'o- 
mettons ici. 

. ÇJiNS  ( ufage  politique  des  romains.  ) Koyrr 
le  Diâionnaire  de  Jurifpr. 

CENSEURS  ( magiftrats  romains.  ) Voyej  le 
meme  Diâionnaire. 

CENSEUR  ROYAL,  ou  cenïêur  des  livres. 
( Uurifprud.  françoife.  ) V ayez  le  meme  Diâion. 

CENSURE  ou  GRABE  AU  , (ufage  politique 
de  Berne  8c  de  Genève.  ) Nous  en  avons  parlé  i 
l'article  Berne,  8c  nous  en  pîrlerons  à r article 
Geneve. 

CENTUMVIR.  CENTUMVIRAT.  Leeen- 

tumvirat  étoit  un  tribunal  de  judicature  chez  les 
romains  : on  le  nommoit  ainfi , parce  qu’il  étoit 
compofé  de  cent  magiftrats  qui  jugeoient  les  diffé- 
rends des  particuliers. 

Les  centumvin  furent  créés  à Rome  vers  l'an  fia, 
fous  le  confulat  de  Q.  Lutatius  Cerco  8c  d'A. 
Manlius  Toi  quatus.  Ils  furent  tirés  de  toutes  les  tri- 
bus , trois  de  chacune  i de  forte  qu'ils  étoient  réelle- 
ment au  nombre  de  cent  cinq , parce  que  le  peuple 
fe  trouvoit  alors  partagé  en  vingt-cinq  tribus.  Ils 
rendoient  la  iuftice  dans  les  caufes  les  plus  impor- 
tantes ; mais  leurs  jugement  différoient  entièrement 
de  ceux  des  autres  juges , 8c  avoient  une  certaine 
forme  qui  leur  étoit  particulière.  Ils  étoient  aflis 
fur  des  tribunaux , au  lieu  que  les  autres  n’étoient 
aflis  que  fur  des  bancs.  On  fuppofoit  qu'ils  for- 
moient  le  confeil  de  tout  le  peuple,  8c  il  n’y  avoit 
point  d’appel  de  leur  jugement,  tandis  qu’on  pou- 
voir appcller  de  U featence  de  tout  autre  juge.  Les 
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juges  particuliers , femblables  aux  jurés  d'Angle- 
terre , ceffoient  d'être  juges  dès  qu'ils  avoient  pro- 
noncée fur  l’affaire  dont  on  les  chargeoit  ; les  m- 
tumvirs  l'étoient  pour  un  temps  marqué  j leur  ju- 
gement devoit  s’exécuter  fans  délai , 8c  celui  des  au- 
tres pouvoit  être  différé.  Les  centumvirs  formoient 
quatre  chambres  ou  tribunaux  , 8c  les  décemvirs 
les  affembloiem  par  ordre  du  préteur:  celui-ci 
prefidoit  1 leurs  jugemens  , 8c  tenoit,  pour  imfi 
dire,  la  balance  entre  les  quatre  tribunaux.  Ils  s'af- 
fembloiant  dans  de  magnifiques  édifices  , appelles 
uafiltpes  , où  étoit  dépofée  une  hache  , fymbole 
de  leur  jurifdiâion  ( de-li  vient  qu'on  difoit  un 
jugement  de  la  hache,  pour  un  jugement  des  cen. 
tumvtrs.  Le  nombre  de  ces  magiftrats  fiit  le  même 
jufqu  a la  fin  de  la  republique  j mais , après  le  rè- 
gne d'Augufte , il  devint  plus  nombreux  : on  cm 
comptoit  ordinairement  cent  quatre-vingt  ; ils  ne 
s affembloient  que  les  jjours  où  le  préteur  ne  tenoit 
pas  ion  uege. 

CERCLES  DE  L’EMPIRE.  Km»  fe  5 .e 
de  l'ajt.  Allemagne.  ’ ’ ' 

CÉRÉMONIAL , relativement  aux  états,  aux 
princes  8c  aux  ambaffadeurs.  Cet  article  a été  traite 
avec  beaucoup  d'étendue,  dans  une  autre  partie  de 
cet  ouvrage.  Nous  nous  bornons  ici  i uq  fupBlé- 
ment.  rv 


i.oriqu  une  nation  nombreufe  8c  refpeâable  a 
introduit  chez  elle  un  gouvernement  républicain  - 
lorfque  cette  république  eft  formidable , quelle  a 
fous  fa  domination  des  royaumes  ou  provinces  con- 
fidcrables  , fon  rang  vient  quelquefois  immédiate- 
ment  apres  celui  des  rois.  Elle  veut  quelquefois 
être  traitée  a l égal  des  rois.  Telles  ont  élé  les  répu- 
bliques de  Hollande  , de  Venife  , de  Gênes  , &c 
mais  cette  diftinâion  , qu'il  ferait  difficile  de  com- 
battre par  le  droit  naturel , eft  affirme  à des  cir- 
conftances  dont  il  eft  impoffible  de  rendre  compte. 
Les  honneurs  qui  en  font  une  fuite,  ne  fe  rendons 
point  aux  chefs  de  ces  républiques  en  particulier 
comme  aux  doges  , aux  fénateurs  8c  autres  mi- 
giftmts , mais  feulement  à des  miniftres  qui  repré- 
fentent  toute  la  république  en  corps , comme  au* 
ambaffadeurs , 8cc.  Les  états-généraux  des  Pro- 
vmces-Unies  ont  obtenu  le  titre  de  kaues  puijfa «- 
ect  : on  dit,  ta  firent fi me  ripuklipe  de  Venife  ou 
de  Gênes  : on  appelle  trh-il/uflrr,  b tr'es-mognii. 
■ pet  fetgneurs  les  chefs  de  la  république  helvétique, 
8c  ainfi  du  relie.  H * 


Quand  on  confidère  l'exagération  des  titres  que 
les  turcs  , les  allemands , les  efpagnols  8c  tant  d'au- 
tres peuples  donnent  non-feulement  aux  fouverains  , 
mais  aufli  à toutes  les  perfoimes  dillinguées  , & 
meme  à celle»  qui  ne  le  font  pas  j fi  l'on  n'eft  pas 
étonne  de  voir  1 amour  propre  flatté  d«  ces  ridicule» 
eomplunens,  on  eft  confondu  de  voir  des  nations  fou- 
mifes  a des  Joix  fi  puériles  8c  en  être  flattées.  On  dit 
par  exempte,  qu  en  Allemagne  tous  les  commis  de  bu- 
reau  feroicnt  bleffes,  fi,  en  recevant  une  lettre  , 
ils  n y trouvoient  le  titre  de  é«a  noble  feigneur.  L* 
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multitude  de  ces  titres  augmente  pat  degrés  , fé- 
lon l’état  8c  le  rang  des  peri'onncs , 8c  l’hyperbole 
cil  quelquefois  pouflïe  a un  excès  comique  dans 
ceux  au’on  donne  aux  fouverains.  A force  d’enflure , 
on  oublie  meme  l’analogie  & le  Cens  naturel  des  ex- 
prenions.  Si  ce  llylc  faftucux  8c  bizarre  pouvoit  fc 
traduire  littéralement  dans  une  autre  langue  , le 
titre  que  tout  allemand  donne  à l’empereur  re- 
viendrait à-peu-ptès  à ce  galimathias:  rcfplendiflan- 
tiflime  , tranfparantiflime  , puiiramiilîmc  8c  très- 
invincible  empereur,  le  plus  gracieux  de%  empe- 
reurs & feigneurs.  Nous  rions  de  l’extravagance 
des  titres  orientaux  ; mais  le  préjugé  de  l’habitude 
nous  ferme  les  yeux  fur  les  nôtres.  On  doit  dire, 
à la  gloire  des  anglois  & des  françois  , que  ce  font 
aujourd’hui  les  pays  de  l’Lurope,  où  les  progrès 
de  la  raifon  ont  refferré  le  urltnonial  dans  des 
Cornes  plus  étroites. 

Wicquefort , dans  fon  traité  de  l’ambafladeur , 
( liv.  1.  feû.  ij.  ) rapporte  •*  que  , lors  des  con- 
» férences  de  Munfter  , les  plénipotentiaires  de 
» France  fe  plaignirent  à ceux  de  l’eftipereur  que 
»?  ce  monarque  n’avoi^pas  fait  de  réponfe  à une 
» lettre  qu'on  lui  avoit  écrite  fous  le  règne  de  Louis 
»?  XIII  i le  comte  de  Trautmansdorlf  leur  dit  , 
»>  qp'on  _n 'avoit  pas  fait  de  réponfe  , parce  que  , 
» dans  lés  lettres  , le  roi  ne  donnoit  point  d’autre 
» titre  à l’empereur  que  celui  de  férénité  ; & 
» qu’après  bien  des  contellations  8c  des  tempé- 
»<  ramens  propofés , il  fut  enfin  convenu  , entre 
» Trautman Jorflf  & les  plénipotentiaires  de  Fran- 
» ce , par  l’entremife  des  médiateurs  , que  lorfque 
» l’empereur  & le  roi  de  France  s'écriraient  de 
» leur  maii»  , ils  fe  donneraient  le  titre  de  ma')tfté 
» imp triait  Ù royalt  ».  Les  puiflances  n’étoient 
pas  autrefois  fi  libérales  du  titre  de  majtflt  j elles 
accordoient  aux  monarques , tantôt  celui  A’exctl- 
Itnct , tantôt  celui  de  diltSion  , celui  de  férrniti 
ou  celui  à'altijft.  Les  rois  d'Efpagne  , avant  Char- 
les-Quint , ne  recevoient  que  ce  dernier.  Sous  le 
règne  de  Henri  II  , c’eft-à-dire , vers  le  milieu 
du  fciïième  fièclc , celui  de  majefté  commenta  à 
s'introduire  i & l’on  ne  fauroit  difeonvenir  que  c’eft 
le  plus  convenable , le  plus  jufte  8c  le  plus  pré- 
cis , puifqu’il  exprime  mieux  que  tout  autre  le  ca- 
ractère de  la  grandeur  & de  la  dignité  royale  ou 
impériale , & la  fuperiorité  que  ces  princes  ont 
fur  des  fouverains  d'un  rang  inférieur.  La  flatterie 
inventera  peut-être  un  jour  quelque  nouveau  titTe 
pour  encenfer  ceux  qui  font  placés  au  faite  des 
grandeurs  humaines.  Un  auteur  effronté  , en  dé- 
diant fon  livre  au  pape  Sixte  V , ofa  l’appeller 
vict  dtus.  Si  la  bafleffe  de  l’adulation  n’cft  pas  al- 
lée plus  loin  dans  les  temps  modernes , on  fait  eue, 
fous  les  empereurs  romains , elle  fe  permit  le  blaf- 
phéme  , & qu’elle  ne  craignit  pas  de  les  appeller 
îles  dieux. 

Honneurs  renaus  aux  reprejentans  des  fouverains. 

i*.  Les  ambafladeurs  extraordinaires  & ordinai- 
res d'un  fouverain  ont  le  pas  & la  prcfcance  lur 
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tous  les  miniftres  du  fécond  ordre,  quoique  leurs 
martres  foient  d’un  rang  fupérieur,  & les  miniftre* 
du  fécond  ordre  prennent  à leur  tour  ce  pas  fur 
ceux  du  troifième  ordre , malgré  l’inégalité  au  rang 
dont  leurs  fouverains  jouilfent  en  Europe.  Si , par 
exemple , dans  une  meme  cour , dans  une  meme 
république  ou  à un  même  congrès  , il  fe  trouvoit 
un  ambafladeur  du  roi  de  Naples  ou  de  la  république 

de  Venife  , & un  envoyé  extraordinaire  au  roi  de 
France  , on  dit  que  , dans  toutes  les  cérémonies  , 
celui-ci  le  céderait  aux  ambafladeurs , & de  même 
un  envoyé  extraordinaire  du  plus  petit  prince  fou- 
verain  prendrait  le  pas  fur  un  réfident  d’Angle- 
terre ou  d’un  autre  roi , quoique  les  dignités  de 
leurs  maîtres  refpeûifs  foient  fort  inégales.  Au 
relie  , ces  inutiles  détails  de  la  diplomatique  ne 
font  point  réglés  d’une  manière  fixe  ; il  n’y  a pas 
fur  cette  matière  de  principes  reconnus  par  toute» 
les  puilfances , 8c  l’on  ne  doit  s'attendre  a trou- 
ver ici  que  ce  qui  s’cll  fait  communément. 

1°.  Les  miniftres  public»  du  même  ordre  pren- 
nent leur  rang , félon  celui  que  tient  leur  maître 
parmi  les  autres  fouverains.  C'eft  ainfi  qu’un  légat 
à lattrt  du  pape  occupe  la  première  place  dans 
toutes  les  cours  catholiques,  enfuite  celui  de  l’em- 
pereur , après  lui  celui  de  France  , & ainfi  des 
autres.  l es  minillres  du  fécond  ordre  obfervent 
entre  eux  la  même  règle  que  fuivent  également  ceux 
du  troilîcme. 

t°.  Tous  les  honneurs  que  l’on  rend  à un  mi- 
nilfre  public  , font  fondés  fur  le  caraélèrc  dont  il 
cil  revêtu  en  vertu  de  fes  lettÆs  de  creance. 

On  dit  qu’en  général  les  miniftres  etrangers  qui 
réfident  à la  même  cour , obfervent  les  règles  que 
voici.  Un  ambafladeur  ordinaire  cède  à l’ambafla- 
deur extraordinaire , un  envoyé  à un  ambafladeur  , 
un  réfident  à un  envoyé  , & ainfidu  relie  , fans 
égard  au  rang  de  leur  maître  ; les  miniftres  du  dé- 
coud ordre  font  la  première  vifite  à ceux  du  pre- 
mier, qu’ils  foient  arrivés  plus  tôt  ou  plus  tards 
ils  donnent  aux  ambafladeurs  le  titre  A'exctUtnct  s 
ils  les  reçoivent  à la  defeente  du  carrofle , & les 
reconduifent  de  même  ; les  ambafladeurs  ne  font  re- 
cevoir un  envoyé  que  par  un  député , 8c  ils  les  at- 
tendent à la  porte  de  l'anti-chambre  t un  ambafladeur 
prend  la  droite , meme  cher  foi , fur  les  envoyés  des 
couronnes , 8c  ne  leur  préfente  qu’une  chaife  à dos  i 
il  a droit  d’exiger  qu’on  place  des  fcntinelles  i 
fa  porte  i il  peut  demander  une  entrée  publique  , 
les  honneurs  militaires , fe  couvrir  devant  le  fouve- 
rain  ; mais  on  fent  combien  ces  prétendues  règles 
fouffrent  d'exceptions , & le  peu  d’intérêt  qu’on 
met  à ces  bagatelles , depuis  que  1a  politefle  8c  la 
raifon  ont  fait  des  progrès. 

4°.  Outre  les  miniftres  publics  , on.  voit  fré- 
quemment arriver  dans  les  cours  , des  gentilshom- 
mes , des  courtifans , des  perfonnes  chargées  par 
les  fouverains  étrangers  de  commiflions  particu- 
lières. Le  droit  des  gens  ou  plutôt  i’ufage  ne  leux 


Digitized  by  Google 


C Ê R 

accordent  d’autre  prérogative  que  la  fureté  publi- 
que , & il  n’y  a pas  de  conventions  entre  les  fou- 
verains  en  vertu  defquelles  ils  puiffcnt  exiger  des 
honneurs  8c  des  dilnnctions.  Mais  les  princes  de 
l’Europe  policée  ne  réfutent  pas  l'entree  de  leur 
cour  aux  perfonnes  qui  font  nobles  , 8c  qui  occu- 
pent des  charges  confidérablcs  chez  les  autres  fou- 
verains , & ils  leur  font  un  accueil  honorable. 

Les  honneurs  que  les  fouverains  fc  font  rendre 
dans  leurs  cours , 8c  les  dillinétions  qu'ils  accordent 
à leurs  fujets  , forment  la  cinquième  partie  du  ccri- 
montai.  Elle  comprend  i“.  l’arrangement  de  toutes 
les  cérémonies  uutées  dans  les  occalions  folcmnel- 
les  ; a",  le  réglement  pour  le  rang  ; l’étiquette 
ordinaire  de  la  cour  ; 4®.  les  cérémonies  que  les 
magillrats  des  villes , compagnies  privilégiées , par- 
lcmens  , univerfités  8c  autres  corps  dilbngues  ob- 
fcrvent , à quoi  l’on  peut  ajouter  ; f°.  le  cérémo- 
nial ufité  dans  les  républiques. 

Le  mot  d'étiquette  lignifie,  dans  le  fens  naturel,  une 
efpècc  dinfeription  que  l’on  met  fur  quelque  chofe 
qui  defigne  la  qualité  , le  nom  ou  le  prix  d’une 
chofe  j mais  on  s’en  fert  auiourd'hui  pour  expri- 
mer les  réglemens  fur  la  manière  de  vivre  du  fou- 
verain  & de  fa  famille , les  honneurs  qu'il  fe  fait 
rendre  , les  charges , fonélions  8c  prééminences  des 
courtifans , la  réception  des  étrangers  , les  diftinc- 
tions  accordées  à quelques  individus , les  cérémo- 
nies qu'il  faut  obfcrvcrcn  certaines  occalions , 8cc. 
Ces  réglèhiens  ne  fc  confcrvent  pas  toujours  par 
la  tradition  ; il  y en  a de  rédigés  en  forme  de  loi. 
Telle  cil  l'ancienne  étiquète  de  Bourgogne  , dont 
on  voit  encore  les  vertiges  à la  cour  de  V ienne  & 
à celle  d’Efpagne.  Que  ces  objets  foient  déterminés 
en  marte  , il  n’y  a rien  de  déraifonnablc  j un  ordre 
vaut  touiours  mieux  que  la  confulion  : mais  qu'on 
farte  de  l’étiquette  un  objet  de  la  première  impor- 
tance; qu'on  foit  d'une  févérité  fcrupuleufc  fur 
l'obfervation  d'un  vain  cérémonial  ; que  les  fouve- 
rains fe  réduifent  eux , leur  famille  8c  leurs  fervi- 
tcurs  , au  fort  des  automates  qui  femblent  ne  fc 
mouvoir  que  par  lesloix  de  la  méchanique  , & que 
le  rang  & la  nairtance  aient  des  prérogatives  aux- 
quelles le  mérite , le  plus  noble  appanage  de  l’hu- 
manité ne  fauroit  jamais  atteindre  , ce  n eft  pas  , il 
faut  en  convenir , une  grande  preuve  de  fagefle  ou 
de  raifon.  On  ne  fauroit  lire  fans  dégodt  les  petites 
combinaifons  que  l’étiquette  a imaginées  en  Efpa- 
gne.  On  en  cite  un  exemple  que  je  ne  puis  croire. 
Philippe  111  étoit  gravement  aflàs  à côté  d'une 
cheminée  dans  laquelle  le  feutier  de  la  cour  avoit 
mis  une  fi  grande  quantité  de  bois  , que  le  monar- 
que penfa  étouffer  de  chaleur.  Sa  grandeur  ne  lui 
permettoit  point  de  fe  lever  pour  appeller  du  fe- 
cours  ; les  officiers  en  charge  s'étoient  éloignés  , 
& les  domeftiques  n'ofoient  entrer  dans  l'apparte- 
ment ; le  marouis  de  Pobar  parut  i la  fin  : le  roi 
lui  ordonna  d’éteindre  le  feu  ; mais  celui-ci  répon- 
dit que  l'étiquette  ne  lui  permettoit  pas  d’exercer 
une  pareille  fouûioo  > qu'il  falloit  appeller  le  duc 
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d’Urteda.  Le  duc  étoit  forti , la  flamme  augmenta  » 
le  roi  la  foutint  plutôt  que  de  déroger  à fa  dignité  » 
mais  il  s'échauffa  tellement  le  fang  , que  le  lende- 
main il  eut  un  éréfipele  à la  tète  avec  des  redou- 
blemens  de  fièvre , qui  l’emportèrent  l’an  1611  dans 
la  vingt-quatrième  année  de  Ton  âge. 

Les  républiques  ne  mettent  pas  au  cérémonial 
moins  d'importance  que  les  cours.  Les  chefs  & 
tous  ceux  qui  comportait  la  magirtrature , étant  pris 
on  dans  le  corps  des  patriciens , ou  dans  la  bour- 
eoifie , ou  dans  le  peuple  , il  importe  au  maintien 
u bon  ordre  8c  de  l'état  qu’un  extérieur  important 
donne  de  l’éclat  à leur  charges.  La  politique  a be- 
foin  de  faire  jouer  tou*  fes  rertorts  pour  obliger  un 
citoyen  à obéir  à un  autre  citoyen  , qui  hier  étoin 
fon  égal , 8e  qu’il  doit  confidércr  aujourd’hui  pref- 
que  comme  fon  fouverain.  Les  honneurs  dont  cha- 
que magiftrat  jouit , font  d’ailleurs  la  principale  rc- 
compenrte  de  fes  peines.  L’état  n’accorde  ordinai- 
rement à fes  chefs  que  de  modiques  falaircs , au 
lieu  que  les  fouverains  8c  leurs  miniftres  font  tou- 
jours bien  payés.  Un  autre  motif  détermine  les  ré- 
publiques a obferver  des  gradations  dans  les  hon- 
neurs qu'elles  font  rendre  a chaque  ordre  de  la  ma- 
giftraturc  ; elles  veulent  maintenir  la  fubordination 
fi  néceflaire  dans  la  fociété  , exciter  l’émulation  des 
membres  du  gouvernement , 8e  infpirer  aux  citoyens 
le  defir  d'acquérir  de  plus  grands  honneurs. 

CESSARES.  ( république  des  ).  Le  roman 
politique,  où  l’on  trouve  le  plan  de  cette  répu- 
blique imaginaire,  eft  intitule  : relation  du  premier 
étalliffement  , des  loix , du  gouvernement  6'  de  ht 
police  des  Ccflares  , peuples  de  1 Amérique  méri- 
dionale ; en  neuf  lettres  de  M . V an  der  Neck  9 
magiftrat  de  cette  nation , à un  de  fes  amis  en 
Hollande  , avec  des  notes  de  é éditeur. 

Il  parut  en  anglois  à Londres  en  1764,  je  ne 
fâche  pas  qu'il  ait  été  traduit  en  aucune  langue. 

Les  partions  humaines,  dit  l’auteur,  ont  juf- 
qu'ici  empêché  8c  empêcheront  vraifemblabtemenc 
toujours  l'établirtement  d’un  fyftéme  de  gouverne- 
ment fondé  fur  la  bafe  du  bien  public , bafe  trop 
grande  pour  des  adminillrateurs  dont  l'efprit  eft 
rappétiffé  par  tanr  de  chofes , mais  furtout  par 
leur  intérêt  particulier.  On  eft  en  général  fi  con- 
vaincu de  cette  vérité , fi  perfuadé  que  les 
défordres  8c  le  vice  triompheront  fur  la  terre , 
qu'on  a traité  de  projets  vains  &r  chimériques 
tous  les  (Ans , qui  avoient  la  liberté  pour  unique 
but.  Platon  , Morus  , Harrington  , 8c  d’autres 
n'ont-ils  pas  été  regardés  comme  des  vilîonnaires  , 

fiarcc  qu'ils  ont  voulu  fonder  une  république  fur 
es  principes  de  la  juftice  ? Quoi  qu’on  puifle 
dire  des  projets  de  cette  cfpèce  , ils  contiennent 
des  vues  dignes  d’une  férieufe  attention  de  U 
part  des  légiflateurs. 

Que  le  "peuple  (les  Cefares  exifte  ou  n'exif- 
tc  pas  ; que  le  nom  de  Van  «der  Neck  foit 
fuppofé  ou  non,  peu  importe  au  Ieétcur.  U lui 
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fulfit  que  ces  lettres  offrent  des  rcglemens  utiles 
à la  tranquillité  des  fociétés  & au  bonheur  des 
hommes  : quoiqu'on  y trouve  plusieurs  inftitu- 
tiom  qui  n'ont  pas  le  mérite  -de  la  nouveauté , 
quoiqu'elles  ne  (oient  pas  toujours  propofécs  de 
la  manière  la  plus  féduifautc , elles  rcnterment 
néanmoins  des  principes  & des  règles  de  légifla- 
tion  qu'on  pourroit  aifément  mettre  en  pratique, 
linon  dans  les  états  policés  8c  corrompus  de 
l'Europe , au  moins  dans  les  nouvelles  colonies 
de  l'Amérique. 

La  première  lettre  expofe  les  raifons  oui  ont 
porté  l'auteur  â laitier  fon  ami  en  Hollande , 

Îour  venir  s'établir  dans  un  pays  prefque  inhabité. 

le  détail  eft  affez  intipide,  8c  on  peut  en  dire 
autant  d'une  partie  de  la  fécondé  lettre. 

La  troifieme  lettre  décrit  la  forme  de  gouver- 
nement établie  parmi  les  Ceffaret  : ce  gouverne- 
ment qui  eft  héréditaire  eft  compofé  d'un  petit 
nombre  de  fénateurs  au  choix  des  citoyens.  Oa 
y fait  plulieurs  objections  très  - folides  contreics 
tnftitutioiis  atiftocratiques , démocratiques  , monar- 
chiques, telles  qu'on  les  voit  dans  les  diverfes 
contrées  d-'  la  terre. 

Les  lettres  fuiyantes  donnent  de  plus  grands 
détails  fur  les  loi*  t^ui  concernent  les  magiitrats , 
les  droits  de  propriété , le  châtiment  des  crimes , 
2c  plulieurs  autres  matières  importantes  : voici 
ce  qu'on  y dit  du  luxe. 

•*  Le  Icnat  aura  foin  d'érablir  des  loix  fompruai- 
« res,  8 ic  de  veiller  à ce  qu’il  ne  s'introduire 
•>  aucune  forte  de  luxe.  On  défendra’  expreffé- 
» ment  les  arts  8c  les  branches  de  commerce  oui 
» foumiffent  à la  vanité  8c  à la  molleffe  des 
" fuperfluités  qu'on  procure  à l’homme  aux  dé- 
» pens  des  biens  plus  réels.  Qu'on  examine  bien 
" les  effets  du  luxe  , on  verra  toujours  qu'il 
» ptéfage  la  ruine  d'un  état.  Sans  doute  il  faut 
•>  etre  propre  8c  paroitre  décemment  en  public  ; 
» mais  rien  n'eft  plus  détaifonnable  que  de  s’oc- 
•»  cuper  avec  trop  de  foin  de  fa  parure  8c  de  fon 
» ameublement  ( 8c  des  changemcns  de  mode  an- 
•>  noncent  infailliblement  des  efprits  vains  8c 
» petits  : le  fénat  réglera  donc  l'habillement  de 
si  chaque  citoyen  félon  l’âge  8c*le  fexe.  Cet  habit 
" fera  (impie  ,decent  8c propre.  Il  ne  fera  permis  â 
» perfonne  de  porter  ni  diamans , ni  foie , ni  or , 
» ni  argent,  de  peur  que  l'orgueil  8c  1a  vanité, 
»»  l'amour  de  la  pompe  8c  du  luxe  ne  s'établif- 
s>  fent  peu  à peu  dans  la  république.  «Les  foux 
» 8c  les  idiots  feront  feols  exceptés  de  ce  régle- 
»>  ment  : on  les  obligera  même  de  porter  des  habits 
•>  chamarét  d'ot  8c  d’argent  pour  les  dillinguer 
•*  de»  citoyens  fenfés.  Comme  d'ailleurs  l'amour 
» de  la  parure  eft  une  paffion  particulière  au 
» fexe,  toute  femme  qui  violera  les  loix  fomp- 
*»  tuaires  en  s'habillant  d'une  manière  audeflus 
*»  de  fon  rang  , fera  condamnée  à porter , pendant 
s»  une  année  etuière  , l'habmenicnt  propre  aux 
f>  claues  inférieures  à la  tienne. 
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La  huitième  8c  la  «euvième  lettre  parlent  de* 
occupations  des  citoyens  : elles  font  toutes  téglces 
de  manière  à prévenir  la  misère  8c  l'indigence  ; 
on  y traite  auili  des  mariages  8c  des  encouraae- 
mens  donnés  i la  population , ainfi  que  de  plu- 
lieurs autres  points.  Ce  roman  politique  bien 
inférieur  i tant  d'autres  ouvrages  de  cette  efpcce  , 
n’éxige  pas  une  plus  longue  analyfe.  L'auteur  ne 
s'occupe  guères  que  des  moyens  de  rendre  heu- 
reufe  une  très-petite  fociété  , ou  du  moins  (es 
idées  ne  font  praticables  que  pour  les  petites 
nations  ; 8c  nous  avons  fur  ce  plan  borné  des 
livres  beaucoup  meilleurs. 

CEiSION  , fe  dit  en  général  d'un  aâe  par 
lequel  un  propriétaire  tranfporte  fa  propriété  i 
un  autre.  CJn  fent  qu'il  n'eft  ici  queftion  que 
de  la  ceffion  des  états.  Nous  pourrions  traiter 
une  foule  de  queftions  bien  délicates  8c  bien  in- 
téreffaines.  Lorfque  les  princes  , par  exemple  , 
fe  cèdent  mutuellement  des  états , révêtent-ils 
cette  edüon  des  formalités  qui  la  rendent  légiti- 
me ? Les  maximes  de  droit  politique  qu’on  fuît 
fur  cette  matière,  font  elles  conformes  aux  ma- 
ximes du  droit  naturel  ? Le  nouveau  ferment 
prefque  forcé , qu'on  exige  des  peuples  après  la 
ccflion  d'un  état , fuffit-il  pour  les  dépouiller  de 
leurs  droits  > Il  fera  aifé  de  réfdudre  les  queftions 
d'après  les  principes  établis  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage.  Nous  nous  contenterons  d’en  examiner 
deux  autres  qui  ont  rapport  â cet  article. 

La  ceffion  du  tien  de  Jet  fujets  que  fait  un  itat 
à un  autre  élut  J e fi-  elle  valable , indépendamment 
du  confentement  du  propriétaire > f 

Dans  les  traités  de  paix  , de  limites,  d’éehan- 
ge->  Sec.  l'une  des  parties  contraéhntes  cède 
fouvent  à l'autre  des  terres  particulières  qui 
appartiennent  à fes  fujets.  C'eil  une  fuite  de 
l'autorité  fouveraine,  qui  eft  fubjuguée  pat  l’au- 
torité fupéricurc  d’un  autre  fouverain , ou  qui  fe 
décide  à facrifier  les  intérêts  de  quelques  particu- 
liers pour  l'avantage  de  tous.  Il  ell  clair,  que  U 
république  la  mieux  conftituée  a le  droit  de  faire 
ces  facrifices.  Ces  fortes  de  ceffions  blelfent  le 
droit  naturel  dans  les  autres  gouvememens  j mais 
ce  qu'il  faut  dire  avec  regret , 8c  ce  qui  eft  bien 
trifte,  les  hommes  qui  vivent  fous  les  gouveme- 
mens  monarchique  ou  ariftocratiaue  ont  renoncé  i 
une  partie  de  leurs  droits  naturels,  même  â ceux 
qui  ne  font  pas  habituellement  néccffaires  au 
maintien  de  la  filbordination.  Ainfi  la  ceffion  que 
je  difeute  ici , paroit  valide  ; car  enfin  les  divers 
états  obfervent  le  droit  politique  8c  le  droit  des 
gens , 8c  non  pas  le  droit  naturel.  * Les  fujets 
facrifiés  au  bien  de  tous,  ont,  félon  les  principes 
de  l'équité  rigoureufe , un  recours  contre  leur 
fouverain  , mais  ils  n'en  ont  pas  contre  le  ccflîon- 
naire.  Ces  particuliers  doivent  être  dédommagés 
pat  l'état  de  ce  que  le  fouverain  leur  ôte  pour 
l'avantage  même  du  public , cela  n'eft  pas  dou- 
teux t mais  qu’ils  le  fuient  ou  non , le  prince  qui 
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reçoit  ces  domaines  particuliers , de  la  main  du 
fouverain  même  & par  un  traité  public , en  de- 
vient légitimement  propriétaire.  11  n'eft  pas  obligé 
de  prouver  que  les  befoins  de  l'état  furent  allez 
preuans,  ou  l'avantage  du  public  affez  marqué 
pour  autorifer  l'autre  puiflance  4 ces  facrifices.  Ces 
terribles  maximes  fout  une  fuite  du  terrible  droit 
de  ta  guerre. 


A ne  confultcr  que  l'équité , tout  ce  qui  a 
été  pris  dans  une  guerre  injufte , doit  être  rendu. 
Le  prince  dépouillé , peut  armer  fes  fujets  pour 
s'en  remettre  en  poffeffioo,  mais  il  ne  faut  pas 
qu'il  ait  abandonné  fon  droit , par  un  aâe  ou 
exprès , ou  tacite.  • S’il  a laiffe  palier  un  trop 
long  efpace  de  temps , fans  réclamer  ce  qu'on  lui 
2 pris  ; où  s'il  a cédé  par  un  traité  formel  les  pays 
conquis , il  ne  lui  cil  plus  permis  d'employer  fes 
voies  de  la  force.  Selon  le  droit  naturel,  le  pof- 
fclîcur  eft  toujours  obligé  4 la  reftitution , fi  l’ac- 
quifition  a été  injufte  ; mais  dais  le  droit  poli- 
tique la  pofieffion  eft  juridique. 

Si  l'on  en  croit  un  jurifconfuite  françois  (a)  , 
le  roi  très-chrétien  ne  peut  en  aucune  manière 
obliger  ion  fuecefleur  a l'exécution  des  traités 
qu'il  fait,  parce  qu'il  n'eft  qu'ufufruitier  de  fon 
royaume;  &quc  fon  fucccfTeur  appelc_  4 la  cou- 
ronne par  la  loi  fondamentale  de  l'état,  ne  la 
tient  pas  de  lui.  Ce  jurifconfuite  raifonnoit,  dans 
une  matière  du  droit  des  gens  , d'après  les  principes 
du  droit  civil  qui  n’y  ont  aucune  application. 
Mille  écrivains  François  ont  copié  cette  erreur 
de  Bodin.  .Si  fon  opinion  étoit  fondée , ceux  qui 
ne  font  les  chefs  du  gouvernement  ariftocra  tique 
ou  démocratique  que  pour  un  temps,  8c  feule- 
ment comme  Amples  ndmimftrateurs , pourraient 
encore  moins  que  les  rois  de  France  8c  tous  les 
monarques  abfolus  , obliger  leurs  fuceeffèurs. 
Une  opinion  fi  fauffe  ne  mérite  pas  d'être  refo- 
jée  en  détail  : c'eft  une  des  cent  mille  fottifes  de 
9>s  graves  écrivains  fur  le  droit  publie  8c  le 
droit  politique  : dès  qu'un  fouveram  a le  droit 
de  faire  la  guerre  8r  de  conclure  la  paix,  toutes 
les  ceflions  qu'il  fait , lient  fes  fujets  8c  fes 
fitcceflêurs.  Quand  la  guerre  eft  déclarée,  tout 
ce  dont  le  vainqueur  s’empare  lui  appartient , 8c 
le  fuecefleur  du  vaincu , doit  fe  trouver  Heureux 
qu'un  traité  de  paix  lui  ait  confêrvé  une  partie 
de  fes  domaines. 


i*.  Des  cefitons  farcies.  Sont- elle  s Mgatoires  ? 
D’autres  jurifeonfuircs  jugent  auffi  des  traités , com- 
me des  contrats  particuliers  ; 8c  quelque  différence 
qu'il  y ait  entre  ces  fortes  d'aftes  , ils  appliquent 
aux  traités  la  maxime  du  droit  civil , qui  difoenfe 
les  particuliers  d'exécuter  les  afles  qu’a  dicté  la 
force  : mais  les  loix  civiles  même  n'annullent  que 
Jcs  afles  qui  tirent  leur  origine  d'une  force  réelle. 


C E Y *7P 

Tous  les  jurifconfulres  conviennent  que  la  crainte 
qu'ils  nomment  révcrcniiellc  , c'eft-a-dire  , celle 
qu'un  inférieur  peut  avoir  de  déplaire  à fon  fupé- 
neur  , une  femme  à fon  mari , un  fils  4 fon  père  , 
un  fujetifon  roi,  n’ote  point  la  liberté,  & par 
conféquent  ne  rend  point  t'afie  invalide.  Si  cette 
efpècc  de  crainte  pouvoit  être  admife  dans  les  fo- 
ciétés  civiles,  elle  uffriroit  on  prétexte  pour  anéan- 
tir tous  les  afles  des  particuliers  ; 8c  n "exception 
tirée  de  la  crainte  invalidoit  les  traités  des  fouve- 
rains,  il  n'y  en  a pas  un  feul  qu’on  ne  pùt  annul- 
ler.  Ce  ne  feroit  pas  feulement  ériger  l'infidélité  en 
maxime  d'état , & mettre  à l'aife  £a  confeience  d« 
princes  ; ce  feroit  bannir  la  foi  publique  de  tou- 
tes les  négociations. 

Un  auteur  célèbre  prouve  très-bien  ce  principe 
par  \A  autre  raifonnement.  « La  liberté  con- 
■<  fifte  principalement  à ne  pouvoir  être  forcé  4 
» faire  une  enofe  que  la  loi  n'ordonne  pas  ; 8c  on 
» n'eft  dans  cet  état , que  parce  qu'on  eft  gou- 
» venté  par  des  loix  civiles.  Nous  fommes  donc  li- 
*>  bres , parce  que  nous  vivons  fous  des  loix  civi- 
» les  ? H fuit  de-là , que  les  princes , qui  ne  vivent 
» point  entr’eux  fous  des  loix  civiles,  ne  font  point 
» fibres;  ils  font  gouvernes  par  la  force  ; ils  peu- 
•>  V::m  continuellement  forcer  ou  être  forcés.  J le- 
•’  là  il  fuit  que  les  traités  qu'lis  ont  fait  par  ta  for- 
» ce,  font  auffi  obligatoire'.,  que  ceux  qu'ils  au- 
■=  raient  fait  de  bon  gré.  Quand  nous,  qui  vivons 
>»  fous  des  loix  civiles , fommes  contraints  à faire 
» quelque  contrat  que  U le^i'exige  pas  , nous 
•<  pouvons  , a la  faveur  de  !a  loi,  revenir  contre  la 
» violence;  mats  un  prince  , qui  eft  toujours  dans 
» cet  état , dans  lequel  il  force  , ou  il  eft  forcé  , 
» ne  peut  pas  fe  plaindre  d'un  traité  qu'on  lui  a 
» fait  faire  par  violence.  C’eft  comme  s’il  fcplar- 
» gnoit  de  fon  état  naturel , c'eft  comme  s'il  vois- 
» fort  être  prince  4 l'égard  des  aunes  princes  , 8c 
»q*e  les  autres  princes  fofleut  citoyens  4 fon 
» égard  , c'eft-à-dire , choquer  1a  nature  des  cho- 
» fes  ».  De  1 Kfpnt  des  loix. 

CEYLAN,  ouCElLAN,  une  des  ides  les  plus 
importantes  8c  les  plus  fertiles  des  Indes  orienta- 
les, connue  des  anciens  fous  le  nom  de  Taprolant, 

Dtfeription  de  f ifle.  Les  grecs  8c  les  romains  n'onr 
eu  eue  des  lumières  ttès-imparfàites  fur  cette  ifle. 
Les  chinois  apprirent  ■vers  le  jommencement  du 
quatrième  fiètle  qu'elle  exilloit  ; mais  avant  ce 
temps  ils  n'avoient  aucune  connoiffance  de  ceux 
qui  Vhabitoiem. 

On  dit  que  cette  ifle  a fept  royaumes,  ce  qui  ne 
feroit  pas  étonnant  ; puifoue  fur  les  eûtes  des  In- 
des , chaque  petit  pays  a fouvent  fon  roi , ou  foi» 
rajah  particulier , comme  on  le  voit  au  Malabar  Se 
dans  les  ifles  de  l'Orient  : au  refte  il  parait  qu'elle 
dépend  aujourd'hui  de  deux  puiflances  fupérieures. 
Les  hollaqdois  pofledent  prtfquc  toutes  les  côtes  , 


(i)  BodSa. 
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8c  le  roi  de  Candi  eft  maître  de  l’intérieur  du  pays  : 
mais  les  bedas , peuples  fauvagcs , ne  reconnoif- 
fent  l'autorité  ni  du  roi  de  Candi  ni  des  hollandois. 
Le  dillriél  qu’ils  habitent , cil  au  nord  de  l'idc  -,  8c 
ils  font  établis  lur  les  cotes  du  nord-oueft. 

Les  états  du  roi  de  Candi  s'étendent  du  nord- 
ouell  au  fud-oucll , 8c  fcs  pofleflions  touchent  à 
la  mer  de  deux  côtés.  Les  hollandois  le  reflerrent 
du  côté  du  nord , de  l'eft  8c  du  fud-oudl  ; 8c  par- 
là  ils  font  maîtres  de  la  plus  grande  partie  des  cô- 
tes. Le  royaume  de  Candi  8c  (a  principauté  d'Ouva 
font  divisés  en  grandes  parties  , qui  répondent  à 
nos  provinces , 8c  en  petites  parties  appellées  cor- 
lus  , qui  répondent  a nos  bailliages.  De  grands 
bois  leur  fervent  à la  fois  de  fortifications  8c  de  li- 
mites. On  compte  jufqu'à  trente-deux  principales 
provinces  , dans  chacune  defquelles  il  y*a  des 
villes  , des  châteaux  , des  bourgs  8c  des  villages. 
Tout  ce  pays  ell  habité  par  les  chingulais,  peu- 
plade indigène. 

Les  hollandois  commandent  au  relie  de  l'ifle , 
mais  leurs  pofleflions  ne  font  pas  continues.  L'an- 
cien royaume  de  Cota  , qu'ils  ont  appelle  le  pays 
de  la  candie  , ell  au  fud-ouell.  11  leur  donne  plus 
de  foixante-dix  lieues  de  côtes  , 8c  ils  ont  foujnis 
les  chingulais  jufqu'au  centre  du  pays.  Ils  occu- 
pent ici  vingt-fept  provinces  ou  corhs  ; ils  ont  des 

Places  fortes  fur  le  rivage , 8c  des  châteaux  dans 
intérieur  de  l'ifle.  Ils  ont  à l'eft  de  l'ifle  trois  pro- 
vinces maritimes , oui  touchent  à la  principauté 
d'Ouva  8c  au  paj^Pcs  bedas.  Enfin  les  malabares 
font  leurs  valfaux  cher  les  vanians , dans  le  royau- 
me de  Jafanapatam , au  nord  de  l'ifle,  8c  fur  les 
ifles  à l’eft , voilincs  de  la  côte  de  Coromandel, 

Les  villes  maritimes  ont  été  placées  dans  les 
lieux  les  plus  commodes  à l'abord  des  vailfeaux. 
On  ne  peut  dire  cependant  que  les  côtes  de  Ceytan 
foient  bonnes.  Celles  de  l'eft  font  d'ordinaire 
baffes  , 8c  les  navires  n'y  ont  point  d'abri.  Celles 
du  midi  font  hcriflees  de  rochers.  La  mtr  des  en- 
virons eft  femée  de  bancs , qui  rendent  difficile 
l’entrée  de  la  rade , 8c  le  mouillage  peu  sûr.  Les 
ros  bàtimens  courent  rifque  de  ne  point  trouver 
e fond.  Eh  général , cette  ille  a peu  de  bons 
ports. 

Les  chingulais  ayant  toujours  confervé  leurs 
loix  anciennes  , on  leur  a Ixiffé  prcfquc  toutes  leurs 
formes  d’adminiftration  i mais  lorfqu’ils  obéif- 
foient  aux  portugais , il  falloir  que  leur  bandiga- 
ralla  , ou  chef  de  juftice , fût  portugais. 

Hiflotre  de  C établi ffcmrnt  des  hollandois  à Ceylan. 
Il  ell  inutile  de  parler  des  établiflemens  qu'curent 
autrefois  les  portugais  dans  cette  ifle.  Le  lefleur 
trouvera  ces  détails  dans  VHifloire  générale  des  voya- 
ges , 8c  dans  VHifloire  philofophique  & politique  du 
commerce  des  Européens  dans  les  deux  Indes. 

Vers  le  milieu  du  fiècle  dernier  , tandis  que  les 
hollandois  s'aggrandiffoient  8c  s'affermi  ffoient  à 
l'eft  de  l’Afic  , fis  fongèrent  à enlever  l'ifle  de  Cey- 
Ifln  aux  portugais.  On  peut  remarquer  que  cette 
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nation  , fi  éclairée  fur  le  commerce , a d'abord 
penfé  à fe  rendre  maitreffe  des  produirions  de  pre- 
mière 8c  de  fécondé  néccflïté  , avant  de  fonger  adx 
marchandées  de  luxe;  c’ell  fur  la  poffeflion  des 
épiceries  qu’elle  a fondé  fa  grandeur  en  Alie  , 
comme  elle  l’a  fondée  en  Europe  fur  la  pêche  du 
hareng.  Les  moluque*  lui  fournilfoicnt  la  mufeade 
8c  le  girofle  : Ceylan  devoir  lui  donner  la  canelle. 

Les  peuples  de  Ceytan  ne  virent  dans  les  hollan- 
dois que  les  ennemis  de  leurs  tyrans  1 8 c ils  fe  joi- 
gnirent à eux.  Par  ces  deux  forces  réunies , les 
portugais  furent  entièrement  châties  en  16  (8  , 
après  une  guerre  longue  , fanglante , opiniâtre. 
Leurs  étabfilfcmens  tombèreqf  tous  entre  les  mains 
de  la  compagnie,  qui  les  poflede  encore.  A l’ex- 
ception d un  efpacc  affezAorné  fur  la  côte  orien- 
tale , où  l’on  ne  trouve  point  de  port , 8c  dont  le 
fouverain  du  pays  droit  fon  fel , ils  formèrent  au- 
tour de  l’ifle  un  cordon  régulier , qui  s’étendoit 
depuis  deux  jufqu'à  douze  lieues  dans  les  terres. 

Le  fort  de  Jaffanapatam  , 8c  ceux  des  ifles  de 
Manar  8c  de  Calpentm  , ont  pour  but  d'empêcher 
toute  liaifon  avec  les  peuples  du  continent  voilin. 
Ncgumbo,  deftiné  à contenir  le  diltriil  qui  produit 
la  meilleure  canelle,  a un  port  qui  eftfuffifant  pour 
les  chaloupes  , mais  qui  n eft  pas  fréquenté,  parce 
qu’il  y a une  rivière  navigable  qui  conduit  à Co- 
lumbo.  Cette  place,  que  les  portugais  avoient  for- 
tifiée avec  t!h  foin  extrême , comme  le  centre  des 
richeffes , eft  devenu  le  chef-lieu  de  la  colonie.  Il 
eft  vraifemblable  que , fans  les  dépenfes  qui  y 
avoient  été  faites,  les  vices  de  fa  rade  auroient 
déterminé  les  hollandois  à établir  leur  gouverne- 
ment 8c  leurs  forces  à Pointe-de-Gale.  On  y trou- 
ve un  port , dont  à la  vérité  l’entrée  eft  difficile  , 
8c  le  badin  fort  refferré  , mais  qui  réunit  d'ail- 
leurs tous  les  avantages  qu’on  peut  délirer.  C'cft- 
là  que  la  compagnie  Mit  fes  chargemens  pour  l’Eu- 
rope. 

Matnré  lui  fournit  du  caffé  8c  du  poivre , dqa 
elle  a introduit  la  culture.  Ses  fortifications  fe  ™ 
duifentà  une  redoute,  (ituée  fur  une  rivière  qui  ne 
peut  recevoir  que  des  bateaux.  Le  plus  beau , le 
meilleur  portées  Indes , c'cll  Trinquemale.  Il  eft 
compofc  de  plufieurs  baies  qui  offrent  un  afyle  sûr 
aux  plus  nombreufes  flottes  : 011  n’y  fait  point  de 
commerce.  Ce  dillrift , où  il  n'y  a point  de  manu- 
faitures,  8c  où  l'on  fe  procure  peu  de  vivres,  eft 
gardé  par  fa  ftérilitc.  D'autres  etabliflemens  moins 
confïdcrables  , répandus  fur  la  côte , fervent  à 
faciliter  les  communications , 8c  à écarter  les  ctran- 
gers. 

Détails  fur  le  commette  & l adminifhation  des 
hollandois  à Ceylan.  Ces  précautions  ons  mis  dans 
les  mains  de  la  compagnie  toutes  les  produirions 
de  l’ifle.  Celles  qui  entrent  dans  le  commerce  , 
font  i°.  lès  amctiltes  , les  faphlrs,  les  topazes  8c 
des  rubis  très-petits  8c  très-imparfaits.  Ce  font  des 
maures  venus  de  la  côte  de  Coromandel , qui  en 
payant  un  modique  droit,  les  achètent,  les  tail- 
lent , 
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lent , 8c  les  font  vqidre  à bis  prix  dus  les  diffé- 
rentes contrées  de  l'indc. 

1°.  Le  poivre,  .que  U compagnie  achette  8 fols 
la  livre  i le  caffé  quelle  ne  paye  que  4 ; & le  car- 
damome qui  n’a  point  de  prix  fixe.  Les  naturels 
du  pays  font  trop  indolens , pour  que  ces  cultures 
d’une  qualité  très-inférieure  , puiffent  jamais  deve- 
nir fort  confidérables. 

J®.  Une  centaine  de  balles  de  mouchoirs , de  pa- 
gnes & de Gingamps,  d’un  très-beau  rouge,  que 
les  malabares  fabriquent  à Jaffanapatan  où  ils  font 
établis  depuis  long-temps. 

4°.  Quelque  peu  d’ivoire  , & environ  cinquante 
éléphans.  On  les  porte  à la  côte  de  Coromandel}, 
& cet  animal  doux  Si  pacifique , mais  trop  utile  i 
l’homme , pour  relier  libre  dans  une  ifle , va  fur 
le  continent  augmenter  8c  partager  les  perds  8c  les 
maux  de  la  guerre. 

f®.  L’areque , que  b compagnie  achète  à raifon 
de  10  liv.  l’ammonan,  8c  qu’efie  vend  }6  OU40I. 
fur  les  lieux  même,  aux  vaiffeaux  de  Bengale,  de 
Coromandel  & des  maldives,  qui  le  payent  avec 
du  riz , de  greffes  toiles  & des  cauris. 

6°.  La  pcche  des  perles  ell  encore  un  des  reve- 
nus de  Ceylan.  C’cll  dans  le  détToit  qu’elle  fe  fait  : 
Elle  fut  autrefois  d’un  grand  rapport  : mais  on  a 
tellement  épuisé  cette  fourcc  de  richeffes  , qu’on 
i)’y  peut  revenir  que  rarement.  On  vifite,  i la  vé- 
rité tous  Jes  ans  le  banc  , pour  favoir  à quel  point 
il  ell  fourni  d’huitres  : mais  communément  il  ne 
s’y  en  trouve  affez  que  tous  les  cinq  ou  fix  ans. 
Alors  la  pèche  ell  affermée } 8c  tout  calculé , on 
peut  la  faire  entrer  dans  les  revenus  de  1a  compa- 
gnie pour  160,000  liv.  Il  fe  trouve  fur  les  memes 
côtes  une  coquille  , appcllée  Xauxus , dont  les 
indiens  du  Bengale  font  des  bracelets.  La  pccne 
en  ell  libre  1 mais  le  commerce  en  ell  cxclufir. 

7°.  Le  grand  objet  de  la  compagnie,  c’cll  la . 
canclle.  La  compagnie  a des  poirellions  où  cet  ar- 
bre ne  croit  point.  On  n’en  voit  que  dans  le  ter- 
ritoire de  Negombo , de  Colombo  8c  de  Pointe- 
de-Gale.  Les  forets  du  prince  rempliffent  le  viridc 
qui  fe  trouve  quelquefois  dans  les«magafins.  Les 
montagnes  occupées  par  Jes  bedas  en  font  remplies  : 
mais  ni  les.  européens,  ni  les  chinguiais  n'y  font 
admis  ; & pour  partager  les  richeffcs  des  bedas , 
il  faudrojt  leur  déclarer  la  guerre. 

Les-  hollandois  achètent  la  plus  grande  partie 
de  la  candie  des  indiens  qui  leur  font  fournis.  Ils 
fe  font  engagés  à en  recevoir  une  quantité  limitée 
du  roi  de  Candi , à un  prix  plus  cpnlîdérablc. 
L’une  comocnfée  par  l’autre  , elle  ne  leur  revient 
pas  à 11  fols  la  livre.  Il  ne  léroit  pas  impnfiible  aux 
vaiffeaux  qui  fréquenter)^  les  ports  de  Ceylan,  de 
fe  procurer  l’arbre  qui  produit  la  candie  : mais  cet 
arbre  a dégénéré  au  Malabar , à Batavia , à Pille 
{Je  I rance  , par-tout  où  il  a été  tranfplanté. 

La  compagnie  crovoit  avoir  befoin  autrefois  dt 
quatre  mille  foldats  blancs  ou  noirs,  pour  s’affurer 
les  avantages  qu’elle  tire  de  Ceylan,  Ce  nombre  ell 
(Scan. polit.  (/  diplomatique.  Tom.  1. 
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réduit  i quinze  ou  feize  cents.  Ses  dépenfes  an- 
nuelles montent  cependant  à 1,100,000  liv.  ; fes 
revenus , les  douanes  8c  fes  petites  branches  de 
commerce , ne  rendent  pas  plus  de  1,000,000  liv. 
Ce  qui  manque , ell  pris  fur  les  bénéfices  que  don- 
ne la  .candie.  Elle  doit  fournir  encore  aux  frais 
qu’occalionnent  les  guerres  qu’on  a de  temps  en 
temps  avec  le  roi  de  Candi. 

Les  hollandois  ne  fe  diffimulent  pas  que  ces  di- 
vilions  leur  font  funelles.  Dis  quelles  commen- 
cent , les  peuples  qui  habitent  les  côtes  , fe  reti- 
rent la  plupart  dans  l’intérieur  des  .terres.  Malgré 
le  defpotifmc  des  chefs  du  pays  , ils  trouvent  en- 
core plus  infuportablc  le  joug  européen.  Les  cha- 
lias  n'attendent  pas  toujours  les  hollilités  pour  s’é- 
loigner : ils  prennent  quelquefois  cette  relblution 
extrême  , à la  moindre  méiinrelligence  qu'on  re- 
marque entre  lé  roi  8c  les  hollandois.  La  perte 
d’une  récolte  ell  alors  fuivie  des  dépenfes  qu’il  fait 
faire , des  fatigues  qu’il  faut  effuver , pour  péné- 
trer , les  armes  à la  main  , dans  une  contrée  cou- 
pée de  tous  côtés  par  des  rivières,  des  bois  , des 
ravins  8c  des  montagnes. 

Des  confidérations  fi  puiffantes  avoient  déter- 
miné les  hollandois  i gagner  le  roi  de  Candi  pat 
toutes  fortes  de  complaifanccs.  Ils  lui  envnyoienc 
tous  les  ans  un  ambaffadeur  chargé  de  riches  pré- 
fens.  Ils  tranfportoient  fur  leurs  vaiffeaux  fes  prê- 
tres à Siam  , pour  y étudier  1a  religion,  qui  ell  la 
même  que  la  ficnne.  Quoiqu'ils  euffent  conquis  fur 
les  portugaisVIes  fortereffes,  8:  les  terres  qu’ils  00 
cupoient  , ils  ne  prenoienr  que  le  titre  de  gardiens 
des  rivages  du  prince  : ils  lui  faifoient  encore  d’au- 
tres facrifices. 

Cependant  des  ménagemens  fi  marqués  non: 
pas  toujours  été  fuftifans  pour  maintenir  la  paix  : 
elle  a été  troublée  à plufieurs  reprifes.  La  guerre 
qui  afinüc’14  février  1766, a été  b plus  longue , 
la  plus  vive  de  celles  que  1a  défiance  , 8c  des  inté- 
rêts oppofes  ont  excitées.  Comme  !a  compagnie 
donnoit  la  loi  à un  monarque  chaffé  de  fa  capitale 
8c  errant  dans  les  forêts,  elle  a fait  un  traité  très- 
avantageux.  On  reconnoit  fa  fouveraineté  -fur  tou- 
tes les  contrées  dont  elle  étoir  en  poffclïion  avant 
les  troubles.  La  partie  des  côtes  qui  étoit  reliée 
aux  naturels  du  pays , lui  ell  abandonnée.  Il  lui 
fera  permis  de  peler  b candie  dans  tputes  les  plai- 
nes,^ b cour  lui  livrera  la  meilleure  des  monta- 
gnes , fur  le  pied  de  41  liv.  { f.  pour  dix-huit  livres. 
Ses  commis  font  autorifés  a étendre  le  commerce, 
par-tout  où  ils  croiront  pouvoir  le  faire  avantageu- 
fement.  Le  gouvernement  s’engage  à ne  point  for- 
mer de  liaifons  avec  les  puiffances  étrangères , à 
livrer  même  tous  les  européens  qui  pourreient  s’êtra 
gliffés  dansl’iflc.  Pour  prix  de  tant  de  facrifices , 
le  roi  reçoit  actuellement  b valeur  de  ce  que  les 
rivages  cédés  lui  produifoient } 8c ’fes  fuiets  peu- 
vent y aller  prendre , fans  rien  payer , le  f«l  nécef- 
lairc  à leur  confommabo#.  La  compagnie  pourrait, 
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et  femble,  tirer  un  grand  avantage  d'une  fi  heu-  CHAMPAGNE.  Ce  qui  regarde  l'hiftoire  po- 
reufe  pofition.  litique  de  cette  province  de  France , & l'époque 

Les  anglois  fe  font  empares  un  moment  de  T rin-  de  fa  réunion  à la  couronne  fe  trouvent  dans  le 

quemale  durant  b guerre  qui  vient  de  (c  terminer  j Dictionnaire  de  Jurifprudcnce. 

Scies  françois,  commandés  par  M.  de  Suffren  , CHANCELIER.  Keyep  ce  mot  fous  fes  di- 
les  ont  chaffcs  de  ce  polie , iV  ils  l'ont  garde  juf-  verfes  acceptions  dans  le  Di&ionnairc  de  Jurifpt. 
qu'au  retour  de  la  paix.  11  ell  vraifemblable  que  CHANCELLERIE.  Koyq  au®  ce  mot  ^oul 
ces  petites  révolutions  ont  changé  eu  quelque  chofe  fes  diverfes  acceptions  dans  le  même  Dictionnaire, 
le  gouvernement  du  pays  ; mais  ces  details  ne  font  CHANDERNAGOR  , ville  des  Indes  dans  le 
pas  arrivés  jufqu'i  nous.  Au  relie  , le  dernier  traité  Bengale , fur  b rivière  d’Ougli , appartenant  aux 
de  paix  a rétabli  les  hollandois'  à Trinquemale,  8c  franyois. 

ils  luirent  vraifemblablement  aujourd'hui  le  régime  Le  port  de  Chandernagor , quoiqu'un  peu  do- 
d'adminiltration  qu'ib  avoient  fuivt  jufqu'alors.  miné  du  côté  de  l'oueft  , eft  excellent , 8c  l'air  y 
A Ceylan  , beaucoup  plus  encore  .que  dans  le  .eft  auffi  pur  qu'il  peut  l'ctre  fur  les  bords  du  Gan- 

rellc  de  l'Inde,  les  terres  appartiennenr  en  pro-  ge.  Cette  vill?,  qui  comptoit  ci-devant  environ 

priété  au  fouverain.  Lors  même  que  cette  propriété  6o  mille  unes  , n’en  a pas  aujourd'hui  b moitié, 
générale  du  fouverain  feroit  fufceptible  de  plulieurs  C’eft  8c  ce  fera  toujours  un  lieu  entièrement  ou- 
modifications , ce  fyftêroe  eft  deilruâeur,  8c  il  a vert , quoique  fon  entretien  coûte  trois  cens  cin- 
eu  ici  les  fuit»»  funeftes  qui  en  font  inféparables.  quante  mille  roupies , 8c  que  fon  revenu  ne  foit  que 
Les  peuples  y vivent  dans  l'tnaétion  ; ils  habitent  de  trente  mille.  La  France  s’eft  obligée , par  le  traité 
des  cabanes  ; ils  n’ont  point  de  meubles  ; ils  vivent  de  176}  , à ne  point  y ériger  de  fortifications , 8c 
de  fruits  ; 8c  les  plus  aifés  n'ont  pour  vêtement  à n'y  entretenir  aucunes  troupes  réglées  , non  plus 
qu'une  pièclr  de  greffe  toile , qui  leur  ceint  le  mi-  que  dans  le  relie  de  cette  riche  8c  vafte  contrée, 
lieu  du  corps.  S’il  faut  donna  aux  hollandois  des  Lfs  anglois  qui , fous  le  titre  mode  fie  de  fermiers  , 
confeils  utiles  fut  des  snarières  où  les  peuples  ne  y exercent  b fouveraineté , rre  permettront  jamais 
fcmblent  Vouloir  jamais  écouter  que  l’intérêt  du  qu'on  s'écarte  de  cettê  dure  loi  qu'ils  ont  impoféè. 
moment , qu'ils  faffent  ce  qu'on  peut  reprocher  à A.ce  malheur  d'une  fituation  précaire , fe  joi- 
toutes  les  nations  qui  ont  établi  des  colonies  en  gnent  des  vexations  de  tous  les  genres.  Peu  contais 
Afie , de  n’avoir  jamais  tenté  i qu'ils  dillribuent  des  préférences  que  leur  affure  une  autorité  fans 
dés  terreins  en  propre  aux  familles.  Elles  oublie-  bornes,  les  anglais  fe  font  portés  à des  excès  crims. 
ront , elles  dédaigneront  peut-être  leur  ancien  fou-  A leur  inihgation  , Jes  naturels  du  pays  ont  infulté 
verain  ; elles  s’attacheront  au  gouvernement , qui  les  loges  ftançoifes.  Ils  en  ont  fait  enlever  les  ou- 
s'occupera  de  leur  bonheur  ; elles  travailleront  P vriers  qui  leur  convenoicnt.  Les  toiles  deftinées  i 
elles  conformeront.  Alors  l'ille  de  Ceylan  jouira  b compagnie  de  France , ont  été  déchirées  fur  le 
de  l’opulence  1 laquelle  b nature  l'a  dellinée.  Elle  iqdtier  mane.  11  a été  publiquement  ordonné  à 
fera  1 l'abri  des  révolutions  , 8c  en  état  de  fou-  toutes  ces  manufaClurcs  de  ne  travailler  que  pour 
tenir  les  établiffemens  de  Malabar  8c  de  Coro-  • eux  pendant  trois  mois.  Leurs  cargaifons,  qui  de- 
mande! , qu'elle  eft  chargée  de  protéger.  viennent  tous  les  jours  plus  confidérables , doi- 

CHAM  ou  KHAM,  KAN.  Voyef  Kham.  vent , difent-ils , être  choifies  8c  complotées  avant 
CHAMBELLAN.  Koyrj le  Dictionnaire  de Ju-  qu'on  ne  puiffe  rien  détoumo  des  atteliers.  On  a 
rifprudence.  forcé  le  fouba  de  défendre  aux  particuliers  des 

CHAMBRE  APOSTOLIQUE.  V.  le  même  autres  nations  de  faire  aucun  commercé,  quoique 
Dictionnaire.  toutes  les  capitulations  leur  en  euffent  affure  le 

Chambre  DES  communes  8 c Chambre  droit.  Le  projet  imaginé  .par  les  françois  & les 
DES  pairs.  ê'oycj  l'art.  Angleterre.  hollandois  réunis , de  faire  un  dénombrement  cxaCt 

Chambre  impériale,  tribunal  de  l’empire  des  tifferands  8 e de  fe  contenter  enfemble  de  la 

fermanique.  Koytr  l'article  Allem  agsA  de  ce  moitié  , tandis  que  Langlois  jouirait  feul  du  refte  , 
actionnaire  , 8c  1 article  Chambre  impériale  a été  regardé  comme  un  outrage.  Ce  peuple  do- 
du Dictionnaire  de  Jurifprudcnce.  • minatcur  a pouffe  fes  prétentions  jufqu’à  vouloir 

Chambre  des  monnoies  de  Hollande,  que  fes  fàCteurs  puffent  acheter  dans  Chandernagor 
y<ry>\  le  Dictionnaire  de  Jurifprudence.  même,  8c  il  a fallu  fe  plier  à cette  hauteur»  pour 

Chambre  privée  en  Angleterre.  Koyeç  le  ne  fe  pas  voir  exclu  des  marchés  de  tout  le  Ben- 
même  Dictionnaire.  _ gale.  En  un  mot , il  a abufé  au  demia  point  de 

Chambres  royales  en  France.  F'qyef  le  l'injufte  droit  de  la  viCV>ire. 
même  Dictionnaire.  Ce  Dictionnaire  offre  tous  les  Les  moyens  que  les  employés  de  la  France  met- 
articles  qu'on  peut  defirer  fur  le  mot  chamhre.  tent  en  ufage  pour  lutta  contre  tant  de  difficul- 

CHAMBRIER  DE  FRANCE.  Voy.  le  même  tés,  font  ailurément  très-fages.  Ils  ont  réformé  les 
Dictionnaire.  marchands  indiens , avec  Iefquels  on  contradoit  a 

CHAMP  DE  MARS.  Anciennes  affemblées  du  des  conditions  énormes,  8:  leur  ont  fubftitué  des 
ihamp  de  Mort  en  France.  Koj rrj  le  même  DiCt.  hommes  de  confiance  qui  foumiffent  lesmaichap- 
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àifà  au  prix  des  manufactures  - moyennant  «ne 
commiflîon  de  trois  pour  cent.  Ils  ont  cherché  à 
diminuer  les  vexations  8c  à remplir  les  ordres  put 
leur  venoient  d'Europe,  en  achetant  des  chefs  mê- 
mes des  comptoirs  anglois  , une  partie  de  ce  qui 
devoit  entrer  dans  leurs  envois.  Malgré  ces  précau- 
tions , les  cargiifons  qu»  arrivent  en  France  font 
chères  , foibles  , tardives  , de  mauvaife  qualité  ; & 
tant  que  les  anglois  feront  les  maîtres  de  Calcutta 
& du  Bengale , cet  établiiTetnent  ne  nous  fera  jamais 
avantageux.  * 

Chandernagor  a été  pris  par  les  anglois  durant  la 
guerre <|ui  vient  de  fe  terminer,  mais  ils  l’ont  rendu 
a la  paix-,  8c  il  faut  attendre  qug les  arrangement 
ordonnés  par  le  miniftre  de  la  marine  touchant  cette 
factorerie  , foient  connus.  Koyeç  l'art.  Bengale. 
8e  l'art.  Pondichéry. 

CHANGE.  Ce  mot  a diverfes  acceptions  ; 
mais  nous  ne  parierons  ici  que  du  commerce 
d'argent,  qui  fe  fait  de  place  en  place  par  le 
moyen  des  lettres  de  change)  8e  en  renvoyant 
au  dictionnaire  du  commerce  pour  ce  qui  regarde 
les  détails  du  change , nous  traiterons  cet  article 
d'une  manière  plus  générale.  Le  chapitre  de  Mon- 
tefquieu  fur  le  change  offre  des  principes  exaéts , 
lumineux , 8e  il  ferait  difficile  d'ajouter  quel- 
que^ chofc  aux  idées  de  ce  grand  homme. 

C'eft  l'abondance  8e  la  rareté  relative  des  mon- 
noies  8e  du  pays,  qui  forme  ce  qu’on  appelle  le  change. 

Le  change  fixe  la  valeur  aétuelle  8e  momen- 
tanée des  monnoies  , ou  l'efeompte  du  papier  qui 
entre  dans  ^commerce. 

L'argent , comme  métal , a une  vajpr  comme 
toutes  la  autres  marchandifes  ; 8e  il  a encore 
une  valeur  qui  vient  de  ce  qu’il  eft  capable  de 
devenir  le  ligne  des  autres  marchandifes  : s’il 
n'étoit  qu’une  fimple*marchindifc  , il  ne  faut  pas 
douter  qu’il  ne  perdit  beaucoup  de  fon  prix. 

Logent,  comme  monnoie , a une  valeur  que 
le  prince  peut  fixer  dans  quelques  raports,  8c 
qu'il  ne  fauroit  fixer  dans  d’autres. 

i°.  Le  pince  établit -une  proportion  entre  une 
quantité  a’argent  comme  métal , Sc  la  même 
quantité  comme  monuoie.  i°.  Il  fixe  celle  qui 
efl  entre  divers  métaux  employés  à la  monnoie. 
g®.  Il  établit  le  poids  8c  le  titre  de  chaque  piece 
de  monnoie.  Enfin , il  donne  à chaque  piece  une 
valeur  idéale.  J'appellerai  la  valeur  de  la  mon- 
noie dans  ces  quatre  raports  valeur  pofieive , 
parce  qu'elle  peut  être  fixée  par  une  loi. 

Les  moimoies  de  chaque  état  ont  de  plus 
une  valeur  relative , dans  le  Cens  qu'on  les  com- 
pare avec  les  monnoies  des  autres  pays  :•  c’eft 
citte  valeur  relative  que  le  Change  établit.  Elle 
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dépend  beauconp  de  la  valeur  pofitive.  Elle  eft 
fixée  par  I'eftime  1a  plus  générale  des  négociant, 

8c  ne  put  l'être  par  l’ordonnance  du  prince  , 
parccou  elle  varie  fans  ceflc  8c  dépend  de  mille 
circonrtahccs. 

Pour  fixer  !a  valeur  relative , les  diverfes  na- 
tions fe  régleront  beaucoup  fur  celle  qui  a le 
plus  d'argent.  Si  elle  a autant  d’argent  que  tou- 
tes les  autres  enfcmble,  il  faudra  bien  que  cha- 
cune aille  fe  mefurer  avec  elle  f ce  qui  fera 
qu’elles  fe  régleront  à peu  près  entre  elles,  comme 
elles  fe  font  mefurées  avec  U nation  principale. 

Dans  l'état  aétueF  dtf  l'univers  , c'eft  la  Hol- 
lande (f)  qui  eft  cette  nation  dont  bous  parlons. 
Examinons  le  change  par  rapport  à elle. 

11  y a en  Hollande  une  monnoie  , qu’on  ap- 
pelle un  florin  : le  florin  vaut  vingt  fous  , ou 
quarante  demi  fous,  ou  gros.  Pour  Amplifier  les 
idées , imaginons  qu'il  n'y  a point  de  florins  eta 
Hollande , 8c  qu'il  n’y  a que  des  gros  : un  homme 
qui  aura  mille  florins,  aura  quarante  mille  gros, 
ainfi  du  relie.  Or , le  change  avec  la  Hollande, 
confifte  à favoir  combien  vaudra  de  gros  chaque 

Pièce  de  monnoie  des  autres  pays  j 8c  comme  • 
on  compte  ordinairement  en  France  par  écu 
de  trois  livres , le  change,  demandera  combien  un 
écu  de  trois  livres  vaudra  de  gros.  Si  le  change 
eft  à cinquante  quatre , l'écu  de  trois  livres  vau- 
dra cinquante  quatre  grost  s’il  eft  i fonçante, 
il  vaudra  foixante  gros;  fi  l'argent  eft  rare  en 
France,  l'écu  de  trois  livres  vaudra  plu*  de 
gros  ; s’il  eft  en  abondance , il  vaudra  moins  de  gros. 

Cette  rareté  ou  cette  abondance  d’où  refaite 
la  rareté  du  change , n’eft  par  la  rareté  ou  l’a- 
bondance réelle  ; c'eft  une  rareté';  ou  une  abon- 
dance relative  : par  exemple , quand  la  France  a 
plus  befoin  d'avoir  des  fonds  en  Hollande,  que 
les  hollandoi*  n’ont  befoin  d'en  avoir  en  France, 
l'argent  eft  appelle  commun  en  France,  8c  rare 
en  Hollande , 8c  vice  vend. 

Suppofons  que  le  change  avec  la  Hollande 
fait  I cinquante  quatre.  Si  la  France  8c  la  Hoi- 
. lande  ne  _ compofoient  qu’une  ville,  on  ferait- 
comme  l’on  fait  quand  on  donne  la  monnoie 
d'un  écu  : le  François  tirerait  de  fa  poche  trois 
livres , 8c  le  hollandois*tirerak  de  la  fienne  cin- 
uante  quatre  gros.  Mais  comme  il  y a de  11 
i fiance  entre  Paris  8c  Amfterdam,  fl  faut  que 
celui  qui  me  donne  pour  mon  écu  de  trois  livres 
cinquante  auatre  gros  qu’il  a en  -Hollande , me 
donne  une  lettre  de  change  de  cinquante  quatre 
gros  far  la  Hollande.  Il  n'elk  plus  ici  qbeftion 
de  cinquante  quatre  gras,  mais  d’une  lettre  de 
cinquante  quatre  gros.  Ainfi,  pour  juger  (1)  de 

• 
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(1)  Les  hollaodoti  règlent  le  change  de  prefque  route  l'Europe,  par  une  efpéce  de  délibération  enu’eux.  félon  qu'il 
convient  à leurs  intérêts.  . 

(a)  U y a beaucoup  d’argent  dans  une  place,  lorfqu’il  y a plus  d'argent  que  de  papier;  il  y en  a peu,  lorfqu’il  napiuj 
de  papier  que  d’argent. 
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la  rareté  ou  de  l'abondance  de  l'argent,  il  faut 
ûvoir  s'il  y a en  France  plus  de  lettres  de  cin- 
quante quatre  gros  deftinés  pour  la  France , qu'il 
n’y  a-d'écus  deftinés  pour  la  Hojlande,  S’il  y a 
beaucoup  de  lettres  offertes  par  les  hollandois, 
& peu  d'écus  offerts  pat  les  françois , l’argent 
ell  rare  en  France  & commun  en  Hollande  ; 8c 
il  faut  que  le  change  hauffe , 8c  que  pour  mon 
écu  on  me  donne  plus  de  cinquante  - quatre 
gros  ; autrement  je  ne  la  donnerais  pas , & vift 
vend 

On  voit  que  les  diverfes  opérations  du  change 
Forment  un  compte  de  recette  & de  dépénfe  qu’il 
faut  toujours  folder;  8c  qu'un  état  .qui  doit,  ne 
s'acquitte  pas  plus  avec  les  autres  par  Je  change , 
ou'un  particulier  ne  paye  une  dette  en  changeant 
ae  l’argent. 

Je  fuppofe  qu'il  n'y  ait  que  trois  états  dans 
le  monde,  la  France,  V Efpagne  & la  Hollande  ; 
cjue  diverfes  particuliers  d'Efpagne  duffent  en 
France  la  valeur  de  cent  mille  marcs  d'argent, 
& que  divers  particuliers  de  France  duffent  en 
Efpagne  cent  dix  mille  marcs  ( & que  quelque  cir- 
conltance  fit  que  chacun , en  Efpagne  Sf  en 
France , voulût  tout-à-coup  retirer  font  argent  : 
que  feroient  les  opérations  du  change  ! Elles 
acquitteraient  réciproquement  ots  deux  nations 
de  la  Comme  de  cent  mille  marcs  : mais  la  France 
devrait  toujours  dix  mille  marcs  en  Efpagne,  & 
les  cfpagnols  juraient  toujours  des  lettres  fur  la 
Françc  pour  dix  mille  marcs  ; 8c  la  France  n'en 
auroit  point  du  tout  for  l'Efpagne. 

Que  fi  la  Hollande  étoit  dans  un  cas  contraire 
avec  la  France , 8c  que  pour  éoldc  elle  lui  dût 
dix  mille  marcs , Ja  France  pourrait  payer  l’Efpa-  1 
gne  de  deux  manières,  ou  en  donnant  à fes 
créanciers  en  Efpagne , des  lettres  fur  fes  débi- 
teurs de  Hollande  pour  dix  mille  myes , ou  bien 
en  envoyant  dix  mille  marcs  d’argent  en  efpèce 
en  Efpagne. 

Il  fuit  de-là,  que  quand  un  état  a befoin  de 
remettre  une  fomme  d'argent  dans  un  autre  pays , 
il  cfl  indifférent  par  la  nature  de  la  chofe  que. 
l'on  y voiture  de  l'argent , ou  que  l’on  prenne 
des  lettres  de  change.  L'avantage  3e  ces  deux 
manières  de  payer,  dépend  uniquement  des  cir- 
conlfances  actuelles  ; il  faudra  voir  ce  qui  dans 
ce  moment,  donnera  plus  de  gros  en  Hollande  , 
ou  l’argent  porté  en  efpèccs  (1)  , ou  une  lettre 
Fur  la  Hollande  de  pareille  fomme. 

Lorfque  le  même  titre  8c  le  même  poids  d'ar- 
gent en  France,  qje  rendent  le  meme  poids  8c  le 
même  titre  d'argent  en  Hollande,  on  dit  que  le 
change  eft  au  pair.  Dans  l'état  aéluel  des  mon- 
naies (a) , le  pair  ell  à peu  près  à cinquante- 
quatre  gros  par  écu  t lorfque  le’  change  fera  au-  | 
deffbs  dfc-cinquantc-quatrc  gros,  on  dira  qu'il  ell 
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haut  ; lorfqu'i!  fera  au-dcfTous , on  dira  qu’il  eft  bas. 

l 'our  lavoir  fi , dans  une  certaine  fituation  du 
change,  l'état  gagne  ou  perd;  il  faut  le  confidé- 
ter  comme  débiteur , comme  créancier  , comblé 
vendeur,  comme  acheteur.  Lorfque  le  change  ell 
plus  bas  que  le  pair  , il  perd  comme  débiteur , il 
gagne  comme  créancier  i*il  perd  comme  acheteur , 
il  gagne  comme  vendeur.  On  fent  bien  qu'il  perd 
comme  débiteur.  Par  exemple,  la  France  devant 
à la  Hollande  un  certain  nombre  de  gros , moins 
fon  écu  vaudra  de  gros , plus  il  ltii  faudra  d'écus 
pour  payer:  au  contraire,  fi  la  France  eft»  créan- 
cière d'un  certain  nombre  de  gros , moins  chaque 
écu  vaudra  de.  gros , plus  elle  recevra  d'écus. 

L'état  perd  encore  comme  acheteur , car  il 
faut  toujours  le  même  nombre  de  gros  pour 
acheter  la  même  quantité  de  marchandifes  ; 8c 
lorfque  le  change  biilfe , chaque  écu  de  France 
donne  moins  de  gros.  Par  la  même  railbn,  l'état 
gagne  conpc  vendeur  : je  vends  ma  marchandife 
en  Hollande  le  même  nombre  de  gros  que  je  ta 
vendois  j'aurai  donc  plus  d'écus  en  France  , 
lotfqu'avec  cinquante  gros  je  me  procurerai  un 
écu,  que  lorfqu'il  nfien  faudra  cinquante-quatre 
pour  avoir  ce  même  écu  : le  contraire  de  tout 
ceci  arrivera  à l'autre  /.'ut.  Si  1a  Hollande  doit 
un  certain  fhjmbrc  d'écus , elle  gagnera  ; 8c  fi  on 
les  lui  doit,  elle  perdra;  fi  elle  vend,  elle  perdra; 
fi  elle  acheté , elle  gagnera. 

Lorfque.  le  change  eft  au-deffous  du  pair  ; par 
exemple,  s'il  eft  à cinquante  au  beu  d'être  à cin- 
quante-quatre, il  devroit  arriver  éjuc  la  France 
envoyant  rar  le  change  cinquante-quatre  mille  écu» 
en  Hollande , n’acheteroic  de  marchandifes  que 
pour  cinquante  mille  ; 8 c que  d'un  autre  côté’ la 
Hollande  envoyant  la  valeur"  de  cinquante  mille 
écus  en  France,  on  achèterait  pour  cinquante- 
quatre  mille  ; ce  qui  ferait  une  différence  de  huit 
cinquante-quatrièmes , c'ert-à-dire  , de  plus  *d\n 
feprième  de  perte  poui  la  France  ; de  forte  qu'il 
faudrait  envoyer  en  Hollande  un  feprième  de 

filus  en  argent  ou  marchandifes  qu'on  ne  faifoit 
orfque  le  change  étoit  au  pair  : 8c  le  mal  au- 
gmentant toujours , parce  qu'une  pareille  dette 
ferait  encore  diminuer  le  change , la  France  ferait 
à la  fin  ruinée.  Il  femble,  dis-je,  que  cela  de- 
vroit être',  8c  cela  n'cft  pas , parce  que  les  états 
tendent  toujours  à fc  mettre  dans  la  balance,  8c 
à fe  procurer  leur  libérarioo  i ainfi  ils  n'emprun* 
tenc  qu'à  proportion  de  ce  qu'ils  peuvent  payer, 
8c  n'achètent  qu’à  mefure  qu'ils  vendent.  Et  en 
prenant  l'exemple  ci-deffus,  Si  le  change  tomba 
en  France  de  cinquante  quatre  à cinquante , le 
hollandois  qui  aehetoit  des  marchandiies  de 
France  pour  mille  écus , 8c  qui  les  payoit  cin- 
quante-quatre mille  gros  , ne  le<  paverait  plus 
que  cinquante  mille , fi  le  François  y vouloit  con- 


<1}  les*fraii  4e  la  voiiurc  fle  4c  l'aiTuiince  deduitn 
(>;  tn  1744* 
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fcmir  : mit j la  marchandife  de  France  haufTera 
infcnfiblement  , le  profit  fe  partagera  entre  le 
François  8c  le  hollandois  ; car , lorfqu'un  négo- 
ciant. peut  gagner  , il  potage  aifément  Ton 
profit  ; il  fe  fera  donc  une"  communication  de 
profit  entre  le  françois  8c  le  hollandois.  De  la 
4hëme  manière  , le  François  qui  achetoic  des 
marchandifes  de  Hollande  pour  cinquante-quatre 
mille  gros j 8c  qui  les  payoir  avec  mille  écus 
lorfque  le  ahange  étoit  à cinquante-quatre  ; feroit 
obligé  d'ajouter  quatre  cinquante-quatrièmes  de 
plus  en  ecus  de  France,  pour  acheter  les  mêmes 
marchandifes  ; mais  le  marchand  François  qui 
fendra  la  perte  qu’il  feroit , voudra  donner  moins 
de  b marthandife  de  Hollande  i il  fe  fera  donc 
une  communicadon  de  peut  entre  le  marchand 
françois  & le  marchand  wsllandois  m l'état  fe 
mettra  infcnfiblement  dans  la  balance,  Sc  l'abaifle- 
ment  du  change  n’aura  pas  tous  les  inconvcniens 
qu'on  devoir  craindre. 

Lorfque  le  change  cft  plus  bas  que  le  pair , un 
négociant  peut , fans  diminuer  fa  fortune , remettre 
fes  fonds  dans  les  pays  étrangers , parce  qu'en  les 
faifant  .revenir , il  regagne  ce  qu'il  a perdu  : mais 
un  prince  qui  n’envoie  dans  les  pays  étrangers 
qu'un  argent  qui  ne  doit  jamais  revenir,  perd 
toujours. 

Lorfque  les  négotians  font  beaucoup  d’affaires 
dans  un  pays , le  chu  igc  y haulfe.  infailliblement. 
Cela  vient  de  ce  qu'on  y prend  beaucoup  d'en- 
gagemens,  8c  qu’on  y acheté  beaucoup  de  mar- 
di andifes  ; & l'on  dre  fur  le  pays  étranger  pour 
les  payer. 

Si  un  grince  fait  un  grand  amas  d’argent  dans 
fon  état , l’argent  y pourra  être  rare  réellement , 
8c  commun  rébdvement  i par  exemple , fi  dans 
le  même  temps  ect  état  avoir  à payer  beaucoup 
de  marchandifes  dans  le  pays  etranger,  le  change 
baifleroit  , quoique  l'argpnt  fut  rare. 

Le  change  de  toutes  les  pbces  tend  toujours  a 
Te  mettre  à une  certaine  proportion , 8c  cela  cft 
dans  la  nature  de  1a  chofe  meme.  Si  le  change  de 
l’Irlande  à l’Angleterre  cil  plus  bas  que  le  pair  , 
& que  celui  de  l'Angleterre  à la  Hollande  folt 
.sorti  plus  bas  que  le  pair  , celui  de  l’Irlande  à b 
rlollandè  fera  encore  plus  bas , c'eft-d-dira,  en 
taifon  compoflfe  de  celui  d'Irlande  à Angleterre  , 
& de  celui  de  l'Angleterre  à b Hollande  i car  un 
Hollandois  qui  peut  faire  venir  fes  fonds  indirec- 
tement‘d'Irlande  par  l’Angleterre,  ne  voudra  pas 
parer  plus  cher  pour. les  faire  venir  dircâemenr.  Je 
dis  que  cela  dern.it  être  ainfi  : mais  cela  n'eft 
pourtant  pas  exaiàement  ainfi  : il  y a touiours  des 
drconftatices  qui  font  varier  ces  - ebofesi  8c  1a 
différence  du  profit  qu  i!  y a à tirer  par  une 
place,  ou  à tirer  pat  une  autre,  fait  l'art  & 
l’habileté  particulière  des  banquiers , dor.t  il  n'eft 
pomr  queftion  ici. 

• Lorfqu'un  état  haufle  fa  monnoir  i par  exemple , 
VfHu'rj  appelle  fit  livres  ou  deux  écus,  ce  qu'il 
n'appelloit  que  trois  livres  ou  un  écu,  cette 
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dénomination  nouvelle , qui  n'ajoute  rien  de  réel 
à î'écu,  ne  doit  pas  procurer  un  feut  gros  de 
plus  par  le  change.  On  ne  devroit  avoir  pour  les 
deux  écus- nouveaux  que  b même  quautité  de 
gros  que  l'on  recevoir  pour  l'ancien  ; & fi  cela 
n'eft  pas , ce  n'eft  point  l'effet  de  fa  fixation  en 
elle-même,  mais  de  celui  qu'elle  produit  comme 
nouvelle,  & de  celui  qu’elle  a comme  fubite.  Le 
change  tient  à des  affaires  commencées,  &;  ne  fe 
met  en  règle  qu’après  un-  certain  temps. 

Lorfqu'un  état  à au  lieu  de  haufler  iimplement  fa 
monnoie  par  une  loi,  fait  une  nouvelle  refonte, 
afin  de  faire  d'une  monnoie  forte  une  monnoie 

Plus  foible,  il  arrive  que,  pendant  le  temps  de 
operation,,  il  y a deux  fortes  de  monnoie,  b 
forte  qui  êll  la  vieille , 8c  b foible  qui  eft 
b nouvelle;  comme  b fortq^eft  décriée  8c  ne 
fé  reçoit  qu'à  b monnoie,  8c  que  par  confie* 
quenc  les  lettres  de  change  doivent  fe  payer  en 
elpèces  nouvelles  , il  femble  que  - le  change 
devroit  fe  régler’  fur  l'efpcce  nouvelle.  Si  , par 
exemple,  l'aifoibliilemem  en  France  étoit  de  mob 
tic,  8c  que  l'ancjen  écu  de  trois  livres  donnât 
foixante  gros  en  Hollande,  le  nouvel  écu  ne 
devroit  donner  que  trente  gros  ; d'un  autre  coté, 
il  femble  que  le  change  devroit  Ce  régler  fur  b 
valeur  de  refpcce  vieille,  parce  que  le  banquier 
qui-  a de  l'argent  8c  qui  prend  des  lettres  , eft 
obligé  d'aller  porter  à b monnoie  des  efpèce* 
vieilles  pour  en  avoir  de  nouvelles  fur  lefquelle* 
il  perd  : le  change  fe  mettra  donc  ençre  la  valeur 
de  l’efpèce  nouvelle  & celle  de  l'efpece  vieille) 
b valeur  de  l'efpece  vieille  tombe , pour  ainfi 
dire,  8c  parce  qu'il  y a déjà  dans  le  commerce 
de  l'efpece  nouvelle,  8c, parce  que  le  banquier  ne 
peut  pas  tenir  rigueur,  ayant  intérêt  de  faire  fortir 
promptement  l'argent  vieux  d* là  caiffe  pour  Je 
faire  travailler,  & v étant  meme  forcé  pour  faire 
fes  payerai  ans  : d'un  autre  coté , 1 1 valeur  de  l'ef- 
pèce  nouvelle  s'élève  pour  ainfi  dire,  parce  que 
le  banquier  avec  de  1 efpqce  nouvelle  fe  trouve 
dans  une  circonftance  où  nous  allons  faire  voir 
u il  peut  avec  un  grand  avantage  s'en  procurer 
e b vieille:  le  change  Ce  mettra  donc,  comme 
j’ai  du,  entre  l’cfpice  nouvelle  8c  l’efpece  vieille. 
Pour  lors  les  banquiers  ont  du  profit  à faire  fortir 
l’efpèce  vieille  d*  l'état,  parce  qu’ils  fe  procurent 
■par  ià  le  même  avantage  que  doimeroit  un  change 
réglé  fur  l'efpèce  vieille,  c’eft-à-dire,  beaucoup  de 
gros  en  Hollande,  8c  ou’ils  ont  un  retour  en 
change  réglé  entre  l'efpèce  nouvelle  &c  l’efpèce 
vieille,  c'oft-à-dire,  plus  bass.ee  qui  procure 
beaucoup  d'écus  çn  France. 

Je  fuppofe  que  trois  livres  d’efpècc  vieille  ren- 
dent par  le  change  actuel  quarante-cinq  gr.  ^,  & 
qu'en  tr.mfporr.S8t  ce  même  écu  en  Hollande,  on 
en  ait  foixante;  mais  avec  une  lettre  de  quarante- 
cinq  gros,  on  fe  procurera  un  éou  détruis  livres 
ers  France , lequel  tratsfporté  en  efpèces  vieil'c*  en 
Hollande  , donnera  encore  foixante  gins  ; ton** 
l’efpèce  vieille  fortifia  donc  de  Tétât  qui  fait  la  re- 
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fonte , & le  profit  en  fera  pour  les  banquiers. 

Pouf  remédier  à cela , on  fera  forcé  de  faire  une 
opération  nouvelle.  L'état  qui  fait  la  refonte,  en- 
verra lui-mcme  une  grande  quantité  d'afoècrs  vieil- 
les cher  la  nation  qui  règle  le  change  ; fie  t'y  pro- 
curant un  crédit,  il  fera  monter  le  change  au  point 
qu'on  aura,  à peu  de  chofe  près,  autant  de  gros 
par  le  change  d’un  écu  de  trois  livres , qu'on  en 
auroit  en  faifant  fortir  un  écu  de  trois  livres  en  ef- 
pcees  vieilles  hors  du  pays.  Je  dis  à peu  de  chofe 
près , parce  que , lorfque  le  profit  fera  modique , 
on  ne  fera  point  tenté  de  faire  fortir  l'efpèce  , à 
caufe  des  frais  de  la  voiture,  8c  des  rifques  de  la 
confifcation. 

11  eft  bon  de  donner  une  idée  bien  claire  de-ceci. 
Un  banquier  employé  par  l'état , propofe  fes  lettres 
fur  la  Hollande  , 8c  les  donne"  à un,  deux  8c  trois 
gros  plus  haut  que  le  change  a Cruel  ; il  a fait  une 
proviGon  dans  (es  pays  étrangers  , par  le  moyen 
des  efpèces  vieilles  qu'il  a faij  continuellement 
voiturer  : il  a donc  fait  hauffer  le  change  au  point 
ue  nous  venons  de  dire  : cependant , à force  de 
onner  de  fes  lettres , il  fe  faifit  de  toutes  les  cfpè- 
■ces  nouvelles,  & force  les  autres  banquiers , qui 
ont  des  paiement  à faire,  à porter  leurs  efpèces 
vieilles  à la  monnoie  ; 8c  de  plus,  comme  il  a eu 
infenfiblement  tout  l’argent  ',  il  contraint- à leur 
tour  les  autres  banquiers  i lui  donner  des  lettre^  à 
un  change  très-haut  : le  profit  ale  la  fin  l'indemmfe 
en  grande  partie  de  la  perte  du  commencement. 

On  fem  que  pendant  toute  cette  opération , 
l’état  doit  fouÉfrir  une  violente  crife.  L argent  y 
deviendra  très-rare  ; i*.  parce  qu’il  faut  en  décrier 
la  plus  grande  partie  i i°.  parce  qu’il  en  faudra 
tranfporter  une  partie  dpm  les  pays  étrangers  ; 
1°.  parce  que  fout  le  inonde  le  refferrera  , per- 
fonne  ne  voulant  laiffer  au  prince  un  profit  qu'on 
efpère  avoir  foi-même.  Il  eft  dangereux  de  la  faire 
avec  lenteur  i il  eft  dangereux  de  la»  faire  avec 
promptitude.  Si  le  gain  qu’on  fuppofe  eft  immo- 
déré , les  inconvémens.augmentcnt  a mefure. 

. On  a vu  ci-deffus  que  , quand  le  change  étoit 
plus  bas  que  l'efpèce , il  y avoit  du  profit  à faire 
fortir  l'argent  : par  la  même  raifon,  lorfqu'il  eft 
plus  haut  que  l’-efpèce,  il  y a du  profit  i le  faire 
revenir. 

Mais  il  y a un  cas  où  l’on  trouve  du  profit  1 
faire  fortir  l’efpèce,  quoique  le  change  foit  au  pairs 
c’eft  lorsqu'on  l’envoie  dans  les  pays  étrangers , 
pour  la  faire  remarquer  ou  refondre.  Quand  elle 
eft  revenue , on  fait , foit  qu’on  l'emploie  dans  le 
pays , foit  qu’on  prenne  des  lettres  pour  l’étran- 
ger, le  profit  de  la  monnoie.  . • 

S’il  arrfvoit  que  dans  un  état  on  fit  une  compa- 
gnie , qui  eût  un  nombre  très-confidérable  d’ac-  I 
rions , 8c  qu'on  eût  fait  dans  qutlques  mois  de  1 
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tenu  hauflèr  ces  aérions  vingt  ou  vingt-cinq  foi* 
au-delà  de  la  valeur  du  premier  achat , 8c  que  ce 
même  état  eût  établi  une  banque  dont  les  billets 
duffent  faite  la  fonéÿon  de  monnoie , 8c  que  la  va- 
leur numéraire  de  ces  billets  fût  prodigieufe  pour 
répondre  à la  prodigieufe  valeur  numéraire  des 
aérions  ( c’eft  le  fyftême  de  M.  Law  ) , il  fuivroiP 
de  la  nature  de  la  chofe , que  ces  aérions  8r  ces 
billets  s'anéantiraient  de  la  même  manière  qu’ils  fe 
feraient  établis.  On  n’auroit  pu  faire  fnonter  tout- 
à-coup  les  aérions  vingt  ou  vingt-cinq  fois  plus 
haut  que  leur  première  valeur  , fans  -donner  à 
beaucoup  de  gens  le  moyen  de  fe  procurer  d'im- 
menfes  richefles  en  papier  : chacun  chercherait  à 
a durer  fa  fortune  ; K comme  le  change  donne  U 
voie  la  plus  facile  pmr  la  dénaturer , ou  pour  U 
ttanfport»  où  l’on  vBIt , on  remettrait  fans  ceffe 
une  partie  de  fes  effew  cher,  la  nation  qui  règle  le 
change.  Un  projet  continuel  de  remettre  dans  les 
pays  étrangers , ferait  bailler  le  change.  Suppofons 
que  du  temps  du  fyftême , dans  le  rapport  du  titre 
8c  du  poids  de  la  monnoie  d’argent,  le  taux  du 
change  fût  de  quarante  gros  par  écu , lorfou’un 
papier  innombrable  fut  devenu  monnoie , o«  n’aura 
plus  voulu  donner  que  trente-neuf  gros  par  écu  , 
enfuite  que  trente-huit  , trente-fept  , 8cc.  Cela 
alla  fi  loin  , que  l’on  ne  donna  plus  que  huit  gros, 
8c  qu  ‘enfin  il  n'y  eut  plus  de  change. 

C’étoit  le  change  qui  devoir,  en  ce  cas,  régler 
en  France  la  proportion  de  l 'argent  avec  le  papier. 
Je  fuppofe  aue  , _par  le  poids  8c  le  titre  de  l'ar- 
gent , ('écu  de  trois  liv.  d'argent  valût  quarante 
gros , 8c  que  le  change  fe  faifant  en  papier,  ('écu  de 
trois  liv.  en  papier  ne  valût  que  huit  gros,  la  diffé- 
rence étoit  de  quatre  cinquièmes.  L'ècu  de  J liv. 
en  papier  valoir  donc  quatre  cinquièmes  de  moins 
que  récu  de  r liv.  en  argent. 

CHANGEMENS  POLITIQUES.  Nous  don- 
nons ici  ce  nom  aux  grandes  révolutions  dans  les 
coutumes  8c  les  loix  d'un  état.  Chacun  connoît 
l'attachement  d'un  peuple  pour  fes  loix  8c  pour 
fes  ufages.  On  fait  que  , fous  Alexandre , les  grecs 
ne  purent  prendre  les  mœurs  des  perfes , ni  les 
perfes  les  moeurs  des  grecs  i et  on  dit  que  Darius 
ne  put  empêcher  certains  peuples  de  l'Inde  de 
manger  leurs- parens  morts,  8c'  qu'il  ne  put  établir 
parmi  eux  un  autre.moycn  de  fépulture. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  précautions  fafts  firt 
qu'exige  l'établiffement  des  loix  nouvelles,  Koyq- 
les  articles  Abolition  et  abrogation  des 
loix.  Les  anciens  furent  pénétrés  de  cette  vérité  t 
ils  la  pouffèrent  même  trop  loin  | car  Tacite  ob- 
ferve  que  quand  même  les  ufages  ont  quelque  chofe 
de  vicieux  , il  eft  dangereux  de  les  changer,  (i)  Au 
I telle,  il  faut  remarquer  que  Tacite craignoit  moins 
1 les  révolutions  dans  les  ufages  8c  les  loix , que  la 
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rannie  des  empereurs  i que  n'efpérant  rien  d’utile 
ces  defpotes  fanguinaires  , il  craignoit  de  voir 
remplacer  les  anciens  abus  par  des  abus  plus  grands. 
Le  luxe  des  romains  étoit  exceffif  fous  l'empire 
de  Tibère  t il  forma  le  deffein  de  le  réprimer  ; . 
mais  , après  y avoir  pcnfé  mûrement , dit  cet  hif- 
torien  , il  fe  détermina  à le  fouffrir , pour  ne  pas 
remplir  Rome  de  tumulce.  11  y a des  maladies  fi 
défefpérécs,  que  les  remèdes  ne  font  qu’avancer 
la  mort  des  malades  ; & l'on  voit  des  défordres  fi 
invétérés , que  l’efTai  d'une  réforme  montre  feule- 
ment la  foiblcffe  des  loix  8c  celle  des  magiftrats. 

Titus,  avoit  un  fi  grand  refpeâ  pour  le^égle- 
mens  de  fes  prédéceffeurs , qu'il  ne  vourat  pas 
même  permeme  qu'on  lui  demandât  la  ratification 
de  leurs  dons , 8c  Nerva  publia  un  édit  ct>nçu»en 
termes  rébiarouables  (l).-  Pertinax  promit,  à fon 
avènement  i l'empire , d’obfervcr  les  loix  8c  de 
rétablir  les  anciens  ufages  que  les  tyrans  avoient 
abolis  , 8c  cette  promeffe  lui  gagna  tous  les 
cœurs. 

Ces  faits  hiftoriques  ne  font  guères  applicables 
aux  temps  modernes.  Depuis  oue  les  peuples  fe 
font  éclairés  fur  la  finance;,  fur  le  commerce  8c  fur 
l'idminiftration  des  états  , les  abus  de  toutes  les 
nations  appellent  la  réforme. 

La  licence  ne  doit  plus  triompher , le  défordre 
ne  doit  plus  régner  impunément  dans  les  fociétés. 
On  apperçoit  par-tout  une  multitude  de  loix  8c 
d’ufages  contraires  à la  droite  raifon  , 8c  très-nui- 
fibles  au  bien  public  ; 8c  fi  l'innovation  exige  beau- 
coup de  ménagement , elle  n’en  eft  pas  moins  né- 
ccfiaire. 

Les  mœurs  des  peuples  ont  befoin  du  fccours 
des  loix  pour  être  maintenues  ; les  loix  ont  befoin 
des  mœurs  des  peuples  pour  être  obfervées.  S’il  ar- 
rive une  grande  révolution  dans  les  mœurs  des 
peuples , Tes  loix  doivent  être  changées. 

Mais  les  changemens  doivent  fe  faire  peu  à peu. 
U feroit  aufli  dangereux  de  changer  tout-a-coup  les 
loix  d'un  état,  que  de  changer  fans  précaution  les 
pierres  angulaires  ou  les  fondemens  d'un  édifice. 

Il  eft  inutile  d'avertir  qu’on  ne  doit  pas  fe  laiffer 
tromper  par  l’apparence  des  chofes  que  le  premier 
coup  d’œil  fait  juger  abufives , 8c  qui  pourtant  ne 
pourraient  être  réformées , fans  donner  lieu  à des 
abus  encore  plus  grands.  Les  adminiftrateurs  8c  les. 
fouverains  peuvent  exercer  leur  zèle  fur  de  vieilles 
inftitutions  qui  ne  feronj  plus  détendues  que  par 
des  hommes  ignorant  ou  corrompus. 

Sans  doute  l'imperfeétion  des  hommes  fait  fentir 
trop  fouvent  la  fagefle  de  cette  maxime  : nous  fouî- 
mes mal,  craignons  d'être  plus  mal  encore  ; mais 
nous  aurons  occafion  d'indiquer  une  foule  d’abus , 
auxquels  cette  maxime  n'eft  point  applicable. 

On  doit , autant  qu’il  eft  poflible  , amener  in» 
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perceptiblement  les  chofes  au  point  où  il  faut 
qu'elles  foient.  Lorfque  les  défordres  ne  eeflent 
que  peu  à peu , ils  finiffent  fans  violence  ; 8c  les 
innovations  parodiant  plutôt  l'effet  du  hafard  que 
de  l'autorité  du  fouverain,  trouvent  les  cfprits 
plus  préparés  , 8c  font , pour  ainfi  «lire , déjà  af- 
fermies par  l'habitude.  Au  refte  , fi  les  atltniniftra* 
teurs  qui  fe  voient  pour  un  moment  chargés  des 
rênes  de  l’état , craignent  de  n’avoir  pas  le  temps 
néccffaire  pour  conduire  leur  réforme  avec  circonf 
peélion  ( s'ils  brufqucnt  quelquefois  les  change- 
mens , ils  méritent  peut-être  de  l'indulgence  ; 8c  la 
léthargie  des  peuples  modernes  eft  telle  , qu’elle 
a peut-être  befoin  d'une  grande  fccouffe. 

Lorfque  la  politique  change  les  chofes,  elle  recourt 
fouvent  à la  vieille  rufe  deconferver  les  anciens  noms. 
Le  peuple  ne  renonce  pas  aifément  à fes  vieilles 
coutumes  : on  ne  croit  pas  pouvoir  l'amener  à de 
nouveaux  ufages,  que  par  des  détours  qui  lui  font 
inconnus.  11  fe  repait  plus  de  l'apparence  que  de 
la  vérité , 8c  il  fers  plus  affligé  d’un  nom  nouveau 
qui  défigne  une  autorité  ancienne  , qtie  d’une  au- 
torité nouvelle  exprimée  par  un  mot  ancien.  Il  eft 
aifé  d'en  citer  un  exemple  frappant.  Meccne  con- 
fcilla  à Augufte  de  laifTer  aux  magiftrats  les  noms , 
les  omemens , 8c  tout  l’extéiieur  de  la  puiflance 
dont  on  les  dépouilloit : Icmpercur  lui-même  re- 
jetra  tous  les  titres  qui  pouvoient  déplaire  , 8c  fur- 
tout  la  qualité  de  S Buteur  que  Sy  lia  8c  Céfar  avoient 
rendue  odieufe:  il  cacha  une  puiflance  nouvelle  8e 
fans  bornes  fous  des  noms  conous  ; il  fe  fit  appeller 
empfreur , pour  conferver  fon  autorité  fur  les  lé- 
gions ; il  fe  fit  créer  tribun  pour  difpofer  3u  peu- 
ple, fous  prétexte  de  le  défendre. 

Ce  n’eft  pas , comme  on  l’a  dit , parce  què  les 

Souvememens  font  imparfaits  qu'ils  manauent  de 
abilité  ; la  conftitution  la  mieux  ordonnée  fe  dé- 
rangerait ou  fc  détruirait  par  la  nature  même  des 
hofes  ; 8c  fi  cette  réflexion  eft  trille , elle  eft  jufte. 
I y a plus,  les  tentatives  qu’on  fait  pour  perfec- 
tionner le  gouvernement , lui  font  quelquefois  fu- 
neftes.  Les  loix , ainfi  que  les  remèdes  , dépendent 
de  mille  circonftances , 8c  la  caufe  la  plus  légère 
leur  donne  un  effet  bon  ou  mauvais.  Les  plus  ha- 
biles médecins  ne  font  pas  filrs  des  meilleurs  re- 
mèdes , 8c  les  légiflateurs  les  plus  prudens,  les  po- 
litiques les  plus  fages  ne  peuvent  garantir  l’effet  des 
meilleures  loix.  Pour  fuivte  cette  comparaifon , les 
meilleurs  remèdes  , adminiftrés  mal-à-propos  ou  en 
trop  grande  quantité , caufcnt  quelquefois  la  mort, 
8c  les  meilleures  loix  peuvent  être  un  poifbn  pour 
l’état.  • 

On  ne  fauroit , par  exemple  , établir  un  gouver- 
nement libre  que  chez  une  nation  propre  à la  li- 
berté. Toute  la  fageffe  humaine  ne  pourrait,  qu’a- 


( 1 ) Noh  txiflimet  quifquam  quer  ab  alla  priiuipt , ni  proorim  ni  publie/  tfl  c mjènw  , ideb  fdttm  d me  rqftiadi  m f» 
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près  des  ficelés  de  travaux  , changer  la  monarchie 
turque  en  un  état  libre  > un  parlement  ou  des  états- 
genéraux  y paraîtraient  d'abord  une  combinaifon 
politique  , monftrueufc.  Ces  fujets  avilis  qui  rtf- 
peâent  tout  aide  d'autorité  fait  par  le  fultan , ou 
fous  fon  nom , qui  ne  fongent  pas  même  à exami- 
ner la  juflice  d’un  ordre  barbare , ne  fouffriroient 
pas  un  aéie  d’autorité  jufte  & néceflaire , qui  émane- 
roit  d'un  certain  nombre  d’entre  eux.  La  force  feule 
d'une  armée  peut  y opérer  des  révolutions.  Il  n'y 
a donc  plus  qu’un  gouvernement  militaire.  Ces  mal- 
heureux efclaves  ont  fouvent  donné  la  mort  au  ty- 
ran j mais  ils  n’ont  jamais  cherché  à détruire  la 
tyrannie.  Ils  ont  fouvent  facrifié  aux  fantaific*  des 
foldats  , des  princes  qui  aie  vouloicnt  point  aflcrvir 
la  nation  : on  les  a vu  dépofer  Néron } mais  ils 
fe  défirent  auffi  de  Galba. 

Une  grande  monarchie , dont  les  puiffantes  ar- 
mées commandent  à plufieurs  nations,  ne  peut  non 
plus  devenir  un  état  républicain,  qu'aptes  un  long 
temps.  Il  cil  poflible  néanmoins  qu’un  pareil  état 
forme  plufieurs  états  , dont  quélques-uns  devien- 
dront peut-être  des  républiques.  La  foiblelTe  du 
chef  ou  une*grande  révolution  peuvent  caufer  une 
divifion  dam  les  provinces  d’un  empire  très-éten- 
du , 8r  quelques-unes  de  ces  provinces  peuvent , 
dans  leur  premier  enthoufiafnte , adopter  brufque- 
menr  un  régime  politique  trcs-oppo£é  à celui  qu’el- 
les viennent  de  quitter.  Les  grandcs'provinces  qui 
font  au  centre  du  pays , conferveront  vraifembla- 
biement  le  gouvernement  d’un  feul , foutenu  par 
un  corps  d’armée.  Les  grandes  villes  maritime  ou 
commerçantes  defireront  peut-être  de  fe  gouverner 
elles-mêmes , fur  les  principes  de  la  liberté  8r  du 
commerce  -,  elles  feront  peut-être  encouragées  dans 
leurs  entreprifes  par  des  princes  voifins  , qui  ne 
pouvant  s’en  rendre  les  maîtres,  les  défendront 
contre  route  autre  puilfance. 

C’eft  à ces  caufes  que  quelques  républiques  de 
l’Europe  doivent  leur  indépendance.  Les  villes  an^ 
féatiques  nous  en  fournirent  autrefois , & Genève 
& la  Hollande  ou  les  Etats  - généraux  des  Provin- 
fes-Unies  en  fourniflent  aujourd’hui  une  preuve. 

Il  en  efl  fouvent  des  peuples  comme  des  prin- 
c» s ; plus  ils  gagnent  les  uns  fur  les  autres  , plus 
ils  veulent  gagner  ; ils  font  tous  leurs  efforts  pour 
accroître  ou  leur  liberté  , ou  leur  pouvoir , fans 
fonger  à en  faire  un  bon  ufage  j & ils  diminuent 
leur  force,  en  effayant  de  l'augmenter.  La  monar- 
chie produit  quelquefois  la  tyrannie , & la  tyrannie 
canfe  quelquefois  la  mort  du  tyran.  Le  gouver- 
nement populaire  cil  fujet  à la  licence  , & la  li- 
cence détruit  le  gouvernement  populaife. 

Il  y a toujours  quelque  chofe  à réformer  meme 
dans  les  goûvememcns  les  plus  fages  i & outre  des 
abus  qu’on  ne  peut  contefter,  on  en  indique  d’au- 
tres auxquels  il  n’eil  pas  poffible  de  remédier  lans 

Kéril.  Les  plu#  habiles  politiques  , les  plus  grands 
ommes  d'etat  & les  mieux  intentionnés  ne  fe  trou- 
ver--  pas  toujours  dans,  les  circonftances  néceffai- 
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res  à'  l'application  des  remèdes  i les  états  républi- 
cains , en  particulier , font  fujets  à périr , & on 
les  a vus  périr  fouvent  par  les  efforts  des  réforma- 
teurs , ou  du  moins  par  des  tentatives  qui  avoient 
pojir  prétexté  la  réforme.  Ajoutons  que  ces  tenta- 
tives agréables  au  peuple , 8c  dont  le  fuccÿs  paroit 
infaillible  à ceux  qui  les  entreprennent  , ne  man- 
quent pas  d’être  fouvent  répétées.  Si  quelques-unes 
ont  échoué  , on  ne  fe  décourage  pas  , & on  en  ef- 
file de  nouvelles  : les  obllacles  qui  en  ont  empêché 
le  fuccès , fuggerent  feulement  des  mefures  diffé- 
rentes qu’on  cherche  à conduire  avec  plus  de  pré- 
iticA  Les  romains , qui  changeoient  fréquem- 
nt  n conlbtution  de  leur  gouvernement , tra- 
vaillèrent enfin  à un  projet  qui  les  perdit  i ils  furent 
dépouillés  de  leur  liberté , par  les  faufics  mefures 
qu  ils  prirent  pour  lui  donner  plus  d’éftndue  : il 
paroit  cependant  que  ces  mefurci  avoient  été  pro- 
pofées  par  les  hommes  d’état  les  plus  éclaires  de 
(a  république. 

Lorfqu’on  fonge  à la  fragilité,  à l'imprudence 
8c  à l'amour-propre  des  hommes,  à l’artifice  de 
quelques-uns  8c  a la  ftupidité  des  autres  , on  eft- 
furpris  qu’un  bon  gouvernement  puiffe  être  de 
quelque  durée.  Le  feul  moyen  de  le  perpétuer, 
ferait  de  faire  fentir  à chaque  particulier , qu’il  efl 
plus  de  fon  intérêt  de  le  conferver,  que  de  le 
changer,  ou  de  le  détruire  ; il  faudrait  enluite  qu’il 
n’eût  rien  à redouter  des  puiffances  étrangères  : 8c 
lorfque  <}ans  leur  enthoufiafme  du  bien  public, 
des  philosophes  écrivent  qu’un  gouvernement  fage , 
fortement  organifé , fe  perpétuerait  i jamais , on 
peut  admirer  leur  efprit  de  bienveillance,  mais  on 
n’admirera  pas  leur  fagacité.  Excepté  les  Etats- 
Unis  de  l’Amérique  , il  paroit  qu’aucun  gou- 
vernement civil  ne  fut  formé  dans  fon  origine  fur 
un  plan  bien  conçu  , 8c  que  des  hommes  très-fages  , 
ttès-éclairés  8c  trcs-défmtércflcs  ne  rédigèrent  la 
conllitution  primitive  d’aucun  état  : on  voit  par- 
tout que  les  ciiconllances  8c  des  befoins  auxquels 
il  falloir  pourvoir , ont  corrigé  ce  qu’il  y avoit  de 
défeélueux  dans  l’établiffcment  des  premières  fo- 
ciétês , 8c  que  c’eft  pour  ainfi  dire  le  hafard  qui  a 
perfectionné  le  gouvernement.  Te!  cft  du  moins» le 
rêfultat  d'une  étude  réfléchie  des  républiques  grec-, 
ques  8c  de  la  république  romaine. 

La  monarchie  abfolue , inaltérable  dans  fa  conf- 
|*  titucion' , femble  perpétuer  le  goût  des  peuples 
pour  cette  forte  de  gouvernement.  Les  états  libres 
font  plus  portés  aux  innovations.  Rien  n’eft  parfait 
tout  d’un  coup  dans  les  règlçmens  humains  : il  eft 
fouvent  néceflaire  dans  les  démocraties  de  faire  de 
nouvelles  loix  ; 8c  chaque  loi  nouvelle  eft  regardée 
comme  une  altération  dans  l’état.  D’ailleurs  on 
fait  accroire  aux  citoyens  que  les  meilleures  loix  &! 
ks  changemens  les  plus  convenables  8c  les  plus  fa- 
ces font  à craindre  , 8c  même  pernicieux  ; on 
les  exeite  fouvent  à en  demander  de  nuifibles  ; Sc 
ils  travaillent  eux-mêmes  i la  ruine  de  leur  liberté , 
fort  en  prenant  dç  fauffes  mefuxes  pour  l’étendre  8ç 

l'affermir , 
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l'affermir , foit  en  s'oppofant  à de*  projets  faluta!- 
res  & d'une  néceffiré  abfolue. 

Avant  de  terminer  cet  article,  nous  fêtons  quel- 
ques remarques  fur  les  divers  changement  politi- 
ques , & fur  les  moyens  naturels  de  changer  les 
mœurs  & les  manières  d'une  nation.  On  peut  dif- 
tinguer  différentes  efpèces  de  cA angement  politi- 
ques : il  y en  a d'abfolus  ; d'autres  font  imparfaits , 
& on  en  diftingue  une  troifième  efpèce  qu'on  peut 
appellcr  une  ji mpU  altération  de  la  coniütution  fon- 
damentale de  l'état. 

Lorfqu'un  prince  détrône  un  roi,  qu'il  occupe 
fa  place , 8c  laide  fubfifter  l’ancienne  conftitution, 
la  domination  change , 8:  l'état  nechangc  pas  : c'eft 
un  roi  cpii  fuccède  à un  autre  : mais  la  république 
çefle  d'etre,  Iorfqu'on  change  fa  nature,  lorfque 
le  gouvernement  populaire  devient  ariftocratique 
ou  monarchique,  ou  lorfque  le  gouvernement  mo- 
narchique devient  populaire , 8 cc.  Ce  font-là  de* 
changement  abfolus. 

Si  un  état  cft  démembré , filesdiverfes  provinces 
qui  compofoient  un  royaume  , forment  plufieuts 
républiques  ou  plufieurs  monarchies  , l'ancien 
royaume  ne  fubfifte  plus  ; Sc  c’eft  encore  un  change- 
ment abfolu.  La  durée  d'un  état  ne  doit  donc  pas 
fe  compter  par  la  duree  de  la  capitale,  dont  il 
porte  le  nom , mais  par  celle  de  chaque  conftjtu- 
tion  qui  a dominé , 8c  Paul  Manucen'auroit  pas  dû 
dire  que  la  république  de  Venife  fubfifte  depuis 
ixoo  ans. 

Lorfque  la  forme  de  la  république  demeure , 8c 
que  l'on  change  feulement  la  manière  de  gouver- 
ner, c'eft  un  changement  imparfait.  C’eft  ce  qui 
arrive,  lorfque  la  monarchie  royale  fe  convertit  en 
> defporifme  décidé  ; l'ariftocratic  en  oligarchie  i Sc 
quand  le  peuple  accoutumé  à gouverner  lui-même , 
abandonne  le  gouvernement  1 fes  repréfentans. 

On  en  peut  dire  autant , Iorfqu'on  introduit  dans 
une  monarchie  ordinaire  un  gouvernement  mixte , 
en  laiHant  fubfifter  les  noms  de  royaume  8c  de  roi. 

On  remarque  que  les  changement  imparfaits  font 
ordinairement  les  avant-coureurs  des  changement 
abfolus.  On  ne  doit  pas  juger  de  même  des  altéra- 
tions : on  donne  ce  nom  a la  fuppreflïon  de  quel- 
ques loix,  de  quelques  coutumes  générales,  ou  i 
l’exercice  d'une  nouvelle  religion. 

Il  ne  refte  plus  aucune  des  loix  civiles  qui  exif- 
toient  dans  1 origme  de  la  monarchie  françoife  , on 
a changé  quelques-unes  des  loix  politiques  i la 
religion  chrétienne  s'eft  établie  dans  l’empire  8c 
dans  les  Gaules  , fans  ébranler  les  états  ^ un  grand 
nombre  des  provinces  de  l'Europe  ont  abandonné  la 
religion  catholique,  les  états  n'ont  point  changé. 

On  ne  doit  pas  confondre  le  changement  abfolu 
des  états  8c  leur  ruine.  -Dans  le  changement  abfolu , 
l'inftant  qui  von  changer  un  gouvernement , eft 
suffi  le  moment  de  la  naifiance  d'un  autre  : qu'une 
portion  fe  fcpare , ( et  qui  doit  être  mis  au  nom- 
bre des  fimpfes  altérations  ) l'ancien  état  fubfifte, 
la  partie  féparée  en  fait  naitre  un  fécond.  Mais 
(Scan  polit,  li  diplomatique.  Tome  L 


C H A 489 

atnid  l’état  ou  entier  ou  démembré  va  fe  perdre 
dans  d’autres  états  déjà  exiftans , u cft  détruit. 

C'eft  au  droit  de  louveraineté  qu'eft  attachée  M 
vie  des  fociétés  politiques,  ii  la  fouveraineté  pâlie 
du  peuple  k un  feul,  d'un  fcul  à plufieuts,  du 
plus  petit  nombre  au  plus  grand  -,  ce  n’eft  qu'un 
changement  ahfoiu  : fi  elle  fe  perd  , c'eft  une  def- 
eruâion. 

Les  changement  abfolus  dans  les  états  peuvent 
amener  toutes  les  formes  de*  fociétés  politiques  : 
mais  les  cA angement  les  plus  ordinaires  font  de  l'é- 
tat populaire  en  monarchique , 8c  de  la  monarchie  en 
état  populaire.  Comme  les  corps  puifians  ne  peu- 
vent être  abattus  fans  les  fecouflcs  les  plus  fortes  , 
les  changement  n'arrivent  guère  que  par  la  fermen- 
tation la  plus  vive.  On  s’arrête  rarement  i l'arifto- 
cratie  ; elle  eû  un  milieu  : la  rapidité  de  l'effervef- 
cence  emporte  à l’un  des  extrêmes. 

Il  y a des  caufes  de  changement  communes  i 
tous  les  gouvernement  ; il  y en  a de  plus  particu- 
lières à une  efpèce , 8c  fur-tout  à la  monarchie. 
Les  générales  font  la  pauvreté  des  peuples , Sc  le* 
richeftes  verfées  d’un  feul  côté  , les  honneurs  dé- 
placés , 8c les  dignités  mal diftribuées,  (‘ambition, 
le  refîentiment  des  affronts,  les  bons  ou  mauvais 
fuccès  des  guerres , le*  divifions  incefhnes  , l'op- 
prefiion  fans  mefurc,  la  corruption  générale  des 
mœurs.  H y en  a d’autres  encore  relatives  i la  mo- 
narchie , dont  nous  parleronsplus bas. 

Quoique  l'ambition  paroifle  le  mobile  le  plu* 
univerfel  de  la  deftruôion  des  républiques  an So- 
cratiques 8c  populaires,  elle  ne  pourroit  rien  , fi 
elle  netoit  aidée  par  d'autres  caufes  ; la  corrup- 
tion des  mœurs , l'oubli  des  bonnes  inftitutions  5 r 
joignent,  8c  la  favorifent. 

Les  cAvwnne/n'del'iriftocrarie  font  ordinairement 
l'effet  de  la  divifîon  qui  fc  gliffe  entre  les  nobles  : 
leur  autorité  s’affoiblit , 8c  le  peuple  prend  le  deffus. 
11  ftroit  ennuyeux  de  raconter  les  minuties  qui  ont 
donné  lieu  aux  diffèntions  les  plus  funeffes  dans 
cette  nature  de  conftitution.  La  propriété  d’un 
brigantin , une  hure  de  fanglier  ont  commencé  la 
chute  de  quelques  républiques  de  cette  efpèce  : 
une  difpute  y eft  de  conféquence.  Ce  n’eft  pas  la 
minutie  qui  caufe  le  changement  j les  dilpolnions 
ont  précédé  , le  moment  arrive  où  le  feu  quî 
couve  fous  des  matières  combuftibles , s'enflamme 
fubitement  avec  éclat. 

L'ariftocratic  peut  cnoore  fe  changer  en  un  état 
populaire,  par  une  deftruition  de  la  nobleffè  dan* 
une  bataille.  Un  pareil  évènement  ne  doit  point 
être  regardé  comme  imaginaire.  La  plus  grande 

Çartie  de  la  nobleflè  françoife  périt  à la  bataille  de 
bntenay  , donnée  entre  Lothaire  d'un  côté  Sc 
Louis  Sc  Charles  fes  frères  de  l'autre  : il  refta  fi 
peu  de  nobles  en  Champagne , que  l’on  donna 
pour  quelcuc  temps  aux  dfcmoifelles  de  cette  pro- 
vince le  privilège  d'ennoblir  leurs  maris. 

On  a vu  encore  les  républiques  fe  perdre  par  la 
foin  d'attirer  les  étrangers  i 8c  l’attention  de  le» 

Qqq 
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«carter  à jamais  des  charges  : ils  forment  alors  une 
république  féparée  dans  une  autre  république  ; 
cfertl  introduire  un  ennemi  dans  fon  (cm.  C'eft  ainli 
u 'ont  péri  les  états  des  famiens , des  lybarites  , 
es  gniaiens  8c  plufieurs  autres.  Ces  évènemens 
font  arrivés  [dus  récemment  à Sienne  , à Gènes  , à 
Zurich  j i Cologne.  On  doit  donner  peu  à peu  le 
rang  de  citoyens  aux  étrangers  ; lorfque  l'heurenfe 
fuuation  les  attire  en  foule , il  faut  faire  cnlbtte 
qu'ils  fc  confondent , qu'ils  deviennent  naturels  par 
les  alliances.  L'ancienne  politique  de  Venife  elV 
uop  dure  8c  trop  injufte  : elle  a etc  obligée  de  l'a- 
doucir , comme  on  le  verra  à l'article  V inise. 

On  peut  compter  parmi  les  caufes  intérieures  les 
plus  ordinaires  , qui  concourent  à renverfer  les 
monarchies  , l'inexécution  8c  le  mépris  des  loix 
fondamentales  ; la  cruiuté  du  prince  , ladiiloludon 
de  les  mœurs , les  affronts  dont  il  accable  quel- 
qu'un de  fes  fujets,  l’cxtin&ion  de  la  famille  du 
fouverain. 

Les  royaumes  éleâifs  ont  leurs  caufes  de  chcn- 
tentant  particulières  ; ce  font  les  diviiions  8c  la  foi- 
bleffe  de  l'interregne  : mais  ils  ne  font  pas  autant 
fufceptibles  des  autres.  On  n’a  pas  communément 
Recours  aux  remèdes  violens  , lorfquon  en  a de 
doux  8c  de  naturels.  La  mot»  de  chaque  roi  donne 
à chaque  citoyen  l'efpérance  de  choilir  un  prince 
exempt  des  défauts  de  celui  qui  elf  fur  le  trône;  8c  on 
fupporte  les  défordres  avec  plus  de  patience.  La  fer- 
mentation s'appaife  dans  les  commcnccmens  d'un 
nouveau  règne  , qui  , pour  l'ordinaire , donne 
d'heureufes  eipérances. 

En  général  le  régime  de  ces  états  eft  plus  mo- 
déré. Chaque  élection  fournit  l'occafion  d'une 
nouvelle  convention.  La  nation  peut  faire  des  loix 
qui  arrêtent  le  cours  des  maux  'qu’on  a reffenris. 
Les  concurrens  en  promettent  toujours  le  main- 
tien. 

Il  elf  naturel  que  fi  l’éleûion  eft  entre  les  mains 
de  la  nobleffe  , la  cooftitution  devienne  appro- 
chante de  l’ariftocratie.  Si  le  peuple  partage  le 
droit  d élire,  il  en  doit  réfulter  une  république 
mixte. 

Les  royaumes  héréditairespeuvent  aufli  changer 
légitimement  leur  conftitution  , ou  la  modifier , 
lorfque  la  maifon  qui  règne , s'éteint.  Alors  le 
droir  d’cleéüoo , ou  celui  de  faire  un  changement 
abfolu  , eft  inconteftablemcnt  dévolu  à la  nation. 

Queis  fout  Us  moyens  de  thanger  Us  mœurs  U les 
maniérés  d'une  nation  ?.  Les  loix  font  des  inftitu- 
tiors  particulières  Sc  préctfes  du  légiflateur , 8c  les 
mœurs  fie  les  manières,  des  inftitutions  de  la  na- 
tion en  général.  De-li  il  fuit  que,  lorfque  l’on 
veut  changer  les  mœurs  8c  les  manières , il  ne 
faut  pas  les  changer  par  les  loix  ; cela  paroîtroit 
trop  tyrannique  : il  vaut  mieux  les  changer  par 
d’autres  mœurs  8c  d’autres  manières. 

Ainfi  , lorfqu'un  prince  veut  faire  de  grands 
changement  dans  fa  nation  , il  faut  qu’il  réforme 
par  les  loix  ce  qui  eft  établi  pu  les  loix,  8c  qu'il 
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chantrè  pu  les  manières  ce  qui  eft  établi  par  les 
manières  ; 8c  c'efl  line  très-mauvaife  politique  , de 
i hanger  par  les  loix  ce  qui  doit  être  changé  par 
les  manières. 

La  loi  qui  obligeoit  les  mofeovites  à fc  faire 
couper  la  barbe  , & la  violence  de  Pierre  I , qui 
taifoit  tailler  jufqu’aux  genoux  les  longues  robes 
de  ceux  qui  entroient  dans  les  villes , étoient  ty- 
ranniques. U y a des  moyens  pour  empêcher  les 
crimes , ce  font  les  peines  : il  y en  a pour  faire 
changer  les  manières , ce  font  les  exemples. 

La  facilité  Sc  la  promptitude  de  la  plupart  des 
réformes  établies  par  le  crar  Pierre , ont  bien  mon- 
tré que  ce  prince  avoir  trop  mauvaife  opinion 
de  fes  peuples , Sc  qu'elles  n'étoient  pas  tout-i-fait 
des  hites  . comme  il  le  difoit.  Les  moyens  violens 
qu'il  employa  paroiffent  inutiles  ; il  y a lieu  de 
croire  qu'un  peu  plus  de  douceur  l'auroit  mené 
également  à fon  but. 

11  éprouva  lui-même  la  facilité  de  ces  change - 
mens.  Les  femmes  étoient  renfermées , 8c  en  quel- 
que façon  efclaves  ; il  les  appella  à la  cour , il  les 
fit  habiller  à l’allemande  , il  leur  envoyoit  des 
étoffes.  Ce  fexe  goûta  d'abord  une  façon  de  vi- 
vre qui  flattoic  fi  fort  fon  goût , fa  vanité  8c  fes 
paffions  , 8c  la  fit  goûter  aux  hommes. 

Ce  qui  rendit  le  changement  plus  aifé , c'eft  que 
les  mœurs  d'alors  étoient  étrangères  au  climat , 8c 
y avoient  ctë  apportées  par  le  mélange  des  nations 
Sc  par  les  conquêtes.  Pierre  I donnant  les  mœurs 
8c  les  manières  de  l'Europe  à une  nation  de  l'Eu- 
rope , trouva  des  facilités  qu'il  n’attendoit  pas  lui- 
meme.  L'empire  du  climat,  quoiqu'on  en  difc, 
eft  le  premier  de  tous  les  empires.  Il  n'avoit  donc 
pas  befoin  de  loix  pour  changer  les  mœurs  8c  les 
manières  de  fa  nation  ; il  lui  eut  fuffi  d'infpirer 
d'autres  mœurs  8c  d'autres  manières. 

En  général  les  peuples  font  très-attachés  à leurs 
contumes  ; les  leur  ôter  violemment,  c'eft  les  ren- 
dre malheureux  ; il  eft  rare  qu'il  faille  les  changer  , 
il  faut  les  engager  i les  changer  eux-mêmes. 

Toute  peine  qui  ne  dérive  pas  de  la  néceffité  eft 
tyrannioue.  La  loi  n’eft  pas  un  pur  afle  de  puif- 
fance,  les  chofes  indifférentes  par  leur  nature  ne 
fonr  pas  de  fon  reflbrt. 

f'oyrp  les  articles  Abolition  dis  Loix  , 
Abrogation  dis  Loix  , Aristocratie  „ 

DEMOCRATIE  8 C MONARCHIE. 

C H A RG  ES  ( vénalité  des  ),  voye\  l'article 
Vénalité. 

CHARGES  PUBLIQUES.  L'article  Char- 
ges publiques  de  M.  Boulanger,  qui  eft  dans 
Y ancienne  Encyclopédie  , fc  trouve  dans  le  DiOion- 
naire  des  finances.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir 
faire  ici  un  article  charges  publiques  : nous  avons 
cru  qu'il  valoir  mieux  renvoyer  à l’art.  Impôt  : 
8c  aux  articles  des  divers  noms  qu’on  donne  aux 
charges  publiques 

CHARITÉ,  adminiftrations  de  charité.  Cet  ar- 
ticle ne  fc  trouvant  pas  achevé,  au  moment  de 
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l'imprefCon  de  la  lettre  C , nous  le  placerons  i 
Secours  pour  lu  pauvres,  Voy*\  l'article  Secours 
POUR.  LES  PAUVRES. 

CHARTRE  ( grande  chartre  £ Angleterre  )’. 
Quoique  nous  ayons  parlé  à l’article  Angleterre 
des  principaux  articles  de  la  grande  chartre  , cette 
pièce  eft  fi  importante , que  nous  croyons  devoir 
la  donner  ici  dans  fon  entier.  L'article  que  je  viens 
4e  citer  indique  l’époque  de  la  grande  chartre. 

” Jean,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  d'Angleterre , 

*»  à tous  les  archevêques,  évêques,  comtes,  ba- 
« rons , ire.  qu’il  foit  notoire  que  nous  , en  pré- 
» fence , de  Dieu,  pour  le  falut  de  notre  ame , 8c 
” de  celle  de  nos  ancêtres  8c  defeendans  , à l’hon- 
» neor  de  Dieu,  à l'exaltation  de  l’églife,  8c  pour 
» la  réformation  de  notre  royaume,  en  préfence 
” des  vénérables  pères  , Etienne  , archevêque  de 
« Cantorbéry , p-iinat  d’Angleterre,  8c  cardinal 
” de  la  fainte  églife  romaine  ; Henri , archevêque 
" de  Dublin  ; Guillaume , évêque  de  Londres , 8c 
*■  autres , nos  vafiaux  8c  hommesliges , avons  ac- 
» cordé , 8c  par  cette  prefente  chartre  accor- 
» dons,  poumons  & pour  nos  héritiers  6c  fuccef- 
» feurs  à jamais. 

» I.  Que  l’églife  d'Angleterre  fera  libre,  jouira 
» de  tous  les  droits  8c  libertés , fans  qu’on  y puifle 
•>  toucher  en  façon  quelconque.  Nous  voulons 
»>  que  les  privilèges  de  l’églife  foient  par  die  pof- 
n fédés  , de  telle  manière  qu’il  parodie  que  la  li- 
“ berté  des  éleûions  , eftimée  très-ncceluire  dans 
» l'églife  anglicane , 6i  que  nous  avons  accordée  8c 
» confirmée  par  notre  charte , avant  nos  différends 
••  avec  nos  barons  , a été  accordée  par  un  a£tc  li- 
«■  bre  de  notre  volonté , 8c  nous  entendons  que 
» ladite  charte  foit  obfcrvéc  par  nous  8c  par  nos 
» fuccefTeurs  à jamais. 

« IL  Nous  avons  aufft  accordé  à tous  nos  fu- 
» jets  libres  du  royaume  d’Angleterre,  pour  nous 
» 8c  nos  héritiers  fuccefTeurs,  toutes  les  libertés 
*>  fpécifiées  ci-defTus,  pour  être  poffédées  par  eux 
b 8c  leurs  héritiers , comme  les  tenant  de  nous  8c 
» de  nos  fuccefPturs. 

» III.  Si  quelqu’un  de  nos  comtes , barons  , ou 
» autres,  qui  tiennent  des  terres  de  nous,  fous  la 
» redevance  d’un  fervice  militaire , vient  à mou- 
» rir , laiflant  un  héritier  en  âge  de  majorité , cet 
b héritier  ne  payera  , pour  entrer  en  pofTeflîon  du 
» fief , que  félon  l’ancienne  taxe  ; favoir , l’héri- 
* tier  d’un  comte , pour  tout  fon  fief,  cent  marcs  ; 
~ l’héritier  d'un  baron , cent  fehdtings  ; 8c  toits 
“ les  autres  à proportion,  félon  l’ancienne  taxe 
~ des  fiefs! 

» IV.  Si  l’héritier  fe  trouve  en  âge  de  minorité, 
» le  feigneur  de  qui  fon  fief  relève , ne  pourra 
» prendre  la  garde-noble  de  fa  perfonne  , avant 
••  que  d’en  avoir  reçu  t’hommage  qui  lui  eft  dil. 
m Enfuire  cet  héritier  étant  parvenu  à l’âge  de 
b vingt-un  ans , fera  mis  en  pofTeflîon  de  fon  héri  - 
b tage,  fans  rien  payer  au  feignent.  Que  s’il  eft 
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* fait  chevalier  pendant  fa  minorité , fon  fief  de- 
” meurera  pourtant  fous  la  garde  du  feigneur  ,’ 

» jufqu'au  temps  marqué  ci-defTus. 

» V.  Celui  qui  aura  en  garde  les  terres  d’un 
» mineur , ne  pourra  prendre  fur  ces  mêmes  ter- 
>»  res,  que  des  profits  8c  des  ferviccs  raifonnables  , 

■>  fins  détruire,  ni  détériorer  les  biens  des  tenan- 
» cicrs,  ni  rien  de  ce  qui  appartient  â l’héritage. 

» Que  s'il  arrive  que  nous  commettions  ccs  terres 
» à la  garde  d’un  shériff,  ou  de  quelqu’autre  per- 
» fonne  que  ce  foit , pour  nous  en  rendre  compte  , 
b 8c  qu'U  y fafTe  quelque  dommage , nous  pro- 
b mettons  de  l’obliger  à le  réparer,  8c  de  donner 
» la  garde  de  l'héritage  â quelque  tenancier  dif- 
» crct  du  même  fief,  qtli  en  fera  rcfponfable  cq- 
” vers  nous  de  la  même  manière. 

» VI.  Les  gardiens  des  fiefs  maintiendront  en 
» bon  état  tant  les  maifons  , parcs  , garennes  * 

» étangs,  moulins 8c  autres  choies  en  dépendant, 

» que  les  revenus  { 8c  les  tendront  à l’héritier , 
b lorfqu'il  fera  en  âge  , avec  la  terre  bien  fournie 
b de  charrues  8c  aunes  chofes  hécelTaires , ou  du 
b moins , autant  qu’ils  en  auront  reçu.  La  même 
b choie  fera  obfcrvéc  dans  la  garde  qui  nous  ap* 
b parrient  des  archevêchés  , évêchés  , prieurés , 
» abbayes , églifes  , 8cc.  excepté  que  ce  droit  de 
» garde  ne  pourra  êtte  vendu. 

>»  VII.  Les  héritiers  feront  mariés  félon  leur 
b état  8c  condition  ; 8c  les  parens  en  feront  in- 
» formés  avant  que  le  mariage  foit  contraélé. 

« VIII.  Auflitôt  qu’une  femme  fera  veuve  , on 
n lui  rendra  ce  qu’elle  aura  eu  en  dot , ou  fon 
b héritage  , fans  qu’elle  foit  obligée  de  rien  paver 
» pour  cette  rcilitution  , non  plus  que  pour  le 
b douaire  qui  lui  fera  dd  fur  les  biens  qu'elle  Se 
>.  fon  mari  auront  poffédé  jufqu’à  la  mort  du  mari. 
b Elle  pourra  demeurer  dans  la  principale  maifon 
b de  fon  défunt  mari,  quarante  jours  après  fil 
b mort;  8c  pendant  cetemsdà  on  lui  aflîgnera  fon 
» douaire , en  cas  qu’il  n’ait  pas  été  réglé  aupart- 
b vant.  Mais  fi  la  principale  maifon  étoit  un  châ- 
n teau  fortifié  , on  pourrait  lui  aflîgner  quelqu’a» 
» tte  demeure  où  elle  foit  commodément , jufqu’à 
b cg  que  ce  douaire  foit  réglé.  Elle  y fera  entre- 
b tenue  de  tout  ce  qui  fera  raifonnablement  né* 
b celTaire  pour  fa  fubfiftance , fur  les  revenus  des 
» biens  communs  d’elle  8c  de  fon  défunt  mari.  Le 
b douaire  fera  réglé  à la  troifième  partie  des  ter- 
» res  pofledées  par  Ion  mari , pendant  qu’il  étoi* 
b en  vie , à moins  que  par  fon  contrat  de  ma- 
b riage  il  n’ait  été  réglé  a une  moindre  portion. 

» IX.  On  ne  pourra  contraindre  aucune  veuve 
» par  la  faifie  de  fes  meubles,  à prendre  un  autre 
b mari  , pendant  qu’elle  voudra  demeurer  dans 
» l'état  de  viduité  : mais  elle  fera  obligée  de  don- 
” ncr  caution  qu’elle  ne  fe  remariera  point  fan* 
b nôtre  confcntement , fi  elle  relève  de  nous,  ou 
>•  fans  celui  du  feigneur  de  qui  elle  relève  iminé* 
» diatement. 

Qqq* 
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*>  X.  Ni  noos,  ni  nos  baillifs  ne  feront  jamais  I 
r>  faifir  des  terres,  ou  les  rentes  de  qui  que  ce 
» foit  pour  dettes  , tant  que  le  debiteur  aura  des 
» meubles  pour  payer  fa  dette,  & qu'il  paroirra 
•»  prêt  il  fatisfaire  fon  créancier.  Ceux  qui  l’auront 
» cautionné , ne  feront  point  exécutés  , tant  que 
*»  le  débiteur  meme  fera  en  état  de  payer. 

».  XI.  Que  fi  le  débiteur  ne  paye  point , foit  par 
» impuiflance , foit  par  défaut  de  volonté  , on 
x>  exigera  la  dette  des  cautions  , lefquelles  auront 
»»  une  hypothèque  fur  les  biens  Sr  rentes  du  dé- 
» biteur  , jufqu'i  la  concurrence  de  ce  qui  aura 
»>  été  payé  par  lui , à moins  qu'il  ne  faiTe  voir  une 
» décharge  des  cautions. 

»>  XII.  Si  quelqu'un  a emprunté  de  l'argent 

des  juifs  , & qu'il  meure  avant  que  la  dette  foit 
a»  payée  , l'héritier  , s'il  eft  mineur,  ne  payera 
•>  point  d'intérêt  pour  cette  dette,  tant  qu'il  de- 
••  meurera  en  âge  de  minorité , de  qui  que  ce  foit 
» qu’il  relève.  Que  fi  la  dette  vient  â tomber  en- 
» tre  nos  mains , nous  nous  contenterons  de  ear- 
» der  le  gage  livré  par  le  contrat  pour  silreté  de  la 
a»  même  dette. 

>»  XIII.  Si  quelqu’un  meurt  étant  débiteur  des 
•>  juifs,  fa  veuve  aura  fon  douaire,  fans  êtreobli- 
•>  gée  de  payer  aucune  partie  de  cette  dette.  Et  fi 
» le  défunt  a laiffé  des  enfuis  mineurs , ils  auront 
*>  la  fubfiftance  proportionnée  au  bien  réel  de  leur 
» père  ; & du  lurplus  la  dette  fera  payée,  faut 
»>  toutefois  le  fervice  dû  au  feïgneur.  Les  autres 
» dettes  dues  â d'autres  qu'à  des  juifs  feront  paiées 
» de  la  même  manière. 

»»  XIV.  Nous  promettons  de  ne  faine  aucune 
*»  levée  ou  impofition  foit  pour  le  droit  de  feu- 
» tage  ou  autre , fans  le  confentement  de  notre 
» commun  confeil  du  royaume,  à moins  que  ce 
»>  ne  foit  pour  le  rachat  de  nôtre  perfonne  , ou 
»»  pour  faire  notre  fils  ainé  chevalier , ou  pour  ma- 
*»  rier  une  fois  feulement  notre  fille  ainee,  dans 
» tous  lcfquels  cas  nous  lèverons  feulement  une 
» taxe  raifonnable  & modérée. 

»»  XV.  Il  en  fera  de  même  à l'égard  des  fubfi- 
-»>  des  que  nous  lèverons  fur  la  ville  de  Londres , 
» laquelle  jouira  de  fes  anciennes  libertés  8c  cou- 
*>  tûmes  , tant  fur  eau  que  fur  terec. 

» XVI.  Nous  accordons  encore  à toutes  les 
»>  autres  villes,  bourgs,  villages,  aux  barons  des 
•»  cinq  ports  , & à tous  autres  port? , qu’ils  puif- 
»»  fent  jouir  de  leurs  privilèges  & anciennes  cou- 
» tûmes  , & envoyer  des  députes  au  confcil  com- 
v»  mun  , pour  y régler  ce  que  chacun  doit  fournir , 
•>  les  trois  cas  de  l'article  XIV  exceptés. 

* XVII.  Quand  il  fera  queftion  de  régler  ce 
•>  que  chacun  devra  payer  pour  le  droit  de  ftu- 
n rage,  nous  promettons  de  faire  fommer  par  des 
» ordres  particuliers  les  archevêques , les  évêques , 
» les  abbés,  les  comtes  8c  les  grands  barons  du 
•»  royaume , chacun  en  fon  particulier. 

*>  XVIII.  Nous  promettons  encore  de  faire 
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« fommer  en  général  par  nos  shérifs  ou  baillifs  , 
" tous  ceux  qui  tiennent  des  terres  de  nous  en 
” chef,  quarante  jours  avant  la  tenue  de  l’affem- 
a blée  générile , de  fe  trouver  au  lieu  affigné  i 8e 
” dans  les  fommarions  nous  déclarerons  les  caufes 
" pour  lefquelles  l'afTemblée  fera  convoquée.  * 

» XIX.  Les  fommarions  étant  faites  de  cette 
» manière,  on  procédera  fans  délai  à la  décifion 
” des  affaires , félon  les  avis  de  ceux  qui  fe  trou- 
»»  veront  préfens,  quand  même  tous  ceux  qui  au- 
» roient  été  fommés  n'y  feroient  pas. 

»>  XX.  Nous  promettons  de  n'accorder  à ao- 
» cun  feigneur  que  ce  foit , la  permiflion  de  lever 
«»  aucune  fortune  fur  fes  V3ffaux  & tenanciers  , fi 
" ce  n'eft  pour  le  délivrer  de  prifon , pour  faire 
» fon  fils  ainé  chevalier,  ou  pour  marier  fa  fille 
»»  ainée,  dans  lefquels  cas  il  pourra  feulement  lever 
» une  taxe  modérée. 

» XXI.  On  ne  faifira  les  meubles  d'aucune 
>»  perfonne  , pour  l’obliger,  à raifon  de  fon  fief, 
» a plus  de  fervice  qu'ü  n'en  doit  naturellement. 

" XXII.  La  cour  des  communs  ^plaidoyers  ne 
» fuivra  plus  notre  perfonne  i mais  elle  demeurer* 
“ fixe  à un  certain  Beu.  Les  procès  touchant  l’ex- 
>»  pulfion  de  pofleftion  , ia  mort  d'un  ancêtre,  ou 
» la  prefentarion  aux  bénéfices,  feront  jugés  dans 
■»  la  province  dont  les  parties  dépendent , de  cette 
» manière.  Nous  ou  notre  grand  juflicicr  enver- 
» tons  une  fois  tous  les  ans  dans  chaque  comté 
*»  des  juges , qui  avec  les  chevaliers  des  mêmes 
»»  comtés , tiendront  leurs  afiifes  dans  la  province 
» meme, 

» XXIII.  Les  procès  qui  ne  pourront  être  ter* 
»»  minés  dans  une  feffion , ne  pourront  être  jugés 
» dans  un  autre  lieu  du  circuit  du  même  juge  ; 8c 
» les  affaires  qui  pour  leurs  difficultés  ne  pour- 
»»  ront  pas  être  décidées  par  ces  mêmes  juges  , 
» feront  portées  à la  cour  du  banc  du  roi. 

»>  XXIV.  Toutes  les  affaires  qui  regardent  I* 
»»  dernière  préfentation  aux  églifes  , feront  portées 
*>  à la  cour  du  banc  du  roi , & y feront  terminées. 

” XXV.  Un  tenancier  libre  ne  pourra  pas  être 
» mis  à l'amende  pour  de  petites  butes  , mais 
» feulement  pour  les  grandes  ; 6c  l'amende  fer* 
» proportionnée  aux  crimes,  fauf  la  fubfiftance 
u dont  il  ne  pourra  erre  privé.  11  en  fera  ufé  de 
» meme  à l'égard  des  marchands , auxquels  on 
» fera  tenu  de  laiffer  ce  qui  Jeur  fera  néceffaire 
«-pour  entretenir  leur  commerce. 

»»  XXVI.  Semblablement  un  payfan , ou  autre 
*>  perfonne  à nous  appartenant , ne  pourra  être 
» mis  à l'amende  qu'aux  mêmes  conditions  i c'eft- 
» i-dirc  , qu'on  ne  pourra  point  toucher  aux  inf- 
>»  trumens  fervant  au  labourage.  Aucune  des  fuf- 
» dites  amendes  ne  fera  incorporée  que  fur  le  fer- 
» ment  de  douze  hommes  du  voifinage,  reconnus 
»»  pour  gens  de  bonne  réputirion. 

»>  XXVII.  Les  comtes  8c  les  barons  ne  feront 
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» mis  à l’amende  que  par  leurs  pairs , te  félon  U 
» qualité  de  l'offenfé. 

» XXVI ir.  Aucun  eccléfiaftique  ne  fera  mis  1 
*»  une  amende  proportionnée  au  revenu  de  fon 
» bénéfice  , mais  feulement  aux  biens  laïcs  qu’il 
“ pofséde  , te  félon  la  qualité  de  fa  faute. 

» XXIX.  On  ne  contraindra  aucune  perfonne 
» par  la  faille  des  meubles , à faire  conAruire  des 
» ponts  fur  les  rivières  , à moins  qu'elles  n'y 
« l'oient  obligées  par  un  ancien  droit. 

*>  XXX.  On  ne  fera  aucune  digue  aux  riviè- 
•>  res  , qu'à  celles  qui  en  ont  eu  du  temps 
“ d'Henri  I. 

» XXXI.  Aucun  shérif,  connétable , colonel , 
» ou  autre  officier , ne  pourra  tenir  les  plaids  de 
*•  la  couronne.  • . . • 

XXXII.  Le%  comtés  , centaine»  , Wapen- 
» taks  , dizaines  , demeureront  fixés  félon  l'an- 
» ciennc  forme  , les  terres  de  notre  domaine  parti- 
» culier  exceptées. 

» XXXIII.  Si  quelqu'un  tenant  de  nous  un  fief 
*»  laïc , meurt , te  que  le  shcrif.  ou  bailli  produife 
**  des  preuves  pour  faire  voir  que  le  défunt  ctoit 
»•  notre  débiteur , il  fera  permis  de  faifir  te  d’en- 
“ regiftrer  les  meubles  trouvés  dans  le  meme  fief, 
» jufqu'i  la  concurrence  de  la  fomme  dues  8t 
» cela  par  l'infpeâion  de  quelques  voifins  réputés 
“ gens  d'honneur , afin  que  tien  ne  foit  détourné 
“ jnfqu’à  ce  que  la  dette  foit  payée.  Le  furplus 
*•  fera  laifTé  entre  les  mains  des  exécuteurs  du  tef- 
» tament  du  défunt.  Que  s'il  fe  trouve  que  le  de- 
« funt  ne  nous  devoir  rien  , le  tout  fera  laiffé  à 
" l'héritier,  fauf  les  droits  de  b veuve  te  des  en- 
» fans. 

» XXXIV.  Si  quelque  tenancier  meurt  fans 
» faire  de  teftament , fes  effets  mobiliaires  feront 
■»  diftribucs  entre  les  plus  proches  parens  te  amis, 
” avec  l'approbation  de  l'eglife , fauf  ce  qui  étoit 
“ dû  par  le  défunt. 

» XXXV.  Aucun  de  nos  baillis  ou  connéta- 
” blés  ne  prendra  le  grain,  ou  autres  effets  m» 
*»  biliaires  d'une  perfonne  qui  ne  fera  pas  de  b 
» jurifdiâion , à moins  qu'il  ne  le  paye  comp- 
" tant , ou  qu’il  n’ait  auparavant  convenu  avec  le 
» vendeur  du  temps  du  paiement.  Mais  fi  le  ven- 
» deur  cil  de  b ville  meme , il  fera  payé  dans 
» quarante  jours. 

» XXXVI.  On  ne  pourra  faifir  les  meubles 
p d'aucun  chevalier , fous  prétexte  de  b garde  des 
u châteaux  , s'il  offre  de  lui-même  )e  fervice  , ou 
" de  donner  un  homme  en  fa  place , en  cas  qu'il 
» air  une  exeufe  valable  pour  s’en  difpenfcr  lui- 
*>  meme. 

» XXXVII.  S'il  arrive  qu'un  chevalier  foit 
” commandé  pour  aller  fervir  à l’armée , il  fera 
" difpenfc  de  b garde  des  châteaux  , tout  autant 
» de  temps  qu'il  fera  fon  fervice  à l'armée,  pour 
» raifon  de  fon  fief. 

••  XXXVIII.  Aucun  shcrif  ou  bailli  ne  prendra 
» par  force  ni  chariots , ni  chevaux,  pour  porter 
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» notre  bagage , qu'en  payant  le  prix  ordonné  par 
» les  anciens  réglemens  ; favoir,  dix  fols  par  jour 
» pour  un  chariot  à deux  chevaux  , & quatorze 
» fols  pour  un  à trois  chevaux. 

» XXXIX.  Nous  promettons  de  ne  faire  point 
» prendre  les  chariots  des  ecctéfialliqucs,  ni  des 
» chevaliers  , ni  des  dames  de  qualité  , non  plus 
» que  du  bois  pour  l'ufage  de  nos  chatcaux , que 
” du  confentemenr  des  propriétaires. 

» XL.  Nous  ne  tiendrons  les  terres  de  ceux  qui 
» feront  convaincus  de  félonie,  qu'un  an  & un  jour, 
» après  quoi  nous  les  mettrons  entre  les  mains  du 
» feigneur. 

» XLI.  Tous  les  filets  à prendre  des  fjumnns 
“ ou  autres  poiflons  dans  les  rivières  de  Medway, 
» ou  dans  b Tamife,  te  dans  toutes  les  rivières 
* d'Angleterre,  excepeé  furies  cotes,  feront  otés. 

» XLII.  On  n'accordera  plus  aucun  writ , ou 
•>  ordre  appelle  pracipt  ; -par  lequel  un  tenancier 
“ doive  perdre  fon  procès. 

» XLI1I.  Il  y aura  une  même  mefure  dans  tout 
» le  royaume  pour  le  vin  te  pour  1a  bierre , aulfi 
» bien  que  pour  le  grain  ; te  cette  mefure  fera  con- 
« forme  à celle  dont  on  fe  fert  à Londres.  Tous 
u les  draps  auront  une  même  largeur  i favoir  , 
» deux  verges  entre  les  deux  lificres.  Les  poids  fe- 
» ront  aufli  les  mêmes  dans  tour  le  royaume. 

" XL1V.  On  ne  prendra  rien  à l'avenir  pour  les 
» writs , ou  ordres  d'informer , de  celui  qui  defi- 
» ter  a qu'information  foit  faite , touchant  b perte 
» de  b vie,  ou  des  membres /le  quelque  perfonne  , 
« mais  ils  feront  accordés  gratis , te  ne  feront  ja- 
>>  mais  refufés. 

» XLV.  Si  quelqu'un  tient  de  nous  une  ferme, 
» foit  foc  cage  , foit  burgage,  te  quelques,  terres 

d'un  autre , fous  b redevance  d'un  fervice  mili- 
» taire  , nous  ne  prétendons  point , fous  prétexte 
•»  de  cette  ferme , avoir  b garde  de  l’héritier  mi- 
» neur , ou  de  b terre  qui  appartient  au  f tef  d’un 
» autre.  Nous  ne  prétendons  pas  même  à 1a  garde 
» de  la  ferme , à moins  qu'elle  ne  foit  fujette  à un 
••  fervice  militaire. 

» XLVI.  Nous  ne  prétendons  point  avoir  la 
» garde  d'un  enfant  mineur,  o» de  b terre  qu'il 
» rient  d'un  autre,  fous  l'obligation  d'un  fervice 
»•  militaire , fous  prétexte  qu'il  nous  devra  quel- 
» que  pente  redevance , comme  de  nous  fournir 
» des  epees  ou  des  flèches , ou  quelque  chofe  de 
» cette  nature. 

■>  XLVÜ.  Aucun  bailli  ou  autre  de  nos  offi- 
» ciers  n'obliecra  perfonne  à fe  purger  par  ler- 
» ment , fur  fa  (impie  accufation  ou  témoignage, 
» à moins  que  ce  témoignage  ne  foit  confirmé  pat 
» des  gens  dignes  de  foi. 

>>  XLVUI.  On  n'arrêtera  , ni  emprifonnera  , 
» ni  ne  depoffédera  de  fes  biens , coutumes  te  ü- 
» bertés  , & on  ne  fera  mourir  perfonne  de  quel- 
» que  manière  que  ce  bit , que  par  le  jugemem 
» de  fes  pairs,  félon  les  loix  du  pays. 
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»>  Xfe^X.  No(n  fie  vendrons  , «é'fefilfiWohf, 
s»  Pu  rie  différerons  la  julrice  t pertbftne. 

5 » L.  Nos  marchands,  s'ils  ne  (ont  publique- 
» ment  prohibas,  pourront  publiquement  aller  & 
" venir  dans  le  royaume , en  fottir-,  y demeurer  , 
•«  le  traverfer  par  terre  ou  par  eau  , acheter,  vei*- 
•>  dre,  félon  les  anciennes  coutumes , fans  qu'oft 
»>  puiffc  ifflpofer  fur  eux  aucune  rftaltote , excepté 
•>  en  temps  de  pâtre  , ou  quind  ils  fetont  d'une 
» nation  en  guerre  dvec  nous. 

LI.  S’il  fe  trouve  de  tels  marchands  dans  le 
» royaume  au  commencement  d'une  guerre  , ils 
» feront  mis  en  sûreté  fans  aucun  dommage  de 
» leurs  perfonnes,  ni  de  leurs  effets,  jufqu’d  ce 
•»  qne  nous  ou  notre  grand  jufticier,  foyons  infof- 
»>  més  de  ia  mahièrt  dont  nos  matehands  font  ttai- 
»>  tés  cher,  les  ennéfnisi  Si I!  les  nôtres  fonç  bit® 
» traitet , ceux-ci  té  feront  au  Ri  parmi  nous.  ■* 

» Llf.  Il  fera  permis  à l’avenir  à toutes  perfort- 
b nés  de  fottir  du  royaume  8c  d’y  retourner  en 
•*  toute  sûreté  , fauf  le  droit  de  fidélité  qui  nous 
»>  eft  due , excepté  toutefois  en  temps  de  guerre , 
» 8e  pour  peu  de  temps,  quand  il  fera  nécefTaire 
" pour  fe  bien  commun  du  royaHme  i excepté* 
*■  encore  lés  prifonniers  8e  les  proferits  félon  les 
» loixdupays,  8e  les  peuples  qui  feront  en  guerre 
•>  avec  nous , aufti  bien  que  les  marchands  d’une 
» nation  ennemie , comme  en  l'article  précédent. 

»>  LUI.  Si  quelqu'un  relève  d’une  terre  qui 
•>  vieime  à nous  échoir,  fait  pat  eonfifeation  ou 
» autrement , commo  de  Waîhngfnrd , de  Boulo- 
» gne,  de  Nottingham,  de  Lsncafter , qui  font 
» en  notre  poffefTion , 8c  qui  font  des  batonniès , 
k 8c  qu'il  vienne  à mourir  y fan  héridér  rie  donnera 
■>  rien  , 8c  ne  fera  tenu  de  faire  aucun  autre  fer- 
~ vice  que  celui  auquel  il  ferott  obligé,  fi  la  ba- 
b ronnie  croit  en  la  poffelfion  de  l’ancien  baron:  8e 
b non  de  la  nôtre.  Nous  tieodrons  ladite  baronnie 
b de  la  même  maniéré  que  les  anciens  barons  la  re- 
•>  noient  avant  nous.  Nous  ne  prétendons  point 
» pour  eaifow-  de  ladite  baronnie  tombée  entre  nos 
••  mains  , avoir  la  garde-noble  d’aucun  des  vaf- 
b faux , à moins  que  celui  qui  pofféde  un  fief, 
» relevant  de  cette  baronnie , ne  relevât  auflï  de 
b nous  pour  un  autre  fief,  fous  l'obligation  d’un 
u fervice  militaire.  ,, 

« JLIV.-  Ceux  qui  ont,  leur  habitation  hors  de 
»>  nos  forçts,  ne  feront  point  obligés  de  conipa- 
b roitre  devant  nos  juges  des  forêts,  fut  drsfom- 
» mations  générales , mais  feulement  cepx  qui  font 
b intétefles  dans  le  procès,  ou  qui  font  cautions 
»•  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  pour  malvetfations , 
b concernant  nos  forêts.  ' ■ 

» LV.  Tous  les  bois  qui  ont  CCJ.  réduits  en To- 
B rets  par  ic  roi  Richard  notre  frère  , feront,  réta- 
b Mis  rn  leur  premier  état , les  bois  rie  notre  pro- 
»>  pre  domaine  exceptés. 

»■  LVI.  Perforine  ne  pourra  vendre  ou  donner 
**  aucune  partie  de  fa  rerre , au  préjudice  de  foal 
v Seigneur  j c’eft-à-dire,  à moins  qu’il  ne  lui  en 
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b relie  allés  pour  pouvoir  faire  le  fervice  dû  au 
b Seigneur. 

» LVII.  Tous  patrons  d’abbayes  qui  ont  des 
» chartes  de  quelqu'un  des  rmsd'Angleterrt,  conte- 
■ nant  droit  de  patronat , ou  qui  poiïcdcm  ce  droit 
» de  temps  immémorial,  auront  la  garde  de  cet 
» abbayes  pendant  la  vacance,  comme  il*  doivent 
•>  l’avoir  félon  ce  qui  a été  déclaré. 

» LVI11.  Peribnne  ne  fera  mis  en  prifon  fut 
» l’appel  d’une  femme,  pour  la  mort  d aucun  au* 
” tre  nomme , que  du  propre  mari  de  b femme. 

» LIX.  On  ne  tiendra  le  shire-gemot  ou  la  cour 
» du  comté  qu'une  fois  par  mois , à moins  que  ce 
» ne  foit  dans  les  lieux  où  la  coutume  eft  de  met- 
« tte  un  plus  grand  intervalle  entre  les  feflîons, 
» ou  l’on  continuera  de  meme  félon  l'ancienne 
» couTumei  . v 

»>  LX.  Aucun  shérif  ou  bailli  necicndrafa  cour 
» que  deux  fois  l’an  ; l'avoir , U première  après  les 
*>  fêtes  de  Pi  ques  i la  féconde  après  la  faint  Michel 
»>  8e  dans  les  lieux  accoutumés.  Alors  l'infpeékion 
b ou  examen  des  cautions  ou  sûretés,  dont  le* 
» hommes  libées  de  notre  royaume  fe  fervent  mu* 
" tueUetnent , fe  fera  au  terme  de  faint  Michel , 
» finis  aucune  oppreflion  ; de  telle  manière  Oue 
» chacun  ait'  les  mêmes  libertés  dont  il  jouifloit 
» fous  le  régna  d'Henri  1 , 8c  de  celles  qu'il  peut 
b avoir  obtenues  depuis. 

»>  LX1.  Que  ladite  infpeétion  fe  fafle  de  telle 
» forte  qu'elle  ne  porte  aucun  préjudice  à la  paix  , 
» 8c  que  la  dixaine  (bit  remplie  comme  elle  le  doit 
» être. 

*>  LXII.  Que ■ te- shérif  n'opprime, 8c  ne  vexe 
» perfonne , mais  qu'il  fe  contente  des  droits  que 
» les  shérifs  avoierrt  accoutumé  de  prendre  fous  le 
” régné  d'Henri  I. 

» LXIH.Qu'i  l’avenir  il  oc  foit  permis  à qui  que 
» ce  foit  de  donner  fa  terre  à une  maifon  religieu- 
» fe , pour  la  tenir  enfuite  en  fief  de  cette  maifon, 

“ LXIV.  Il  ne  fera  point  permis  aux  maifons 
* rcligieufes  de  recevoir  des  tares  de  cette  ma* 
fa  niêre,  pour  les  rendre  enfuite  anx  propriétaires  , 
b Se  è condition  dé  relever  des  monaftères.  Si  d 
» l'avenir  quelqu’un  entreprend  de  donner  fa  terre 
b i un  monaftert,  8e  qu’il  en  foit  convaincu,  le 
b don  fera  nul , St  la  terre  donnée  fera  confifquce 
.b  au  profit  du  feigneur. 

b LXV.  Le  droit  defeutage  ferd  perçu  i l’a- 
*,  venir  félon  la'  Coutume  pratiquée  fous  Henri  I. 
» Que  les  shérifs  n'entreprennent  point  -de  vexer 
» qui  qué  ce  foit,  mais  qu’il*  fe  contentent  de 
b1  leurs  droits.  - 

b LXVI.  Toutes  les  libertés  8e  privilèges  que 
i*  nous  accordons  par  cette  préfente  charte , à l’é- 
« gard  de  ce  qui  nous  eft  du  par  nos  vafTaux  , fe- 
»>  rom  obfervés  de  même  par  les  clercs  8c  par  les 
» laies  , à l’égard  de  leurs  tenanciers. 

*>  LXV' II.  Sauf  le  droit  des  archevêques , ab» 
b bés  , prieurs  , templiers , hofpitaliers , comtes , 
b barons , chevaliers,  8c  de  tous  les  autres  ta ne 
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i>  laïcs  qu’eccléfiaftiques  dont  ils  jouiffoieht  avant 
» cette  charce  : témoins , Bec. 

On  voit  que  cette  grande  charte  fi  cclcbre  fut 
publiée  dans  des  temps  de  barbarie , Se  que  la  plu- 
part des  articles  contiennent  des  difpofitions  ou 
bifarres  ou  communes  , qui  ne  méritent  aucune 
eftime , qu’il  y en  a même  d'iniuftes  8c  d’atroces  5 
telles  que  celles  qui  regardent  les  Juifs.  SI  elle  î 
fervi  de  première  bafe  à la  conftiturion  britannique 
8e  à la  lifeerté  des  anglois , il  faut  convenir  que  ce 
premier  ouvrage  a eu  befoin  long  temps  d'être  per- 
fectionné , 8c  qu’elle  ne  préfente  prefque  rien  qui 
puiffe  donner  une  idée  du  gouvernement  d’Angle- 
terre. On  y retrouve , il  eft  vrai , les  principaux 
privilèges  des  anglois  s le  droit  de  confentir  aux 
impofitions  dont  ï’état  a befoin;  le  jugement  par 
fes  pairs  ; la  liberté  d'aller  8c  venir  dans  le  royau- 
me , d'en  fortir  8c  d’y  rentrer  fans  paffeport  8e 
fans  obltaclc  ; la  propriété  8c  la  liberté  des  fujets 
affinées  par  les  précautions  qu'on  exige  pour  les 
emprifonnemens  : nuis  les  articles  de  la  grande 
charte  n’étoient  ni  affe*  précis,  ni  affea  détaillés  ; 
on  en  rencontre  de  pareils  dans  quelques  pays , 
qui  affurément  n’ont  pas  de  liberté  ; Sc  fln  peut 
voir  à l’article  AnciETfaRï  tout  ce  que  les  an- 
glois ont  fait  depuis  pour  affuret  la  leur.  * 

CHASSE , f.  f.  Quête  8c  pourfuite  des  ani- 
maux faite  par  l’homme  pour  les  prendre  : ou  pour 
les  abattre  fous  fes  coups , 8c  en  taire  fa  proie.  Elle 
s'exerce  contre  des  animaux  féroces  8c  carnaciers,  i 
comme  les  lions,  les  tigres,  les  panthères,  ou 
contre  les  bêtes  noires,  tels  oue  les  cerfs  , daims , 
chevreuils , Sec.  ou  contre  le  menu  gibier,  tant 
quadrupèdes  que  volatiles , comme  lièvres,  lapins, 
perdrix  , bécaffcs , Scc. 

La  chafe  elt  un  des  plus  anciens  exercices.  Les 
fables  des  poetes  qui  nous  peignent  l'homme  en 
troupeau , avant  que  de  nous  le  repréfenter  en  fo-‘ 
ciété , lui  mettent  les  armes  à la  main , 8c  ne  lui 
fuppofent  d'occupation  journalière  que  la  ehaffe. 
L'écriture  fainte,  qui  nous  tranfmet  l'hiltoire  réelle 
slu  genre  humain,  s'accorde  avec  la  fable  pour 
nous  conftater  l'ancienneté  de  la  ehaffe.  Elle  dit  que 
Nemrod  fut  un  grand  çhaffeur  aux  yeux  du  fei- 
gneur  qui  le  reietta.  C’eft  une  occupation  prof- 
trite  dans  le  livre  de  Moyfe;  c’eft  une  occupation 
divinifee  dans  b théologie  payenne.  Diane  croit  b 
patrone  des  chaffeurs  ; Apollon  pamgeoit  leur  en- 
cens avec  elle. 

Voici  ce  que  le  bon  fens  fuggere  (ur  l’origine  de 
la  ehaffe.  Il  fallut  garantir  les  troupeaux  des  ani- 
maux carnaciers  ; il  fallut  empêcher  tous  les  ani- 
maux fauvages  de  ravager  les  moiffons  : on  trouva 
dans  la  chair  de  qnelques-uns  un  aliment  fain,  dans 
les  peaux  de  prefque  tous  une  reffourec  ttès- 
prompte  pour  le  vêtement  ; on  fut  intéreffé  de  plus 
dlunc  manière  i la  deftruffiob  des  bêtes  malfai- 
fanres.  On  n’examina  guères  quel  droit  on  avoit 
fur  les  aunes.  Se  on  les  tua  toutes indiftinétemenr. 
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excepté  celles  dont  on  etpéra  de  grands  fervices  en 
les  confervant.  ■ >• 

L’homme  devint  donc  un  animal  très-redoutable 
pour  tous  les  autres  animaux.  Les  efpèces  fe  dé- 
vorèrent les  unes  les -autres,  après  que  le  péché 
d'Adant  eut  répandu  entre  elles  les  femences  de  la 
deilruCtiOu.  L'homme  les  dévora  toutes.  Il  étudia 
leur  manière  de  vivre  pour  les  fitrprendre  plus  fa- 
cilement-. 11  Varia  fes  embûches  félon  la  variété  de 
leur  caraélère  8c  de  leurs  allures  ; il  inftruific  le 
chien  , il  monta  fur  le  ^cheval  : il  s’arma  du  dard, 
il  aiguifa  b Bêche  ; 8c  bientôt  il  fit  tomber  fous  fes 
coups  le  lion  , le  tigre , l’ours , le  léopard  : il  perça 
de  fa  main  depuis  l’animal  terrible  qui  rugît  dans 
les  forêts,  jufqu’à  celui  qui  fait  retentir  les  airs  de 
fes  chants  innocens  ; 8c  l'art  de  les  détruire  , fut 
un  art  très  éténdu  , tres-exércé,  très-utile , Se  pat 
confèquent  fort  honoré. 

Nous  ne  fuivrons  pas  les  progrès  de  cet  art  de* 
puis  les  premiers  temps  jufqu’aux  nôtres.  Les  mé- 
moires nous  manquent  ; 8c  ce  qu'ils  nous  appren- 
droient,  quand  nous  en  aurions,  ne  feroit  pas  affex 
d'honneur  an  genre  humain  ponr  le  regretter. 

On  vôit-en  général  que  l'exercice  de  la  chalfe  a 
été  dans  toqs  les  ficelés , 8c  cher  toutes  les  nations 
d’autant  plus  commhn , qu’elles  étoient  moins  civir 
lifées.  Nos  pères,  beaucoup  plus  ignorais  que 
nous  , étoient  beaucoup  plus  grands  chaffeurs. 
Nous  ne  châtions  plus  guères  que  des  animaux  in- 
nocens , fi  l'on  en  excepte  l’ours , le  fanglier  8c  le 
loup.  on  chaffoit  autrefois  le  lion,  le  tigre,  la 
panthère,  îcc.  1 

11  y avoir  autrefois  peut-être  de  ces  animaux  ter- 
ribles en  Europe.  On  les  chiffe  encore  en  Afriqué 
8c  en  Afie  dans  les  contrées  habitées  où  elles  fé 
trouvent. 

Obfervora  ici  qu’il  eft  venu  des  temps  où  la 
ehaffe  a été  réfervéc  à certaines  elaffes  d’hommes , 
8c  qu’on  eti  a fait  un  appanage  fi  particulier  à la 
riobieffe , qu’avant  négligé  toute  autre  étude  , ellé 
ne  s’eft  plus  connue  qu’en  chevaux , en  chiens  8c 
en  oifeatix. 

Ce  droit,  ou  pour  mieux  dire  , cet  abus,  a été 
la  fource  d’une  infinité  de  jaloufics  8c  de  diffen- 
fions  même  entre  les  nobles,  8c  d’une  infinité  de 
lofions  envers  leurs  vaffaux  , dont  les  champs  ont 
été  abandonnés  au  ravage  des  animaux  réfervés 
pour  la  ehaffe.  L’agriculteur  a vu  fes  moiffons  con- 
fommées  par  des  cerfs,  des  fangliers,  des  daims, 
des-oifeaux  de  tonte  cfpèce  ; le  frUlr  de  fes  travaux 
perdu , fims  qu’il  lui  fût  permis  d’y  obvier , Sç 
fans  qu'on  lui  accordât  un  dédommagement.  L’in- 
jufticc  a été  portée  dans  certains  pays , au  point 
de  forcer  le  payfan  â châtier,  8c  â acheter  enfïiite 
de  fon  argent  le  gibier  qu'il  avoir  pris.  C'eft  dans 
la  même  contrée  qu'un  homme  tut  condamné  à 
être  attaché  vjf  ftlr  un  cerf,  pour  avoir  ehaffe  un 
de  ces  animaux.  Si  c’eft  une  chofe  li  précieufe  que 
la  vie  d'un  cerf,  pourquoi  en  tuer?  Si  ce  n'eff 
rien , fi  la  vie  d'un  nomme  vaut  mieux  que  cous  les 
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cerfs,  pourquoi  punir  un  homme  de  mort,  pour 
avoir  attente  à la  vie  d'un  cerf?  Le  goût  pour  1a 
chaffe  dégénère  prcfque  toujours  en  paffioli  : alors 
il  abforbe  un  temps  précieux  , nuit  a la  famé , 8c 
occafionne  des  depenies  qui  dérangent  la  fortune 
des  grands , & ruinent  les  particuliers.  Enfin  les 
loix  qu'on  a été  obligé  de  faire  pour  en  ref- 
traindre  les  abus , Ce  fonc  multipliées  au  point , 
qu'elles  ont  formé  un  code  très  étendu,  ce  qui  n'a 
pas  été  le  moindre  de  Tes  inconvéniens. 

Suivant  le  droit  naturel , la  chaffe  étoit  libre  à 
tous  les  hommes.  C'eft  un  des  plus  anciens  moyens 
d'acquérir fuivant  ce  droit.  L’uuge  de  la  chaffe  étoit 
encore  libre  à tous  les  hommes  fuivant  le  droit  des 
gens. 

Le  droit  civil  de  chaque  nation  apporta  quel- 
ques reftriûions  à cette  liberté  indéfinie. 

En  France , dans  le  commencement  de  la  mo- 
narchie , la  chiffe  étoit  libre  de  meme  que  chez  les 

romains On  ne  voit  pas  ptécifémcm  en  quel 

temps  la  liberté  de  la  chaffe  commença  à être  ref- 
trainte  à certaines  perfonnes  8c  à certaines  formes. 
Il  paroit  feulement , que  dès  le  commencement  de 
la  monarchie  de  nos  rois , les  princes  8c  la  noblcfle 
en  faifoient  leurs  amufemens. . . 

Des  le  temps  de  la  première  race  de  nos  rois  , 
le  fait  de  la  chiffe  dans  les  forêts  du  roi  étoit  un 
crime  capital  ; témoin  ce  chambellan  que  Gonttan, 
roi  de  Bourgogne , fit  lapider  pour  avoir  tué  un 
buffle  dans  la  forêt  de  Vafiac,  autrement  de  Van- 
genne. 

Sous  la  fécondé  race  les  forêts  étoient  défenfa- 
bles  i Charlemagne  enjoint  aqx  foreftiers  de  les 
bien  garder.  Les  capitulaires  de  Charles-le-Chauve 
defignent  les  forêts  où  fes  commenfaux  , 8c  meme 
fon  fils  ne  pourroient  pas  chafler  : mais  ces  défen- 
des ne  concernaient  que  les  forêts , 8c  non  pas  la 
thaffe  en  général. 

Vers  la  fin  de  la 'féconde  race,  8c  au  commen- 
cement de  la  troifième , les  gouverneurs  des  provin- 
ces 8c  villes  , qui  n'étoient  que  de  Amples  offi- 
ciers, s'étant  attribué  la  propriété  de  leur  gouver- 
nement, à la  charge  de  l'hommage,  il  y a appa- 
rence que  ces  nouveaux  feigneurs  8c  autres  auxquels 
ils  fousinféodèrent  quelque  portion  de  leur  terri- 
toire , continuèrent  de  tenir  les  forêts  8c  autres  ter- 
res de  leur  feigneurie  en  défenfe , par  rapport  à la 
thaffe , comme  elles  l’ctoient,  lorfqu'elles  apparte- 


noient  au  roi. 

Il  étoit  défendu  alors  aux  roturiers , fous  peine 
d'amende,  de  chafler  dans  les  garennes  du  fci- 
gneur.  C'eft  ainft  que  s'expliquent  les  établifleruens 
de  faint  Louis  faits  en  1 170.  On  appelloit  gartmu 
toute  terre  en  défenfe.  Il  y avoit  alors  des  garennes 
de  lièvres  auffi  bien  que  de  lapins  8c  des  garennes 
d’eau. 

On  voit  par  les  privilèges  que  Charles  V accorda 
PU  IJ7>  aux  habitans  de  Mailly-le-Chiteau , 8ce. 
que  dès-lors  il  étoit  défendu  fou  aux  nobles  ou  ro- 
f ucieri  4c  chafler  dus  les  forêts  Ôc  fur  les  terres 
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d'autrui  en  général  1 mais  on  ne  voit  pas  qu’il  file 
encore  défendu  fort  aux  nobles  ou  aux  roturiers  de 
chafler  fut  leurs  propres  terres. 

Il  réfulre  de  toutes  les  ordonnances  8c  réglemen» 
de  nos  rois  donnés  depuis , fur  le  fait  de  la  thaffe  , 
que  parmi  nous  le  roi  a préfentement  feul  le  droic 
primitif  de  thaffe  ; que  tous  les  autres  le  tiennent 
de  lui , Toit  par  infeudation  , foit  par  conceffion 
ou  par  privilège , 8c  qu’il  eft  le  maitre  do>reftrain- 
dre  ce  droit , comme  bon  lui  femble.  Les  fouve- 
rains  d'Efpagnc  & d'Allemagne  ont  auffi  le  même 
droit  dans  leurs  états,  par  rapport  à la  thaffe. 

Fous  feigneurs  de  fiefs  foit  nobles  ou  roturiers 
ont  droit  de  chaffer  dans  l'étendue  de  leur  fief  ; 
le  feigneur  haut-jullicier  a droit  de  chafler  en  per- 
forine dans  tous  les  fiefs  qui  font  de  fa  jufhce , 
quoique  le  fief  ne  lui  appartienne  pas  : mais  les  fei- 
gneurs ne  peuvent  chafler  à force  de  chiais  & oi- 
féaux  , qu'a  une  lieue  des  plailirs  du  roi  ; 8c  pour 
les  chevreuils  8c  bêtes  noires  , dans  la  diftânee  de 
crois  lieues. 

Les  nobles  qui  n'ont  ni  fief  ni  juftice , ne  peu- 
vent chafler  fur  les  terres  des  autres , ni  même  fur 
leurs  Hf-opres  héritages  tenus  en  roture,  excepté 
dans  quelques  provinces  , comme  en  Dauphiné  , 
où  ils  ont  le  privilège  fpécial  de  chafler. 

Les  roturiers  qui  n'ont  ni  fief  ni  juftice , ne  peu- 
vent chafler,  à moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  de 
quelque  charge  ou  privilège  qui  leur  attribue  ce 
droit  fur  les  terres  du  roi. 

Quant  aux  eccléfiaftiques  les  canons  leur  défen- 
dent la  chaffe , même  aux  prélats. 

Telles  font  les  idées  que  I* ancienne  Encyclopédie 
nous  préfente  fur  la  chaffe  : Nous  allons  confidérer 
ce  fujet  fous  un  point  de  vue  plus  économique , Sc 
remonter  aux  premières  caufes  de  la  chaffe. 

La  chaffe  ne  dut  d’abord  paroître  à l'homme  un 
moyen  de  fubfiftance  qu'en  certains  cas , où  la  né- 
'ceffité  le  forçoit  d'en  faire  ufage.  Il  ne  dur  s'y 
livrer  enfuite,  que  par  l’habitude  qui  fait  en  nous 
comme  une  fécondé  nature. 

L'intelligence  , qui  n’abandonne  jamais  notre 
efpèce , lui  montre  que  la  chaffe  ne  fauroit  être 
qu'un  fecours  précaire  8c  paflager , qui  diminue  Sc 
tarit  par  l'ufage  même  quon  ai  fait  -,  qu’elle  peut 
à pane  , dans  les  cas  les  plus  heureux,  fournir 
aux  befoins  que  font  naître  des  courfes  forcées i 
8c  qu’elle  demande  une  vie  vagabonde , qui  ne 
peut  s'accorder  avec  les  foins  d’une  famille  8c  la 
foibleflè  caufée  par  l’âge  ou  par  des  accidens. 

En  effet  les  annales  de  l'enfance  des  fociétés  ne 
nous  préfentent  que  deux  moyens  de  fubfiftance, 
le  pâturage  8c  l'agriculture. 

Comme  l'homme  tend  toujours  au  plus  court 
moyen  de  concilier  fes  befoins  avec  fon  goût  pour 
le  repos  8e  l’indépendance  , la  vie  paftoiale  fut  la 
première  profeffion  de  l'homme  , à qui  la  terre 
offroit  alors  un  champ  libre.  Il  ne  s'affervit  à l'a- 
griculture , que  fixé  par  la  crainte,  ou  reflerté  par 
des  voitos. 

Paoi 
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Dans  la  première  de  ces  deux  conftitutions , 
l'homme  dut  d’abord  employer  la  c/ufft  comme  un 
moyen  de  prendre  & d'affervir  des  animaux  utiles 
pour  en  faire  fa  propriété,  8c  pour  les  multiplier. 
Il  dut  l'exercer  enluite  pour  préferver  8c  défendre 
fes  troupeaux  de  la  fureur  dévorante  des  animaux 
féroces  , indomptables  8c  camaciers. 

Dans  la  fécondé  , la  garde  des  moilTons  flepofées 
aux  légats  des  bêtes  qui  cherchent  leur  patire , 
dut  être  un  objet  de  chajft  induftrieufe , 8c  1 emploi 
d’un  vrai  fervice  focial. 

D’après  ces  deux  mqtifs  juftes  8c  néceflaires,  la 
chüjf;  put  8c  dut  devenir  l’origine  de  la  guerre , 
qui  dans  fon  principe  n’eft  que  la  chajfc  aux  farou- 
ches , aux  devaftateurs  8c  aux  mechans. 

L’homme  dans  le  feu  du  jeune  âge  ell  naturel- 
lement porté  à la  vie  errante,  parce  qu’elle  ref- 
femble  a l’indépendance  par  ion  irrégularité  , 
qu’elle  exerce  fon  courage  8c  fes  forces , 8c  auc  lui 
préfentant  fans  celle  de  nouveaux  objets , elle  fait 
nattre  dans  fon  cœur  l’envie  de  s’en  rendre  maitre 
8c  le  flatte  de  l’efpoir  de  les  polTéJcr. 

L’homme  errant  échappe  aux  liens  de  famille , 
aux  égards  d’habitude  , ayx  objets  d’émulation  r il 
n’a  plus  befoin  , quant  â l’aélion , que  d’un  point 
de  ralliement  pour  fe  trouver  en  force;  ( c’eft  ce 
befoin  qui  fit  Vinftitution  d’un  chef  chez,  les  peu- 
ples déprédateurs  8c  conquérons.  ) Bientôt  le  pafle 
n’eft  qu’un  fonge,  tous  les  rapports  antérieurs 
s’oublient , on  ne  reconnoit  que  fon  chef  ; 8c  ce 
chef  qui  doit  guider  tout  fori  monde  , ne  peut 
l’employer  qu’à  l’inva/ïon  : car  ’ le  befoin  de  vivre 
8c  la  néceflité  commandent  plus  imperieufement, 
qu’il  ne  le  feroit  lui-meme  ; 8c  maîtres  plus  accré  ■ 
dités  font  écoutés  de  préférence. 

Comme  la  fubfî (lance  n’eft  que  le  fruit  du  tra- 
vail, 8c  que  des  hommes  errans  n’ont  ni  la  volonté 
ni  le  loifir  de  s’en  occuper ,’  il  faut  que  tandis  qu’ils 
courent , d’autres  travaillent  pour  les  nourrir.  Ce 
n’eft -là  certainement  le  calcul  de  perfonne.  De 
tout  temps  chacun  a travaillé  pour  foi  8c  les  liens  -, 
néanmoins  le  chaflTeur,  par  attrait  8c  par  habitude , 
doit  néceflaircment  vivre  fur  ia  portion  d’autrui  ; 
il  doit  l'arracher  par  violence , ou  l’obtenir  par 
menaces  ou  par  un  confentemcnt  d’habitude  : car 
l’homme  fouflfre  tout , jufqu’i  ce  que  la  nature  qui 
ne  recule  pas,  indignée  enfin  des  outrages  qu'elle 
reçoit , fe  foulève  contre  la  main  qui  l’opprime , 8c 
reprenne  fes  droits. 

'Nemrod  , chafleur  puiflant  & fort , fut  le  pre- 
mier conquérant , dit  l’écriture , comme  li  elle 
vouloit  nous  faire  entendre  par  ccs  exprdiions  que 
l’un  eft  la  fuite  néceffaire  de  l’autre. 

Des  nations  nomades  fe  formèrent  dans  les  valles’ 
plaines  de  l’Afie  des  débris  de  la  vie  paftorale  : 
ceux  qui  la  pratiquaient , devenus  avec  le  temps 
néceflaircment  ennemis  de  la  population  croiflante 
comme  de  la  domination  chaffereflc  , 8c  pouffant 
devant  eux  les  dégâts,  tandis  qu’ils  lailfoient  les 
déferts  derrière  eux,  furent  enfin  obbgés  de  re- 
Cteon.  polit,  li  diplomatique,  Tom.  I. 
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fluer  fur  eux-mêmes  ; réduits  à fe  contenter  d’un 
genre  de  vie  miférable,  8c  dont  pourtant  ils  tiroient 
vanité,  ils  fc  trouvèrent  forcés  à tfainer  leurs  fa- 
milles fur  des  chars  , à fe  nourrir  du  lait  8:  de  U 
chair  de  leurs  jumens , à vivre  8c  à dormir  tou- 
jours à cheval.  On  les  vit  palier  fans  celfe  de  pâ- 
turages brûlés  endépaitres  rcnailfans  , fe  divifer  en 
hordes  diverfes  , ennemies  à chaque  rencontre  , fe 
difputcr  le  terrein , fans  connoître  ni  confins  ni  li- 
mites ; 8c  après  avoir  dévafté  leurs  contrées  habi- 
tuelles, aller  infefter  les  territoires  voiltns. 

Le  courage  eft  l’effet  8C  la  compenfarion  d’une 
vie  dure.  Qui  n’a  rien  à perdre  , pas  même  le  fen- 
timent  de  fa  propre  injuftice , deviendra  facilement 
le  maitre  du  riche , qui  oublie  les  droits  8c  les  de- 
voirs de- la  propriété.  Ainfi  des  déferts  de  laTar- 
tarie  8c  des  pays  que  le  voilinage  avort  fait  parti- 
ciper à leurs  mœurs  , fortirent  en  divers  âges  des 
conquérans , qui  changèrent  la  face  de  l’un  8c  de 
l’autre  hémifphcre. 

A la  Chine,  ces  conquérans,  contenus  par  des 
loix  fages  8c  confiantes  , devinrent  chinois  : dans 
l’Jndc  ils  fe  perdirent  dans  l’opulence’,  la  tyrannie, 
les  voluptés  : en  Europe  une  conftitution  fifcale  , 
un  empire  caduc  leur  ouvrant  les  barrières  , une 
religion  faintc,  un  territoire  fertile,  mais  coupé, 
un  climat  favorable , mais  exigeant  8c  variable , 
les  bornes  du  monde  enfin  les  arrêtèrent  8c  les  fi- 
xèrent. 

Il  fallut  affortir  lanternent  leurs  loix  barbares, 
mais  vigoureufes  ; leurs  ufages  groflfiers  8c  fouvent 
féroces  , mais  fermes  8c  dominans , aux  loix  indif- 
penfables  des  poffeflions  rurales  8c  des  propriétés 
foncières , aux  ufages  de  la  vie  agricole. 

Celle-ci , comme  les  plantes  les  plus  vivaces  , 
renaîtra  toujours  de  fes  racines , pour  peu  qu’il  lui 
en  relie  ; elle  couvrira  peu  à-peu  tout  le  territoire 
de  fes  rameaux , 8c  fera  naitre  on  ranimera  l’ufage 
des  poids  8c  des  mefures  , des  bornes  , des  héri- 
tages 8c  des  tribunaux , pour  décider  lesxuellions 
nombreufes  réfulrantes  de  la  propriété,  dont  l’en- 
fcmble  compofe  le  code  conllitutif  des  états  8c  des 
empires. 

filais  cette  reftaurarion  eft  longue  8c  lente  , 
quand  les  préjugés  dominans  lui  font  contraires , 
comme  on  peut  s’en  convaincre  par  l’établiflhment 
8c  la  durée  de  quelques  ufages  chez  les  nations 
modernes.  Par  exemple  notre  ancienne  noblcfle 
françoife,  qui  tenoit  de  fes  ancêtres  , vainqueurs  - 
des  gaules,  l’habitude  journalière  d’aller  à cheval, 
étoit  toujours  à cheval , confultoit  8c  délibérait  à 
, cheval  dans  des  pays  coupés  , ferrés  8c  montueux , . 
8c  par-là  même  peu  propres  à la  cavalerie,  auoi- 
ue  la  raifon  8c  l'exemple  des  premiers  conquérans 
u monde  euflfent  dû  lui  faire  préférer  le  fervice  de 
l’infanterie , qui  coûte  &•  confommc  fi  peu  par 
comparaifon.  Cette  nobleffe,  l’oifeau  fur  le  poing , 
s’ébattoit  fans  celle  à la  chjjft  dont  elle  étoit  infi- 
niment jjloufe , en  ctendoit  l’esercicc  qu’elle  pré- 
férait à tout  autre;  8c  l’apgelloit  lîmage  de  1* 
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guerre , comme  fi  nous  avions  des  fions  8c  des  pan- 
thères à détruire. 

Dans  la  marche  graduelle  de  la  civiüfation , l’ef- 
prit  de  république , autrefois  dominateur  de  l’Eu- 
rope , Sc  recours  naturel  des  peuples  contre  l'anar- 
chie & l’oppreflâon , parut  d'abord  fermenter.  Les 
villes,  afylcs  des  arts  Se  de  l'induftrie,  offrirent 
enfuitcde  nouveaux  attraits  à l’homme  accablé  fous 
les  liens  de  la  fervitude  féodale.  Enfin  la  décou- 
verte d'un  nouveau  monde  couvert  d’or  8c  d'ar- 
gent fit  refluer  ces  métaux  fur  l'Europe,  y rendit 
la  monnoie  fort  comnuine  i 8c  celle-ci  s’étant  in- 
finuée  dans  tous  les  rameaux  de  l’arbre  focial  & 
politiaue , ranima  bientôt  8c  fomenta  l’efptit  fif- 
cal , ( ci-devant  contenu  & dépouillé  même  par  la 
barbarie  ) ce  qui  fubllitiia  l’art  de  preffurer  8c  d’é- 
puifer  à celui  de  ramper. 

Ces  deux  extrémités  n’eurent  pas  d'intervalle  i 
mais  aujourd'hui  les  lumières  fe  répandent  de  pro- 
che en  proche  8c  fe  communiquent  par-tout  î Sc 
les  faux  fyftèmcs  qui  touchent  à leur  fin  feront 
bientôt  place  aux  loix , aux  ufages  8c  aux  préjugés 
conformes  à l’ordre  naturel  8c  focial. 

Quoi  qu’il  en  fuit , d'après  les  principes  relatifs 
à la  profpérité  de  l’agriculture , d'où  dépend  celle 
des  empires  8c  leur  perpétuité , on  peut  juger  ml 
nous  en  fommes  , quant  1 l'extinébon  des  préju- 
gés barbares  fur  l’article  de  la  c baffe  ; je  veux  dire , 
quant  aux  loix  8c  aux  ufages  concernant  la  cbaffe  , 
8c  indépendamment  de  la  paifion  qu’infpire  fuuvent 
cet  exercice. 

Chei  la  plupart  des  nations  de  l’Europe  , la 
cbaffe  eft  refervée  aux  grands  8c  aux  riches  ; elle 
devient  un  privilège  exclufif,  auquel  le  peuple  ne 
touche  que  furtivement  8c  en  contrebande.  Celui 
qui  pourrait  en  faire  une  occupation  utile , le  pro- 
priétaire dont  l'héritage  eft  Couvent  ravagé  par  le 
gros  8c  le  menu  gibier  8c  les  bêtes  fauves , qu’on 
laide  multiplier  à l’infini  i le  propriétaire  qui , ce 
femble  , .devrait  jouir  le  premier  du  droit  de 
défendre  les  fruits  de  fa  terre  , s’il  n’a  pas  de 
meilleur  titre  que  celui  de  poflclfcur  de  fonds , eft 
condamné  à nourrir  le  gibier  de  fon  feigneur  , 
fans  qu'il  puifte  y prétendre  la  moindre  part.  La 
thaffe , dans  ce  pays  des  fciences  8c  des  préjuges , 
eft  un  amufemenr  coûteux  quefe  partaient  la  gran- 
deur 8c  l’oifiveté.  Le  peuple  paye  bien  cher  ces 
plaifirs  comme  bien  d'autres  , (ans  en  goûter. 

Koyej , pour  les  réglemens  fur  le  fait  de  la  chiffe 
en  France  , le  Dictionnaire  de  Jurifprudcncc  au 
mot  chaffe. 

• La  paflion  de  la  chaffe  convient  peut-être  à cer- 
tains peuples , comme  aux  miquelcts  8c  aux  bar- 
bots  ; mais  à l'égard  des  fouverains  , des  grands  Sc 
des  Doubles , ils  doivent  apprendre  8c  ne  point  ou- 
blier It proverbe  chinois,  qui  dit:  Us  grandis  cfivtC- 
les  , C amour  exceffif  des  femmes  , & le  dégoût  des 
affaires  mènent  bientôt  une  dinaflie  a fa  fin.  Il  faut 
des  délaflemens  fans  doute  ; mais  il  n e faut  pas 
qu'ils  foient  ruineux  ^out  foi  ni  pour  les  autres  , 
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qu'ils  occalîonnent  des  pertes  de  temps  confidérl- 
bles , ni  qu’ils  forcent  à fe  déterminer  fans  réflexion 
lorfqu'il  eft  queftiori  de  délibérer , 6u  à entrepren- 
dre avec  précipitation  quand  il  eft  neceffaire  d'agir. 
Les  délaflemc.is  vraiment  utiles  font  plutôt  un 
changement  d’occupation  Sc  d’exercice , qu’une 
fatigante  8c  pénible  oifiveté. 

( Cet  article  tfi  de  M.  Casni.  ) 

CHASSEURS  (PEUPLES),  petites  8c  pau- 
vres nations  dont  l’occupation  habituelle  eft  de 
c baffe  r , & qui  vivent  de  1*  chaffe.  Leurs  focittés 
informes  peu  nombreufes , font  difperfées  à de  gran- 
des dillances  fur  un  terrein  immenfe , parce  qu’elles 
ne  fubfiftent  que  précairement  , 8c  que  leur  popu- 
lation, arrêtée  dans  les  bornes  les  plus  étroites,  ne 
fauroit  faire  de  progrès. 

Si  l’on  vouloit  combattre  ce  que  nous  avons  dit 
dans  l’article  précédent  i que  la  chaffe  ne  dut  être 
regardée  comme  moyen  de  fubfiftance  que  par  né- 
ceiiîté,  par  occafion  , 8c  finalement  par  hibitude, 
on  pourrait  fonder  la  négative  de  cette  alîertion  , 
fut  qe  que  la  plupart  des  fauvages  ou  naturels  de 
l’Amérique  feptentrionale  firent  autrefois  de  la 
chaffe , comme  ils  en  font  encore,  le  principal  objet 
de  leur  travail , 8c  qu’ils  en  tirent  leurs  plus  conf 
tintes  provifions  ; mais  on  verra  bientôt  que  cette 
objeâion  n’clj  pas  folide. 

Sur  l’un  & l’autre  continent,  les  hommes  ne 
durent  parvenir  aux  âpres  8c  froides  contrées  du 
nord  que  par  des  courfes , 8c  ne  s’y  arrêter  qu’a- 
près  avoir  été  bannis  par  l’injuftice , la  crainte 
ou  la  violence  des  climats  plus  doux  8c  ( lus  favo- 
rables. L’habitude  des  courfes  fe  perpétue  aifément 
dans  une  peuplade  recrutée  fans  celle  d’adolefcens. 
Dans  l’âge  de  la  vie  où  la  force  de  l’homme  de- 
venue furahondant»  cherche  par-tout  à s'exercer 
pour  acquérir  de  nouvelles  jouilïances  , des  jeunes 
gens  élevés  dins  l’habitude  de  fuivre  leurs  pen- 
chans , aiment  â l’excès  à courir  au  loin  ; ils 
quittent  volontiers  leur  terre  natale  pour  aller  voir 
ailleurs  de  nouveaux  objets  i 8c  fe  portant  â de 
grandes  diftances , Us  l’oublient  quelquefois.  D’un 
autre  côté  , l’expatriation  forcée  des  peuplades  er- 
. tantes  a dû  laiffer  de  grands  déferts  entr  elles  8e 
les  nations  agricoles. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  civilifation 
des  fociétés  qui  fait  tant  d'honneur  â l’homnte  , 
eft  une  fuite  naturelle  de  l'agriculture  , 8c  qu’élle 
ne  fauroit  avoir  d’autre  principe  ni  d'autre  fin. 
L'écriture  dit  que  le  fils  aîné  d’Adam  s’adonna 
à la  culture  , bâtit  un  fort , inventa  les  poids  8e 
les  meftires  i voilà  la  réfidence  , la  fûreté  , les 
moyens  d'échange  : ajoutons  à cela  les  bornes  8e 
la  circonfcription  des  champs,  la  propriété  fon- 
cière , le  droit  d’en  difpofer  après  la  mort , ou 
l'héritage  , les  conventions  fociales  pour  régler  les 
queftions^  8c  les  prétentions,  les  tribunaux. pour 
en  faire  l’application  aux  cas  contentieux  , la  force 
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publique  enfin  pour  faire  refpeâet  8c  prévaloir 
les  fentences  , noua  aurons  toutes  les  baies  de  la 
vio  civile,  lui  effet,  admettons  une  fois  ces  cho- 
fe»  , vous  devez  admettre  en  même-temps  la  conf- 
titution  civile  toute  entière.  Vous  verrez  enfuite 
les  arts  Se  les  fciences  ÿ les  plus  brillantes  inven- 
tions de  l'efprit  humain  tirer  de -là  leur  origine. 
Empêchez-les  de  dégénérer , défendez-les  de  tout 
attentat,  préfervez-les  de  décadence  8e  de  révo- 
lution , vous  vous  conformerez  aux  règles  de  la 
vraie  politique. 

En  raifon  de  ce  qu’une  peuplade  fera  plus  ou 
moins  agricole  , elle  fera  donc  plus  ou  moins  conf- 
tituée , plus  ou  moins  nation. 

Un  eu  étonné  de  la  puiflance  8e  des  progrès  des 
romains  î il  n’y  a , pour  s'en  rendre  une  raifon  (im- 
pie, qu'à  conlidérer  leurs  bafes.  Voyez  Romulus 
ouvrir  un  droit  d'afylc  à Rome  pour  y attirer  tous 
les  bannis  des  cités  voifines  , commencer  par  leur 
repartir  le  peu  de  terres  qu’il  polfédoit , 8e  fes 
fucceffeurs  fidèles  au  même  plan  , ranger  ces  nou- 
veaux citoyens  en  tribus  agricoles  , 8e  les  difcipli- 
ner  par  1 cfprit  militaire  exalté  .par  despréfages  de 
conquête  devenus  religieux  ; mais  préférant  tou- 
jours à tout  la  glebe  8e  fes  fruits , jufques-là  même 
que  l 'arpent  de  terre  devint  la  récompenfe  des  vé- 
térans utellites  de  la  tyrannie.  Cet  efprit  les  porta 
à fonder  des  colonies  pour  tenir  en  bride  les  na- 
tions vaincues  , & ces  établi (femens  furent  tou- 
jours pofés  fur  les  mêmes  bafes , la  culture  des 
terres  8e  les  mêmes  moeurs. 

Comparons  à cela  nos  colonies  modernes  , 8e 
jugeons , d'après  cette  mefure  donnée  par  la  na- 
ture , de  leur  fuccès  8e  de  leur  durée. 

Aux  lieux  où  fa  loi  puiffmte  prohibe  l'agricul- 
ture , elle  prohibe  les  fociétés  humaines  8e  la  po- 
pulation. Le  petit  nombre  d habitans  que  les  fruits 

rn tances  de  la  terre  , les  produits  de  la  ckaft  ou 
la  pêche  peuvent  faire  fublifter  , ne  fauroient 
ni  émigrer , parce  qu’on  ne  revient  point  de  la 
mort  à U vie , ni  former  de  fociété , parce  qu'ils 
n'oift  rien  à échanger  ; ainfi  les  (àmoyedes , les  la- 
pons 3c  les  kuriles  fe  terrent  pêle-mêle  comme  les 
renards , 8c  n'ont  pas  de  vues  fociales  plus  éten- 
dues. 

En  raifon  de  ce  que  la  nature  prête  davantage 
à la  follicitation  de  nos  travaux  , il  naît  des  ébau- 
ches de  fociétés , 8c  les  forts  d'entre  les  hommes 
qui  les  cpmpofent  vont  au  loin  chercher  des  fup- 
plémens  i c'eft  ce  qu'on  voit  parmi  les  fauvages  ae 
l'Amérique  feptentrionale  , qu'on  nous  objeûe 
comme  peuple t chafeurs. 

Le  mal  eft  que  l'indépendance  8c  l’habitude  des 
moeurs  farouches  qu'entraîneut  les  courfes  de  ces 
fauvages  , fait  prédominer  , dans  leur  pays , ce 
genre  de  vie  fur  les  travaux  fédentaires  ; 8c  com- 
me la  vanité  eft  le  premier  befoin  moral  de  l'hom- 
me , le  travail  nourricier  abandonné  aux  foibles  8c 
aux  prétendus  lâches  , 8c , par  cette  raifon,  tombé 
dans  le  mépris , eft  livré  aux  femmes  chez  les  peu- 
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plei  pauvres  8c  barbares,  8c  aux  efclavrs  parmi 
ceux  qui  ont  quelque  riebefle  : ainfi , tandis  que 
les  algonquins , les  iroquois  8c  les  hurons  font  des 
courfes  immenfes  pour  leurs  ckafes  8c  pour  leurs 
pèches  , 8c  ne  traînent  après  eux  que  leurs  chiens  , 
qu’ils  rendent  aufli  malheureux  qu'ils  le  font  eux- 
mêmes,  leu;  s femmes  Cernent  8c  cultivent  autour 
de  leurs  villages  le  mays  8c  d'autres  grains  ou  lé- 
gumes dont  elles  font  leurs  provifions. 

Un  autre  débouché  s'eft  ouvert  pour  eux  depuis 
que  les  européens  ont  fréquenté  l'Amérique  , 8c  a 
rendu  leurs  ckaft*  plus  intéreflàntes  i c'eft  la  traite 
des  pelleteries  dont  notre  Ijxe  dépouille  le  nord, 
comme  notre  avidité  enlève  au  midi  fes  métaux  ( 
avec  cette  différence  néanmoins  , aue  les  métaux 
fe  réforment  dins  les  entrailles  de  la  terre  , quoi- 
que beaucoup  trop  lentement  pour  notre  cupidité , 
au  lieu  que  les  produits  de  la  ckaffe  ne  peuvent 
être  rangés  que  dans  la  c'affe  des  fpoliations. 

La  rcflburce  de  1a  pêche  eft  tjoutc  autïe  chofe  ; 
car  Dieu  voulut  que  la  multiplication  du  poiUtu» 
lût  fans  bornes  i 8c  cette  efpece  fe  nourrit  d’elle- 
même  , ou  de  produits  qui  nous  font  abfolument 
étrangers  : cette  reflource  abondante  8c  même  fa- 
cile n’a  pourtant  que  des  âaifons  8c  des  paflages  i 
mais  ceci  eft  hors  de  nom  fujet  aftuel. 

Quant  aux  peuples  ckafeurs  proprement  dits  , 
s’il  en  eft  r on  doit  les  regarder  comme  des  peu- 
ples exterminateurs , par  néceflité  , par  habitude 
8c par  volonté*  8c  forcés  de  faire  la  ckaft  à l’hom- 
me  , par  toutes  les  raifons  poflibles , auflî-tot  que 
le  gibier  leur  manquera. 

A cela  près , il  ne  faut  pas  anathématifer  ainfi 
les  chafeurs  même  de  profeflion  , qui  fe  trouvent 
dans  toutes  les  nations  civilifées.  indépendamment 
de  l'attrait  , c'eft  une  profeflion  comme  une  autre , 
8c  chacun  peut  choiur  la  tienne  : c’eft  même  un 
moyen  de  gagner  fa  vie.  Il  n'eft  certes  pas  de  na- 
tion en  Europo  plus  fige  aue  les  fuifles , 8c  qui 
tire  un  plus  grand^  parti  de  l'économie  agricole  de 
tous  les  genres.  Cependant  vous  trouverez  parmi 
eux  des  ckafeurs  de  chamois  , de  bouquetin  , 8cc. 
plus  endurcis,  plus  audacieux  8c  plus  intrépides 
que  tout  ce  qu'on  pourroit  voir  chez  les  nations 
les  plus  fauvages. 

L'induftrie  humaine  peut  8c  doit  par  corf-quent 
tirer  parti  de  tout  i mais  les  peuples  qui  lont  de 
la  ckaft  la  bafe  de  leur  fubfiftance  ne  peuvent  êrr* 
que  fauvages , voués  au  genre  de  vie  le  plus  dur 
8c  la  plus  précaire  , 8c  font  forcés  à devenir  bar- 
bares dans  la  néceflité.  L'horrible  forfait  des  an- 
tropophages  qui  révolte  fi  cruellement  la  nature  , 
8c  met  l'homme  au-deflous  de  la  brute  , dont  l'inf- 
tinânefe  dégrade  jamais  jufques-là , l'infâme  ufage 
de  dévorer  fes  prifonniers  de  guerre  n’eut  de  prin- 
cipe que  la  ckaft  8c  la  néceflité.  Cette  dernier» 
indique  l’homme  à l’homme  comme  fa  proie  , 8e 
la  guerre  comme  fon  pourvoyeur. 

( Cet  article  tft  de  M.  G a t r si.  ) 

CHATIMENS.  Kqy«iP£iNEs. 
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CHEMIN.  On  défigne  par  ce  nom  toute  voie 
libre  8c  ouverte  , qui  mène  d'un  lieu  à un  autre. 
Les  chemins  fe  divilent  en  différentes  cfpèccs  ; leur 
importance  détermine  leur  largeur , & cette  lar- 
geur indique  la  claflè  à laquelle  ils  appartiennent. 
Par  une  loi  du  6 février  1776  , on  a partagé  les 
grands  chemins  de  France  en  quatre  claffes  : ceux 
qui  traverfant  tout  le  royaume , mènent  de  la  ca- 
pitale aux  principales  villes  & ports  , tonnent  la 
remit re  , & ont  de  largeur  4a  pieds  8c  dans  les 
ois  60  ; ceux  qui  communiquent  entre  les  gran- 
des villes  des  différentes  provinces  forment  la 
deuxième  & ont  j6  pieds  i ceux  qui  communi- 
quent entre  les  principales  villes  d'une  même  pro- 
vince , forment  la  troificme  8c  ont  30  pieds  > ceux 
enfin  qui  fervent  aux  petites  villes  & bourgs  à 
communiquer  enfcmble,  forment  la  quatrième  8c 
ont  14  pieds.  Toutes  ces  largeurs  font  celles  du 
chemin,  non  compris  les  folTcs  ni  l'empâtement 
des  talus  de  leurs  glacis.  Pour  diltingucr  plus  fa- 
cilement ces  chemins,  on  pourrait  convenir  de 
nommer  les  premiers  , chemins  frai  fois  ; les  fé- 
conds , chemins  royaux  } les  troificmes  , chemins 
provinciaux  ; & les  quatrièmes  , chemins  urbains. 
Sous  les  règnes  de  Louis  XIV  8c  de  Louis  XV , 
on  a donné  aux  chenu;:  ea  U c o u p plus  de  largeur  j 
ceux  de  la  première  claffc  qu'on  a conllruit  alors  , 
avoient  60  pieds  de  largeur , 8c  aux  environs  de 
la  capitale  jufqu'à  80,  8c  100  dans  les  bois,  8c 
ils  conferverent  ces  dimci. fions.  Ce  font  ces  qua- 
tre efpèces  de  routes  feules  qui  forment  ce  que 
nous  entendons  par  le  mot  grands  chemins. 

Les  feuls  grands  chemins  font  uncpartie  de  l'ad- 
miniftrjuon  générale  du  royaume.  C'cft  à ce  titre 
que  , formant  uue  branche  de  1 économie  politi- 
que , nous  en  traiterons  particuliérement  & fous 
ce  feul  afpeét  dans  cet  article.  Ainfi  nous  nous 
bornerons  à indiquer  feulement  qu'il  exifte  trois 
autres  efpèccs  de  chemins  d'un  ordre  inférieur  ; fa- 
vori, les  chemins  de  bourg  à ville,  les  chemins  de 
bourg  à bourg  , 8c  les  chemins  qui  mènent  à des 
habitations  ifolées  ou  à des  cultures  féparées  , 
qu'on  peut  nommer  chemins  ruraux  ou  vicinaux. 
L'adminillntion  de  ces  fortes  de  chemins  n'eft  fon- 
dée fur  aucun  fyftcme  général  : elle  dépend  des 
diverfes  coutumes  des  provinces , de  différons  droits 
féodaux  , d ufages  purement  locaux  , 8c  c'cft  peut- 
être  la  raifon  principale  pour  laquelle , maigre  leur 
extrême  utilité , ils  font  prcfque  par-tour  dans  le 
plus  mauvais  état.  Cependant  c'elt  fur  ces  routes 
fi  négligées  que  s'exécutent  les  premiers  rranfports 
de  tous  nos  comeftibles  8c  des  principaux  objets 
de  première  néccffité,  qui  fe  trouvent  renchéris 
pour  la  confommation  , par  la  difficulté  de  leur 
tranfport.  11  feroit  fans  doute  à defirer  pour  la 
profpérité  du  royaume  que  l'adminiftration  , cp 
détruifant  tous  les  abus  qui  réfultent  des  droits 
divers  8c  de  la  variété  des  ufases  relatifs  à ces 
chemins  , les  comprit  dans  fon  département  , 
je  les  alïujectit  à des  téglcmens  uniformes  8c 
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généraux  dont  elle  pût  furveiller  l*exécution. 

bans  grands  chemins,  point  de  grande  culture, 
point  de  grand  commerce  , point  d'arts  au  - delà 
des  arts  les  plus  greffiers , point  de  civililation- 
1 out  tient  à la  difficulté  ou  a la  facilité  des  com- 
munications. 1 es  mœurs  , les  efprits  comme  les- 
corps  ont  befoin.de  fe  frotter  pour  fe  polir  : un 
peuple  relie  barbare , tant  que  les  individus  qui 
le  compofent  font  forcés  de  vivre  ifolés  8c  man- 
quent des  moyens  de  communiquer  entr'eux.  Les 
cheminé  font  à l'état  ce  que  les  veines  font  au 
corps  humain  ; les  uns  caufent  S c entretiennent , 
lés  échanges , la  circulation,  doublent  la  richeffe  8c 
la  puilfance  ; les  autres  portent  le  fang,  entretien- 
nent le  mouvement  8c  la  vie.  Détruite  les  chemins 
d'un  grand  état , c'cft  couper  les  veines  d'Her- 
culc. 

Républicains  , infulaires , habitans  des  monta- 
gnes , préférez-vous  la  liberté  à la  richefle  , au 
luxe  , aux  plaifirs  qui  les  fuivent,  à la  politeffe  des 
mœurs , à la  culrure  de  l efprit  qu’ils  produifent  ? 
N'ay  ez  point  de  grands  chemins , n’ouvrez  pas  cette 
facile  voie  aux  conquérans.  Les  grands  chemins 
font  une  chaîne  dont  on  enveloppe  mut  un  peu- 
ple, 8c  avec  laquelle  on  refte  le  maître  de  tous 
fes  mouvemens.  Confenrez  donc  à reffer  , ou  du 
moins  à nous  paroitre  ou  féroces  , ou  barbares  y 
ne  vous  croyez  point  outragés , en  recevant  ces 
dénominations  qui  dénotent  des  vertus  qui  vous  . 
font  nécefTaites  8c  qui  nous  manquent , qui  font 
votre  gloire  8c  votre  fureté  , 8c  qui  feroient  notre 
malheur  i n’afpirez  point  à nos  arts , à notre  goût, 
à nos  plaifirs  i ceffez.  de  prétendre  à nos  fi  rinces  , 
à nos  talens , à nos  grâces  ; ne  foyez  jaloux  ni  de 
l'éclat  qui  nous  environne  , &■  que  nous  répan- 
dons au  loin , ni  de  l'cfpèce  de  bonheur  que  nous 
avons  fu  nous  procurer,  8c  liifiez-nous  au  fein  de 
la  corruption  perfeflionner  tous  les  jours  l'art  d'a- 
doucir 8c  d'embellir  la  vie  i mais  employez  tous 
vos  foins  à vous  compofcr  un  bonheur  plus  agtefte, 
plus  (impie  8c  tout  différent  du  notre , ou  renon- 
cez aux  délicieufes  jouiflânees  que  vous  attetWez 
de  la  liberté. 

Les  grands  chemins  importent  efTenriellement  , 
non-fculcment  à la  richefle  8c  à la  puifTance  d'un 
grand  état , mais  encore  à fa  défenfe.  C’cft  par 
eux  que  la  France  peut  porter,  en  peu  de  tems 
8c  à,pcu  de  frais , toutes  fes  forces  de  fon  centre 
à fa  circonférence.  Mais  fi  contre  fa  maxjme  éter- 
nelle & très-face  , de  porter  d'abord  le  théâtre  de 
la  guerre  chez  fis  ennemis , elle  fe  voyoit  réduite 
à la  fàchcufe  néceflité  de  fe  défendre  chez,  elle  , 
on  pourrait  craindre  , a-t-on  dit , que  fes  grands 
chemins  n'ajoutaffenr  une  facilité  de  plus  aux  mo- 
yens de  fes  ennemis.  Cette  crainte  afTez  frivole 
ne  peut  compenfer  ni  même  balancer  en  rien  les 
avantages  qu'elle  retire  de  fes  routes , parce  qu'au 
befom  on  détruit  en  peu  d'heures  devant  l'ennemi- 
tous  les  chemins  qui  pourraient  lui  Tenir.  Cette 
objeüiun  a fait  naïue  la  'queftion  de  -favoit  fi  tes 
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tktmint  dévoient , près  des  côtes  8c  des  frontiè- 
res , leur  être  parallèles , ou  fe  diriger  perpendi- 
culairement vers  l'intérieur.  Il  me  femblc  que  le 
parallclifme  des  routes , fuivant  l'ctat  de  la  quef- 
t»on , feroit  dangereux  , parce  que , fur  les  côtes 
comme  fur  les  frontières  , il  lailTcroit  à un  enne- 
mi , d'ailleurs  alluré  de  fes  derrières  , la  facilité 
de  s'étendre,  de  ravager , ou  de  faire  contribuer , 
tandis  que  fi  le  chtmtn  va  de  la  circonférence  au 
centre  , il  n'ofe  pénétrer  dans  l'intérieur , parce 
qu'il  allongerait  fes  flancs  , les  bifferait  <A  prife  , 
& que  les  partis  qu'il  lancefeit  ainfi  en  avant 
pourraient  être  facilement  coupés. 

On  a porté  les  écarts  du  pyrrhonifme  jufqu'à 
douter  de  l’utilité  des  chemins,  On  s'efl  enfuite 
partagé  fur  les  inovens  de  les  conftruire  8c  de  les 
entretenir.  Nous  tâcherons  d'indiquer  ceux  qui  pa- 
roifTcnt  être  les  moins  onéreux  au  peuple  8c  à l’é- 
tat. Dans  le  choix  de  ces  moyens  , nous  cherche- 
rons fur-tout  à être  utile  au  peuple  ; car  le  fervir , 
c'ell  fervir  l’état.  Plus  cette  grande  queftion  d'é- 
conomie politique  a été  fouvent  8c  diverfement 
agitée , plus  il  importe  à la  partie  que  les  opinions 
flottantes  fur  un  objet  fi  intérefTant  puiffent  être 
enfin  fixées  d'une  manière  irrévocable.  Nous  la 
préfenterons  donc  fous  toutes  fes  faces , afin  de 
mettre  fes  vrais  juges  *en  état  de  prononcer  fur 
elle. 

Des  loix  nouvelles  publiées  avec  tout  l’appareil 
de  la  pBilf.incc  8c  de  la  majefté  royale , ayant  dé- 
truit les  anciens  réglemens  fuivis  pour  la  confec- 
tion des  chemins , 8c  bientôt  après  ces  loix  nou- 
velles ayant  été  non  abrogées  , mais  fufpendues  , 
il  réfulte  au  moins  de  ces  variations  qu'elles  prou- 
vent tacitement  8c  l’infuflfifarce  de  toutes  ces  loix 
& les  défauts  de  tous  les  fyftêtnes  enfantés  pour 
les  fupplécr. 

Être  méthodique  8c  clair  , voilà  la  règle  que  je 
m’efforcerai  de  fuivre.  Dans  un  fujet  d’adminillra- 
tion , qui  a donné  nailfance  à tant  de  fyftèmes  8c 
de  débats  , on  doit  non-fculcmcnt  ne  pas  exiger 
les  omemens  recherchés  de  l’éloquence , que  le 
goût  fcul  y réprouverait , au  moins  comme  fuper- 
fius , mais  encore  pardonner  les  calculs  un  peu 
fecs  8c  les  détails  arides  8c  pourtant  néceffaires  , 
auxquels  je  ferai  forcé  de  defeendre. 

Cette  queftion  tient  par  un  fi  grand  nombre  de 
rapports  aux  matières  délicates  de  la  politique  8c 
Ai  gouvernement,  qu'l  moins  d'être  un  adulateur 
fervile  , il  eft  impoffible  de  ’ne  pas  examiner 
tyielqnefois  nos  inftitutions.  Le  défenfeur  de  l'hu- 
manité ne  doit  point  critiquer  avec  amertume  des 
loix  , des  u fa  «tes  qu'une  adminillration  bicnfàifante 
femblc  difpofée  â abroger,  dès  qu’on  l'éclairera 
fur  leurs  abus»  Mais  loin  de  lui  la  honteufe  cir- 
confpeélion  de  ne  pas  dévoiler  ces  abus  ! Loin  de 
lui  la  biffefte  de  ne  pas  les  cenfurer  I Egalement 
éloignés  des  deux  écueils  de  la  ütyrc  8c  de  b 
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pulillammité  , efTayons  de  palfer  emr’eux  fans  les 
toucher. 

Il  femblc  que  les  grands  chemins  auraient  dû 
naître , aufti-tôt  que  les  hommes  furent  parvenus 
au  point  de  pouvoir  former  de  grandes  fociécés  , 
& cependant  tous  les  monumens  de  l’hiftoire  s’é- 
lèvent pour  contrarier  cette  opinion.  L’Europe 
contenoit  depuis  long-temps  une  population  im- 
menfe  , des  cotps  de  peuples  nombreux,  de  vaftes 
cités de  grands  états  déjà  parvenus  à lui  certain 
degré  de  civilifarion  , 8c  elle  ne  connut  les  grands 
chemins  qu'apics  les  conquêtes  des  romains.  L'A- 
frique renferme  des  royaumes  très-étendus  -,  8c  , ft 
vous  en  exceptez  l'Egypte  8c  l'ancienne  domina- 
tion de  Carthage , l'Afrique  n'eut  jamais  Sc  n'a 
point  encore  de  chemins.  L'Amérique  entière , à 
l'exception  du  Pérou  , n'en  avoit  pas  davantage  , 
avant  qu'elle  fût  devenue  la  proie  de*  européens. 
L'Afic  , le  berceau  du  genre  humain  , b plus  belle , 
la  plus  vafte  , la  plus  riche  partie  du  monde  n'eut 
8c  n'aura  peut-être  jamais  d'autres  grands  chemins 
que  ceux  qui , dit-on , exiftent  à b Chine,  em- 
pire qui  ne  rcffemble  en  rien  au  refte  de  l'Afie. 

Une  grande  nation  peut  avoir  des  villes  , 
des  loix , un  commerce , des  arts  , fans  grands 
chemins.  Leur  utile  invention  n'a  dû  naître  que  chez 
un  peuple  deja  très-policé  , riche , commerçant , 
8c  voulant  étendre  avec  fon  commerce  fes  jouif- 
fances , fes  commodités  ou  fa  domination  j auflà 
l’attribue-t-on  aux  carthaginois.  Les  grands  chemins , 
tels  que  nous  les  concevons , ne  peuvent  fc  trou- 
ver que  chez  une  nation  extrêmement  civilifée  , 
tranquille,  8c  ayant  un  fyilcitie  général  d'admi- 
nillration  intérieure  bien  finvi  ; ils  ne  peuvent  meme 
fublifter  chez  une  telle  nation  , que  par  les  mêmes 
caufes  qui  leur  ont  permis  d'y  naître.  Suppofez 
le  pays  qu'elle  habite,  troublé  par  de  longues  guer- 
res , ou  civiles  ou  étrangères  , appauvri , dépeu- 

Elé , ne  pouvant  ou  ne  voulant  plus  reconnoitre 
:s  loix  d'une  adminillration  generale , les  grands 
chemins  y difparoitrant  , 8c  , après  b révolution 
de  quelques  fiecles  , il  en  faudra  rechercher  les  vef- 
tiges  cachés  fous  les  ronces  de  b barbarie  qui  aura 
tour  détruit. 

Non -feulement  ce  font  ces  carthaginois,  que 
les  romains  vainquirent  avec  tant  de  peine  8c  de 
bonheur , Sc  qui  nous  les  ont  dépeints  avec  les  cou- 
leurs infidèles  d'une  haine  immodérée  , auxquels 
femblc  appartenir  b gloire  d'avoir  les  premiers 
fenri  futilité  des  grands  chemins  ; mais  c’ell  à ces 
mêmes  peuples  dont  l'Afrique  doit  à jamais  déplo- 
rer b ruine , qu'eft  duc  celle  d'avoir  perfectionné 
leur  invention  ; car  11  paroit  qu'ils  eurent  des  voies 
pavées,  bans  doute  ils  créèrent  une  police  8c  des 
loix  relatives  â b conllruélion  , à l’entretien  , à la 
fûretc  de  ces  routes  : mais  il  ne  nous  refte  aucune 
notion  de  ces  réglemens.  Les  romains , en  détrui- 
fant  Carthage  , voulurent  anéantir  jufqu'à  fa  mé- 
moire i 8c  l'un  des  peuples  oui  a figuré  avec  le 
plus  de  gloire  fur  b terre*  elt  devenu , par  b ja- 
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louiie  de  fes  ennemis , l'un  de  ceux  dont  les  inf- 
tîtutions  font  le  moins  parvenues  il  la  poficrité. 

Les  grecs  paroiffent  ne  s'être  occupés  des  gtands 
chemin s que  pendant  les  beaux  jours  de  leurs  ré- 
publiques. Le  fénat  d'Athènes  étoit  charge  de 
leur  adminillration.  Thèbes  8c  Lacédémone  en 
avoient  confié  le  foin  à leurs  citoyens  les  plus  im- 
portans.  Mais  fi , comme  on  le  croit , 1a  Grèce 
n'eut  jamais  de  voie  pavée , elle  fut  loin  de  per- 
têâionner  l'heureufe  invention  des  carthaginois. 
11  valoit  fans  doute  mieux  ouvrir  & former  des 
chemins  commodes  que  de  prodiguer  fur  leurs  bords 
les  inutiles  ilatucs  de  leurs  dieux  tutélaires , qui 
vraifemblablement  les  gardoient  affer  mal.  La  va- 
nité des  grecs  mit  fouvent  le  faite  à la  plice  de 
l'utilité.  La  nature , au  refte , ne  paroiffoit  pas 
avoir  deftiné  ces  peuples  à donner  au  monde  des 
exemples  de^ce  genre  8c  de  ce  moyen  de  civrlila- 
tion.  Les  grecs  en  effet , par  la  pofition  de  leur 
pays , avoient , moins  que  tout  autre  peuple , be- 
l'oin  de  grands  chemins  : ils  habitoient  un  archipel  i 
la  plupart  de  leurs  villes  étoient  bâties  fur  la  cote  > 
la  mer  étoit  le  vrai  chemin  qu’ils  dévoient  cher- 
cher le  plus  à s’ouvrir  , puifqu'elle  étoit  l'obftacle 
qui  s'offroit  le  plus  fouvent  à leur  communication 
réciproque. 

Les  romains,  conquérans par  fyiiêmc,  dévorés  de 
Iafoif  de  dominer  fur  les  nations,  eurent,  pour  les 
fubjuguer  8c  les  contenir  après  la  conquête,  double- 
ment befoin  de  donner  la  plus  férieufe  attention  aux 
chemins.  Audi  de  tous  les  peuples  qui  ont  paru 
avec  éclat  fur  la  feene  mobile  du  monde , font- 
ils  celui  qui , dans  ce  travail , a développé  la  plus 
grande  induflrie.  Les  monuinens  de  cette  cfpèce 
qu’il  a créés  ont  furvècu  long-temps  à fon  em- 

fiire  i plufieurs  fubfifteot  encore  de  nos  jours , 8c 
es  principaux  chemins  qui  partent  de  la  Rome 
moderne  font  ceux  que  la  Rome  ancienne,  la  Ro- 
me libre  8c  guerrière  avoit  conftruits. 

Les  chemins  firent  à Rome  la  fortune  8c  la  gloire 
de  fes  premiers  citoyens  8c  de  fes  meilleurs  prin- 
ces ; ils  acquirent  une  réputation  durable  8c  mé- 
ritée aux  noms  d’Appius  , de  Flaminius  , d’Au- 
relius,  â ceux  de  Céfar , d’Augufte , d’Agrippa , 
de  Trajan.  Cependant,  en  Italie  comme  en  Grè- 
ce , leur  conftruâion  demandoit  moins  de  dépen- 
fes  qu’elle  n’en  exige  dans  nos  climats.  Ils  n’a- 
voient  befoin  que  d'ua  entretien  très-médiocre  8c 
peut-être  nul , parce  que  la  qualité  des  matériaux 
dont  ils  étoient  forfnés  étoit  fupérieure  à celle  de 
ceux  dont  nous  fommes  forcés  de  faire  ufage,  8c 
que  la  chaleur  de  ces  régions  les  préfervoit  de  la 
caufe  la  plus  immédiate  de  leur  dcftruûion , de 
l’humidité  , de  fa  fréquence , de  fa  durée , de  l'al- 
ternative du  froid  8c  du  chaud , du  feç  k de  l’hu- 
mide , qui  tient  les  corps  dans  un  état  voifin  de 
la  dilfolution  ; qu’enfin  les  chemins  n’avoient  pas , 
somme  les  nôtre#!  des  fardeaux  de  dix  à doute 
milliers  â fupporter.  Sans  compter  les  chemins  faits 
par  les  romains  dans  l’Jtalie  , dans  les  Gaules  , 
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dans  la  Germanie , ils  avoient  achevé , pour  com- 
muniquer avec  les  autres  parties  de  leur  empire  > 
10797  lieues.  Mais  tous  ces  chtmim  n’étoient  pas  , 
comme  on  l’a  cru,  faits  par  leurs  légions.  Vefpa- 
fien  payoit  de  fes  propres  deniers  la  réparation  de 
ceux  d'Italie , tandis  que  les  peuples  conquis 
étoient  forces  de  faire  les  autres  par  corvée. 

L’an  44a  de  Rome,  Appius Ctaudius  commença 
le  premier  8c  le  plus  beau  grand  chemin  qu’aient 
eu  les  romains , la  voie  appienne  qui  menoit  de 
Rome  â Capoue.  Deux  voiruies  y pouvoiem  palier 
de  front  t elle  fut  pavée  de  pierres  de  trois , quatre 
& cinq  pieds  de  furface  , apportées  de  carrières 
fort  éloignées , 8c  illcmblées  cntr’ellcs  suffi  exac- 
tement que  celles  des  murs  les  mieux  conftruits. 

L’an  pu , Caius  Aurelius  Cotta  ouvrit  la  voie 
aurelienne , qui  conduifoit  de  Rome  en  longeant 
la  mer  de  1 yrrhene , jufqu’au  Forum  Anrelii. 

L'an  ppj  , C.  flaminius  entreprit  la  voie  flami- 
nienne , qui  menoit  de  Rome  à Kimini.  11  fut  tue 
dans  la  deuxième  guerre  punique,  8c  ce  chemin 
fut  achevé  par  fon  fils. 

Ces  travaux  plurent  tellement  au  peuple  8c  au 
fénat , cjue  , fous  Jules-Céfar , Rome  communi- 
quoit  deja  par  des  chemins  pavés  avec  toutes  le* 
principales  villes  d’Italie.  Alors  on  poufta  les  rou- 
tes jufques  dans  les  provinces  conquifes , 8c  , pen- 
dant la  dernière  guerre  d’Afrique , on  conftruifit 
un  chemin  de  cailloux  taillés  en  quarré  , de  l’Ef- 
pagne  dans  les  Gaules  jufqu’aux  Alpes. 

Domirius  (Enobarbus  pava  la  voie  dométienne, 
qui  conduifoit  dans  la  Savoie , le  Dauphiné  8c  b 
Provence.  Les  romains  ouvrirent  depuis  en  Alle- 
magne une  autre  voie  domirienne. 

Augufte , maure  de  l'empire  , ne  perdit  pas  de 
vue  les  chemins , k fut  parfaitement  fécondé  dans 
leur  adminillration  par  Agrippa.  Il  ouvrit  plufieurs 
routes  en  tfpagne,  fit  élargir  & continuer  celle 
de  Médina  à Cadix  ; il  en  dirigea  deux  autres  fur 
Lyon  ; l’une  traverfoit  b T arentaifit , l’autre  fut 
pratiquée  dans  l’Apennin.  Lyon  devint  le  centre 
ae  la  dillribution  des  chemins  dans  la  Gaule  ; le 
premier  conduifoit,  au-travers  de  l'Auvergne , dans 
l’Aquitaine  i le  fécond  fut  pouffé  jufqu’au  Rhin 
8c  à l'embouchure  de  b Meufe  , 8c  ne  s'arrêta 
qu'à  la  mer  d'Allemagne , le  troifième  parcourant 
b Bourgogne  , b Champagne , la  Picardie  , finif- 
foit  au  port  de  Boulogne  î le  quatrième  couroit  le 
long  du  Rhône , entroit  dans  le  Bas-Languedoc  , 
k retournoit  finir  à Marfeille. 

D’autres  chemins  partoient  de  ces  routes  prit® 
cipales,  pourfe  rendre  dans  les  ville»  voifines.  Trêves 
aroît  avoir  été  un  fécond  centre  de  dillribution. 
on  nom  feul  où  l'on  reconnoit  les  mots  très  vit , 
l'indique  affez.  L'un  des  chemins  qui  fortoit  de 
T rêves , fe  dirigeoit  fur  Strasbourg  8c  menoit  i 
Belgrade.  Un  autre  traverfoit  b Bavière , 8c  pé- 
nétroit  jufqu’à  Sirmifch  en  Efclavonie. 

L'Italie  avoit  également  des  communications  ou- 
vertes, par  les  Alpes  8c  b mer  Adriatique,  avec 
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les  provinces  orientales.  Aqui'ée,  fur  cette  côte, 
étoit  un  nouveau  centre  daréunion , d'où  partoient 
différentes  routes  i l'une  pour  Conftantinople,  8 e 
c'étoit  la  plus  importante  ; les  autres  pour  la  Dal- 
matie  , la  Hongrie  , la  Croatie , la  Macédoine  8c 
les  Mcefies.  L un  de  ces  chemins  allort  aux  bou- 
ches du  Danube , & s'étendoit  jufqu’à  1 ontes. 

Les  mers  coupèrent  plutôt  qu'elles  n'interrom- 
pirent les  chemins  des  romains.  Des  ports  lièrent 
par-tout  la  communication  de  l'Italie  avec  les-ifles 
8 c les  provinces  de  l'empire  où  l'on  avoir  conftruit 
des  chemins.  On  coraptoit  plus  de  6oo  lieues  de 
chemins  pavés  en  Sicile,  100  en  Sardaigne  , 7) 
en  Corfe  , onie  cents  dans  les  ides  brit  inni- 
ques , 41  fo  en  Afie,  8c  4674  en  Afrique.  La 
communication  de  Rome  avec  cette  Afrique  fi  cé- 
lèbre alors  , fi  dégradée  aujourd'hui , fe  faifoit  du 
port  d’Oftie  à celui  de  Carthage , 8c  c'étoit  fur- 
tout  aux  environs  de  cette  malheureufe  ville  que 
les  chemins  étoient  les  plus  ftéquens , parce  que 
fans  doute  les  romains  , profitant  de  ceux  faits  par 
‘les  carthaginois,  les  comptèrent  parmi  ceux  qu'ils 
purent  y ajouter.  Enfin  telle  fut  la  corsefpondance 
des  routes  des  deux  côtés  du  détroit  de  Conl- 
tantinople  , qu'on  pouvoir  aller  de  Rome  à Milan  , 
à Aquiléc , fortir  de  l'Italie  , arriver  par  l'Efcla- 
vonie  à Conftantinople , traverfet  la  Natalie  , la 
Galatiç  , la  Syrie  , pafTer  à Antioche  , dans  la 
Phénicie,  la  Paleftine  , l'Egypte , voir  Alexandrie, 
fe  rendre  à Carthage , s'avancer  jufqu'à  Clyfmos 
aux  confins  de  l'Ethyopie , 8e  s'arrêter  à la  mer 
Rouge,  après  avoir  fait  1580  de  nos  lieues  françoifes. 

L'imagination  s'effraie , en  ne  confidérant  même 
que  l immenfité  de  ces  prodigieux  travaux  : 8e 
combien  la  furprife  8e  l'admiration  n'augmentent- 
elles  pis  , lorfqu'on  embraffe  fous  un  feul  point 
de  vue  les  difficultés  qu'ils  ont  préfentées  , les 
forets  ouvertes  , les  montagnes  coupées , les  colli- 
nes applanies , les  vallons  combles  , les  marais 
defTéchés , les  ponts  élevés  dans  une  aufli  vafte 
étendue  ? 

Tant  de  magnificence,  il  faut  le  répéter  à ceux 
qui  , ne  courant  ni  ne  connnoifTant  le  monde  , ne 
lifent  8 c ne  voient  que  des  livres  , 8c  n’admirent 
fi  exclufivement  les  anciens  que  par  ignorance  de 
ce  qu’ont  fait  les  modernes  ; tant  de  magnificence  , 
dis-je , a été  infiniment  furpaffee  depuis  deux  Cè- 
des par  les  peuples  de  l'Europe.  Cette  partie  du 
monde  contient  feule  trente  fois  plus  de  chemins 
ue  les  romains  n’en  nuvrirftit  dans  l'immenfe  écen- 
ue  de  l'empire  qui  leur  fut  fournis  , & leurs  che. 
mins  n'ayant  gucres  que  le  tiers  de  la  largeur  des 
nôtres , il  fe  trouve  que  les  européens  a&uels 
ont , dans  le  court  efpace  de  deux  ficelés , fait 
dans  ce  genre  au  moins  foixante  fois  plus  de  tra- 
vaux , que  les  romains  n'en  exécutèrent  pendant 
la  longue  durée  de  leur  domination. 

On  commcnçoir  la  conftruâion  de  leurs  grands 
chemins  par  tracer  au  cordeau  deux  fillôns  paral- 
lèles qui  en  fixoient  la  largeur  ; ou  creufoic  en- 
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fuite  l'intervalle  de  ces  filions , 8e  l’on  y étendoit 
par  couches  fuccellives  les  matériaux  i c'étoit  d'a- 
bord un  lit  de  ciment  compole  de  chaux  8e  de 
fable  de  l'épaiffeur  d'un  pouce  ; fur  ce  lit  on  en 
étendoit  un  fécond  de  pierres  larges  , planes , af- 
fifes  les  unes  fur  les  autres  jufqua  dix  pouces  de 
hauteur,  8e  liées  entr'elles  par  un  mortier  très- 
dur  ; on  donnoit  huit  pouces  d’épaiffeur  à la  troi- 
fième  couche  qu'on  fonnoit  de  petites  pierres  ron- 
des plus  tendres  que  le  caillou  , mêlées  à dés 
moellons  , des  platras , des  décombres  d'édifices  , 
le  tout  battu  dans  un  ciment  d’alliage  ; la  quatriè- 
me couche  avoit  un  pied  d’épaifleur  8e  étoit  com- 
pofée  de  terre  graffe  mêlée  avec  de  la  chanx.  Ces 
matières  intérieures  formoient  un  malfif  depuis  deux 
pieds  8e  demi  jufqu'à  crois  8e  demi  d'épaifleur. 

La  furfaee  du  chemin  enfiiF étoit  compofée  de  cra- 
vois  liés  par  un  ciment  mêlé  de  chaux.  Cette 
croûte  étoir  fi  ferme , quelle  a pu  réfifter  jufqu’à- 
préfent  dans  quelques  endroits  de  l’Europe , 8c 
l'on  avoit  tellement  reconnu  fa  folidité  , qu’on  en 
avoit  fait  ufage  pour  tous  les  chemins  , à l’excep- 
tion des  grandes  voies , lefquelles  , en  partant  des 
portes  de  Rome , écoftnt  pavées  de  grandes  pier- 
res jufqu'à  la  diftance  de  (o  lieues. 

Les  fonds  pour  le  travail  des  chemins  étoient  fi  affu- 
rés  âc  fi  coniidérables , qu’on  ne  fe  contenta  pas  de  les 
rendre  commodes  8e  durables,  mais  qu’on  s’occupa 
de  les  embellir.  On  y plaça  des  colonnes  de  mille 
en  mille  pour  en  marquer  les  diftances  , des  pierres 
pour  fervir  de  lièges  aux  gens  de  pied  , 8c  pour 
aider  les  cavaliers  à monter  à cheval  j des  ponts 
furent  conftruits  par-tout  où  ils  parurent  néceffai- 
res  , 8c  aux  environs  de  Rome  8 c des  grandes  vil- 
! ;s  de  l'empire  les  chemins  fe  trouvèrent  ornés  d'arcs 
de  triomphes,  de  temples  , des  maufolées  des 
grands  8c  des  ftatues  d'Hermès , dont  on  fe  fer- 
voie  dans  les  croifés  des  routes  pour  indiquer  les 
chemins  aux  voyageurs. 

Telle  cil  l'idée  que  la  première  Encyclopédie 
avoit  donnée  de  l'étendue  , de  la  magnificence  8c 
du  travail  des  chemins  par  les  romains.  Cependant 
il  ne  faut  pas  croire  que  tous  ceux  qu'ils  avoient 
ouverts  fuirent  conftruits  avec  ces  foins  qu'ils  ont 
pu  mettre  à quelques  - uns  plus  néceffaires  8c  plus 
fréquentés,  f in  doit  avoir  de  la  peine  à fe  per- 
fuader  que  les  romains  aient  trouvé  par-rout  des  • 
matières  calcaires  , des  platras , des  décombres' 
d'édifices , 8cc.  : la  chaux  8c  la  pierre  qui  la  pro- 
duit n’eft  pas  univerfcllement  répandue  fur  le 
globe  : on  y parcourt  des  diftances  déplus  de  cent 
lieues  fur  des  terrains  .totalement  dénués  de  pienc 
calcaire  , 8c  oui  n'en  renferment  que  du  genre  des 
virréfcibles.  Or  fi  les  romains  ont  tracé  des  routes 
dans  de  telles  contrées , certainement  ils  les  ont 
eonftruites  par  d'aurres  procédés  que  ceux  que 
nous  venons  de  décrire.  Nous  avons  vu  des  vef- 
tiges  d'anciens  chemins  romains , dont  l'encaifle- 
ment  n'avoit  été  formé  que  de  petites  pierres  rap 
femblées  fans  ciment , 8c  telles  qu'on  les  trouvoit 
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fur  les  lieux.  Le  temps , U prelfion  «voient  fuffi 
pour  en  former  une  couche  ae  U plus  extrême  du- 
reté , 8c  il  cil  préfumable  que  la  plupart  de  leurs 
chemins  ne  furent  pas  conftruits  par  des  procédés 
différens.  On  pourroit  foupçonner , meme  avec 
quelque  fondement,  que  les  romains  ont  plus  cher- 
ché à éviter  les  grands  obftaçlcs  qu'ils  pouvoiem 
rencontrer  dans  la  conftruéiion  des  chemins  , qu'à 
les  vaincre  j en  effet , au  lieu  de  combler  un  vallon 
ou  de  percer  une  montagne,  ils  détournoient  leur 
route  & la  dirigeoient  fur  les  pentes  les  plus  ac- 
celfibles  i s'ils  avoient  fait  dans  les  montagnes  les 
travaux  qu'y  ont  achevé  les  européens  modernes  , 
les  vertiges  en  fubfirteroicnt  encore}  car  les  traces 
des  grands  travaux  dans  les  montagnes  ne  fauroient 
s'effacer. 

S'il  en  falloit  croire  des  hiftoriens  cfpagnols  , 
plutôt  que  le  favant  Paw  leur  contradicteur , les 
péruviens  auroient  rendfis  croyables , & meme 
lurpaffé  tous  les  travaux  qu'on  attribue  aux  ro- 
mains dans  ce  genre.  Ces  peuples  privés  de  l'ufage 
du  fer , par  une  induftrie  dont  on  a peine  à fe 
former  quelqu’idéc  , conftruifirent , de  Cufco  leur 
capitale  à Quito , un  grand  chemin  bien  nivelé  de 
roo  lieuis  de  long.  Il  étoit  pavé  de  pierres  dont 
les  plus  petites  avoient  dix  pieds  en  quarté , fou- 
tenu  des  deux  côtés  pat  des  murs  d'appui  , & 
bordé  de  parapets  ) deux  ruiffeaux  couloient  au 
pied  de  ces  murs , & deux  rangs  d’arbres  plantés 
fur  leurs  bords  formoient  de  ce  chemin  la  plus  éton- 
nante 8c  la  plus  magnifique  avenue.  Si  1 exirtence 
de  cechemin  n’eft  pas  une  fable  , ou  fi  en  le  décri- 
vant on  n’a  rien  exagéré , il  faut  j 'avouer  , aucun 

S le  ancien  ou  moderne  n'a  crée  un  monument 
ic  de  cette  grandeur  8c  de  cette  utilité. 

La  décadence  de  l'empire  romain  en  Europe  y 
amena  fucceHivement  celle  des  chemins.  Les  bar- 
bares qui  renverlêrent  ce  eoloffe  de  puiffance  , 
qui  avoir  foulé  le  monde  , mais  qui  l’avoit  éclairé 
& civilifé  , ne  favoient  qu’envahit  Se  détruire.  La 
France  a fenti  l’une  des  premières  la  néeelfite  des 
chemins.  Dagobert  publia  quelques  réglemens  à ce 
fujet , il  détendit  de  les  barrer  ; mais  déjà  les  che- 
mins avoient  été  abandonnés  depuis  long -temps. 
Charlemagne  , qui  fut  en  tout  fupérieur  à fon  tiè- 
de , fit  réparer , par  fes  fujets  & par  fes  troupes , 
les  voies  militaires  des  romains , 8e  avant  lui  la 
reine  Brunehaut  avoit  fait  rétablit  cctté  longue 
route  qui , dans  quelques  endroits  , a encore  rete- 
nu le  nom  de  cette  princeffe.  Non-feulement  l'ef- 
prit  qui  avoit  animé  Charlemagne  s'éteignit  dans 
fes  fucceffeurs , mais  tous  les  reffoirs  du  gouver- 
nement fe  rompirent  ou  fe  lâchèrent  dans  leurs 
foibles  mains.  La  France  devint  la  proie  d'une  mul- 
titude de  feigneurs  qui , tous  d’accord  pour  fe 
fouftraire  à la  puiffance  des  loix  8c  du  tronc , le 
furent  encore  prcfque  tous  pour  accabler  les  in- 
fortunés habitans  de  leurs  terres.  L'anarchie  féo- 
dale detruifit  toute  police  générale.  Les  moeurs 
devinrent  atroces  , 8c  il  ne  refta  bientôt  plus  à 
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la  nombreufe  nobleffc  qui  tyrannifoit  la  France  » 
d’autres  vertus  que  le  cqurage  dont  elle  avoit  b®" 
foin , 8c  quelques-unes  de  celles  qui  dérivent  de 
cette  difpolition  de  l'ame.  Le  peuple  alors  avoir 
tout  perdu,  excepté  la  patience  avec  laquelle  il 
fupportoit  fes  longs  8c  incroyables  malheurs  , fen- 
timent  pallU'qui  prouve  trop  qu'en  effet  il  avoir 
tout  perdu.  Alors  naquirent,  fur  le  peu  de  chemins 
qui  fubfirtcrent , les  droits  de  péage  , barrage  , 
pontqnnage  , travers  , bac  , Sec.  : droits  qu'ufur- 
pèrent  ou  fe  créèrent  les  puilfans.  Point  de  pont 
dont  une  tour  ne  défendit  l'accès  ,.  ni  qu'on  pût 
paffer  fans  payer  : le  pont  tomboit , le  feigneur 
n'étoit  pas  allez  riche  ni  allez  induftiieux  peut-être 
pour  le  faire  reconftruire } il  y fubftituoit  un  bac 
8c  de  nouveaux  droits.  Lin  chemin  fublirtoit , il  le 
fermoit  par  des  barrières  , 8c  exigeoit  un  droit  en 
argent  pour  les  ouvrir.  Des  abus  de  tous  genres 
fe  multiplièrent } & à mefure  que  l'opprcffion  s'é- 
tendit , les  chemins  devinrent  impraticables  , le 
commerce  fc  perdit , 8c  le  peu  de  voies  qui  avoient 
échappé  à tant  de  caufes  de  deftruélion  , en  cef- 
fant  d'étre  tjtilcs  , ceflcrent  d'ètre  entretenues. 

l'hiiippc-Àugufte  ayant  déjà  recueilli  de  grands 
fruits  de  la  politique  de  fes  ptédccefleurs , qui 
tous  s'étoient  attachés  à rendre  à l'autorité  royale 
le  pouvoir  que  les  feigneurs  lui  avoient  arraché  , 
fe  trouva  allez  puiffant  pour  faire  quelques  régle- 
mens relatifs  aux  chemins  , 8c  créer  quelques  offi- 
ciers charges  de  veiller  à leur  exécution , 8c  de 
lui  en  rendre  compte.  C'eft  à ce  prince  que  Paris 
dut  en  1 184  le  pavé  de  fes  nies.  Ces  comtnifljires 
de  Philippe-Augufte  furent  bientôt  négligés , ainfi 
que  les  chemins  , fous  les  fucceffeurs  de  ce  roi 
moins  vigilans  que  lui.  On  crut  bien  faire , en  at- 
tribuant aux  juges  civils  des  lieux  la  connoiffance 
de  tout  ce  qui  concernoit  la  voierie , 8c  c’étoit  ce 
qu'il  étoit  poflible  de  faire  de  plus  mal.  On  s’en 
apperçut  en  1 joo  , 8e  on  donna  aux  tréforiers  de 
France  quelque  part  à la  grande  voierie.  Alors  les 
tribunaux  relatifs  aux  chemins  furent  très  - multi- 

filiés.  Henri  H autorifa,  en  1 y 5 z , les  élus  1 faire 
es  réparations  qui  n'exccdcroicnt  pas  10  liv. 
Henri  III  leur  affocia  , en  1 {8}  , les  juges  de* 
eaux  8c  forêts , enforte  qu'il  y eut  à cette  époque 
uatre  cfpcces  de  grandes  voierics  8c  quatre  fortes 
e jurifdi étions  auxquelles  rdTortilToit  cette  ma- 
tière. Henri  IV  ayant  reconnu  la  confufion  qu'une 
telle  concurrence  y devoit  apporter  , créa  en  1 
un  office  de  grand-voycr , ayant  la  furintendance 
des  chemins  8 c le  pouvoir  de  créer  des  lieutenans 
dans  les  provinces.  Le  duc  de  Sully  , grand-maitre 
de  l'artillerie  8c  premier  miniftre , fut  revêtu  de 
cet  office , 8c  cette  partie  de  l’adminiftration  de 
ce  grand  homme  ne  fe  fentit  pas , comme  les  au- 
tres , du  génie  avec  lequel  il  favoit  tout  amélio- 
rer. Louis  XIII  fupprimala  charge  de  grand-voyer, 
8c  attribua  la  juril'diûion  des  grands  chemins  aux 
tréforiers  de  France  , en  1616  j mais  le  roi  reconnue 
bientôt  la  oéçertité  de  fç  réferver  la  furintendanca 
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des  chemins.  Louis  XIV,  né  avec  le  goût  & le 
fentiment  de  tout  ce  qui  étoic  grand  8c  utile , con- 
nut l'importance  des  routes , & fit  ouvrir  8c  com- 
mencer nos  premiers  grands  chemins.  Occupé  de 
guerres  8c  de  bâtimens , il  ne  put  avancer  beau- 
coup leur  travail.  Cette  gloire  étoit  réfervée  à 
Louis  XV.  Ce  prince , embraffanr  un  plan  plus 
vaftc  , voulut  que  toutes  les  parties  de  Ion  empire 
communiquaffent  entr ‘elles  8c  avec  l'étranger.  Il 
ouvrit  8c  perfectionna  feul  plus  de  routes , que  n'en 
avoient  fait  enfemble  tous  fes  prédéceffeurs.  Il  ne 
relie  guères  aux  héritiers  de  Ion  trône  que  le  tiers 
des  ouvrages  faits  fous  ce  toi , pour  voir  achevée 
l'immenfe  entreprife  de  la  confection  de  toutes  les 
routes  de  France. 

Aujourd'hui  tout  ce  qui  concerne  I'ouverrure  , 
la  conltruCiion  8c  l’entretien  des  chemins  , ell  du 
reflbrt  du  miniftere  des  finances.  Le  confeil  du 
roi  prononce  fur  tous  ces  objets.  Les  fonds  dclli- 
nés  aux  ponts  8c  chauffées  font  annuellement  de 
f ,ooo , ooo  liv.  Les  pays  d'états  veillent  eux-mêmes 
a l'entretien  de  leurs  chemins , 8e  font  pour  cela 
les  fonds  nécelfaires  ; mais  ils  ne  peuvent  appli- 
quer la  dépenfe  de  ces  fonds.  C’eil  le  confeil  du 
roi , par  le  miniitère  du  controleur  général  8c  des 
intendans  des  provinces  , qui  ordonne  l'emploi  de 
ces  fonds  à telle  ou  telle  partie  d'ouvtage. 

On  a formé  une  école  des  ponts  8c  chaulTées , 
8c  un  corps  d’ingénieurs  des  ponts  8c  chauffées. 
L'école  8c  le  corps  ont  un  diredleur  général , le- 
quel a fous  fes  ordres , des  infpeéleurs  8c  ingé- 
nieurs qui,  répandus  dans  les  provinces,  corref- 
pondent  tous  avec  lui  i c'eft  fur  le  rapport  dn  di- 
reéleur-généra!  que  le  roi  ordonne  chaque  année, 
dans  fon  confeil , les  ouvrages  qui  doivent  être 
faits.  Les  devis , plans , coupes  8c  profils  en  font 
fends , 8c  les  adjudications  des  ouvrages  faites  au 
rabais  par  les  tréforiers  de  France  à Paris,  8c  par 
les  intendans  dans  les  provinces.  On  ne  peut  fc 
difpenfer , quand  on  a parcouru  la  France , de 
donner  à cette  adminiftration  Sc  à cette  école  des 

Îionts  8c  chauffées , qui  a déjà  produit  les  artiffes 
es  plus  ditlingués  8c  les  plus  magnifiques  ouvra- 
ges , le  tribut  3'élogcs  qu'ils  ont  mérité. 

Les  ingénieurs  forment  les  projets  des  nouvelles 
routes.  Les  plans  doivent  être  fournis  à leur  direc- 
teur général,  être  approuvés  par  l'intendant  des 
lieux , 8c  cnnfacrés  par  un  arrêt  du  confeil , avant 
de  pouvoir  être  exécutés  ; alors  les  ingénieurs  tracent 
la  route,  en  plantant  des  piquets  de  dillance  en 
diflance  le  long  de  fon  alignement.  Une  loi  de 
«785  veut  que  ces  piquets  foient  plantés  fix  mois 
avant  le  commencement  d'aucun  travail,  afin  que 
les  propriétaires  du  fol  delliné  au  chemin  puiffent 
adreffer  leurs  réclamations  au  confeil.  11  ell  d'ufage 
de  paver  les  édifices  que  le  tracé  du  chemin  force 
d'abattre.  Dans  quelques  provinces  , on  pave  aux 

} propriétaires  la  partie  de  leur  fol  qui  eff  prife  pour 
e chemin  ; dans  d’autres , 8c  ce  qui  eft  très  - re- 
marquable dans  des  provinces  d'état,  leproprié- 
(Bcon.  polie,  (i  diplomatique.  Tom.  1. 
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taire  ne  reçoit  aucune  indemnité.  Les  terres  né- 
ceffaires  pour  le  travail  des  remblais  , les  pierres 
pour  l'empierrement  doivent  être  prifes  le  plus 
proche  du  chemin  que  faire  fe  peut  , en  dédom- 
mageant les  propriétaires. 

Des  loix  de  1710  & de  1776  ont  fixé  la  lar- 
geur des  chemins  ; ils  doivent  être  bordés  de  foffés 
pour  faciliter  l'écoulement  de  leurs  eaux , 8c  d'ar- 
bres diftans  l’un  de  l'autre  de  cinq  toifes , 8c  éloi- 
gnés d'une  toife  du  boid  extérieur  du  fbffé.  J'ob- 
ferverai  ici  que  cet  ordre  de  planter  le  bord  des 
chemins  , qui  ajoute  à leur  magnificence  8c  en  fait 
effeélivement  de  fuperbes-  avenues  , nuit  à leur 
bonté , I leur  durée  dans  les  provinces  feptentrio- 
nales.  De  grands  arbres  empêchent  le  vent  8c  le 
foleil  de  les  deffécher  après  de  longues  pluies.  Ils 
feroient  fagement  ordonnés  pour  les  provinces  du 
midi , parce  qu’ils  y offrent  l’abri  très-néceffaire 
de  leur  ombrage  , qu’ils  foumiffent  des  reffources 
I ces  pays  moins  abondans  en  bois  ; mais  il  me 
femble  que  l'on  devroit  defirer  que  les  chemins  do 
celles  du  nord  ne  fuffent  bordés  que  d’arbres  frui- 
tiers qui  s’élèvent  peu , 8c  dont  l'ombre  ne  peut 
nuire  au  chemin. 

II  eft  défendu  d’anticiper  fur  les  chemins , Sc 
d’y  mettre  rien  qui  puiffe  les  embarraffer  ; 8c  pour 
éviter  les  inconvéniens  des  voiturts  trop  larges , il 
fut  enjoint , des  1614  , de  ne  pas  fabriquer  d’ef- 
fieux  qui  excédaffcnt  cinq  pieds  dix  pouces  de 
longueur.  Des  loix  très-fages  ont  été  promulguées 
relativement  à la  confervation  des  routes.  Celles  de 
1783  ont  étendu  celles  de  1714.  Une  voiture  X 
deux  roues  ne  peut  être  attelée  de  plus  de  trois 
chevaux  ; celles  i quatre  roues  ne  peuvent  avoir 
que  quatre  chevaux  attelés  en  file  ou  fix  attelés 
en  couple , 8c  il  leur  eft  défendu  d’attacher  au- 
cun animal  propre  au  tirage  derrière  leur  voiture , 
au-delà  du  nombre  fixé  ci-deffus. 

Les  voitures  dont  les  jantes  des  roues  auront 
fix  pouces  de  largeur  à la  femelle , peuvent  atte- 
ler , fi  elles  font  à deux  roues  , quatre  chevaux  , 
8c  huit  fi  elles  font  à quatre  roues.  Si  l’un  des  efi 
fieux  de  cé>  dernières  eft  plus  court  que  l'autre, 
8c  de  manière  que  les  roues  de  devant  ne  paffent  pas 
dans  les  traces  de  celles  de  derrière , elles  pen- 
vent  atteler  un  nombre  de  chevaux  indéterminé. 
On  a proferit , fous  peine  d'amende  , les  doux  de 
bande  tailles  en  pointe  ; 8c  pour  affurer  l'exécu- 
tion de  ces  utiles  réglemens , les  commis  de  bar- 
r’creA-  &:  en  P,u*“urs  beux  les  cavaliers  de  maré- 
chauffee  , les  courriers  , les  poftillons  ont  été  au- 
toriüà  à faifir  les  contrcvenans  , en  dreffant  pro- 
cès-vetbal  de  ladite  faifie  ; 8c  afin  que  les  rouliers 
faifis  ne  puiffent  cacher  leurs  noms,  il  leur  eft  en- 
joint d'avoir  toujours  attachée  au  brancard  do 
leur  voiture  une  plaque  de  métal , où  foient  gra- 
vés ou  peints  leurs  noms , fumoms  8c  domiciles. 
Ces  précautions  infiniment  figes  obvient  à la  promte 
dégradation  des  routes  , dont  le  commerce  abafoit 
trop  réeUemeut,  en  leur  faifant  porter  dans  una 
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même  voiture  des  fardeaux  énormes , qui  ne  pou- 
voient  manquer  de  les  détruire  en  peu  de  temps. 
Elles  économifent  & facilitent  leur  entretien  , Se 
font  defirer  qu’on  porte  un  oeil  exaft  8e  févère 
fut  leur  obfervance  i car  le  marchand  qui  ne  voit 
que  fon  bénéfice  particulier , fera  toujours  tenté 
d'outrepaflcr  la  mefure  des  charges  pour  s'affurer 
quelques  bénéfices  fur  leur  tranfport.  Tous  nos 
chemins  font  ou  pavés,  ou  conftruits  en  chauffée 
d’empierrement  i il  paraît  que  l'expérience  a fait 
préférer  les  chauffées  pavées  pour  les  routes  infi- 
niment fréquentées.  Mais , quoiqu'on  ait  porté  la 
plus  grande  économie  dans  leur  entretien , 8e  qu’il 
fe  faffe  réellement  i três-bas  prix,  ta  conftruâion 
des  chauffées  d'empierrement  8e  leur  entretien  font 
moins  difpendieux , 8e  d’autant  moins  qu’on  ne 
trouve  pas  par-tout  le  grex  qui  feul  parait  pouvoir 
fournir  un  pavé  folide.  On  le  taille  en  général 
quarrément , 8e  chacun  de  fes  côtés  a de  7 à 9 
pouces  de  longueur.  Plus  grand , i!  fatiguerait  les 
chevaux  auxquels  il  offrirait  une  furface  trop  lar- 
ge , trop  hffe,  fur  laquelle  ils  glifferoient  ttès-dan- 
gereufement  pour  eux  8e  pour  leurs  cavaliers.  Ce 
principe  eft  tres-jufte  8e  bien  préférable  à ceux 
qui  dirigeoient  les  romains  8e  les  péruviens , lorf- 
qu’ils  employoient  des  pierres  depuis  cinq  jufqu’l 
dix  pieds  pour  paver  leurs  chemins , qm  par  ce 
moyen , durant  les  grandes  chaleurs  , comme  pen- 
dant les  fortes  gelées  , dévoient  être  à-peu-ptes  im- 
praticables , 8e  ne  pouvoient  d'ailleurs  fe  réparer 
ni  à fi  petits  frais , ni  avec  autant  de  facilite  que 
les  nôtres. 

On  a commencé  d’affujettir  nos  c fit  mi  ni  à une 
mefure  commune.  Déjà  tous  ceux  de  la  généralité 
de  Paris  font  ornés  , de  mille  en  mille  toifes , d’une 
colonne  tronquée  d’ordre  tofean  , timbrée  d'une 
fleur  de  lys  8c  d’un  chifre  qui  indique  fa  ditlance 
d'un  point  central  pris  dans  la  capitale.  Chaque 
demi  mille  eft  défigné  par  un  cône  tronqué  , Se 
chaque  quart  de  mille  par  une  pyramide  tronquée. 
Ces  colonnes  miiliaires  auront , outre  le  mérite 
d’omer  les  routes  , le  très-utile  avantage  d’en  dé- 
terminer les  mefures  de  manière  que  Tadminiflra- 
tion  des  polies  ne  puiffe  être  trompée  par  des 
maîtres  de  polie  avides , qui , pour  obtenir  la  taxe 
d’une  demi-polie  de  plus , peuvent  trouver  des  ar- 
penteurs comptai  fans  à appuyer  leurs  demandes  fur 
des  procès-verbaux  8c  des  toifés  egalement  infi- 
dèles. 

La  France  a , dans  ce  moment  , près  de  600 
lieues  de  routes,  fur  lefquelles  font  établies  des 
polies.  Ainfi  l’on  peut  eftimer  qu’elle  en  tapi  ait 
pour  ce  fervice  public  1000  bureaux  , 10000  che- 
vaux 8c  6000  poftillons  ; elle  peut  encore  aug- 
menter fes  routes  de  polie  d’environ  4000  lieues. 
Alors  l’adminillration  des  polies  y comprendrait 
environ  5*00  bureaux,  jacoo  chevaux  8c  8000 
poftillons.  Si  l’on  ajoute  aux  grands  chemins  par- 
cotfrus  par  les  polies  ceux  fur  lefquels  on  ne 
trouve  pas  leur  commode  «tabliffetnent , il  eft  vrai- 
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femblable  qu’aujourd’hui  le  royaume  confient  près 
de  11000  lieues  de  grands  cktmins  , 8c  probable 
qu’avant  la  révolution  d’un  demi-fiècle  il  en  con- 
tiendra près  de  18000.  Ainfi  la  France  feule  aura 
exécuté  chex  elle  , dans  l’efpace  de  deux  fiècles  , 
un  tiers  plus  de  ckimins  que  les  romains  n’en  eu- 
rent dans  leur  immenfe  empire  i Bé  , i raifon  de 
la  différence  de  largeur  des  uns  8c  des  autres  , 
elle  aura  fait  trois  fois  plus  d’ouvrages  qu’eux  , 
8c , ofons  le  dire , elle  laiffera  dans  ce  genre  des 
monumens  inconnus  aux  romains , 8c  qu'ils  au- 
raient admirés. 

Pour  bien  fentir  la  reconnoiffance  qn’on  doit 
aux  admmiftratcurs  qui  fe  font  occupés  des  che- 
mins , il  faudrait , rétrogradant  de  fix  ou  fept 
fiècles , fe  reporter  i ce  temps  où  un  homme  en- 
treprenoit  un  voyage  de  40  lieues  avec  plus  de 
difficulté  qu’on  11e  part  maintenant  pour  l’Améri- 
que ou  pour  les  Indes.  Un  particulier  aifé  voyage 
aujourd'hui  avec  plus  de  commodités  , plus  de 
luxe , que  les  anciens  maitres  du  monde  , que  les 
Ccfars , malgré  leur  fortune  8c  leur  puiflance  , 
n’en  purent  jamais  avoir.  En  effet  , il  monte  8c 
fe  renferme  dans  une  berline  dont  l’intérieur  eft 
meublé  comme  un  riche  appartement , 8c  dont 
l’extérieur,  refplendiffant  de  l’éclat  des  vernis  8c 
de  b dorure  , efface  tout  ce  qu’on  nous  raconte 
de  la  richeffe  des  anciens  chats  de  triomphe  les 

filus  fomptueux  ; il  y repofe  fur  les  couffins  de 
a mollefle  i il  y eft  i l'abri  de  toutes  les  varia- 
tions de  l’atmofphcre  , 8c  cependant  les  glaces 
qui  l'entourent  lui  permettent  de  jouir  , comme 
s’il  éroit  à cheval  8c  en  plein  air  , du  fpcâacle  de 
la  nature  8c  de  la  vue  de  ees  pays  qu’il  traverfe 
avec  une  rapidité  qui  en  varie  tellement  les  afpeéls, 
qu’on  dirait  prefquc  qu’elle  les  multiplie  unique- 
ment pour  écarter  l’ennui  de  notre  voyageur.  Le* 
refforts  fur  lefquels  eft  fufpendue  fa  mobile  mai- 
fon  d'or  8c  de  glaces  , ne  lui  biffent  point  fentir 
ce  que  les  chemins  peuvent  avoir  de  rude  i les  ca- 
hots , les  fecouffes  , tout  viéht  s'égarer  8c  fe  per- 
dre dans  les  feuilles  élalliques  qui  les  compofent , 
afin  d’épargner  i notre  moderne  fybarite  l’tmpref- 
fi on  d’un  mouvement  un  peu  brufqué , qu'il  accu- 
feroit  fans  doute  d’être  une  fenfation  vraiment 
douloureufe.  Une  cavalerie  nombreufe  , qui  par- 
court fans  ceffe  les  chemins  pour  en  maintenir  la 
police  8c  la  filreté , lui  donne  la  liberté  d’y  courir 
fans  crainte , fans  danger , 8c  le  jour  8c  la  nuit. 
II  eft  filr  d’y  trouver  de  diftancc  en  diftance  tou* 
les  hommes , tous  les  chevaux  dont  il  a befoin. 
Pour  s'éviter  l’ennui  d’artendre  au  relai , les  cour- 
riers qui  le  précèdent  l’annoncent  d’avance , 8c  il 
arrive  quand  tout  eft  préparé  , pour  qu’il  continue 
fa  route  fans  délai.  Su  charge  lbn  courrier  de  fol- 
der  les  frais  de  polie,  il  n’a  pas  même  befoin 
d’ètre  averti  qu’il  voyage  ; 8:  à peine  pourroit-i! 
s’appercevoir  qu’il  a franchi  d’immenfes  étendues  , 
fi  les  différens  afpeéls  de  b nature  que  fon  oeil 
contemple  ne  lui  prouvoient  qu'il  a changé  d’ho- 
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rifoa.  Court-il  pendant  la  nuit  , 8c  le  fomroeil 
trient -il  demander  a Tes  fens  le  tribut  du  repos* 

?[u'il»  ont  accoutumé  de  lui  paver  , il  peut  fattf- 
iire  ce  maure  , ce  befoin  impérieux;  la  douceur, 
h fouplcfle  des  mouvemens  de  l'on  char  ne  lui  per- 
mettront pas  de  le  douter  qu  il  ne  fuit  pas  dans 
fon  lit  : veut-il  veiller  tandis  que  tout  dort  > il 
allume  les  lancemes,  fes  revetbères , & voilà  qu'il 
éclaire  le  chemin  que  fes  couriietl  ont  à parcourir, 

Sc  qu'il  peut  jouir  Iui-méme  de  cette  lumicre.dans 
fa  voiture  qu'elle  échaufferait  au  befoin,  11  y brave 
les  hivers  8c  leur  froidure  ; il  a cent  moyens  d'y 
fixer  l’air  à la  température  qui  lui  plaît  ; d'autres 
relïburces  s'offrent  a lui  contre  les  brûlâmes  ar- 
deurs de  l'été , & i!  fait  s'y  procurer  un  air  frais 
lors  même  que  l'horifon  qu  il  franchit  cil  embraie 
de  tous  les  feux  du  midi.  Un  long  trajet  enfin  n’cft 
guères  plus  pénible  pour  lui  que  i'aitron  de  palier 
lorfqu'il  eft  dans  fa  rnaifon,  d'un  appartement  dans 
un  autre.  Tout  ce  qui  peut  dans  un  voyage  lui 
faire  fentir  agréablement  fon  exiltcnce , l'accom- 
pagne & le  fuit  : eft-ii  blafé  fur  le  fpeéiacle  éter- 
nel, quoique  mobile , des  payfages,  il  prend  un 
livre  & lit  : efl-il  obfervateur  8c  veut-il  le  rendre 
compte  de  ce  qu’il  voit  ou  de  ce  qu'il  peufe , il 
écrit  tandis  que  fon  char  vole.  Sa  toilette,  fa 
garderobe , fa  cuifine  , Cl  bibliothèque , Cet  armes, 
les  infiniment  de  mufique , tout  ce  qui  lui  eft 
utile , néceifaire  ou  agréable , tout  ce  qu'il  aime  , 
il  peut  l'avoir  avec  lui  , près  de  lui.  Rien  ne  lui 
manque  enfin  , s’il  a fu  donner  à fes  eûtes  une 
place  a 1a  femme  que  fon  cœur  chérit. 

Voilà  certes  des  jouilTances  que  les  romains  , 
que  les  maîtres  même  de  ces  dominateurs  du  mon- 
de , qu'Augufte  Livie  n'ont  pu  jamais  fe  pro- 
curer. Voilà  les  effets  d'une  police  nouvelle,  d une 
civilifadoii-ptus  parfaite,  d'arts  infiniment  perfec- 
tionnés , qui  lui  furent  toujours  inconnus.  Voilà 
ce  qui  frappe  nos  yeux  fans  ceffe , 8c  ce  que  nous 
ne  coofidérons pas  allez,  quand  nous  voyons  jour- 
nellement nosconcitoyens  partir  de  Paris  pour  Ro- 
me, Londres  , Madrid  , Jàeriin,  Vienue  ou  Pé- 
tersbourg  i & voilà  ce  qu'on  nous  ferait  remarquer 
& admirer  jufqu'à  fariété  , 6 c’etoit  les  anciens 
auxquels  on  put  attribuer  ces  prodiges  de  notre 
induftrie. 

Des  écrivains  fyftcmatiques  , dont  les  idées  ont 
eu  long-temps  une  très-grande  vogue  , S:  qui  con- 
servent encore  quelques  partifans  , ont  voulu  dif- 
fuader  le  public  de  l'utilité  des  grands  chemsnt  : 
nous  nous  bornerons , pour  toute  réponfe  à cet 
étrange  paradoxe,  à leur  faire  voir  que  des  chemins 
folides  & bien  entretenus  font  plus  utiles  à un 
état , lui  procurent  de  plus  grandes  richefies  , une 
plus  grande  fureté , des  moyens  de  civilifation  plus 
prompts  que  des  chemins  mauvais  ou  mal  entrete- 
nus. Prouver  les  avantages  des  premiers  lur  les 
féconds  , c’eft  démontrer  fans  réplique  l'utilité  des 
chemins  : ceux  qui  pourvoient  encore  la  regarder 
qotnme  problèmatique , fêtant  peut-être  convain- 
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eu»  de  leur  erreur , lorfqu'ils  auront  vu  les  avan- 
tages immeufes  qui  réfutent  pour  un  état  de  h 
facilité  qu'ont  toutes  fes  parties  de  communiquer 
entr  elles. 

bi  1 on  pouvoit  fuppofet  un  pays  qui  manquât 
abfolumeiu  de  chesnisu , ii  eft  claie  qu'il  faudrait  y 
conforamer  les  denrées  dans  le  lieu  même  de  leur 
naiffance , 8c  qu'il  y aurait  impolfibilité  de  faire 
aucun  échange  de  leur  fuperflu.  St  ce  fûperflu  de* 
venoit  inutile , on  ne  femeroit  que  ce  qu'il  fau- 
drait pout  que  ia  terre  rendit  uniquement  ce  qui  fe- 
rait nécclTairc  à la  fubfiftance  de  chaque  individu. 

Uo  tel  pays  n'autoit  ni  villes , ii  arts , ni  manu- 
tjiftures , ni  commerce  , ni  civilifation  ; mais  que 
deschevaux  puilfeni  feulement  être  chargés  de  dta>- 
rées  Sc  conduits  à un  lieu  d’affembléc  commune, alors 
fe  raflrmbkront  dans  ce  lieu  des  individus  qui,  fans 
cultiver  laterre,  s'adonneront  aux  arts,  Scies  produc- 
tions de  ces  arts  feront  (h  noces  aux  cultivateurs  en 
échange  des  denrées  qu  ils  feront  naître  Sc  dont  le» 
aritfans  devront  fubfifter.  Les  colons  augmenteront 
donc  leur  culture , & l'augmenteront  fans  craindre 
de  voir  perdre  les  fruits  de  leurs  récoltes,  buppo- 
fons  que  des  chemins  fuient  ouverts  entre  toutes  Ses 
villes  déjà  formées  & les  campagnes  qui  les  font 
vivre  , que  les  voitures  foient  inventées , alors  ta 
facilité  de  tran (porter  de  plus  grandes  quantités  de 
bted  à moindres  fiais  , fournira  aux  habitons  des 
villes  des  denrées  à plus  bas  prix  : leur  population 
augmentera  avee  ia  plus  grande  facilite  de  fubfif- 
ter  ; la  population  augmentant , afflue  le  débit  de» 
denrées  8c  amène  nécefliirement  leur  plus  grande 
réprodu&ion.  bi  des  province*  peuvent  enfuice 
communiquer  enrr'elles  , aucune  ne  craindra  de  fe 
voir  furchatgée  de  récoltes  inutiles , quand  celle 
qui  en  aura  d'abondantes  pourra  les  verfer  dans  le» 
marchés  du  pays  qui  aurait  eu  le  malheur  d'en, 
avoir  d'infuftîfantes.  Suppofons  maintenant  que 
notre  peuplade  puiffe  communiquer  par  des  che- 
mins , des  rivières , des  canaux  ou  des  ports  avec 
les  nations  étrangères  , & qu'une  d’dlcs  man- 
que des  denrées  néeeflaircs  à fes  befoins  quelcon- 
ques , on  doit  voit  que  nos  cokms  & nos  c itadin» 
pouvant  lui  porter  le  fuperflu  de  leurs  dentées  de 
toute  efpèce , en  recevront  en  échange , ou  des  cho- 
fes  dont  ils  manqueraient  ou  de  l'argent  , 8e 
qu’ainfi  leurs  inutiles  denrées  exportées  leur  au- 
ront fourni  une  valeur  qui  augmentera  ia  fomme 
de  leurs  [ouiflances , ou  qu'ils  appliqueront  à faire 
renaître  une  plus  grande tjuanrire  de  productions. 
Tous  les  échanges  , foit  entre  fujets  , foit  avec  les 
étrangers , accroiffent  la  mafle  des  richefies  na- 
tionales , en  procurant  des  valeurs  nouvelles  8c 
une  plus  grande  réptoduâion  ; car  il  n'eft  point 
de  peuple  dont  te  commerce  pût  ou  voulût  cont- 
tamment  donner  plus  pour  recevoir  moins , Se  le 
but  général  du  commerce  eft  toujours  de  donnée 
moins  pour  recevoir  plus.  Si  l’on  ninic  la  généra- 
lité de  cc  principe  , qui  me  parait  vrai  dans  toute* 
fes  branches  , quoique  fufccpuble  d’une  foule  de 
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diftinétions  métaph)  fiques , que  ce  n'eft  pas  ici  le 
lieu  d’analyfer , on  feroit  toujours  forcé  de  con- 
venir que  le  bénéfice  , réfultint  des  ventes  aires 
à l'ctTinger  , apporte  durs  I eut  une  richefle  qui 
n'y  étoit  pas  & accroit  conféquemmcnt  la  richefle 
nationale.  Or,  n'elt-il  pas  évident  que  fi  , pour 
aller  joindre  nos  ports  8:  nos  frontières , les  ven- 
deurs avoient  pour  le  tranfport  de  leurs  denrées 
de  très-gros  frais  à faire , les  gains  fur  les  ventes 
leroicnt  moindres  , 8c  confequemment  le  gain  to- 
tal provenant  du  commerce  ou  de  la  totalité  des 
échanges  ? Si  les  frais  croient  tels  qu'ils  fiflent 
monter  les  denrées  à un  plus  haut  prix  que  celui 
auquel  les.vendeurs  en  concurrence  pourroient  li- 
vrer les  leurs , il  n’y  auroit  point  de  ventes  8c  de  là 
point  de  profit , point  d'augmentation  à la  malle 
des  richefles  nationales.  Il  eli  donc  clair  oue  fi  les 
frais  de  tranfport  font  grands  , c'cft  au  détriment 
du  prix  des  ventes  de  la  première  main.  Mus  ces 
prix  baillent , moins  le  colon  peut  donner  de  re- 
venu au  propriétaire , moins  il  a de  moyens  d aug- 
menter fa  culture.  Il  ell  cependant  pour  les  états , 
à la  fois  agricoles  8c  manutaéturiers  , un  maximum 
de  prix  qu'il  ne  faut  pas  que  les  denrées  nécef- 
faires  à la  vie  pafTent  ; car  ce  qu'on  gagnerait  alors 
par  la  vente  8c  l'exportation  de  ces  denrées  , re- 
perdrait par  la  chiite  des  manutaélures  ; lorl- 
qu'un  état  les  a biffé  s'établir , il  a contracte  l‘o- 
Migation  d'empcchcr  leurs  artifans  de  mourir  de 
faim.  C’eft  ce  medium  de  prix  que  les  mauvais 
adminiftratcurs  ne  favoient  ni  faifir  ni  fixer. 

Diminuer  les  frais  de  tranfport , c’eft  donc  pro- 
curer à fes  denrées  un  bas  prix  qui  , dans  les 
ventes , leur  affure  la  préférence  des  acheteurs  : 
de  la  certitude  de  ccttevente,  des  bénéfices  qu’elle 
amène  , naiffent  la  richefle  nationale  8c  la  réproduc- 
tion de  ces  mêmes  denrées  qui  la  donnent. 

De-là  dérive  manifeftement  l’extrême  néceflité 
des  chemine , des  bons  chemins  8c  de  leur  multi- 
plication : de-là  dérive  la  néceflité  plus  grande  des 
canaux  8c  des  rivières  navigables,  qui  voiturent 
à bien  moindres  frais  encore  que  les  chemins,  ii  la 
France  n'eft  pas  à fon  plus  haut  point  de  prof- 
périté  , elle  doit  y arriver  promptement  , dès 
qu'elle  aura  ouvert  ces  communications  intérieu- 
res , dont  la  pofition  avantageufe  de  fes  rivières 
rend  l'exécution  fi  facile.  Hcureufe,  fi  elle  a la 
fageffe  de  ne  pas  laiffer  abforber  par  les  péages 
& les  douanes,  les  bénéfices  immenfes  que  doit 
néccifairemcnt  lui  procurer  une  femblable  navi- 
gation 1 

Si  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  portoit 
pas  une  pleine  conviction  dans  les  efprits  ; fi  l'on 
doutoit  encore  de  l'avantage  qui  nair  pour  l'état  de 
la  multiplication  des  chemins , quelques  détails  qu'on 
voudra  bien  nous  pardonner  jetteront  fur  notre  fen- 
timent  le  jour  de  l'évidence. 

Les  bénéfices  que  procurent  de  bons  chemins , 
refultent  de  la  plus  grande  facilité  du  charroi  , 
qui , favorilànt  l'exploitation  de  toutes  les  efpèces 
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de  biens , augmentent  la  culture , la  réproduûion 
8c  la  richefle  nationale. 

buppofons , avec  le  maréchal  de  Vauban , que  la 
France  contienne  par  lieue  quarrée  500  arpens  de 
vigne , 60c  arpens  de  bois  , 1700  de  terre  labou- 
rable , 8c  employons  le  refte  en  prairies , jardins , 
mations,  chemins , terres  incultes , 8cc.  Une  voi- 
ture roulant  fur  un  mauvais  chemin  , ne  peut  porter 
à attelage  égal  que  le  tiers  de  la  charge  qu'elle  por- 
terait fur  un  bon  chemin  , 8c  doit  marcher  un  tiers 
moins  vite.  Or , une  voiture  femblable  roulant  fur 
un  bon  chemin  avec  un  attelage  égal , portera  donc 
deux  fois  plus  , 8c  fera  donc  dans  le  meme  temps 
un  tiers  plus  de  chemin  : ainfi , les  quantités  fem- 
blablcsde  denrs;cs  voiturecs  pat  des  attelages  égaux, 
dans  un  tems  égal,  fur  un  bon  ou  fur  un  mauvais 
chemin , font  efttr  elles  dans  le  rapport  de  1 à 9. 
Ce  rapport  fera  donc  la  mefure  des  tranfports  que 
nous  allons  comparer. 

L'arpent  de  vigne  produit , année  moyenne  , 
fut  demi-queues  : fl  le  pays  en  confommc  deux  , il 
en  relie  quatre  à tranl'porter  : fuppofons  qu'elles 
n'aient  que  trois  lieues  à faire  pour  arriver  au  lieu 
de  leur  vente  ou  de  leur  confommation  , une  voi- 
ture attelée  de  trois  chevaux  payée  4 liv.  10  fous  , 
voiturera  les  fix  demi-queues  dans  un  jour , y com- 
pris le  retour  : les  frais  de  tranfport  feront  donc 
de  1 f fous  par  demi-queue  : mats  fi  les  fix  demi- 
queues  doivent  voyager  par  de  mauvais  chemins  , 
le  rapport  du  prix  des  tranfports  étant  de  î à 9 , 
elles  coûteront  10  livres  j fous , 8c  chaque  demi- 
queue  $ liv.  7 fous  6 deniers.  I e bénéfice  réful- 
tant  du  tranfport  fur  le  bon  chemin  , fera  de  1 liv. 
18  fous  6 den.  par  demi-queue.  L'arpent  en  pro- 
duirait quatre  à exporter , gagnera  fur  les  frais  de 
tranfport  10 liv.  10  fous,  les  $00  arpens  de  vigne 
de  chaque  lieue  quarrée  feront  donc  un  bénéfice 
de  } 1 ço  livres  ; négligeons  ces  1 jo  livres  , 8c  ne 
comptons  que  fur  jcoo  liv. 

Les  bois  font  ou  taillis  ou  futaies  : nous  n’appré- 
cierons point  le  produit  trop  variable  de  ces  der- 
niers ; en  les  fuppofant  tous  taillis  , on  fent  que 
nous  diminuons  les  avantages  de  notre  caufe.  L'ar- 
pent de  taillis  près  des  bons  chemins  , produit , 
année  moyenne,  10  livres;  s'il  en  eft  loin,  il  ne 
rend  que  2 livres  î la  proximité  des  bons  chemins 
augmente  donc  leur  produit  de  8 livres  ; réduifons 
ce  gain  à moitié  , les  600  arpens  de  bois  augmen- 
teront donc  d'une  valeur  annuelle  de  2400  liv. 

Des  27c»  arpens  de  terres  labourables , admet- 
tons-en  un  tiers  en  jachères , un  tiers  en  froment  , 
un  tiers  en  menus  grains  : il  faut  deux  tiers  de 
feptierpour  enfemencer  un  arpent  en  froment,  8c 
l'arpent  rapporte  , femence  déduite  , 8c  qualité  de 
terre  moyenne  , trois  8c  demi  pour  un  : le  tiers  en- 
femencé  en  menus  grains,  peut  , fans  craindre 
d'enfler  fon  produit , être  évalué  à un  quart  du 
nombre  des  feptiers  de  froment  produit  par  l'autre 
tiers.  900  arpens  en  froment  produiront , avec  çoo 
arpens  en  menus  grains  , 262;  feptiers  : fuppofons 
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que  les  habitai»  qui  doivent  vivre  du  produit  de 
ces  1800  arpens , conformaient  1615  feptiers,  c'eft 
accorder  beaucoup  , puifque  c'ell  donner  au  moins 
deux  feptiers  par  habitant  de  chaque  lieue  quarrée , 
il  en  reliera  1000  à exporter  ; le  marche  où  ils 
doivent  fe  rendre  étant  ellimé  dillant  de  rrois 
lieues.  Oc  les  terres  produétrices  du  bled  finîtes 
fur  une  bonne  route,  une  voiture  payée  4 liv.  10  f. 
y portera  en  un  jour  dix  feptiers  i les  frais  de  port 
du  feptier  ne  reviendront  qu’à  9 ious  ; fi  le  chemin 
étoit  mauvais , ils  monteraient  ( dans  le  rapport 
de  1 à 9 ) à 40  fous  6 den.  Le  bénéfice  par  fep- 
tier , procuré  par  les  bons  chemine  , fera  donc  de 
Jt*f.  6 d.  8c  pour  les  toco  feptiers,  de  1575  liv. 

Avantages  des  chemins  , bénéfices  que  les  bons 
procurent  fur  les  mauvais  par  lieue  quarrée  : 


Pour  les  vignes, joco  liv. 

Pour  les  bois , X400 

Pour  les  grains  j 

Bénéfice  par  lieue  quarrée,  ....  ■ .697^ 


Quoique  nous  n’ayons  pas  voulu  tenir  compte 
des  Bénéfices  que  procureraient  les  bois  futaies , 
ne  négligeons  pas  de  faire  fentir  combien  les  che- 
mins font  néceflaires  à leur  culture.  Pourquoi  font- 
ils  devenus  fi  rares  en  France  ? parce  qu'il  y avoit 
un  gros  bénéfice  à faire  fur  leurs  ventes , lorfqu'ils 
étoient  fitués  près  des  canaux  , rivières  navigables 
ou  grandes  routes , 8c  qu'on  s'ell  plus  pre Ile  de 
couper  ceux  qui  étoient  ainfi  placés  que  ue  les  re- 
planter , & qu'ils  ne  fe  font  hâtés  de  revenir  ; 
parce  qu'on  perd  le  produit  du  territoire  qu'ils 
occupent , lorfqu'ils  font  éloignés  feulement  de  fix 
lieues  de  ces  diiférens  débouchés.  Le  prix  moyen 
de  la  folive , bois  équarri , ell  généralement  en 
France  de  trois  livres  chez  le  marchand  i pour  qu'il 
y gagne , il  faut  qu'il  ne  l'achète  que  40  à fo  f. 
fi  fe  bois  à exploiter  ell  éloigné  de  fix  lieues  du 
■chantier  du  marchand  , par  un  bon  chemin , une 
voiture  attelée  de  trois  chevaux , payée  4 liv.  10  f. 
portera  feize  folives , Sc  reviendra  le  même  jour  ; 
le  tranfport  de  chaque  folive  coûtera  donc  1 1 fous 
J deniers  ; fi  les  chemins  font  mauvais  , fuivant  le 
rapport  ci-deiTus  établi , il  coûtera  a liv.  10  fous 
7 den.:  le  bénéfice  par  folive,  caufé  par  les  bons 
chemins  , ell  donc  de  59  fous  4 den.  les  frais  d'ex- 
ploitation , de  garde , de  venta|  &c.  font  évalués 
a 8 fous  par  folive  ; l'une  de  ces  folives  coûterait 
donc  19  fous  ; den.  quand  l'autre  reviendrait  à 
i liv.  18  fous  7 den.  : or,  quel  ell  le  marchand 
qui  ne  devant  vendre  fon  bois  que  i liv.  l’ache- 
tera  1 liv.  1 8 fous  7 den.  : le  propriétaire  des  bois 
futaies  , au-delà  de  fix  lieues  de  communication  , 
n’ayant,  comme  on  voit  , aucune  poflibilité  de 
vendre  , ell  réduit  à ne  planter  que  des  bois  de 
décoration  , & à les  delliner  ou  aux  réparations 
de  les  batimeus  ou  au  chauffage.  Les  pièces  de 
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bois  dont  l’extrême  beauté  ou  l’extrême  befoin 
des  acheteurs  haulTcnt  exceflivement  le  prix  , ne 
changent  rien  à cet  apperçu , puifque  même,  fur 
ces  pièces , le  vendeur  perd  toujours  les  59  fous 
4 deniers  par  folive  , qu’un  bon  chemin  lui  eut  fait 
gagner. 

Nous  n'avons  expofé  qu'une  partie  des  bénéfices 
produits  parles  chemins j que  ferait -ce,  fi  nous 
pouvions  montrer  les  gains  qu'ils  ont  valu  au 
commerce  ? On  en  peut  juger  pat  ces  feuls  traits  s 
vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  le  cent  pelant 
courait , de  Paris  à Bordeaux  , 50  liv.  de  port  s 
en  1740  il  étoit  réduit  à 10  liv.  aujourd’hui  il  ell 
defeendu  à 9 livres  : vers  1740  , le  même  quintal 
coûroit  de  Nantes  à l'Orient  40  à jo  livres,  il  ell 
maintenant  à a livres  10  fous.  On  comptoir,  en 
1685,  foo , coo,  coo  livres  d'efpèces  en  France , 
& un  mimltre  qui  a gouverné  avec  tant  de 
gloire  nos  finances , & qu'on  peut  en  croire  fur 
cette  matière  , évalue  notre  numéraire  aétuel  à 
a , oco , 000 , ex»  livres.  La  mafle  des  richefles  na- 
tionales , malgré  tous  nos  malheurs  Sc  toutes  nos 
fautes , a donc  quadruplé  dans  moins  d’un  fiècle. 
Auroit-on  fait , autoit  - on  pu  faire  ces  énormes 
bénéfices  , fi  les  frais  d'exportation  de  nos  denrées, 
en  diminuant  par  la  facilité  de  leurs  tranfports,  ne 
leur  eulfent  alluré  un  bas  prix  qui  procurait  Sc 
leur  vente  8c  les  profits  qu’elle  amenoit  ? 

Nous  avons  prouvé  que  les  chemins  valoient  k 
la  France , par  lieue  quarrée  , un  bénéfice  annuel 
de  697  f livres  ( or  , le  royaume  devant  avoir 
6100  lieues  de  routes  (je  m’en  tiens  à cette  éva- 
luation , qui  en  raifon  de  fa  foiblclfc  augmente  la 
force  de  mes  condufions  ) , verra  donc  accroître 
fon  revenu  annuel  de  45 , 14g , 000  liv.  8c  qu’on  ne 
croie  pas  ce  calcul  enflé  : pour  obtenir  le  réfultat 
qu'il  offre  , on  n'a  fuppofé  qu'une  demi-lieue  de 
terrein,  de  chaque  coté* des  routes,  jouilfantdes 
avantages  qu'elles  procurent , 8c  certainement  les 
biens  fitués  à une  plus  grande  diflance  y partici- 
pent en  raifon  inverfe  de  leur  éloignement,  ün  n'a 
point  compté  les  gains  qui  réfultent  de  la  plus 
rande  valeur  acquife  par  les  prairies  , jardins , Sec. 
ont  le  fuperflu  ell  vendu  8c  verfé  dans  les  villes  : 
on  a négligé  les  économies  qu'elles  font  faire  au 
gouvernement  dans  les  tranfports  de  fon  artillerie  , 
de  les  bois  pour  la  marine , de  fes  fers  coulés  , 8rc. 
Cependant  ces  dépenl'es  payées  du  produit  des  im- 
pôts le  font  en  effet  par  le  peuple  ; ainfi  , toute 
écoftomie  fur  cet  ob|et  tend  à lui  épargner  une 
fubvention  nouvelle  , en  même  - temps  que  ces 
routes  affinent  fa  tranquillité , en  ajoutant  de  nou- 
velles facilités  pour  la  défenfe  de  l'état. 

Pour  donner  une  idée  julle  du  bénéfice  que  pro- 
curent les  chemins  , ce  n’ell  pas  alTez  d'ayoir  pré- 
fenté  leurs  avantages, il  faut  aulfi  montrer  les  per- 
tes qu'ils  occafionnent.  De  la  comparaifon  de  ces 
deux  tableaux  naitra  l’opinion  qu'il  en  faut  prendre. 
Toutes  les  routes  faites  ou  à faire  en  France  étant 
évaluées  à 6100  lieues , les  unes  ayant  de  largeur 
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71  pieds,  les  autres  48 , & plufieurs  36  ; leur  lar- 
geur moyenne  peut  fe  fixer  à 60  pieds  ou  10  toifes  1 
ainfi  elles  contiennent  8c  enlèvent  i la  culture 
117 , 333  arpens  & demi. 

Mais  on  ne  peut  pas  regarder  comme  perdue  la 
totalité  de  ce  terrein  ; on  ne  doit  fans  doute  regar- 
der comme  telle,  rigoureufement  parlant,  que 
l'efoace  employé  i leur  donner  plus  de  largeur 
qu'elles  n’en  avoient  autrefois  i car  pat-taut  od  il 
exille  des  routes , il  y en  avoit  depuis  long-teros. 

Or  ces  anciens  chemins  , plus  longs  & plus  fi- 
nueux  que  les  nouveaux  , réduits  cependant  à la 
même  longueur  que  ces  nouveaux , Oc  i une  lar- 
geur moyenne  de  40  pieds , emportoient  84,890  ar- 
pens  : le  terrein  perdu  par  l'ébrgiffement  des  nou- 
veaux , n’ell  donc  que  de  4a, 44;  arpens  , qui  , 
évalués  à un  produit  moyen  de  10  livres,  dimi- 
nuent le  revenu  de  l’état  de  414,4)0  livres  , lef- 
quellcs , réparties  fur  6100  lieues  de  route , font 

K"  rue  une  diminution  de  produit  de  68  livres, 
ère  hypothéfc. 

Veut -on  accorder  que  la  moitié  des  anciens  che- 
mins  a été  rendue  à b culture  ? Alors  on  ne  perdra 
en  tout  que  84,890  arpens  , qui , aux  mêmes  éva- 
luations 3c  répartitions  que  ci-deffus , donneront 
par  lieue  une  perte  annuelle  de  1 36  livres.  Seconde 
flypothéfe. 

Veut-on  confidérer  les  anciens  chemins  comme 
totalement  perdus  pour  U culture  ? veut-on  croire 
que  les  nouveaux  n’ont  jamais  été  tracés  fur  le  ter- 
tein  qu’ils  occupoient  ? Eh  bien  ! foit  : la  perte 
qu’ils  occafionncnt  eft  d’abord  pour  leur  furface 
propre , de  84,890  atpens  , 8c  pour  l’excédent  do 
largeur  de  ceux  qu’on  leur  fubfhtue,  41,443.— 
Total,  117,333  arpens,  qui,  évalués  h 10  Itv.  de 
produit , font  une  perte  annuelle  de  1,173,  ? 1°  lit. 
lefquelles , réparties  fur  6100  lieues , ne  donnent  par 
lieue  qu’une  perte  apnuelle de  103  livres.  Troifième 
hypothefe. 

Or,  nous  avons  vu  précédemment  qu’en  affoi- 
blilTant  tous  les  rapports  , un  bon  chemin  procu- 
toit  au-defius  d'un  mauvais  un  bénéfice  annuel  de 
6973  livres  par  lieue  quarrée  : fi  nous  en  déduifons 
les  pertes  qu’il  occafionne,  ce  bénéfice  fera  réduit , 
ûfivant  la  1 " hypothefe , à 6007 1.*> 

la  1e  . . . . à 6839  > par  lieue  quar. 
la  31  . . . . à 6770  J 
La  France  ayant  6100  lieues  de  routes  en  bon 
état , acquérera  donc  annuellement , même  fuiyant 
b plus  défavantageufe  de  ces  hypothèfes  , uirbé- 
néfice  de  41,974,000  livres. 

Me  reprochera-t-on  de  négliger  un  des  élémens 
de  ce  problème  , en  ne  tenant  pas  compte  du  prix 
que  coiitera  b façon  de  ces  chemins  , prix  qu'il 
fuit  déduire  de  U femme  que  je  préfente  , comme 
un  bénéfice  net  8c  un  accroiffcmem  annuel  de  re- 
venu ? Je  répondrais  que  l'dKmation  du  prix  d’une 
lieue  de  chemin  faite  par  corvée  eft  peut-être  im- 
pojfible  i déterminer  , qu’ainft  je  ne  m'attacherai 

point  i fut;  i ççt  égard  des  fuppofitioos  fur  Ief- 
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quelles  on  pourrait  difpurer  ; mais  on  fait , i n'en 
pouvoir  douter  , que  le  prix  moyen  de  cette  même 
lieue,  faite  à prix  d’argent , eft  dans  le  royaume 
en  général  de  80,000  uv.  : nos  6100  lieues  coûte- 
raient donc  496,000,000  liv.  : or  le  revenu  qu'elles 
rendent  rcprélcnte  un  capital  de  839,480,000  liv. 
Ainfi,  placer  fon  arpent  a b conftruction  d'un  che- 
min , elt  donc  bien  évidemment  pour  l’état  8c  pour 
les  parriculicts , le  pbcer  à un  intérêt  de  10  pour 
cent  i ainfi  , indépendamment  de  l’intérêt  de  fa 
mife , l'ctat  retirerait  de  fes  chemins  un  bénéfice 
net  de  17,174,000  liv. 

Remarquons  encore  qu'à  peine  un  nouveau  che- 
min s'ouvre , qu’il  fait  naitre  des  défrichement  Sc 
des  améliorations  de  tout  genre  { vérité  de  fait  , 
dont  peut  fe  convaincre  tout  homme  qui  voudra 
parcourir  b France  8c  ne  pas  toujours  dormir  dans 
fa  chaife  de  pofte.  La  perte  du  territoire  occafion- 
née  par  l’ouverture  des  nouvelles  routes  ou  l’élar- 
gilTement  des  anciennes , eft , à mon  avis  , tellement 
rachetée  par  l 'augmentation  de  culture  8c  de  pro- 
duirons qui  en  dérivent , que  je  ne  puis  douter 
un  moment  qu’il  n’y  eût  10  pour  cent  de  béné- 
fice à faite , par  l'ouverture  a un  chemin  dans  un 
territoire  cultivable  8c  privé  de  cet  utile  débouché 
auquel  il  devroit  bientôt  fa  vivification. 

Ce  n’cft  pas  afiex  d’avoir  prouvé  l'utilité  des 
chemins,  il  but  encore  répondre  aux  objeébons 
qui  fe  font  élevées  contre  ceux  de  b France.  On 
leur  a reproché , 

1°.  D'être  trop  larges.  • 
i°.  D'être  peu  folicles. 

3°.  D’être  tracés  fuivam  des  lignes  trop  droites. 
4°.  De  catifer  de  grands  dommages  aux  proprié- 
taires Sic  à b culture. 

Voici  nos  réponfes  à ces  quatre  objeétions. 
i“.  Toute  grande  route  eft  compofée  de  trois 
parties  égales  : les  deux  bennes  8c  b chauffée.  Dans 
celles  qui  font  crès-fréquentées  , chacune  de  ces 
parties  doit  être  telle  que  deux  files  de  voitures  & 
un  cavalier  y puiffent  paffer.  La  voie  des  voitures 
eft  de  8 pieds  j celle  du  cavalier  de  4 ; ainfi  les 
grandes  routes  très  - fréquentées  auraient  befoin 
d'être  larges  de  60  pieds , non  compris  leurs  foffés. 
On  donnoit  aux  routes  ordinaires  16  pieds  de  lar- 
geur dans  chacune  de  leurs  parties  , c’eft-à-dire  , 
au  total  , non  compris  les  foffés , 48  pieds  : les 
chemins  royaux  en  avoient  36. 

Cette  divifion  des  chemins , en  trois  parties 
égales  , eft  fondcasfitr  ce  que  lors  des  réparations 
on  charge  de  matériaux  l'une  des  bennes , qui 
devenant , ainfi  que  b chauffée  qu'on  racommode  , 
interceptée , néceffite  l'exiftence  de  b fécondé  benne 

3ui  telle  libre  ; 8c  fur  ce  qu’en  donnant  à chacune 
e ces  parties  un  peu  plus  de  brgeur  qu'il  n’en 
faudrait  à b rigueur  , il  en  réfulre  une  grande 
économie  fur  l'entretien  , parce  que  les  voitures 
ne  fuivam  pas  toujours  la  même  trace  , fatiguent 
moins  8c  demdfent  moins  vite  les  chemins.  Si  ces 
raifoas  ne  font  pas  exeufet  b largeur  des  chemins  , 
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au  moins  ce  reproche  ne  pourra-t-il  plus  leur  être 
fait  légitimement , depuis  l'arrêt  du  confeii  du  roi 
rendu  fur  cette  matière,  le  G février  1776  , & 
dont  nous  avons  parlé  ci-deffus. 

1“.  Nos  chemins  font  peu  folides  : cette  objec- 
tion ne  peut  concerner  nos  chemins  pavés , dont 
la  folidité  eft  i l'épreuve  des  plus  fortes  charges  , 
8cauxqueb  on  ne  peut  faire  que  le  reproche  de 
n'étre  bons  8c  praticables  que  dans  les  pays  pour- 
vus de  grès,  celui  d’exiger  un  entretien  fréquent 
8c  difpendieux , 8c  l'attention  la  plus  fcrupuleufe 
à en  écarter  les  greffes  voitures  dans  les  temps  de 
dégel  : elle  ne  regarde  donc  que  nos  chauffées  en 
empierrement  i mais  lorfqu'elles  font  faites  fuivant 
de  bons  principes  8c  avec  de  bons  matériaux , leur 
folidité  elf  prodigieufe  , 8c  cette  folidité  doit  s'ac- 
croître journellement  en  raifon  des  recharges  qu'el- 
les fouffrent.  Les  mauvais  chemins  en  ce  genre  ne 
font  tels  que  par  le  défaut  naturel  des  tnatériaux , 
par  leur  mauvais  emploi , ou  parce  que  la  corvée 
nuit  en  beaucoup  d'endroits  à leur  bonne  conftruc- 
tion  j par-tout  ou  ils  font  l'ouvrage  d'un  entrepre- 
neur , iis  font  exccllens , ou  offrent  la  preuve  d une 
malverfation  : leur  extrême  folidité  doit  fur-tout 
être  l'effet  du  temps  8c  de  leurs  recharges  fuccefft- 
' ves  i ainfi  l'objeéhon  rii  au  moins  prématurée. 
Qu'on  ne  dife  pas  que  les  chemins  des  romains 
étoient  plus  folides , ils  font  prefque  par-tout  ce 
que  les  nôtres  deviendront  un  jour  j un  maffif  de 
ierres  concaffées , pulvérifées , faifant  corps , par 
effet  des  lotions  fucceflives  , de  la  preflion  renou- 
yellée  8c  du  temps.  Ces  voies  Appierme , Auré- 
lienne , Flaminienne , fi  vantées  , & que  les  ro- 
mains avoient  conftruites  avec  des  foins  8c  des  dé- 
penfes  effrayantes , font  en  effet  des  ehemins  im- 
praticables, 8c  qu’on  ceffe  d'admirer  quand  on  a 
eu  le  malheur  de  les  parcourir.  Si  les  autres  chemins 
des  romains  ont  tant  duré , la  vraie  caufe  en  eft 
dans  le  petit  nombre  de  voitures  qui  les  parcou- 
roient,  8c  dans  la  légéreré  des  poids  dont  elles 
étoient  chargées  : ces  chemins  portoient  rarement 
des  charges  de  trois  à quatre  milliers , 8c  les  nôtres 
font  fans  ceffe  parcourus  par  des  roubers  dont  les 
charriots  8c  les  charges  pèfent  enfemble  jufqu’à 
douze  & treize  milliers.  Quelle  étonnante  diffé- 
rence ne  doit-i!  pas  fe  trouver  dans  la  durée  de 
deux  chemins  également  folides  , lorfqu'ils  fuppor- 
tent  des  poids  fi  inégaux  ? Ces  motifs  me  font 
croire  nos  chauffées  en  empierrement , celles  qui 
ont  été  faites  avec  foin , auffi  bonnes , suffi  du- 
rables qu'aucune  de  celles  des  romains.  Si  ces  an- 
ciens maîtres  du  monde  pouvoient  être  tranfplantés 
fur  nos  routes , plus  juftes  que  nous  , on  les  ver- 
roit  admirer  les  chemins  pratiqués  dans  les  mon- 
tagnes de  Saverne  , de  Juvify  , de  Tarare , de 
Tréfou  , de  Pont-CHartrain  , 8cc.  Les  levées  de 
VVeifs  les  étonneroient , 8c  leur  Turprife  8c  leur 
admiration  nous  prouveroient  qu’ils  né  nous  ont 
biffé  aucuns  chemins  qui  puifle  fe  comparer  ni 
avoir  fervi  de  modèle  aux  ch*fs-d' oeuvres  en  ce 
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genre  que  nous  avons  fu  créer  , 8c  que  nous  ne 
lavons  pas  allez  vanter. 

1°.  Les  chemins  font  tracés  fuivant  des  lignes 
trop  droites  : un  pareil  reproche  fuppofe  de  l'igno- 
rance ou  de  la  mauvaife  foi  ( c'eft  un  axiome  connu 
des  enfans , qu'entre  deux  points  la  ligne  droite 
eft  le  plus  court  chemin.  Tout  chemin  aligné  droit 
prend  donc  le  moins  de  terrein  poflible,  coûte 
donc  le  moins  de  frais  de  conftruûion  8c  d'entre- 
tien , augmente  par  fon  raccourciffement  même 
tous  les  gains  qu’il  doit  procurer  : voilà  bien  affez 
de  titres  pour  lui  valoir  une  préférence  incontef- 
table.  Un  coude  fait  naturellement  préfumer  de 
la  fraude  dans  le  tracé  du  chemin  ) il  épargne 
prefque  toujours  , non  le  terrein  du  pauvre  , 
mais  celui  du  riche  , qui  feul  poffide  le  fecret  de 
iauffer  la  dircâion  des  chemins.  Si  le  gouverne- 
ment veut  un  jour  le  faite  redreffer , une  injuftice 
premièrement  commife  expofe  l'état  à une  nouvelle 
perte  de  terrein  8c  à de  nouveaux  frais  de  conftruc- 
tion.  Toutes  les  fois  qu'on  ouvre  un  chemin  nou- 
veau , un  bon  citoyen  doit  defirer  , parce  que  cela 
eft  jufte  , néceffaire  8c  profitable  qu'il  foit  tracé 
en  ligne  droite  , fans  acception  de  perfonne.  Les 
feules  caufes  qui  lui  permettent  de  fottir  de  la 
rectitude  de  fon  alignement , font  la  néceffité  de  le 
diriger  vers  les  points  les  plus  acceflibles  des  mon- 
tagnes , vers  les  principaux  villages  auxquels  d 
doit  fervir , 8c  le  befoin  d’éviter  les  rencontres  trop 
répétées  de  ruiffeaux  8c  de  rivières , dont  la  fré- 
quence amène  l’obligation  d’un  entretien  étemel 
de  ponts , plus  onéreux  cent  fois  que  leur  première 
conltruâion. 

4".  Ils  caufent  de  trop  grands  dommages  aux 
particuliers  & à la  culture.  Nous  avons  ^'avance 
réfuté  vieforieufement  cette  objeétion  , quand  nous 
avons  prouvé  8c  déterminé  les  bénéfices  occafîon- 
nés  par  les  chemins.  Si  le  petit  territoire  d'un  pauvre 
particulier  fe  rrouve  enclavé  dans  leur  tracé,  fan» 
doute  les  dédommagemens  qu'on  lui  donne  ne 
l’indemnifent  que  foiblement  de  la  perte  de  fa  mo- 
dique , mais  pécieufe  propriété  , 8c  la  patrie  a 
tort , fi  elle  1 expofe  à regretter  le  ficriffce  qu'il 
eft  forcé  de  lui  faire.  Mais  un  tel  reproche  ne 
fauroit  concerner  l*  adminiftration  des  chemins  ; il 
ne  s'adreffe  qu'au  gouvernement,  qui  feul  peut 
8c  doit  même  n'en  jamais  mériter  de  femblables. 
Quant  au  riche,  propriétaire  dont  les  poflëffions 
fe  trouvent  écornées , il  eft  prouvé  en  rigueur 
qu'indépendamment  des  indemnités  qu'on  lui  don- 
ne prefque  par-tout , 8c  qui,  ie  l'avoue,  devroient 
être  généralement  exigibles  de  droit , il  eft  prou- 
vé , dis-je , qu'il  eft  doublement  dédommagé  de 
la  perte  d'une  portion  de  fon  territoire  , par  la 
nouvelle  8c  plus  forte  valeur  que  la  route  donne 
au  refle  de  fa  poffeffkm  : or  cette  valeur  ne  s'ac- 
croît pas , fans  que  la  culture  n'augmente  8c  ne 
s'améliore.  De  toutes  façons , l’objc&ioft  combat- 
tue porte  à faux. 

On  a prétendu  que  ks  chemins  multipliés  à l'ex- 
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cés  en  France , occupoient  une  trop  grande  partie 
de  la  fur  face  du  royaume.  Suivant  le  fyflème  que 
vouloient  taire  valoir  les  écrivains  , ils  exigeraient 
ou  affoibliffoient  le  rapport  de  1a  fuperhcic  des 
chemins  à celle  de  la  France.  Les  derniers  calcu- 
lateurs ont  dit  : la  France  contient  $o,cx»  lieues 
quarrées  , ( la  lieue  de  aa8i  toifes  & demie , 8c  la 
lieue  quarree  de  f,io8,66y  un  quart , toifes  quar- 
rées  ) 8c  a 6xoo  lieues  de  routes , dont  la  largeur 
moyenne  peut  s’évaluer  a 10  toifes.  De  ces  données 
il  réfulteroit  que  la  furface  de  la  France  feroit  de 
1 56,159,957,500  T.  T.  j & celle  de  fes  chemins 
de  141,  jiy.oooT.  T.  i 8c  que  cette  première 
furface  ferait  à la  fécondé  dans  le  rapport  de  1 104 
un  cinquième  à l'unité  : mais  nous  croyons  ce  rap- 
port infidèle , parte  que , dans  le  compte  des  rou- 
tes , on  n’a  vraifcmblablemem  compris  que  les 
grands  chemins  royaux  : en  cifet  la  Bretagne,  qui 
n'eft  guères  que  la  vingtième  partie  de  la  France  , 
a feule  au  moins  900  lieues  de  routes  d'une  largeur 
moyenne  de  8 toifes.  Si  toutes  les  provinces  ont 
des  chemins  dans  un  rapport  approchant  de  celui 
de  la  Bretagne , ce  qui  paroit  allez  vrailcmblable  , 
il  faudroit  en  conclure  que  le  royaume  contient 
1800  lieues  de  routes  , 8c  en  comptant  à 8 toifes 
leur  largeur  moyenne,  leur  furface  , qui  feroit  de 
aa8,68o,ooo  toifes  qujrrées  , feroit  à celle  de  la 
France  comme  47;  un  tiers  elF  à t. 

Au  relie  , rien  n’ell  plus  indifférent  à connoitrc 
que  ce  rapport , quoique  ce  dernier  approche 
peut-être  beaucoup  de  la  vérité.  Qu'importe  qu’il 
y ait  beaucoup  de  chemins  , pourvu  qu'il  n'y  en 
ait  point  d’inutiles  ? Avant  de  crier  fur  la  perte 
de  terrein  qu'ils  occafionnent , il  falloit  examiner 
s’ils  étoient  la  caufe  immédiate  d’une  plus  grande 
production  ; fi  en  les  détruifant  on  ne  réduirait 
pas  cette  production  prefque  à rien  s fi  en  les  dé 
minuant  de  nombre , on  ne  la  diminuoit  pas  en 
même  raifon.  Si  ces  recherches  avoient  conduit  à 
trouver  que  la  production  augmemoit  en  raifon 
du  nombre  des  chemins , il  auroit  bien  fallu  con- 
clure que  plus  on  les  multiplieroit , plus  on  ac- 
croitroit  la  production  ; que  plus  on  accroitroit  la 
production  , plus  on  auroit  de  confommateurs  ou 
d’habitans  qui  fe  mettent  d’ordinaire  en  équilibre 
avec  la  quantité  des  fubfifiances  ; plus  on  augmen- 
terait la  mafic  des  richelfes  nationales  par  le  bas 
prix  qu’amènent  de  concert  l’abondance  des  den- 
rées & la  facilité  de  leurs  tranfports , 8c  par  les 
bénéfices  immenfes  que  feroit  refluer  dans  l'état 
leur  vente  F l'étranger.  On  pouvoir  alors  ne  s'in- 
quiéter en  rien  du  rapport  de  la  fuperficie  des 
chemins  à celle  du  royaume , qui  n'elt,  comme  on 
le  voit , qu’une  queflion  oifeufe  8c  de  pure  cu- 
riofité.  Si  la  France  a déjà  beaucoup  gagné  par 
les  belles  8c  nouvelles  grandes  routes  qu'elle  s cfl 
faires,  une  révolution  non  moins  avantageufe  8c 
plus  rapide  l'attend  encore  lorfqu’elle  aura  changé 
fa  légillation  relativement  aux  chemins  ruraux  : 
iis  font  prefque  pat-tout  impraticables  pendant 
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les  deux  tiers  de  l’année  i qu’ils  deviennent  beaux , 
il  s'enfuivra  un  baifTement  de  prix  pour  routes 
nos  denrées  de  première  nécefiité  , qui  procu- 
rera de  grands  bénéfices  fur  celles  dcllinees  à 1 ex- 
portation. 

Tous  les  moyens  poffibles  de  conflruire  des  che- 
mins le  réduifent  cficntiellemcm  à deux  i l’un  par 
lequel  des  ouvriers  qu’on  paye  font  cet  ouvrage  , 
l’autre  par  lequel  il  ell  fait  par  des  ouvriers  qu'on 
ne  paye  pas  : il  réfulte  de  l’emploi  de  ces  deux 
moyens  un  paradoxe  auffi  vrai  qu’étrange  ; c’efl 

3 uc  les  chemins  les  plus  chers  font  ceux  faits  par 
es  ouvriers  non  payés. 

11  faut  bien  diflingucr  dans  la  façon  des  chemins 
deux  efpèces  d’ouvrages  i l’un  que  nous  nomme- 
rons confiruüion  /impie  , 8c  qui  n’emporte  que  l'i- 
dée du  travail  néccffaire  pour  faire  la  chauffée  , 
les  bermes  8c  les  folTés  de  tout  chemin  j l’autre  , 
que  nous  «ppcllcrons  ouvrage  d'are , 8c  qui  com- 
prend les  grands  déblais  8e  remblais , l’inclinaifon 
des  pentes  ou  rampes  , les  ponts  de  toute  efpèce. 
Nous  ne  parlerons  point  de  ce  dernier  genre  d’ou- 
vrage toujours  fait  F prix  d’argent  , 8c  qui  ne 
peut  être  mieux  dirigé  que  par  nos  ingénieurs  des 
ponts  8c  chauffées.  Les  ponts  de  Mantes , Mou- 
lins , Orléans,  Saumur  , Tours  , Ncuilly  , font 
des  témoins  qui  dépofent  en  faveur  de  leurs  talens , 
8c  des  monumens  qui  honorent  notre  fiècle , 8c 
auxquels  l'antiquité  ni  aucun  peuple  moderne  n’ont 
rien  de  comparable  F oppofer. 

Le  moyen  employé  pour  faire  conftruire  des  che- 
mins par  des  ouvriers  non  pavés  fe  nomme  corvée  ; 
il  ell  en  tous  fens  digne  de  l'idée  que  préfente  ce 
nom  : nous  l’analyfcroiis  d’abord  J il  nous  fuflïra  , 
pour  ainfi  dire  , de  remettre  fous  les  yeux  de  nos 
leélcurs  les  principes  8c  les  expremons  mêmes 
d’une  loi  célébré  faite  pour  illuflrer  le  règne  d'un 
prince  julle  8c  bien  capable  de  faire  bénir  la  mé- 
moire du  miniflre  citoyen  qui  la  rédigea.  Si  fon 
effet  a mérité  d’etre  fufpendu , c’efl  que  ce  mi- 
niflre patriote  s’étoit  peut-être  trompé  fur  les  mo- 
yens d’en  rendre  l'exécution  praticable  , mais  fes 
principes  n’en  étoient  pas  moins  F l’abri  de  toute 
critique  raifonnable.  « Enlever  forcément  ( dit 
» l’immortel  édit  de  fupprefiion  des  corvées  ) le 
>>  cultivateur  F fes  travaux  , c’cll  toujours  lui  faire 
» un  tort  réel  , lors  meme  qu’on  lui  paye  fes 
» journées.  Les  temps  où  la  culture  pourrait  ne 
» lui  donner  aucun  emploi  différent  dans  des  lieux 
» très-voifins , fouvent  dans  les  mêmes  lieux,  fui- 
» vant  les  différentes  natures  du  f»l  ou  les  dîffé- 
» rens  genres  de  culture.  Les  adminiUrateurs  les 
» plus  éclairés  ne  peuvent  connoitre  ces  variétés 
^ dans  tous  leurs  détails  , 8c  d’ailleurs  la  nécelfité 
» de  raffcmbler  fur  les  ateliers  un  nombre  fuffi- 
«>  faut  de  travailleurs , exige  que  les  commande- 
» mens  foienr  généraux  dans  un  meme  canton. 
« L’erreur’ de  l’adminillrateur  peut  faire  perdre 
>■  au  cultivateur , des  journées  dont  aucun  falaire 
» ne  pourrait  le  dédommager.  Prendre  fon  temps 
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» en  le  payant  eft  un  impôt  ; le  prendre  fan» 

•>  le  payer  , un  impôt  double  ; un  impôt  hors  de 
» toute  proportion  , lorfqu'il  tombe  fur  le  fimple 
» journalier. 

*•  L'homme  qui  travaille  par  force  8c  fans  ré- 
» compenfe , travaille  avec  langueur  8c  fans  intérêt; 

» il  fait  dans  le  même  temps  moins  d'ouvrage , 8c 
•»  fon  ouvrage  eft  plus  mal  tait.  Les  corvorcurs, 

» obliges  de  faire  fouvent  trois  & quatre  lieues 
» pour  fe  rendre  fur  l'atelier,  autant  pour  s’en 
» retourner  chez  eux , perdent  fans  ftuit , pour 
•»  l’ouvrage,  une  grande  partie  du  temps  exigé 
•>  d'eux  ; les  appels  multipliés  , l'embarras  de  tra- 
*>  cer  l'ouvrage  , de  le  diftribuer  , de  le  faire  exé- 
» cutcr  à une  multitude  d'hommes  raftemblés  au 
» hafard  , la  plupart  fans  intelligence  comme  fans 
» volonté , confuminent  encore  une  partie  du  tems 
» qui  relie  : ainfi  l’ouvrage  qui  fe  tait , coûte  au 
» peuple  8c  à l'état  , en  journées  d'hommes  & 

» de  voitures,  peut-être  dix  fois  plus  qu’il  ne 
» devroit  coûter.  Ce  peu  d’ouvrage  exécuté  fi 
»»  chèrement  eft  toujours  mal  fait  ; l'art  de  conf- 
» truite  des  chauffées  d'empierrement,  quoiqu’affez 
» fimple  , a cependant  des  principes  8c  des  règles 
» qui  déterminent  la  manière  de  former  l’encaif- 
» liment , de  choifir  & de  pofer  les  bordures , de 
» placer  les  pierres  fuivant  leur  grotfeur  8c  leur 
« dureté.  De  l'obfervarion  de  ces  règles  dépend 
•»  la  folidité  des  chauffées  8c  leur  durée.  Cette 
» attention  ne  peut  être  attendue  ni  exigée  des 
» corvoyeurs  qui  ont  fouvent  des  métiers  diffé- 
« reris , qui  ne  travaillent  aux  chemins  qu'un  très- 
•>  petit  nombre  de  jours  chaque  année.  De  ce  dé- 
» faut  de  folidité  dans  la  conftruébon,  dérive  la 
» néceflité  d'entretiens  fréquent  8c  coûteux.  Ce 
« retour  des  entretiens  eft  encore  produit  par  une 
•>  autre  caufe  inhérente  â la  corvée  ; l'impoffrbi- 
*>  lité  de  la  commander  à tous  les  moment  où  un 
» commencement  de  dégradation  des  routes  en 
u rend  la  réparation  néceffaire  , fait  rejetter  ce 
«■  travail  au  commencement  8c  i la  fin  de  l'hiver. 
*>  Les  dégradations,  ordinairement  confidérables 
» i ces  époques , exigent  des  travaux  qu'une  fur- 
» veillance  plus  exadte  eût  épargnés  , obligent 
» quelquefois  i une  nouvelle  recharge  de  la  chauf- 
» fée , qui , outre  l'inconvénient  de  la  rendre  à 
» chaque  fois  aulfi  rude  que  dans  fa  nouveauté , 
•>  entraîne  une  dépenfe  fouvent  très-approchante 
» de  fa  première  conftruftion. 

>•  Il  feroit  quelquefois  avantageux  , foit  par  l'é- 
»»  loiqnemcnt  ou  la  mauvaife  qualité  des  matériaux 
**  qui  rendent  les  chemins  ou  exceffivement  chers , 
» ou  les  mettent  dans  le  cas  d’avoir  befoin  de 
» continuelles  réparations , de  fubftituer  aux  chauf 
» fées  d'empierrement,  des  pavés  fouvent  bcau- 


» coup  moins  coûteux.  L'inhabileté  des  corvo- 
» jreurs  à ce  uenre  de  travail  en  rend  l'exécution 
■*  împoftibic,  8c,  ajoutant  une  augmentation  à U 
“ depenfe  des  chemins , rend  plus  lourd  pour  le 
" peuple  le  fardeau  des  coivées  : ajoutez  à tous 
» ces  inconyéniens  la  perte  des  beftiaux  , qui  , 

” arrivant  déjà  fatigues  fur  l'atelier  , fuccombent 
**  au  travail  qu'on  exige  d'eux  ; la  perte  des  hom- 
» mes  blcffés , eftropiés  ou  emportés  par  les  au- 
» ladies , fuites  de  l'excès  de  ces  travaux , perte 
" fi  douloureufe,  quand  celui  qui  périt  fuccombe 
» à un  rifque  forcé , 8c  qui  n'a  été  compenfe  par 
" aucun  falaire  ; ajoueez-y  encore  les  frais  , les 
" contraintes , les  amendes  , les  punitions  que  né- 
“ ceffite  ia  réiiftance  à une  loi  trop  dure , les  vexa- 
" tions  qui  naiffentde  la  complication  8c  de  l’é- 
**  tendue  de  cette  aèrmmftrarion  oû  1a  juftice  dif- 
” triburive  s'égare  dans  une  multitude  de  deuils  , 

■»  où  l'autorité  fubdivifée  à l'infini  eft  répandue  en 
" trop  de  mains , eft  confiée  à des  fubaltemes 
” qu  il  eft  aulfi  difficile  de  bien  choifir  que  de 
» furveiller. 

*»  Il  eft  impoffible  d'apprécier  tout  ce  que  U 
»>  corvée  coûte  au  peuple.  Le  motif  qui  fait  fentic 
" le  plus  vivement  l'abus  des  corvées  , eft  moins 
" encore  l'cxccffive  cherté  du  travail  qu'on  ob- 
“ tient  par  leur  moyen  , que  celui  bien  plus  puif- 
” fant  8c  bien  plus  décifif  que  l'injuftice  eft  infé- 
» parable  de  leur  ufage. 

» Le  principal  8c  le  plus  fort  poids  de  cette 
<>  charge  retombe  fur  les  plus  pauvres  habitans,  (ur 
» ceux  qui  n’ont  de  propriété  que  leurs  bras  8c 
» leur  induftrie  , fur  les  cultivateurs  8c  fermier». 
«Les  propriétaires  y contribuent  infiniment  moins  ; 

>•  cependant  c'eft  i eux  que  les  chtmins  font  utiles  , 
*>  par  la  valeur  que  des  communications  faciles  8c 
» multipliées  donnent  aux  produirions  de  leurs 
» terres;  ce  ne  font  point  les  cultivateurs  a duels 
» qu'on  y fait  travailler  qui  en  profiteront , 8c  les 
•»  fuccefieurs  des  fermiers  aâuels  payeront  aux 
><  propriétaires  cette  augmentation  de  valeur  en 
•i  accroiffement  de  loyers.  C'eft  donc  aux  proprié- 
■■  taires  , qui  recueillent  les  fruits  de  la  confeérion 
» des  chemins , à en  faire  les  frais  (i).  beroit  - il 
•»  jufte  d'y  faire  contribuer  ceux  qui  n'ont  rien  i 
•>  eux  ? de  les  forcer  de  donner  leur  temps  8c  leur 
» travail  fans  falaire  1 de  leur  enlever  la  feule  ref- 
n fource  qu'ils  aient  contre  la  milcre  6r  la  faim  , 
» pour  les  faire  travailler  au  profit  des  riches  i 
»*  On  a cru  que  la  méthode  des  corvées  per- 
» mettant  de  travailler  à la  fois  fur  toutes  les  routes 
» du  royaume  , les  communications  feroient  plu- 
» tôt  ouvertes , 8c  que  l'état  jouiroit  plus  promp- 
» tentent  de  l’accroiffement  de  richcffes  qu'elles 
» procurent.  Mais  quelques-unes  des  provinces  où 


0)  Ce»  principe»  , I force  d'être  généraux  , manquent  de  juftelfe.  Le»  fermier»  gagnent  aux  chemin»  commme  le»  proprié- 
taire»  , mais  dm»  un  autre  rapport  . dé»  qu'il*  ont  de»  denrée»  i vendre , i exporter  . ils  gagnent  le  b-néftcc  attaché  i la 
plus  grande  facilité  dea  tranfpott*.  lia  font  en  cStt  propriétaire»  du  produit  de»  terre»  qu'iil  exploitent  rancune  dure  leur  bail; 
(Scan,  polit,  (f  diplomatique.  Tons,  I.  T 1 1 
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» h population  eft  la  moins  nombreufe , font  pré- 
» cikment  celles  où  la  confection'  des  chemin»  , 
« par  la  nature  du  pays  & du  fol , exige  des  tra- 
» vaux  immenfes  qu'on  ne  peut  exécuter  avec  un 
» petit  nombre  de  bras , lins  y employer  peut-être 
„ plus  d’un  fiècle.  Dans  les  provinces  même  les 
„ plus  peuplées,  il  n’clt  guères  poihble  d’exécuter 
„ Oes  parties  de  chemin  conlid « râbles  fans  ccraler 
„ les  peuples , en  leur  demandant  ttop  de  jours 
„ de  corvée  : enfin  il  exifte , entre  les  ouvrages 
„ faits  pat  corvée  8c  les  ouvrages  d’art  quils  nc- 
.«  cellitent , une  proportion  qu'il  feroii  impollible 
„ OU  inutile  de  palfcr.  Cette  proportion  elk  déter- 
» minée  par  les  fonds  annuels  deftinés  aux  ou- 
» vrages  d'art.  L’on  hateroit  fans  fouit  1a  conf- 
>,  truaion  des  ouvrages  de  corvee,  li  limpollibi- 
„ lire  d’avancer  en  même  proportion  les  ouvrages 
» d’art , laiffoit  les  c ktmtns  interrompus  8c  inu- 
u tilcs  au  public.  Les  corvées  ont  lubliilé , parce 
„ qu’on  a été  effrayé  de  la  dépenfe  qu’entrarne- 
,,  roit  la  conftruâion  des  çhimms  à prix  d’argent  -, 
,,  qu’on  a cru  qu’un  état  épuifé  pat  les  profulions 
» de  plufieurs  règnes,  par  des  guerres  trop  foé- 
» queutes  , 8c  chargé  d’une  malle  énorme  de  det- 
» tes  , ne  pourroit  fupporter  cette  nouvelle  char- 
„ gc , ce  nouvel  impôt  ; parce  qu'il  a femblé  plus 
•>  aife  de  demander  au  peuple  un  travail  gratuit 
» que  de  l’argent  qu’il  n'avoit  pas.  Mais  on  ou- 
„ blioit  que  la  corvée  eft  une  impolition  dix  fois 
» plus  forte  8c  bien  plus  inégalement  répartie  8c 
» plus  accablante  que  la  taxe  qui  en  tiendrait 
„ fieu  ; qu’une  impofition  dont  le  montant  le  per- 
„ çoit  pour  être  employé  au  loin , cil  aulli  oné- 
■>  reufe  que  l’eft  peu  celle  dont  le  produit  affcâé 
» au  paiement  des  journaliers  ferait  employé  for 
» le  lieu  mène  de  la  perception  , 8e  tournerait 
» toute  entière  au  profit  des  cultivateurs  ; 8c 
» qu’enfin  il  ne  faut  demander  à ceux  qui  n’ont 
>•  que  des  bras , ni  l’argent  qu’ils  n'ont  pas , ni 
» ces  bras , qui  font  l’unique  moyen  qu’ils  aient 
» pour  fubfiiler  , eux  8c  leur  famille  ». 

Telles  font  les  raifons  qui  avoient  légitime  l’édit 
de  fupprelfion  des  corvées , 8c  qu’on  n’a  point 
détruit  lorfqu'on  les  a rétablies.  Ces  motifs , fi 
contraires  aux  corvées , ne  font  pas  les  feuls  qu’on 
puilTe  leur  oppofer.  Nous  croyons  pouvoir  en 
ajouter  quelques  autres  que  ce  mémorable  édit 
n'avoit  point  fpecifiés. 

Les  piqueurs  8c  tous  les  fous-ordres  des  ingé- 
nieurs des  ponts  8c  chauffées  étant  pris  parmi  Tes 
habitans  des  campagnes , 8c  payés , ont  un  intérêt 
manifeile  à faire  durer  le  travail  des  chemin».  Char- 
gés de  le  conduire  , le  moyen  le  plus  fimple  de 
l’empêcher  de  finir  , eft  de  manquer  de  furveil- 
lancc  , de  le  laiffer  mal  faire , afin  qu'on  foit  obligé 
de  le  recommencer , ou  de  le  faire  fi  mauvais  que 
l’entretien  en  devienne  continuel.  Un  autre  moyen, 
u’ils  emploient  pour  arriver  au  même  bur , ell 
établir  des  cabarets  où  les  corvoyeurs  fc  raffem- 
bleut,  8c  dépenfeut,  au  lieu  de  travailler , un 
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argent  qni  revient  aux  piqueurs  , dont  les  cabare- 
tiers  ne  font  que  lesagens  8c  les  pretes-noms.  1 ou» 
ces  abus  font  réformés  dés  qu’ils  font  apperyus  > 
mais  ils  fe  renouvellent , malgré  les  dtfenfes  8c  le» 
punitions , 8c  le  mal  qu'ils  font  au  peuple  n'en 
refte  pas  moins  fait. 

On  fait  venir  des  paroiffes  de  loin  à la  corvée  , 
tandis  qu'on  éloigne  celles  qui  font  près  des  ate- 
liers , 8c  cet  ordre  de  chofes , tout  iii|ufte  qu’il 
parait , lé  trouve  fondé  en  raifon  , & impoffible 
à réformer.  Les  liftes  fur  lefquelles  fe  fait  la  té- 
partition  des  tâches  , font  infidèles  , 8c  , quand 
elles  ne  le  feraient  pas  , le  principe  qui  fert  de  bafe 
à l’affiette  de  la  corsée  étant  vicieux  , ne  peut 
opérer  que  des  injuftices.  Les  amendes  , les  em- 
prifonnemens  décernés  contre  les  délinquans  font 
des  punitions  également  dangereufes  8c  nuifiblcs  i 
l’état.  Les  riches  cultivateurs  , aux  approches  de 
la  corvée , diminuent  le  nombre  apparent  de  leur» 
domeiliqucs  8c  de  leurs  chevaux  ; 8c'  le  fardeau 
dont  ils  s’allégent  par  cette  rufe , retombe  fur  le» 
pauvres,  ün  a plus  d'égard  , dans  la  fixation  des 
tâches  , au  nombre  d’habitans  qu’i  la  richeffe  ou 
au  produit  du  territoire  de  chaque  paroiffe.  Si  l’on 
vouloit  fe  fervir  de  la  taille , fomme  «le  mefure  i 
l’inipofition  de  la  corvée , fa  répartition  eft  elle- 
même  trop  inégale , pour  que  ce  moyen  ne  multi- 
pliât pas  les  injuftices. 

La  différence  des  terres  8c  de  leur  culture  met 
une  extrême  inégalité  dans  l’impofition  de  la  cor- 
vée. La  même  province  offre  des  pays  d’herba- 
ges , des  terres  labourables  bonnes , médiocres  , 
mauvaifes , voifines  ou  éloignées  des  côtes.  Le» 
pays  d’herbage  ne  font  point  peuplés  : un  fermier 
de  Coco  liv.  de  rentes  pollede  à peine  un  cheval 
8c  un  valet  : les  côtes  font  plus  peuplées  i niais 
les  terres  y rapportant  fouvent  plus  d une  récolte 
par  an , ont  plus  fouvent  8c  plus  long-temps  be- 
foin  de  leurs  cultivateurs  , que  d’ailleurs  la  mer 
emploie  encore  à la  pêche  8c  à la  navigation.  Le» 
bonnes  terres  éloignées  des  côtes  font , à produit 
égal , exploitées  par  moins  de  monde  8c  d'animaux 
que  les  médiocres , 8c  la  corvée  s’appefantit  fur 
ceux  qui  cultivent  ces  dernières.  Les  mauvaifes 
terres  demandent  plus  de  temps , de  travail  8c  de 
monde  pour  leur  culture  , donnent  de  moindres 
produits , 8c  cependant  leurs  colons  font  ceux  qui 
reçoivent  le  moins  de  foulagcment. 

Enfin,  c’cft  relativement  aux  journaliers  que  la 
corvée  eft  le  plus  dur  8c  le  plus  injufte  de  tous 
les  impôts  : au  moins  les  cultivateurs , foit  pro- 
priétaires , foit  fermiers  , retirent  quelqu’avantage 
de  la  confection  des  chtmin»  , quoique , pour  ces 
derniers  fur-tout , ces  avantages  ne  foient  peut-être 
pas  en  proportion  bien  exaéte  avec  le  prix  qu’ils 
leur  coûtent  ; mais  de  auclle  utilité  peut  être  un 
grand  chemin  au  miférablc  journalier  ? N’ayant  de 
propriété  que  fes  bras  , condamné  à marcher  à pied 
toute  fa  vie , comment  ce  fantaffm , charge  de  fa 
coignée  , aurait  - il  befoin  d’une  grande  toute  i 


C H E 


Par-tout  où  Ton  individu  peut  paffer  U eft  fon 
themin  ; il  n'aura  jamais  ni  chevaux  ni  voitures  , 
& un  l'entier  eft  pour  lui  tout  aufli  commode  que 
la  plus  grande  , la  plus  belle  route  de  France.  On 
objeéfera  que  les  denrées  qu'ii  confomme,  deve- 
nues à plus  bas  prix  par  la  facilite  des  communi- 
cations, lui  vaudront  un  gain  procure  par  les  che- 
mins. Mais  ce  gain  fera-t-il  en  proportion  avec  le 
nombre  des  journées  gratuites  qu'il  aura  été  forcé 
de  donner  au  public  en  travaillant  à ces  routes  ? Si 
le  prir  des  denrées  diminue , celui  de  fa  journée 
ne  baiflera-t-il  pas  ? Si  les  denrées  hauffent  de 
prix,  fon  falairc  augmentera-t-il  d'une  quantité 
relative  ? On  l'a  très-vainement  prétendu.  L'ex 
périence  , plus  forte  que  les  beaux  raifonnemens  , 
a fait  voir  que  le  travail  manquoit  à cette  clafle  , 
ou  qu'elle  étoit  forcée  de  le  livrer  au  rabais  dans  le 
temps  de  cherté.  Vrais  efclaves  de  la  fociété  , le 
défaut  abfolu  de  propriété , 8c  la  nécelfité  non 
moins  abfolue  de  vivre  livreront  toujours  les  jour- 
naliers , pieds  8c  poings  liés , à la  merci  des  pro- 
priétaires , qui , dans  les  tems  de  cherté,  peuvent 
a leur  gré  faire  travailler  plus  ou  moins  : ainfi  leur 
vie  dépend  trop  réellement  ou  de  l'avarice , ou  de 
l'humanité  des  riches. 

Je  ne  fais  pourquoi  quelques  écrivains,  qui  ont 
eu  la  cruauté  de  fe  faire  les  apôtres  de  la  corvée 
gratuite,  ont  affrété  d'alTurer  quelle  n'étoit  qu'une 
impolîtion  très-légère.  D’après  l’état  de  population 
des  années  1770, 1771  , 1771,  communiqué  par 
les  intendans , il  réifulte  que  la  France  contient 
8 jS  habitant  par  lieue  quarrée  : M.  l'abbé  Expilly 
n'en  compte  que  754  ; prenons  entre  ces  calculs  le 
terme  moyen  deSoo  ) fuppofons  que  la  lieue  quarrée 
ne  foumilTe  que  foo  Corvéables  , & que  fur  ce 
nombre  on  n'en  envoie  réellement  que  100  à la 
corvée  ( fuppolition  fort  au-delTous  de  la  vérité  ) : 
lî  la  corvée  exige  douze  jours  de  travail  par  an  , 
chaque  lieue  quarrée  fournira  donc  douze  cents 
journées  i fi  elle  cil  générale  , . le  royaume  em- 
ploiera par  an  les  journées  de  56,0^0,000  d'hom- 
mes : n'eftimons  la  journée  qu'à  dix  fous"  .,  prix 
moyen , peut-être  trop  inférieur  au  prix  vrai , il 
en  reluire  un  impôt  annuel  de  18,000,000  livres. 
Le  falairc  des  animaux  8e  voitures  , le  prix  des 
outils  fournis  gratuitement  & ufés  par  les  cor- 
voyeurs  , les  amendes , gamifons  , emprifonne- 
mens , 8cc.  dont  il  faut  compter  les  frais  , tout 
cela  forme  bien  fans  doute  un  nouvel  impôt  au 
moins  égal  au  premier.  Voilà  donc  au  rabais  un  im- 
pôt réel  8c  annuel  de  56,000,000  livres  : fi  l'on 
veut  que  la  corvée  ne  foit  commandée  que  dans  la 
moitié  de  la  France  , elle  fera  toujours  au  plus  bas 
prix  un  impôt  de  18,000,000  liv.  8c  pourquoi  ? 
pour  confiante , par  le  moyen  le  plus  ruineux  8c 
le  plus  injufte  , des  chemins  qu'il  faudra  fans  ccfTe 
réparer,  parce  qu'il  eft  impofliblc  d'en  faire  de 
bons  par  la  voie  de  la  corvée  gratuite. 

Si  nous  pouvions  craindre  d’être  accufés  d'exa- 
géca  le  mil  de  cette  cotvce  que  nous  blâmons 
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avec  tous  le»  vrais  patriotes  , la  manière  dont  un 
anf'en  m'niftre  de  nos  finances  peint  ce  fléau  fc- 
roit  bien  propre  à nous  raffûter.  •*  La  corvée , dit 
» M.  Neclter,  eft  un  impôt  particulier  fur  la  claffe 
■*  d’hommes  qui  a le  plus  befoin  d’encouragemens, 

« impôt  inégal  en  lui-même  , parce  qu’il  fe  prélevé 
” en  journées , 8c  que  le  prix  du  temps  varie  félon 
” les  degrés  d’induftrie  ; impôt  oui  bleffe  enfin  , 

« parce  qu'il  donne  à l’homme  l'apparence  d'un 
» cfclave , en  l'obligeant  rfe  payer  en  travail  ce 
» qu'il  voudrait  acquitter  en  argent , cette  image 
x de  la  propriété  x. 

Les  reproches  raifonnables , car  on  en  cleva 
une  foule  d'ineptes  , contre  tiédit  de  fuppref- 
fon  des  corvées , portèrent  fur  ce  qne  l'impofi. 
tion  établie  pour  fubVenir  à la  confeSion  des 
chtmins  feroit  atbitraire , puilque  le  fcul  Cor- 
feil  du  roi  feroit  juge  de  fa  quotité  i fur  ce  que 
le  produit  de  cette  ijnpofirion  pourroit  être  dé- 
tourne en  temps  de  guerre , 8c  les  chemins  négli- 
ges ; fur  ce  qu'elle  pourroit  devenir  une  des  char- 
ges permanentes  du  peuple  lorfqu 'on  rétablirait  les 
corvées  j fur  ce  qu'il  étoit  phvnqiicmem  impoflî- 
ble  de  trouver  la  quantité  d'onvri'ei's  qu’il  fau- 
drait pour  entretenir  les  routes  déjà  faites  , ou- 
vrir 8c  achever , dans  les  temps  convenables  les 
routes  projettées  8c  nécefftires , 8t  pour  tes  tra- 
vaux que  les  ouvrages  d'art  exigeraient  pendant 
ce  temps. 

L'expérience  a trop  prouvé  la  légitimité  de  ces 
reproches , 8r  un  peuple  qtii  n*a  jamais  ceffé  de 
hure  des  facrifices  au  gouvernement , a bien  droit 
de  craindre,  j'oferois  prefque  dire,  d’exiger  qu'on 
ne  tafle  pas  tourner  à fa  perte  la  généralité  qu'il 
s'eft  toujours  empreffé  de  montrer. 

11  me  femble  qu'un  plan  qui  feroit  difparoitre 
tous  les  defauts  qu'on  a reprochés  à celui  qui  étoit 
crée  par  ledit  de  fupprelfion  des  corvées,  feroit 
peut-être  admiftible.  F.ft-ce  trop  nous  flatter  que 
d'imaginer  avoir  trouvé  cet  heureux  plan  ? Qu'oa 
nous  pardonne  , au  moins  en  faveur  du  fujet  que 
nous  traitons , ces  légères  illufior.s  de  l'amour  pro- 
pre , <jui  peuvent  nous  tromper  fur  le  mérite  de 
notre  projet.  Avant  de  le  développer , nous  allons 
analyfer  tous  ceux  qu'on  a donnés  pour  opérer  U 
confcéfion  des  chemins  : fi  nous  n'en  propofons 
pas  un  meilleur,  en  parvenant  à démontrer  qui 
parmi  fous  les  autres  il  n'en  eft  aucun  d’admifli- 
ble  , nous  n'aurons  pas  fait  un  travail  entièrement 
inutile  , puifqu'il  doit  répandre  une  grande  lumière 
fur  la  queftion  agitée.  Quelques-uns  de  ces  pro- 
jets ont  paru  fi  feduifans  , qu'ils  avoient  ulurpé 
les  fuffrages  d’une  partie  de  la  nation  j plus  l!ü- 
lufion  qu’ils  ont  faite  a été  grande , plus  nous 
leur  devons  de  les  fouméme  a un  examen  très- 
approfondi. 

L'idée  fi  fauffe  8r  fi  répandue  que  les  romains 
n ont  fait  leurs  chemins  qu'à  l'aide  de  leurs  légion- 
naires , a enfanté  celle  de  confacrer  nos  troupes 
à la  coalhuûioo  des  nôtres.  Quand  il  ferait  vrai 
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C H E 


SiS 


C H E 


qu'ils  y auraient  employé  leurs  foldats  , pourroit- 
on , fans  héfiter , eu  conclure  que  les  conitituiions 
modernes  des  eues  Sc  des  armées  de  l'Europe,  fi 
différentes  en  tout  de  la  confiitution  de  la  répu- 
blique & des  années  de  Rome,  permettent  de 
recourir  au  même  moyen  de  faire  nos  cfttmiiu  : 
ç’ell  cependant  celui  que  le  public  a vu  propofer 
avec  le  plus  de  plaiûr  -,  celui  qu'il  a le  plus  géné- 
ralement honoré  de  ton  fuffrage.  Tâchons,  s'ilfe 
peur , de  détromper  le  public. 

On  a compté  que , pour  achever  totalement  en 
France  le  travail  des  chemine , il  relie  rooo  lieues 
à faire  i que  l'intérêt  de  l'état  8c  celui  des  particu- 
liers , qui  eft  ici  Je  même  , exige  qu’on  achève 
dans  l'cfpace  de  quarante  ans.  Le  prix  moyen  de 
la  conllruètion  d’une  lieue  de  che/nin  , a été  évalué 
û 80,000  livres.  Ces  données  nous  font  néceffai- 
res  pour  apprécier  les  projets  que  nous  voulons 
examiner. 

Sans  doute , on  n’a  pu  fe  propofer  de  rendre 
utiles  aux  chemine  les  troupes  ne  la  maifon  du 
roi , celles  du  corps-royal  de  l'artillerie , celles  de 
la  marine  , ni  les  fuilTcs  avec  lefqucls  il  faudrait  à 
cet  égard  un  traite  particulier  ; on  n'a  point  auffi 
imaginé  d'appliquer  à ce  travail  les  troupes  alle- 
mandes , irlandoifcs  , italiennes  & corfes  , dont 
la  conRitution  délicate  exige  des  ménagemens  auffi 
finguliers  qu'inconnus  à tous  nos  écrivains,  ni  au- 
cune de  nos  ttoupes  à cheval  : nos  milices  n'ont 
pu  être  comprifes  dans  cette  propofition  ; de  toutes 
les  troupes  qu'on  emploierait  aux  chemine , ce 
feroient  celtes  qui  coûteraient  le  plus  cher } car,  en 
les  raffemblant , l'état  perdrait  à la  fois  la  journée 

Sue  le  milicien  ne  donnerait  pas  i fon  travail  or- 
inaire,  8c  lui  payerait  en  outre  celle  qu'il  donne- 
rait à celui  des  chemine , d'oû  il  réfulteroit  une 
double  ou  triple  dépenlê.  Il  ne  relie  donc  que  la 
feule  infanterie  françoife,  dont  on  efpêre  ici  tirer 
quelques  fecours.  Or,  le  roi  entretient  foixante-dix- 
neuf  régimens  d’infanterie , dont  un  feul  de  quatre , 
8c  tous  les  autres  de  deux  bataillons  : ces  cent 
foixante  bataillons  ffaneois  formeraient  au  complet 
de  guerre  , fur  le  pied  des  ordonnances  aéluelies, 
cent  vingt  8c  deux  mille  neuf  cens  foixante  hom- 
mes , non  compris  les  officiers.  Voyons  ce  qu'il 
faut  d’abord  déduire  de  ce  nombre  , avant  de  l'em- 
ployer aux  chemine. 

Différence  de  l'effeâif  de  paix  au  complet  de 

guerre 50,400  hom. 

Quatre-vingt  compagnies  de  grena- 
diers qui  n’ont  jamais  lait  de  corvée  , 
qu'on  n'y  peut  employer  , fans  les  con- 
fondre avec  les  fufiliers  , 8c  niquer 
d'anéantir  l’efprit  qui  les  rend  fi  for- 
midables  7,7(0 

Les  fergens  des  compagnies  de  fu- 
filiers   4,510 

Nos  colonies , la  Corfe  , Belle- 

Montant 41,480 


D'autre  part,  41,480  homé 

Ifle,  lesifles  de  Ré,  d’üleron  , Sec. 
emportent  plus  de  vingt  régiments 
pour  leurs  garnifons  : réduifons  ce 

nombre  à fix 9,111 

Le  roi  a toujours  au  moins  dix  ré- 
gimens  employés  aux  travaux  des  ports, 
des  fortifications,  qui  ne  peuvent  pas 
plus  manquer  de  travailleurs  que  les 
ifles  8c  colonies  de  gardiens  : n'en 

comptons  que  fix 9,111 

Plus  de  cent  foixante  places  de  guer- 
re qu'on  ne  peut  pas  abandonner  i 
l'ennemi , exigent  des  garnirons  : ré- 
duifons leur  nombre  à moitié.  On  n'y 
peut  pas  tenir  toute  la  cavalerie , qui 
coûterait  infiniment  phis  dans  ces  pla- 
ces que  dans  des  quartiers  , fans  aug- 
menter exceffivement  les  dépenfes  fur 
la  caiffe  miliaire.  Si  donc  nous  ht- 
fons  garder  quatre  - vingt  places  de 
grande  importance  & prefque  de  pre- 
mière ligne , par  les  ly.coo  homme» 
d'infanterie  étrangère  que  le  roi  en- 
tretient, la  politique  8c  le  bon  fens 
tout  frais  avertiffent  alfex  d'y  mettre 
au  moins  autant  d’intânterie  françorfe, 
lins  compter  nos  grenadiers , qu’on 

y ferait  fans  doute  refluer,  ci 15,000 

Lorfque  les  troupes  feront  fur  les 
ateliers , on  peut  tacitement  croire  , 
vu  la  conllitutlon  de  notre  infante- 
rie , que  fur  50  travailleurs  il  y en 
aura  un  malade,  8c  fouvenc  plus , ci.  744 
Il  faudra  en  outre  un  homme  fur 
dix  pour  faire  la  foupe  aux  travail- 
leurs   5,700 

Mais  toutes  ces  troupes  feront- 
elles  toujours  complettes  ? Ce  mira- 
cle ne  fe  fera  lûrement  pas  en  faveur 
du  travail  des  chemine.  Suppofons  , 
pour  terme  moyen  , qu’O  ne  man- 
quera que  18  hommes  par  régiment.  1,440 

T ôtai 9t,8c8~ 

Nombre  total  des  troupes  d’infan- 
terie   111,960)1010. 

Nombre  qu'il  en  faut 

défalquer 91,808 

Refie  à employer  aux 

travaux 51,151 

Je  ferais  le  premier  à demander  qu’on  fît  tra- 
vailler um  chemine  ces  51,151  hommes,  pour  le 
moins  inutiles  durant  la  paix , 8c  qu'on  n'entre- 
tient pendant  ce  temps  que  pour  n’etre  pas  pris 
au  dépourvu  au  moment  de  la  guerre,  8c  fe  trou- 
ver fur  un  pied  de  force  relative  à celle  des  autres 
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pniffances , fi  ce  moyen  n'étoit  d'ailleurs , comme 
Bous  allons  le  faire  voir , aulli  infuffifant  qu'oné- 
reux à l'état.  Ces  J i,i  fi  hommes  ne  pourront  pas 
travailler  toute  l'année,  & l'on  ne  peut  guèrcs 
fuppofer  que  , déduction  faite  des  dimanches  , 
fîtes  , jours  de  repos  néceffaires  , jours  de  mau- 
vais temps , il  travaillent  plus  de  quatre  mois  ou 
1 lo  jours  i ils  fourniront  donc  un  total  de  5,758,140 
journées  de  travail  effectif,  lefquelles  payées  cha- 
cune i 15  fous,  feront  un# depenfe  de  1,419,856!. 
Je  fixe  le  prix  moyen  de  la  journée  i 15  fous  , 
parce  que  ccft  à-peu-près  le  prix  moyen  de  la 
journée  en  France , 8e  que  fi  l'on  payoit  le  fol- 
dat  beaucoup  moins  que  toute  autre  efpcce  d'ou- 
vriers , il  ferait  ce  qu'il  appelle  de  la  ôejbgne  pour 
votre  argent  , & qu'alors  , faute  d'avoir  fil  le 
payer  convenablement,  fon  travail  reviendrait  à 
un  plus  haut  prix , & ferait  plus  mal  fait,  bi  l'on 
rrouvoit  cette  taxation  trop  forte  , puifque  , y 
compris  fes  appointemens , le  foldat  toucheroit 
1 9 fous  par  jour  $ on  peut  ta  réduire  à moitié  , 
fans  affaiblir  les  preuves  que  je  donnerai  du  dan- 
ger d'employer  les  troupes  à ce  travail  : mais  on 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  dans  tous  les  atte- 
licrs  où  l'on  s'eft  fervi  de  foldats , on  a en  vain 
tenté  de  tenir  le  prix  de  leur  journée  à un  taux 
plus  bas  que  celle  des  ouvriers  du  pays  j par-tout 
il  a fi  mal  travaillé,  qu'on  s'eft  vu  force  de  le 
faire  monter  au  taux  ordinaire.  Partant  donc  de 
cette  vérité  pratique,  fi  oppofée  aux  tranquilles 
fpéculations  Jes  oififs  de  cabinet , donnant  au  fol- 
dat  1 5 fous  de  folde , 8c  les  frais  de  conftruâion 
d'une  lieue  de  chemin  étant  évalués  à 80,000  liv. 
dont  1 t,ooo  liv.  pour  frais  de  voitures  8c  tranf- 
ports  de  matériaux , la  main-d'œuvre  feule  coû- 
tant par  lieue  65,000  livres,  les  troupes  , pour  le 
montant  de  la  fomme  ci  - deffus , ne  pourraient 
conftruire  au  plus  ( les  matériaux  cenfés  rendus 
fur  l’atelier  ) que  57  lieues  8c  demie  de  chemin 
par  an  , au  lieu  de  7 c qu’il  en  faudrait  faire  pour 
les  pouvoir  achever  dans  40  ans.  La  totalité  des 
chemins  ne  pourrait  donc  être  finie  , en  fe  fer- 
vant  des  troupes  que  dans  80  ans , ou  même  dans 
160;  fi,  comme  il  eft  trop  vrai,  les  temps  de 
guerre  font  à-peu-près  égaux  aux  temps  de  paix. 
Calculer  maintenant , d’après  les  bénéfices  qu  il  eft 
prouvé  que  les  chemins  procurent , les  pertes  im- 
menfes  que  l’état  fouffriroit  par  ces  délais,  8c  vous 
1ère»  effrayé  des  Téfultats.  Jufqu'ici  j'ai  fuppofé 
que  rien  ne  s’oppofuit  à la  conftruétion  des  chemins 
par  les  troupes  ; qu'elles  fourniraient  tout  ce  qu'on 
en  peut  tirer  de  travailleurs , 8c  je  crois  avoir 
prouvé  que  l’état  perdrait  trop  à fe  fervir  d'un 
moyen  qui  , par  la  longue  durée  qu'il  donnerait 
à la  confection  totale  des  routes , abforbcroit  la 
plus  grande  partie  des  bénéfices  qu’elles  doivent 
produire. 

Mais  quand  bien  même  il  ferait  auffi  vrai  qu'il 
eft  faux  que  les  troupes  duffent  pour  le  bien  de 
l'état  être  employées  au  travail  des  chemins  , voici 
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les  infurmontables  difficultés  qui  s’oppolèroient  au 
projet  de  les  y faire  fervir. 

U'abord  le  défaut  abfolu  de  voitures  8c  d'atte- 
lages dont  de  pareils  ouvriers  ne  font  ni  ne  peu- 
vent être  pourvus  : ou  le  roi  en  ferait  faire  à fon 
compte  , ou  il  en  louerait  8c  entretiendrait  la 
quantité  néceffure  pour  chaque  attelier,  ou  on  en 
tirerait  des  campagnes  voilincs  , ou  bien  enfin  des 
entrepreneurs  en  toumiroient.  Le  premier  moyen 
elt  de  tout  point  impraticable.  Se  fujet,  ainfi  que 
le  fécond  , aux  abus  les  plus  difpendieux  : le  qua- 
trième moyen  rentre  dans  les  deux  premiers  ; fon 
exécution  n’eft  pas  moins  importiblc , parce  que 
le  roi  11e  trauveroit  point  d'entrepreneurs  pour 
un  fervice  de  quatre  mois  dans  deux  faifons  ; parce 
que  des  entrepreneurs  n acheteront  ni  chevaux  ni 
voitures  pour  un  temps  fi  borné  ; parce  que , pour 
compenfer  le  rifque  des  pertes  qu’ils  feraient  à la 
revente  biennale  de  leurs  équipages , ou  les  indem- 
nifer  des  frais  de  nourriture  , s'ils  les  gardoient 
pendant  les  huit  mois  étrangers  à leur  fervice  , il 
faudrait  que  le  toi  confentit  à payer  au  moins  dix 
francs  par  jour , chaque  cheval  employé  : que  cer- 
tainement le  roi  fe  reiuferoit  à un  marché  fi  oné- 
reux , & que  plus  finement  encore  il  ne  trouve- 
rait point  d'entrepreneurs.  Ceux  qui  favent  que  les 
chevaux  des  attelages  de  l'artillenc  , des  vivres  , 
des  hopifiux  ont  été  payés  dans  les  guerres  de 
Flandre  8c  d'Allemagne  jufqu'à  quatre  livres  par 
jour , lors  même  que  les  entrepreneurs  avoient  des 
marchés  pour  toute  la  guerre , 8c  que  leurs  che- 
vaux ne  travaillolent  point  en  quartier  d’hiver  , ne 
douteront  d'aucune  des  difficultés  8c  des  affertions 
que  j’expofe  ici.  Kefte  donc  la  reffourcc  unique 
de  tirer  des  campagnes  voifines  les  voitures  atte- 
lées : fi  on  les  en  tirait  à prix  d'argent  , 8c  que 
cette  fourniture  dût  fe  faire  de  gré  a gré  , toutes 
celles  qu'on  pourrait  prendre  à une  lieue  de  cha- 
que côté  de  la  route  n en  fourniraient  pas  un  nom- 
bre fulfifant  i 8c  au-delà  de  cette  diftancc  elles  ne 
viendraient  pas  , ou  fe  feraient  payer  le  double. 
Ainfi  , manque  abfolu  du  nombre  de  voitures  né- 
ceffaires , ou  renchériffement  de  ces  voitures  , 8c 
dc-là  le  renchériffement  du  chemin  ou  la  diminu- 
tion de  la  quantité  d'ouvrage  qui  .doit  fe  faire  au 
prix  fixé  ci-deffus.  Prendra-t-on  ces  voitures  de 
force  ? c'eft  retomber  dans  la  plupart  des  inconvé- 
niens  de  la  corvée.  On  ne  peut  guères , pour  évi- 
ter ces  embarras , manquer  de  pudeur  au  point 
de  propofer  d’atteler  des  foldats  à des  camions 
pour  amener  des  pierres  8c  du  fable , fouvent  éloi- 
gnés de  plus  d'une  demi-lieue  : ainfi  je  ne  réponds 
point  à cet  odieux  moyen  qu’a  ofé  propofer  un 
prétendu  ami  des  hommes , 8c  qui  d'ailleurs  fup- 
pofe  gratuitement  des  camions  qu'on  ne  fauroit  oû 
prendre  ni  comment  faire  fournir  , fans  s'expofer 
aux  rifqucs  de  mille  faux  frais  imprévus. 

Le  travail  fera-t-il  augmenter  dans  le  pays  le 
nombre  des  voitures?  On  ne  peut  raifonnablement 
l’cfpétei , patcc  que  le  travail  n’eft  que  moment»- 
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né , & qu'il  faudrait  augmenter  le  prix  de  lent 
loyer , au  point  que  le  loueur  pût  efpérer  de  fe 
payer  à la  tois  du  prix  de  leur  achat  6c  de  celui 
des  journées  qu’elles  ferviroienc , fur  le  leul  loyer 
affeété  à ces  ‘journées  ; ce  qui  eft  impoûible  , ou 
deviendrait  ruineux  pour  l'état  : c'eft  d'ailleurs 
une  mile  chère  que  l'achat  d'une  voiture  8c  de 
ion  attelage  ; 8c  , dans  les  pays  de  petite  culture , 
la  plupart  des  cultivateurs  font  hors  d'état  de  taire 
de  telles  avances.  Comment  enfin  , en  luppofant 
qu'ils  puflent  8c  voulurent  faire  ces  frais , nourri- 
raient-ils ces  attelages  furahondans  ? Dans  beau- 
coup de  pays , le  produit  des  pâturages  eft  fenfi- 
blement  en  équilibre  avec  la  confommation  : ce 
cas  arriverait  fur-tout  dans  ceux  où  l'on  ouvrirait 
de  nouvelles  routes , 8c  qui  feraient  d’ailleurs  dé- 
pourvus de  canaux  ou  de  rivières  navigables.  Si 
vous  forcea  celle-ci  fubitement  , fans  avoir  d'a- 
vance augmenté  les  autres  , les  prix  haullent  à 
l'excès  , ou  vous  manquer,  abfolument  de  nour- 
riture , nouvelle  lource  de  renchériffement , qui 
reflue  fur  le  prix  du  travail  des  chemins  , ou  im- 
poffihilité  de  trouver  à prix  d’argent  la  quantité 
de  voitures  meeffaires  : elles  ont  toujours  manqué 
dans  les  atteliers  de  qudqu’importancc  , 8c  par- 
tout on  s 'eft  vu  réduit  à la  néceflîté  de  taxer  cel- 
les des  campagnes , 8c  de  les  commander  pour 
venir  au  fecours  du  nombre  toujours  infuffiCuit  des 
voitures  libres. 

Si  les  troupes  travaillent  deux  mois  de  fuite  dans 
les  deux  fiifons  favorables  , le  printemps  8c  l'au 
tomne,  les  voitures  manqueraient  d'autant  plus 
vite  8c  d'autant  plus  infailliblement , qu'alors  les 
travaux  de  la  campagne,  dans  la  plupart  des  pays, 
les  occuperaient  toutes , quelques  bénéfices  qu'on 
offrit  aux  cultivateurs  ; parce  qu'on  ne  peut  leur 
en  donner  d'aile?,  forts  pour  compenfer  les  tifques 
qu’ils  auraient  à courir  de  ne  pas  enfemencer  ou  de 
ne  pas  recueillir.  Les  troupes  ne  peuvent  donc 
fervir  aux  tranfports  éloignes  des  matériaux  , 8c  , 
fans  ces  tranfports  8c  ces  matériaux , point  de 
chemins.  * ? • 

Les  officiers  de  ces  troupes  fe  tiendront-ils  bu 
ne  fe  ricndront-ils  pas  fur  les  atteliers  ? S'ils  font 
à s'amufer  dans  les  châteaux  voifins  , comme  le 
propofe  trop  férieufement  un  auteur  dont  il  faut 
plus  confidérer  le  xèle  que  les  lumières  , pourra- 
t-on  compter  fur  la  bonne  difeipline  du  foldat  ? 
S'il  en  manque , quel  pillage  n'en  réfu!rera-t-il 
pas  ? auclles  difputcs  ! quelles  violences  de  toute 
efpère  ! On  me  dira  nue  , dans  les  travaux  faits 
par  les  troupes  , on  n’a  pas  toujours  à fe  plaindre 
de  ces  délordres  : en  voici  la  raifon , qui  ne  dé- 
truit point  le  fondement  de  nos  craintes.  Elles  ne 
font  généralement  employées  que  dans  les  ports 
ou  aux  travaux  des  fortifications,  ou  aux  grandes 
conllruétions  des  ponts  : dans  les  deux  premiers 
genres  d’ouvrages , le  foldat  efl  fous  les  veux  d'of- 
ficiers ou  d'ingénieurs  militaires,  qu'il  elt  dès- 
long -temps  minuit  à refpcéter , 8c  qui  favent  le 
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contenir  : il  eft  dans  fa  gamifon , rentre  chique 
foir  dans  fon  quartier , 8c  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière échapper  à la  vigilance  de  fes  fupérieurs  , 
m aux  punirions  qu'ils  infligent  : dans  la  troifième 
efpèce  d'ouvrage , fur  les  plaintes  des  ingénieurs 
des  ponts  8c  chauffées  , il  eft  puni  par  fes  offi- 
ciers qui  ne  font  jamais  éloignés  : un  autre  frein 
les  contient  encore  : l'ingénieur  mécontent  le  ren- 
voie du  travail , efpèce  de  châtiment  aufli  fenfi- 
bte  que  les  autres  punitions , parce  que  chaque 
tégireentne  foumifi’ant  qu'un  certain  nombre  d'ou- 
vners , 8c  ces  ouvriers  étant  bien  payés , c'eft 
en  effet  punir  le  foldat  renvoyé  que  de  le  priver 
du  gain  qu'il  trouve  à faire  ; 8c  remarque?  que  le 
travail  n'y  perd  rien , puifqu'on  peut  faire  rem- 
placer fur  le  champ  le  pareffeux  ou  l'ivrogne , ou 
le  tapageur  qu'on  a chaffé. 

Dans  le  travail  des  chemins  , rien  ne  peut  fe 
rapporter  i ces  différens  cas.  Loin  des  yeux  de  fes 
officiers , lous  ceux  des  ingénieurs  des  ponts  8f 
chauffées  qui  n'ont  pas  le  droit  de  lui  en  impofer 
autant , ne  pouvant  être  puni  par  la  privation  du 
travail , fans  que  cette  punition  retombe  fur  le 
travail  meme  auquel  elle  nuit  Sc  qu'elle  retarde  , 
on  doit  voir  qu'il  ferait  d'un  extrême  difficulté  d'en 
obtenir  de  bons  fervices. 

Propofera-t-on  de  faire  furveiller  les  troupes 
par  leurs  officiers  ? Ce  feroit  peut-être  une  de  ces 
chofes  que  l'autorité  ne  doit  jamais  tenter  , parce 
que  l'autorité  feroit  compromife  en  y échouant, 
8c  trop  malheureufc  fi  elle  réuffiflbit.  Je  voudrais 
que  chaque  officier  fût  affez  mftruit  8c  afTe?  ci- 
toyen pour  croire  fermement  qu’il  fert  fa  patrie 
en  failant  travailler  un  courvoyeur , comme  il  la 
fert  en  montant  fa  garde  i mais  qui  ne  fait  que 
nos  moeurs  8c  nos  opinions  répugnent  à un  pareil 
emploi  de  fon  temps  ? Qui  ne  fait  qu’un  officier 
qui  prodigue  fa  vie  pour  acquérir  quelques  diftinc- 
tions , quelques  marques  d'honneur  , qui , pour 
le  bonheur  de  l’état , n'a  que  cet«  heureufe  chi- 
mère en  tète , 8c  veut  bien  la  regarder  comme 
le  digne  prix  de  fes  travaux  ; qui  ne  fait , dis-je , 
u’il  fe  croirait  avili , fi  on  le  forçoit  de  defcer.x 
re  du  rang  qu'il  occupe , au  métier  ; plus  utïe 
que  noble  , de  piqueur  ? Il  fe  regarderait  du  mê- 
me oeil  dont  il  voit  les  eûmes  de  la  chaîne , 8e 
quitterait , par  honneur  8c  fans  regret , un  fervice 
qni  l'expoferoit  à de  femblables  fervïtudesVfi-te 
befàin  l’y  enchamoit , qu'oferoit  efpérer  la  patrie 
d’un  être  qui , fe  croyant  dégradé  , pourrait  en 
fupporter  l'opprobre  ? 8c  où  pourroit-elle  retrou- 
ver fes  d’Alfas  ? 

Dans  tous  les  travaux  où  les  foldats  font  em- 
ployés en  temps  de  paix  , ce  ne  font  point  des  of- 
ficiers qui  font  chargés  de  furveiller  l'emploi  de 
leurs  bras  j ce  foin  regarde  les  entrepreneurs  ou 
leurs  prépofes.  Mais , me  direz-vous  , ils  dirigent 
ils  conduifent  leurs  foldats,  dès  qu’il  s’agit  d'ouvrir 
une  tranchée  ou  d'élever  des  retranchements  : je 
l'avoue , mais  ici  tous  les  rapport*  changent  ; fl 
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s’agit  de  la  défenfe  de  tous  & d’un  chaenn , 8c  le 
travail  eft  ennobli  pat  fa  caufe.  Je  oc  ferai  pas  à 
mes  leéteurs  l'injure  d'appuyer  fur  ce  raifonrte- 
ment  ; ils  fentent  aufli-bicn  que  moi  combien  il  eft 
raifonnablement  impofnblc  d'établir  entre  ces  deux 
genres  d'ouvrages,  aucune  parité. 

On  abufe  de  bien  peu  d'érudition  , quand  on 
ne  celle  de  nous  renvoyer  aux  troupes  romaines 
& aux  travaux  qu'elles  ont  exécutés.  Les  foldats 
romains  ont , il  cil  vrai , travaillé  aux  chemins  , 
mais  eft-ce  dans  l’Italie  ? Eft-ce  à leurs  bras  qu’on 
dut  les  voies  Appicnnc , Aurélienne  8c  Flami- 
nienne  ? Non.  <^:s  chemins  furent  faits  à prix 
d'argent , pat  des  ouvriers  volontaires. 

Dans  les  pays  de  conquête , Home  adopta  un 
autre  fyllême.  Pour  achever  de  foumettre  les 
vaincus  , elle  fentic  que  les  chemins  étoient  néccf- 
faires  : ce  font  des  chaînes  qu'on  étend  fur  coût 
un  pays , 8c  dont  on  enveloppe  fes  habit  ans.  Les 
foldats , pour  couferver  les  pays  qu'ils  avoienc 
conquis , travailloient  aux  chemins , comme  les 
nôtres  travailleraient  à des  retranchemens , mais 
fur-tout  ils  y fatlbicnt  travailler  les  vaincus  : ce 
fut  même  avec  tant  de  hauteur  & de  dureté  qu'ils 
conduifirent  ces  travaux  , que  leurs  vexations  oc- 
calîonnèrent  un  grand  nombre  de  révoltes.  Lorl- 
qu’on  crut  devoir  y employer  les  légionnaires  , 
afin  de  contenir  ce  corps  pendant  la  paix , ils  fe 
crurent  avilis  8c  fe  foulevtrent.  Oétave  Auguile  , 
le  lâche  Oélave  qui  les  craignott , fut  le  premier 
qui  les  condamna  aux  travaux  publics  ; mais  une 
preuve  évidente  qu'ils  n’y  étoient  principalement 
employés  que  pour  diriger  l'ouvTage  8c  faire  trem- 
bler la  multitude  qu’on  appclloit  à ce  travail  , 
c'efl  que  ce  même  Auguile  n'entretenoit  dans  la 
Gaule , beaucoup  plus  valle  que  la  France  ac- 
tuelle , que  huit  légions  ou  f f ,-yoo  hommes , dont 
une  grande  partie  étoit  de  cavalerie.  Comment  avec 
un  fi  petit  nombre  d'hommes  eut-il  pu  , je  ne  dis 
pas  achever,  mais  feulement  ouvrir  les  chemins  qui 
furent  faits  dans  les  Gaules  ? Comment  fous  Tra- 
jan,  fous  ce  grand,  ce  bon  prince , qui  fit  faire  ou 
réparer  tous  les  chemins  du  plus  valle  empire  , 
trente  légions  euflcnc-eUes  pu  fuffire  à ce  travail , 
faire  prefque  continuellement  la  guerre  8c  gagner 
des  batailles  ? D'aufli  prodigieux  travaux  peuvent- 
ils  être  l'ouvrage  de  107,9c»  hommes , dont  la 
plupart  étoient  de  cavalerie.  Nous  verrons  dans  la 
fuite  comment , fous  le  gouvernement  républicain 
de  Rome , 8c  fous  celui  des  empereurs  , les  che- 
mins furent  faits  à prix  d’argent  ; mais  nous  de- 
vions d'abord  réfuter  l’opinion  généralement  ré- 
pandue que  nous  venons  de  combattre  , 8c  aver- 
tir des  hommes  trop  peu  inllruits  de  ne  plus 
déformais  nous  propofer  dans  leurs  déclamations 
d'imiter  les  romains  , qui  n'ont  jamais  pratiqué 
ce  qu'ils  prétendent  nous  faire  faire  à leur  imi- 
tation. 

Nous  n’avons  pas  encore  expofé  toutes  les  diffi- 
cultés qui  tuifTent  du  projet  d'employer  dos  trou- 
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pes  aux  chemins.  Il  faudra  ou  les  faire  camper  on 
les  baraquer , car  les  pavfansne  les  logeront  point 
de  gré  à gré  $ s'ils  font  contraints  de  le  faire  , ce 
logement  forcé  fera  un  terrible  impôt , &■  de  tomes 
les  manières  un  dangereux  fléau  : comment  en- 
core trouver  où  loger  des  atteliers  nombreux  , 
quelquefois  éloignés  de  5 , 4 ou  j lieues  de  tout 
village , & n’en  ayant  d'aller  conlidérablcs  pour 
les  contenir  tous  qu'â  de  plus  grandes  diflanccs 
encore  i 8c  combien  de  temps  perdu  pour  le  tra- 
vail pallcroit-on  à parcourir  ces  routes  deux  fois 
par  jour  ? 

Il  faudra  fournir  le  foldac  d'outils  qu'il  ne  mé- 
nagera gué  res  ( il  faudra  l'en  entretenir , en  avoir 
un  magafm  ambulant  comme  les  atteliers , fi  l’on 
veut  que  l’ouvrage  n’en  foulfrc  pas  , pourvoir  aux 
moyens  de  faire  rranfportcr  aux  hôpitaux  voilîns 
les  foldats  malades  ou  bielles  j ainfi  achat  8c  eu- 
tretien  de  tentes  8c  d’ullenfiles , ou  frais  de  ba- 
raques , ou  impôt  fur  le  peuple  8c  détordre  dans 
les  mœurs , frais  d'hôpitaux  St  de  voitures  pour  y 
conduire  : il  faudia  fournir  au  foldac  le  pain , la 
viande , les  légumes  , le  vin  , 8c  , en  travaillant 
beaucoup , il  confommera  une  grande  cuanrité  de 
ces  déniées.  Ainfi  , adminillration  à créer  , admi- 
nillration  compliquée  8c  chère  , & d'autant  plus 
chère  que  les  atteliers  feront  plus  mobiles.  Fe 
foldat  ufera  plus  de  linge , de  vètemens , de  fou-  • 
fiers  ; il  aura  befoin  d'un  habit  de  travail , ou  bien 
il  faudrait  remplacer  trop  fouvent  un  unifonne 
plus  cher  : par  tous  ces  motifs , il  faudra  donc  faire 
une  retenue  fur  fa  folde  ou  fur  le  prix  de  Ion  tra- 
vail. Je  veux  que  pour  remplir  tous  ces  objets  , 
pour  le  nourrir,  le  vêtir , l'entretenir , le  guérir, 
on  lui  retienne  fix  fous  par  jour,  à peine  cette 
retenue  y pourra  fuffire  : le  prix  de  fa  journée 
évalué  à 1 ; fous , fe  réduira  à 7 fous  8c  â fa 
folde  i qu'on  fera  trop  heureux  de  lui  faire  con- 
fommer  à boire , car  il  faut  généralement  eue  le 
foldat  ne  connoifle  l’argent  que  pour  le  depen- 
fer , 8c  non  pour  en  amaffer.  Mais  qui  paiera  les 
tentes,  l'ullcnfiie,  les  barraques,  les  outils  , les 
brouettes , 8cc.  8cc  ? Voilà  autant  defources  d'aug- 
mentation à la  dépenfe  des  chemins  ; ou,  fi  l'on 
fe  borne  à dépenfer  une  fomme  fixe  , autant  de 
diminution  fur  l'ouvrage  qui  devoit  le  faire  chaque 
année. 

Croit-on  que  le  foldat , ainfi  répandu  fur  les 
chemins , ne  fe  livrera  pas  davantage  à la  defer- 
tion , qui  lui  deviendra  plus  facile  à mefure  oue 
ces  travaux  le  rapprocheront  des  frontières  ? Croit- 
on  que  le  métier  qu'on  lui  verra  faire  donne  beau- 
coup d’envie  de  s'engager  aux  habirans  des  villes  ? 
Une  grande  partie  de  notre  infanterie  eti  fort  : les 
difficùhés  déjà  très-fortes  de  s’y  recruter  augmen- 
teront bien  davantage  , torfqu'eltes  auront  pour 
bafe  l'orgueil  des  citadins  , qui  ne  fe  croiront  pas 
faits  pour  le  métier  de  manœuvre:  de— là  dériveront 
la  diminution  des  eneagemens  volontaires  , l'ac- 
croilTanent  de  la  défertion  qu'on  aura  facilitée. 
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l'énorme  déficit  au  complet  des  troupes , occafion- 
nc  par  ces  deux  califes , & peut-être  1a  nécefiité 
de  forcer  le  tirage  de  nos  milices  pour  en  com- 
pléter l'infanterie , & d'augmenter  le  nombre  des 
miliciens , qui  ne  peut  jamais  l'eue  qu'au  grand 
déuiment  des  campagnes. 

Enfin  que  deviendrait  l'entretien  des  routes  ? 8e 
par  qui  ieroit-il  fait  ? Nos  }i,i  ft  foldats  ne  pou- 
vant déjà  faire  que  la  moitié  des  ouvrages  neufs 
néceffaircs  , fans  quoi  cet  entretien  qu'on  évalue 
fur  jooo  lieues,  1 q lieues  d'ouvrage  neuf  par 
an , 8e  qui  s’augmenterait  annuellement  avec  la 
multiplication  des  routes , réduirait , dès  la  pre- 
mière année  , l'ouvrage  neuf  des  chemins  i doute 
lieues  8e  demie  , nombre  qui  décroîtrait  encore 
tous  les  ans , enforte  que  , fuppofant  même  ce 
travail  annuel  de  1 1 lieues  8e  demie  , les  jooo 
qui  nous  rcltcnt  à faire  ne  feraient  achevées  que 
dans  140  ans  ; 8e , en  admettant  les  intermitten- 
ces occafionnées  par  la  guerre  , dans  480  ans.  Cet 
entretien  et!  évidemment  néccffairc  i il  y faut 
pourvoir  de  quelque  façon  que  ce  foit , puifque 
les  troupes  n'y  peuvent  fervir  , fans  amener  l’im- 
pofTibilité  de  voir  finir  les  routes.  Que  feroit-ce 
encote  , fi  on  vouloir  les  employer  uniquement  à 
l'entretien  de  celles  qui  font  achevées  ? Leurs  atte- 
liers  feraient  trop  foibles , trop  dilperfés  j les  frais 
* qu'entraînerait  leur  ufage  croilfant  en  proportion 
du  nombre  8e  de  l'éparpillement  des  atteiiers  , 
leur  ouvrage  deviendrait  d'un  prix  exhorbitant  , 
en  même-temps  que  les  caufes  de  leur  indifcipli- 
ne  8e  des  défordres  qui  en  font  la  fuite  acquer- 
raient une  plus  grande  intenfité. 

Ce  n'eft  pas  tout.  La  guerre  fe  déclare  : fi  les 
feules  troupes  faifoient  8e  entretenoient  vos  che- 
mins , au  premier  coup  de  baguette  , les  voilà 
tous  abandonnés  & réduits  à n être  pas  même  en- 
tretenus. La  guerre  dure  dix  ans , ils  deviennent 
impraticables , diminuent  les  bénéfices  du  com- 
merce 8c  des  cultivateurs , 8c  ajoutent  une  nou- 
velle fource  de  pertes  à toutes  celles  qu'ouvre  la 
guerre  : la  paix  lui  fuccède  1 il  faut  tout  d'un  coup, 
8c  dans  un  temps  d'épuifement , car  aujourd'hui 
les  viâoires  8e  les  conquêtes  ruinent  , tripler  , 
quadrupler  les  fonds  qui  auraient  fervi  à leur  en- 
tretien. A peine  font-ils  réparés , qu’une  guerre 
nouvelle  furvient  8c  ramène  la  ruineufe  alternative, 
qui  ferait  que  les  routes  feraient  éternellement  im- 
praticables , en  même  - temps  que  leurs  dépenfes 
le  renouvelleraient  fans  cefle  , 8c  monteraient 
toujours  à un  taux  exceflif , d'oi  il  réfulteroit 
beaucoup  de  frais  pour  les  chemins , 8c  point  de 
themins  , ou  du  moins  point  de  bons , 8c  diminu- 
tion toujours  croilfantc  de  culture  8c  de  commer- 
ce. Il  n'eft  pas  fort  confolant  de  dire  que  le  teins 
de  la  guerre  eft  un  temps  de  crife  i que  les  dé- 
penfes publiques  doivent  céder  à celles  que  né- 
cefGtent  le  danger  8c  la  défenfc  de  la  patrie  : 
ccttç  raifon  cft  bien  infuffiûmtc , fi  l'on  peut 
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trouver  des  moyens  d'empêcher  qu'elle  reçoive 
une  plaie  nouvelle  dans  un  temps  ou  fes  ennemis 
font  uccupés  à chercher  ceux  de  lui  en  faire  de 
mortelles. 

On  eft  maintenant  en  état  d'apprécier  ces  phrafes 
d’un  difeours  très-connu  8c  tres-étoraiant.  <■  Cent 
» mille  hommes  , employés  pendant  quime  jours 
» au  printemps  8c  quinre  jours  en  automne , ache- 
» veroiem  plus  d'ouvrage  que  toutes  les  paroiffes 
» du  royaume.  Le  doublement  de  leur  paye  tien- 
» droit  lieu  d'indemnité  pour  ce  nouveau  travaiL 
» Cent  mille  hommes  font  îyooo  livres  par  jour  , 

» 8c  7 f 0,010  livres  par  mois#- en  y joignant  la 
» même  fomme  pour  les  voitures  8c  charrois , 1a 
„ totalité  ferait  un  objet  de  i,;oo,ooo  livres.  Le 
» corps  du  génie  pourrait  remplacer  l'école  des 
» ponts  8c  chauffées , 8c  les  fonds  aâuellement- 
» deftinés  à cette  école  8c  à fes  travaux  fe  trouve- 
» raient  futfifans  fans  une  taxe  nouvelle.  Les  fol- 
» dits  y trouveraient  un  bénéfice  ». 

On  doit  voir  fi  la  France  peut  difpofer  de  cent 
mille  hommes  ; fi  },coo,coo , qui  font  les  fonds 
aétuels  des  ponts  8c  chauffées , fuffifent  à un  tra- 
vail annuel  de  1 1 ,ooo,coo  i fi  le  corps  du  génie  , 
compofé  de  4 19  officiers  , employés  dans  prés  de 
loo  places  , peut  les  abandonner  pour  courir  les 
chemins  j fi  les  ingénieurs  militaires  pourraient  3c 
voudraient , comme  ceux  des  ponts  8c  chauffées, 
fetvir  à la  fois  les  villes  , les  diitérens  départemens, 
8c  veiller  fur  les  routes  ; fi  la  guerre  venant  à fe  dé- 
clarer , ne  les  appellerait  pas  aux  armées , 8c  fi 
leur  fubftitution  a la  place  de  ceux  des  por.ts  8e 
chauffées  n’opereroit  pas  le  double  inconvénient 
de  perdre  le  corps  du  génie , en  l'éloignant  de  fes 
travaux  ordinaires , 8c  de  priver  la  France  de  nos 
ingénieurs  des  ponts  8c  chauffées  que  l'Europe 
nous  envie  avec  raifon  ; fi  enfin  les  foldats , gra- 
tifiés d'un  fupplémem  de  folde  de  7 f.  pou-roient 
travailler , vivre , confommer  davantage , fe  vêtir  , 
s'entretenir  , 8 ce.  Sec.  Et  puis  qui  fournirait  les 
voitures , les  atelages , outils  ? Combien  ne  ferait  pas 
augmentée  cette  prétendue  dépenlè  de  1 , joo,ooo  I. 
Chaque  ligne  de  ce  fragment  contient  une  erreur  , 
8c  prouve  que  les  plus  fimples  élcmens  de  cette 
partie  de  l'adminiftration  font  inconnus  à fon  au- 
teur. Cependant  de  pareilles  propofitions  ont  été 
faites  j mais  l’étemel  deftin  de  l'adminiftration  eft 
de  fe  voir  expofée  à être  trompée  par  des  hommes 
qui  ne  réunifient  pas  toujours  au  defir  qu'ils  peu- 
vent avoir  de  lui  montrer  la  vérité , U talent  ou  le 
bonheur  de  la  connoitre. 

Concluons  donc  qu’on  a mal  fpéculé,  quand 
on  a propofé  de  faire  faire  nos  chemins  par  no» 
troupes  ; qu'on  a mal  raifonné  , quand  on  a dit 
que  ceux  des  romains  étoient  entièrement  l’ou- 
vrage de  leurs  foldats  i que  notre  taûique  eft  fi 
différente  de  celle  des  romains , qu'on  ne  fiuroit 
cirer  que  des  réfultars  faux  de  route  comparaison 
qp'oo  eJTayctoit  d'en  faite;  que  1a  autre  exige 

plus 
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plus  de  détails  8c  d’exercices  ; qu’elle  ne  peut  s’ap- 
prendre fur  les  chemins  ; qu'on  perd  les  batailles 
quand  on  l'ignore  ; que  la  conliitution  de  l’Eu- 
rope 8c  la  fituarion  de  la  France , à l’égard  des 
autres  puiffances  , ne  lui  permettront  pas  d’imiter 
Je  prétendu  exemple  donné  par  les  romains  « que 
nos  troupes  n’étoient  point  oifives  8c  inutiles  , 
comme  l’ont  "dit  8c  répété  des  déclamateurs  mal 
inllruits , lorfqu'elles  conftruifoient  les  fortifica- 
tions de  Meta , de  Strasbourg , de  Thionville  , 
Bitche  , Longwy , Sarrelouis , Huningue , 8cc  ; j 
quand  elles  élevoicnt  les  lignes  de  Wiffcmbourg  J 
8c  tant  de  camps  retranches  ; quand  elles  travail- 
loient  au  canal  de  Languedoc , % ceux  de  Flan- 
dre , au  défrichement  de  Gravelines  , au  redreffe- 
ment  de  la  Lys  ; quand  elles  étoient  employées 
aux  ports  de  Brcàl , Toulon  , Rochefort , Dun- 
kerque , Honflcur  , 8cc  | quand  elles  fervoient , 
dans  nos  grandes  garnirons  , aux  réparations  jour- 
nalières de  nos  remparts  ; qu’enfin  la  difficulté  de 
les  nourrir , camper , loger , entretenir , contenir  , 
guérir , de  les  fournir  d'outils , de  trouver  les 
voitures  néceflaires , l’impoflibilité  de  s’en  fervir 
pour  les  entretiens , d'en  jouir  pendant  la  guerre  , 
d'achever  par  leur  moyen  avant  pluficurs  ficelés  les 
routes  projettées  ; que  tout  démontre  aux  efprits 
non  prévenus , que  de  tous  les  projets  pour  taire 
les  chemins  , celui  qui  en  rendrait  la  confcflion 
la  plus  longue  , la  plus  mauvaise  8c  la  plus  chère  , 
ferait  fans  contredit  celui  par  lequel  on  y emploie- 
rait des  troupes. 

On  a propofé  de  faire  faire  les  chemins  par  des 
compagnies  de  pionniers  enrégimentés  : cette  pro- 
polition  n'eft  qu'un  peu  plus  ridicule  que  les  au- 
tres. Comment  formera-t-on  , comment  entretien- 
dra-t-on complet , pendant  î’efpace  Vie  quarante 
ans  , un  corps  de  foixante  à quatre-vingt  mille 
pionniers , car  jufqu’i  ce  terme  il  n’en  faudra  pas 
mqins  pour  achever  & entretenir  nos  chemins  ? où 
les  prendroit-on , quand  l'armée  peut  à peine  fe 
recruter  ? quel  eft  le  jeune  homme , décidé  à fer- 
vir , qui  choifira  de  préférence  les  régimens  de 
pionniers  ? D' ailleurs  tous  les  irioonvéniens  qu’en- 
traîne l'ufage  des  troupes  fe  reproduilént  ici , 8c 
avec  infiniment  plus  de  force  : l’indifeipline , les 
défordres,  les  difficultés  de  nourrir,  vêtir,  gué- 
rir , loger  toute  cette  foldatefque , ( plus  que  tout 
cela  , l'impoffibilité  phyfique  de  la  raffembler  ) 
nous  difent  a fier,  de  ne  pas  perdre  notre  temps  à 
combattre  une  chimere.  On  a pu  ramaffer  dans  la 
bouc  de  la  capitale  de  quoi  former , 8c  avec  peine, 
un  régiment  de  pionniers , mais  on  auroit  en  vain 
voulu  étendre  un  fcmblable  projet,  8c  croire  qu’on 
pouvoit  compter  fur  la  province  pour  (à  réuffite  : 
il  faut  l’opulence  8c  la  misère  de  Paris , le  dépôt 
d’jmfans  que  fou  libertinage  8c  celui  des  provinces 
y peuple  ; il  faut  tous  les  befoins  qu'a  la  police  de 
cette  grande  ville  de  la  dégarnir  de  fes  nombreux 
inutiles  dont  l'oifiveté  ferait  bientôt  des  coquins , 
pour  fournit  au  complet  d'une  pareille  troupe. 

(Scon.  polis.  & diphmctin ue.  Tem.  1. 
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En  jaiffant  fubfifter  la  corvée , on  a Imaginé  d'en 
adoucir  les  rigueurs  par  une  diftribution  de  pain 
faire  tous  les  jours  aux  corvoyeurs  fur  les  ateliers. 
Cette  idée  fi  humaine  8c  fi  relpeéhblc  a été  effayée 
fans  fuccès  : elle  paroit  impraticable,  parce  qu'elle 
eft  exceffivement  chère,  vu  te  peu  d'ouvrage  que 
font  les  corvoyeurs , 8c  le  trop  grand  nombre  qu'il 
en  faut  commander  pour  obtenir  celui  qui  eft  né- 
ceffaire.  En  nous  fervant  des  calculs  précédem- 
ment établis , on  auroit  par  an  trente-fix  millions 
de  corvoyeurs  : donnons-leur  une  liste  8c  demie  de 
pain,  eftimée  i fou  6 deniers  la  livre , cette  four- 
niture formerait  une  dépenfe  de  4,OfO,oco  livres, 
dont  on  ferait  obligé  de  charger  le  peuple  en  fus 
des  pertes  réelles , qu’indépendammenr  de  ce  fou- 
lagcment  la  corvée  lui  caufcroit  encore.  Quels 
abus  d'ailleurs  n'entraîneroient  pas  cette  fourniture 
8c  cette  diftribution  ? L’inexaétitudc  des  cor- 


roient fans  travailler  : il  faudrait  pour  ces  diftribu- 
rions  une  adminiftration , régie  ou  entreprife  ; elle 
expoferoit  aux  monopoles , aux  non-valeurs  réelles , 
aux  pertes  Rétives , aux  procès-verbaux  infidèles 
pour  conftater  la  légitimité  d'une  friponnerie.  La 
nature  humaine  eft  iinfi  faite  , 8c  le  gouvernement 
manque  de  prudence , quand  il  fait  naitre  J fes  em- 
ployés la  tentation  de  le  tromper , 8c  qu’il  leur  en 
fournit  les  moyens.  La  corvée  allégée  par  une  four- 
niture de  pain  aggraverait  la  charge  de  la  nation  , 
8c  deviendrait , au  moyen  de  ce  correétif  charita- 
ble, un  impôt  qui  de  a 6,  J quoi  nous  l’avons  ef- 
timè , monterait  au  delà  de  40,000,000. 

Perfonne  n’a  fans  doute  pu  penfer  qu'en  réunif- 
fant  les  deux  clafTes  des  mendians  8c  des  vaga- 
bonds du  royaume , 8c  les  affociant  au  travail  des 
cheminf,  elles  pourraient  feules  achever  ceux  de 
France  8c  les  entretenir  i mais  on  a dit  au  moins 
qu’on- pouvoit  les  y employer  : il  faudrait  pour  les 
faire  fubfifter  une  adminiftration  nombreufe,  des 
prépofés  extraordinaires  pour  les  contenir , pour 
loumettre  au  travail  des  gens  qui  ne  font  la  plupart 
mendians  ou  vagabonds  que  par  haine  pour  le'tra- 
vail.  Avec  eux  on  n’auroit  point  de  voitures , on 
ferait  obligé  de  les  fournir  d’outils,  8cc.  Tout  ce 
que  nous  avons  dit  ci-dcffus  montre  after.  les  in- 
convéniens  multipliés  qui  naîtraient  de  l’adoption 
d’un  pareil  fyftèmc,  8c  l'avoir  expofé , c’eft  l’a- 
voir fuffifammenc  réfuté.  Quel  fpeélacle  offrirait 
ce  monftrucux  affemblage  de  la  lie  de  la  nation  , 
affocié  à notre  peuple  qui  travaille  nos  chemins  , 
qu’une  fi  odieufe  affociarion  avilirait , 8c  dont  il  y 
a plus  que  de  la  mal-adreffe  à vouloir  rabaiffer  l’ef- 
pnt  ! La  plupart  des  raifons  qui  mijjtenr  contre 
remploi  dès  mendians  8c  vagabonds  au  travail  des 
chemins , fubfiftent  contre  celui  qu'on  voudrait 
faire  des  malfaiélcurs.  Ennemis  naturels  de  la  fo-. 
ciété  dont  la  loi  les  a fequcftrés  , on  les  répan- 
drait fut  les  toutes  du  royaume!  A^eine-fom  elle* 
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purgées  des  troupes  de  brigands  qui  les  infeftoient 
autrefois , & oh  voudrait  recommencer  à y (cmer 
une  race  d'affaffins  ! Non-feulcment  il  leur  fau- 
droit  des  prepofés  pour  diriger  leur  travail , mais 
une  garde  nombreuie  pour  les  contenir  & les  for- 
cer de  le  faire  ; il  faudrait  les  loger , & qui  oferoit 
leur  donner  un  afyic  ? U faudrait  les  fournir  d'ou- 
fils,  d*  vivres  j d'habits  , 8cc.  adminiflration  vaffe 
8c  compliquée,  ruineufe  par  fon  étendue  8c  fa  dif- 
perfion.  Quel  horrible  tableau  préfenteroit  d'ail- 
leurs la  furfacc  du  royaume  ! c'ed  dans  les  mines, 
c'ell  dans  l'enceinte  des  ports,  des,arfenaux , qu'on 
peut  raffemblcr  des  coupables  dont  les  bras  peu- 
vent encore  être  utiles , parce  qu'ils  y font  facile- 
ment veilles  8c  contenus.  Celui  qui  propofa  de  les 
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répandre  fur  les  chemin  f n’avoit  jamais  vu  un  ba- 
gne, n’avoir  jamais  été  témoin  de  la  vigilance,  de 
Ta  dureté,  de  la  police  qu'il  exige,  quoique  tous 
jes  criminels  y foient  enchaînés  8c  renfermés.  L'ob- 
jeélion  infbluble  eft  que  ce  moyen  ne  fournit  point 
de  voitures , qu'il  aviuroit  un  genre  d’ouvrage  qu’il 
faudrait  s’efforcer  d ennoblir , que  les  fnalfaiélcurs 
ne  le  pourraient  faire  qu’à  un  prix  exceflif  8c  dans 
un  grand  nombre  de  fier  les , 8e  qu  enfin  on  ne 
pourrait  pas  pouffer  le  délire  8c  le  mépris  pour  le 
peuple , au  point  de  lui  donner  des  fcélérats  pour 
compagnous  de  Cm  travail. 

En  fuppofant  1 abolition  de  la  corvée  gratuite  8c 
les  chemin  faits  à prix  d'argent,  ii  a paru  tout 
(impie  à certains  politiques  que  l'Etat  fe  rembour- 
sât des  frais  qu'ils  lui  auraient  coûté  par  l’établif- 
fement  de  barrières  , de  péages , oû  ton  payerait 
des  taxes  proportionnelles  aux  voitures  ou  aux 
poids  qu’elles  porteraient  ; mais  ces  taxes  relati- 
ves au  feul  poids  feraient  de  la  dernière  inégalité, 
puifque  le  fer  , la  pierre  voiturée  payeraient  com- 
me un  poids  égal  ai  marchanaifes  précieufes. 
Voudroit-on  les  établir  relatives  à lcfpèce  dfcs  cho- 
fes  voiturces?  Quel  arbitraire  dans  la  taxation  & 
la  clarification  aes  objets.  « La  multiplicité  des 
».  péages  , dit  M.  Neckcr,  que  je  me  plais  à ci- 
» ter , tend  des  pièges  à l’innocence , préfente  des 
* tentations  continuelles  à la  cupidité  vigilante, 

»>  eft  également  nuifible  aux  finances  8c  préjudi- 
- ciable  aux  mœttrs  : dès  que  la  communication 
» en  genre  8c  le  commerce  embarraffé  , les  mar- 
» chands  font  excités  à la  fraude  par  des  appas 
•>  continuels , ce  qui  déprave  le  génie  du  com- 
» merce  , dont  la  bafe  ell  la  bonne-foi.  »».  Les 
pays  oû  font  établis  ces  efpcces  de  péages,  ne  font 
pas  à fe  ralentir  d’avoir  commis  cette  énorme 
faute , qui  dans  un  gouvernement  tel  que  le  notre 
(croit  bien  plus  futetre  à devenir  tous  les  jours  plus 
onéreufe  8ç  plus  vexatoire.  Dans  un  befoin  pref- 
fant  un  Mimftre  mal  habile  8c  cmbarraiTé  ne  man- 
querait pas  de  doubler  le  tarif  des  péages , parce 
que  cette  reffource  ferait  fimple  , prompte  8c 
truétueufe,  8c  qu’on  ne  pourrait  pas  plus  fe  paflfer 
de  chemin  que  de  la  polie  aux  lettres , qui  elt  fuc- 
ccflwcmeot  devenue  un  impôt  très-pefant.  Les 


Kands  1 ont  fi  bien  fend , que  les  contre-femgs  Se 
les  abonnemehs  fe  font  multiplies  en  raifon  de 
1 augmentation  des  taxes  : les  riches  ne  manque- 
raient pas  d’obtenir  des  franebifes , des  paffeports , 
Sc  ce  nouvel  impôt  relierait  comme  celui  auquel 
nous  le  comparons , une  lurcharge  qui  retombe- 
ron  Drincipalement  fur  les  clafl’cs  inférieures  delà 
locieté.  5 d faut  donner  la  plus  grande  liberté  à la 
circulation  intérieure  pour  s affûter  une  plus  grande 
reproduction  & la  préférence  dans  les  ventes  de 
lesdenrees  a 1 etranger , il  ell  clair  que  tour  péage 
tendant  à arrêter  cette  circulation  ell  une  erreur 
en  économie  politique.  Les  péages  n’ont  été  juf- 
tes,  relativement  aux  canaux  navigables  , quelorf- 
qu  ils  fe  font  Bornés  à remplir  les  propriétaire* 
de  ces  canaux  , des  intérêts  oc  leurs  capitaux , 8c 
de  ceux  des  frais  d’entretien  qu’ils  exigent , 8c  du 
bénéfice  honnête  8c  naturel  dû  aux  inventeurs  8c 
exécuteurs  d une  pareille  entreprit:.  Tout  ce  qui 
a paffe  cette  borne  ell  devenu  une  plaie  faite  au 
commerce.  Les  propriétaires  de  ces  canaux  ont  fi 
bien  Tenu  les  inconvéniens  qui  rcfultoient  de  l’exé- 
cution littérale  des  pancartes  & tarifs  exhorbitans 
qu  ils  avaient  obtenus , que  leurs  prépefés  ont  reçu 
ordre  de  fermer  les  yeux  fur  les  fraudes , 8c  de 
laïUer  palier  moyennant  le  paiement  fur  le  pied 
des  déclarations  des  marchands.  Je  commis  tel 
canal  qiu,  fous  une  admimftiarioü  rigoureufe 
rcndoit  à peine  jcoo  liv.  à fon  propriétai.e  ; de- 
puis qu  une  nouvcllé  a fuivi  des  principes  plus  to- 
l j . ütnmi  iî,ooo.  Un  canal  8c  un  chemin 
lrmt  des  chofes  identiques  : tous  deux  doivent  être 
«us  8c  entretenus  aux  dépens  de  la  nation , 8c 
francs  de  tous  droits  , fi  elle  entend  fes  vrais  in- 
terets. Que  feroit-cc  d’ailleurs  , fous  notre  gou- 
vernement , «qu’un  péage  dont  le  produit  devrait 
indcmrufer  des  fais  de  conitruaion  du  chemin  fur 
lequel  d ferait  établi , finon  un  tout  de  gibecière 
qui  ferait  payer  deux  fois  ce  chemin  au  public  : 
car  enfin  il  aurait  d’abord  été  fait  à prix  d'argent 
ou  py  corvée  i fi  c'étoit  à prix  d'argent , le  pro- 
duit des  impôts  perçus  fur  la  nation  , c’efl-à-dire, 
la  nation  meme  I aurait  payé}  fi  c’étoit  par  cor- 
vec,  la  nation  l'ayant  conifruit  de  fes  mains  J’au- 
ton  encore  à coup  fûr  bien  payé.  A quoi  revien- 
drait donc  de  le  faire  payer  une  fécondé  fois  par 
ceux  qui  s en  Icrviroient  ? Le  produit  des  péages 
n entrant  point  en  déduétion  des  impôts  ordinai- 
res  , il  y aurait  à cet  égard  double  emploi  ; la 
nation  paierait  le  même  objet  deux  fois  i que  dis- 
’e  > dfUI  h"*  -3  l’impôt  fetoit  doublé,  triplé,  per- 
Pétucl,  la  nation  payerait  de  tels  chemin  cent 
fois  8c  plus.  Ces  péages  font  une  mode  angloife  , 
qui  , comme  beaucoup  de  celles  de  nos  voifins, 
n elt  pas  bonne  à imiter  , furtout  par  noos. 

Un  moyen  de  faire  confbuirc  fes  chemins  »r 
corvee , qu  on  annonçoit  ne  devoir  rien  couler 
* aucun  abus,  étoit  la 
juppremon  d autant  de  fêtes  par  an  qu’il  y a de 
jours  deftinés  à la  corvée.  On  a dit,  le  peuple*  - 
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travaille  point  pendant  ces  fêtes  , 8c  corifomroe  prise  ‘de  l'autre  : enfin  l'objcdion  péremptoire 
peut-être  trop  i le  travail  du  refte  de  l'annce  doit  contre  ce  projet  infidicux , c'cft  que  la  fuppreflio» 
le  faire  vivre,  durant  ces  jours  de  repos,  en  lui  des  têtes  n'indemnifera  point , comme  on  Va  pré- 
dormant  ces  mêmes  jours  , & les  reftituant  au  tra-  tendu  , le  cultivateur  des  irais  de  la  corvée  : qu'il 
vail , on  ajoute  à fes  moyens  un  bénéfice  qui  y perde  un  cheval , un  bœuf , vingt  fêtes  fuppri- 
compenfe  le  travail  qu'on  en  exige , 8c  l'indemnife  mees  ne  l'en  dédommagent  point  ; qu'd  briie  fa 
des  frais  de  la  cÂvée  : recevant  d’un  côté  ce  qu'il  voiture  , qu'il  rompe , qu’il  ufe  fes  outils,  ce  font 
donne  de  l’autre,  fon  état  aétuel  ne  change  point,  autant  de  nouvelles  pertes  qui  exigeraient  de  nou- 
& les  chemins  fe  trouvent  faits.  Ce  raifonnement  velles  indemnités  ; unfeul  jour  de  corvée  lui  coûte 
pourrait  bien  n'ètre  que  captieux.  fouvent  plus  que  ne  peut  lui  valoir  l’abolition  8c 

i”.  Supputons  la  fuppreflîon  de  douze  fêtes  s il  la  refiitution  de  dix  fêtes  , dans  la  fuppofmon  en- 
eft  tel  dioccfe  où  heureufement  il  n’en  relie  pas  ce  core  ( fuppofition  tout-i-fait  gratuite , 8c  que  je 
nombre  à fupprimer  : les  habitans  de  ces  diocèfes  fuis  loin  d adopter  Comme  vraie  ) que  ces  jours 
qui  jouiiTem  déjà  du  bénéfice  d’un  plus  grand  qui  lui  font  tendus , il  peut  toujours  & par-tout 
nombre  de  jours  ouvrables , ne  recevraient  pas  la  les  employer  d’une  roeniere  qui  lui  foit*!uc;ative. 
même  indemnité  que  ceux  auxquels  on  rendrait  ces  Le  rembourfement  qu'on  lui  propofe  en  réforme 
douze  fêtes  : l'inégalité  dans  la  diftribution  de  cette  de  fêtes,  n’cft  donc  en  rien  comparable  h la  tâche 
grâce  ferait  un  vice , puifque  la  charge  eft  la  même  qu’on  lui  impofe  , â la  dette -dont  il  relierait 
pour  tous  ceux  qu'on  voudrait  foulager  par  ce  chargé. 

moyen.  , Un  écrivain,  qui  paraît  animé  de  l'amour  du 

1°.  Douze  jours  de  travail  accordés  aux  cultiva-  bien  public , a propoic  aux  états  d’une  grande  pro- 
teurs  leur  produiraient-ils  des  profits  proportion-  vince  de  France , dans  un  ouvrage  françois  ayant 
uels  aux  pertes  que  leur  caufe  la  corvée  ? en  au-  ce  titre  latin , pro  Ans  0 Focis  , un  projet  d’abo- 
roient-ils  plus  de  terres  à défricher , pins  de  femen-  lition  de  la  corvée  8c  de  conftruétion  des  chemins 
ces  à répandre  , plus  de  beftiaux  à y nourrir  î i prix  d’argent.  Il  a indiqué  les  moyens  qull 
Si  ces  jours  n’ajoutoient  pas  beaucoup  â leurs  croyoit  propres  1 procurer  la  fubvention  pecu- 
moyens , la  remife  qu’on  leur  en  ferait  ne  ferait  niaire  qu'exigeoit  cette  depenfe  extraordinaire.  Cet 
guères  qu'une  grâce  illufoire.  Dai\j  les  pays  de  auteur , étendant  fes  vues  8c  les  portant  plus  loin 
petite  culture  , c’eft-à-dire , dans  un  grand  tiers  que  ceux  qui  jufqu’à  lui  avoient  traité  ce  fujet , a 
de  la  France,  le  cultivateur  a des  jours  de  repos  cru  pouvoir  donner  à des  loix  d'adminillration  un 
qui  ne  lui  produifent  rien , ou  du  moins  prefque  effet  politique  8c  moral  ; mais  il  faifoit  peut-être 
rien  i les  fetes  fupprimées  dans  ces  faifons  ne  lui  trop  d’honneur  à fon  fiède , dont  les  mœurs  ne 
porteraient  aucun  profit.  Si  les  pays  de  grande  font  pas  affez  révères , pour  que  ces  loix  puffent 
culture  y en  ttouvoiem  davantage  , les  autres  can-  être  facilement  adoptées  : il  prapofoit  donc  une 
tons  de  la  France  n'en  devraient  pas  recevoir  avec  fubvention  en  argent  qui  fut  le  produit  d’un  impôt 
moins  d’indifférence  le  préfem  trompeur  Sc  inté-  établi  fur  les  célibataires , fur  les  veufs  die  veuves 
reffe  qu'on  lui  ferait  de  ces  fêtes  metamorphofées  de  34  à 46  ans  qui  n’auroient  point  d'enf.ins  , fur 
en  jours  ouvrables , aux  conditions  de  reilcr  grc-  les  domeftiques  non  mariés  , payable"  par  leurs 
vés  par  la  corvée  gratuite.  mairies,  fur  les  bénéficiers,  fur  les  nobles  à no- 

Les  fêtes  ne  nuifcnt  pas  au  peuple  en  tant  que  blcfie  dormante , jufqu'à  la  dixième  année  de  fon 
jours  de  repos  ; elles  lut  nuifcnt , parce  que  la  reveit  prouvé  par  déclaration  au  Greffe  , fur  les 
plupart  mal  placées  arrivent  dans  ccs  temps  de  ennoblis  par  finances  jufqu'à  la  Aiquicme  généra- 
erands  travaux  , parce  que  fur-tout’  il  les  emploie  tion  , fur  les  ennoblis  pour  fervices  fignalcs  pat 
a boire , â dépenfer  fon  argent  8c  à détruire  fa  l'épéc  ou  la  robe  jufqu'à  la  troifième  , fut  les 
fanté.  Leur  fupprelfton  lui  procurerait  des  bené-  usurpateurs  du  droit  de  port  d'armes  8c  de  la  qua- 
fices  qui  feraient  encore  plus  formés  de  la  con-  lité  d'éeuyer , 8c  fut  toute  la  noblclfe  indireéle- 
fervarion  8c  du  meilleur  emploi  de  ce  fuperflu  qu’il  ment , parce  que  dans  cette  province  la  capitation 
a tort  de  confommer  , que  au  produit  de  ces  jours  des  deux  ordres  contribuables  formant  deux  mafles 
de  travail  qui  lui  («oient  reflitués.  diftinâes , la  défalcation  de  pluficurs  cotes  au  fou- 

3°.  S'il  doit  concevoir  l'efpérance  légitime  que  lagement  de  l'une  Seau  refoulement  de  l'autre  , les 
fes  pafteurs  plus  éclairés  8c  plus  attentifs  fuppri-  faifoient  participer  toutes  les  deux  à l’impofition 
nieront  peu  a peu  ces  fêtes , qui , pat  l'abus  qu'iî  qu’on  eût  aflife  fur  la  capitation  ; participation  qui 
en  fait,  lui  préjudicient  ficonfidérablement,  pour-  n’eût  toutefois  jamais  été  Sc  ne  pouvoir  même  ja- 
quoi  vouloir  les  lui  donner  en  remplacement  d'une  ma»  être  proportionnelle  aux  moyens  réels  des 
de  ces  charges  dont  ce  ptéfent  ne  ferait  jamais  contribuables  nobles , ni  même  à leurs  cotes  01- 
lcquivalent  î S'il  efpète  l'abolition  des  fêtes  des  dinaires  de  capitation  , 8cc.  Sec. 
lumières  de  fes  évêques  , il  attend  celle  de  la  cor-  Sans  entrer  dans  la  difcuflîon,  étrangère  à notre 
vée  de  la  fagelfe  de  fes  maîtres.  Il  ne  faut  pas  que  objet , de  la  juitice  ou  de  l'injuftice  de  ces  diver- 
de  ces  deux  faveurs  faites  pour  améliorer  le  fort  fes  taxations , fans  vouloir  approfondir  la  queftion 
d’ujK  dalle  qui  en  a fi  grand  befoin , l'une  U de  fy avoir  fi  elles  auraient  produit  l'effet  moral 
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<ju'on  enattendoit,  je  me  bornerai  à remarquer  la 
rcflcmblance  de  ce  projet  avec  celui  que  l’abbé 
Coyer  nous  a développé  dans  fes  Bagatelles  mo- 
rales , fous  le  ritre  de  la  Pierre  phi/ofophele  ; pro- 
jet par  lequel  il  propofoit  une  taxe  fur  chacun  de 
nos  vices  principaux , te  cela , difoit-il  , pour  fou- 
lager  le  peuple.  Le  plan  confient  dans  le  pro  Asie 
roule  principalement  fur  ces  différentes  idées  ; fa- 
voir,  que  la  corvée  eft  bonne  à abolir;  que  la  no- 
blefie  & le  clergé  doivent  être  exempts  de  la  taxe 
qu  on  établirait  en  fa  place  pour  fubvenir  aux 
frais  de  conftruûion  des  chemins  ; cependant  l’au 
teur  prcflè  peut-être  par  une  conviébon  intérieure 
que  l'aflemblée  à laquelle  il  préfentoit  fon  ouvrage 
ne  lui  petyiettroit  pas  d’exposer  au  grand  jour , & 
voulant  concilier , s’il  ctoit  poffible , les  prétentions 
réciproques  des  trois  ordres  auxquels  il  parloit , 
tàchoit  par  fon  plan  de  faire  venir  au  fecours  du 
tiers  état  différentes  claffes  de  la  noblefle , en  les 
foumettant  aux  impôts  ci-deflus , dont  le  produit 
eût  contribué  à diminuer  la  charge  du  prix  total 
de  la  confection  des  chemins  qu’il  penfoit  devoir 
rejetter  fbr  le  peuple  Ce  projet , qui  pouvoit  être 
ailleurs  un  excellent  bill  conciliatoire  , ne  nous 
fqmble  pas  admiflible  pour  en  faire  une  loi  géné- 
rale du  royaume.  Nousefpérons  prouver  combien 
font  mal  fondés  les  prétendus  privilèges  de  la  no- 
bleffe  Se  du  clergé  que  cet  auteur  s’efforcoit  de 
maintenir  ; & fi  nos  preuves  font  juftes , le  plan 
qu’il  propofoit  manquoit  paT  les  principes. 

Au  relte , n’ayant  pas  publié  les  calculs  du  pro 
duit  des  impôts  qu’il  imaginoit,  ni  ceux  des  bais 
u’cntraincroient  les  chemins  , on  ignore  même 
ans  quel  rapport  les  deux  ordres  privilégiés  au- 
roient  dû  & pu  participer  à leur  cnftruûion.  Ne 
s’étant  occupé  que  des  moyens  toujours  trop  fa- 
ciles de  trouver  de  l’argent  pour  fuppléer  au  dé- 
faut de  la  corvée  , il  avoit  vraifemblablement  cru 
qu’on  ne  pouvoit  manquer  d’ouvriers  libres  pour 
le  travail,  & il  fe  repofoit  fur  eux  de  l’exécution 
de  fon  projet  ; mais  la  difficulté  de  ce  problème 
politique  n’eft  • pas  tant  de  trouver  de  l’argent 
pour  payer  la  façon  des  chemins , que  des  bras; 
car  c’eft  avec  des  bras  plus  encore  qu’avec  de 
l'argent  qu'ils  peuvent  fe  taire.  En  attendant  notre 
examen  des  prérogatives  de  la  noblefTe  Je  du  cler- 
é , nous  allons  rechercher  fi  l’on  peut  raifonna- 
lement  fe  flatter  qu'avec  de  l'argent  on  trouvera 
les  ouvriers  néceflaires  pour  achever  & entretenir 
nos  chemins. 

Ce  moyen  de  les  faire  par  des  ouvriers  libres  & 
payes  ferait,  fans  contredit,  le  plus  fimple  & le 
meilleur  .file  royaume  en  pouvoit  fournir  autant 
qu’il  en  feroit  befoin.  C’eft  ce  qu'avoit  fuppofé 
peut-être  trop  légèrement  le  refpeélablc  auteur  de 
f'édit  du  fuppreffion  des  corvées.  C’eft  ce  qu'a 
penfé  avec  suffi  peu  de  vraifemblance  une  clafTe 
d'écrivains  connus  fous  le  nom  A’ économises  ; mais 
la  vérité  eft  que  l'expérience  qui  ne  s'accorde  pas 
toujours  avec  les  tranquilles  fpéculatious  du  cabi- 
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net , enverrai  nous  détromper , 8c  qu'il  eft  cer- 
tjm  que , dans  les  temps  oû  Ion  a fait  ufage  de 
eette  rcflource  avec  le  plus  d'adlivité  , on  n*a  pu 
reuflir  a former  plus  de  600  ateliers  de  cinquante 
nommes.  La  faifon  interdit  le  travail  des  chemins 
pendant  4 ou  f mois , & ne  laifte  de  jours  difpo- 
mbles  dans  rannée,  déduction  fllte  des  jours  de 
. a >,  i àt  pluie , 8cc.  au  plus  que  1 70 

journées  de  travail  : ces  30,000  ouvriers  forme- 
roicnt  ctifemble  f,  100, 000. journées,  qui  évaluées 
s 13  fous,  prix  moyen,  ne  rendroient  que  pour 
$>$1  fjOoo  liv.„  de  travail , au  lieu  d'en  domer 
pour  7,683,000  livres  , comme  cela  feroit  nécef- 
faire  pour  l'achevement  total  des  routes  dans  40  an- 
nées. Lorfqu  on  a voulu  former  de  grands  atteliers 
aux  ponts  de  Tours,  de  Moulins,  d'Orléans  , on 
a toujours  eu  beaucoup  de  peine  à raflembler  4 à 
tco  ouvriers  3 il  s’eft  pafle  aes  mois  entiers  avant 
de  les  completter , & ils  croient  formés  de  gens 
de  toutes  les  provinces  : il  n'y  a pourtant  jamais 
Ç,  dc  C9S  fortcs  ^'ittcüers  fubfiftant  en- 
femblc.  Tout  ceci  prouve  que  les  provinces  n'ont 
gueres  plus  de  journaliers  qu'il  ne  leur  en  faut; 
& en  effet , il  eft  tout  fimple  qu'ils  y foient  en 
proportion  avec  l'ouvrage.  Privés  des  fecours  de 
Ces  journaliers , il  a fallu  dans  tous  les  grands  tra- 
' accourir  troupes , ou  faire  commander  à 
prix  d argent  les  habiuns  des  campagnes.  HauP 
fez , dira-t-ofi  , le  prix  de  vos  journées , 8c  vos 
atteliers  feront  bientôt  complets  î je  veux  le  croire  : * 
mais  qu'en  rcfultera-t-il  ? L'ouvrage  des  cheminé 
fe  fera  chèrement , & tour  l'ouvrage  de  main- 
d'œuvre  du  royaume  ceflera  de  fe  faire.  De  quelle 
quantité  d’ailleurs  augmentera- 1- on  le  prix  de  la 
journée  des  travailleurs  aux  chemins  pour  coroplet- 
ter  leurs  atteliers  ? Sera-ce  d'un  tiers  ? alors  IV Ê 
pace  de  chemin  qui  auroit  coûté  6,000,000  liv.  en 
coûtera  8 , ou  fi  1 on  ne  peut  depenfer  par  an  que 
£f*  6,000,000  de  liv.  on  fera  un  tiers  moins  de 
chemin  , Se  ceux  qui  auroient  dû  être  achevés  dans 
.40  ans  ne  le  feront  que  dans  cinquante-trois  : la 
nation  perdra  pendant  i « ans  les  bénéfices  qu’ils 
devraient  lui  procurer.  Ce  ne  feroit  - là  que  le 
moindre  des  maux  que  cauferoit  ce  hautement  de 
prix  : les  journaliers  fi  utiles , fi  nécefTaires  dans 
les  campagnes  j attirés  par  cet  excédent  de  prix  , 
en  abandonneraient  les  ouvrages , & oceafionnc- 
roient  par  cette  déferüon  des  pertes  mapréciables. 
Les  habitans  des  villes  , qui  peuvent  faire  desfa- 
crifices  encore  plus  étendus  que  i’adminiftration  , 
hauteraient  à leur  tour  le  prix  de  la  journée  au- 
delà  de  celui  fixe  pour  le  travail  des  chemins  , en 
feraient  débiter  les  atteliers  , Se  forceraient  par 
cette  contre-manœuvre  à le  hauffer  au  pair  de  ce- 
lui qu’ils  auroient  fixé  ; cette  concurrence  fatale  , 
caufée  par  le  befoin  abfolu  d'ouvriers  dont  la  claflé 
ferait  trop  peu  nmtibreufe  en  raifon  du  travail  , 
feroit  une  fource  de  mouvement  extraordinaires  dans 
le  prix  des  chofes  de  première  néceffité  ; mouve- 
mens  toujours  funefles , & que  la  France  a .par 
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l'expérience  de  ces  derniers  temps  , trop  appris  i 
redouter.  L’équilibre,  qui  exille  naturellement  en- 
tre l'ouvrage  8e  les  ouvriers , ne  peut  être  dérange 
brufquement , fans  qu’on  faffe  fouffrir , fans  don- 
ner des  convulfions  au  corps  politique. 

Ces  atteliers  de  chemins  n’offrant  de  travail  que 
durant  quatre  i cinq  mois,  on  ne  pourrait  frin- 
ger  à former  des  atteliers  permanent , fans  fe  jetter 
dans  des  frais  qui  détruifent  toute  poflibilité  de 
* fe  fervir  de  ce  moyen.  Le  défaut  de  voitures  fub- 
fift  croit  encore  pour  ces  atteliers  momentanés  ou 
permanent  ; il  faudrait  recourir  à des  entrepre- 
neurs, à une  adminiftration , s’il  ne  s’en  preien- 
toit  pas , ou  à l'ufage  de  commander  les  voitures 
du  pays. 

D'après  tout  ce  que  j’ai  dit  précédemment,  on 
peut  apprécier  ces  divers  oblhcles.  Puifquc  le  tra- 
vail des  chemins , pour  être  achevé  dans  les  temps 
convenables,  exigerait  de  jf  à 60,000  ouvriers  , 
qu’on  en  peut  à peine  raffembler  30,000 , 8c  qu'il 
faudrait  encore  créer  pour  les  voitures,  outils, 
une  adminiffration  coùteufe  8c  compliquée , il  eft 
clair  qu'on  ne  doit  pas  penfer  à faire  conftrtiire, 
par  un  moyen  aufii  onéreux  ,à  l’ctat , les  chemins 
dont  il  a befciui. 

Après  avoir  analyfc  tous  les  projets  donnés 
jufqu’ici  pour  la  confection  des  chemins  , y nous 
relie  à prévenir , à réfuter  une  objeéfion  que  font 
mitre  tous  ceux  qui  fuppofent  l'abolition  de  la 
corvée  gratuite.  Prefquc  tout  le  monde  eft  con- 
vaincu de  la  nécelfité  de  cette  abolition  ; mais  les 
doutes,  les  fcrupules  s'élèvent  en  foule  , lorf- 
qu’on  parie  de  la  remplacer  par  une  impofition  qui 
en  tienne  lieu.  Les  hommes , je  ne  fais  pourquoi , 
redoutent  plus  les  impôts  direûs  que  les  indirMfs  : 
vrais  enfans  , il  femble  qu’en  matière  de  finance  il 
faille  les  tromper  pour  qu’ils  foient  tranquilles  ; 
ruinez-les  par  des  fubventions  obliques  tortueufes, 
qui  ne  falîent  pas  précifément  fortir  de  leur  coffre 
l’argent  qui  y eft  entré,  mais  oui  empêche  d’y 
entrer  une  autre  quantité  bien  plus  forte , ils  les 
fupporteront  avec  U moitié  moûts  de  murmures  j 
leur  patience  , il  faut  l’avouer , tient  beaucoup  à 
leur  peu  de  lumières  s la  corvée  en  nature  les  écrafe, 

( on  a prouvé  qu’elle  leur  coiitoit  j 6,000,000  1.  ) 

& ils  ne  favent  t*p  s’il  vaut  mieux , pour  l'anéan- 
tir , payer  une  modique  rétribution , ( celle  qui 
fer  oit  néccffiire  n’exccdetoit  pas  8,000,000  liv.  ) 
que  de  continuer  d'être  ruinés  par  elle.’ 

L'Auteur  du  difeours  que  j’ai  cité  plus  haut , 
difoit , « c’cft  fur  le  propriétaire  que  les  im- 
*>  pôts  en  tout  genre  fe  trouvent  accumulés  i j. 
» c’eft  le  propriétaire  qui  paye  l’induftrie  , la 
» capitation  de  fon  fermier , la  fienne , celle  de  fes 
» domeftiques  , les  vingtièmes,  8cc.  » & dans  la 
même  phrafe  il  fcmbloit  douter  que  ce  même  pro- 
priétaire payât  la  corvée  que  faifoit  fon  fermier , 
te  craindre  que  fa  propriété  fût  morcelée  par  l’é- 
tabiifTement  d’une  inipofttion  qui  en  tint  lieu.  Ce- 
pendant , s’il  ell  vrai  que  le  propriéuire  paye  la 
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capitation  , l'induftrie  de  fon  fermier  , il  s’enfuit 
qu’il  paye  auffi  fa  corvée  : tous  ces  impôts  font 
perfonnels  au  fermier  ; 8c  fi  le  propriétaire  pave 
l'un,  U n’y  a aucun  motif  de  croire  qu'il  ne  paye 
pas  les  autres.  Cet  écrivain  , ainlï  que  tous  les 
nommes  dont  je  viens  de  parler  , craignoit  plus  de 
payer  peu  dirc&ement  queWaucoup  indirectement, 
Sc  ne  tirait  pas  des  principes  qu’il  ctablifloit  toutes 
les  confcquencerqiu  en  ftérivoient.  En  parlant  de 
cette  taxe  fubltituée  i la  corvée,  il  ajourait  : 
« cette  contribution  confondra  la  noblcfTe  , qui  eft 
» le  plus  ferme  appui  'du  trône , S c le  clergé  , 
» minillre  facré  des  autels  avec  le  refte  du  peuple, 
" qui  n’a  droit  de  fe  plaindre  de  la  corvée  que 
” parce  que  chaque  jour  doit  lui  apporter  le  fruit 
" de  fon  travail , pour  fa  nourriture  8c  celle  de  fes 
•>  enfans  ».  La  capitation , les  vingtièmes  que  la 
nobleffe  paye  comme  le  tiers  état , font-ils  con- 
fondue avec  cet  ordre  ? une  taxe  commune  peut- 
elle  jamais  opérer  cette  confufion  ? quetle  étrange 
raifonnement  t la  noblefle  n’a-t-elle  pas  mille  £f- 
tinétions  qui  ont  élevé  entr’elle  8c  le  tiers  état  un 
mur  de  réparation  prefque  impoflible  à franchir  ? 
ôi  chaque  jour  doit  apporter  au  peuple  le  fruit  de 
fon  travail,  il  a donc  droit  de  gémir  fous  le  joug 
de  la  corvée  qui,  loin  de  lui  rapporter,  lui  coûte 
& le  ruine  : fi  elle  le  ruine  , il  la  faut  donf  fup- 
primer;  fi  on  la  fupprime,  il  faut  cependant  faire 
& entretenir  les  chemins  : or  on  ne  les  fait  8c  on 
ne  les  entretient  qu’avec  des  bras  8c  de  l’argent  ; 
pour  avoir  des  bras , il, faut  de  l'argent  avec  lequel 
les  payer,  8c  pour  fe  procurer  cet  argent  il  faut 
une  taxe.  Tout  cela  eft  conséquent  8c  diamétrale- 
ment oppofé  aux  conclufions  de  cet  écrivain , 8c 
pourtant  déduit  des  propofitions  mêmes  qu’on  af- 
feCloit  de  préfenter  comme  les  moins  favorables 
au  fyftême  de  l’établiflemcnt  d’une  taxe  pour  la 
conteâion  des  chemins. 

Cette  taxe  eft  la  grande  difficulté  : on  convient 
affex  qu’elle  eft  néceffaire  8c  même  avantageufe  ; 
mais  on  tremble  de  la  voir  rendue  permanente , - 
( on  examinera  bientôt  comment  on  peut  l'empê- 
cher de  le  devenir)  cm  tache  de  s’en  délivrer  pour 
en  rejetter  le  fardeau  fur  les  autres.  Ce  procède  eft 
loin  d’être  patriotique.  Les  prétentions  du  clergé 
8c  de  la  noblefic  à cet  égard  ayant  éré  hautement 
annoncées , nous  pouvons , nous  devons  même 
examiner  fi , au  lieu  d’être  des  droits  qu’il  ne  fau- 
drait "pas  blefler , elles  ne  font  en  effet  que  de? 
prétentions,  faits  fondement.  Fouillons  jufqucs 
dans  l'antiquité  pour  découvrir  , s’il  fe  peur  , 
l’origine  de  ces  droits  vrais  ou  prétendus , 8c 
fouvenons  - nous  que  l'ami  de  l’humanité  , que 
le  citoyen  , en  traitant  de  femblables  fujets  , 
doit  fe  dépouiller  de  tous  les  préjugés  qu’il 
pourrait  tenir  de  l’habitude  ou  du  hafard  de  la 
naiffance.  * 

L’an  44 z de  1a  fondation  de  Rome  , la  voie 
Appienne  i l’an  jiz  , la  voie  Aurélienne  j l’an 
Sii  s V vo‘c  Flaninienne  furent  confirai  tes  8c 
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payées  des  deniers  publics.  Si  perfoone  n’étoit 
exempt  de  contribuer  i l’impôt , dont  le  produit 
payoit  la  façon  des  chemins  , il  fera  , je  crois  , 
prouvé  que , fous  le  gouvernement  des  romains  , 
il  n’y  avoit  point  de  firanchiles  à cet  egard  , quoi- 
que ce  gouvernement  eut  autli  les  pontifes , fes 
augures , fes  fénateurs  8c  fes  chevaliers. 

L’an  580,  les  ouvrages  pour*paver  Rome  8c 
réparer  les  chemins  furent  adjugés  au  rabais  , 8c 
confequemment  payés.  Quand  l'Italie , foumife  à 
Home,  participa  aux  bienfaits  comme  aux  charges 
de  la  république , les  chemins  y devinrent  une 
dépenfe  commune,  payée  par  tous  les  citoyens, 
l.es  romains  diftinguoient  deux  cfpèces  de  contri- 
butions d’oeuvres  ou  de  deniers  ; les  unes  for- 
dides , les  autres  honorables  : les  héritages  des  chefs 
de  la  république  & des  fénateuts  étoient  exempts 
des  premières  ; mais  les  travaux  des  chemins  étoient 
déclarés  oeuvres  nobles  8c  honorables  , 8c  aucune 
perfonne , fans  exception  quelconque  , n'en  étoit 
exempte.  K ayef  fur  cela  Tacite , Dion  , Tite-Live, 
Suétone , tous  les  hilloricns  romains. 

Les  pays  de  conquête  étoient  différemment  traités  : 
les  chemins  s’y  faifoient  de  l’ordre  des  romains , 

f>sr  leurs  légionaires , par  les  peuples  vaincus,  par 
es  ouvriers  pris  parmi  ces  peuples  , & par  les 
malfaiteurs.  11  femble  que  la  totalité  du  peuple 
vaincu  étoit  foumife  à cette  corvée  ; cependant , 
comme  on  le  verra  ci-aprcs , les  grands  parmi  les 
nations  foumifes  n’y  coopéraient  qu'avec  leur  ar- 
gent , tandis  que  le  telle  y fourmifoit  fon  argent  8c 
les  bras  : c’efl  ce  fyftème  que  les  ftançois  ont  en 
grande  partie  fuivi.  Leur  gouvernement  mérite  plus 
fans  doute  d’être  admiré , quand  il  s'occupe  des 
moyens  de  détruire  la  corvée,  que  Iorfqu’il  trairait 
fes  fujets  précifément  de  la  manière  dont  les  ro- 
mains faifoient  les  malheureux  peuples  qu’ils  avoient 
vaincus. 

Rome  détruiee  , Rome  tombée  fous  le  joug  de 
fes  premiers  citoyens  devenus  fes  empereurs  , ne 
changea  rien  à fon  ancienne  admimflration  des 
chemins  : on  remarque  feulement  que  fes  maitres 
eurent  quelquefois  l'attention  de  payer  de  leurs 
propres  deniers  ces  dépenfes  publiques. 

La  révolution  qui  changea  le  liège  de  l’empire 
ne  put  changer  à cet  égatd  les  anciens  principes. 
Tous  les  proprietaires  , fans  diftindtioti , ‘conti- 
nuèrent de  contribuer  à la  confeftion  des  chemins. 
Malgré  l’exceflive  protcétion  que  les  premiers  em- 
pereurs chrétiens  accordèrent  au  clergé  , fes  biens 
ne  furent  point  exceptés  de  la  loi  commune  : les 
ordonnances  d’Honotius  , de  Théodofc,  d’Arca- 
dius  en  font  foi.  Ces  loix  portent  formellement 
« que  les  chemins  font  des  ouvrages  nobles  , dont 
»•  nulle  condition  d’homme  ne  pourra  fe  dire 
» exempte  , 8c  que  l’eliime  qn’on  faifoit  de  ces 
» ouvrages  étoit  tirée  des  fiècles  précédens  8c  de 
v la  vénérable  antiquité  »•.  Ce»  loix  n’étqient  pu 
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des  ordonnances  pour  une  feule  province  ; die* 
dévoient  être  lignifiées  aux  magillrats  dans  toute 
l’étendue  de  l’empire , afin  qu’ils  les  filfent  exé- 
cuter. Un  article  d’une  loi  relative  aux  chemins 
eft  ainfi  conçu  : » Voulons  que  les  biens  d’un  cha.- 
**  cun  contribuent  à la  réparation  des  chemins 
»•  publics , 8c  de  la  Bithinie  , & des  autres  pro- 
*■  vinces  de  l’empire , à ration  du  nombre  d’hotn- 
“ mes , de  beltiaux , 6cc.  **.  Tit.  flacc.  lib.  1.  Tout 
le  monde  contribuoit  donc  aux  chemins , 8c  cha- 
que province  non-feulement  pour  les  liens , mais 
encore  pour  ceux  des  autres  provinces  de  l’empire. 

Au  renouvellement  de  l’empire  d’Occident , le 
fage , le  puiffant  Charlemagne  ne  changea  rien  i 
l’ancien  fyftème.  Vous  trouvée  dans  fes  capitulai- 
res , fi  fouvent  publiés  dans  les  affemblées  de  la 
nation,  qu’il  n’excepte  aucuns  biens  de  la  contri- 
bution aux  chemins  , pas  même  les  biens  8c  hé- 
ritages de  l’églifc , qui  en  effet  y font  encore  affil- 
ieras par  diverfes  coutumes. 

Où  donc  eft  le  titre  deT  cette  prétendue  franchife 
de  la  noblefle  ? On  voit  qu’il  ne  peut  remonter 
à ces  époques.  Faudra-t-il  le  chercher  , 8c  l’au- 
ra-t-ellc  acauis  durant  l’anarchie  du  gouverne- 
ment féodal  dont  il  ferait  digne  ? quand  l’ef- 
prit  de  domination  particulière  avoit  étouffé  tout 
efprit  public  1 lorfque  la  France  n’étoit  habitée 
que  par  un  petit  nombre  de  maitres  8c  des  trot»» 
peaux  d’efclavcs  , il  eft  poffible  que  des  def- 
otes  fubaltemes  fe  foitnt  fouftraits  avec  leur» 
iens  à ce  devoir  général  de  faire  8c  d’entretenir 
les  chemins  , pour  y aflujetrir  feulement  les  vilains 
auxquels  ils  avoient  bien  voulu  laiffcr  la  vie  en 
uftapant  leur  territoire.  Mais  ces  abus , nés  d’abus 
plus  monftrueux  encore  , nous  feront  - ils  donnés 
auinurdjui  comme  des  droits  imprcfcriptibles  ? 
Suffiroir-tl  d’alléguer  le  titre  d’une  longue  pofTeffion 
pour  rendre  légitime  une  injullice  ? 8c  peut  - on 
prefqfire  contre  les  droits  immortels  de  fa  nature 
8c  des  hommes,  droits  antérieurs  i tous  ceux  dé- 
rivés de  la  force , de  l’ufurpation  ou  de  la  pofTef- 
fion  ? La  fageffe  du  gouvernement  romain  , les 
loix  connues  des  empereurs,  celles  de  nos  rois  ne 
parleront  - elles  pas  plus  haut  que  des  coutumes 
abufives  8c  barbares  ? La  nobleft  pourroit-elle  fe 
croire  avilie  par  cela  feul  qu’elle  paieroit  pour 
avoir  des  chemins  ! Les  confuls , les  fénateurs  de 
Rome  , qui  fe  crurent  toujours  , & qui  furent 
long-temps  les  égaux  des  rois  , n’ont  jamais  penfé 
qu’une  contribution  utile  à la  patrie  pût  les  avi- 
lir. Quels  droits  prétendrait  donc  la  noblelfe  ? 
8c  fur  quoi  les  fonderoit-elle  ? Si  dans  des  temps 
où  toute  règle  étoit  intervertie  elle  avoit  pu 
s’en  former  , leur  origine  feule  dépoferoit  contre 
leur  validité  ; mais  heureufemenc  nous  n’avons  pas 
même  i détruire  pour  l’obliger , à entrer  pour  fa 
quotité  dans  la  confeftion  des  chemins  ; la  plus 
faine  8c  la  plus  nombreufe  partie  de  cet  ordre 
conooît  trop  bien  lés  devoirs  de  cùoyao  pour  s'y 
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tefufer  ; en  effet',  la  nobleffe  y participoit  fans  ré- 
clamation avant  la  fuppreflion  des  corvées  ; elle  y 
participe  encore  fans  murmure  depuis  leur  réta- 
bliffement.  Ce  n'eft  pas  le  noble  qui  perfonnelle- 
ment  paît  travailler  aux  chemins  t le  bourgeois  pri- 
vilégie n'y  travaille  pas  davantage  ; mais  les  fermiers 
des  uns  8c  des  autres  ne  font-ils  pas  cet  ouvrage  ? 
Si  ces  fermiers  tiennent  leurs  biens  à moitié , 8e 
qu'ils  fourniffen:  aux  chemins  leurs  beftiaux  , leurs 
voitures , dont  la  moitié  appartient  à leurs  maî- 
tres , ces  maîtres  ne  font-ils  pas  dams  cette  con- 
tribution pour  leur  contingent  ! Si  un  cheval  meurt 
à la  corvee  n'en  perdent-ils  pas  la  moitié  ? Si  la 
corvée  enlève  à leurs  fermiers  trop  de  jours  ou- 
vrables, cette  perte  n'elf-elle  pas  fupportée  en 
partie  par  leurs  maîtres  , paifque  , pouvant  don- 
ner moins  de  temps  au  travail  des  terres , leur 
produit  qu'ils  partagent  avec  eux  s'affoiblit  en 
proportion  ? Ou'flh  ne  croie  pas  que  ce  revenu  ne 
diminue  que  dans  le  cas  où  le  fermier  partage  la 
production  avec  le  propriétaire  ,•  il  s'affoiblit  peut- 
être  dans  un  autre  rapport , mais  toujours  s'affoi- 
blit-il  lorfque  le  fermier  loue  fa  terre  à prix  d'ar- 
gent j car  moins  il  en  pourra  tirer  de  revenu  , 
moins  il  en  pourra  donner  au  propriétaire.  Si 
donc  il  eft  évident  que  la  corvée  elt  un  impôt 
que  le  colon  partage  , dans  quelque  rapport  que 
ce  foit , avec  le  propriétaire , il  faut  bien  con- 
clure qu'en  qualité  de  propriétaire  , la  nobleffe 
payoit  8c  paye  encore  fa  quotité  du  travail  des 
chemins.  En  fupprimant  la  corvée  gratuite  , 8c 
créant  en  fa  place  une  taxe  fur  les  terres  , on  ne 
changernit  donc  rien  i ce  qui  exifte  actuellement  -, 
on  améliorerait  le  fort  du  propriétaire  en  amé- 
liorant celui  da  cultivateur  , 8c  la  nobleffe  ne  pa- 

? croit  de  cette  façon  que  ce  qu’elle  payoit  de 
autre  , à cette  feule  différence  près  que  le  nou- 
vel impôt  feroit  dircét  , quand  la  corvée  n'eft 
qu’une  taxe  indirecte  ; mais  l'impôt  direCt , on  l’a 
prouvé,  feroit  infiniment  moins  cher  que  la  taxe 
indirecte. 

Nous  avons  vu  que , fous  les  empereurs  chré- 
tiens 8c  fous  Charlemagne,  même  , les  biens  de 
l'églife  étoient  affujettis  aux  contributions  pour  les 
chemins.  Où  donc  trouver  le  titre  formel  de  leur 
exemption  prétendue  ? On  conçoit  fans  peine  que 
le  clergé  , fous  un  gouvernement  foible , ait  pu 
parvenir  i .faire  déclarer  exempts  de  cette  charge 

Publique  les  biens  dont  on  dorait  l'églife  ; mais 
a-t-on  fait  ? Recourons  donc  au  titre  de  cette 
franchife  , s’il  peut  y en  avoir  un.  Les  biens  du 
clergé  tireraient  - ils  cette  prérogative  de  leurs 

raffeffeurs  ? ils  n’qnr  pas  le  droit  de  la  donner. 

cur  viendrait  - elle  , de  la  munificence  de  nos 
rois  ? Ils  auraient  certes  le  droit  de  _ revenir 
contre  une  femblable  libéralité.  L'églife  ne  pou- 
vant montrer,  pour  fes  biens  , de  titre  légal  de 
cette  exemption , cette  queftion  fe  réduit  i exami- 
ner fi  1<  fouverain  a le  droit  d’iropofer  fur  fes  biens 
une  taxe  dont  le  produit  cft  immédiatement  appli- 
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qué  i un  objet  d'utilité  publique  , 8c  doit  fervir 
i augmenter  la  valeur  du  bien  de  fes  fujets , 8c 
confequemment  ceux  du  clergé  : ainfi  pofée , je 
doute  que  cette  queltion  ait  Defoin  d'un  examen 
approfondi.  Nos  princes  chargent  de  penfions  une 
abbaye , un  évêché  , 8c  le  confèrent  avec  ces  char- 
ges , fuis  qu'aucun  de  ceux  qui  en  font  pourvus 
aient  le  plus  léger  fcrupule , je  ne  dis  pas  regret  , 
de  les  recevoir  ainfi  allégés  t à plus  forte  raifon  le 
roi  pourroit-il  affigner  une  fournie  à prélever  fur 
ces  biens  , comme  contribution  aux  chemins  pu- 
blics , qui  ne  leur  font  pas  moins  utiles  qu'aux  au- 
tres. Les  immunités  eccléfiaftiques  font  inhérentes 
aux  perfonnes  revêtues  du  facerdocc  t le  feraient- 
elles,  peuvent-elles  l'être  h des  poffeffions  terri- 
toriales , qui  pour  leurs  poffeffeurs  font  viagères  , 
amovibles , 8c  toujours  un  don  gratuit  de  la  part 
du  collatcur , quelques  charges  qu'il  leur  ait  im- 
pofées.  La  rranllation  de  ces  biens  i l’églife  les 
aurait-elle  changés  de  nature  ? ne  feroient-ils  plus 
dans  l’état , 8c  ne  lui  devraient-ils  rien  ? Le  don 
gratuit  du  clergé  , impôt  réel , fous  un  nom  qui 
n‘en  impofe  plus , nous  prouve  »ffe7  que  ce  corps 
eft  trop  citoyen  pour  avoir  de  femblable?  idées. 
Par  quelle  bizarrerie  refufetoit  - il  aujourd'hui  le 
prix  d'une  taxe  'qu'il  n‘a  jamais  ceffé  de  payer  , 
puifque  fes  fermiers  , comme  ceux  Je  la  nobleffe  , 
n'ont  été  nulle  part  exempts  de  la  corvée,  8c  que 
fournir  leur  travail , leurs  beftiaux , Sec.  ou.  l'ar- 
gent de  leurs  maîtres  eft  , dans  le  fait,  abfolu- 
ment  une  feule  8c  même  chofe  ? 

Un  exemple  moderne  prouve  combien  font  juftes 
aujourd'hui  les  idées  du  gouvernement,  8c  com- 
bien il  fait  mettre  à leur  valeur  des  prétentions 
abufives.  En  Corfe , où  le  droit  de  conquête  a 
fufpendu  tous  les  autres  droits  i en  Corfe  , où 
la  puiffance  fouver aine  , libre  dans  tous  fes  mou- 
vcmens  , a pu  s'exercer  fans  rencontrer  les 
obftacles  des  puiffances  fécondes  , 8c  «ù  elle 
n'a  voulu  déployer  fa  force  que  pour  opérer  le 
bonheur  public  , tous  les  ordres  ont  été  fournis  à 
participer  aux  frais  de  la  confeétion  des  chemins  : 
ils  s'y  fiant  à prix  d'argent  , 8c  la  fomme  qu'ils 
coûtent  eft  répartie  au  mate  la  livre  de  l'impofition 
générale  8c  unique  , nommée  Juhveniion  , de  la- 
quelle aucun  corfe  ecclélîaftique  o»  laïque  n'eft 
exempt,  8c  qu'il  paye  très-exa&cmcnt  ai  propor- 
tion du  revenu  de  fes  biens. 

Tous  les  écrivains,  qui  ont  traité  cette  queftion 
des  chemins , ne  l'ont  point  affez  géncralifée  : cha- 
cun femble  ne  l'avoir  envifagée  que  fous  l'étroit 
point  de  vue  , convenable  tout  au  plus  aux  limites 
d’une  intendance.  Cependant  les  folutions  de  ce 
problème  doivent  cficntiellemcnt  être  applicables  i 
toute  la  France.  Peut-on  n'avoir  pas  apperçu  l'in- 
juftice  qu'il  y a de  condamner  chaque  province  i 
fupporter  feule  le  fardeau  du  prix  de  les  chemins  ? 
Quelle  province  reffemble  à une  ifle  ? Il  faudrait 
cependant,  pour  juftificr  cet  ufage,  que  les  ha- 
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bitans  de  chaque  province  8:  leurs  voitures  fuf- 
fcnt , comme  il  mire  dans  une  ifle  , les  feuls  qui 
puffent  faire  ufage  de  fes  chemin s.  Dans  une  ifle, 
en  effet , les  chemine  ne  font  utiles  qu'à  Tille 
même  ; dans  une  province  qui  en  a d'autres  limi- 
trophes , ils  font  utiles  à tous  les  pays  voilins. 
Les  provinces  d'un  grand  royaume  tel  que  la  France 
n'étant  pas  toutes  d'une  égale  étendue , 8t  n'ayant 
pas  chacune  une  étendue  de  route  proportionnelle 
a leur  furface  , cette  quantité  de  route  n’étant  pas 
plus  , en  raifon  de  leurs  richeffes  & de  leur  po- 
pulation refpeélives  , il  a dû  arriver  que  les  pro- 
vinces centrales  les  plus  paflvres  ont  pu  avoir  plus 
de  chemins  à conftruire  relativement  à leut  fur- 
face  , quoiqu'elles  euffent  une  moindre  popula- 
tion , une  moindre  richdTc , 8r  peut-être  même 
moins  d'intérêt  à leur  conilruélion  que  les  pro- 
vinces voifmes  : leurs  chemins  (c  feront  aulS  trou- 
vés plus  fujetsà  de  fréquentes  réparations  que  ceux 
des  autres  provinces , parce  qu'étant  iituées  au 
centre  du  royaume  , leurs  routes  auront  dû  né- 
ceffairement  être  parcourues  par  un  plus  .grand 
nombre  de  voitures  que  celles  des  provinces  de  la 
circonférence. 

Voyez  l'Auvergne,  pays  montagneux,  âpre  , 
fauvage , pauvre , peu  habité  ; on  le  condamne  à 
fe  faire  des  chemins  au  travers  de  fes  montagnes  : 
tes  chemins  , à égale  étendue , doivent  coûter  da- 
vantage que  dans  les  provinces  oû  le  fol  eft  à b 
fois  moins  dur  8e  moins  inégal  : il  faut  encore, 
toujours  à égale  étendue , qu'ils  foient  faits  par 
un  moindre  nombre  de  bras.  Voilà  donc  des  cau- 
fes  qui  rendent  néceffairement  une  lieue  de  chemin 
faite  en  Auvergne  par  fes  habitans , plus  chère 
que  deux  , peut-être  même  que  trois  ou  quatre 
lieues  faites  en  Touraine  ou  en  Picardie  : cepen- 
dannt  les  denrées  de  l'Auvergne  , au  moyen  des 
ehemins , entrant  avec  plus  de  facilité  dans  le 
commerce  , 8 c leur  circulation  procurant  des  bé- 
néfices nouveaux  aux  habitans  des  différentes  pro- 
vinces du  royaume  , ces  chemins  ne  feront  pas 
profitables  aux  feuls  auvergnats , tandis  que  l'o- 
néreux entretien  de  ces  chemins  , fans  ceffe  tra- 
verfés  par  les  voitures  qui  fe  porteront  du  nord 
au  midi , 8c  de  T eft  à roueft  de  la  France  , de- 
% viendra  pour  l'Auvergne  une  charge  nouvelle  8c 
permanente  , T»! us  forte  peut-être  que  les  bénéfices 
qu'elle  en  retirera , ou  qui  diminuera  au  moins 
ceux  qu’elle  devoir  naturellement  attendre  de  ce 
fruit  de  fes  travaux. 

Le  même  raisonnement  pouvant  s’appliquer  à 
toute  province  intérieure , 8c  en  général  même  à 
toutes  celles  qui  composent  le  vafte  corps  de  la 
monarchie  franyoife  , il  en  faut  conclure  que  le 
commerce,  qui  fur-tout  profite  des  chemins,  ren- 
dant ceux  de  la  Bretagne  utiles  à la  Provence  , 
te  ceuy  du  Languedoc  à la  Flandre  , il  eft  jufte 
que  ces  pays  coopèrent  réciproquement  à U conf- 
tÿuûion  des  routes  dom  ils  attendent  8c  retirent 
réciproquement  des  avantages.  Toutes  les  autres 
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provinces  pouvant  être  mutuellement  eonfidérée* 
ious  cet  afpeét  réciproque  , 8c  ayant  entr'elle» 
une  correfpondance  générale , toutes  doivent  en- 
femble  payer  la  façon  des  routes  qui  établirent 
cette  utile  réprocité  de  correfpondance.  Mais  dan* 
quel  rapport  contribueront-elles  à ce  paiement  ? 
Ce  devroit  fans  doute  être  dans  celui  de  l'utilité 
que  leur  procurent  ces  routes.  Or  une  province 
qui  a peu  de  denrées  à exporter , ne  bénéficie  pa» 
autant  pat  la  confection  des  chemins  qu'une  pro- 
vince de  femblablc  étendue , mais  dont  le  terri- 
toire eft  plus  fertile  { ou  le  peuple  plus  indufttieux. 
Ce  rapport  d'utilité  ou  de  profit , ce  qui  revient 
au  même,  varie  donc  en  raifon  de  l'opulence  des 
provinces  ; il  varie  aufli  en  raifon  de  leur  popu- 
lation , de  leur  induftiie  , de  la  quantité  d'objets 
qu'elles  exportent  ou  qu'on  leur  importe.  Mille 
autres  caufcs  qui  offriraient  de  nouvelles  variations 
dans  les  réfultats  , montrent  qift  ce  rapport  d'u- 
tilité eft  autfi  inégal  que  difficile,  pour  ne  pas 
dire,  impoffible  , à fixer  d'une  manière  exaôc.  Afin 
d’être  jufte  envers  tous,  il  faut  donc  fe  réduire 
aux  feuls  principes  fuivans,  qui  parent  à toutes  les 
difficultés  locales.  Des  chemins  devant  être  faits  à 
prix  d'argent  dans  tout  le  royaume  , la  manière 
la  moins  onéreufe  de  lever  la  taxe  qui  doit  les  payer 
eft  de  Timpofcr  fur  tous  les  fujets , parce  que 
l'impôt  une  fois  déterminé  , plus  il  y a de  contri- 
buables , plus  il  eft  facile  8<r  léger  à fupporter.  Le 
royaume  eft  un , il  n'a  qu'un  même  intérêt,  celui 
de  fa  profpcrité  générale  ; les  routes  font  une  des 
fources  de  cette  profpérité  , il  en  faut  ouvrir , il  les 
faut  achever  : utiles  a tous  les  fujtts , elles  doivent 
être  conftruhcs  à leurs  frais  communs.  La  France 
entière  ne  doit  donc  avoir  pour  fes  <&cmins  qu'une 
loi , qu'une  taxe  , qu'une  adminiftration  : cette 
loi , cette  taxe , cette  adminiftration  doivent  donc 
être  communes  à tout  ce  qui  peut  s’honorer  du 
nom  de  françois. 

Nous  croyons  avoir  prouvé  combien  les  chemine 
font  utiles , combien  ils  augmentent  la  richefTe 
nationale , combien  la  corvée  gratuite  eft  injufte  8c 
ruineufe , combien  tous  les  projets  donnés  juf- 
qu'ici  pour  la  fupplécr  .font  uifuffifans  , combien 
font  mal  fondées  les  prétentions  de  certaines  claffes 
de  la  fociété  à fe  libérer  de  la  jufte  contribution 
qu'elles  doivent  pour  b confection  des  chemins  ; 
combien  enfin  eft  vicieux  ce  fyftcme  gothique  qui  , 
morcelant  la  France  en  pluneurs  diftriûs , affigne 
à chacun  d'eux  l'obligation  de  faire  fes  chemins  i 
fes  frais.  Si  tout  ce  que  nous  avons  expofé  ne  Ta 
pas  été  Cuis  preuve , ü ne  nous  relie  qu  a conclure 
que  les  chemins  étant  néceffaires , la  corvée  gra- 
tuite injufte  , 8c  les  journaliers  libres  trop  rares,  il 
faut  biffer  fubfifter  l'obligation  de  b corvée  en 
payant  les  corvéables. 

Quel  autre  moyen  que  celui  de  b corvée  peut 
mieux  affurei  à chaque  partie  du  chemin  les  hom- 
mes 8c  les  voitures  dont  il  eft  befoin  pour  ftç  conl-, 
truékiou , & les  lui  affqret  à un  prix  plus  modéré  ? 

Qud 
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Qud  autre  moyen  peut  rendre  auffi  profitable  aux 
cultivateurs  Sc  à la  culture  l'impolition  pour  les 
chemins  , dont  le  produit  fera  prefqu’en  entier  ga- 
gne par  eux  , 8c  applique  à un  travail  de  repro- 
duction ? Teleft  le  plan  que  je  voudrois.voir  fuivre  i 
il  offrira , je  crois  , finon  la  meilleure  folutiou  du 
problème  qu’on  a effayé  de  difeuter,  au  moins  celle 
qui  m’a  femblé  la  plus  convenable  à nos  intérêts, 
à nos  befoins  , à notre  pofition. 

Une  loi  nouvelle  8c  folemnclle  annoncerait  la 
fuppreflïon  de  la  corvée  gratuite , laifferoit  fub- 
fiftcr  l’obligation  de  la  cotvée  perfonnelle  avec 
voitures  8c  attelages  , moyennant  le  paiement  de 
la  journée  des  corvéables  8c  le  loyer  de  leurs  voi- 
tures i afin  de  fubvenir  à ces  paiemeus , elle  éta- 
blirait une  impofition  , dont  la  moitié  révocable 
de  droit  après  40  ans  révolus , 8c  dont  le  mon- 
tant annuel  ferait  fixé  par  un  réglement  qui  an- 
noncerait le  travail  fait  l’année  précédente , les 
fommes  qu’il  aurait  coûté , celle  qui  relierait  de 
la  levée  de  l’impofition  , laquelle  feroit  déduite  de 
la  levée  à faire.  Ce  réglement , pour  avoir  force 
de  loi , devrait  être  enrégiltré  tous  les  ans  dans 
les  différons  parlemens  qui  n'en  pourraient  retar- 
der la  publication  8c  l’enrégillremtfnt  au  - delà  du 
délai  qui  leur  feroit  fixé.  Tous  les  chemins  de  la 
France  étant  achevés  , on  pourrait  peut-être  fup- 
primer  cettte  formalité  qui  deviendrait  trop  minu- 
tieufe,  lorfqu’ilne  s’agirait  plus  que  des  entretiens 
qu’il  y aurait  un  moyen  meilleur  8c  plus  court  de 
vérifier. 

On  a compté , comme  nous  l’avons  déjà  dit , 8c 
comme  il  eft  befoin  de  le  répéter  ici  , que  , 
our  achever  totalement  le  travail  des  chemins  en 
rance  , il  relie  5,000  lieues  à faire , lefquelles  , 
évaluées  chacune  à 80,000  livres  , coûteraient 

140.000. 000  livres  : il  faut , pour  le  bien  de  l’e- 
ut , que  ce  travail  fe  falTe  dans  l’efpace  de  40  ans, 
c’ell-à-dire  , qu’on  (mille  7y  lieues  par  an,  ou, 
ce  qui  revient  au  même , qu'on  falTe  pat  an  pour 

6. 000. 000  liv.  de  travail  effettif. 

L’entretien  dés  routes  déjà  frites , les  augmen- 
tations qui  furviendront  pendant  cet  efpace  de 
quarante  ans  fur  le  prix  des  ouvrages  d’art , fur 
celui  des  entretiens  qui  croîtront  encore  en  raifon 
de  la  multiplication  graduelle  des  routes , fur  celui 
des  frais  d adminillration  qui  fuivront  les  progrès 
de  ces  hauffemens  de  prix,  peuvent  s'évaluer  à une 
fomme  extraordinaire  de  f ,000,000  livres  par  an  , 
ui  pendant  quarante  ans  fourniront  unq  fomme 
e 100,000,000  livres,  laquelle  jointe  à celle-ci 
deffus  de  140,000,000  livres , formerait  un  capital 
de  440,000,000  liv.  à dépenfér  dans  quarante  ans , 
8c  fe  réduirait  conféquemment  à une  dépenfe  fixe 
8c  annuelle  de  1 1,000,000  livres  : les  fonds  exiffans 
des  ponts  8c  chauffées  font  de  y ,000,000  livres  ; 
il  relierait  donc  une  fomme  de  6,000,000  livres 
à lever  chaque  année. 

Les  ouvrages  d’art,  v compris  le  prix  des  voi- 
Œcon  polit.  & diplomatique.  Tome  J. 
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rares  , matériaux  , 8cc.  frais  d’adminiftration  , 

pourront  coûter  par  an 5,000,000  liv . 

Les  entretiens  , évalués  année 
moyenne  à 1 y lieues  d'ouvrage  neuf , 

coûteront  par  an 2,000,000 

Les  7y  lieues  de  chemins  neufs 
coûteront  par  an 6, 000,000 

Tôt  ai 11,000,000  liv. 


C’eft  donc  cette  impofition  annuelle  delà  fomme 
de  6,000,000  liv.  répartie  fur  tous  les  propriétaires 
de  France , qui  peut  fuffire  à la  dépenfe  des  che- 
mis  , alléger  le  lardeati  de  la  corvée,  & laver  cette 
efpèce  de  tache  qui  déshonore  notre  adminillration 
autant  qu'elle  ruine  8c  avilit  notre  peuple. 

Deux  difficultés  fe  préfentent  ici.  L’affiette  8c 
la  répartition  de  cette  levée  de  8,000,000  livres , 
l'ordre  à établir  pour  la  corvée , la  dillribution  8c 
le  paiement  du  travail  : tâchons  d'indiquer  les 
moyens  de  les  vaincre. 

On  a prétendu  qu’il  y aurait  de  l'injufHce  à ne 
faire  payer  l’impoution  pour  les  chemins  qu’aux 
feuls  propriétaires  , ce  qu’on  eut  fait  en  l’affeyant 
uniquement  fur  les  vingtièmes  i quoiqu'une  taxe 
de  6,000,000  livres  foit  une  charge  bien  foible  , 
répartie  fur  tant  de  millions  de  propriétaires , pre- 
nons un  parti  qui  concilie  tous  les  fentimens.  On 
veut  que  tous  les  négocians  qui  ne  font  pas  tou- 
jours propriétaires  terriens,  8c  quiufent  beaucoup 
les  chemins  , en  paient  une  partie  ; foit  : on  veut 
ueles  gros  capitalilles,  les  riches  rentiers,  qui  fe 
érobent  trop  aif.'ment  au  poids  des  impôts , n’é- 
vitent pas  celui-ci  ; rien  de  plus  aifé.  Le  gouver- 
nement doit  favoir  à point  nommé  ce  que  lui  rend, 
d’une  part , la  capitation  de  tous  les  pays  d’élec- 
tion ; ce  que  lui  rendent , de  l’autre , les  vingtièmes 
8c  l’indullrie  j il  fe  procurera  facilement  les  mêmes 
notions  fur  les  pays  d’états  abonnés.  Qu’il  divife 
la  taxe  de  6,000,000  livres  pour  les  chemins , en 
parties  proportionnelles  à chacune  des  fommes  to- 
tales du  produit  de  ces  trois  elbèces  d’impolitions  : 
cette  première  divifion  générale  étant  faite  , il  pai^ 
tagera  chacune  des  trois  parties  de  ces  6,ooo,cco  1. 
en  fubdivifions  proportionnelles  aux  fommes  totales 
pour  lefquelles  chaque  généralité  entre  dans  la 
compofition  des  fommes  générales  des  vingtièmes  , 
capitations  8c  indullrie  de  tout  le  royaume.  Ces 
deux  principales  opérations  qui  préviennent  toute 
fraude  ultérieure  étant  faites  , il  adreffe  à chaque 
intendant , 8c  aux  pays  d’états , l’état  de  la  fomme 
que  chaque  province  doit  payer  pour  fa  part  de  la 
contribution  générale  affeélée  au  travail  des  che- 
mins. L’intendant  ou  les  prépofés  des  états  en 
font  la  répartition  au  marc  la  livre  des  vingtièmes 
des  paroiffes  , de  la  capitation  de  tous  les  rentiers 
non  propriétaires  8c  de  l’indullrie  des  marchands. 
Toutes  ces  opérations  fe  réduifent  à remplir  les 
formules  les  plus  limples. 

X x x 
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La  Tomme  totale  des  vingtièmes  du  royaume 
étant A 


La  femme  totale  de  la  capitation  des  rentiers 


non  propriétaires B 

La  Tomme  totale  de  l’induftrio, C 


La  Tomme  totale  de  l’impôt  pour  les  chemins . D 
Les  Tommes  partielles  de  li , qui  doivent  être 
proportionnelles  aux  fournis  A.  li.  C.  étant  défi- 
gnées  par  E.  F.  G.  on  aura 
]7_  DxA  j?  DxB  q_  DxC 
^AxBxC  _ AxBxC  ~AXBXC- 


Ces  Tommes  proportionnelles  étant  connues.  Se 
les  Tommes  particulières  pour  lefquelles  chacune 
des  généralités  entre  dans  la  compofition  des  Tom- 
mes A.  B.  C.  étant  fuppofées  repréfcntées  par  H. 
I.  K.  L.  M , on  divilera  E.  F.  G.  en  parties  pro- 

rortionncllcs  à ces  différentes  Tommes  partielles  H. 

K.  L.  M.  compofant , de  celles  A.  B.  C. , les 
quotités  de  la  Tomme  D.  qui  devront  être  payés 
par  chaque  province  feront  alors  trouvées.  Suppo- 
fons  qu’elle  Toit  N.  O.  P.  la  Totnmc  repréfentée 
par  N.  étant  la  quotité  de  l'impôt  des  chemins  à 
répartir  fur  les  vingtièmes,  doit  être  alors  répar- 
tie au  marc  la  livre  de  la  quotité  des  vingtièmes 
de  chaque  paroiffe,  8c  ainfi  des  Tommes  repréfen- 
tées  par  O.  8c  P. 

Si  l'on  ne  vouloir  afleoir  l’impôt  pour  les  che- 
mins que  Tur  les  vingtièmes , toutes  ces  divilions 
(croient  Tort  abrégées.  Tout  Te  réduiroit  à divifer 
D.  en  parties  proportionnelles  au  compoTant  d’A  : 
or  , connoiffanc  le  total  des  vingtièmes  de  chaque 
généralité  que  nous  nommerons  K , on  aurait 

X= — A— ' qui  Teroitla  portion  de  D.  que  de- 
vrait payer  la  généralité. 

L’affiette  8c  la  répartition  de  cet  impôt  font 
donc  Tacilcs , juftes , n’augmentent  en  rien  les  frais 
de  perception,  puisqu’on  peut  obliger  les  collec- 
teurs 8c  receveurs  ordinaires  à en  faire  la  recette 
fans  droits,  ne  donnent  lieu  à aucune  fraude,  à 
aucune  vexation  , 8c  peuvent  être  déterminées 
jufques  dins  leurs  dernières  fubdivifions  devant  le 
confeil  des  finances.  Sa  répartition  qui  cft  d’une 
extrême  modicité  pour  les  contribuables , ne  per- 
met pas  l’arbitraire , 8c  a l’avantage  de  (e  prêter , 
malgré  leur  variété , à toutes  les  efpèces  d'admi- 
niftrarions  des  provinces  de  France. 

Cette  Tomme  de  6,003,000  liv.  que  nous  avons 
a (lignée  comme  neceffaire  tous  les  ans  pour  la 
confection  des  chtmins , tte  le  ferait  pas  toujours 
en  totalité  : alors  les  économies  d’une  année  re- 
flueraient en  moins  impofé  fur  l’année  fuivante  ; 
de  forte  que  le  public  pourrait  fort  fouvent  payer 
moins  , mais  jamais  plus  de  6,000,000  liv.  Nous 
verrons  d’où  proviendrait  la  variation  de  cette 
fomme  à lever , 8c  comment  on  pourrait  empê- 
cher que  les  parties  de  cette  fomine  qu'on  n’au- 
roit  pu  employer  à leur  dcllination , en  fulTent  de-  | 
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tournées  pour  être  appliquées  à des  objets  erran- 
gers. 

Au  mois  de  novembre  de  chaque  année , les 
ingénieurs  des  ponts  8c  chauffées  feraient  obliges 
de  faire  les  devis  8c  eftimations  des  réparations 
ou  ouvrages  neufs  à conftruirc  dans  leurs  dépar- 
temens.  Ces  devis  circonftanciés  dam  les  plus 
grands  détails , 8c  accompagnés  de  mémoires  inf- 
truétifs  fur  l’objet  8c  la  néceffité  de  ces  travaux  , 
devraient  être  rendus  8c  remis  aux  intendans  an 
plus  tard  le  1 décembre  j les  intendans  adreffe- 
roient  le  tout  avec  leurs  obfcrvations  particulières 
au  confeil  du  roi  le  1 y décembre.  Le  confeil  nom- 
merait un  comité  pour  faire  l’examen  des  ouvra- 
ges propofés , 8c  (ur  le  compte  rendu  du  comité 
au  confeil,  le  roi  prononcerait  fur  ceux  auxquels 
on  emploierait  le  fubfide  qu'on  lèverait  : il  pu- 
blierait alors  une  ordonnance  qui  contiendrait  la 
lifte  des  ouvrages  à faire , à commencer  du  1 y 
mars  fuïvant,  pour  être  finis  $c  reçus  par  les  in- 
génieurs le  1 5 novembre  de  la  même  année.  Cette 
ordonnance  générale  par  tout  le  royaume,  indi- 
querait la  fomme  totale  à lever  proportionnelle- 
ment fur  les  vingtièmes , capitation  8c  induftrie  » 
8e  les  fommes.  partielles  que  devraient  fournir 
chacune  des  généralités  pour  former  cette  fomme 
totale.  Cette  ordonnance  ferait  envoyée  aux  diffé- 
rens  Parlemens , 8c  y feroit  enregiftrée  , pour  ce 
qui  concernerait  leur  reffort. 

L’ordonnance  enregiftrée  feroit  envoiée  aux  in- 
tendans, qui  feraient  paffer  aux  colleâeurs  un 
rôle  de  répartition , 8c  leur  donneraient  ordre  de 
percevoir.  L’ordonnance  paraîtrait  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier , devrait  être  enregiftrée  vers 
le  10  au  même  mois , 8C  adrefféc  aux  intendans  im- 
médiatement après  l'enregiftrement  : ceux-ci  annon- 
ceraient dans  les  paroilTes  qui  devraient  faire  les  ou- 
vrages projettes 8e ordonnés, qu’il  feroit  procédé  le 
1 mars  dans  différens  lieux  dcfignés  aux  adjudica- 
tions, au  rabais,  defdits ouvrages.  Le  devis  de  ces 
ouvrages  qui  auraient  été  faits  dès  le  mois  de  no- 
vembre précédent , 8c  qui  contiendraient  le  nom- 
bre de  toifes  cubes  de  pierre  8c  de  terre  à exca- 
ver 8c  voiturer , le  prix  de  la  voiture  de  chaque 
toife  cube  rendue  fur  l’atelier,  le  nombre  de  toifes 
de  chemin  à faire  par  chaque  paroiffe , feraient  en 
meme  temps  adyeffés  par  les  intendans  aux  curés 
des  pareilles  que  ces  travaux  concerneraient,  de 
minière  qu'ils  puffent  le  recevoir  une  ou  deux  fe- 
maines  avant  le  jour  fixé  pour  les  adjudications  ; 
ces  cujés  liraient  ces  devis  aux  prônes  de  leurs 
meffes , affembleroient  enfuitc  les  notables  8c  tous 
les  délibérans  de  leur  paroiffe,  préfidés  par  leur 
feigneur , s'il  étoit  préfent  , & à fon  défaut  par 
quelque  gentilhomme  ou  privilégié  habitant  de  la 
paroiffe  : cette  affembléc  nommerait  trois  députés 
pour  fe  rendre  aux  adjudications  indiquées , avec 
plein  pouvoir  de  traiter  & de  s'engager  au  nom  de 
la  paroiffe,  fuivant  les  claufes  8c  conditions  dont 
l'affcmbléc  feroit  convenue,  8c  quelle  aurait  ar- 
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rètces  pir  un  aéle  double , dont  une  expédition 
relier  oit  aux  mains  du  curé,  & l’autre  (croit  re- 
mil'e  aux  procureurs  de  la  paroiffe. 

_ L’adjudication  au  rabais  fur  les  devis  des  ingé- 
nieurs fe  ferait  dans  les  villes  les  plus  voifines  de 
ces  paroiffes  pardevant  les  deux  premiers  juges  du 
Heu  , le  procureur  du  roi , le  maire , un  echevin , 
le  fubdélégué,  8c  en  outre,  dans  les  pays  d’é- 
tats , leurs  correipondans , ou  quelques  autres  de 
leurs  agens. 

Aucun  de  ces  officiers  ne  pourrait  s’abfenter 
de  cette  adjudication , qui  fe  ferait  gratuitement 
ar  eux , à l’audience , à moins  de  raifons  vala- 
les  qu’il  aurait  foin  de  faite  connoîtrej  & ce, 
fous  peine  d’une  amende  de  100  Uvres  au  profit 
de  l’adjudicataire.  Il  ferait  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  l'adjudication,  de  tous  les  ma- 
giltrats  qui  auroient  été  préfens , 8 e des  amendes 
auxquelles  ce  tribunal , en  cas  d’abfence  non  excu- 
fable  , auroit  condamné  fommairement  8c  fans 
appel , dans  la  meme  féance , les  membres  abfens ; 
tous  les  officiers  préfens  ligneraient  le  procès-ver- 
bal , dont  copie  ferait  fur  le  champ  délivrée  gra- 
tis à l’adjudicataire  par  le  greffier  du  lieu , la  mi- 
nute reliant  au  greffe.  Le  paiement  des  amendes 
encourues  ferait  pourfuivi  au  profit  de  l’adjudica- 
taire 8c  à fa  requête  par  le  mmiftère  des  gens  du 
roi. 

Tout  entrepreneur,  en  fournilTant  caution  fol- 
vablc , pourrait  propofer  des  rabais  ; les  députés 
des  paroilfes  fur  le  vu  feul  de  leur  procuration  8c 
fans  autre  cautionnement  auroient  le  même  droit. 
Ou  il  fe  préfenteroit  des  entrepreneurs  au  rabais  , 
ou  il  ne  s'en  préfenteroit  pas  ; s’il  ne  s’en  pré- 
fentoit  point , & que  les  députés  des  paroiiTes 
n’en  propofaffem  pas  qui  fuüent  jugés  convena- 
bles par  le  tribunal  d’adjudication , elles  feraient 
par  lui  condamnées  i faire  les  chemins  par  corvée. 

Si  la  paroiffe  ai  prenoit  l'entreprife , elle  ferait 
la  maitreffe  de  l'executer  comme  bon  lui  femble- 
roit,  pourvu  qu’elle  remplit  exaélement  les  con- 
ditions des  devis , dont  le  montant  lui  ferait  payé 
après  l’examen  8c  la  vérification  de  fon  travail. 

Si  un  entrepreneur  reftoit  adjudicaire , la  pa- 
roiffe qui  devrait  faire  le  travail  lfipulé  dans  l'ad- 
judication , en  ferait  déchargée  8c  ne  ferait  obli- 
gée de  fournir  fes  hommes  & fes  voitures  que  de 
gré  è gré  îc  en  payant. 

Dans  le  cas  ou  il  n'y  auroit  point  d’entrepre- 
neur adjudicataire  & où  la  paroiffe  n’auroit  pas 
voulu  entreprendre  le  chemin  au  rabais,  elle  le  fe- 
rait par  corvée , fes  voitures  feraient  commandées 
pour  apporter  à pied  d’œuvre  la  pierre  néceffaire 
& feraient  payées  le  prix  porté  dans  les  devis 
pour  la  quantité  de  toifes  cubes  qu’elles  auroient 
apportées.  Le  refie  du  montant  du  devis  ferait  di- 
vife  par  le  nombre  des  journées  que  les  habitans 
de  la  paroiffe  auroient  fourni  au  travail;  de  manière 
pue  plus  ils  en  auroient  mis , moins  le  prix  de  la 
joutnée  ferait  fort , parce  qu  évidemment  ils  n’au- 
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raient  pas  travaillé  comme  ils  l’auraient  dû  faire. 
Le  piqueur  des  ingénieurs  8c  le  fyndic  de  la  pa- 
roiffe auroient  chacun  un  regillre  journal  où  ils 
tiendraient  note  des  corvoyeurs  , de  leurs  jours  de 
préfence  8c  d'abfence  8c  des  quantités  de  jours  de 
charroi. 

Aucun  village  au  delà  de  trois  lieues  de  l’atelier 
ne  pourvoit  être  commandé  pour  1a  corvée;  on 
fixerait  le  nombre  d’heures  de  travail  8c  on  ferait 
des  appels.  Une  heure  d’abfence  ferait  perdre  aux 
ouvriers  une  demi-journée , un  jour  d'abfence  fe* 
roit  perdre  deux  jours  de  folde , lorfqu’cllc  n’au- 
roit pas  pour  caufe  une  maladie  prouvée  par  cer- 
tificats au  fyndic  8c  du  curé.  Cette  retenue  faite 
aux  négligeas  formerait  une  fomme  qui  entrerait 
au  profit  des  bons  travailleurs  , puifqu’on  la  re- 
partirait également  entre  tous  ceux  feulement  qui 
durant  la  corvée  n’auroient  manqué  volontairement 
aucun  appel.  Les  enfans  au-deffous  de  feize  ans  8c 
les  hommes  au-deffus  de  foixante  feraient  exempts 
du  travail. 

On  n’ouvriroit  jamais  plus  de  routes  qu'il  ne 
ferait  poffible  d’en  achever  totalement  dans  le  tra- 
vail d’une  année.  Les  entrepreneurs  8c  les  paroiffes 
même,  pour  l’ouvrage  fait  par  corvée,  feraient 
tenus  aux  réparations  8c  entretiens  des  chemins  , 
fans  indemnité,  les  deux  outrais  années  qui  fui- 
vroient  l'achevement  de  leur  conllruétion , afin  de 
leur  donner  un  grand  intérêt  i les  (aire  folides  : 
on  ajouterait  au  devis  quinze  pour  cent  de  leur 
montant  lorfqu’il  fe  trouverait  des  entrepreneurs , 
8c  même  pour  les  paroiffes  qui  fe  rendraient  adju- 
dicataires , comme  une  indemnité  des  avances 
qu’ils  feraient  forcés  de  faire. 

Avant  d'effeâuer  le  paiement  des  chemins  , il 
faudrait  les  recevoir  8c  vérifier  fi  le  devis  a été  bien 
rempU.  Upe  vifite  en  ferait  donc  faite  par  l’ingé- 
nieur , affidé  d'un  député  de  la  jurifdiûion  royale 
fous  le  rcffortde  laquelle  ferait  le  chemin-,  d’un  dé- 
puté de  l’hôtel-de-ville  ou  communauté  du  lieu  de 
cette  jurifciiériou  ; du  curé  de  la  paroiffe  ; du  fei- 
gneur  s'il  étoit  préfent,  ou  à fon  défaut  d’un  gen- 
tilhomme voilin  défigoé  par  l’intendant  ou  par  les 
états  ; pat  quatre  notables  de  la  paroiffe  non  cor- 
véables ; par  le  fyndic  8c  le  piqueur,  qui  auroient 
furveillé  l’exécution  du  chemin. 

Sur  le  procès-verbal  de  réception  (igné  par  tous 
ces  membres , les  paicmens  fe  feraient.  Si  ce  co- 
mité trouvoit  dans  l'ouvrage  des  défauts  propres 
à empêcher  fa  réception , il  la  fufpendroit,  dref- 
feroit  procès-verbal  des  vices  reconnus;  l’ingénieur 
y joindrait  le  devis  détaillé  de  ce  que  coûterait  la 
réparation  de  ces  fautes , 8c  ce  procès-verbal , 
dont  il  ferait  délivré  copie  à la  paroiffe  adjudica- 
taire ou  à l’entrepreneur , feroit  envoyé  à l’inten- 
dant, oui  le  feroit  paffer  1 la  Cour  des  Che- 
mins dont  nous  parlerons  tout-à-I’heure , laquelle 
dans  trois  mois  , pour  tout  délai , jugerait  fouve- 
tainement  cette  affaire  conttntieufc  : fi  le  chemin 
étoit  reçu , fut  le  procès-verbal  de  réception  du 
Xxt* 
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comité,  l'intendant  donneroit  une  ordonnance  1 
l'entrepreneur  ou  à la  paroiffe  adjudicataire  du 
montant  de  l’adjudication  , que  les  tréforicrs  fe- 
roient  obliges  de  payer,  fans  aucune  retenue  à 1a 
première  préientation. 

Si  c'étoit  la  paroiffe  qui  dût  recevoir  ce  paie- 
ment , le  fyndic  8c  le  cure  auxquels  ferait  con- 
jointement adreffee  l'ordonnance,  n'en  pourraient 
toucher  la  valeur  qu'en  le  prcfencant  tous  les  deux 
chez  le  tréforier , qui  en  remettrait  moitié  à cha- 
cun : le  curé  8c  le  fyndic  affcmblcroient  enfuite  la 
paroiffe  , & fuivant  les  conventions  S c atrange- 
mens  précédemment  faits  entre  ceux  des  paraif- 
fiens  qui  auraient  pris  l’entreprife  8c  fait  le  che- 
min, l'argent  leur  ferait  délivré. 

Ces  arrangemens , ces  conventions  préliminaires 
auraient  dû  être  llipuiés  par  écrit,  & lignés  de 
lui  8c  du  fyndic , la  minute  reliant  aux  mains  du 
curé  , une  copie  dans  celles  du  fyndic , auxquels 
en  cas  de  contellation  entre  les  copartageans , il 
ferait  attribué  en  leur  adjoignant  le  plus  ancien 
chef  de  famille  de  la  paroifle , le  droit  de  décider 
fommairement  8c  fouverainement  de  tous  les  dé- 
bats qui  pourraient  naitre  à ce  fujet. 

Lorfque  le  chemin  aurait  été  exécuté  par  cor- 
vée , les  paiemens  fe  feraient  par  l'envoi  d'une 
ordonnance  de  l'intendant  fur  le  tréforier  , du 
montant  de  la  fomme  du  devis  du  chemin  i cette 
fournie  ferait  également  touchée  par  le  fyndic  8c 
le  curé , qui  en  feraient  la  répartition  fuivant  un 
état  dreffé  par  l'intendant,  conformément  aux 
regiftres  journaux  des  fyndics  8c  piqueurs,  dont 
il  lui  aurait  etc  envoyé  un  relevé  bien  détaillé, 
certifié  deux. 

Voilà , quant  aux  formes  à remplir  pour  l'im- 
pofïtion  , la  répartition , la  levée , la  recette  8c 
l'emploi  de  la  taxe  pour  les  chemins.  . 

J'ai  dit  comment  il  falloir,  pour  éviter  l’arbi- 
traire 8c  la  perpétuité  de  cette  impofition , qu'elle 
ne  fût  perçue  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  an- 
nuelle cnregiftrée  ; j’ai  accordé  aüx  parlemens  une 
compétence  qui  doit  rendre  la  nation  tranquille 
fur  cet  objet;  j'ai  donné  au  peuple  nous  les  moyens 
poflibles  d’adoucir  la  corvée,  foit  en  mettant  des 
entrepreneurs  en  concurrence  avec  lui  , foit  en 
l’admettant  à l’être  lui-même  ; je  l'ai  mêté  par  fes 
rcpréfentansàtoute  cette  adminiffration  ; je  me  fuis 
fervi  de  l'influence  des  feigneurs  8c  des  curés  pour 
le  diriger  ; j’ai  enfin  mis  l'état  à l'abri  des  furprifes 
par  la  forme  que  j'ai  donnée  aux  adjudications  8c 
aux  vérifications  du  travail.  Il  me  relie  à parler 
des  entretiens  8c  de  l'emploi  qu’on  devra  faire  des 
fortunes  provenantes  de  la  différence  qui  fe  trou- 
verait entre  le  montant  des  devis  8c  celui  des  ad- 
judications. Traitons  d’abord  des  entretiens. 

Je  penfc  qu'ils  pourraient  fe  faire  aifément, 
quand  même  la  corvée  gratuite  ou  payée  1er  oit 
abolie , 8c  peut-être  en  faudroit-il  demander  l’abo- 
lition au  fouverain,  lotfqu’il  aurait  vu  que  le 
moyen  fuivant  fulïiioit  pour  les  entretiens. 
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Pour  s'affurcr  du  bon  entretien  des  routes , il 
fuffirait  de  les  divifer  en  efpaces  de  trois , cinq 
ou  fix  lieues  au  plus,  dont  l’entretien  ferait  mis 
en  adjudication  : l’ingénieur  ferait  des  devis  bien 
circonilanciés  de  l'ouvrage  8c  des  frais  ouc  caufe- 
roit  cet  entretien  ; l’adjudication  en  ferait  faite 
dans  les  formes  ci-dcffus  ; les  baux  ne  pourraient 
è‘trc  que  de  trois  ans , 8c  avant  leur  expiration  , 
la  meme  commifliou  de  vérificateurs  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  examinerait  fi  l'entrepreneur  a 
rempli  les  clrufes  de  fon  bail  : celui-ci  toucherait 
chaque  année  , fur  un  fimplc  certificat  de  bon  en- 
tretien donné  par  l'ingénieur , un  tiers  de  la  fom- 
me portée  par  le  procès-verbal  de  fon  adjudica- 
tion ; la  troilicme  année  il  ne  ferait  payé  que  fur 
pareil  certificat  du  comité  des  vérificateurs,  oui 
porteraient  leur!  plaintes  à l’intendant  contre  l’in- 
génieur , fi  les  certificats  donnés  par  lui  , les  an- 
nées précédentes  , fe  trouvoient  en  contradiélion 
avec  la  fituation  réelle  du  chemin. 

Si  l’adjudicataire  n’avoit  pas  fait  fon  devoir , il 
ferait  tenu  à remplir  toutes  les  obligations  aux- 
quelles il  aurait  manqué  dans  le  délai  d’un  mois 
que  lui  donnerait  le  comité  , 8c  à redemander  à 
cette  époque  une  nouvelle  vif -e  de  Ce  comité , 
dont  il  payerait  les  frais.  A défaut  par  lui  de  fe 
mettre  en  règle  , le  comité  adrefferoit  fes  plaintes 
à l'intendant  qui  les  ferait  paffer  à la  cour  des 
chemins , laquelle  , félon  l’exigence  des  cas , or- 
donnerait que  les  réparations  de  ces  chemins  fuf- 
fent  faites  d'autorité , 8c  payées  de  l’argent  qui 
aurait  dû  revenir  à l’entrepreneur  pour  la  troifième 
année  de  fon  bail  8c  à fes  propres  dépens , au 
relie , fi  cet  argent  n’y  fuffiloit  pas.  On  doit  fen- 
tir  quels  avantages  réfulteroient  de  la  divifion  de 
l’entreprife  des  entretiens  ; quels  obflades  elle  met 
au  crédit  des  entrepreneurs , aux  abus  de  con- 
fiance des  prépofés  aux  chemins  ; quelle  facilité  elle 
donne  d'avoir  cet  entretien  au  plus  grand  rabais 
poffible. 

Les  devis  des  entretiens  devraient  être  faits  avant 
l’adjudication  dans  le  plus  rigoureux  détail  , 8c 
contenir  les  quantités  de  toifes  cubes  de  pierre  , 
de  toifes  de  chemin , de  journées  de  voitures  8c 
d’ouvriers  qu'ils  exigeraient  : on  ajouterait  quinze 
pour  cent  au  prix  de  l'adjudication , comme  une 
indemnité  due  à l’entrepreneur  pour  fes  avances. 

Les  intendans  feraient  pourvus  de  tous  les  de- 
vis , foit  pour  conflruâion  de  chemins  neufs  , 
foit  (sour  fimple  entretien  , on  leur  adrefferoit  les 
proces-verbaux  d'adjudication  de  ccs  devis  : ces 
devis  confommant  la  fomme  totale  de  l’impofition 
accordée  pour  les  chemins  , 8c  les  adjudicat  ions 
au  rabais  étant  plus  foibles  que  le  montant  des 
devis , il  y aurait  fur  la  recette  de  l’impofition  un 
relie. 

Pour  connoître  8c  conllater  ce  relie  , il  ferait 
établi  à Paris  une  commiffion  deschemins  , com» 
pofée  de  deux  confeillers  d’état , d'un  préfident  8c 
d'un  confciller  au  parlement , d’un  maître  8c  d'un 
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correéleur  de  la  chambre  des  comptes , & du  premier  i 

ingénieur  des  ponts  & chauffées  : les  procureurs-  J 
généraux,  fyndics  des  pays  d'états,  y feraient  I 
appelles , & y prendraient  féance  toutes  les  fois  J 
qu'il  s'y  traiterait  des  chemins  des  provinces  dont 
iis  font  les  agens.  A cette  commilfion  , qui  fur  le  vu 
des  pièces  & dans  un  court  délai  déciderai;  fouve- 
rainement  toutes  les  matières  contentieufes  relati- 
ves aux  chtmins  , feraient  envoyés  par  les  inten- 
dant tous  les  devis  5c  procès-verbaux  d'adjudica- 
tion , foit  de  cooffruâion , foit  d entretien  ; elle 
conffateroit  l’emploi  des  fonds  de  l'impolition  & 
leur  relie , &r  en  rendrait  compte  au  roi. 

Les  intendant  feraient  également  tenus  de  lui 
envoyer  un  état  contenant  le  nom  de  toutes  les 
paroiffes  de  leurs  généralités  , à la  fuite  defquels 
ferait  la  cote  i laquelle  chacune  auroit  été  im- 
poféc  pour  fa  quotité  de  l'impôt  des  chtmins  : 
le  colleâcur  de  cet  impôt  ferait  tenu  de  faire 
yifer  fon  rôle  de  perception  pir  le  juge  royal 
duquel  dépendrait  fa  paroiffe  ; ce  juge  tiendrait 
note  du  montant  de  l'impofition  .des  chemins  pour 
chaque  paroiffe  de  fon  reffort , & en  adreffam  un 
état  certifié  à la  commilfion  des  chtmins  , qui , par 
la  comparaifon  des  états  fournis  par  les  intendans 
& par  les  juges , ferait  à portée  de  voir  fi  on 
n’auroit  pas  perçu  plus  que  la  fournie  ftipulée  dans 
l’ordonnance  générale. 

Tous  les  ans  la  commilfion  des  chemins  députerait 
vers  le'roi  pour  lui  rendre  compte  de  l’adminill ration 
des  chtmins  , & enverrait  deux  de  fes  membres  au 
parlement  de  Pari  i.Tq  u’il  recevrait  l'ordonnance 
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générale  à enrégiftrer , pour  lui  faire  part  de  la 
fomme  économisée  qui  ferait  à déduire  de  l'impo- 
fition  propofée  pour  l'année  fuivante , & lui  com- 
muniquer le  réfultat  de  la  comparaifon  des  états 
des  iptendans  de  des  juges , ainfi  que  l'état  des 
travaux  achevés  en  conféqucnce  des  fonds  accordés 
l’année  précédente.  Ainfi  éclairé , le  parlement  , 
fans  craindre  de  faire  des  remontrances  mal  fon- 
dées , verrait  à repréfenter  au  roi  ce  qu'il  croi- 
rait utile.  Ces  comptes  , à l'égard  des  autres  par- 
lemcns  , fe  rendraient , par  la  commilfion  des  che- 
mins , dans  une  lettre  qu’elle  leur  adrefferoit  à la 
même  époque. 

Pourquoi  craindrait-ôn  de  raffurer  parfaitement 
la  nation  même,  en  lui  apprenant  ce  qu’on  a fait 
pour  elle  Sc  l'emploi  de  les  deniers  ? pourquoi  la 
commilfion  des  chemins  ne  ferait-elle  pas  imprimer 
tous  les  ans  un  état  des  travaux  faits  durant  l’année, 
& du  nom  des  lieux  où  ils  auraient  été  exécu- 
tés , lequel  contiendrait  la  fomme  totale  de  l'im- 
pofition , & celle  qui  demeurerait  en  relie  pour 
être  déduite  de  l'impofition  de  l'année  fuivante.  Ces 
états  pourraient  fe  faire  par  généralité , contenir 
le  nom  des  paroilïes  , la  cote  de  leur  impolïtion 
pour  les  chemins  , & être  envoyés  aux  auteurs  des 
affiches  des  provinces , qui , en  vertu  de  l’ob- 
tention de  leurs  privilèges , feraient  obligés  d:  les 
y inférer , afin  de  leur  donner  la  plus  grande  pu- 
blicité. Les  adminillrations  pures  n'ont  rien  à re- 
douter de  l'oeil  du  public,  & l'on  ne  fait  pal  affet 
fe  fervir  de  ce  moyen  de  la  preffe , pour  diriger 
l’opinion  publique  & favorifer  les  opérations  du 
gouvernement. 


L E premier  Tableau  pourroit , étant  exact  & complet  , être  annexé  à 
f ordonnance  annuelle  qui  enjoindrait  la  levée  de  l'impofition. 

Lis  tableaux  fuivans  feraient  publiés  pat  la  coût  des  chemins.  _ 


SOMME  totale  de  l'impofition  pour  les  chemins  d lever  dans  toute  la  France , pour  l'année  17 
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S O m M I s particulières  de  cette  f*  AIX 

impojuion  a lever  dans  chaque  géné-  1 A L E N Ç ON 
raliU , pour  y itre  réparties  proportion - | B O U R (j  E S 
nettement  au  total  des  vingtièmes 
capitation  & indu  fl  rie  t dont  te 
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TABLEAU  de  la  répartition  de  Vimpojition  pour  les  chemins  dans  chaque  généralité  3 
fur  toutes  les  paroijfcs  de  Jon  rejfort  , au  marc  la  livre  du  total  de  leurs  cotes  aux  ving- 
tièmes , capitation  & indujlrie.  • 


GÉNÉRALITÉS. 


NOMS 

DES 

PA  ROISSES. 


[ Saint-Jean 

1 Saint-Ferreol . . . 

A I Y J Lambefc 

| Saint  Maximin  , 

/ Olioule 

* Seyne 

T o T a l I 

1 Saint-Denis  • . 


A L E N Ç O N JMenilbrou  ... 

1 Lonrey 

I Condé 

(^Damilly 

T O T A l | 

C Saint  - Laurent . 

B O U R G E S •\V^x’o^ndré.'' 

(Saint-Paul. . . . 
T o r a l | 


COTE  | COTE 
de  leur  impolition  d’idem , fur  les  notes 
pour  les  chemins  , 1 des  juges  royaux  dont 
fur  les  rôles  de  l’in-  relèvent  lefdites  pa- 


ïen dance. 


I.  f.  d. 


roifles. 


A f.  d. 


O — — 

TA  BLE  AU  des  fommes  ajfignées  à chaque  généralité  pour  la  confection  de  fes  chemins  j 
des  devis  faits  en  conféquence  , & des  adjudications  d’après  ces  devis. 


SOMMES 

ACCORDÉES  AUX 
GÉNÉRALITÉS  d 

MONTANT- 

DES  DEVIS  FAITS. 

PAROISSES  d 

MONTANT 
des  adjudications. 
ihid. 

DIFFÉRENCE 
entre  les  fommes 
ci -contre. 

A IX l.f.d.e 

L Saint- Jean /,  f,  d , 

/Saint-Ferreol. . . 

) Lambefc 

-Olioule  ...  .A. 

1.  J.  d. 

i.  r.  d. 

ALENÇON..  4 f.  d.< 

'Le  Melle  ..... 
IMenilbrou  .... 

) Lonrey 

iDamillyr 

BOURGES.... 

"S.  Laurent  .... 

Vieion 

.Saint-Paul 

| Tftâl  |;  , | |^ 

Total.  . , 

Total,,.,  ^ 
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TABLEAU  des  ouvrages  faits  fur  les  fonds  de  l’impofition  pour  les  chemins  , depuis 
le  mois  d de  l’année  17  juf  qu’au  mois  d de  l’année  17 


GÉNÉRALITÉS. 

PAROISSES. 

TOISES 

DE  CHEMIN 
NEUF. 

TOISES 

DE  CHEMIN 
A l’entretien. 

OUVRAGES 

DJA  R T. 

S 

AIX < 

-* 

t 

Total.... • • 1 

1 

< 

ALENÇON < 

( 

Tôt  âi 1 

< 

BOURGES < 

< 

f 

1 

Ces  formes  nouvelles  me  paroiffent  devoir  affu- 
rer  la  prompte  & certaine  juftice  dans  les  affaires 
relatives  aux  chemins , détruire  la  crainte  des 
abus  qui  feroient  faits  des  deniers  impofés  & levés 
pour  leur  confeélion , 8c  de  la  permanence  ou 
perpétuité  de  cette  taxe.  L'ouvrage  des  chemins 
étant  totalement  achevé  dans  le  royaume  , le  roi 
cil  averti  de  l'inutilité  de  l'impôt , 8c  follicité  de 
le  réduire  i la  feule  fomme  néceffaire  pour  les  en- 
tretiens. 

On  m'objeûera  qu'il  faudrait  des  gages  aux  of- 
fic  iers  de  cette  commirtion  des  chemins  5 & pour- 
quoi  ne  rendroient-ils  pas  gratuitement  ce  fervicei 
l'état?Au  furpluson  pourrait  prendre  cette  dépenfe 
fur  les  bénéfices  qui  réfulteront  de  la  différence  des 
devis  aux  adjudications.  Faudra-t-il  auffi  payer  les 
comités  de  vérificateurs  ? J'ai  trop  bonne  opinion 
des  hommes  pour  croire  qu'on  y ferait  obligé.  Je 
vois  les  correfpondans  des  états  d'une  grande  pro- 
vince faire  gratuitement  un  fervice  plus  coûteux  8c 
plus  continu  -,  pourquoi  penferois-je  que  les  officiers 
de  la  cour  des  chemins  8c  les  commiflaires  véri- 
ficateurs ne  montreraient  pas  le  même  définté- 
refTement  8c  le  même  zèle  d fervir  la  patrie  ? 11 
ne  faut  peut-être  que  fournir  aux  vertus  l’occa- 
fion  de  fe  faire  remarquer  pour  les  voir  éclater 
au  milieu  d’un  ficelé  quon  affeéle  trop  de  croire 
cor  rompu  : c'eft  ce  principe  qui  me  faiffe  la  fa- 
tisfaûion  de  penfer  que  l'édit  qui  ordonnerait 


l'abolition  de  la  corvée  gratuite  pourrait  contenir 
l'article  fuivant. 

Permettons  h tous  nos  fujets  de  faire 
conftruire  à leurs  frais  8c  à la  décharge  du  peuple  , 
tels  efpaces  de  chemin  qu'ils  voudront , pourvu 
u'ils  s'aftreignent  à remplir  les  conditions  des 
evis,  8c  quils  informent  de  leur  généreufe  réfo- 
lution  la  cour  des  chemins  , qui  leur  en  fera  déli- 
vrer la  permiffion  authentique , 8c  leur  adreffera 
une  lettre  de  remerciment , lorfque  cette  portion 
de  chemin  qu'ils  auront  entreprife  aura  été  reçue 
par  les  commiflaires  vérificateurs. 

Vouions  en  outre  que  les  vrais  citoyens  qui 
auront  fait  ce  don  à la  patrie , puiflem  faire  ériger 
aux  limites  du  chemin  confirait  i leurs  frais  tels 
monument , pyramides  ou  obélifques  qu'ils  vou- 
dront, pourvu  qu'ils  aient  foin  de  les  placer  du 
côté  oppofé  à celui  deftiné  aux  colonnes  milliaires  j 
tes  autorifant  d y mentionner , dans  une  inferip- 
tion , leur  bienfait  8c  leur  nom , comme  dignes 
en  effet  de  paffer  d la  poftérité  , 8c  de  décorer  de 
leurs  armes  ou  chiffres  lefdits  monument  que  leurs 
héritiers  ou  fucceffeurs  ne  pourront  cependant  re- 
lever ni  rétablir , qu’en  faifant  à leurs  frais  les  ré- 
parations de  l’efpace  de  chehhin  confirait  par  leur» 
vertueux  ancêtres.  Voyc^  l'art.  Corvées. 

( Cet  article  cfl  de  M.  de  Posesetntoi , capitaine 
au  Corps-Royal  d'artillerie,  ) 
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CHERTÉ,  f.  f.  mot  formé  du  mot  cher,  qui  j 
lui-même  vient  du  latin  came , lequel  fignific  pré- 
tieux , eftimé  , rare , d'une  grande  valeur. 

cherté  eft  l'état  du  prix  des  marchandifes , des 
denrées  , au-deftùs  de  celui  qu'elles  ont  d'ordinaire 
dans  le  commerce, 

Le  mot  cherté  renferme  une  idée  complexe  des 
différentes  valeurs  que  les  objets  commercés  peu- 
vent recevoir  du  temps  8c  des  circonftances  , de 
la  raieté  de  ces  objets,  & du  plus  ou  moins  d'a- 
bondance 8c  de  circulation  du  numéraire  dans  les 
lieux  où  ils  font  vendus. 

l’our  bien  connoitre  toute  l'extenfion  du  mot 
cherté , il  faut  donc  fl  voir  que  le  prix  des  mar- 
chandifes  en  argent  fe  règle , nondfculement  fur 
l'abondance  ou  Ta  rareté  de  ces  marchandifes,  fur 
le  defir  ou  le  befoin  qu'ont  les  vendeurs  de  s'en 
défaire  ; mais  encore  fur  l'envie  8e  les  moyens 
qu’ont  les  acheteurs  de  fe  les  procurer. 

La  variété  des  circonftances  qui  déterminent  ces 
prix , fait  éprouver  à la  valeur  des  marchandifes  , 
des  alternatives  plus  ou  moins  fréquentes  : tantôt 
elles  coûtent  beaucoup  , 8c  c'eft  alors  cherté  ; 
tantôt  elles  coûtent  fort  peu  , ce  qui  proprement 
eft  vil  prix.  Leur  prix  moyen  naturel  eft  le  julle 
milieu  de  ces  deux  extrêmes. 

Quand  , par  des  raifons  juftes  S:  naturelles  , 
ou  par  des  caufes  factices  8c  illégitimes , les  mar- 
chandifes fe  vendent  dans  tout  un  pays  fort  au- 
deffus  du  prix  moyen  , c'eft  cherté  générale. 

Mais  quand  un  marchand , une  compagnie  de 
trafic  , à la  faveur  d’un  privilège  exclufit , peut 
vendre  dans  un  lieu  les  objets  de  ce  trafic , au- 
delfus  de  la  valeur  qu'ils  ont  actuellement  ail- 
leurs , 8C  qui , fans  ce  monopole  , etilleroit  dans 
le  lieu  même  où  ils  introduilent  le  prix  excelfif , 
c’eft  cherté  particulière. 

11  y a encore  une  diftinétion  à faire  entre  cherté 
8c  cherté , 8c  il  ell  très-important  en  politique  de 
ne  pas  s’y  méprendre , pour  éviter  de  tomber  dans 
des  erreurs  fort  dangereufes  par  leurs  conféque- 
ces.  Car  , fuivant  les  caufes  qui  la  produifent , la 
cherté  peut  être  nuifible  ou  avantageufe  ; 8c  quoi- 
qu'il convienne  , dans  certains  cas , d'en  prévenir 
l ‘évènement  ou  d'en  arrêter  les  progrès  , ce  fe- 
roit , dans  d’autres , ne  pas  connoitre  fes  intérêts 
que  de  s’y  oppofer  , que  de  ne  pas  même  la  favo- 
rifer  de  tout  ion  pouvoir. 

Si  la  cherté  eft  due  à des  accidens  imprévus  8c 
fortuits  , à l'intempérie  des  faifons , par  exemple , 
c'eft  un  mal  8c  un  mal  involontaire  ; fi  elle  eft 
l'effet  des  manoeuvres  du  monopoleur  intrigant 
8c  protégé  , elle  n'en  eft  pas  moins  facheufe  pour 
celui  qui  l'éprouve.  11  n'eft  donc  pas  douteux  que, 
dans  ces  deux  cas , un  bon  gouvernement  ne 
doive  fe  montrer  attentif  8c  prompt  à diffiper  la 
cherté  qu  il  n'a  pu  prévenir,  8c  foigneux  de  réparer 
fes  funeftes  defordres. 

Mais  lorfque  1a  cherté  n'eft  que  le  bon  prix 
confiant , amené  par  la  concurrence  des  acheteurs. 
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dans  un  pays  qui  jouit  de  la  liberté  du  commerce, 

8c  |où  les  marchandifes  8c  les  denrées  ne  man- 
quent point , elle  peut  être  regardée  comme  une 
caufe  de  bien-être  pour  ce  pays , 8:  8c  elle  mérite 
la  protection  du  gouvernement. 

La  cherté  qui  fuit  la  difette  eft  mifere  , celle  qui 
fe  montre  avec  l’abondance  eft  richeffe.  C’eft  dans 
ce  dernier  cas  qu'on  dit  avec  raifon  que  cherté 
foifonne  , parce  quelle  reproduit  8c  multiplie  les 
objets  de  vente  dont  elle  haufle  le  prix. 

Cherté  foifonne  eft  un  ancien  proverbe  diéle 
comme  tous  les  autres  par  l’expérience  8c  le  bon 
fens  ; mais  on  peut  dire  que  le  bon  fens  a plus 
contribué  à la  formation  de  cet  adage  qu’à  celle 
de  tout  autre.  11  fait  voir  en  effet  que  cette  ef- 
pcce  de  cherté , qui  n'eft  au  fond  que  le  bon  prix , 
fruit  de  la  liberté  du  commerce,  eft  toujours  fuivi 
de  l'abondance  , 8c  ce  réfulut  accufe  hautement 
d'erreur  ou  d'aftucc  frauduleufe  routes  les  précau- 
tions que  l'adminiftration  réglementaire  ae  cer- 
tains pays  a prifes  de  tout  temps  pour  en  empê- 
cher l'encr,  fous  prétexte  d'entretenir  certe  abon- 
dance dans  les  villes , 8c  par-tout  où  fe  porte  la 
foule  du  peuple  qui  met  ncceffairemcnt  les  den- 
rées 8c  les  fubfiftances  à l’enchère,  par  le  concours 
d'une  multitude  de  befoins  réunis. 

Cherté  foijonne  fuppofe  qu'on  a vu  8c  conçu  que 
ce  n'eft  point  la  terre  ou  la  fource  des  fubfiftan- 
ces qui  fe  refu Ce  à verfer  l'abondance  , toujours 
en  proportion  de  la  demande  i mais  ouc  c’eft  la 
qualité  de  richefle  , c'eft-à-dire  l'enchère  des  de- 
mandeurs qui  manque  aux  produits  , 8c  que  le 
défiant  d'enchère  les  fait  difparoître.  Or  avoir  vu 
cela , c'eft  avoir  apperçu  que  la  culture  produi- 
foit  en  proportion  de  nos  travaux  ; que  ces  tra- 
vaux étoient  des  fraist  ; que  ces  frais  étoient  des 
avances  faites  par  le  cultivateur  ; qu'il  ne  pouvoir 
faire  ces  avances  qu'autant  qu'il  avoit  bien  vendu 
les  fruits  de  la  récolte  antérieure  à la  culture  ac- 
tuelle, mère  de  la  récolte  future , 8c  que  ce  cercle 
de  profpérité  devoit  commencer  néccffairement 
par  la  cherté  de  la  denrée. 

Cherté  foifonne  fuppofe  encore , ou  pour  mieux 
dire  nous  apprend  que  l'induftric  des  marchands 
revendeurs  8c  de  tous  les  agens  fecondaires  du 
commerce  , qui  ne  vivent  que  fur  les  frais  du  rap- 
prochement des  confommations  8c  des  produirions, 
eft  toujours  attentive  aux  moindres  indications  de 
la  demande  ou  enchère  i qu’ils  font  prompts  à ap- 
porter les  objets  demandés  aux  lieux  où  eft  la  cherté, 
Sc  que  le  concours  de  ccs  diverfes  fpéculations 
provoque  , amène  8c  entretient  l’abondance. 

Cherté  foifonne  démontre  ainfi  clairement  l’igno- 
rance ou  la  mauvaife  foi  de  ceux  qui  cherchent  à 
confondre  ces  deux  chofes  oppofées , difette  & 
cherté , 8c  qui , par  cer  exemple  infidieux , approu- 
vent 8c  augmentent  les  illufions  du  pauvre  peuple 
ne  le  délaiflcment  ou  l’oppreftion  réduifent  à la 
ifette  ; elle  démontre  encore  les  faux  calculs  du 
bourgeois  inrérefle  , mais  peu  inftruit. 

Tout 
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Tout  i fes  proportions  fins  doute  , 8c  la  nature 
qui  ne  donne  rien  que  par  poids  8e  par  mefure  de 
quantité  Se  de  temps , Se  qui  feule  nous  indique 
les  loix  de  la  juftice  Se  de  la  perpétuité  ; ta  nature, 
dis-je , défavoue  les  moüTons  hâtives  8e  les  profits 
défordonnés  : mais  à cela  près  la  cherté  ou  le  bon 
prix  des  denrées  du  premier  befoin , eft  lepremier  pas 
mdifpenfable  de  la  marche  qui  mène  à la  profpéritc. 

Le  bon  prix  des  denrées  eft  celui  qui  donne  au 
laboureur  un  profit  régulier , prompt  8e  (ïïr , en 
fus  de  la  rellitution  de  les  avances  de  culture.  Ce 
profit  doit  être  régulier  , parce  que  fes  travaux 
doivent  fe  fuccéder  réguliéremeftt  i il  doit  être 
prompt,  afin  que  les  frais  du  laboureur  ne  foient  pas 
de  doubles  avances  en  attendant  la  rentrée  de  fes 
fonds  ; fùr  enfin , puifque  fon  incertitude  tiendroit 
en  fufpens  tout  l ' ipprovifionnement  de  la  lociété. 

Le  profit  du  laboureur  eft  le  profit  de  tout  le 
monde  , puifqu’il  foutient  8c  allure  le  revenu 
des  propriétaires  8e  de  l'état , dont  les  dépenfes 
font  l'aboient  de  toute  la  partie  de  la  focieté  qui 
ne  vit  pas  immédiatement  fur  les  frais  de  l'agri- 
culture i mais  il  faut  que  cette  circulation  de  pro- 
fits commence  par  celui  du  laboureur , afin  que 
ce  profit  puiffe  arriver  à un  autre , 8c  que  chacun 
profite  régulièrement  8c  conftammcnt  par  fon  pro- 
pre travail. 

Quand  les  denrées  de  premier  befoin  ont  une 
valeur  profitable  à ceux  qui  les  ont  fait  naitre , 
l'argent , gage  des  échanges  , ne  va  dans  leurs 
mains  que  pour  en  fortir  pour  d'autres  échanges , 
ou  pour  le  paiement  du  loyer  des  terres  qui  forme 
les  revenus  i la  dépenfe  ou  l'emploi  de  cet  argent 
fuit  dès-lors  la  marche  progremve  des  befoins  t 
du  pain , il  va  porter  la  valeuc  à la  viande  , aux 
befoins  , aux  vetemens  , aux  marchandifes , aux 
falaires  de  Tinduftrie  j alors  la  circulation  de  l'ar- 
gent eft  pleine  8c  entière  i elle  ne  délaiffe  per- 
fonne , 8c  la  difette  n'eft  nulle  part. 

M ais  quand  on  refufe  au  pîin  le  bon  prix  qu’il 
doit  avoir,  on  fouftrait  ce  prix  à tout  le  refte  ; 
les  dépenfes  ne  roulent  plus  que  fur  des  revenus 
fiâifs  ou  fur  des  emprunts  , qui  fe  confomment 
en  fantaifics  ; toute  la  marche  fociale  fe  défordon- 
ne  inévitablement , d’abord  par  lephyfique  , en- 
fuite  par  le  moral  : la  difette  defleche  toutes  les 
clatTcs  déshéritées  de  la  fociétc  i la  culture  qui , 
fous  le  règne  de  Tordre  naturel , doubloit  les  pro- 
duits , double  les  pertes  8c  le  déchet  dans  le  dé- 
fordre  faétice.  Alors  la  difette  réelle  , c'eft-à-dire 
la  perte  des  récoltes  , s'établit  par  cantons , qui 
ne  fauroient  être  fecourus  par  les  produits  de  leurs 
vuifins , parce  que  la  milêre  ne  peut  rien  acheter. 
On  crie  a la  cherté , quand  il  faudroit  crier  à la 
difette,  8c  le  prix  néceflaire  au  laboureur  pour 
retirer  le  profit  dû  à fes  avances , indépendamment 
même  des  frais  de  transport,  paraît  exccflif,  8c 
devient  infupportable  à*  un  peuple  qui  n'a  plus  les 
facultés  de  payer , 8c  qui  lent  néanmoins  , parce 
que  c'eft  une  loi  parlante  de  la  nature,  qu'on 
(S. coa,  polit,  tf  diplomatique.  Tom.  I. 


c H E yj7 

devrait  le  nourrir  au  moins  pour  fon  travail. 

On  fait  hélas  ! par  trop  d'expériences  quels 
font  alors  les  ravages  que  caufent  l ignorance,  la 
méchanceté,  la  peur  8c  le  monopole  , fous  te  pré- 
texte rebattu  de  précautions  à prendre  8c  d'appro- 
vifionnemens  à faire. 

Quoi  qu  il  en  foit , on  ne  fauroit  trop  diftin- 
guer  ces  deux  chofes  , difette  8c  cherté , qui  non- 
feulement  font  différentes  entr'elles  , mais  oppo- 
fées , mais  abfolument  contraires  8c  incompatibles. 
En  effet  la  cherté  redouble  le  travail , ranime  ia  cir- 
culation , vivifie  les  terres  en  portant  la  chaleur 
de  l'émulation  8c  les  falaires  dans  la  fociété  , au 
lieu  que  la  difette  engourdit  le  commerce  , décou- 
rage le  laboureur , anéantit  la  culture  8c  ruine  l’é- 
tat. Celle  - ci  glace  d'épouvante  8c  feme  autour 
d'elle  le  froid  de  la  mort , tandis  que  celle-là  fait 
fortir  des  hommes  des  pierres  même.  Si  Ton  vou- 
loir parler  ici  le  langage  des  poires  , on  pounoit 
dire  que  cherté  eft  l’yrrha , 8c  que  difette  eft  l'hor- 
rible Médufe. 

La  prévoyance  qui  craint  la  cherté,  n'envifage 
que  des  hauflemens  de  valeur  Habits  8c  imprévus , 
qui  dérangent  tous  les  calculs  des  falaires  ; 8c  , 
comme  chacun  voudrait  recevoir  le  plus  8c  donner 
le  moins  , les  falariés , les  rentiers  8c  tous  ceux 
qui  vivent  fur  des  emolumens  fixes , crient  8c  fe- 
ment  le, -murmure  8c  l'effroi  fur  le  hauflement  des 
denrées  de  premier  befoin  , qui  bientôt  augmen- 
tant par  l'effet  même  de  ces  allarmes  8c  pu  les 
manœuvres  des  monopoleurs  , devient  enfin  di- 
fette ; car  le  commerce  s'effraie  8:  nul  marchand 
n'ofe  venir  étaler  fa  marchandife  au  milieu  d'une 
émeute.  On  voit  que  ce  genre  de  cherté  eft  ainfï 
purement  faâice. 

Les  cas  fortuits  naturels  ne  fauroient  rien  opé- 
rer de  femblable , quand  les  communications  font 
ouvertes  i il  n'en  faut  pas  même  de  bien  grandes. 
On  ne  voit  pas  les  habitans  des  Alpes  manquer 
de  pain  ; ceux  d'entr'eux  qui  émigrent  ne  vont 
pas  chercher  du  pain  , mais  des  falaires  ; ils  ne 
rapportent  pas  dans  leur  pays  du  pain , mais  des 
moyens  d’en  acheter , 8c  il  s'y  en  trouve , ou  l'é- 
quivalent. 

La  cherté  exceffive  , c'eft-à-dire , celle  qui  défor- 
donne  l’aâion  circulaire  des  travaux  8c  des  depen. 
fes , n'eft  donc  point  à craindre  félon  Tordre  fo- 
dal  naturel.  Elle  eft  à defirer,  fi  Ton 'entend  par 
ce  mot  une  valeur  haute , en  proportion  du  prix 
ordinaire  des  denrées  , dans  les  pays  fans  débou- 
chés , où  les  hommes  fc  contentent  de  cultiver 
pour  vivre  , 8c  de  vivre  pour  cultiver. 

La  haute  valeur  des  denrées  eft  le  vrai  thermo- 
mètre de  la  profpérité  publique.  Leur  bon  prix  eft 
d'abord  la  mefure  du  bon  entretien  des  avances  de 
tout  genre  8c  de  la  fertilité  du  territoire  j il  montre 
après  cela  le  haut  point  des  revenus  8c  il  en  fixe  la 
durée  i il  indique  enfuite  le  degré  de  fplendeur , de 
force,  depuiffance  de  l’état , celui  de  la  tranquillité 
des  fujets,  du  maintien  des  mœurs , du  progrès  dc% 


nwa» 


y 3 8 C H I 

arts  & des  fciences , du  mérite  3c  dis  vertus  des  ci- 
toyens , & il  masque  enfin  celui  du  bonheur  de  tous, 
de  ia  durée  des  états  Se  de  1a  perpétuité  de  notre 
efpèce. 

( Cei  article  efi  dt  M.  C * / r 1 i.  ) 

CHESHEGN1R  BACH1 , nom  d’un  des  prin- 
cipaux officiers  de  la  cour  du  grand-feigneur } 
(tiytr  le  Dictionnaire  de  jurifprudeiice. 

CHEVAlEKIE  8c  CHEéAr.lEKSi  VoycK 
ces  deux  articles  dans  le  même  dictionnaire. 

CHIFFRES.  Nous  ne  voulons  parler  ici  que 
des  caraûcres  inconnus,  déguifcs  ou  variés,  dont 
on  fe  lert  pour  écrire  des  lettres  qui  contiennent 
quelque  chofc  de  iecret  , afin  qu'elles  foient 
obfcures  pour  ceux  qui  n’en  ont  pas  la  clef, 
tlet  article  ayant  rapport  à la  Diplomatique  , 
nous  avons  cru  devoir  l’inférer  ici. 

Le  lïeurGuiilct  delà  Guilletiere , dans  unlivre  in- 
titulé Lacédémone  antienne  (i nouvelle,  prétend  que 
les  I rcédémoniens  ont  etc  les  premiers  inventeurs 
de  l'art  d'écrire  en  chiffre. 

Leurs  fcytales  furent , félon  lui  , comme  l’é- 
bauche de -cet  art  myftérieux  : c'étoient  deux 
rouleaux  de  bois  d'une  longueur  Se  d'une  épaif- 
feur  égale.  Les  éphores  en  gardoient  un.  Se  l’au- 
tre étoit  pour  le  général  d'armée , qui  marchoit 
contre  l’ennemi. 

Lorfque  ces  magiftrats  vouloient  lui  envoyer 
des  ordres  fecrets,  ils  prenoient  une  bande  de 
parchemin  étroite  8c  longue  , qu’ils  rouloicnt 
exactement  autour  de  la  fcytale  qu'ils  s'étoient 
réfervéc  ; ils  écrivoient  alors  delfus  leur  intention  ; 
& ce  qu’ils  avoiem  écrit , formoit  un  fens  par- 
fait 8c  fuivi , tant  que  la  bande  de  parchemin  etoit 
appliquée  fur  le  rouleau  : mais  dès  qu’on  1a  dé- 
veloppoit,  l’écriture  étoit  tronquée , Se  les  mots 
fans  liaifon , 8c  il  n'y  avoit  que  leur  général  qui 
fit  en  trouver  la  fuite  8c  le  fens , en  ajuftant  la 
ande  fur  la  fcytale  ou  rouleau  femblable  qu’il  avoit. 

Polybe  raconte  qu’Eucare  fit , il  y a environ 
deux  mille  ans , une  collection  de  vingt  manières 
différentes  qu’il  avoit  inventées,  ou  dont  on  s é- 
toit  fervi  jufqu’alors  pour  écrire  i de  manière  qu'il 
n’y  eut  que  celui  qui  en  favoit  le  fccret,  qui  y 
put  comprendre  quelque  chofe.  Trithcmc,  le  ca- 
pitaine Porta  , Vigenere,  Scie  père  Niceron  mi- 
nime , ont  fait  des  traités  fur  les  chiffres  ; 8c  de- 
puis eux  on  a perfectionné  cette  manière  d’écrire. 

On  u’obfervc  pas  dans  la  politique  les  règles 
de  la  morale  ordinaire  ; ainfi  les  moralises  difent 
en  vain , que  furprendre  malicieufement  le  fecret 
d’autrui  , c’eft  commettre  un  larcin  mortel.  La 
méthode  d'ouvrir,  en  temps  de  paix  & en  temps 
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de  guerre,  les  lettres  8c  dépêches  qui  peuvent 
CBntenir  des  inftructions  utiles,  eft  en  ufage  pres- 
que partout  : le  code  de  la  politique  des  nations 
ne  permet  pas  tout  cependant.  Un  prince  qui  , 
de  nos  )ours , empoifonneroit  les  rivières  qui  por- 
tent leurs  eaux  vers  l’ennemi , qui  feroit  périr  de 
fang-fraid  des  prifotiniers  de  guerre , 8c  qui  exer- 
ceroit  quelque  inhumanité , ou  commettrait  une 
de  ces  choies  qu’on  regarde  comme  une  injuftice 
mamfeiic , panerait  pour  un  prince  barbare , 8c 
lie  fe  laverait  de  cette  honte , ni  aux  yeux  de 
l’Europe  , ni  à ceux  de  la  poftérité  ; il  eût  peut- 
être  été  plus  noble , 8c  aufli  utile  de  rcfpeCter  les 
dépêches  8c  les  lettres  des  fujets  8c  des  ennemis. 
On  autorife  les  autres  puiffances  à agir  envers  nous 
comme  nous  amidons  à leur  égard.  Il  en  eff  de 
cette  déloyauté  comme  des  inventions  qu'on  im.  - 
gine  pour  le  rendre  plus  formidables  à la  guerre  8c 
pour  exterminer  plus  aifément  les  hommes.  L’en- 
nemi fe  les  approprie  au  bout  d'une  campagne , 
les  tourne  contre  nous  , 8c  finalement  aucun  fou- 
verain  n’y  gagne  ; mais  le  genre  humain  y perd. 
D'ailleurs  on  furcharge  de  travail  ceux  qui  diri- 
gent les  affaires  publiques  ; car  on  fait  combien 
les  miniftres  ou  négociateurs , obligés  de  chiffrer, 
fe  donnent  de  peine. 

Les  chiffes  dont  il  eft  ici  queftion,  font  ou  des 
caractères  inconnus  , ou  des  nombres  arbitraires  , 
dont  les  correfpondans  conviennent  entr'eux,  8c 
par  le  moyen  rlefquels  ils  marquent  non-feulement 
les  lettres  de  l'alphabet,  mais  aufli  des  mots  8c 
des  phrafes  entières.  Cet  alphabet,  que  chacun 
des  correfpondans  garde  de  fon  coté , 8c  qui  lui 
fert  de  clef,  tant  pour  chiffrer , que  pour  dé- 
chiffrer cette  efpèce  d’écriture  myftéricufe  , eft 
nommé  également  chiffre.  Tous  les  cabinets  de 
l’Europe  ont  des  chiffres  différera.  Lorfqu’un  mi- 
niftre  part  pour  une  ambaffade  ou  une  légation  , 
le  département  des  affaires  étrangères  lui  remet 
ordinairement  trois  ‘chiffres  j le  chiffre-c hiffrant,  le 
e Aijfre-déchiffrant , 8c  le  chiffre  bannal.  Le  chiffre- 
chiffrant , partagé  en  colonnes , marque  dans  la 
première  non-feulement  les  lettres  de  l’alphabet  j 
mais  auffi  les  fyllabes,  les  mots  8c  les  phrafes 
dont  probablement  il  aura  le  plus  de  befoin  dans 
le  cours  de -fa  négociation,  les  noms  des  fouve- 
raira  ou  républiques,  de  leurs  principaux  minif- 
tres , Sec.  Cette  colonne  eft  quelquefois  impri- 
mée , mais  la  colonne  à coté  eft  remplie  en  écri- 
ture par  le  département  des  affaires  étrangères, 
des  nombres , chiffres , ou  caractères  dont  on  juge 
à propos  de  defigner  la  lettre , le  mot  ou  la  phrafe , 
comme  par  exemple  : 


CHIFFRE  CHIFFRANT. 




9- 

• Sec if. 

I/empereur 44. 


JLC 101  de  France ...  35. 


fo6.  33.  1100.  11.  I Un  tel  cardinal. .. . 

36.  444.  10.  1000.  L’armée  des  alliés. 

31.  ion.  * j Avantage 

88.  301,  1130.  I Brouiller  , 8cc.... 


16. 

90. 

101.  1010. 

301. 

4f°-  «2* 

80. 

9f- 

1010.  888. 

18. 

7J* 

63. 

11. 

79- 

103.  8cc. 
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On  a foin  de  ringer  par  ordre  alphabétique  les 
noms  fubllantifs , les  verbes  & les  phrafes  félon 
leurs  lettres  initiales,  pour  la  commodité  du  chif- 
freur , 8e  l'on  emploie  divers  nombres , dont  le 
ch i tireur  peut  fe  fervir  à fon  choir  pour  défigner  le 
même  mot , afin  qu'en  cas  d'accident , il  foit  plus 
mal  aifô  de  déchiffrer  la  dépêche. 

Les  articles  d'une  dépêche  qui  méritent  le  fe- 
cret , fe  chiffrent  tout  au  long  j on  n'y  met  point 
de  mots  écrits  en  caractères  ordinaires,  parce  que 
ces  mots , quelqu'inditférens  qu'ils  puinent  paroi- 
tre , fe  trouvant  dans  le  chiffre , peuvent  faire  de- 
viner une  partie  du  refie  , ou  du  moins  découvrir 
la  matière  qu'on  traite.  Il  ne  fauc  pas  négliger  de 
diflinguer  tofes  les  mots  par  un  point  qu'on  met 
derrière  chaque  nombre , puifquc  , fans  ccttc  pré- 
caution , une  dépêche  ferait  indéchiffrable  pour 
le  correipondant , qui  ne  pourrait  fe  fervir  de  fa 
clef,  8r  qui  verrait  leî  nombres  confondus. 

Le  cér/fre-déchiffrant  marque  dans  la  première 
colonne  à gauche,  tous  les  nombres  dont  le  chif- 
/«■chiffrant  ell  compofé,  depuis  le  plus  bas  juf- 
qu'au  plus  haut,  dans  leur  ordre  naturel  ; Sc  la 
colonne  à droite  contient  le  mot , la  phrafe  ou  la 
lettre  que  chaque  nombre  défigne.  Lorfqu’on  veut 
chiffrer  quelque  dépêche  , on  cherche  dans  ce 
cèrffrr-déchilfrant  la  lignification  de  chaque  nom- 
bre qui  fe  préfente , 8c  on  l'écrit  au-deifus  entre 
les  lignes  (i)  , lefquelles,  pour  cet  effet,  doi- 
vent être  cfpacées  convenablement,  8c  tes  nom- 
bres éloignés  les  uns  des  aucres  à une  jufle  dif- 
tance.  On  peut  auffi  déchiffrer  fur  une  feuille  fé- 
arée  ; mais  l’ouvrage  cfl  plus  long  8c  plus  péni- 
te , quoiqu'on  général  il  foit  moins  difficile  de  1 
déchiffrer  que  de  chiffrer. 

Pour  peu  qu'on  foupçonne  que  les  chiffres  ont 
été  vendus  par  des  commis  ou  des  fecrétaire^  in- 
fidèles, on  tache  de  tromper  la  puifTance  qui  a fait 
l'acquilition  de  notre  chiffre  par  fon  propre  arti- 
fice. La  cour  écrit  à fon  miniftre , ou  le  miniftre 
mande  à fa  cour  le  contraire  de  fes  véritables  in- 
tentions, ou  des  nouvelles  qu’on  veut  fe  commu- 
niquer. On  met  en  fui  te  un  ligne , une  marque  , 
ou  cara&ère,  un  mot,  ou  une  phrafe  ( dont  on 
eft  convenu  avant  le  départ  du  négociateur  ) qui 
annulle  non  feulement  tout  ce  qui  vient  d'être  dit, 
mais  qui  défigne  aulfi  qu'on  doit  l'entendre  dans 
le  fens  oppofé  i 8c  c'eft  ce  qu'on  appelle  le  chiffre- 
anrutllant.  Lorfqu’on  découvre  qu'une  puifTance 
effaye  de  corrompre  nos  employés , 8c  d’obtenir 
par  ce  moyen  la  clef  de  nos  chiffres  , on  lui  fait 
parvenir  adroitement  un  faux  chiffre , 8c  on  l'in- 
duit dans  des  erreurs  , en  écrivant  mille  contre- 
vérités : fur  ces  entrefaites  on  envoyé  les  vc- 
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ritables  ou  par  des  couriers  ou  par  d’autres  voies 
indirectes.  Enfin  l'induftrie  des  hommes , aiguil- 
lonnée par  l'intérêt  8c  la  itécefhté,  a inventé  8c 
invente  encore  tous  les  jouis  des  chiffres  & des 
règles  pour  les  déchiffrer,  des  pièges  pour  y at- 
traper l'ennemi , 8c  des  moyens  de  s'en  garantir 
foi-même.  Un  volume  entier  ne  fuffiroit  pas  pour 
expofer  en  détail  toutes  les  inventions  de  cette 
nature  , connues  dans  les  cabinets  des  mimftrcs 
& des  négociateurs. 

La  cour  donne  quelquefois  un  chiffre  différent 
i chacun  de  fes  miniftres  dans  les  pays  étrangers  : 
mais  comme  il  importe  fouvent  au  bien  des  affaires 
générales  , que  ces  miniftres  lient  entr’eux  des 
correfpondances  particulières  , on  leur  remet  un 
chiffre  banal  qui  leur  eft  commun  à tous,  8c 
dont  ils  peuvent  fe  fervir  pour  fc  communiquer 
des  nouvelles , ou  des  découvertes  importantes. 
Il  cil  fait  fur  le  modèle  des  autres  chiffres.  Au 
relie,  l’art  de  déchiffrer  fans  clef,  eft  un  art  auffi 
énible  qu'incertain  j 8c  quoi  au'en  difent  des 
ommes  qui  fe  vantent  de  tout  déchiffrer  à force 
de  travail  8c  de  patience , nous  pourrions  citer  tel 
chiffre  qu’ils  ne  devineront  jamais.  Les  livres  qui 
traitent  de  l'art  de  déchiffrer , nous  donnent  des 
règles  bien  vagues  Scbien  peu  farisfaifantes  ; toute 
leur  théorie  eft  fondée  fur  des  conjeéhires  j 8c  un  dé- 
chiffreur  qui  a de  l’habileté , ne  doit  fouvent  fa 
réputation  qu'i  la  négligence  de  ceux  dont  il  de- 
vine le  chiffre. 

Le  chiffre  à fimple  clef,  eft  celui  où  on  fe  fett 
toujours  d'une  même  figure  pour  lignifier  une 
même  lettre  ; ce  qui  fe  peut  deviner  aifement 
avec  quelque  application. 

Le  chiffre  à double  clef,  eft  celui  où  on  change 
d'alphabet  à chaque  mot , ou  dans  lequel  on  em- 
ploie des  mots  inutiles. 

Une  manière  qui  eft  plus  fimple , 8c  qu’on  peut 
même  rendre  sûre  avec  quelques  précautions , eft 
de  convenir  d‘un  très-ancien  livre  peu  connu  , 8c 
qui  a eu  des  éditions  différentes.  On  compofe  1a 
clef  de  trois  chiffres  : le  premier  marque  ta  page 
du  livre  que  l'on  a choifî  i le  fécond  en  défigne 
la  ligne  ; 8c  le  troifième  marque  le  mot  dont  on 
doit  fe  fervir.  Cette  manière  d'écrire  8c  de  lire  ne 
eut  être  connue  que  de  ceux  qui  devineront  d'a- 
ord  le  titre  du  livre  dont  on  fe  fett , 8c  enfuire 
l'édition  de  ce  livre  j elle  préfente  d'autant  plus 
de  difficultés,  qué  le  même  mot  fe  trouvant  en 
diverfes  pages  du  livre  , il  eft  prefque  toujours 
défigne  par  différens  chiffres  : le  même  chiffre  re- 
vient rarement  défigner  le  même  terme.  On  peut 
encore  employer  des  encres  fecrettes , qui  feront 
auffi  variées  que  les  chiffres. 


(r)  Comme,  par  exemple  , le  miniftre  (Tir i eft  rom  dévoué  aux  imérén  de  l’Angleterre  j c’eft  le  fruit  de  dix  mille 
101.  al.  44.  ».  laco.  70.  JJ«.  IIS.  ta.  J.  20.  60.  loi. 
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CHILI , pays  de  l’Amérique  méridionale  fur 
les  côtes  de  la  mer  du  fud. 

Cette  région,  telle  que  la  pofscde  l’efpagne, 
a une  largeur  de  $o  lieues  entre  la  mer  8c  les  Cor- 
dillères, 3c  900  lieues  de  côte  depu;s  le  grand 
défert  d'Atacomas  , qui  la  fépare  du  I’.rou , jus- 
qu'aux illes  de  Chilo* , qui  la  fcparent  du  pays 
des  patagons. 

Nous  donnerons  d’abord  un  précis  de  l’hif- 
toire  politique  de  cette  contrée  ; nous  parlerons 
enfuite  des  crahliffemens  cfpagnols  8c  des  guerres 
qu’ils  ont  à foutenic  ; 8c  nous  traiterons  enfin  de 
la  fertilité  du  Chili,  de  fort  état  aituel  8c  de  fon 
commerce. 

Paragraphe  premier. 

Vricii  de  fhifloire  politique  du  Chili , 0 guerres  que 
tes  espagnols  ont  h foutenir  eu  Chili. 

Les  incas  fournirent  à leurs  fages  loix  une  partie 
de  cette  ville  contrée , 8c  ils  fe  propofoient  d’y 
affujettir  le  relie  ; mais  ils  trouvèrent  des  difficul- 
tés qu’ils  ne  purent  vaincre. 

Ce  grand  projet  fut  repris  par  les  cfpagnols  , 
auffitôt  qu’ils  eurent  fait  la  conquête  des  princi- 
pales provinces  du  Pérou.  Almagro  , parti  de 
Cufco  au  commencement  de  ij}f  » traverfa  les 
Cordillieres  ; 8c  quoiau'une  grande  partie  des  fol- 
dats  qui  le  fuivoient,  y euffent  trouvé  la  mort, 
il  fut  reçu  avec  une  fmimiffion  entière  par  les  peu- 
ples anciennement  dépendant  du  trône  qu’on  ve- 
noit  de  renverfer  La  terreur  de  fes  armes  lui  au- 
roit  fait  obtenir  vraifemblablemeut  de  plus  grands 
avantages , fi  des  intérêts  particuliers  11e  l 'euffent 
ramené  au  centre  de  l’empire , où  il  trouva  une 
mort  tragique. 

Les  cfpagnols  reparurent  au  Chili  en  1 5-41 . Val- 
divia  ; leur  général  y pénétra  îvec  une  faci- 
lité extrême.  Les  nations  qui  l’habitaient  vou- 
laient faire  leur  récolte.  Dès  quelle  fut  finie,  on 
prit  les  armes  : la  guerre  dura  dix  ans  fans  inter- 
ruption. A la  vérité  quelques  cantons  découragés 
par  les  pertes  continuelles  qu’ils  faifoicnr,  avoient 
pris  le  parti  de  fe  foumettre  ; mais  d’autres  dc- 
fendoient  toujours  leur  liberté,  quoiqu’avec  un 
défavantage  prcfque  continuel. 

Un  capitaine  indien , i qui  fon  âge  8c  fes  infir- 
mités ne  permettoie:it  pas  de  fortir  de  fa  cabane  , 
entendoit  toujours  parler  de  ces  malheurs.  Le  cha- 
grin de  voir  lés  liens  conflamment  battus  par  One 
poignée  d'etrangers , lui  donna  des  forces.  Il 
forma  treùe  compagnies , de  mille  hommes  cha- 
cune , qu’il  mit  à la  file  l’une  de  l’autre , 8c  les 
mena  à l'ennemi.  Si  la  première  étoit  mife  en  dé- 
route , elle  devoir , au  lieu  de  fe  replier  fur  la  fé- 
condé , aller  fe  rallier  fous  la  proreélion  de  la 
dernière.  Cet . ordre  , qui  fut  fidèlement  fuivi , 
déconcerta  les  cfpagnols.  Ils  enfoncèrent  fucceflï- 
vement  tous  les  corps , fans  en  tiret  aucun  avan- 
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tage  confïdérable.  Les  hommes  8c  les  chevaux 
ayant  également  befoin  de  repos,  Valdivia  or- 
donna la  retraite  vers  un  défile,  où  il  prévoyoit 
qu’il  feroir  ailé  de  fe  défendre  : on  ne  lui  donna 
pas  le  temps  d'y  arriver.  Les  indiens  de  l'arrière- 
garde  s’en  étant  emparés  par  des  voies  détour- 
nées , tindis  que  les  autres  fuivoient  fes  pas  avec 
précaution , il  fut  enveloppé  8c  malfacré  avec  les 
cent-cinquante  cavaliers  qui  formoient  fa  troupe. 
On  lui  verfa  , dit  on , de  l’or  fondu  dans  la  bou- 
che. Abreuve-toi  de  ce  métal  dont  tu  es  fi  altéré  , lui 
criaient  avec  futisfaëtion  ces  fjuvages . Ils  profitè- 
rent de  leur  victoire  pour  porter  la  défolation  8r 
le  feu  dans  les  etabliflemens  européens.  Pluficurs 
furent  détruits;  8c  tous  auroient  euia  même  def- 
tiiice , fi  des  forces  confidérable»  , arrivées  à pro- 
pos du  Pérou  , neuflent  mis  les  vaincus  en  état 
de  détendre  les  polies  qui  leur  refloient , 8c  de 
recouvrer  ceux  qu’on  leur  avoit  enlevés. 

Les  plus  irréconciliables  ennemis  des  cfpagnols 
font  les  habitans  d’Arauco  8c  deTucapcl,  ainfi 
que  ceux  qui  habitent  au  fud  de  la  rivière  de  Bio- 
bio , ou  qui  s’étendent  vers  la  cordillicre.  Leurs 
moeurs  beaucoup  plus  analogues  à celles  des 
1 fauvages  de  l'Amérique  feptentrionale  , qu'aux 
moeurs  des  Péruviens  leurs  voifins , les  rendent 
redoutables.  Ils  ne  portent  que  leur  corps  à la 
guerre  , 8c  ne  trament  après  eux  ni  tentes  ui  ba- 
gages. Les  mêmes  arbres  dont  ils  rirent  leur  nour- 
riture , leur  fourniffent  les  lances  8c  les  javelot* 
dont  ils  font  toujours  armés.  Allurés  de  trouver 
dans  un  lieu  ce  qu’ils  avoient  dans  un  autre,  ils 
ne  regrettent  point  une  grande  étendue  de  pays 
qu'ils  abandonnent  : tout  féjour  leur  cfl  égal.  Leurs 
armées , fans  embarras  de  vivres  ni  de  munitions  , 
fe  meuvent  avec  une  agilité  furprenante.  Ils  expo- 
fent  leur  vie  en  hommes  qui  n'y  font  pas  atta- 
chés ; 8c  s'ils  perdent  le  champ  de  bataille,  ils 
retrouvent  leurs  magafins  Sc  leurs  campemens  par- 
tout où  il  y a des  terres  couvertes  de  fruits. 

Ces  barbares  ne  fe  croient  battus , que  lorf- 
qu’ils  font  enveloppés.  S’ils  peuvent  gagner  ua 
lieu  d’un  accès  difficile,  ils  fe  ju-ent  vainqueurs, 
ils  penfent  au  moins  que  les  fuccès  font  balancés. 
La  tête  d’un  efpagnol  qu’ils  portent  en  triomphe  , 
les  confole  de  la  mort  de  cent  indiens. 

Le  pavs  cil  fi  vafte , que  lorfqu’ils  fe  voient 
trop  prefTés , ils  abandonnent  leurs  pofleffions  , 8c 
s'enfoncent  dans  des  deferts  inacceffibles  , dans 
des  forêts  impraticables.  Fortifiés  par  d'autres  in- 
diens , ils  ne  tardent  pas  à revenir  dans  les  con- 
trées qu'ils  habitoient.  C'ell  ce  mélange  de  fuite 
8c  de  réfiflance,  d'audace  8c  de  crainte,  qui  les 
rend  comme  indomptables. 

La  guerre  cil  pour  eux  une  cfpéce  d’amufement. 
Comme  ils  la  font  fans  frais  8c  (ans  embarras,  ils 
n’en  craignent  pas  la  durée , 8c  ont  pour  principe 
de  ne  jamais  demander  la  paix.  La  fierté  efpa- 
gnole  doit  fe  plier  à en  faire  toujours  les  premiè- 
ics  ouvertures.  Lorfqu'cUes  fout  favorablement 


Google 


C H I 

reçues , on  tient  une  conférence  : le  gouverneur 
du  Chili  Se  le,  général  indien  , accompagnés  des 
capitaines  les  p'us  diftingués  des  deux  partis , rè- 
glent dans  les  plaifïts  de  la  cable  les  conditions  de 
raccommodement.  11  en  coûte  toujours  quelques 
préfens  aux  rfpagnols  , qui,  apres  cent  tentatives 
plus  funeftes  les  unes  que  les  autr«,  ont  été  for- 
cés de  renoncer  a l'efpoir  d'étcn'e  leurs  frontiè- 
res , 8c  réduits  à les  couvrir  par  de  fortes  places , 
de  dilhnee  en  diitance.  Ces  précautions  ont  pour 
objet  d'empêcher  les  indiens  fournis , de  fe  reünir 
aux  fauvages  indépendans  , Se  ceux-ci  de  faire  des 
incurfions  dans  les  colonies*. 

•*  9 

s.  IL 

Des  itablifemtns  efpagno/t. 

Les  hoftiütés  meurtrières  dont  on  vient  de  par- 
ler , fe  font  renouvellées  à mefure  que  les  efpa- 
gnols  ont  voulu  étendre  leur  empire , fouvent  mê- 
me lorfqu'ils  n'avoient  pas  cette  ambition.  Les 
combats  ont  été  fauglans  , & n'ont  gucres  été 
interrompus  que  par  des  trêves  plus  ou  moins 
courtes.  Cependant  depuis  1771  la  tranquillité  n'a 
pas  été  troublée,  8c  quoique  les  garettes  aient 
parlé  de  la  révolte  de  ce  pays  pendant  les  derniè- 
res hollilités  entre  l'Angleterre,  la  r rance,  l'Lf- 
pagne , les  Etats-Unis  de  l'Amérique  Se  la  Hol- 
lande , tout  a été  ilTez  pailible. 

Malgré  la  chaleur  8e  l'opiniâtreté  de  tant  de 
combats , il  s'eft  formé  au  Chili  plulïeurs  bons 
établilTemens  , principalement  fur  les  bords  de 
l'Océan. 

Coquimbo  , ou  la  Sercna , ville  élevée  en 
I J 44 , à cinq  ou  fix  cents  toifes  de  la  mer , pour 
contenir  les  indiens , 8e  pour  affurer  la  commu- 
nication du  Chili  avec  le  Pérou,  ne  fut  jamais 
conlidérable.  On  la  vit  diminuer  encore,  apres  que 
des  pirates  l'eurent  faccagée  8e  brûlée.  Malgré  la 
fertilité  de  fes  campagnes  , quoiqu'on  ait  ouvert 
d’abondantes  mines  du  meilleur  cuivre  à fon  voi- 
finage , elle  ne  s'eft  jamais  bien  relevée  de  cette 
infortune. 

Val-paraiso  ne  fut  d’abord  qu'un  amas  de 
cabanes  deftinées  à recevoir  les  marchandées  qui 
venoient  du  Pérou  8c  les  denrées  qu'on  vouloir  y 
envoyer.  Peu  à peu  les  agens  de  ce  commerce, 
qui  appartenoit  en  entier  alÉ|  négocians  de  la  ca- 
pitale , rcudirem  à fe  l'apjffoprier.  Alors  ce  ha- 
meau , quoique  placé  dans  une  fituation  tres-défa- 
gréablc , devint  une  ville  trcs-florilfante.  Son  port 
s'enfonce  une  lieue  dans  les  terres  ; le  fonds  en 
eft  d'une  vafe  gluante  8c  ferme.  A mille  roifes  du 
rivage,  il  y a trente-fix  ou  quarante  brades  d'eau, 
8c  quinze  ou  feize  tout  près  de  la  plage.  Dans  les 
mois  d'avril  8c  de  mai , les  vents  du  nord  feraient 
courir  quelques  dangers  aux  navires  , fi  on  négli- 
geoit  de  les  amarrer  fortement. 
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L'avantage  qu'a  cette  rade  d'être  la  plus  voifine 
des  meilleures  cultures  8c  de  Saht-Yago  , doit  la 
raifurer  contre  la  crainte  de  voir  diminuer  fes 
profpérités. 

Ce  fut  en  1 f jo  que  fut  bâtie  la  Conception  , 
dans  un  terrein  inégal  , fabloneux  , un  peu  éléve, 
fur  les  bords  d'une  baie , dont  le  développement 
embraflê  près  de  quatre  lieues , 8c  qui  a trois 
ports , dont  un  feul  eft  sûr.  La  ville  fe  vit  d'abord 
le  chef-lieu  de  la  colonie  : mais  les  indiens  voilins 
s’en  rendirent  li  fouvent  les  maîtres , qu'en  1 J74 
il  fut  jugé  convenable  de  la  dépouiller  de  cette 
utile  8c  honorable  prérogative.  En  160;  elle  fut 
de  nouveau  détruite  par  un  ennemi  implacable. 
Depuis  cette  épotjue , pluficurs  tremblemens  de 
terre  lui  ont  caufe  des  dommages  très-confidéra- 
bles.  Icllc  eft  cependant  l'excellence  de  fon  terri- 
toire , qu'il  lui  refte  encore  quelque  éclat. 

A foixante  - quinze  lieues  de  la  Conception  , 
toujours  fur  les  bords  de  l'Océan  pacifique , eft 
Valdivia,  ville  plus  importante  que  peuplée. 
Son  port  8c  fa  forterefle  , regardés  comme  1a  clef 
de  la  mer  du  fud , furent  long-temps  fous  l'inf- 
pciftion  immédiate  des  vice-rois  du  Pérou.  On 
comprit  à la  fin  que  c'étoit  une  furveillance  trop 
éloignée,  8c  la  place  fut  incorporée  au  gouverne- 
ment de  la  province. 

Perfonne  ne  penfoit  aux  ifles  de  Chiloé.  Le 
bonheur  qu'avoient  eu  les  iéfuites  de  réunir  8c  de 
civiiifer  un  grand  nombre  ae  fauvages  dans  la  prin- 
cipale , qui  a cinquante  lieues  de  long  8c  fept  ou 
huit  de  large  , fit  naître  le  defir  de  1 occuper  Au 
centre  font  les  indiens  convertis.  Sur  1a  cote  orien- 
tale a été  coi  ftruite  une  fortification  , nommée 
Chucdo , où  l'on  entretient  la  garoifon  néceflaire 
pour  fa  défenfe. 

Dans  1 intérieur  des  terres  eft  Sant-  Yago  , 
bâti  précipitamment  en  1541  , détruit  en  17)0 
par  un  tremblement  de  terre,  8c  rétabli  aufli-tôt 
avec  un  agrément  8c  des  commodités  qu’on  ne 
trouve  que  très-rarement  dans  le  Nouveau-Monde. 
Les  maifnns  y font , â la  vérité , fort  baffes  8e 
conftruites  avec  des  briques  durcies  au  foleil  j 
mais  elles  font  toutes  blanchies  au  dehors , toute* 
peintes  en  dedans , toutes  accompagnées  de  jar- 
dins fpacieux,  toutes  rafraîchies  par  des  eau* 
courantes.  On  compte  quarante  mille  habitans  dans 
cette  cité  ; 8c  le  nombre  en  ferait  plus  £rand , fans 
neuf  couvcns  de  moines  8c  fept  de  religieufes  qui 
s’y  font  établis. 

Sant-Yago  eft  )a  capitale  de  l’état  8c  le  fîcgcde 
l’empire.  Celui  qui  y commande  eft  fubordonné 
au  vice-roi  du  Pérou  pour  tous  les  objets  relatifs 
au  gouvernement , aux  finances  8c  â la  guerre  : 
mais  il  en  eft  indépendant  comme  chef  de  la  juf- 
rice  8c  président  de  l'audience  royale.  Onze  cor- 
réeidors , répandus  dans  la  province , font  char- 
gés , fous  fes  ordres , des  détails  de  l'adminif- 
tiatioir. 

11  t’eft  fucceffivement  formé  dans  cette  contrée 
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une  population  de  quatre  à cinq  cens  mille  âmes. 
On  n'y  voit  que  peu  de  ces  infortunes  elclaves 
que  fournit  l'Afrique , & la  plupart  font  confa- 
crés  au  fervice  domeilique.  Les  dcfcendans  des 
premiers  fauvages , que  de  féroces  aventuriers  af- 
fervirent  avec  tant  de  peine  , ou  fe  font  réfugiés 
dans  des  montagnes  inaccclfibles  , ou  fe  font  per- 
dus dans  le  fang  de  leurs  conqucrans.  Tous  les 
colons  font  regardes  8c  traités  comme  efpagriols. 
La  nobleflc  de  cette  origine  ne  leur  a pas  infpiré 
cet  éloignement  invincible  pour  les  occupanons 
utiles,  qui  cil  fi  général  dans  leur  nation.  La 
plupart  de  ces  hommes  fains  , agiles  & robuftes 
vivent  fur  des  plantations  éparlés , 8 c cultivent  de 
leurs  propres  mains  un  terrein  plus  ou  moins  vafte. 

5.  III. 

De  la  fertilité  du  Chili , de  fort  état  aciutl  & de 
, foa  commerce . 

Les  habitans  du  Chili  font  encouragés  aux  tra- 
vaux de  l'agricultnre , par  un  ciel  toujours  pur 
8c  toujours  ferein  , par  le  climat  le  plus  agréable- 
ment tempéré  des  deux  hcmifphères  , lur  - tout 
par  un  fol  dont  la  fertilité  étonne  tous  les  voya- 
geurs. Sur  cette  heureufe  terre  , les  récoltes  de 
vin  , de  bled  , d'huile  , quoiqu'alfez  négligemment 
préparées , font  quadruples  de  celles  que  nous  ob- 
tenons avec  toute  notre  afhvtté  8c  toutes  nos  lu- 
mières. Aucun  des  fruits  de  l'Europe  n’y  a dégénéré. 
Plufieurs  de  nos  animaux  s'y  font  perfeéltonnés, 
8c  les  chevaux  , en  particulier , ont  acquis  une 
vîtefle  8c  une  fierté  que  n'ont  jamais  eu  les  anda- 
lous  dont  ils  defeendent.  La  nature  a poulTé  plus 
loin  fes  faveurs  encore  s elle  a prodigué  I cette 
région  rln  excellent  cuivre,  qui  eft  utilement  em- 
ployé dans  l'ancien  8c  le  Nouveau-Monde.  Elle 
lui  a donné  de  l’or. 

Avant  1750  , le  fife  n'avoit  jamais  reçu  , 
pour  fon  vingtième  , de  ce  précieux  métal , au- 
delà  de  {0,110  liv.  A cette  époque  fut  érigé  dans 
la  colonie  un  hôtel  des  monnoies.  L'innovation 
eut  des  fuites  favorables.  En  1771 , le  droit  royal 
s'éleva  à 100,051  liv.  4 fols  , 8c  il  doit  avoir 
beaucoup  augmenté.  L'alcavala  8c  les  douanes  ne 
rendoient  que  514,000  livres  , 8c  on  en  tire 
1 ,080,000  liv.  Ces  diverfes  branches  de  revenu 
font  groflies , depuis  17^3  , par  la  vente  exclusive 
du  tabac. 

Auflï  le  Chili  n‘a-t-il  plus  befoin  de  puifer  dans 
les  caitTes  du  Pérou  pour  fes  dépenfes  publiques. 
La  plus  confidérable  ell  l’entretien  des  troupes. 
Elle  monte  à 490,11c  liv.  11  f.  pour  la  folde  des 
mille  fantaflîns,  des  deux  cens  quarante  cavaliers, 
des  deux  compagnies  d'indiens  affeÛionnés , qui, 
depuis  1754,  forment  l'état  militaire  du  pays.  In- 
dépendamment de  ces  forces  dilberfées  dans  les 
ides  de  Juan  Fernandez  8c  de  Cniloé  , dans  les 
ports  de  la  Conception  & de  Valparayfo,  furies 
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frontières  des  Andes  , il  y a dans  Valdivia  une 
gamifon  particulière  de  fept  cents  quarante -fix 
ibldats,  qui  coûte  655,475  liv.  11  f.  Ces  moyens 
de  dé tei tic  feraient  appuyés , s'il  le  falloit , par 
des  milices  très-nombreufes.  Peut-être  la  partie  qui 
combattrait  à pied  ne  ïeroit-ellc  qu’une  foible  ré- 
fillance  , malgro  les  peines  qu'on  s’eft  depuis  peu 
données  pour  Exercer  : mais  il  fetoit  raifonnable 
d'attendre  quelque  vigueur  des  meilleurs  hommes 
de  cheval  qui  foient  peut-être  fur  le  globe. 

te  Chili  a toujours  eu  des  liaifons  de  commerce 
avec  le  Pérou , Ig  Paraguay  8ç  les  fauvages  de  fa 
propre  frontière. 

On  vend  à ces  barbares  des  mords  de  bride  , 
des  éperons  , des  couteaux  , d'autres  ouvrages  de 
fer  , diverfes  fortes  de  merceries.  Leur  parefl'e  8c 
leur  mépris  pour  l'or  fur  lequel  ils  marchent , les 
réduifent  à donner  en  échange  des  bœufs , des 
chevaux , leurs  propres  enfans  qu'ils  facrifient  aux 
plus  vils  objets. 

Quelque  pafTion  qu'ils  aient  pour  ces  bagatelles 
quand  ils  les  voient , ils  n'y  penfent  point  quand 
clics  ne  fe  trouvent  pas  fous  leurs  yeux.  Auflï  ne 
fortent-ils  pas  de  chez  eux  pour  fe  les  procurer  ; 
il  faut  les  leur  apporter.  L'efpagnnl  qui  veut  entre- 
prendre ce  commerce , s'adrelïe  d'abord  aux  chefs 
de  familles , feuls  dépolicaircs  de  l'autorité  publi- 
que. Lorlqu'il  a obtenu  la  permilfion  dont  il  avoit 
befoin  , il  parcourt  les  habitations , 8c  livre  in- 
différemment la  marchandife  à tous  ceux  qui  fe 
préfentent.  Dès  que  fa  vente  eft  finie  , il  annonce 
fon  départ , 8c  tous  les  acheteurs  s'empreffent  de 
lui  livret , dans  le  premier  village  où  il  s'eft  mon- 
tré , les  effets  dont  on  eft  convenu.  11  n'y  a jamais 
eu  d’exemple  de  la  moindre  infidélité.  On  lui  donne 
une  efcortc  qui  l'aide  à conduire  jufqu'à  la  fron- 
tière les  troupeaux  8c  les  cfclavcs  qu'il  a reçus  en 
paiement. 

Jufqu'en  1714  , on  vendoit  à ces  fauvages  do 
vin  8c  des  liqueurs  fortes  , dont  ils  ont  la  paffion 
comme  prefque  tous  les  peuples.  Dans  leur  ivrefie  , 
ils  prenoient  les  armes  , ils  maffacroient  tous  les 
espagnols  qu'ils  rencontraient , ils  fondoient  ino- 
pinément fur  les  forts , ils  portoient  la  défohtion 
dans  les  campagnes  de  leur  voifinage.  Ces  expé- 
riences cent  fois  répétées  ont  fait  févércment  prof- 
crire  un  genre  de  commerce  fl  dangereux.  On  re- 
cueille tous  les  jours  le  fouir  d'une  politique  fi 
raifonnable.  Les  mouyemens  de  ces  peuples  font 
moins  fréquens  & JÊins  dangereux.  Avec  cette 
tranquillité,  les  liaiums  qu'on  entretient  avec  eux 
augmentent  fenfiblement  ; mais  il  n'ell  guère  poffi- 
ble  qu'elles  deviennent  jamais  auflï  confidérable* 
que  celles  qu'on  a avec  le  Pérou. 

Le  Pérou  tire  annuellement  du  Chili  une  grande 
abondance  de  cuirs  , de  fruits  fecs , de  cuivre  , 
de  viande  Talée  , de  chevaux  , huit  mille  quintaux 
de  chanvre , vingt  mille  quintaux  de  faindoux  , 
cent  quarante  mille  fanègues  de  froment , 8c  beau- 
coup d'or.  Il  lui  fournit  eu  échange,  du  tabac  , 
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do  fucre , du  cacao  , de  la  faïence , des  draps , 
des  toiles,  des  chapeaux  fabriques  à Quito,  tous 
les  objets  de  luxe  arrivés  d'Europe.  C'ctoit  au- 
trefois à la  Conception,  c'eft  maintenant  à Val- 
parayfo  qu'abordent  les  vaiffeaux  expédiés  de  Cal- 
fao  pour  former  cette  communication.  Les  voyages 
furent  quelque  temps  fi  longs  , qu'il  falloir  comp- 
ter fut  une  année  entière  pour  l'aller  8c  pour  le 
retour.  Jamais  on  n'avoit  ofé  perdre  les  terres  de 
vue  , 8c  on  s'étoit  réduit  i louvoyer  continuelle- 
ment. Un  pilote  européen , qui  avoit  obfervé  les 
vents , n’employa  qu’un  mois  à cette  navigation. 
On  le  crut  forcier.  L’inquifition  le  fit  arrêter  : fon 
journal  fit  fa  juftification.  11  fut  reconnu  que,  pour 
avoir  le  même  fuccès  , il  ne  falloir  que  s'éloigner 
des  côtes,  bientôt  fa  méthode  fut  adoptée  umver- 
fellement. 

Celle  que  fuit  le  Chili  dans  fon  commerce  avec 
le  Paraguay , efl  bien  différente.  La  communica- 
tion des  deux  colonies  ne  fe  fait  point  par  mer. 
Il  faudrait  ou  pafler  le  détroit  de  Magellan  , ou 
doubler  le  Cap  de  Horn  , deux  routes  que  les  ef- 
pagnols  ne  prennent  jamais  fans  une  extrême  né- 
ceffitc.  On  a trouvé  plus  court , plus  lûr  8:  même 
moins  difpendieux  de  Ce  fervit  de  la  voie  de  terre , 
quoiqu'il  y ait  trois  cens  lieues  de  Sant-Yago  à 
Buenos-Ayres  , 8c  q u'il  en  faille  faire  quarante  dans 
les  neiges  8c  les  précipices  des  Cordillières.  Ceux 

3ui  ont  entendu  parler  de  b quantité  de  mulets, 
e l'abondance  de  fourrage  dont  ce  grand  efpace 
ell  couvert,  ne  jugeront  pas  cette  prédileéïion  auffi 
déraifonnable  qu'elle  le  parait  au  premier  coup 
d'oeil. 

Quoi  qu'il  en  foit , le  Chili  envoie  au  Paraguay 
des  étoffes  de  laine,  appellées  ponchos  , qui  fervent 
à faire  des  manteaux.  Il  envoie  des  vins,  des  eaux 
de  vie,  fur -tout  de  l’or.  Il  reçoit  en  paiement 
des  mulets,  de  la  cire,  un  fuif  propre  à faire  du 
favon , l’herbe  du  Paraguay  , des  marchandifcs 
d'Europe , 8c  tous  les  nègres  que  Buenos-Ayres 
peut  lui  fournir.  Ceux  qui  viennent  par  Panama , 
détruits  en  partie  par  une  longue  navigation  8c 
par  des  climats  divers , font  plus  chers  8c  moins 
robufies. 

Des  combmaifons  dont  le  défaut  eft  fenfible  , 
privèrent  conffamment  le  Chili  de  toute  liaifon  di- 
reéle  avec  l'Efpagne.  Le  peu  qu'il  pouvoit  con- 
Ibmmer  de  marchandifcs  de  notre  hémifphère  lui 
venoient  du  Pérou  , qui  lui-même  les  recevoit  dif- 
ficilement 8c  I grands  frais  par  b voie  de  Pana- 
ma. Son  fort  ne  changea  pas  même  , lotfquc  b na- 
vigation du  Cap  de  Horu  fut  fubftituée  i celle 
de  l'Ifthme  de  Darien  ; 8c  ce  ne  fut  que  très-tard 
qu'il  fut  permis  aux  navires , qui  rangeoient  fes 
côtes  pour  arriver  à Lima,  dy  verfer  quelques 
foibles  parties  de  leurs  cargaifons.  Un  folcil  plus 
favorable  vient  enfin  de  fe  lever  fur  cette  belle 
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contrée.  Depuis  le  mois  de  février  1778  , il  cil 
permis  à tous  les  ports  de  1a  métropole  d'y  faire 
a leur  gré  des  expéditions.  De  grandes  profpcri- 
tés  doivent  fuivrecet  heureux  retour  aux  bons  prin- 
cipes. 

Le  Chili  forme  un  état  tout-i-fait  diftinâ  du 
Pérou.  Son  chef  eft  abfolu  dans  les  affaires  po- 
litiques, civiles  8c  militaires.  L'autorité  du  vite- 
roi  fe  réduit  à nommer  par  provifion  à ce  gouver- 
nement , lotfquc  b mort  furprend  celui  qui  en  eft 
pourvu , avant  que  b métropole  lui  ait  defiené 
un  fucceffeur.  Si  dans  quelques  occafions  il  s^cft 
mêle  de  l'adminiftration  du  pays  , il  y a été  au- 
torife  par  une  confiance  particulière  de  b cour , 
par  la  déférence  qu’on  a eue  pour  l'éminence  de 
fa  place  , ou  par  l'ambition  que  les  hommes  puif- 
fans  ont  d'étendre  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Il  parait  que  b tranquillité  règne  de  plus  en 

filus  au  Chili.  On  vient  d'y  mettre  en  ferme  (1) 
es  jeux  de  cartes  , le  papier  timbré  8c  b poudre. 
Depuis  le  commencement  des  hoftilités  , entre 
l'Efpagne  8c  l'AngletetTe  , le  Chili  a vu  dans  fes 
ports  fept  bitimens  de  guerre  8c  un  brigantin  , 
qui  dévoient  s’oppofer  aux  entreprifes  que  les  an- 
glais auraient  pu  tenter  de  ce  coté.  Leur  dation 
a été  le  port  de  b Conception  , le  plus  abondant 
en  tout  genre  de  provifion».  Un  paiticulier  de  cç 
dernier  endroit , nommé.  D.  Jlntanio  Lena  , a 
formé  à fes  dépens  à b rade  de  Saint-Vincent , 
à trois  lieues  de  b Conception,  un  grand  arfenal 
qu'il  a pourvu  de  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour 
1a  conftruâion  de  toutes  fortes  de  vaiffeaux.  Les 
ouvriers  qu'il  a employés  étoient  venus  de  Panama 
8c  de  Callao  ; ils  ont  trouve  le  pays  fi  fertile  , 
qu'ils  ont  abandonné  leurs  anciennes  demeures , 8c 
fe  font  établis  pour  toujours  au  Chili.  Le  bois , 
objet  principal  pour  la  conftruélion  , fe  trouve  lue 
les  Andes  en  grande  quantité  8c  de  qualité  ex- 
cellente. Les  pins’  furpaffent  en  beauté  ceux  de 
Hollande  , leur  hauteur  eft  de  50  brades  cafti lia- 
nes, 8c  leur  diamètre  de  deux.  Le  pays  offre  d'ail- 
leurs à bas  prix  les  autres  matériaux.  D.  Antonio 
Lorca  a confirait  pour  fon  compte  un  vaifltau  de 
60  canons , une  frégate  8c  quelques  barques , dont 
b plus  foible  peut  porter  1 1 mille  quintaux , 8e 
b dépenfe  ne  paffe  pas  a f 0,000  écus. 

CHINE  ( GOUVERNEMENT  DE  LA  ). 
S'il  eft  , 8c  s’il  fut  jamais  un  gouvernement  dans 
le  monde , qui  mérite  l'attention  du  philofophe . 
8c  l'étude  de  l’homme  d'état , c'eft  , fans  doute  , 
celui  de  ce  vafte  empire  établi  fur  les  loix  natu- 
relles , plus  de  quinze  cent  ans  avant  la  fondation 
de  Rome , contemporain  des  anciens  empires  de 
Babylone  8c  d'Egypte,  8c  qui  par  b force  de  fa 
conftitution , fubfifte  floriflant  depuis  plus  de  qua- 
rante fièclcs , après  avoir  vu  tomber  autour  de  lui 
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tous  ces  coloffes  brillans  au  bris  de  fer  & lux 
pieds  d'irgile. 

Des  voyageurs  & des  millionnaires  qui  ont  par- 
couru la  Chine , qui  s'y  font  long-temps  arrêtés  8c 
en  onr  étudié  les  ufages  , nous  ont  donné  dans 
des  mémoires  hiltoriques  des  relations  de  fa  fa- 
gelTe  , de  fa  profpérité  8c  de  fa  population  telles, 
qu'on  les  a prifes  pour  des  panégyriques  outres , 
parce  que  l’hiftoire  connue , ancienne  8c  moderne 
ne  nous  offre  rien  de  femblable.  Quelques  écri- 
vains trouvant  dans  ces  mémoires  fur  la  Chine 
l'exemple  d'un  gôuvernement  defpotique  , dont 
les  fujets  font  heureux , & cet  exemple  contrariant 
en  même  tems,  & i'idée  qu'ils  s'étoient  faite  d'un  pa- 
reil gouvernement,  & les  fyllêmes  de  politique  quils 
avoient  publiés,  ils  fe  font  élevés  avec  force  contre 
les  relations  des  miffionnaires , 8c  ont  voulu  les  faire 
regarder  comme  prévenus  pour  le  gouvernement  chi- 
nois , ou  même  comme  iufpcèfs  d'une  partialité 
intéreffée.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  adopter 
les  fentimens  de  ces  critiques , vu  qu’ils  n'avoient 
que  le  poids  de  leurs  opinions  particulières  pour 
infirmer  la  force  de  ces  mémoires , fondée  fur  les 
connoiffanccs  de  leurs  auteurs , témoins  oculaires 
8c  inftruits  de  la  plupart  des  chofcs  & des  faits 
qu'ils  rapportent. 

L'ancienneté  & la  profpérité  de  la  Chine  ffiffi- 
fent , félon  nous , pour  démontrer  la  bonté  de 
fon  gouvernement , 8c  doivent  donner  à cet  egard 
un  grand  crédit  aux  mémoires  des  miffionnaires. 
Nous  ne  voulons  pas  cependant  les  fuivre  en  aveu- 
gle ; mais  pour  nous  tenir  à la  vérité  d'auffi  près 
qu'il  nous  eft  poffible , fans  nous  en  tailler  impo- 
fer  par  le  nom  des  hommes  célèbres  qui  ont  écrit 
pour  ou  contre  le  gouvernement  de  la  Chine  , nous 
allons  donner  ici  par  analyfe  ce  que  nous  avons 
trouvé  de  plus  judicieux  8c  de  plus  inftruérif  fur 
ce  fujet,  dans  les  ouvrages  de  divers  auteurs  re- 
connus pour  très-exaâs  8c  très-inftruits  dans  la 
partie  de  l'économie  politique , parmi  lefquels 
nous  pouvons  noter  le  Defpotifne  de  la  Chine  du 
doéleur  Quesnay  , inféré  dans  les  tomes  f , 4, 
j 8c  6 des  Ephémérides  du  citoyen  de  l’année  1767, 
8c  les  livres  daffiques  de  la  Chine,  dont  les  deux 
premiers  tomes  viennent  de  paraître  (l). 

L'auteur  du  Oefpotifme  de  la  Chine , dont  nous 
fuivons  ici  plus  particulièrement  la  marche  , a 
diftribué  fon  ouvrage  en  huit  chapitres , où  il  dif- 
cute  ce  fujet  avec  beaucoup  de  fagacité. 

. Le  premier  traite  de  l’origine , de  l'étendue  8c 
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de  la  profpérité  de  la  Chine  ; le  fécond  Contient  le 
détail  des  loix  fondamentales  de  cet  empire  ; le 
troifième  eft  une  analyfe  de  fa  légiflation  pofitive  ; 
le  quatrième  roule  fur  le  fvftème  de  l'impôt;  le 
cinquième  fur  l'autorité  de  l'empereur  ; le  fixième 
fur  l’adminiftration , les  loix  pénales  8c  les  man- 
darins ; le  feptième  , fur  les  défauts  reprochés  au 
gouvernement  de  la  Chine  ; enfin  le  huitième , un 
des  plus  impottans,  eft  le  réfumé  des  précédens, 
8c  contient  un  parallèle  entre  les  conftirurions  na- 
turelles du  meilleur  gouvernement  des  empires  8c 
les  principes  de  la  fcieiice  qu’on  enfeigne  8c  qu'on 
pratique  a la  Chine.  Nous  ne  donnerons  pas  l'ex- 
trait de  celui  ci , parce  que  nous  rapportons  l'ef- 
fence  des  matières  qui  le  compofent  dans  différais 
articles  d'économie  politique  de  ce  diâionnaire  , 
comme  on  peut  le  voir  aux  mots  Droit  natu- 
rel, Loix,  Impôt , Sociétés , 8cc. 

C'cft  au  fameux  Marc  Paul  vénitien , qui  vivoit 
au  treizième  fiède  , que  l'Europe  doit  la  première 
connoiffance  de  la  Chine , jufqu'où  il  avoir  pénétré 
en  voyageant  : mais  les  relatioi  s magnifiques  qu'il 
en  publia , pafsèrent  pour  des  fables. 

Le  temps  a diffipé  ces  préjugés.  Les  premiers 
miffionnaires  envoyés  à la  Chine , publièrent  des 
relations  de  cet  empire , qui  juftifierent  celles  de 
Marc  Paul.  On  rendit  alors  juftice  à fa  fincérité. 
L'incertitude  fie  place  à la  conviûion  ; 8c  celle-ci 
entraina  la  furptife  8c  l’admiration. 

Les  relations  fe  font  depuis  multipliées  à l'in- 
fini ; cependant  on  ne  peur  fe  flatter  de  connoître 
affez  la  Chine  8c  fes  produirions , pour  avoir  des 
notions  parfaitement  exailes  de  cet  empire.  On 
ne  peut  guères  compter  que  fur  les  mémoires  des 
miffionnaires  ; mais  leurs  études  8c  les  travaux  de 
leur  état , les  foins  8c  les  occupations  que  leur 
impofoit  leur  réfidence  à la  cour , ne  leur  ont  per- 
mis de  nous  donner  exaitemenc  que  le  réfultat  de 
leurs  opérations  géométriques , Sc  les  dimenlîons 
précifes  d'un  empire  auffi  cterdu. 

Les  connoiffanccs  fur  l'hiftoire  morale  Sc  poli- 
tique qu'ils  y ont  jointes , quoiqu'affez  farisfài- 
fantes  , n'ont  pas  toute  la  profondeur  qu'ils  au- 
raient pu  leur  donner  (x).  On  les  accufc  d'écouter 
quelquefois  les  préjugés  de  leur  état , 8c  de  n'a- 
voir pas  toujours  eu  autant  de  fidélité  dans  leurs 
récits  que  de  zèle  dans  leurs  millions. 

Quant  aux  produirions  de  cette  vafte  conuée  , 
ils  n'ont  pas  eu  affex  de  loifir  pour  fc  livrer  à cette 
étude  j Sc  c'eft  dans  l'hiftoire  de  la  Chine , la  partie 


(il  Les  livres  clafftques  de  ta  Chine  , traduits  du  chinais  en  latin  par  le  père  Noël , Onr  été  mis  en  François  par  M, 
l*abbé  Piuqusr , qui  vient  d’en  publier  les  deux  premiers  volumes  procédés  d'obfervatfons  au  ni  julles  que  profondes , fur 
l’origine , fa  nature  St  les  effets  de  la  philofephie  morale  St  politique  de  scs  empitc.  Ces  livres  cladiquet  font  le  plue 
beau  St  le  plua  ancien  code  de  légilfation  dont  un  peuple  cillant  puilïè  fc  faire  gloire,  lis  dértuifent  aUfoiument  Isa  cri- 
tiques élevées  contre  le  gouvernement  de  fa  Chine,  S:  prouvent , de  la  manière  la  plus  authentique  , l’exatiiiuiie  St  la 
vérité  des  mémoires  hiltoriques  Sc  autres  ouvrages  , d’après  lefquels  nous  avons  rédigé  cet  article, 

(a*  Les  livres  claifiques  de  la  chine  qui  ne  laiflenv  plus  rien  i délirer  fur  ce  fujet.  Sc  la réferve  avec  laquelle  M.Quefna^ 
fuivoit  les  relations  des  millionnaires , prouvent  d la  fois  l’impartufiré  Ss  fe  graod  feus  dp  cet  cesirain  , Sc  la  profondeur 
de  fes  vues  Sc  fa  Julidjc  de  fes  indu -fions, 
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la  plus  défeâueufc.  On  peut  conclurre  de  leurs 
rapports,  que  nulle  part  la  nature  n’étend  fa  bien- 
failancc  avec  plus  de  profuTion , qu’elle  y a raf- 
femblc  les  productions  de  tous  les  pays  ; mais 
cette  profunon  même  n'a  pas  permis  aux  miflion- 
naires  de  nous  donner  fur  ces  objets  une  inftruc- 
tion  complette. 

Le  pète  du  Halde  a pris  foin  de  raffembler  dif- 
férent mémoires , & d'en  faire  un  corps  d’hif- 
toire.  Nous  avons  traité  de  la  Chine  d’après  cet 
• écrivain  , fans  nous  difpenfer  d'avoir  recours  aux 
originaux  dont  il  s’eft  fervi.  Nous  avons  auftî  con- 
fulté  plufteurs  voyageurs  qui  ont  écrit  fur  la  Chine, 
8c  dont  le  père  du  Halde  n'a  pas  fait  mention  : 
tels  que  Marc  Paul , Emmanuel  Pinto , Nava- 
rette,  le  voyageurs  hollandois  , Gemelli  Carreri, 
Laurent  Lange , envoyé  du  Cxar  Pierre  d l'em- 
pereur de  la  Chine , le  Gentil,  Y sbrantiides , l'a- 
miral Anfon , les  Voyages  d'un  philofophc  ( par 
M.  Poivre  ) , & pluueurs  autres. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Paragraphe  I. 

Origine  de  t empire  de  U Chine. 

L’origine  des  chinois  fe  perd  dans  la  nuit  des 
temps.  Plus  un  peuple  eft  devenu  célèbre  , plus 
il  a prérendu  accroître  fon  luitre  , en  tachant 
d'enfevelir  ta  fource  dans  les  Cèdes  les  plus  re- 
culés : c’eft  ce  qu'on  impute  aux  antiquités  chi- 
noifes. 

Leur  hiltoire  nous  dit  que  Fohi  avant  été  élu 
roi,  environ  1400  ans  avant  Jefus-Chrill  ( c'eft  à 
eu  près  du  temps  de  Noé  ) , ce  fouvetain  civi- 
fa  les  chinois,  8e  fit  différentes  loix  également 
fages  & juif  es  ; qu’il  fut  un  mathématicien  pro- 
fond 8c  un  génie  créateur.  Il  apprit  à entouref  les 
villes  de  murs  i il  impofa  différons  noms  aux  fa- 
milles , afin  de  les  diltingucr  ; il  inventa  des  figu- 
res fymboliques , pour  publier  les  loix  qu’il  avoit 
faites. 

A Fohi  fuccéda  Chin-nong , qui  enfeigna  à fes 
fujets  à femer  les  grains , à tirer  du  fel  de  l’eau 
de  la  mer , 8e  des  fucs  falutaires  de  plufieurs  plan- 
tes. 11  favorifa  le  commerce , & établit  des  mar- 
chés publics. 

On  attribue  I fon  fucceffeur  Hoang-ti , l'inven- 
tion du  cycle  fexagénairc,  celle  du  calendrier, 
de  la  fphère  8e  de  tout  ce  qui  concerne  les  nom- 
bres 8c  les  mefures.  Suivant  la  même  hifloire , il 
fut  auffi  l'inventeur  de  la  monnoie , de  la  mufique , 
des  cloches , des  trompettes , des  tambours  8c  de 
différent  autres  inftrumens  i des  arcs , des  flèches 
Se  dd  l’architeflure  ; il  crouva  encore  l'art  d'éle- 
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ver  des  vers  h foie  ; de  filer  leurs  produirions  , de 
les  teindre  en  différentes  couleurs,  8c  d’en  faire 
des  habits;  de  conllruire  des  ponts , des  barques, 
des  chariots  qu’il  faifoit  tirer  par  des  boeufs.  En- 
fin c'cft  fous  le  règne  de  ces  trois  empereurs,  que 
les  chinois  fixent  l'époque  de  la  découverte  de 
toutes  les  fcienccs  8c  de  tous  les  arts  en  ufage 
parmi  eux. 

Après  Hojng-ti  régnèrent  fucceffivement  Chao- 
hao  fon  fils  , Tchaen-hio  , Tcho,  Y-a-o  Xon. 
Sous  le  règne  d’Y-a-o , dit  l’Hiftoire  chinoife,  le 
foleil  parut  dix  jours  de  fuite  fur  l'horifon , ce  qui 
fit  craindre  un  embrâfement  général  (1). 

Les  auteurs  anglois  de  l’Hiftoire  univerfelle , 
font  de  tous  les  écrivains  ceux  qui  ont  le  plus 
combattu  toutes  les  preuves  qu'ont  voulu  donner 
de  l'antiquité  chinoife  le  père  du  Halde  & fes 
partifans.  Cet  hiilorien  fixe  la  première  épooue 
de  la  chronologie  chinoife  au  règne  de  Fohi  , 
i}p7  ans  avant  Jefus-Chrift,  8e  l'a  fait  fuivre  fans 
interruption  jufqu’d  notre  temps,  ce  qui  comprend 
une  période  de  plus  de  4000. 

Les  hiftoriens  anglois  font  bien  éloignés  de  re- 
garder comme  démonftratif,  ce  que  le  père  du 
Halde  rapporte  des  neuf  premiers  empereurs  8c 
de  leur  règne.  La  durée  de  ces  règnes , fuivant 
ces  hiftoriens , comprend  une  période  de  7 1 1 an- 
nées ; & fait  1a  baie  de  la  chronologie  chinoife  t 
mais  rien , difent-ils , n'eft  moins  fo’ide  que  tout 
ce  qu'on  raconte  depuis  Fohi  jufqu'au  règne  d ‘Ya 
qui  fuccéda  à Xiut , au  temps  d’ Abraham.  A ce 
règne  d Ya,  commence  incontcftoklement  l'ordre  de* 
dynafties  ou  familles  qui  ont  occupé  le  trône  juf- 
qu'l  préfent.  Avant  lui  l'hiftoire  chinoife  eft  mê- 
lée de  fables. 

Néanmoins  toutes  les  preuves  qu'ils  allèguent 
feroient  fort  faciles  à réfuter,  quant  d ce  qui  con- 
cerne les  évènemens  remarquables  des  règnes 
à’Yao,  de  Xun  & d 'Yu,  i peu  près  contempo- 
rains d’ Abraham. 

M.  de  Guignes  , en  convenant  de  la  haute  an- 
tiquité des  chinois  , s'efforce  de  prouver  qu'ils  ne 
font  qu'une  colonie  d’égyptiens  i que  leurs  lettres 
ont  été  formées  des  lettres  égyptiennes  8c  phéni- 
ciennes ; que  les  premiers  empereurs  de  la  Chine 
font  les  anciens  rois  de  Thèbes  8c  de  Memphis  : 
fi  l’on  trouve  , dit-il  , des  monument  égyptiens 
jufques  dans  les  indes , il  ne  fera  pas  difficile  de 
fe  perfuader  , que  les  vaiffeaux  phéniciens  ont 
tranfporté  dans  ce  pays  quelques  colonies  égyp- 
tiennes, qui  delà  ont  pénétré  d la  Chine  environ 
1200  ans  avant  Jefus-Chrift , en  apportant  leur 
hiftoire  avec  eux. 

Il  eft  étonnant  qu’on  n'ait  pas  fait  une  réflexion 
fon  fitnple  , qui  poutroit  être  appuiée  d’un  déve- 
loppement curieux.  Quand  même  on  démontre- 


(i)Ceci  eft  fan»  doute  un  rêcTttrér  exagéré  Jci  efiètr  gue  produiüiouî , foui  le  règne  de  ce  prince , la  chaleur  extrême 
(Tua  été  brûlant  & de  U fechercfle  qui  en  fut  U fuite* 

(S cou.  polit.  1/  diplomatique,  Tom.  /.  Z Z s 
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roit  l'identité  des  chinois  & des  égyptiens , pour- 
quoi ne  fuppofcroit-on  pas  que  ces  derniers  vien- 
nent de  la  Chine , ou  plutôt  que  les  uns  & les 
autres  ont  une  origine  commune  ? Quelle  aflu- 
r.-.ncc  ont  nos  diflertateurs  que  les  arts  & les 
fcienccs  étoienr  inconnus  des  anciens  chaldécns 
aur  temps  voifms  d'Abraham,  & par  confisquent 
fous  le  règne  d'Yaoi  Les  indes  qu'ils  regardent 
eux-mémes  comme  l'origine  immédiate  des  pre- 
miers léeiflateurs  chinois  , ne  confinent-elles  pas 
d'im  côté  à la  Chine , 8c  de  l'autre  à la  Chaldee  ? 
Si  les  fcicnces  , les  hiéroglyphes,  les  arts  étoient 
partis  delà , pour  s'établir  dans  la  Chine  qui  eft  à 
l'orient,  8c  dans  l'Egypte  qui  eft  à l'occident, 
que  deviendroient  les  conjeaures  ? 

Les  objets  les  plus  intéreflans , font  les  loix 
établies  par  Y no , par  Xun  8c  par  quelques  autres , 
les  grands  ouvrages  entrepris  fous  leurs  règnes 
pour  la  profpérité  de  l'agriculture  8c  du  commerce 
des  denrées , les  monumens  qu’ils  ont  laiflc  de 
leur  fcience  8c  de  leur  fageffe. 

Des  écrivains  fuperficiels  ont  écrit  que  ces  ma- 

Snifiques  inilitutions  ne  méritoient  pas  l'attention 
es  fas'ans.  L'abfurdité  de  ce  raifotinement  doit 
être  un  sûr  préfervatif  contre  tous  les  autres  rai- 
fonnemens  de  ces  compilateurs. 

Le  defaut  d'une  chronologie  parfaitement  réglée, 
les  lacunes  que  le  temps  a caufées  dans  les  an- 
ciens mémoires  hiftoriques , 8c  le  mélange  des  fa- 
bles qu'on  y a fubftituées  ne  peuvent  raifonnable- 
ment  faire  rejetter  des  faits  atteftés  d'âge  en  âge, 
8c  confirmés  par  des  monumens  non  moins  impor- 
tant qu'authentiques. 

La  chronologie  des  livres  de  Moife  a donné  heu 
à trois  opinions , qui  ne  paroifTent  pas  décidées. 
T outes  les  hiftoires  des  grecs  , des  romains  8c  des 
autres  peuples,  même  les  plus  modernes,  font  mê- 
lées de  fables  8c  louffrent  des  éclipfc» , 8c  néan- 
moins le  fonds  des  évctremens  parte  pour  auihen- 
thique , fur-tout  quand  il  eft  reconnu  par  les  plus 
anciens  écrivains  éclairés  8c  attefté  par  des  mo- 
numens. C'eft  le  cas  des  événemens  célèbres , ar- 
rivés fous  les  empereur  Yao  8c  Xun. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à fouiller  dans  les 
fartes  de  la  monarchie  chinoife  pour  en  tirer  le 
nom  des  empereurs  , 8c  pour  rapporter  les  aérions 
célèbres  de  leur  règne.  Notre  plan  s'éloigne  de 
cette  marche  qui  demanderait  trop  d'étendue. 
Le  père  Duhalde  a donné  une  hiftoire  chronolo- 
gique du  règne  de  tous  ces  fouverains  i on  peut  la 
cotifulter.  Pour  nous  , notre  tâche  va  fc  borner  à 
faire  connoinc  la  forme  du  gouvernement  chinois , 
8c  à donner  une  idée  de  tout  ce  qui  s’y  rap- 
porte. 

Les  premiers  fouverains  de  la  Chine  , dont  les 
loix  8c  les  a fiions  principales  font  indubitables  , 
furent  de  fort  bons  princes  i mais  il  y eut  en- 
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fuite  des  empereurs  qui  fe  livrèrent  à l'oifiveté  , 
aux  déréglemens , à la  cruauté , 8c  qui  fournirent 
à leurs  fuccelfeurs  de  funeftes  exemples  du  danger 
auquel  un  empereur  de  la  Chine  s’expofe  , lors- 
qu'il s'attire  le  mépris  ou  la  haine  de  fes  fujets. 
Il  y en  a eu  d'affez  imprudent  pour  ofer  exercer 
un  defporifmc  arbitraire  , 8c  qui  ont  été  abandon- 
nés par  des  armées , lorfqu’ils  vouloient  les  em- 
ployer à combattre  contre  la  nation. 

Li  - Koué  , un  des  defeendans  du  grand 
Yu,  le  plongea  dans  la  débauche  : fes  miniftres 
lui  repréfentèrent  qu'il  s'écartoit  des  principes  du 
fondateur  de  fa  dynaftie , 8c  qu'il  s’expofoit  à per- 
dre l'empire- 

Li-Koué  les  fit  mourir , 8c  continua  de  fe  livrer 
à fes  partions.  Le  fort  des  miniftres  8c  l'orgueil 
de  Li-Koué  n'effrayèrent  pas  les  citoyens  vertueux. 
Les  vieillards  , armés  d’un  courage  héroïque  , al- 
lèrent lui  repréfenter  que  les  loix  de  l'empire  ne 
s'obfervoient  plus  : Li-Koué  les  fit  tous  mourir 
cruellement , 8c  ordonna  de  chercher  par-tout  ceux 
qui  avoient  quelque  réputation  de  probité  , pour 
leur  faire  fubir  le  même  fort. 

On  vit  alors  les  gouverneurs  8c  les  peuples  fe 
rendre  en  foule  auprès  de  Thing-Tang,  8c  le  for- 
cer de  prendre  les  armes  pour  mettre  fin  aux  mal- 
heurs du  peuple.  Li-Koué  lève  une  armée , marche 
contre  Thing-Tang,  le  rencontre  8c  va  lui  livrer 
bataille  i mais  ce  prince  que  l'orgueil  aveugloit 
avoit  autant  d’ennemis  dans  fon  armée  que  de  foK 
dats  : à peine  fut-il  en  préfence  de  Thing-Tang  , 
que  ta  plupart  des  fiens  l'abandonnèrent  8c  fe  joi- 
gnirent à Thing-T ang , le  refte  fe  difpcrfa  i & fe 
trouvant  prefque  feul  , il  frit  obligé  de  s'enfuir 
dans  une  province  où  Thing-Tang  le  laiffa  (i). 

Nul  peuple  n’cft  plus  fournis  à fon  fouverain  que 
la  nation  chinoife , parce  qu'elle  eft  fort  inftruite 
fur  les  devoirs  réciproques  du  prince  8c  des  fu- 
jet$  i 8c  , par  cette  raifon  meme  , nul  peuple  n'eft 
plus  fufceptible  d'averiion  contre  les  infrafreurs  de 
la  loi  naturelle  8c  des  préceptes  de  morale , qui 
forment  le  fond  de  la  religion  du  pays , 6c  de  l'inf- 
truétion  continuelle  entretenue  par  ie  gouverne- 
ment. Ces  enfeignemens  fi  impofans  forment  un 
lien  facré  8c  habituel  entre  le  fouverain  8c  fes  fu- 
rets. L'empereur  Tohan-Hio  joignit  le  facerdoceà 
la  couronne.  Cette  réunion  qui  fubfifte  encore  , 
empêche  une  foule  de  troubles  8c  de  divifions  , 
qui  n'ont  été  que  trop  ordinaires  dans  les  pays  , où 
les  prêtres  cherchèrent  autrefois  à s'attribuer  cer- 
taines prérogatives  incompatibles  avec  la  qualité 
de  fujets. 

L'empereur  Kao-Sin  fut  le  premier  qui  donna 
l'exemple  de  la  polygamie  ; il  eut  jufqu'à  quatre 
femmes  ; fes  fuccelfeurs  jugèrent  à propos  de  l'i- 
miter. Quoique  la  plupart  des  monarques  chinois 
eulfent  établi  de  fages réglemens  , cependant  Yao, 


(i)  Hilleirc  gtoéraif,  19a,  1,  fag,  i:«  , &c. 
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huitième  empereur  de  U Chine  , eft  regarde  com- 
me le  premier  légiflatcur  de  U nation  , & peut- 
être  réellement  tut-il  le  premier  empereur.  Ce  fur 
en  même-temps  le  modèle  de  tous  les  l'ouverains 
dignes  du  trône.  C'eil  fur  lui  3c  fur  Xun , fon 
fucceffeur  , que  les  empereurs  jaloux  de  leur  gloire 
tâchent  de  fe  former. 

Yao  porta  fi  loin  l'amour  pour  fon  peuple , que , 
ne  connoifTant  dans  fes  enfans  que  de  mauvaifes 
inclinations , il  choifit  pour  lui  fuccéder  un  la- 
boureur , nomme  Xun  , que  mille  vertus  rendoiont 
digne  du  trône.  Yao,  pour  éprouver  fes  talens, 
lui  confia  d'abord  le  gouvernement  d'une  province. 
Xun  fe  comporta  avec  tant  de  fagefle , que  le 
monarque  chinois l'afTocia  à l'empire,  8c  lui  donna 
fes  deux  filles  en  mariage.  Y ao  vécut  encore  vingt- 
huit  ans  dans  une  parfaite  union  avec  fon  collègue. 
La  dynailie  qui  commence  à la  mort  d’Yan  , cil 
appellée  hiu  ; c'eil  à elle  que  commence  l’énumé- 
ration des  dynaflies  de  l'empire  de  la  Chine. 

Après  1a  mort  de  l'empereur,  Xun  fe  renferma 
pendant  trois  ans  dans  le  fépulchre  d'Yao  , pour 
fe  livrer  aux  fenrimens  de  douleur  que  lui  caufoic 
la  mort  d'un  prince  qu’il  regardoit  comme  fon 
père  : c'eil  dc-là  qu’elt  venu  l'ufage  de  porter  à 
la  Chine  pendant  trois  ans  le  deuil  de  fes  pa- 
ïens. 

Le  règne  de  Xun  ne  fut  pas  moins  glorieux  que 
celui  de  fon  prédéceffeur.  11  fit  fleurir  l'agriculture 
8c  défendit  de  détourner  les  laboureurs  de  leurs 
travaux  ordinaires  , pour  les  employer  à tout  au- 
tre ouvrage.  Xun  vivoit  du  temps  d’Abraham. 

Pour  fe  mettre  en  état  de  bien  gouverner , ce 
prince  fit  une  ordonnance , par  laquelle  il  per- 
mettoit  â fes  fujets  de  marquer  fur  une  table  ex- 
pofée  en  public  , ce  qu'ils  auroient  trouvé  de  ré- 
préhenfible  dans  la  conduite  de  leur  fouverain. 

11  s'afTocia  un  collègue  , nommé  Yu  , auquel  il 
laifla  la  couronne.  Celui-ci  marcha  dignement  fur 
fes  traces.  Cétoit  lui  faire  fa  cour  que  de  lui 
donner  des  avis  fur  fa  conduite.  Il  croyoit  que  la 
première  occupation  d'un  prince  étoit  de  rendre 
la  juftice  aux  peuples.  Jamais  roi  ne  fut  plus  accef- 
fible.  Afin  qu’on  pût  lui  parler  plus  facilement , 
il  fit  attacher  aux  portes  de  fon  palais  une  cloche , 
un  tambour  8c  trois  tables  ; l’une  de  fer , l'autre 
de  pierre , 8c  la  troificme  de  plomb  , 8c  fit  pu- 
blier que  tous  ceux  qui  voudroient  lui  parler  vinf- 
fent  frapper  fur  une  de  ces  tables  ou  for  ces  inf- 
trumens , félon  la  nature  des  affaires  qu'ils  auroient 
à lui  communiquer.  On  rapporte  qu’un  jour  il 
quitta  deux  fois  la  table , 8c  qu'un  autre  jour  il 
fortit  trois  fois  du  bain  pour  recevoir  les  plaintes 
qu'on  vouloir  lui  faire.  Il  avoit  coutume  de  dire , 
qu'un  fouverain  doit  fe  conduire  avec  autant  de 
précaution  que  s’il  marchoit  for  la  glace  , 8cc. 

Ce  fut  fous  fon  règne  qu'on  inventa  le  vin  chi- 
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nois  , qui  fe  fait  avec  le  ri/..  L’empereur  en  ayant 
goûté,  en  témoigna  du  chagrin.  Cette  liqueur  , 
dit-il , caufcra  les  plus  grands  troubles  dans  l'cm- 
ire.  II  défendit  la  compofition  de  ce  breuvage  3c 
annit  l'inventeur  de  fes  états  ; mais  cette  précau- 
tion fut  inutile.  Yu  eut  pour  focceficur  fon  fils  Ti- 
Killin,  qui  regna  très-glorieufement. Tai-Kans  lui 
foccéda  i l'ivrognerie  le  renverfa  du  trône  8c  don-, 
na  lieu  à une  foire  d'ufiirpatcurs  & de  tyrans  , 
dont  le  mauvais  fort  fut  une  leçon  effrayante  pour 
les  fouverains  de  cet  empire. 

Sous  le  règne  de  Ling  , vingt-troifième  empe- 
reur de  la  quatrième  famille  héréditaire  , naquit  le 
célèbre  Co'nfucius  que  les  chinois  regardent  com- 
me le  plus  grand  des  doéleurs  8c  le  plus  grand 
réformateur  de  la  légiflation  , de  la  morale  8c  de 
la  religion  de  cet  empire  déchu  de  fon  ancienne 
fplendeur  (i).  Il  vivoit  Ç97  ans  avant  J.  C.  Il  fe 
fît  une  fi  grande  réputation  , qu'il  avoit  d'ordi- 
naire à fa  fuite  trois  mille  difciples.  Son  grand  mé- 
rite l'éleva  à la  dignité  de  premier  minillrc  du 
royaume  de  Lou.  Scs  réglemens  utiles  changèrent 
la  face  de  tout  le  pays.  Les  jeunes  gens  apprirent 
de  lui  à refpcéler  les  vieillards  8c  à honorer  Leurs 
parens  jufqu'après  leur  mort  ; il  infpira  aux  per- 
fonnes  du  fexe  la  douceur , la  modeftie , l'amour 
de  la  chafleté  , 8c  fit  régner  parmi  les  peuples  1* 
candeur , 1a  droiture  8;  toutes  les  vertus  civiles. 
Confucius  mourut  âgé  de  7 j ans. 

On  voit , par  les  annales  de  la  Chine  , que  la, 
doârinc  des  Kings  étoit  la  morale  8c  la  politique 
de  cet  empire  depuis  fa  fondation  : alors , comme 
aujourd'hui , elle  avoir  pour  objet  les  devoirs  des 
rois  8c  des  fujets , du  père  & du  fils , du  mari  8c 
de  la  femme  , de  l'ami  envers  fon  ami  : dans  ces 
temps  comme  aujourd'hui , on  l'ehfeignoit  dans 
toutes  les  villes , dans  tous  les  bourgs , dans  tous 
les  villages. 

Elle  lut  renfermée  dans  des  maximes , dans  des 
préceptes  8c  dans  des  emblèmes  que  les  maitres 
expliquoient , félon  les  temps  , les  circonflances  , 
8c  le  degré  d'intelligence  8c  de  vertu  de  leurs  au- 
diteurs. 

II  falloir , dans  ce  temps , beaucoup  de  travail 
8c  une  grande  application  pour  bien  entendre  les 
principes  de  la  morale  politique  de  la  Chine  ; 8c  , 
pour  peu  qu'il  y eût  d'interruption  ou  de  relâche- 
ment dans  l'étude  & dans  l’application  , ces  prin- 
cipes dévoient  néceflairement  être  moins  bien  en- 
tendus , 8c  l'on  devoit  moins  fenrir  8c  connc.ître 
la  néceflité  de  foivre  la  doélrine  qu'ils  renfer- 
moient. 

, C’efl  ce  qui  arriva,  lorfquc  le  trône  fut  occupé 
par  des  princes  moins  éclairés  8c  moins  vertueux 
que  les  Icgiflateurs.  L'ignorance  s'introduit  à la 
cour  8c  dans  tout  l'empire  ; elle  amena  à fa  fuite 
les  vices  8c  le  défordre  qui  enfantèrent  la  guerre. 
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laquelle  acheva  de  porter  atteinte-  à l'inftruélion 
8c  à l'éducation  , fourccs  principales  des  venus 
morales  & civiles  des  chinois.  On  confervoit  les 
anciens  livres  i mais  ils  croient  peu  confultés  8c 
encore  moins  entendus.  Ils  croient  tombes  dans 
l'oubli.  A l’âge  de  19  ans , Confucius  entreprit  de 
rétablir,  dans  l'efprit  de  les  concitoyens,  la  doc- 
trine des  premiers  temps.  Pour  cct  effet , il  com- 
menta les  anciens  livres  , mit  dans  les  principes 
qu'ils  renfennoient , plus  d'ordre  , plus  de  fuite  , 
plus  de  liaifon , leur  donna  aflez  de  clarté  & de 
fimplicité  pour  être  entendus  de  tout  homme  doué 
d’une  intelligence  commune , & obtint  ainli  tout 
le  fticccs  quil  dcfiroit. 

On  conferve  à la  Chine  la  plus  grande  vénéra- 
tion pour  ce  philofophe.  Ses  ouvrages  ont  une  fi 
grande  autoiité  , que  ce  feroit  un  crime  punirtà- 
ble  d'y  faire  le  moindre  changement.  Dès  qu'on 
cite  un  partage  de  fa  doûrinc  , toute  difpute  celle. 
Les  mandarins  & les  gradués  s’artemblent , en  cer- 
tains temps  de  l'année  , pour  rendre  leurs  devoirs 
à Confucius.  Dans  le  pays  qui  lui  donna  la  naif- 
fance  , les  chinois  ont  élevé  plufieurs  monumens , 
témoignages  publics  de  leur  reconnoiflance.  Chao- 
Hoang-ti  , fondateur  de  la  cinquième  dynaftie  , 
allant  vifiter  le  tombeau  de  Confucius , lui  rendit, 
à la  manière  chinoife,  les  mêmes  honneurs  qu'on 
rend  aux  rois  , 8c  dit  aux  couttifans  furpris  de 
cette  aérien  : s'il  ne  mérite  pas  ces  honneurs  par 
Ci  qualité , il  en  eft  digne  par  l'excellente  doitrine 
qu'il  a enfeignée  (1). 

Ses  fucccrtcurs  marchè-rent  fur  fes  traces  ; ils 
rétablirent  les  écoles  , fondèrent  des  collèges  , inf- 
tituèrent  des  académies  , 8c  ne  dédaignèrent  pas 
de  s'y  montrer  les  infhtuteurs  8c  les  doâeurs  de 
leurs  fujets.  Enfin  Han-Tchang-ti  fit  conftruire 
une  faite  où  il  plaça  l'effigie  de  Confucius  8c  cel- 
les de  foixante  8c  douze  de  fes  difciples j 8c  avec 
toute  la  pompe  qui  accompagne  l'empereur  dans 
les  plus  grandes  folemnités , rendit  à Confucius  les 
devoirs  que  les  difciples  rendent  à leur  maître  (a).' 

Confucius  eft  donc  en  effet  le  doâeur  de  la 
Chine  : les  faites  confacrées  en  fon  honneur  dans 
toutes  les  villes  8c  le  culte  qu’on  lui  rend  , don- 
nent à fa  doârine  une  autorité  irréfragable , 8c  en 
alliitent  b perpétuité  dans  tout  l'empire. 

5.  I 1. 

Etendue  (i  pnfpériti  de  C empire  de  U Chine. 

Cet  empire  eft  borné  â l'orient  par  la  mer  du 
Japon  , au  nord  par  la  grande  muraille  , à l'oueft 
par  de  hautes  montagnes  8c  des  déferts  de  fable, 
au  fud  par  l'océan , les  royaumes  de  Tunquin  8c 
de  Cochinchine.  On  fait , d'après  des  obfervations 
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1 très-  fcrupnleufes  , que  la  Chine  proprement  ditx: 
n'a  pas  moins  de  yoo  de  nos  lieues  du  fud  au 
nord , 8c  de  4 yo  de  l'eft  à l'oueft  i mais  fi  l'on 
veut  avoir  l'exa&e  dimenfion  de  l'empire  entier 
de  la  Chine , on  trouvera  qu'il  n'a  pas  moins  de 
poo  lieues  d étendue  depuis  les  frontières  de  la 
fartaric  Kurte  au  y y*  degré  , jufqu’à  la  pointe  de 
l'ifle  de  Hainang,  au  zo‘  degré  un  peu  au-deli 
du  tropique  du  cancer. 

On  ne  peut  tien  dire  de  pofitif  fur  l'étymologiç 
du  nom  de  Chine  que  les  européens  donnent  â cet 
empire  ; les  chinois  l’appelloient , fous  la  race 
précédente  , royaume  de  ta  grande  fplendeur  ; fon 
nom  actuel  eft  , royaume  de  ta  grande  pureté . Quoi 
qu'il  en  foit , on  doit  convenir  que  c'eft  le  plus 
beau  pays  de  l'univers  , le  plus  peuplé  , 8c  le  plus 
floriffant  royaume  que  l'on  connoiffe  ; 8c  que  I em- 
pire de  la  Chine  vaut  aurant  que  toute  l'Europe, 
li  elle  étoit  réunie  fous  un  feul  fouverain. 

La  Chine  fe  partage  en  quinze  provinces  ; la 
plus  petite , au  rapport  du  père  le  Comte  , eft  fi 
fertile  8c  fi  peuplée  , qu'elle  pourrait  feule  for- 
mer^ urt  état  confidérablc. 

Chaque  province  fc  divife  en  plufieurs  cantons, 
dont  chacune  a pour  capitale  un  Fou  , c'eft-à-dire, 
une  ville  du  premier  rang.  Ce  Fou  renferme  un 
tribunal  fupérieur , duquel  relèvent  plufieurs  au- 
tres jurifdiétions  fituèes  dans  des  villes  du  fécond 
rang , qu'on  appelle  t-cheous  , qui  ptélident  i leur 
tour  fur  de  moins  confïdérables  , appellées  h-yeni 
ou  villes  du  troifième  rang , fans  parler  d'une  mul- 
titude de  bourgs  8c  de  villages , dont  plufieurs 
font  auffi  grands  que  nos  villes. 

Pour  donner  une  idée  générale  du  nombre  8c 
de  la  grandeur  des  villes  de  b Chine  , il  nous  fut 
lira  de  rapporter  ici  les  termes  du  père  le  Comte. 

“ J’ai  vu  , dit-il , 7 ou  8 villes  toutes  plus  gran- 
» des  que  Paris , fans  compter  plufieurs  autres 
■■  où  je  n’ai  pas  été.  Il  y a plus  de  80  villes  du 
» premier  ordre  , qui  font  comme  Lyon  ou  Bor- 
» dcaux.  Parmi  zoo  du  fécond  ordre,  il  y en  a 
» plus  de  100  comme  Orléans  ; 8c , entre  environ 
" 1 zoo  du  troifième , on  en  trouve  y à 600  auffi 
» confïdérables  que  Dijon  ou  la  Rochelle...  J'ai 
» parcouru  moi-même  la  plus  grande  partie  de  b 
» Chine , 8c  deux  mille  lieues  que  j'ai  faites  peu- 
••  vent  rendre  mon  témoignage  non  fufpcâ  *». 

La  vafte  étendue  de  b Chine  fait  aiiément  con- 
cevoir que  b température  de  l'air  8c  l’influence 
des  corps  céleftes  ne  font  pas  par-tout  les  mêmes  : 
on  peut  juger  de-là  que  b diverfité  des  climats 
n'exige  pas  différentes  formes  de  gouvernement. 
Les  provinces  feptcntrionales  font  trèsdroides  en 
hyver,  tandis  que  celles  du  fud  font  toujours  tepi- 
pérées  i en  été  la  chaleur  eft  fupportable  dans  les 
premières , 8c  exceflivc  dans  les  autres. 


(i)  Hiftoire  gtr.Cr.ift  de  la  C hine  j toro.  a,  pag.  j il, 
(a)  Ibid  , tom,  j , pag.  jSs. 
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Autant  3 y a de  différence  dans  le  climat  des 
provinces  , autant  U s'en  trouve  dans  la  furface 
des  terres , 8c  dans  les  qualités  du  territoire  : les 
provinces  deYun-nan,deQuei-cheu,  dcbe-tchuen 
& de  l o-kien  font  trop  montueufes  pour  être  cul- 
tivées dans  toutes  leurs  parties.  Tche-Kiang,  quoi- 
que très-fertile  du  côté  de  l'orient,  a des  monta- 
gnes affreufes  à l’occident.  Quant  aux  provinces 
de  Ho-nan  , de  Hou-quang , de  Kiang-fi , de  I’e- 
tchclli  & de  Chan-rong , il  n'y  a pas  un  pouce  de 
terrein  inutile. 

C’cft  une  vue  charmante  que  celle  de  ces'  fer- 
tiles campagnes  où  les  terres  ne  reposent  jamais  , 
où  les  collines  & les  montagnes  meme  font  culti- 
vées jufqu'au  foramet.  Rien  de  plus  admirable 
qu'une  longue  fuite  d'éminences  entourées  8c  com- 
me couronnées  de  cent  terraffes,  qui  fe  furmon- 
tent  les  unes  les  autres  en  retréciffant  : c'ell  - là 
qu'on  voit  avec  furprife  des  montagnes  , qui  aile 
leurs  produifent  à peine  des  ronces  ou  des  buif- 
fons , devenir  ici  une  image  riante  de  fertilité  8c  rap- 
porter généralement  jufqu’à  trois  moiffons  chaque 
année. 

Ce  n’cft  pourtant  pas  à des  procédés  particu- 
liers de  culture  , ni  à l'exceflivc  bonté  du  fol  qu'il 
faut  attribuer  cette  fécondité.  Leurs  terres  , en 
general , ne  font  pas  de  meilleure  qualité  qùê  les 
nôtres  (i)  ; 3s  en  ont  comme  nous  de  bonnes  , 
de  médiocres , de  mauvaifes , de  fortes  , de  légè- 
res , d’argiileufes  , 8c  d'autres  où  le  fable , les 
pierres  8c  les  cailloux  dominent.  Mais  c'ell  que  le 
ouvernement  de  la  Chine  eft  fondé  fur  l'évidence 
es  loix  naturelles  8c  fut  la  raifon  éclairée  i que 
tous  les  citoyens  v jouiffent  de  leurs  droits  de  pro- 

£riétc  Sc  de  la  liberté  qu'ils  ne  tiennent  que  de 
•ieu  même  , 8c  que  les  cultivateurs  en  particulier 
font  récompenfés  de  leurs  intéreffans  8c  peni- 
les  travaux,  parla  conlîdération  8c  par  l'aifance. 
Quelque  grand  que  foit  cet  empire  , il  eft  trop 
étroit  pour  la  multitude  qui  l'habite  ; 8c  cette  mul- 
tiplication prodigieufe  du  peuple , fi  utile  8c  fi  de- 
firée  dans  nos  états  d'Europe  , où  l'on  croit  que 
U grande  population  eft  la  fource  de  l'opulence  , 
en  prenant  l’effet  pour  la-  caufe , cette  multiplica- 
tion y produit  quelquefois  de  funeftes  effets.  On 
voit  des  gens  fi  pauvres , que  ne  pouvant  fournir 
à leurs  enfans  les  alimens  néceffaires  , ils* les  ex- 
posent dans  les  rues.  La  mifîre  produit  à la  Chine 
une  quantité  énorme  d'efclaves , ou  de  gens  qui 
s'engagent  fous  condition  de  pouvoir  fe  racheter  : 
un  homme  vend  quelquefois  fon  (Us , fe  vend  lui- 
même  avec  fa  famille  pour  un  prix  très-médiocre, 

* 8c  le  gouvernement  d’ailleurs  fi  attentif  ferme  les 
yem  à ces  inconvéniçns. 

Il  eft  vrai  que  l'autorité  des  maîtres  fur  les  ef- 
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claves  fe  borne  aux  devoirs  ordinaires  du  fervicc  * 
qu'ils  les  traitent  comme  leurs  enfans , 8c  que  fi  .un 
elclavc  s'enrichit  pat  fon  indufttie , il  pcqt  fe  ra- 
cheter , du  confentcment  de  fon  maître , ou  s’3  s'en 
eft  réfervé  le  droit  dans  fon  engagement  ; mais 
l'indifférence  du  gouvernement  à cct  égard  n'en  eft 
pas  moins  blâmable. 

Il  n'eft  point  de  nation  plus  laborieufe  eue  la 
chinoife,  point  de  peuple  plus  fobre  8c  plus  indltf- 
trieux.  Un  chinois  pâlie  les  jours  entiers  à bêcher 
la  terre  i fouvent  mêqje  après  avoir  refté  pendant 
une  journée  dans  l'eau  jusqu'aux  genoux  , il  s‘cf- 
tirne  fort  heureux  de  trouver  le  foir  cher,  lui  du 
riz , des  herbes  8c  un  peu  de  thé  : mais  ce  payfan 
a fa  liberté  allurée.  11  n’eft  point  expofé  a être 
dépouillé  par  des  impofitions  arbitraires , ni  par 
des  exaltions  de  publicains , qui  fouvent  ailleurs 
déconcertent  ou  ruinait  les  habitans  des  cam- 
pagnes. 

La  plupart  des  ouvriers  à la  Chine  n’exercent 
pas  leur  métier  chez  eux  ; ils  vont  travailler  dms 
les  maifons  particulières.  Les  artifanÿ  courent  les 
villes  du  matin  au  foir  pour  trouver  pratique  , Sc 
l’on  voit  jufqu’aux  barbiers  fe  promener  dans  les 
rues  un  fauteuil  fur  le  dos  8c  le  coquemard  à la 
main.  Les  forgerons  même  portent  avec  eux  leur 
enclume  Sc  leur  fourneau  pour  des  ouvrages  ordi- 
naires. Comme  il  n‘y  a pas  un  pouce  de  terre 
cultivable  inutile  dans  l'empire , 3 n'y  a perfonne 
ni  homme  ni  femme  qui  ne  foit  à même  de  gagner 
fa  vie.  Les  moulins  pour  moudre  le  grain  font  la 
plupart  à bras,  une  infinité  de  pauvres  gens  8c 
d'aveugles  font  occupés  à ce  trava3. 

Enfin  toutes  les  inventions  que  peut  chercher 
l'induftrie , tous  les  avantages  que  la  nécefliré  peut 
faire  valoir , toutes  les  reffources  qu'infpire  l'in- 
térêt font  ici  employées  8c  mifes  à profit.  On  fait 
même  trafic  d'ordures  pour  fertilifer  la  terre,  8c  dans 
routes  les  villes  il  y a des  lieux  publics  dont  las 
maîtres  tirent  de  grands  avantages. 

S.  III. 

Ordres  des  citoyens. 

Il.n’y  a que  deux  ordres  parmi  la  nation  chi- 
noife , les  gens  diftingués  (i)  8c  le  peuple.  Le 
premier  ordre  comprend  les  princes  du  fan»  , les 
nommes  qualifiés , les  mandarins  8c  les  lettrés.  Le 
fécond , les  laboureurs  , les  marchands , les  arti- 
fans,  8 ce. 

La  nation  chinoife  a toujours  été  gouvernée  com- 
me une  famille , dont  l'empereur  eft  le  père.  Scs 
fujets  font  fes  enfans , fans  autre  inégalité  que  celle 
qu'établiffent  le  mérite  8c  les  talens.  Ces  dillinc- 


(i)  Vi >/*t  le*  voyager  d’un  philofopbe , par  M.  Poivre , ancien  intendant  de*  ïflci  de  France  Sc  de  Bnotbon. 

(il  Le  mémoire  du  docteur  QueCnay  , dit  la  nohltjie  ; mai*  on  verra  ci-apré*  que  « n'eÛ  pa*  le  mot , parce  qu*i  !a  et  tue 
il  n'y  a par  de  nobleüé , telle  du  matni  que  noui  la  connoidros*. 
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tions  puériles  de  r.obldfc  Se  de  roture  , d'homme 
de.  nailTance  & d'homme  de  rien  ne  le  trouvenr 
que  dans  le  jargon  des  peuples  nouveaux  & encore 
barbares , qui , ayant  oublié  l'origine  commune  , 
infultent,  fansypenfer  , Sc  avililfent  toute  l'clpète 
Humaine.  Ceux  dont  le  gouvernement  et!  ancien 
8c  remonte  aux  premiers  âges  du  monde , lavent 
que  les  hommes  nuilfent  tous  égaux  , tous  nobles , 
tous  frères. 

Les  enfans  du  premier  miniflrc  de  l'empire  ont 
leur  fortune  à faire , & ne  jouilfent  d'aucune  con- 
fidération.  Un  fils  fuccède  aux  biens  de  l'on  père  i 
mais  , pour  lui  (accéder  dans  fes  dignités  8c  jouir 
de  fa  réputation  , il  faut  s'élever  par  les  memes 
degrés  ; c'cft  ce  qui  fait  attacher  toutes  les  efpé- 
rances  à l'étude , comme  à la  feule  route  qui  con- 
duit aux  honneurs. 

Les  titres  permanens  de  diftinftion  n’appartien- 
nent qu'aux  membres  de  la  famille  régnante  , en- 
fans  ou  gendres  de  l'empereur  j outre  le  rang  de 
prince , ils  jouiflcnt  de  cinq  degrés  d'honneur , 
ui  répondent  à-peu-près  à ceux  de  duc , de  comte, 
e marquis  , de  vicomte  8c  de  baron  que  itbus 
connoillons  en  Europe  j mais  ils  n'ont  aucun  pou- 
voir. 

La  Chine  a encore  des  princes  étrangers  à la 
maifon  impériale  i tels  font  les  defeendans  des  dy- 
nallies  précédentes , qui  portent  la  ceinture  rouge 
pour  marquer  leur  diftinition. 

Le  premier  empereur  de  la  dynaftie  tartare  qui 
règne  aujourd'hui , créa  trois  titres  d 'honneur  pour 
les  frères , gui  étoient  en  grand  nombre  8c  gui 
l’avoient  aide  dans  fes  conquêtes.  Ce  font  les  prin- 
ces du  premier  , du  fécond , du  troificme  rang , 
uc  les  empereurs  appellent  re'gulti.  Les  princes 
u quatrième  rang  s'appellent  Pet-tfe  ; ceux  du 
cinquième,  Cong-heon.  Ce  cinquième  degré  cil  au- 
delTus  des  plus  grands  mandarins  de  l’empire  i 
mais  les  princes  de  tous  les  rangs  inférieurs  ne 
font  diftingués  des  mandarins  que  par  la  ceinture 
jaune  gue  portent  tous  les  princes  du  fang  régnant, 
de  quelque  rang  qu'ils  puilfent  étTe.  La  polygamie 
fait  que  tous  ces  princes  fe  multiplient  infiniment  ; 
& , quoique  revêtus  de  la  ceinture  jaune , il  s'en 
trouve  beaucoup  qui  font  réduits  à la  dernière 
pauvreté. 

On  compte  encore  dans  le  premier  ordre,  i”. 
ceux  qui , ayant  été  mandarins  dans  les  provinces , 
ont  été  congédiés  par  l'empereur  , ou  fe  font  re- 
tirés avec  fa  permilfion  s 1°.  tous  les  étudians  , 
depuis  l’âge  de  i y à 1 6 ans  jufqu'à  40,  qui  fu- 
billènr  les  examens  'établis  par  l’ufage. 

Mais  la  famille  la  plus  illuftre  de  la  Chine , 8e  la 
feule  à qui  la  noblelfe  foit  tranfrnife  par  héritage , 
elt  celle  du  philofophe  Confucius.  Elle  efl  fans 
doute  la  plus  ancienne  du  monde  , puifqu’ellc  s’cll 
confervée  en  droite  ligne  depuis  plus  de  deux  mille 
ans.  En  conlidération  de  cet  liomqie  célèbre,  tous 
Jps  empereurs  ont  depuis  conllammçnt  honoré  un 
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de  fes  defeendans  du  titre  de  eing , qui  répond  à 
celui  de  duc.  * 

Une  troifième  marque  de  diltinâion  confifte 
dans  les  titres  d'honneur  que  l’empereur  accorde 
aux  perfonnes  d'un  mérite  éclatant.  En  Europe  , 
la  noblelfe  palfe  des  pères  aux  enfans  Se  à leur  pof- 
térité  ( à la  Chine,  elle  palfe  au  contraire  des  en- 
fans  aux  pères  8c  aux  ancêtres  de  leurs  pères.  Le 
prince  étend  la  noblelTe  qu'il  donne , jufqu'à  la 
quatrième , la  cinquième  Se  même  la  dixième  gé- 
nération pallée  , fuivant  les  ferviccs  rendus  au  pu- 
blic ; il  la  fait  remonter  par  des  lettres  expreifes 
au  père , à la  mère , au  grand-père  qu'il  honore 
d'un  titre  particulier  ; fur  ce  principe  que  les  ver- 
tus doivent  être  attribuées  à I exemple  & aux  foins 
particuliers  de  leurs  ancêtres. 

Le  fécond  ordre  de  citoyens  comprend  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  pris  des  degrés  littéraires  ; les 
laboureurs  y tiennent  le  premier  rang,  puis  vien- 
nent les  marchands  & généralement  tous  les  artifans, 
les  payfans  , manouvrrers , 8c  tour  ce  qui  compofe 
le  menu  peuple. 

5.  I V. 

Des  forces  militaires. 

L'état  militaire  à la  Chine  a fes  tribunaux  com- 
me le  gouvernement  civil.  Tous  les  mindarins  dt 
la  guerre  prennent  trois  degrés , comme  les  man- 
darins civils.  Ils  font  divifes  en  neuf  clalTes , qui 
forment  un  grand  nombre  de  tribunaux. 

Les  chinois  ont  un  général , dont  les  Confiions 
font  à-peu-ptès  les  memes  que  celles  d’un  géne- 
ralilfime  en  Europe.  Il  a fous  lui  divers  officiers 
dans  les  provinces , qui  repréfentent  nos  lieute- 
nans-géneraux.  A ceux-ci  font  lubordonnés  des 
mandarins  comme  nos  colonels  i ces  derniers  com- 
mandent à des  officiers  dont  les  grades  répondent 
à ceux  de  capitaines , de  lieutenans  Se  denfeignes. 

On  compte  cinq  tribunaux  militaires  à Pékin. 
Les  mandarins  de  ces  tribunaux  font  diflingués 
par  diifcrcns  noms,  tels  que  mandarins  de  Carrière- 
garde  , de  C aile  gauche  , de  C aile  droite  , du  c en- 
tre , de  C avant-garde . 

Ces  tribunaux  ont  pour  préfidens  des  mandarins 
du  premier  ordre  , Se  font  lubordonnés  à un  fixiè- 
nic  tribunal , dont  le  préfident , appelle  Yong- 
ching-fou  , ell  un  des  plus  grands  Icigneurs  de 
l’empire  : fon  autorité  s'étend  fur  tous  les  mili- 
taires de  la  cour.  Mais , pour  modérer  ce  pou- 
voir extraordinaire  , on  nii  donne  pour  affiliant  un 
mandarin  de  lettres  Se  deux  infpeâeurs.  Outre 
cola  , quand  il  faut  exécuter  quelque  projet  mili- 
taire, le  Yong-ching-fou  prend  les  ordres  de  U 
cour  feuveraine  ping-pou  , qui  a toute  la  milice 
de  l'empire  fous  fa  jurifdiâion.  Les  tribunaux  mi- 
litaires ont  la  même  méthode  de  procéder  que  le» 
tribunaux  civils. 

Le  nombre  des  villes  fortifiées  ell  de  plus  de 
deux  mille  , fans  compter  tes  tours  & les  chà- 
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teaux  de  la  grande  muraille  , qui  ont  des  noms 
particuliers.  Il  n'y  a pas  de  ville  ou  de  bourg  qui 
n'ait  des  troupes  pour  fa  défenfe.  Le  nombre  des 
foldats  que  1 empereur  entretient  cft  de  760,000 
la  plupart  cavalerie.  Leurs  armes  font  des  fabres 
SC  des  moufquets.  Leur  folde  fe  paye  tous  les  trois 
mois.  Leur  condition  eft  fi  bonne , qu'on  s’em- 
prefle  de  s'y  faire  admettre  par  proteérion  ou  par 
prêtent.  Les  troupes  font  fouvent  exercées  ; mais 
leur  taérique  n'a  pas  grande  étendue. 

Leur  marine  militaire  cft  peu  confidérable  8c 
a fier,  négligée.  Comme  les  chinois  n'ont  pas  de 
voifins  redoutables  du  côté  de  la  mer , 8;  qu'ils 
s'occupent  fort  peu  du  commerce  extérieur,  ils 
ont  peu  befoin  d’une  marine  militaire;  mais,  fur 
les  rivières  & fur  les  canaux , ils  font  preuve 
d'une  adrefie  qui  nous  manque.  Avec  très-peu  de 
matelots  , ils  conduiftnt  des  barques  aufti  grandes 
que  nos  vai (féaux.  Il  y en  a un  fi  grand  nombre 
dans  les  provinces  méridionales , qu'on  en  tient 
toujours  10,000  pour  le  fervice  de  l'empereur  8c 
de  l’état.  Leur  adrefie  à naviguer  fur  les  torrens  a 
quelque  chofc  d'incroyable,  lis  voyagent  hardi- 
ment dans  des  endroits  que  les  autres  peuples  n'o- 
feroient  feulement  regarder  fans  frayeur. 

CHAPITRE  II. 


Loi  ’x  r o s d a m e s t a l e s Ds  l'xmhxx. 

Paragraphe  I. 

Loi  naturelle. 

Le  premier  objet  du  culte  des  chinois  eft  l’Être 
fcprême  ; ils  l’adorent  fous  le  nom  de  chang-ti , 
ui  veut  dire  fouverain , tmptrexr , ou  fous  celui 
e fie»  qui  lignifie  la  même  chofc.  Suivant  les  in- 
terprètes chinois,  titn  eft  l'efprit  qui  préfide  au 
ciel.  Ce  mot  fe  prend  auffi  pour  lignifier  le  ciel 
matériel  , 8c  cette  acception  dépend  du  fujet  otl 
on  l’applique.  Les  chinois  difent  que  le  pere  eft 
le  tien  d'une  famille  , l'empereur , le  tien  d'un  em- 
pire. Ils  rendent  un  culte  inférieur  à des  efprits 
filbordonnés  au  premier  être  , 3e  qui , fuivant  eux  , 
prélident  aux  villes , aux  rivières , aux  montagnes. 

Tous  les  livres  canoniques  nous  reprefentenr  le 
tien , comme  le  créateur  de  tout  ce  qui  exifte , le 
père  des  peuples  : fa  fainteté  égale  la  toute-puif- 
fance  , 8e  fa  juftice  fa  fouveraine  bonté  : rien  dans 
les  hommes  ne  le  touche  que  la  vertu  ; mais  fa 
miféricorde  furpafie  fa,févéritc  : la  plus  fûre  voie 
d’éloigner  fon  indignation,  c'elt  de  réformer  de 
■vairvaifes  moeurs  ; ils  alfurent  que  tout  culte  ex- 
térieur ne  peut  plaire  au  tien , s'il  ne  part  du 
coeur  (1). 
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Il  eft  dit,  dans  ces  mêmes  livres  , que  le  chang-ti 
s’eft  fervi  de  nos  parens , pour  nous  tranfmcttrc  ce 
qu'il  y a en  nous  d'animal  8c  de  matériel  ; mais 
qu'il  nous  a donné  lui-même  une  ame  intelligente 
& capable  de  penfer , qui  nous  diftingue  des  bê- 
tes ; que  nous  ne  pouvons  atteindre  à la  hauteur 
des  confeils  de  ect  être  fublime  ) qu'on  ne  doit 
pas  croire  néanmoins  qu’il  fuit  trop  élevé  pour  pen- 
fer aux  chofes  d'ici-bas  ; qu'il  examine  toutes  nos 
aérions , 8c  que  fon  tribunal  pour  nous  juger  eft 
établi  au  fond  de  nos  confciences. 

Les  empereurs  ont  toujours  regardé  comme  une 
de  leurs  principales  obligations  celle  d'nbferver  les 
rites  primitifs  8c  d'en  remplir  les  fon  étions.  Com- 
me chefs  de  la  nation,  ils  font  empereurs  pour 
gouverner , maîtres  pour  inftruire , 8c  prêtres  pour 
facrificr.  L’empereur , eft- il  dit  dans  leurs  livres 
canoniques , eit  le  fcul  à qui  il  foit  permis  de  ren- 
dre au  chang-ti  un  culte  folemnel.  Que  le  fouve- 
rain  defeende  de  fon  tronc  ! qu'il  s'humilie  en  la 
prcfence  du  thang-ti  ! qu’il  attire  ainfi  les  bénédic- 
tions du  ciel  fur  fon  peuple  ! c’cft  le  premier  de  fes 
devoirs. 

Dans  des  temps  de  calamités,  les  empereurs  ne 
fe  contentent  pas  d’offrir  au  tien  des  facrifices  8c 
des  vœux  ; pour  exciter  fa  miféricorde  , ils  re- 
cherchent avec  foin  les  vices  cachés  qui  ont  pu 
attirer  ces  chitimcns.  Voici  quelques  exemples  du 
rcfpcét  religieux  des  monarques  île  la  l'Sine , qui 
feront  fentir  quelle  cft  leur  piété. 

En  J7lf , il  y eut  de  grandes  inondations  qui 
caulêrent  des  dégâts  affreux.  Les  mandarins  fu- 
périeurs  en  attribuoient  la  caufc  aux  mandarins 
fubalternes.  « Ces  calamités  , répondit  le  fouve- 
» tain  , affligent  mon  peuple  , parce  que  je  man- 
» que  des  vertus  que  je  devrais  avoir.  Pcnfom  à 
» nous  corriger  de  nos  défauts  8c  à remédier  à l’i- 
» nondation.  Je  pardonne  aux  mandarins  accufés  : 
» je  n’accufe  que  moi  - même  de  mon  peu  de 
» vertu  ». 

Depuis  fept  ans  , dit  le  père  le  Comte  , une 
affreufe  difette  tenoit  le  peuple  dans  l’accablement; 
prières,  jeunes,  pénitence , tout  avoit  été  employé 
inutilement  pour  fléchir  le  tien  8c  terminer  la  mi- 
fère  publique.  L’amour  de  l’empereur  pour  fon 
peuple  lui  fugeéra  de  s’offrir  lui-même  pour  viéh- 
me.  Dans  ce  deffein  , il  aflcmble  tous  les  grands 
de  l’empire , il  fe  dépouille  en  leur  préfence  & 
prend  un  habit  de  paille  ; puis , la  tête  8c  tes  pieds 
nuds  , il  s’en  va  jufqu’à  une  montagne  , où  , fe 
proftemant  neuf  fois  , il  adrefie  ce  difeours  i l’être 
fuprème  : 

« Seigneur,  vous  n’ignorez  pas  nosmifères; 
» ce  font  mes  péchés  qui  les  ont  attirées  fut  mon 
» peuple  , 8c  je  viens  ici  pour  vous  en  faire  un 
» humble  aveu.  Permettez  - moi , souverain 


fi>  Les  annales  Et  Jet  listes  daÆguce  de  la  Qùnt  contiennent  mille  preuves  de  ceue  croyance  chee  les  chinois  .Otjirr, 
rrtlvn,  iti  ivres  ci$jws  , pag,  », 
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» maître  du  monde  , de  vous  demanda-  ce 
» qui  vous  a déplu  en  ma  perfonne  : eft  - ce  la 
» magnificence  de  mon  palais  ? j'aurai  foin  d'en 
»>  retrancher.  Eft-ce  l'abondance  des  mets  8c  la 
» délicarelTe  de  ma  cable  ? on  n'y  verra  plus  que 
» frugalité.  Que , s'il  vous  faut  une  vittime , je 
» confens  de  bon  coeur  à mourir , pourvu  que 
» vous  épargniez  ces  bons  peuples.  Que  la  pluie 
» tombe  fur  leurs  campagnes  pour  foulagcr  leurs 
•>  befoins  , 8c  la  foudre  fur  ma  tête  pour  fatif- 
*•  faire  à votre  jufticc  ». 

Cette  piété  au  prince,  dit  notre  millionnaire, 
toucha  le  ciel.  L'air  fe  chargea  de  nuages  , 8c 
une  pluie  univerfclle  procura  dans  le  temps  une 
abondante  récolte  dans  tout  l'empire.  Que  l'évé- 
nement foie  naturel  ou  miraculeux  , cela  n’exige 
pas  de  difeuflion  ; notre  but  eft  feulement  de  prou- 
ver quelle  eft  la  religion  des  empereurs  de  la  Chine 
8c  leur  amour  pour  leurs  fujets. 

Le  culte  8c  les  facrifices  i un  être  fuprème  fe 
perpétuèrent  durant  plufieurs  fiècles , fans  être  in- 
fectés d'aucune  idolâtrie.  Quelques  princes  feu- 
dataircs  voulurent  porter  atteinte  à cette  religion  j 
ils  fuggérèrent  aux  peuples  la  crainte  des  efprits , 
en  les  effrayant  par  des  preftiges.  La  populace  tou- 
jours fuperftitieufe  , fe  trouvant  aflcmblée  pour  les 
facrifices  à chang  ti , demandoit  qu’on  en  offrit 
aux  efprits.  C’étoit-Ià  le  germe  d'une  idolâtrie  per- 
nicieufe.  Il  fut  étouffé  par  l'empereur.  En  exter- 
minant les  fauteurs  de  ce  tumulte  , qui  étoient  au 
nombre  de  neuf,  l'ordre  fut  rétabli.  Ce  n'eft  que 
quelques  fiêcles  après  Confucius  , que  la  llatue  de 
Fo  fut  apportée  des  Indes  , 8c  que  les  idolâtres 
commencèrent  â infeéler  la  Chine,  Mais  les  lettrés, 
inviolablement  attachés  à la  dottrine  de  leurs  an- 
cêtres , n'ont  jamais  reçu  les  atteintes  de  la  con- 
tagion. Ce  qui  a le  plus  contribué  à maintenir  à 
la  Chine  le  culte  des  premiers  temps , c’cft  le  tri- 
bunal des  rites  dont  le  pouvoir  s'étend  i réprimer 
les  innovations  8c  les  fuperftitions  dont  il  peut  dé- 
couvrir les  fources. 

Quant  à li  doétrine  fur  l'immortalité  de  l'ame , 
elle  eft  peu  développée  dans  les  livres  canoni- 
ques Ils  placent  bien  l'ame  des  hommes  vertueux 
auprès  du  chang-ti  ; mais  ils  ne  s'expliquent  pas 
clairement  fur  les  châtiment  éternels  dans  une  au- 
tre vie.  Ils  reconnoiffem  la  jultice  divine  fur  ce 
point , fans  en  pénétrer  les  jugemens. 


S.  I I. 

Livres  facrls  tu  canoniques  du  premier  ordre. 

Ces  livres  font  au  nombre  de  cinq.  Le  premier 
fe  nomme  l-ehing  ou  Y-king , c'eft-à-dire  , Hure 
des  tranfmuiatiom . Antique  8c  myftérieux , il  avoit 
beaucoup  exercé  la  fagacité  des  chinois  qui  avoient 
voulu  l’éclaircir , 8c  qui  l'avoient  commenté  fans 
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fucccs.  Confucius  débrouilla  Ylching  8c  fes  com- 
mentaires , 8c  il  en  tira  d’excellentes  inftruétions 
de  politique  8c  de  morale , oui  font  depuis  fan 
temps  la  bafe  de  la  fcience  chinoife.  Les  lettrés 
ont  la  plus  haute  ellime  pour  ce  livre  qu'on  attri- 
bue à Po-hi. 

Le  deuxieme  livre  canonique  s’appelle  Chu-kin 
ou  Chang-chou , c'eft-à-dire  , livre  qui  parle  des 
anciens  temps.  Il  contient  l'hiftoire  d'Yao , de  Xun 
8c  d'Y u.  Cette  hiftoire  dont  l'authenticité  eft  re- 
connue par  tous  les  favans  de  la  Chine  depuis  Con- 
fucius , contient  auffi  d'cxcellens  préceptes  8c  de 
bons  règlement  pour  l'utilité  publique. 

Letroificme,  qu'on  nomme  Chiking , eft  une 
co'ieétion  de  poèlies  faintes. 

Le  quatrième , nommé  Chur.-tfy-u , moins  ancien 
que  les  trois  premiers , n'eft  qu'hiftorique  8c  qu’une 
continuation  du  Chu-ktng. 

Le  cinquième,  appcllé  Li-King,  renferme  les 
ouvrages  de  plufieurs  difciples  de  Confucius  8c  de 
divers  autres  , qui  ont  traité  des  rites  , des  ufa- 
ges  , du  devoir  des  enfans  envers  leurs  pères  8e 
mères , 8C  de  tout  ce  qui  a rapport  à la  fociété. 

Ces  cinq  livres  font  compris  fous  le  nom  de 
YU-King. 

Les  léqiflateurs  chinois,  (auteurs  de  ces  livres  ), 
perfuadés  que  l'homme  eft  deftiné  par  la  nature  à 
vivre  en  famille  , 8c  qu’il  reçoit  en  naiffant  toutes 
les  facultés  , toutes  les  inclinations  8c  tous  le* 
moyens  propres  à le  conduire  à fa  deftination  , ju- 
gèrent que  , pour  exécuter  leur  projet  , il  falloir 
rétablir  dans  l’homme  la  droiture  originelle  ou  pri- 
mitive de  fa  nature , 8c  le  fixer  , autant  qu'il  étoit 
poflible , dans  cet  état. 

Pour  y réutfir , i°.  ils  les  éclairèrent  fur  leurs 
devoirs  réciproques,  8c  fur  la  liaifon  de  ces  dt- 
voirs  avec  leur  bonheur  ; i°.  ils  firent  des  régle- 
mens  pour  obliger  les  citoyens  à remplir  ces  de- 
voirs , 8c  les  y portèrent  pat  tous  les  moyens  les 
plus  puiffans  fur  le  coeur  humain  ; }°.  Ils  établi- 
rent une  éducation  nationale  pour  imprimer , dans 
l’efprit  8c  dans  le  cœur  des  citoyens  prefque  au 
moment  de  leur  naiffanee  , la  connoiflance  8c  l'a- 
mour de  leurs  devoirs  (i). 

5.  III. 

Livres  canoniques  du  fécond  ordre. 

Ces  livres  font  au  nombre  de  fix , dont  cinq  font 
l’ouvrage  de  Confucius  ou  de  fes  difciples. 

Lepremier  eft  nommé  Taihia , ou  grande  fcience , 
parce  qu’il  eft  deftiné  à l’éducation  des  princes. 

Le  fécond,  appelle  Chang-  Yong  ou  de  V Ordre 
immuable,  traite  au  medium  qu’on  doit  obfervet  en 
tout , 8c  fait  voir  que  c'eft  proprement  en  quoi 
confifte  la  vertu. 

Le  troifième,  appcllé  Luny-u , ou  le  Livre  des 


(!)  OU'ctrai.  prciisj,  do  lirtei  daffiçuci  de  la  Chine , ts«,  a , pag.  a* , &c. 
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Sent  nets,  eft  divifé  en  10  articles,  dont  10  ren- 
ferment des  qucllions  des  difciples  de  Confticius  i 
ce  philofophe,  8c  les  10  autres  contiennent  fes 
réponfes.  Cette  colleûion  eft  remplie  de  maximes 
8c  de  fentences  morales  qui  furpaffent  celle  des 
fept  Sages  de  la  Grèce. 

Le  quatrième , qui  porte  le  nom  de  fon  auteur  , 
Mcmcius  , cft  en  forme  de  dialogue , 8c  traite  de 
la  bonne  adminiftration  dans  le  gouvernement. 

Le  cinquième  , intitulé  Kiang-Kiang , ou  du 
Ktfptti  filial,  eft  un  petit  volume  de  Confucius; 
il  regarde  le  refpeû  filial  comme  le  plus  important 
de  tous  les  devoirs , 8c  la  première  des  vertus. 

Le  fixième  8c  dernier  livre  canonique  eft  du 
do  il  ru  r C'huJii  qui  l'a  donné  en  1 1 ;o.  Son  titre  eft 
Si-Anhya  , c'eft-i-dire,  Y école  des  en  fans.  L’auteur 
s'y  propofe  d'y  former  la  jeune  (Te  à la  pratique  de 
la  vertu. 

11  faut  obferver  oue  les  chinois  ne  diftinguent 
point  la  morale  de  la  politique  , l’art  de  bien  vi- 
vre eft,  fuivant  eux,  l'art  de  bien  gouverner;  8c 
ces  deux  fciences  n'en  font  qu'une. 

Les  livres  canoniques  du  fécond  ordre  font  les 
livres  claftiques  de  la  Chine  : ils  contiennent  le  fyf- 
•téme  de  philofophie  morale  8c  politique  des  Kingsr 
qui  exifte  encore  anjourd’hui  dans  cet  empire  , 8c 
qui  le  régit  depuis  plus  de  trois  mille  ans. 

S.  1 v. 

Sciences  des  chinois. 

Les  chinois  ont  de  l’aftronomie,  de  la  géogra- 
phie 8c  de  la  phyfique  les  notions  Que  la  pratique 
des  affaires  peut  exiger  ; leur  étude  principale  fe 
tourne  vers  les  fciences  plus  utiles.  La  grammaire  , 
l'hirtoire , les  loix  du  pays , la  moralt , la  politi- 
que femblent  être  plus  immédiatement  néceffaires 
à la  conduite  de  l'homme  8c  au  bien  de  la  fociété. 
Dans  les  pays  où  l'on  s’applique  peu  à l'étude  des 
fciences  du  droit  naturel,  les  gouvememens  font 
déplorables  ; c'eft  ce  qui  a fait  donner  à la  Chine 
b préférence  à ces  demieres. 

A l’égard  de  l’hiftoire , il  n'cft  pojjit  de  nations 
qui  ait  apporté  tant  de  foins  à écrire  fes  annales  , 
que  la  nation  chinoife , 8c  qui  conferve  plus  pré- 
cieufement  fes  monumens  hiftoriques.  Chaque 
ville  a fes  écrivains  chargés  de  compofer  fon  His- 
toire. Tous  les  ans  les  mandarins  s'aüemblent  pour 
examiner  les  annales.  Si  l'ignorance  ou  l'adulation 
y ont  introduit  b partialité  , Us  font  rentrer  b vc- 
t rite  dans  tous  fes  droits. 

Pour  obvier  à ces  inconvéniens  , les  chinois 
choififfent  un  nombre  de  doâeuts , d'une  probité 
reconnue,  pour  écrire  l’hiftoire  générale  ae  l’em- 
pite.  D'autres  lettrés  ont  l'emploi  d'obferver  tous 
les  difeours  8c  toutes  les  aâions  de  l'empereur , 
de  les  écrire  chacun  en  particulier  jour  par  jour , 
avec  défenfe  de  fe  communiquer  leur  travail.  Ces 
feuilles  font  dépofées  journellement  dans  upc  boite 
• , (Bcon.  polie.  & diplomatique.  Tom.  I. 


qui  ne  s’ouvre  jamais  pendant  b vie  du  monar- 
que, ni  même  tandis  que  fa  famille  eft  fur  le  trône: 
mais  quand  b couronne  pafte  dans  une  autre  mai- 
fon , on  raffemble  les  mémoires  d'une  longue  fuite 
d’années , enfuite  l'on  en  compofe  les  annales  de 
chaque  ficelé. 

L art  de  l'imprimerie,  moderne  en  Europe,  étoit 
connu  à b Chine  plus  de  6oo  ans  avant  Jcfus-Chrift  : 
mais  on  y fuit  une  méthode  differente  de  b notre. 
On  fait  tranferire  par  un  excellent  écrivain  l’ou- 
vrage qu'on  veut  faire  imprimer.  Le  graveur  colle 
cette  copie  fur  une  planche  de  bois  dur  8c  poli  : 
puis  avec  un  burin  il  écrit  les  traits  de  l'écriture , 

8c  abat  tout  le  refte  du  bois  fur  lequel  il  n'y  a rien 
de  tracé  : ainfî  il  grave  autant  de  planches  qu'il  y a 
de  pages  i imprimer. 

Dans  les  affaires  preffées  on  couvre  une  planche 
de  cire,  8c  avec  un  poinçon  on  trace  les  caractè- 
res d'une  vitefTe  furprenante.  Un  homme  feul  peut 
imprimer  zoco  feuilles  par  jour. 

i.  v. 

InfiruBions. 

Ce  qui  diftingue  particulièrement  le  gouverne- 
ment de  b Chine  de  cous  les  autres  gouvememens 
anciens  8c  modernes , c’eft  l'inftitution  8c  b per- 
pétuité de  l’enfeignement  public  des  droits  8c  des 
devoirs  4c  l'homme  ou  de  la  fcience  des  moeurs  ; 
les  foins  8c  les  précautions  que  prirent  les  pre- 
miers empereurs  légiflateurs  de  b Chine,  pour  éta- 
blir à jamais  cette  mftruékion  fondamentale  parmi 
leurs  peuples , ont  rendu  l'empire  chinois  uiu’que 
à cet  égard , 8c  lui  ont  donné  b fiabilité  qui  le 
fait  fubnfter  floriflant  depuis  tant  de  ftècles,  au 
milieu  des  débris  des  premiers  empires.  Ces  légif- 
bteurs  avoient  compris  , que  fans  l'inftruàion 
confiante  8c  générale  des  loix  naturelles  de  l'ordre 
focial  8c  de  l'ordre  de  b juftice  par  eflence,  il  cft 
impolüble  qu'un  état  parvienne  à une  profpérité 
réelle  8c  encore  moins  durable  ; que  cette  étude 
devenue  univerfelle  pouvoit  feule  empêcher  le  gou- 
vernement de  dégénérer  en  arbitraire , parce  que 
cher  un  peuple  où  les  préjugés  de  l'enfance  font 
tous  fondés  en  raifon , où  l'inftruélion  générale 
affermit  ces  préjugés , tout  le  monde  doit  connoî- 
tre  les  principes  8c  l’objet  de  la  fociété , 8c  de- 
meurer éclaire  fur  les  devoirs  de  l’homme,  8c 
qu’ alors  les  préjugés,  l'intelligence  8c  b raifon  de 
tous  compofent  une  force  irréfiftiblc  , qui  fait 
b loi  fuprème  de  tous,  que  l’erreur  ne  fauroit 
vaincre , que  le  défordre  ne  peut  altérer. 

Le  but  de  ces  fages  inftituteurs  étoit  de  former 
b Chine  fur  le  modèle  d'une  famille.  En  consé- 
quence, « ils  jugèrent  que  pour  affermir  les  ci- 
« toyens  dans  l'état  de  paix  8c  d'union  dont  ils 
••  jouiffoient,  8c  pour  y rappcller  ceux  qui  s'en 
« ctoiem  écartés , il  falloir  éclairer  les  chinois  fut 
>»  les  devoirs  que  1a  nature  a prefcrits  aux  mem- 
» bres  d'une  famille,  8c  les  convaincre  que  la 
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» confcrvation  de  la  fociété  & leur  propre  bon-  i 
» heur  dépendoient  de  leur  fidélité  à rcir.plir  ces 
»>  devoirs  ; enforte  que  perfoime  ne  pdt  être  tenté 
» d'en  violer  aucun , fans  être  oblige  de  juger 
*■  qu'il  alloit  devenir  un  mauvais  père , un  fils  in- 
“ gr.it , un  frère  dénaturé  s porter  une  atteinte  fu- 
” nefte  au  bonheur  public,  encourir  la  haine  du 
*>  Tien  , 3c  attirer  fur  lui  la  honte , le  chagrin  8c 
« le  malheur. 

» Les  légiflateurs  chinois  établirent  donc  une 
“ inftrutlion  de  morale  8c  de  politique  dans  tout 
” l'empire  : l’empereur  Yao  en  donna  la  direction 
••  à l'on  frère  ; il  le  chargea  d’expliquer  8c  de  faire 
» enforte  que  l’on  expliquât  à tous  les  chinois  les 
» rapports  effentieh  que  la  nature  établit  entre  les 
■»  hommes  qui  vivent  en  fociété , & qui  forment 
» une  grande  famille  compofée  de  plufieurs  fa- 
>*  milles  particulières. 

Cette  inftruâion  s'étendit  à tous  les  ordres  de 
l’état  j 8c  voici  comme  elle  fe  donnoit , 8c  comme 
elle  fe  pratique  encore' 

L'empereur  affemble  de  temps  en  temps  les 
grands  de  la  cour  8c  tous  les  premiers  mandarins 
des  tribunaux , pour  leur  faire  une  i:iftruûion  fur 
le  gouvernement , fur  les  devoirs  réciproques  des 
citovcns,  fur  les  obligations  des  empereurs  Sc  des 
minières , fur  les  avantages  de  la  vertu  (î). 

■»  Le  premier  8c  le  quinzième  jour  Ae  chaque 
»»  mois  , dans  toutes  les  villes  , un  mandfrin  char- 
■>  gé  d'inftruire  le  peuple  , affemble  les  gouver- 
»•  neurs , les  mandarins , les  préfets  8c  tous  les 
» citoyens,  8c  fait  un  difeours  fur  quelques-uns 
» des  devoirs  du  père,  du  fils,  de  l'ami,  du  ci- 
•>  toyen  : il  développe  tous  les  principes  de  ce 
» devoir  , 8c  faic  connoitre  les  avantages  qu’il 
» procure  à la  focicté  8c  à ceux  qui  le  pratiquent. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a pas  de  mandarins , 
deux  anciens  font  chargés  de  faire  cette  inftrutlion. 

» Tous  les  jours  un  vieillard  vénérable  par  fes 
» vertus  marche  dans  les  rues , une  cloche  à la 
» main;  8c  à certaines  diftances,  dans  les  places  , 

» 8c  aux  carrefours,  fait  l'énumération  de  tous 
» les  devoirs  que  chaque  citoyen  doit  pratiquer, 

» 8c  termine  cette  efpcce  d'inilruttion  , en  difant 
»>  qu’elle  renferme  les  ordres  de  l'empereur. 

Telle  eft  l’inftruâion  qu’on  donne  encore  à la 
Chine  aux  petfonnes  en  place  8c  aux  chefs  de  fa- 
mille. 

Les  légiflateurs  ajoutèrent  à la  force  de  l'inf- 
truéfion  l’autorité  des  loix , en  faifant  des  obliga- 
»>  rions  civiles  de  tous  les  devoirs  que  b morale 
» pteferivoit,  8c  portèrent  les  citoyens  à remplir 
» ces  devoirs  par  les  motifs  les  plus  puiffans  furie 
» cœur  humain  (a). 


i.  V I. 

De  t éducation  nationale. 

» Les  foins  des  légiflateurs  de  la  Chine  pour 
» l'éducation,  précédent  la  naiffance  du  citoyen... 

Les  rites  enfeignent  8c  preferivent  aux  mères 
tour  ce  qu'elles  ont  à faire  pendant  leur  groffeffe, 
enforte  qu'en  s'y  conformant  , elles  mettent  au 
monde  des  enfans  bien  conflitués , 8c  dont  l'ame 
n'a  reçu  dans  le  fein  maternel  aucun  obflacle  parti- 
culier i 1a  vertu  ( }), 

Si  la  mère  ne  nourrit  pas  Ton  enfant , il  faut  lut 
choifir  line  nourrice , qui  foit  en  même  temps  ca- 
pable d'étre  fa  gouvernante  , qui  foit  moderte  , 
tranquille  , tendre  , foumife  , affable , comphi- 
fante,  attentive,  prévoyante,  lilencieufe  (4). 

T ous  les  enfans  en  fortant  des  mains  de  b nour- 
rice font  élevés  enl'cmble  ; ils  s’habillent  eux-mê- 
mes , 8c  fe  tendent  tons  les  marins  dans  l'apparte- 
ment du  père  8c  de  la  mère  : dans  cette  vifite, 
toute  b famille  eft  occupée  à procurer  au  père  8c 
à b mère  tout  ce  qui  peut  leur  être  agréable. 
Oeft  une  efpcce  de  culte  religieux  que  toute  la 
famille  rend  aux  chefs  ; chacun  le  rend  avec  pbilir 
8c  fe  reprocheroit  d'y  manquer. 

Ainfi  le  refpeû  pour  les  parens  eft  b première 
habitude  que  l'enfant  concratle  , 1a  première  loi 
de  fa  confcience  ; 8c  dès  les  premières  années  de 
fa  vie  il  trouve  fon  bonheur  dans  l’accompliffement 
des  devoirs  de  b piété  filiale. . . . 

Les  parens  inftruifent  les  enfans  iufqu'à  l'âge  de 
huit  ans  : ils  leur  apprennent  les  règles  8c  les  loix 
de  b politeffe  i ...  on  leur  infpire  de  l’amour  pour 
tous  les  hommes  , du  refpetl  pour  b vertu  , de  b 
haine  pouf  b méchanceté  , au  mépris  8c  de  1’*- 
verfion  pour  l'emportement  , pour  b colère,  pour 
les  grands  parleurs , pour  les  étourdis , pour  les 
inconfidércs , pour  les  avantageux,  pour  les  glo- 
rieux , pour  les  âmes  dures  , 8c  pour  tous  ceux 
qui  ne  rcfpeûent.pas  leurs  fupérieurs  en  âge  , en 
dignité , en  mérite. 

On  les  nrémunit  Autour  contre  cinq  vices  , 
qu'on  leur  fait  envifager  comme  le  principe  de  h» 
fubverlïon  des  familles,  8c  comme  «es  fôurces  de 
malheur  8c  de  honte. 

Le  premier  eft  d’aimer  paffionnément  b volupté  , 
d’avoir  en  horreur  b fobriété,  de  n'être  occupé 
ue  des  moyens  de  fe  procurer  des  commodités  , 
e rejetter  ou  de  dédaigner  les  exhortations  que 
l’on  fait  pour  exciter  b compaflion  envers  les 
malheureux. 

Le  fécond  vice  eft  d’ignorer  les  manières  8c  les 
procédés  des  hommes  lettrés , de  ne  pas  goûter  ta 


O)  H ftoire  générale  de  la  Chine  , rom-  i,  règne  d'Yao  , Scc.  Duhalde  , tom.  2 , pag,  } j* 
(:)  Oi'fetvat.  prèfiiu.  dei  livret  claflî.pes  de  la  Chine,  tom.  1 , pag.  47  & fuiv. 

(j)  Noël,  philof.  imp.  futtnfii  de  et  hic.  (économie  J , cap.  1 , JtO,  1 , pag.  > (7*. 

<4)  Ibid , P**-  «J».  . 
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doctrine  des  anciens  fages , de  ne  pas  s'humilier 
intérieurement  à la  vue  des  maximes  8c  des  vertus 
des  anciens  héros,  de  ne  faire  qu'avec  noncha- 
lance 8c  en  plaifantant  ce  qui  demande  de  la  célé- 
rité 8c  de  l’attention  , d'avoir  de  l'averfion  pour 
les  hommes  éclairés , parce  qu'on  eft  ignorant. 

Le  troifièmc  vice  ell  de  ne  pas  refpeôer  fes  fu- 
périeurs , d'aimer  les  flatteurs , de  ne  trouver  du 
plaifir  dans  la  converfation , que  lorfqu’elle  eft  fa- 
cétieufe  ou  frivole , d’écarter  tout  ce  qui  peut 
rappeller  le  fouvenir  des  moeurs  Amples  8c  des 
rires  des  anciens  fages , de  ne  refleurir  que  de  , 
l’envie , lorfqu’on  entend  le  récit  des  vertus  des  - 
autres,  de  divulguer  leurs  défauts  ou  leurs  fautes,  ! 
de  fe  familiarifer  peu  à peu  avec  le  mal , d’attaquer 
8c  de  détruire  les  principes  d'équité  8c  de  juftice  , 
de  fe  parer  avec  complaifance  8c  avec  oftentation. 

Le  quatrième  vice  eft  d'cftimer  8c  d'aimer  les 
fpeétacies  , de  fe  plaire  dans  les  orgies , 8c  d'en 
louer  avec  affectation  l'ufage  , de  méprifer  l'exac- 
titude à remplir  fon  office , de  contracter  telle-  ’ 
ment  l'habitude  de  tous  ces  défauts , que  l'on  ne 
puille  s'en  corriger. 

Le  cinquième  vice  eft  de  defirer  ardemment  les 
-honneurs , les  dignités  ou  les  charges  ; 8c  pour 
les  obtenir  de  devenir  efclave  des  hommes  en  fa- 
veur 8c  en  crédit. 

De  puiflùns  motifs  engagent  les  parens  à ne 
point  s’écarter  des  principes  de  cette  éducation , 
8c  à regarder  comme  l'objet  le  plus  important 
pour  eux,  de  former  l'efprit,  le  coeur  8c  le  carac- 
tère de  leurs  enfans  fur  ces  maximes  : t°.  la  teu- 
drefle  pa  emelle  ; a®,  l'eftime  publique  accordée 
aux  pètes  qui  ont  des  en  fins  vertueux  ; les 
honneurs  que  l'on  rend , après  la  mort  aux  pètes 
dont  les  enfans  fe  diftingtient  par  leurs  lumièaes  8c 
par  leurs  vertus.  Ce  n'eft  point  le  père  qui  enno- 
blit le  fils  , c'eft  le  fils  qui  illiiftre  le  père. . . . 

Voilà  quelle  eft  chez  les  chinois  l'éducation 
jufqu'à  huit  ans  : on  leur  apprend  pendant  ce  temps 
a compter , à diftinguer  les  points  cardinaux  , à 
fupputer  les  jours  félon  le  calendrier. 

A huit  ans  ils  paflent  aux  écoles  publiques, 
dont  voici  l'ordre  : 

On  diftingue  l'empire  en  Li  , c'eft- à-dire , en 
efpaces  qui  contiennent  if  maifons.  Au  bout  de 
chaque  Li  eft  une  maifon  à laquelle  on  envoyé  tous 
les  enfans  des  ij  maifons,  auflitot  qu'ils  ont  at- 
teint l'âge  de  huit  ans.  Cette  école  eft  confiée  à 
l’homme  le  plus  vertueux  8c  le  plus  éclairé  des 

maifons. 

fo  maifons  font  unTam;  8c  c’eft  dans  cette 
clafle  qu'on  fait  palier  ceux  qui  ont  profité  fuf- 
fifamment  dans  la  clafle  du  Li. 

Deux  mille  dnq  cent  maifons  forment  un  Cheu: 
dans  ce  Cheu  il  y a une  clafle  fupérieure , dans 


laquelle  on  fait  pallier  ceux  qui  ont  été  inftruits 
dam  la  clafle  du  Tarn. 

Enfin  il  y a dans  1a  capitale  une  claflï  dans  la- 
quelle on  élève  ceux  en  qui  l'on  a reconnu  de 
grands  talens. 

La  première  clafle  eft  celle  des  enfans  ) les  trois 
autres  font  les  claflès  des  adultes. 

On  ne  peut  entrer  ici  dans  le  détail  des  princi- 
pes 8c  des  leçons  qu'on  y donne  aux  entans  de 
tous  les  âges  ; il  nous  fuffira  de  dire  que  chez  les 
chinois  l'éducation  de  la  mère , l'éducation  de  la 
nourrice  , l'éducation  paternelle  8c  l'éducation 
civile  8c  nationale  , tendent  à développer  les  in- 
clinations fociales,  à les  changer  en  habitudes,  à 
ne  pas  permettre  aux  citoyens  de  chercher  le  bon- 
heur dans  d'autres  objets  que  dans  l'amour  8c 
dans  b pratique  des  vertus  fociales  (t). 

11  n'eft  point  de  ville,  de  bourg,  de  village  qui 
n’ait  des  maitres  pour  inftruire  la  jeunefle , lui 
apprendre  à lire  8c  à écrire  ; les  villes  confidéra- 
bles  ont  des  écoles  otl  l’on  prend  comme  en  Eu- 
rope les  degrés  de  licencié  8c  de  maître  ès  arts  j 
celui  de  doâeur  ne  fe  prend  qu'à  Pékin  : ce  font 
ces  deux  dernières  clafles  qui  foumiflent  les  roa- 
giftrats  8c  tous  les  officiers  civils. 

Tous  les  enfans  chinois  fans  exception  font  obli- 
ges d'aller  aux  écoles  dès  l’âge  de  huit  ans;  leur 
alphabet  confifte  en  une  centaine  de  caractères 
hiéroglyphiques , qui  donnent  b figure  linéaire  de 
divers  objets  palpables  ou  vifibles , tels  que  le  fo- 
leil,  b lune,  l'homme  , 8cc.  Cette  peinture  ré- 
veille leur  attention  , 8c  fixe  leur  mémoire. 

lis  étudient  enfuite  le  San-tse-King,  petit  livre 
qui  eft  le  fommaire  de  ce  qu’on  doit  apprendre. 
11  contient,  en  trois  caraétèrcs  ranges  en  rimes , plu- 
fieurs  fentenoes  fort  courtes.  Quoiqu'elles  foient 
au  nombre  de  plufieurs  mille,  le  jeune  écolier  eft 
obligé  de  les  favoir  toutes.  11  doit  réciter  deux 
fois  par  jour  ce  qu'il  a appris  ; 8c  s'il  y manque 
plufieurs  fois , il  en  eft  puni  pat  dix  ou  douze 
coups  de  latte  qu'il  reçoit  fur  fon  caleçon.  Les 
écoliers  n'obtiennent  j*amais  de  congés , 8c  n'ont 
de  vacances  qu’un  mois  au  commencement , 8c 
cinq  à fix  jours  au  milieu  de  l’année.  On  voit 
que  , dans  ces  'petites  , écoles  il  ne  s'agit  pas 
Amplement  de  montrer  à lire  & à écrire;  on  y 
joint  en  même  temps  1'mfttuûion  qui  donne  un 
vrai  favoir. 

Quand  ils  en  font  venus  à étudier  les  Tiit-Cku , 
livres  qui  renferment  b doârine  de  Confucius  8c 
de  Memcius,  on  ne  leur  permet  pas  d’enlire  d'au- 
tres , qu'ils  ne  les  fâchent  par  coeur.  On  leur  ap- 
prend ai  même  temps  à bien  former  leurs  lettres 
avec  le  pinceau , parce  que  l’art  de  bien  peindre 
les  lettres  eft  fort  eftimé  chez  les  chinois.  Les  éco- 
, liersconnoiflent-ils  aflez  de  caraéteres  pour  b com- 
! polïtion  , on  leur  donne  une  matière  à amplifier. 


* 
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province.  Deux  mandarins  envoyas  par  ta  cou» 
président  à cet  examen  , auquel  affiftent  les  grand* 
officiers  Se  tous  les  bacheliers  de  la  province,  qui 
s’y  trouvent  quelquefois  au  nombre  de  10,000  | 
mais  parmi  lefquels  il  n’y  en  a guères  qu'un* 
foixantaine  d’élevés  au  degré  de  licencié. 

Les  licenciés  doivent  Ce  rendre  l'année  fuivante 
à Pékin  pour  concourir  au  doâorat  ; c’eft  l’em- 
pereur qui  fait  les  frais  de  leur  voyage  : ils  peu- 
vent fe  difpenfer  d'aller  à Pékin  , s ils  fe  bornent 
au  titre  de  licencié  -,  ce  qui  n’empêche  pas  qu’ils 
ne  puiflent  être  pourvus  de  quelque  emploi  , Se 
de  parvenir  même  par  ancienneté  aux  premières 
places.  Mais , dès  qu’ils  ont  obtenu  quelque  office 
public , ils  renoncent  au  degré  de  doâeur. 

T ous  les  licenciés  non  employés  vont  à Pékin 
fubir  l'examen  triennal  qu’on  appelle  auffi  impi- 
rial , parce  que  l'empereur  lui-meme  donne  le  fu- 
jet  de  la  compofition  , 8c  que  l'attention  avec  la- 
quelle il  fe  fait  rendre  compte  du  travail  le  fait 
regarder  comme  le  feul  juge.  Il  y a fouvent  t à 
6000  afpirans  dont  on  n'élève  que  1 50  au  doc- 
torat. 

Les  trois  premiers  portent  le  nom  de  Tien-tfe • . 
men  feng,  c'eft-i-dire , lesdifciples  du  fiel.  L.'em- 
pereur  en  choifit  un  certain  nombre  parmi  les  au- 
tres , qui  ont  le  titre  de  Haa -lin  , c'eft-à-dire  , 
doâeurs  du  premier  ordre.  Ils  compofent  un  tri- 
bunal qui  elr  dans  le  palais.  Ils  font  chargés  d'é- 
crirq  l'hilloire.  C’eft  de  leur  corps  qu’on  tire  les 
examinateurs  des  jeunes  afpirans  aux  degrés  de 
bacheliers  8c  de  licenciés.  L'empereur  fait  préfent 
à chaque  nouveau  doâeur  d’une  écuelle  d’argent, 
d’un  parafol  de  foie  bleue  , 8c  d’une  chaife  à por- 
teur magnifique. 

Le  titre  glorieux  de  doâeur  eft  pour  un  chi- 
nois'un  établi  (Temenr  folide.  11  eft  (ür  de  parve- 
nir aux  places  les  plus  importantes  de  l’état  j fa 
proteâion  eft  recherchée  , 8c  fes  amis  8c  fa  fa- 
mille , qui  lui  font  une  infinité  de  préfens , ne  man- 
quent pas  de  lui  ériger  des  arcs  de  triomphe,  fut 
lefquels  on  grave  fon  nom  8c  l’année  de  fon  doc- 
torat. 

S.  VIII. 
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C'ell  ordinairement  une  fentence  des  livres  elaffi- 

ques. 

( 'utre  les  foins  particuliers  8c  libres  4 chaque 
famille , les  jeunes  gens  font  obligés  à des  compo- 
fitions  deux  fois  par  an  devant  le  maître  d'école- 
Ces  deux  examens  font  quelquefois  fuivis  de  plu* 
Cours  autres  que  fout  les  mandarins , les  lettrés 
ou  les  gouveriiems  des  villes  , qui  donnent  à ceux 
qui  ont  le  mieux  réulfi  des  récompenles  arbitrai- 
res. 

Les  per  formes  aifées  ont  des  précepteurs  jaour 
leurs  enfans,  qui  font  docteurs  ou  licenciés.  Ceux- 
ci  joignent  à renfeignement  des  lettres  celui  de  la 
civilité , de  l'hilloire  8c  des  loix.  Ils  font  rcfpec- 
tés  8c  bien  payés  par  les  parens  qui  leur  donnent 
partout  la  première  place.  Leurs  difciples  confér- 
vent  pour  eux  la  plus  grande  vénération. 

L'inftruâion  du  peuple  d’ailleurs , comme  nous 
l’avons  vu,  eft  une  des  fondions  principales  des 
mandarins.  L'obligation  d'inilruirc  le  peuple  leur 
eft  d'autant  plus  eflêntielle,  qu’ils  font  refponfa- 
bles  de  certains  crimes  qui  peuvent  fe  commettre 
dans  leur  territoire.  S’il  fe  fait  un  vol  ou  un  meur- 
tre dans  une  ville,  le  mandarin  doit  en  découvrir 
l’auteur , fous  peine  de  deftitution. 

La  gazette  du  gouvernement  intérieur  de  la 
Chine  eft  encore  pour  le  public  une  inftruâion 
journalière.  Cette  guette  ( ou  plutôt  ce  journal  de 
70  pag.  qui  s'imprime  tous  les  jours  ) contint  un 
détail  fidèle  8c  circonftancié  de  toutes  les  affaires 
de  l'empire.  Elle  préfente  des  exemples  de  tous 
genres , qui  infpirem  de  1a  vénération  pour  la  ver- 
tu , de  l'amour  pour  le  fouverain , de  l’horreur 
pour  le  vice.  Elle  étend  enfin  les  connoiflances  du 

rirple  , fur  l'ordre , fur  les  aâes  de  juftice  8c  fur 
vigilance  du  gouvernement. 

C eft  ainfi  qu'à  la  Chine  les  livres  qui  renfer- 
ment les  loix  fondamentales  de  l'état , font  dans 
les  mains  de  tout  le  monde  j l'empereut  doit  s’y 
conformer.  En  vain  un  empereur  voulut-il  les  abo- 
lir ; ils  triomphèrent  de  la  tyrannie. 

S.  VII. 

Etait  des  lettrés .* 

Après  les  premières  études  , ceux  qui  afpirent 
aux  grandes  connoiflances  commencent  un  cours 
de  la  féicnce  néceffaire , pour  être  admis  aux  gra- 
des académiques  8c  dans  la  clafle  refpcâable  des 
lettrés.  Ceux  qui  ne  prennent  pas  ces  grades  , 
font  exclus  de  tous  les  emplois  de  l’état. 

Il  y a trois  ctafles  de  lettrés , fuivant  trois  dif- 
férens  grades.  Les  afpirans  à ces  grades  font  obli- 
gés de  foutenir  pluficurs  examens  , dont  le  pre- 
mier fe  fait  devant  le  préiîdent  de  la  jurifdiâion 
où  ils  font  nés. 

Pour  monter  au  fécond  degré  qui  eft  celui  de- 
licencié,  il  faut  fubir  un  examen  qui  ne  fe  fait 
que  tous  les*  trois  ans  dans  la  capitale  de  chaque 


La  propriété  des  hilns. 

La  propriété  des  biens  eft  très-allurée  à la  Chine. 
Les  efclaves  mêmes  peuvent  en  jouir.  Les  enfans 
héritent  du  bien  de  leurs  pères  8c  de  leurs  pa- 
réos , fuivant  le  droit  de  fucceflion.  Les  chinois 
ne  peuvent  avoir  qu'une  femme  légitime  ; mais  il 
Jeur.eft  permis  de  prendre  plufieur  concubines  , 
fi , parvenus  à l'àge  de  40  ans,  ils  n'ont  pas  d'en- 
fans. 

Lorfqu'tin  mari  veut  prendre  une  fécondé  fem- 
me , il  paye  une  fomme  convenue  aux  parens  de 
celle-ci , 8c  leur  promet  par  écrit  d’en  bien  ufer 
avec  elle.  Ces  fécondés  femmes  dépendent  de  l’é- 

poufe  légitime , 8c  doivent  1*  refpeâcr  comme  h 
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maitrefle  de  1>  maifon.  Leurs  enfans  font  cenfés 
appartenir  à la  première  qui  porte  le  noqj  de  mère. 
Iis  partagent  avec  fes  enfans  dans  la  fuccelfion  du 
père. 

S.  I X. 

L'agriculture. 

Le  menu  peuple  de  la  Chint , ne  vivant  pref- 
que  que  de  grains , d'herbes  , de  légumes , en 
aucun  endroit  du  monde  les  jardins  potagers  ne 
font  ni  plus  communs , ni  mieux  cultivés.  Point 
de  terres  incultes  près  des  villes , point  d'arbres  , 
de  haies , de  fofTes.  On  craindrait  de  rendre  inu- 
tile le  plus  petit  morceau  de  tertein. 

Les  terres  rapportent  généralement  trois  moif- 
fons  tous  les  ans.  Les  chinois  n'épargnent  aucuns 
foins  pour  ramalfer  toutes  les  fortes  d'immondices 
propres  à fertilifer  leurs  terres  i ce  qui  d'ailleurs 
fcre  beaucoup  à l'entretien  de  la  propreté  des  vil- 
les. Tous  les  grains  que  nous  coonoiflons  en  Eu- 
rope , tels  que  le  froment , le  rit. , l'avoine  , le 
millet , les  pois , les  fèves  viennent  bien  à la  Chine... 
Le  proprietaire  de  la  terre  prend  la  moitié  de  la 
récolte  8c  paye  les  taxes , l'autre  moitié  relie  au 
laboureur  pour  fes  frais  & fon  travail....  L'agri- 
culture ell  en  vénération  à la  Chine , 8c  ceux  qui 
la  profeffent , regardés  comme  au-deflus  des  mar- 
chands 8 c des  artifans,  ont  toujours  mérité  l'at- 
tention des  empereurs. 

Le  fuccclfeur  de  l'empereur  Lang-hi  a fut-tout 
fait  des  réglemens  très-favorables  pour  exciter  l'é- 
mulation des  laboureurs.  Outre  qu'il  a donné  lui- 
même  l'exemple  du  travail , en  labourant  la  terre 
& en  y femant  cinq  fortes  de  grains , il  a ordosné 
aux  gouverneurs  des  villes  de  s'informer  chaque 
année  de  celui  qui  fe  fera  le  plus  diftingué , cha- 
_ cun  dans  fon  gouvernement , par  fon  application 
à la  culture  des  terres  , par  une  réputation  intè- 
gre & une  économie  faire  8c  bien  entendue.  Ce 
laboureur  eflimabk  eft  élevé  au  grade  de  manda- 
rin du  8*  ordre. 

L'empereur  Xun  établit  une  loi  , qui  défend 
expreffément  aux  gouverneurs  de  proyince  de  dé- 
tourner par  des  corvées  les  laboureurs  des  travaux 
de  l'agriculture. 

Et  comment  ce  premier  des  arts  ne  feroit-il  pas 
dans  la  plus  grande  vénération  i la  Chine  ? Depuis 
Fo-hi  (i)  qui  fut  le  chef  de  la  nation  , 8c  qui 
en  cette  qualité  préfidoit  au  labourage , tous  les 
empereurs  , fans  exception  jufqu'i  ce  jour , fe 
font  fait  gloire  d'être  non  - feulement  les  précep- 
teur», mais  les  premiers  laboureurs  de  leur  em- 
pire.... Il  n'y  a pas  d'autre  feigneur,  d'autre  dé- 
cimateur  que  le  père  de  la  famille  l’empereur.... 
La  dime  qui  n'eft  pas  le  dixième  du  produit , 
& qui  dans  le  mauvais  fol  n’en  eft  que  la  tren- 
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tième  partie,  eft  le  feul  ttibu  en  Chine  depuis 
l'origine  de  la  monarchie.  11  ne  fauroic  tomber 
dans  l'cfprit  de  l'empereur  de  vouloir  l'augmen- 
ter , ni  dans  celui  des  lujecs  de  craindre  cette 
augmentation. 

Les  chinois  jouiflent  librement  de  toutes  leurs 
poffeflions  particulières  & des  biens  qui , ne  pou- 
vant être  partagés  , appartiennent  à tous  par  leur 
nature,  tels  que  la  mer,  les  fleuves  , les  canaux  , 
le  poifton  qu'ils  contiennent  8c  toutes  les  betes 
fauvages  : aïoli  la  navigation , b pêche  8c  la  chaffe 
font  Gbres.  Celui  qui  achète  un  champ , ou  qui 
le  reçoit  en  héritage  de  fes  pères , en  eft  feul  fei- 
gneur 8c  maître.  1 es  terres  font  libres  comme  les 
nommes,  8e  par  conféquent  point  de  fervices  , 
point  de  lods  8c  ventes , ppint  de  ces  hommes  in- 
térefles  au  malheur  public  .point  de  ceux  dont 
la  profdGon  ddlrudlive  a é«  enfantée  dans  le  dé- 
lire des  loix  féodales , 8e  fous  les  pas  defquels 
nas  lient  des  millions  de  procès. 

On  ne  connoit  pas  dans  cet  empire  ces  parcs  , 
ces  enclos  , ces  allées  qui  dérobent  les  terres  à la 
culture. 

H y a une  fête  du  printemps  pour  les  habitans 
de  la  campagne  ; elle  conlitle  à promener  dans  les 
champs  une  grande  vache  de  terre  cuite , dont  les 
cornes  font  dorées  : cette  figure  eft  (i  monllrueufe 
que  40  hommes  ont  peine  i la  foutenir  i elle  eft 
fuivie  d'un  jeune  enfant  ayant  un  pied  nud , l'au- 
tre chauffé , qui  la  frappe  d'une  verge  comme  pour 
la  faire  avancer  : cet  enfant  eft  le  fymbole  de  b 
diligence  8c  du  travail.  Une  multitude  de  labou- 
reurs avec  tout  l'attirail  de  leur  profefiîon  entou- 
rent la  figure  > 8c  la  marche  eft  fermée  par  une 
troupe  de  nfafques. 

Toute  cette  foule  fe  rend  au  palais  du  gou- 
verneur ou  mandarin  du  lieu  ; là  on  brife  1a  vache 
8c  on  tire  de  fon  ventre  de  petites  vaches  d'argile 
dont  elle  eft  remplie , ( fymbole  de  fécondité  ) Se 
on  les  diftribue  aux  aflâftans.  Le  mandarin  prononcé 
un  difeours  à la  louange  de  l'agriculture  , S c c'eft 
ce  qui  termine  la  cérémonie.  A 

SX. 

Le  commerce  considéré  comme  dépendance  de  ta- 
grieuhure. 

Dans  un  empire  auffi  fertile  8c  aufli  cultivé  que 
la  Chine , le  commerce  ne  peur  être  que  très-flo- 
riffant  ; cependant  le  commerce  extérieur  eft  très- 
borné  relativement  à l’étendue  de  cet  état.  Le 
principal  négoce  fe  bit  dans  l’intérieur  9t  l'em- 
pire , dont  toutes  les  parties  ne  font  pas  également 

Kurvues  des  mêmes  chofes.  Une  ctrculation  cta- 
e dans  un  pays  de  1800  lieues  de  circonférence 
préfente  l'idée  d'un  commerce  fort  étendu  j aufli 
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Thiftorien  dit  que  le  commerce  qui  fe  fait  dans 
l'intérieur  de  la  Chine  eft  fi  grand , que  celui  de 
l'Europe  ne  peut  lui  être  comparé.  Un  commerce 
purement  intérieur  paroitra  bien  défeâueux  à ceux 
qui  croient  que  les  nations  doivent  commercer  avec 
les  étrangers  pour  s'enrichir  en  argent  ; mais  ils 
n'ont  pas  remarqué  que  la  plus  grande  opulence 
poflible  confifte  dans  la  plus  grande  jouiflance 
poffible  , 8c  que  cette  jouiffancc  a fa  fource  dans 
la  réproduflion  perpétuelle  des  richeffes  de  la  terre, 
qui  alTurent  les  revenus  de  la  nation  8c  du  fou- 
verain. 

Le  tranfport  des  différentes  marchandifes  eft 
très-facile  a la  Chine , par  la  quantité  de  canaux 
dont  chaque  province  eft  coupée  j la  circulation 
8c  le  débit  y font  très*prompts  : tout  eft  en  mou- 
vement dans  les  villes  & dans  les  campagnes  i les 
randes  routes  font  aufli  fréquentées  que  les  rues 
e nos  villes  les  plus  commerçantes , 8c  tout  l’em- 
pire ne  femble  être  qu'une  vafte  foire. 

On  reproche  aux  chinois  un  défaut  de  bonne  foi 
dans  le  commerce.  Ils  ne  fe  contentent  pas , dit 
on,  de  vendre  le  plus  cher  qu'ils  peuvent  , ils 
falfifient  encore  leuts  marchandifes.  Les  voyageurs 
ont  fortement  établi  en  Europe  l'opinion  de  ce  bri- 
gandage chinois  ; mais  ceux  qui  ont  fait  ces  rela- 
tions ont  confondu  fans  doute  le  négoce  <pii  fe 
fait  dans  le  port  de  Canton  avec  les  européens , 
négoce  où  l'on  a cherché  à fe  tromper  de  part 
d'autre  , avec  le  commerce  qui  fe  fait  entre  les  fu- 
jets  de  i'empire.  Le  gouvernement  qui  s’intérefle 
peu  au  négoce  étranger , y tolère  les  repréfailles 
frauduleufes , parce  qu'il  cil  difficile  d'a/Uijettir  au 
bon  ordre  des  étrangers  de  3000  lieues , qui  dif- 
paroiflênt  auffi-tôt  qu’ils  çnt  débité  leut  marchan- 
difes : on  fait  d’ailleurs  que  de  tout  temps  à la 
Chine  la  bonne  foi  8c  la  droiture  ont  été  recom- 
mandables dans  le  commerce  : c'cft  un  des  prin- 
cipaux objets  de  la  mora'e  de  Confucius , morale 
qui  fait  loi  dans  cet  empire. 

£,e  commerce  extérieur  des  chinois  eft  très-bor- 
né i Canton,  Emoui  , Ningpo  , villes  maritimes, 
lont  les  feuls  ports  où  l’on  charge  pour  l’étran- 
ger. Leurs  voyages  fur  mer  ne  font  pas  de  longs 
cours  j ils  ne  pafTent  guères  le  détroit  de  la  Son- 
de : leurs  embarquemens  ordinaires  font  pour  le 
Japon,  pour  Siam , pour  Manille  8c  Batavia. 

Les  commerces  éloignés  font  peut-être  plus 
nuilibles  que  favorables  à la  profpérité  des  na- 
tions qui  s’y  livrent.  Les  marchandifes  qu'on  va 
chercher  fi  loin  ne  font  guères  que  des  frivolités 
fort  chères  , qui  entretiennent  un  luxe  très- pré- 
judiciable. Oc  grandes  nations  qui  font  ce  com- 
merce dans  toutes  les  parties  du  monde,  ne  four- 
nirent des  exemples  de  profpérité  que  dans  les 
profits  particuliers  de  Ictus  commerçons. 


CHAPITRE  III. 

M O R A L B TO  LIT  S QU  M DM  LA  C H tV  t. 

Législation  positive. 

Il  n'y  a point  de  peuple  civilifé  fans  morale  8c 
fans  politique  j mais  prefquc  par-tout  elles  font  di- 
vifées  , accommodées  au  climat  8c  aux  cirtonftan- 
ces , ou  modifiées  pat  les  idées  , les  vues , les 
affections  particulières  des  légillateurs. 

De-là  cette  prodigieufe  variété  dans  les  moeurs, 
les  loix  8c  la  politique  des  différera  peuples  qui 
ont  exifté  ou  qui  exiftent  fur  la  terre  i de-là  les 
variations  continuelles  de  chaque  peuple  dans  fes 
moeurs , fes  opinions  , fa  politiaue  , fon  gouver- 
nement , fon  admimftration  t de-là  enfin  le  peu  de 
Habilité  8c  de  durée  des  empires. 

Les  chinois  feuls  n'ont  point  féparé  la  morale 
de  la  politique , 8c  fe  font  élevés  a une  morale  Se 
à une  politique  indépendantes  du  climat  8c  des  cir- 
conftances,  8c  qui , fondées  fur  la  loi  naturelle  , 
n'ont  reçu  aucune  influence  du  caractère  , des 
idées  ou  des  vues  particulières  des  légillateurs. 

C’eft  fur  cetre  morale  politique  qu'ils  ont 
réglé  la  vie  particulière , civile  8c  domeftique 
des  chinois  ; fondé  leurs  loix  8c  la  conrtitution  de 
leur  gouvernement,  formé  leur  adminiftration  8c 
les  clalfes  des  citoyens  : 8c  la  Chine  confcrve  en- 
core aujourd'hui  la  morale , la  politique  , le  gou- 
vernement , la  divifion  des  citoyens  8c  l adminifr 
nation  établies  par  fes  anciens  princes  fes  Iégifla- 
teurs  , quoiqu'elle  ait  été  déchirée  par  de  longues 
gugrrcs  , gouvernée  par  des  empereurs  incapables 
ou  médians , infectée  par  le  luxe , par  la  cupi- 
dité , par  des  fuperftitions  dangereuses  , par  le  poi- 
fon  d'une  philofophie  deftruétive  de  tous  les  pria- 
cijies  de  la  morale , 8c  que  plufieurs  fois  elle  ait 
été  conquifc  par  des  nations  barbares  (1). 

La  morale  8c  la  politique  ne  forment  donc  à 
la  Chine  qu'une  meme  fcience  , 8c  toutes  les  loix 
pofitives  ne  tendent  qu'à  maintenir  la  forme  du 
gouvernement  ; ainfi  il  n'y  a aucune  ptijffance  au- 
aeffùs  de  cés  loix  : elles  font  contenues  dans  les 
livres  claffiques , appellés  U-king  ou  les  cinq  vo- 
lumes. Autant  les  juifs  ont  de  vénération  pour  la 
Bible , les  turcs  pour  l’Alcoran , autant  les  chi- 
nois ont  de  refpcit  pour  l'U-king.  Mais  ces  livres 
facrés  comprennent  tout  enfemble  la  religion  8c  le 
gouvernement  de  l'empire,  les  loix  civîes  8c  les 
loix  politiques  : les  unes  8c  les  autres  font  diûées 
irrévocablement  par  la  loi  naturelle , dont  l'étude 
fort  approfondie  cil  l'objet  capital  du  fouverain  8e 
des  lettrés  chargés  du  detail  été  l’adminiftration  du 
gouvernement. 

“ A la  Chine  , dit  Montefquieu  , les  maximes 


{«>  Obfervar.  prelim.  do  livra  cUfi<]ua  de  la  Chine , gag.  1 , 
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» font  indeftruûibles  , clics  font  confondues  avec 
■<  les  loix  8e  les  mœurs  ; les  lègiüateup  ont  plus 
••  fait  encore , Us  ont  confondu  U religion  , les 
*>  loix  , les  mœurs  8e  les  manières  : tout  cela  fut 
»*  morale , tout  cela  fut  vertu  : ces  quatres  points 
» furent  ce  qu'on  appelle  les  rites.  Les  légiflateurs 
» de  la  Chine  eurent  pour  principal  objet  la  trou- 
»>  quillité  de  l'empire  : c'elt  dans  la  fubordiuation 
»>  qu'ils  apperçurent  les  moyens  les  plus  propres 
•»  à la  maintenir.  Dans  cette  idée , ils  crurent  dc- 
» voir  infpirer  le  refpeét  pour  les  pères , 8e  ils 
»>  raflemblcrcnt  toutes  leurs  forces  pour  cela  : ils 
” établirent  une  infinité  de  rites  8e  de  cérémonies 
» pour  les  honorer  pendant  leur  vie  8e  apiès  leur 
» mort } il  étoit  impoflible  d'honorer  les  pères 
» morts , fans  être  porté  à les  honorer  vivant.  La 
»■  vénération  pour  les  pères  étoit  nécelïairement 
>•  liée  à tout  ce  qui  reprefentoit  les  pères , les  vicil- 
» lards , les  maitres  , les  magillrats  , l'empereur , 
»>  ( l'être  fuprême.  ) Elle  fuppofoit  un  retour  d’a- 
» mour  pour  les  enfans  , Sc  par  conféquent  le 
*>  même  retour  des  vieillards  aux  jeunes  gens,  des 
» magillrats  à leurs  fubordonnés , de  l'empereur 
» a fes  lujets , 8e  de  la  bonté  du  créateur  envers 
» fes  créatures  raifonnables.  Tout  cela  formoit  les 

rites,  8c  ces  rites  l’efprit  général  de  la  na- 
» tion 

Chez,  les  autres  nations , les  loix  civiles  n'ont 
pour  objet  que  11  confervation  des  propriétés , de 
l'honneur  , de  la  vie  ou  de  la  tranquillité  des  ci- 
toyens : à la  Chine,  les  loix  civiles  ont  pour  objet 
la  confervation  des  fentimens  de  rcfpeCi , d'eftime, 
de  bienveillance  8c  d’amitié  , qui  doivent  unir  Icü 
citoyens  &:  prévenir  entr'eux  toute  cfpèce  d’injuf 
tice , de  violence , de  mécontentement , de  rixe 
8c  de  fujets  de  haine  (i). 

Il  n’y  a point  de  tribunal  dans  l’empire , dont 
les  décifions  puilTent  avoir  force  de  loi  , fans  la 
confirmation  du  prince  ; mais  fes  propres  décrets 
ne  font  des  loix  irrévocables  8c  n'ont  de  force 
dans  l'empire , que  tout  autant  qu'ils  ne  portent 
pas  atteinte  aux  ufages  8c  au  bien  public , V qu’a- 
près  un  enrégiftrement  dans  les  tribunaux  fouve- 
aains.  On  en  peut  voir  la  preuve  dans  le  tom.  xxv* 
des  Lettres  édifiantes , pag.  2.84.  Les  miffionnaires 
ne  purent  tirer  aucun  avantage  d’une  déclaration 
de  l’cnlpereur , qui  étoit  favorable  à la  religion 
chrétienne,  parce  que  cette  déclaration  n’a\ oit  pas 
été  cnrégillrée  8c  revêtue  des  formalités  ordinaires. 

L’ufage  des  remontrances  à l’empereur  a été  de 
tout  temps  autorifé  par  les  loix  de  la  Chine  , 8e 
y eft  exercé  librement  8c  courageufcment  par  les 
tribunaux  8c  les  grands  mandarins.  S’il  anrivoit 
que  l’empereur  n'eût  pas  d’égard  aux  remontran- 
ces, 8c  qu'il  en  montrât  du  reffeutiment , il  tom- 
beroit  dans  le  mépris  , 8c  les  noms  des  mandarins 
qui  les  auroient  faites  , feraient  immortaüfés  par 
toutes  fortes  d’honneurs  8c  de  louanges.  I.’hiftoire 
de  la  Chine  en  fournit  plus  d’un  exemple  ; mais 
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les  empereurs  iniques  8c  réfraâalrcs  y font  tares. 
La  conllitution  fondamentale  de  l’état  cil  cruiére- 
ment  indépendante  de  l'empereur;  la  violence  y 
cil  détdlee , 8c  généralement  les  fouverains  y tien- 
nent une  conduite  toute  oppofée  ; ils  recomman- 
dent meme  de  ne  pas  leur  laifler  ignorer  leurs  défauts. 

Les  ccnfeurs  , nommes  Ko/is  , informent  l’em- 
pereur , par  des  mémoires  particuliers,  des  fautes 
des  mandarins  8c  même  des  tribunaux  : on  les  ré- 
pand aufli-tôt  dam  tout  l’empire  , 8c  ils  font  ren- 
voyés au  Lji-pou  , qui  ordinairement  prononce  U 
condamnation  du  coupable.  L’autorité  de  ces  inf- 
peélures  cil  fi  étendue , que  l'empereur  meme  n’eit 
pas  à l’abri  de  leur  cenfure  , lorfque  fa  conduite 
déroge  aux  règles  8c  aux  loix  de  l’état. 

Sous  un  des  derniers  empereurs  , un  général  des 
armées  qui  avoit  rendu  de  grands  fervices  à l’état, 
s’écarta  de  fon  devoir  8c  commit  des  injulticcs 
énormes.  Des  accufàtions  portées  contre  lui  deman- 
doieu  t fa  moi  t.  Cependant,  par  égard  pour  fon  mérite 
8c  pour  fa  dignité,  l’empereur  voulut  que  les  princi- 
paux mandarins  s’expliquaffent  fur  cette  affaire; 
Un  de  ces  mandarins  répondit  comme  plufieurs 
autres , que  l'accufé  étoit  digne  de  mort  ; mais 
il  expofa  en  même-temps  (es  plaintes  contre  un 
miniltre  fort  accrédité  , qu’il  croyoit  plus  criminel 
que  le  général.  L’empereur  qui  aimoit  ce  miniilre, 
fut  étonné  de  l’accufation  8c  n’en  témoigna  pas 
pourtant  de  mécontentement.  11  renvoya  au  man- 
darin fon  mémorial,  après  avoir  écrit  au  bas  que 
fi  le  miniilre  étoit  coupable , il  folloit  détailler  fes 
fautes  8c  en  produire  les  preuves.  Aulfr  - tôt  le 
mandarin  établit  tous  les  chefs  d’accufation  , 8c  fit 
voir  à l’empereur  que  le  miniilre  avoit  abufé  de 
fa  confiance  pour  rvrarmifer  le  peuple.  ■«  Cet  in- 
•<  digne  miniilre , difoit  il , demeurer  a-t-il  impuni , 
>»  parce  qu'il  elt  allié  à la  famille  impériale  ? Votre 
» inajefte  peut  bien  dire , je  lui  pardonne  ; mais 
>>  les  loix  lui  pardonneront-elles  ? C'cll  l'amour  de 
>•  ces  loix  f.icrécs  qui  m’oblige  à parler  8c  à écrire". 
Le  miniilre  fut  dépouillé  de  tous  fes  emplois  , 
th.iftc  de  la  cour  8c  envoyé  en  exil. 

Il  y a à Pékin  fix  cours  fouveraines.  La  pre- 
mière , appelléc  Lji-pou  , veille  au  maintien  des  loix 
8c  à la  conduite  de  tous  les  magiftrats  de  l'em- 
pire. La  fécondé , nommée  Xou-pou  , eft  chargée 
de  l'adminillration  des  finances.  La  troifième , dont 
le  nom  eft  Li-pou  , s'occupe  du  maintien  des  cou- 
tumes 8c  des  rites.  La  quatrième  , qu'on  appelle 
Ping-pou  , a le  gouvernement  des  troupes  8c  di- 
rige tout  le  militaire.  La  Hing-pou  qui  dl  la  cin- 
quième , cil  le  tribunal  fuprême  où  l’on  condamne 
à mort  fans  appel  : mais  il  ne  peut  faire  exécuter 
un  coupable  que  ^empereur  n'ait  fouferit  l’arrêt. 
La  fixicmc  , nommée  Kong-pou  , eft  chargée  de 
la  direôion  de  la  marine  8c  de  l'infpeélion  de  tous 
les  ouvrages  publics. 

L’empereur  a deux  confeîls  établis  par  les  loix  5 
l’un  extraordinaire  , compofé  des  princes  du  fang  s 


(a)  Urrn  ciadî<iu<>  Je  la  Chine , rem.  1 , pag.  44, 
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l'autre  ordinaire  où  entrent  les  miniftres  d'état  , 
qu'on  nomme  Co-la-os  : ce  font  ceux-ci  qui  exami- 
nent les  grandes  affaires , qui  en  font  le  rapport 
à l'empereur,  & qui  reçoivent  fes  dédiions. 

CHAPITRE  IV. 

L'  I M P Ô T. 

La  fomme  que  les  fujets  de  l’empire  doivent 
payer  eft  réglée  par  arpent  de  terre  qu’ils  poffè- 
dent , 8c  qui  eft  eft  eftimé  félon  la  bonté  du  ter- 
ritoire ( i ) i les  propriétaires  feuls  font  tenus  de  payer 
la  taille,  8c  non  les  colons.  Nul  terrein  neft 
exempt  de  taille , pas  même  celui  qui  dépend 
des  temples.  On  n’exerce  point  de  faine  fur  ceux 
qui  font  lents  à payer  , 8c  depuis  le  printemps 
jufqu’à  la  récolte  il  n'eft  pas  permis  d’inquiéter 
les  payfans  propriétaires.  Ce  temps  paflc,  on  re- 
çoit d eux  une  quotité  de  fruits  en  nature  ou  en 
argent , ou  l'on  envoie  dans  leurs  maifons  les 
pauvres  & les  vieillards  qui  font  nourris  des  cha- 
rités du  fouverain , 8c  ils  y relient  jufqu’à  ce 
qu'ils  aient  confommé  ce  qui  lui  eft  dû. 

Le  père  du  Halde  dit  que  le  total  de  l'impôt 
annuel  de  la  Chine  eft  de  mille  millions  ou  d un 
milliard  de  notre  monnoie.  Cet  impôt  modéré , fi 
l'on  confidère  ceux  qu'on  perçoit  dans  les  états 
ce  l'Europe  8c  l’étendue  du  pays  qui  eft  fous  la 
domination  de  l'empereur , prouve  que  les  biens , 
quoique  tenus  en  bonne  valeur  , font  fort  peu 
chargés.  L’empereur  a coutume  d’exempter  cha- 
que année  de  fournir  leur  part  les  provinces  qui 
ont  fouffert  quelques  dommages  , foit  par  maladies 
ou  autres  événement  fâcheux. 

On  ne  connoit  à la  Chine  ni  fermiers , ni  rece- 
veurs généraux  ou  particuliers  des  finances.  Des 
mandarins  font  chargés  de  ta  perception  de  l'im- 
ôt  ; ils  rendent  compte  au  tréforier  général  éta- 
li  dans  chaque  province,  qui  rend  corrtpec  au 
Hou-pou  , 8c  ce  tribunal  à l’empereur. 

Regardé  comme  le  chef  d'une  grande  famille, 
l’empereur  pourvoit  à tous  les  befoins  de  fes  offi- 
ciers. Une  grande  partie  des  tributs  de  la  province 
t’y  conibmme  par  les  penfiorts  de  tous  les  genres 
de  magiftrats  8c  de  tous  les  autres  ftipendiés  ; 
par  l’entretien  des  pauvres  , des  vieillards , des 
Invalides  i par  le  paiement  des  troupes  ; par  les 
dépenfes  des  travaux  publics  i par  l'entretien  des 
poftes  8c  des  grandes  routes  ; par  les  frais  des 
examens  des  afpirans  aux  degrés  ; par  les  revenus 
deftinés  à foutenir  la  dignité  des  princes  de  la  fa- 
mille impériale  i par  les  fecours  accordés  aux  pro- 
vinces affligées  i enfin  par  les  récompenfes  diftri- 
buées  pour  foutenir  l'émulatioa  8c  les  bons  exem- 
ples , ou  pour  reconnoître  les  botts  fervices  ren- 
dus à l'état. 


C H I 

Les  mandarins , appelles  à la  cour  ou  envoyé» 
dans  les  provinces , font  défrayés  ainfi  que  leur 
fuite.  La  même  chofe  s'obferve  à l’égard  des  am- 
bafladeurs  des  puiffances  étrangères  , qui  de  plus 
font  entretenus  aux  dépens  de  l’empereur , depuis 
le  jour  qu'ils  entrent  fur  fes  terres  jufqu’à  ce  qu'ils 
en  fortent. 

Sous  ce  gouvernement  paternel , non  moins 
économe  que  fage , le  revenu  public  8c  particulier 
n’eft  pas  détourné  par  le  luxe  de  fa  vraie  deflina- 
tion  ; les  chinois  bitiffent , fe  meublent  8c  s’ha- 
billent avec  fimplicité.  Les  grands  feigneurs  8c  le 
prince  lui-même  ne  font  point  de  dépenfes  en  cho- 
fes  d’oftentation  8c  de  fantaifie.  Mais , dans  les 
ouvrages  qui  intéreffent  la  gloire  de  la  nation  , 
c'eft-à-dire  l’utilité  publique , l’économie  fait  place 
à la  magnificence , 8c  rien  n'eft  épargné  pour  les 
porter  au  plus  haut  point  de  grandeur  8c  de  foli- 
dité.  Cela  fe  voit  dans  ces  arcs  élevés  à la  gloire 
des  ancêtres , 8c  fur-tout  dans  les  chemins  8c  dans 
les  canaux  publics  qui  coupent  en  tout  fens  le  ter- 
ritoire de  la  Chine.  Les  grands  chemins  ont  com- 
munément 8o  pieds  de  large  : des  tours  placées 
fur  les  bords  de  dcmi-licue  en  demi-lieue , 8c  qui 
contiennent  des  corps-de-garde  de  foldats  fervent 
à marquer  les  diftances  , & veillent  à la  fureté  des 
voyageurs.  Mais  rien  ne  laiffe  une  plus  haute  idée 
de  la  bicnfaifance  du  gouvernement  Sc  de  l’induftrie 
de  la  nation , que  fes  canaux  fans  nombre  qui 
fervent  à l'arrofement  des  terres  8c  au  tranfport 
des  marchandifes , 8c  principalement  le  canal  im- 
périal oui  traverse  du  nord  au  fud  une  grande 
•partie  ae  l’empire. 

La  navigation  qu'on  fait  fur  ce  canal  » en  y 
comprenant  les  grandes  rivières  qu'il  joint , n'eft 

fuères  moindre  de  500  lieues.  L’empereur  Chi- 
fou , fondateur  de  la  vingtième  dynaftie  , ayant 
établi  fa  cour  à Pékin  , comme  au  centre  de  fa 
domination , fit  conftruire  ce  beau  canal  pour  ap- 
provifionner  fa  réfidence  de  tout  ce  qui  étoit  né- 
ceffaire  à (à  cour  8c  aux  troupes  qu'il  avoit  à fa 
fuite.  Là  il  y.a  toujours  4 à jooo  barques , dont 

Idufieurs  font  du  port  de  80  tonneaux,  continuel- 
ement  employées  à fournir  la  fubfiftance  de  cette 
grande  ville.  Le  foin  de  veiller  à fon  entretien  eft 
confié  à des  infpeûeurs  en  grand  nombre , qui  vi- 
fitent  continuellement  ce  canal  avec  des.  ouvriers 
qui  réparent  anffi-tôt  fes  ruines. 

L’excavation  de  tous  ces  canaux  dans  des  ter- 
reins  rudes  8c  quelquefois  à travers  des  rocher* 
efearpés , a dû  coûter  des  fommes  immenfes , 8c 
leur  entretien  exige  encore  beaucoup  de  frais  ; 
mais  le  gouvernement , convaincu  des  grands  avan- 
tages qui  en  réfutant  pour  l’aifance  8c  la  commo- 
dité de  fes  peuples , a pourvu  libéralement  aux 
dépenfes  qu  entrainuient  ces  ouvrages  , 8c  fournit 


(011  parolt , par  ce  ‘lue  nova  difena  kl,  d'aprèa  la  plupart  det  ccrîvaioa  qui  ont  parle  de  la  Chine,  que  la  dix  me  de* 
(ruin  de  la  terre  que  noua  iront  dit  aiüetita  être  le  teul  impôt  gui  ft  perçoive  dana  cet  empire,  doit  être  abonnée  re- 
lui reoiaet  i la  nature  i<-d  la  valefc  dea  terr*a. 


me 


C H I 

arec  jôie  tout  ce  qu'il  faut  pour  les  réparer  8e 
tes  entretenir. 

CHAPITRE  V. 

0E  L'  AUTORITÉ. 

Il  n'y  a point  d'état  civil  fans  une  puiffance 
fouveraine  ; la  convention , le  réglement  ou  la  loi 
qui  détermlhe  la  manière  de  l'exercer,  forment  la 
conllirution  politique  de  cet  état. 

Ce  point  cil  véritablement  capital  dans  la  for- 
muion  d'un  état  civil.  La  puiflance  fouveraine 
réunie  dans  un  feul  homme  6c  illimitée  peut  de-  t 
venir  un  defpottfme  funelle  ; partagée  , elle  peut 
manquer  de  force  8c  d'aÔivité  ; limitée  par  les 
loix  , elle  peut  corrompre  les  tribunaux  qui  en  font 
dépofitaires  , 8c  anéantir  les  loix  par  de  fauffes  in- 
terprécations, ou  être  envahie  par  les  tribunaux 
chargés  du  dépôt  des  loix  ; confiée  à une  claffe 
de  citoyens,  elle  Dcut  dégénérer , 8c  elle  a pref- 
que  toujours  dégénéré  en  tyrannie  j exercée  par 
le  peuple , elle  conduit  à l'anarchie. 

Tels  font  les  ccueils  contre  lefquels  ont  échoué 
prefque  tous  les  légiflateurs. 

A h Chine  , l'empereur  feul  exerce  la  puiflance 
fouveraine  ; mais  il  doit  l'exercer  en  père.  Ce  n’elî 
point  comme  père  de  la  nation  qu'il  a la  puiflance 
fouveraine , c eft  comme  empereur  i mais  il  faut 
u’il  l'exerce  comme  s'il  étoir  fon  père.  Il  jouit 
'un  pouvoir  abfolu  i mais  il  ne  l'a  qu’à  condition 
qu'il  n'ufera  de  ce  pouvoir , que  comme  un  père 
, ufe  de  fon  autorité  dans  fa  famtlle  8c  fur  fes  en 
fans.  Ainfi  la  conftitution  politique  de  la  Chine 
réunit  dans  le  fouverain  la  force  du  defpotifme 
avec  la  douceur  de  l'autorité  paternelle. 

Le  gouvernement  de  la  Chine  n'efl  ni  le  gou- 
vernement patriarchal,  ni  une  monarchie  mixte, 
ni  une  monarchie  limitée  par  les  loix  ; c'eft  la  com- 
binaifon  de  la  monarchie  abfclue  avec  le  gouver- 
nement paternel. 

11  faut  que  le  fouverain , tout  puiflant  comme 
empereur , foit  très-bon  comme  père  t qu'il  n'ufe 
jamais  defa  puiflance  au  préjudice  de  fon  peuple, 
8c  qu'il  l’emploie  toujours  pour  l'utilité  publique. 

Voilà  le  paéte  focial  de  l'empire  de  la  Chine 
8c  l’effence  de  fa  conftitution  politique  : ce  paéte 
eft  grave  fur  le  trône  de  l'empereur  ; on  n y lit 
que  cettte  infeription  : ie  trèî'bon  (i). 

On  peut  connoitre , d’après  cela , ce  qu’on  doit 
penfer  du  reproche  que  font  au  gouvernement  chi- 
nois quelques  écrivains  qui  difent , qu'il  n’y  a 
point  de  puiflance . fur  la  terre  plus  defpotique  que 
celle  de  l'empereur  de  la  Chine,  S’ils  entendent 
par  defpotifme  le  pouvoir  abfolu  de  faire  obfenrer 
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extâement  la  loix  8c  les  maximes  fondamentales 
du  gouvernement,  ils  ont  raifon  | mats  s'ils  lui 
attribuent  une  autorité  arbitraire  8c  fupérieure  aux 
loix  du  gouvernement , ils  ignoroient  que  la  conf- 
titution de  celui  de  la  Chine  , eft  établie  fut  le 
droit  naturel , d'une  manière  fi  irréfragabls  qu'elle 
preferve  le  foqjrerain  de  faire  le  mal , 8c  lui  affure 
le  pouvoir  fupréme  de  faire  le  bien. 

En  effet,  par  l'éducation  & l'mftruérion  pref- 
crites  par  les  loix  , 8c  que  reçoivent  tous  les  chi- 
nois , le  citoyen  voit  que  fon  bonheur  8c  la  con- 
fervacion  de  l'empire  dépendent  de  la  fidélité  de 
l'empereur,  du  miniftre  , du  mandarin  à remplir 
les  devoirs  qui  naiffent  des  rapports  que  la  conf- 
titution politique  établit  entr’eux  8c  les  citoyens. 

Il  n'y  a donc  pas  de  citoyen  oui  ne  voie  dans 
la  violation  de  ces  devoirs , des  loix  8c  des  rites , 
le  commencement  de  la  fubverfion  de  l'err.pirc. 
Perfonne  n'y  voit  donc  avec  indifférence  la  viola- 
tion de  ces  devoirs  ; 8c  une  injuftice  faite  à fon 
concitoyen  excite  fon  attention  8c  fa  fenfibilité  , 
non-feulement  parce  qu'elle  rend  fon  concitoyen  , 
fon  ami , fon  frère  malheureux  , mais  encore  parce 
qu'elle  porte  une  atteinte  funefte  à fon  propre 
bonheur , qu’elle  tend  à renverfer  les  ufages  , 
les  loix  , les  rites , qui  font  la  bafe  de  la  fécurité  , 
de  fa  liberté  8c  de  fon  bonheur  (a). 

C'eft  cette  opinion prife  dès  L'enfance.  8c  de- 
venue l'efprit  général  de  la  nation  chinoflf,  qui, 
oppofanr  une  réfiftance  invincible  aux  entreprife* 
tyranniques  de  tous  les  mauvais  empereurs  de  la 
chine  , les  a pour  la  plupart  fait  tomber  du 
trône. 

Mais  fi  les  chinois  font  inftruits  de  leurs  droits  , 
fis  connoiflcnt  leurs  devoirs  ; aufli  il  n'y  a point 
de  temps  ni  de  lieu  dans  les  ptovinces  de  la  Chine, 
où  la  morale  politique  n’ait  formé  des  citoyens  , 
qui , regardant  l'empire-comme  une  famille,  l'em- 
pereur comme  leur  père  , Je  tous  les  chinois  com- 
me leurs  frères , ne  reffentent  les  maux  8c  les  m- 
juftices  qu’ils  fouffrent , 8c  ne  fe  croient  indifpen- 
fablement  obligés  d'avertir  le  fupérieur  de  l'injuf- 
tice  qu'il  commet  i 8c , s'il  y perfifte  , d'en  avertir 
fon  fupérieur  8c  l'empereur  lui-même,  s'il  eft  né- 
ceffaire , pour  faire  ceffer  l'injuftice.  Les  mena- 
ces , la  prifon  8c  la  mort  même  n’arretent  peint 
les  effets  de  l’amour  fraternel  du  chinois  pour  foo 
concitoyen , ou  de  fon  amour  pour  le  bien  ou- 
blie (,)• 

Le  refpeâ  que  les  chinois  ont  pour  lent  fouve- 
rain , approche  beaucoup  de  l’adoration  t on  lui 
donne  les  titres  les  plus  fuperbes  , tels  que  fis  du 
ciel , faim  empereur.  On  ne  lui  parle  jamais  qu'à 
genou , 8c  l'on  porte  la  vénération  jufqu'à  fe 


(lt  OStervar,  prrliw.  Jet  livrer  cIjiTi  un , tom.  r . pag.  pa  , Src. 

(a)  Oblervat.  prtliin.  dca  livrai  clalhrjues  delà  Chirac,  ram,  1 , pag.  tir, 

(l>  Ihid.  pag.  nt. 

(Seun,  polit,  & diplomatique.  Tom.  I.  B b b b 
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ptofteraer  devant  fon  trône,  fa  ceinture,  fcs.ha- 
bits,  8cc. 

Les  empereurs  de  la  Chine  n'abufent  pas  de  tant 
de  fourmilion  pour  tyranniler  leurs  fujets.  C'eft 
une  maxime  généralement  établie  parmi  ce  peu- 
ple , que  s’ils  ont  pour  leur  fouverain  une  obéif- 
iance  filiale , il  doit  à fon  tour  le%  aimer  comme 
un  père  > auflj  ces  princes  gouvernent-ils  avec 
beaucoup  de  douceur , 8c  fe  font  une  étude  de 
faire  éclater  leur  affeéiion  paternelle. 

Chacune  des  fix  cours  fuprèmes  dont  nous  avons 
déjà  parlé , ell  compofée  de  deux  préfidens  avec 
uatre  affiftans  8c  de  vingt  - quatre  confeillers  , 
ont  douve  font  tartares  St  douve  chinois.  Une 
infinité  d’autres  tribunaux  font  fubordonnés  à ces 
cours  fouveraines,  dans  lefquellcs  reviennent  en 
dernier  reffort  toutes  les  affaires  importantes. 

Pour  ce  qui  eft  des  provinces , elles  font  immé- 
diatement régies  par  deux  fortes  de  gouverneurs  ; 
les  uns  en  gouvernent  une  , 8c  réfident  dans  la  ca- 
pitale ; mais  ces  mêmes  provinces.obéiflent  à des 
vicerois  , nommés  Tfong-tou  , qui  gouvernent  en 
même-temps  trois  ou  quatre  provinces.  Quelque 
foit  l'autorité  de  ces  gouverneurs  particuliers  , 
leurs  droits  refpeftifs  font  fi  bien  réglés , qu'il  ne 
futvient  jamais  de  conflit  dans  leurs  jfcrifdiélions. 

On  auroit  de  la  peine  à croire  que  l’empereur 
de  la  Chine  ait  le  temps  d'examiner  lui-même  les 
affairewd'un  empire  fi  vafte , 8c  de  recevoir  les 
hommages  de  cette  multitude  de  mandarins , qu'il 
nomme  aux  emplois , ou  qui  cherchent  à y par- 
venir ; mais  l'ordre  qui  s‘y  obferve  eft  fi  merveil- 
leux , 8c  les  loix  ont  fi  bien  pourvu  à toutes  les 
difficultés  , que  deux  heures  fuffifent  chaque  jour 
pour  tant  de  foins. 

CHAPITRE  VI. 

Paragraphe  premier. 
Administration. 

Chaque  capitale  de  province  a plufieurs  tribu- 
naux , qui  répondent  tous  aux  cours  fouveraines 
de  Pékin,  8c  qui  font  fubordonnés  aux  gouver- 
neurs particuliers  8c  aux  Tfong-tou.  Toutes  les 
autres  villes  ont  auffi  leurs  gouverneurs  8c  plufieurs 
mandarins  fubordonnés  qui  rendent  la  juitice  j de 
façon  que  les  villes  du  troifième  erdre  dépendent 
de  celles  du  fécond , qui  à leur  tour  reflortiffent 
aux  villes  du  premier  rang.  Tous  les  juges  pro- 
vinciaux dépendent  du  Tfong-tou  qui  repréfente 
l'empereur  ; mais  l'autorité  de  cet  officier  général 
eft  reftreinte  par  celle  des  autres  mandarins  qui 
l'environnent , 8c  qui  peuvent  l'accufer  quand  ils  le 
jugent  à propos  pour  le  bien  de  l'état. 

Tous  les  mandarins  font  encore  réprimés  par 
les  Kolis  , vifïteurs  que  la  cour  envoie  en  chaque 
province.  Ils  font  infiniment  redoutés , 8c  ce  u-'eft 
pas  fans  rations  car  ces  eenfeurs  ont  le  droit "'fle 
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dépouiller  tous  les  mandarins  en  faute , de  leur 
crédit  8c  de  leurs  emplois. 

Rien  n'cft  plus  digne  d'admiration  que  la  façon 
de  rendre  la  milice  : il  n'en  coûte  rien  pour  l'ob- 
tenir. Dans  les  affaires  ordinaires,  un  particulier 
peut  s'adreffer  aux  cours  fupérieures , 8c  au  lieu 
de  fe  pourvoir  pardevant  le  gouverneur  de  fa  ré- 
fidencc , il  a le  droit  de  recourir  au  gouverneur 
de  fa  province , ou  même  au  Tfong-tou  s 8c  lor£ 
u'un  juge  fupérieut  a pris  une  fois  cônnoiffance 
'une  affaire , les  juges  inférieurs  n'y  prennent  plus 
aucune  part , à moins  qu'elle  ne  leur  foit  ren- 
voyée. Pour  les  affaires  d'importance  , on  peut 
appel  1er  des  jqgcmcns  des  vicerois , aux  cours  fu- 
périeures de  l'ekin  ; ces  cours  ne  prononcent  qu’a- 
pres  en  avoir  informé  fa  majdlé , qui  quelquefois 

firononce  elle-même  , après  avoir  fait  faire  toutes 
es  informations  convenables.  La  fentencc  eft  aufli- 
tôt  dreffée  au  nom  de  l'empereur , 8c  renvoyée  au 
viceroi  de  la  province , qui  demeure  charge  de  la 
faire  exécuter.  Une  décifion  dans  cette  forme  eft 
irrévocable  ; elle  prend  le  nom  de  faim  commande- 
mem,  c'eft-à-dire , d'arrêt  fans  défaut,  fans  par- 
tialité. 

A l'égard  des  affaires  criminelles , elles  n'exi- 

Eent  pas  plus  de  formalités  que  les  affaires  civiles. 

les  que  le  magiftrat  de  la  police  eft  informé  d'un 
défordre , il  peut  faire  punir  le  coupable  fur  le 
champ  : s’il  trouve  en  faute  un  débauché , un  fri- 
pon dans  la  rue , fans  autre  forme  de  procès , il 
lui  fait  donner  par  les  gens  de  fa  fuite  vingt  ou 
trente  coups  de  bâton  , après  quoi  il  continue  fon 
chemin.  Cependant  ce  coupable  peut  encore  être 
cité  à un  tribunal  par  ceux  à qui  il  a fait  quelque 
tort  i on  inftruit  alors  fon  procès  en  forme , 8c  il 
ne  finit  que  par  une  punition  rigoureufe. 

Une  affaire  criminelle  n'eft  jamais  terminée  , 
u'elle'  n'ait  parte  par  cinq  ou  fix  tribunaux  fubor- 
onnés  les  uns  aux  autres , qui  font  tous  de  nou- 
velles procédures  , 8c  prennent  des  inftruttions  fur 
la  vie  &r  b conduite  des  accufés  8c  des  témoins  j 
ces  délais  , i la  vérité  , font  long  - temps  languir 
l'innocence  dans  les  fers , mais  ils  la  fauvent  tou- 
jours de  l'opprcffion. 

Ç.  I I. 

Loix  finales. 

m . % 

Les  voleurs  pris  armés , font  condamnés  I la 
mort  par  la  loi  : pris  fans  armes  , ils  fubiffent  un 
châtiment  fans  perdre  la  vie.  Les  loix  pénales  font 
fort  douces  à la  Chine.  Le  châtiment  eft  toujours 
réglé  par  la  loi  8c  proportionné  au  crime.  La  baf- 
tonnade  eft  la  corrcéhon  la  plus  légère  8c  la  plus 
fréquente  i il  ne  faut  que  peu  de  chofe  pour  fe 
l'attirer  , 8c  elle  n'imprime  aucune  ignominie. 

La  baftonnade  fe  donne  avec  le  pant-fe , pièce 
de  bambou  fendu  qui  a plufieurs  pieds  de  long. 
Un  mandarin , en  marche  ou  dans  fes  audiences  t 
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eft  toujours  environné  d'officiers  armés  de  cet  mf 
trument.  Le  pant-fe  eft  la  punition  ordinaire  des 
vagabonds , des  coureurs  de  nuit  & des  mendians 
valides.  Les  mandarins  n'en  font  pas  exempts  ; 
mais  fi  un  mandarin  l'a  reçue  par  ordre  du  vice- 
roi , il  a la  liberté  de  juftificr  fa  conduite  devant 
l'empereur  ou  le  lji-pou.  - 

Une  punition  moins  douloureufe , mais  fletrif- 
fante , c’eft  la  cangue.  Cet  inftrument  eft  compofe 
de  deux  pièces  de  bois , qui  fe  joignent  autour  du 
cou  en  forme  de  colier  , 8c  qui  fe  portent  jour  8c 
nuit , fuivant  l’ordre  du  juge.  Le  poids  de  ce 
fardeau  eft  proportionné  au  crime.  Celui  qui  porte 
la  cangue  ne  peut  ni  voir  fes  pieds , ni  porter  fes 
mains  à la  bouche.  Lorfquc  le  terme  de  la  puni- 
tion eft  expiré  , on  ramène  le  coupable  devant  le 
magiftrat , qui  le  délivre  8c  lui  fait  une  exhorta- 
tion île  fe  mieux  conduire.  Une  vingtaine  de  coups 
de  pant-fe  terminent  le  difeours. 

Quelques  crimes  font  punis  par  la  marque  de 
certains  caraâères  fur  les  joues  du  coupable  , 
d’autres  par  le  banniffemenc  hors  de  l’empire  ; 
d’autres  enfin  foumettent  le  criminel  à la  punition 
de  ramer  fur  les  barques  royales  ; ce  qui  eft  tou- 
jours précédé  de  la  baftonnade. 

On  ne  connoît  que  trois  fupplices  Capitaux  s c’eft 
d'étrangler,  de  trancher  la  tète  8c  de  couper  en 
pièces.  Le  premier  n eft  point  infamant.  L’idee 
qu’on  fe  fait  du  fécond  eft  bien  différente  ; mais 
le  troifième  eft  le  plus  en  horreur , comme  celui 
des  traitres  8c  des  rebelles.  Le  coupable  qui  fubit 
ce  dernier  , eft  attaché  à un  pilier.  On  lui  écorche 
d’abord  la  tète , on  lui  couvre  les  yeux  avec  fa 
peau  pour  lui  cacher  fes  tournions  , 8c  on  lui  coupe 
enfuite  fucceffivement  toutes  les  parties  du  corps. 
L’office  du  bourreau  n’cft  point  fiétriffant  1 la 
Chine  ; il  porte  la  ceinture  jaune , pour  montrer 
qu’il  eft  revêtu  de  l’autorité  de  l’empereur. 

L’ordre  & la  propreté  rèenent  en  tout  temps 
dans  les  prifons  de  la  Chine.  L’état  ne  nourrit  point 
les  prifonniers  i mais  il  leur  eft  permis  de  s’occu- 
per à divers  travaux , qui  leur  procurent  leur  fub- 
fiftance.  Si  un  prifonnier  meurt , on  en  rend  compte 
i l’empereur.  Il  faut  une  infinité  d’atteftations  qui 
prouvent  qu’il  n’eft  pas  mort  par  la  faute  du  manda- 
rin. Les  femmes  ont  une  prifon  particulière , dans  la- 
quelle les  hommes  ne  peuvent  entrer. 

«.  III. 

s * 

Mandarin s de  C empire. 

C'eft  fur  le»  mandarins  lettres  que  roule  le  gou- 
vernement politique  de  la  Chine.  Leur  nombre  eft 
de  i}  i hjxo.  Ceux  des  trois  premiers  ordres 
font  les  plus  diftingués.  On  choüit  parmi  eux  les 
miniftres  d'état,  les  gouverneurs  des  provinces  , 
8c  tous  les  autres  grands  officiers  de  l’empire.  Les 
mandarins  des  autres  claffes  exercent  les  emplois 
fubaltemes  de  judicature  8c  de  finance. 

Tous  font  diftingués  du  peuple  8c  des  lettres , 


par  une  marque  particulière.  C’eft  une  pièce  d’é- 
toffe quarrée  qu’iis  portent  fur  la  poitrine.  On  voit 
au  milieu  la  devife  propre  de  leurs  emplois.  Aux  uns  , 
c’eft  un  dragon , aux  autres  un  aigle , un  foleil  , 
8cc.  i les  mandarins  d’armes  portent  des  lions  , 
des  tigres*,  des  panthères , 8rc.  Le  plus  petit  man- 
darin a tout  pouvoir  dans  fa  jurifdièiion , mais  re- 
lève d’autres  mandarins  dont  le  pouvoir  eft  plus 
étendu  : ceux-ci  dépendent  des  officiers  généraux 
de  chaque  province , qui  à leur  tour  relèvent  des 
tribunaux  Souverains  de  Pékin. 

Tous  ces  magiftrats  font  infiniment  refpeâés 
I leur*  tribunaux ,.  le  peuple  ne  leur  parle  qu’à 
genoux,  lis  ne  parodient  jamais  en  public  qu'avec 
un  appareil  impofant.  Un  gouverneur  qui  fort  de 
fon  palais,  n'a  pas  moins  de  aco  hommes  à fa 
fuite  : on  peut  juger  de  - U quelle  eft  la  pompe 
qui  accompagne  l'empereur.  Entre  les  marques  de 
l autoritc  , il  faut  noter  le  fceau  de  l'empire.  Ce- 
lui de  l'empereur  eft  d’un  jafpe  fin.  11  eft  le  fcul 
qui  puiffe  en  avoir  de  cette  matière.  Les  fceaux 
qu’on  donne  aux  princes  font  d’or  ; ceux  des  man- 
darins font  d’argent  , de  cuivre , de  plomb , 8e 
plus  ou  moins  gros  félon  leur  rang. 

Quelque  puiuans  que  foient  les  mandarins,  ils 
ne  iauroient  fe  maintenir  dans  leurs  emplois,  s’il* 
ne  s’étudient  1 fe  montrer  les  pères  du  peuple.  Un 
mandarin  taxé  du  défaut  contraire  , feroit  infail- 
liblement noté  dans  les  informations  que  les  vice- 
rois  envoient  tous  les  trois  ans  à la  cour  des  man- 
darins de  leur  reffott  : cette  note  fuffiroit  pour 
lui  faire  perdre  fa  charge. 

Les  mandarins  affrètent  une  grande  fenfibilité 
pour  le  peuple  dans  fes  calamites.  Si  l’on  craint 
pour  la  récolte  ; fi  l’on  eft  menacé  de  quelque 
fléau , on  les  voit  alors  vêtus  négligemment  par- 
courir les  temples  à pied , 8c  obierver  rigidement 
le  jeûne  preferit  en  pareil  cas.  Etablis  pour  proté- 
ger le  peuple , ils  doivent  être  toujours  prêts  i 
l'entendre.  Celui  qui  réclame  leur  juftice,  frappe- 
t-il  fur  un  tambour  fufpendu  à leur  porte  , il  fauc 
que  le  mandarin  quitte  tout  pour  lui  doaneraudience. 

Les  loix  interdirent  aux  mandarins  le  jeu , la  pro- 
menade, les  vifites,  8c  fur-tout  de  recevoir  des  pré- 
fens.  Le  magiftrat,  convaincu  d’en  avoir  accepté 
un  , perd  fa  place.  Si  le  préfent  vaut  8o  onces  d'ar- 
gent , il  eft  puni  de  mort.  Il  ne  peut  polféder  au- 
cune charge  dans  fa  province  ; il  faut  que  celle  qu’il 
exerce  l’éloigne  au  moins  de  jo  lieues  de  la  ville 
où  il  a pris  naiffance.  L’attention  du  gouvernement 
va  fi  loin  à ce  fujet , qu'un  fils , un  frère , un  ne- 
veu , ne  peut  être  magiftrat  inférieur  où  fon  père  , 
fon  frère , fon  oncle  feroit  mandarin  fupérieur. 

CHAPITRE  VII. 

Dé/mas  attrihués  au  gouvernement  de  la  Chine. 

Le  dèfpotifme  ou  le  pouvoir  abfolu  du  gouver- 
nement de  1a  Chine  eft  fort  exagéré  par  nos  au* 
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têtus  politiques.  Montcfquieu  a fiutout  ha  farde 
beaucoup  de  conjectures  , qu'il  fait  valoir  avec 
tant  d'adreflc  qu'on  pourroit  les  regarder  comme 
autant  de  fophifmes  fpécieux  contre  ce  gouverne- 
ment. Pour  donner  le  moyen  de  peler  fon  opi- 
nion , nous  allons  rapporter  fes  propres  paroles  , 
dont  nous  examinerons  enfuitc  la  force  & la  vé- 
rité : on  poutra  du  moins  les  compara  avec  les 
faits  rapportes  dans  cet  article. 

« Nos  millionnaires , dit-il , parlent  de  l’empire 
» de  la  Chine  comme  d'un  gouvernement  admira- 
» ble , qui  mêle  dans  fon  principe  la  crainte  , 
» l'honneur  8c  1a  vertu  : j'ignore  ce  que  c'cll 
» que  cet  honneur  cher  un  peuple  qui  ne  fait  tien 
» qu'à  coups  de  bâton  ». 

Les  coups  de  bâton  font  à la  Chine  une  puni- 
tion réfervée  aux  coupables , comme  ailleurs  le 
fouet  & les  galères.  Y a -t  - il  un  gouvernement 
ûns  loix  penales  ? Mais  y en  a-t-il  aucun  où  l'on 
excite  autant  l’émulation  8c  l'honneur  que  dans 
celui-ci  i Montcfquieu  garde  le  filence  à cet  égard  ; 
ce  qui  montre  fon  intention  de  nous  reptéfenter 
les  cWiois  comme  un  peuple  fervile  abattu  fous 
un  pouvoir  tyrannique. 

« Il  s'en  faut  beaucoup  que  nos  commerçons 
» nous  donnent  une  idée  de  cette  vertu  dont  par- 
as lent  les  millionnaires  ». 

Ceci  n’a  point  de  rapport  avec  la  dureté  de 
l'exercice  d’une  autorité  abfolue.  D'ailleurs  les 
marchands  de  l'Eutope  qui  n'ont  point  pénétre 
dans  l'intérieur  du  royaume  de  la  Chine  , ne  peu- 
vent nous  donner  de  jutlcs  notions  de  fon  admi- 
miftrattoit  , 8t  ne  font  guères  croyables  , quand  ils 
contredirent  les  relations  des  millionnaires  , qui , 
ayant  rélidé  afliduement  8c  pendant  long  - temps 
«uns  cet  empire  8c  parcouru  toutes  fes  provin- 
ces , méritent  plus  de  confiance  , d’autant  plus 
ue  les  récits  des  marchands  ne  nous  difent  pas , 
la  mauvaife  foi  à leur  égard  ell  un  droit  de  re- 
préfrilles. 

Si  c'elt  la  vertu  des  chinois  que  Montcfquieu 
veut  ccnlurer  ; celle  du  marchand  qui  commerce 
avec  l’étranger,  eft-elle  autre  choie  que  celle  du 
laboureur  8c  du  relie  des  habitant  ? Jugerait  - on 
bien,  par  comparaifon  , de  la  vertu  des  nations, 
où  tout  le  commerce  extérieur  eft  en  monopole 
fous  la  proteûion  des  gouvernement  ? 

« Les  lettres  du  P.  Perrennin,  fur  le  procès 
» que  l'empereur  fit  faire  à des  princes  du  fmg 
» néophytes  qui  lui  avoient  déplu  , nous  font 
» voir  un  plan  de  tyrannie  conftamment  fuivi 

A des  princes  du  [dng  néophytes  : ce  dernier  mot 
femble  vouloir  infinucr  oue  ces  princes  furent 
pourfuivis  pour  avoir  embrafie  le  chriftianifme;nuis 
tous  les  états  du  monde  ont  eu  leurs  martyrs  pour 
caufe  de  religion , par  la  propre  finition  des  loix. 
Cela  n'a  aucun  rapport  avec  le  defpotifme  de  la 
Chine , pas  même  avec  l'idée  de  l'intolérance  du 
gouvernement  de  cet  empire , où  l’on  n’a  prefque 
jamais  exercé  de  cruautés  pour  caufe  de  religion. 
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Ces  princes , dir-on  , lui  avoient  déplu  ■ il  J 
avoit  plus , félon  l'hiftoite  , ils  avoient  tramé  con- 
tre lui , 8c  quelques  jéfuites  furent  compris  dans 
cette  affaire.  C’eu  un  cas  particulier  de  politique  , 
qui  ne  permettoit  pas  à Montefquieu  de  le  rap- 
porter comme  un  exemple  d’un  plan  de  tyrannie 
fuivi  :,ce  qui  eft  d'autant  plus  outré , que  cet  em- 
pereur eft  reconnu  pour  un  dei  bons  princes  qui 
ait  jamais  régne. 

» Nous  avons  encore  les  lettres  du  P.  Perren- 
» nin  8c  de  M.  de  Mairan , fur  le  gouvernement 
» de  la  Chine  j après  bien  des  queftions  8c  d«t 
» réponfes  fin  fit  es  , tout  le  merveilleux  s 'eft  éva- 
» noui  ». 

Ces  lettres  attaquent-elles  1a  conftitution  même 
du  gouvernement  ? C'eft  de  quoi  il  s'agit  ici  i ou 
révèlent- elles  des  abus  qui  fc  gliffem  dans  l'admi- 
niftration  ? Montcfquieu  n'en  rapporte  aucun. 
N'auroit-il  trouve  dans  ces  lettres  que  des  raifon- 
nemens  propres  à manifefter  la  mauvaife  humeur 
du  père  Perrennin  , qui , quand  il  les  écrivit,  n'é- 
toit  pas  bien  difpole  pour  le  fouverain? 

« Ne  peut-il  pas  fe  faire  que  les  premiers  mif- 
>j  Contraires  aient  été  trompés  d'abord  par  une 
*>  apparence  d’ordre  ; qu’ils  aient  été  frappés  de 
» cet  exercice  continuel  de  la  volonté  d’un  feul , 
» par  lequel  ils  font  gouvqpés  eux  - memes  , 8c 
» qu’ils  aiment  tant  à trouver  dans  les  cours  des 
» rois  d’Afie  , parce  que  n’y  allant  que  pour  faite 
» de  grands  changemens  , il  leur  eft  plus  aifé  de 
» convaincre  les  princes  qu'ils  peuvent  tout  faire  , 
» que  de  perfuader  aux  peuples  qu'ils  doivent 
» tout  feuffrir». 

On  eft  bien  dépourvu  de  preuves  , quand  on  a 
recours  à de  pareils  foupçons.  Les  millionnaires  , 
dit-on  , ont  pu  être  trompés  par  une  apparence 
d'ordre  : ils  auroient  fait  plus , ils  auraient  for- 
mellement avancé  des  fauftetés  i car  ils  font  en- 
trés dans  un  grand  détail  de  faits.  Pourquoi  dire 
i Cahot d 8c  les  premiers  millionnaires  ? Ceux  qui  ont 
continué  de  donner  des  relations  de  ce  pays-là  , 
les  ont-ils  contredits  ? 11  eft  bien  ingénieux  de 
trouver  que  les  millionnaires  penfent  que  le  def- 
porifme  des  fouverains  de  l’Ane  eft  favorable  au 
luccès  de  leurs  millions.  Ces  millions  ont  - elles 
donc  fait  de  fi  grands  progrès  en  Afie  par  le  fq- 
c>  urs  des  deljjotes  ? N'efl-ce  pas  par-tout  chez  le 
peuple  que  les  miftions  commencent  à réuflïr  ? 
I.et  jéfuites  ont  obtenu  d'un  empereur  de  la  Chine, 
il  eft  vrai , une  loi  favorable  au  chriftianifme  ; 
mais  cette  loi  a été  nulle , parce  qu’elle  n'a  pu 
être  revêtue  des  formalites  nécdïaires  pour  avoir 
force  de  loi.  La  volonté  d'un  feul  n'elt  donc  pas 
i la  Chine  aflez  déerfive  pour  faciliter,  autant  que 
le  dit  Montefquieu  , les  fuccès  des  millionnaires  , 
8c  pour  les  avoir  induits  à fonda  toutes  leurs  ef- 
pérances  fur  ce  defpotifme. 

««  Telle  eft  la  nature  de  la  chofe  , que  le  mau- 
» vais  gouvernement  y ell  d’abord  puni.  Le  dé- 
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» (ordre  naît  foudain , parce  que  le  peuple  prodi-  ferai  Ut»  ohftnttr.  Cette  menace  ne  pmrvoit  ef-  . 
» gieux  y manque  de  fubfillance  ».  frayer  que  lu  mechans.  Ce  font  lu  bonnes  loi* 

Une  grande  popularion  uc  peut  s'accumuler  qui  tonnent  un  bon  gouvernement  5 & (ans  l‘ob- 
que  dans  les  bons  gouvernement  j car  les  mauvais  fervation  de  fes  loir  ,1e  gouvernement  n'auroit  pas 
anéanti  fient  lu  richefles  8c  les  hommes.  Montef-  de  réalité.  Le  defpote  armé  des  loir  les  fêta  ob- 
quieu  forme  un  rationnement  qui  implique  con-  fcnter  riçoureul'ement  : 8c  le  bon  ordre  regtier* 
tradidtion.  Un  peuple  prodigieux  & un  mauvais  dans  fes  cuts.  • _ 

gouvernement  ne  peuveijt  fe  trouver  enfemble  dans  Mais  le  critique  nous  dit , que  et  qui  tfl  joint  au 
aucun  royaume  du  monde.  defpotifme  n'a  point  Ut  foret  : quel  aficmblaj  e d’i* 

««  Un  empereur  de  la  Chine  ne  fentira  pas  corn-  dées  ! Les  loix  jointes  au  defpotifme  font  tort  re- 
» me  nos  princes  que , s'il  gouverne  mal  ; il  fera  doutables , les  loix  jointes  au  defpotifme  font  fan» 
o moins  heureux  dans  l'autre  vie  ».  force  : avec  les  loix  le  defpotifme  efl  terrible,  avec 

.Si  le  critique  a élé  plus  éclaire  fur  la  religion  le  defpotifme  les  loix  font  milles.  Montefquicu 
que  les  empereurs  de  la  Chine , il  ne  devoit  pas  rafTemolc  ces  contradidlions  à propos  d'un  gouver- 
moins  y reconnoitre  les  dogmes  de  la  loi  naturelle  nement  qui  eft  le  plus  ancien,  le  plus  humain,  8c 
8c  la  perfuafion  d'une  vie  future , dont  ces  princes  le  plus  floriflant  qui  ait  jamais  exiité  ! Pourquoi  ce 
font  pénétrés.  Ils  ont  donné  une  multitude  d exem-  gouvernement  a-t-il  jetté  un  fi  grand  trouble  dans 
pies  éclatans  de  piété , lorfque  les  befoins  de  l'é-  i'efprit  de  l'auteur  ? c'ell  qu'il  cil  régi  par  un  def- 
tat  les  out  portes  i implorer  la  providence  di-  pote  , 8c  qu'il  voit  toujours  dans  le  defpotifme  us 
vinc.  gouvernement  arbitraire  8c  tyrannique. 

“ Il  faura  que  fi  fon  gouvernement  n’eft  pas  bon,  On  reproche  encore  au  gouvernement  de  la 
» il  perdra  fon  royaume  8c  la  vie  ».  chine  des  abus  furtifs  j on  taxe  la  conduite  des 

L’empereur  de  fa  Chine  n'a  pas  de  moins  que  mandarins  de  brigandage  ; &:  quoique  l'hiltoire 
les  autres  fouverains  ta  crainte  des  chàtimens  d'une  nous  apprenne  qu’ils  y font  rigoureusement  répri- 
autre  vie  ; mais  ne  l'eùt-il  point , celle  de  perdre  mes,  8c  qu'il  y a des  infpeéteurs  8c  des  cenfeurs 
fon  royaume  8c  la  vie  ne  futfiroit-cllc  pas  pour  occupés  fans  celle  à parcourir  l'empire  pour  les 
tempérer  le  defpotifme  de  ce  fouverain  ? Les  con-  découvrir  8c  les  dénoncer , on  prétend  que  là 
treforccs  que  le  critique  veut  établir  feroient-elles  comme  ailleurs , la  févérité  des  cenfeurs  8c  de  la 
plus  puiiîantes  8c  plus  compatibles  avec  la  foli-  jultice  ne  s'exerce  que  fur  ceux  donc  les  défordres 
dite  permanente  d’un  bon  gouvernement  ? font  trop  connus  pour  être  déguiffs , ou  fur  ceux 

« Comme , malgré  les  expofitions  des  enfuis  , qui  font  trop  pauvres  pour  acheter  des  témoigna- 
» le  peuple  augmente  toujours  à la  Chine , il  faut  ges  de  vertus  s que  les  emplois  de  la  juftice  fe  ven- 
»>  un  travail  infatigable  pour  faire  produire  aux  ter-  dent  dans  toutes  les  parties  de  la  Chine,  8c  furtous 
» res  de  quoi  les  nourrir;  cela  demande  une  grande  à la  cour,  8c  que  chacun  n'y  vife  qu’à  fon  propre 
» attention  de  la  part  du  gouvernement.  Il  efl  en  iotéréc. 

» tout  temps  intérelTé  à ce  que  tout  le  monde  Ces  affertior.s  d'ailleurs  contredites  fufient-elle» 

» puifie  travailler,  fans  crainte  d’être  fruftre  de  fondées,  on  ne  devroit  point  imputer  ces  délits  an 

» fes  peines.  Ce  doit  donc  acre  moins  un  gouver-  gouvernement  delà  Chine,  lorfqu'il  ufe  de  toutes 

» nement  civil  qu'un  gouvernement  domelliqu*.  les  précautions  qu’il  peut  employer  pour  les  pre- 

« Voilà  ce  qui  a produit  les  réglemens  dont  on  venir,  8c  qu’il  punit  féveremen:  les  coupables  qui 

» parle  tant  ».  en  font  convaincus.  Les  loix  établies  contre  les  ex- 

Le  critique  prend  ici  l'effet  pour  la  caufe.  Il  torfions  des  gouverneurs  & des  autres  mandarins, 
n’a  pas  apperçu  que  ce  nombre  prodigieux  d'h»-  font  fi  vigilantes  qu'ils  ont  bien  de  1a  peine  à preva- 
bitans  ne  peut  être  qu’une  fuite  du  bon  gouver-  riquer  à l'infçu  de  l’empereur  ; car  ils  ne  fauroienc 
nement  de  cet  empire.  Cependant  il  auroir  dâ  re-  empêcher  les  plaintes  du  peuple  dans  l'oppreflion. 
marquer  que  ces  bons  réglemens  dont  on  parle  » L'empereur  , dit  l'auteur  des  résolutions , 

tant  , y font  établis  depuis  un  temps  immemo-  » veut  tout  voir  par  fes  yeux  ; 8c  il  n'y  a point  de 

rial.  , » prince  dans  le  refte  du  monde,  qui  s'occupe  da- 

«*  On  a voulu  faire  régner  les  loix  avec  ledef-  | « vantagedes  affaires  du  gouvernement  ; il  ne  s'en 
» potifme  ; mais  ce  qui  eft  joint  avec  le  defpotif  J » fie  fur-tout  qu'à  lui-même , lorfqu'il  s'agit  de 
» me , n’a  pas  de  force.  En  vain  ce  defpotifme  » nommer  des  magiftrats  : ce  ne  font  point  les  in- 

» prefle  par  fes  malheurs  a-t-il  voulu  s'enenainer  ! » trigues  rie  cour , qui , comme  par-tout  ailleurs , 

» Il  s'arme  de  fes  chaînes  , 8c  devient  plus  terri-  » élèvent  un  homme  aux  premiers  emplois. 

» ble  encore  ».  Nulle  part  au  monde  le  gouvernement  n'a  pris 

Ofons  le  dire  ici  malgré  la  célébrité  de  l'an-  autant  de  précautions  pour  tenir  les  magrftrats 

tcur , cette  phrafe  n’a  qu'une  vigueur  apparente  dans  l'ordre , 8c  pour  empêcher  les  exactions  Se 

de  flyle.  Elle  offre  d’ailleurs  itn  fois  peu  clair  , ou  les  iniuftices.  Un  gouverneur  eft  regardé  comme 

même  conrradiftoire  avec  ce  que  le  critique  a le  chef  d’une  grande  famille  : i!  eft  refponfjble  du 

voulu  dire.  Une  grande  reine  fort  impérieulc  di-  défordte  qui  s’v  commet.  Il  doit  veiller  à ce  que 
foit  à fes  fujets  : vous  oxj  aei  lai* , a je  vaut  le e fes  inférieurs  n'oppriment  le  peuple  ; 8c  pont  pré- 
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venir  les  intelligences  entre  les  mimhrins  fupé- 
rieurs  8c  leurs  fubaltemes , aucun  magiftra  ne 
peut  pofleder  une  charge  dans  fa  province  , qu'à 
jo  lieues  de  fon  domicile  i & nul  de  Tes  parens  ne 
peut  exercer  un  emploi  dans  fa  jurifdiâion. 

On  ajouce  à ces  précaotiorts  celle  de  faire  tous 
les  trois  ans  une  revue  générale  de  tous  les  man- 
darins, dans  laquelle  on  examine  leurs  bonnes  8t 
leurs  mauvaifes  qualités  pour  le  gouvernement. 
Tous  les  magiftrats  fe  furveillent  graduellement, 
8c  font  des  notes  fur  les  magiftrats  qui  leur  font 
fubordonnés,  lefquelles  font  envoyées  aux  fupé- 
rieurs.  Un  mandarin  fupérieür  , par  exemple, 
d’une  ville  du  troifième  rang , examine  la  conduise 
de  fes  inférieurs.  Les  notes  au'il  fait , font  en- 
voyées au  mandarin  fupérieur  de  la  ville  du  fécond 
rang,  qui  les  change  ou  confirme.  Celui-ci  en- 
voyé ces  notes  avec  fes  obfervations  aux  manda- 
rins généraux  de  la  capitale.  Ce  catalogue  paftê 
enfuitc  au  vice-roi,  qui  après  l'avoir  examiné,  l'eo- 
voyc  à la  cour , augmenté  de  fes  propres  notes  : 
aïnfi  le  premier  tribunal  connoît  tous  les  tribunaux 
de  l'empire , 8c  eft  en  état  de  punir  8c  de  récom- 
penfer.  Sur  ce  que  décide  le  tribunal  fuprême  des 
mandarins  notés , le  viceroi,  fur  les  ordres  qu'il 
en  reçoit,  deftitue  ou  récompenfc , 8c  l'on  a grand 
foin  d'inftruire  le  public  de  ces  changemens  8c  des 
raifons  qui  les  ont  occafionnés. 

Nous  avons  déjà  vu  que  l’empereur  envoyé  de 
temps  en  temps  des  vifiteurs  dans  les  provinces  , 
qui  s'informent  fecretement  de  ce  qui  fe  pafie,  8c 
qui,  revêtus  d’un  grand  pouvoir , s'ils  trouvent  en 
faute  des  magiftrats , les  punilîent  avec  rigueur 
félon  la  loi.  Ils  font  choifis  avec  foin  8c  d’une 
probité  reconnue  j 8c  cependant  pour  n’être  pas 
trompé  fur  leur  compte , 8c  crainte  qu’ils  ne  Ce 
biffent  corrompre  par  l'argent , l’empereur  prend 
fouvem  le  temps  que  ces  mfpetteurs  y penfent  le 
moins  , pour  voyager  dans  différentes  provinces  , 
8c  s'informer  par  lui-même  des  plaintes  du  peu- 
ple contre  les  gouverneurs.  L'hiftoire  rapporte  plu- 
fieurs  exemples  de  cette  vigilance  du  fouverain  (i). 
Que  pourrait-il  faire  de  plus  pour  maintenir  Tor- 
dre 8c  la  juftice  dans  fon  empire? 

Quand  un  gouvernement  veille  foi-même  fur  les 
abus  furtifs , 8c  qu'il  les  punit  févèrement , ces 
abus  ne  doivent  pas  plus  lui  être  reprochés  que  la 
punition  même  ou’il  exerce  contre  les  coupables. 
Les  paffions  des  hommes  qui  forcent  l'ordre  , ne 
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font  pa  des  vices  du  gouvernement  qui  les  té* 
prime. 

On  peut  en  dire  autant  des  abus  tolérés  i on  ne 
peut  les  reprocher  au  gouvernement  qui  les  fup- 
porte , lorlqu’il  ne  leur  accorde  par  les  loix  d'au- 
tre protection  que  celle  tpii  eft  perfonnelle  aux  ci- 
toyens. 11  y a des  confiderations  particulières  qui 
ne  permettent  pas  d’employer  la  violence  pour  le» 
extirper , fur-tout  quand  ces  abus  n’attaquent  pas 
l'ordre  civil  de  la  fociété  , 8c  ne  confident  qu’en 
quelquês  points  de  morale  furérogaroire  ou  de 
crédulité  chimérique  , oui  peuvent  être  tolérés 
qomme  tant  d'autres  préjuges  de  l'ignorance , 8c 
qui  fe  bornent  aux  perfonnes  memes  qui  s'y  li- 
vrent. Telles  font  à ta  Chine  les  religions  intrufes  , 
que  la  fuperilition  y a admifes  i mais  la  police  ré- 
prime le  zèle  qui  voudroit  les  étendre  par  des  ac- 
tes injurieux  à ceux  qui  font  attachés  à l'ancienne 
religion , comprife  dans  la  conftitution  du  gouver- 
nement. Simple  8c  dictée  par  la  raifon,  cctre  reli- 
gion , qui  eft  le  culte  primitif  de  la  Chine , eft 
adoptée  par  toutes  les  autres  religions  qui  révè- 
rent la  loi  naturelle.  Hiles  font  tolérées  dans' l'em- 
pire à cette  condition  , parce  qu'elles  ne  donnent 
aucune  atteinte  aux  loix  fondamentales  du  gou- 
vernement. 

La  fcétc  de  Laokium  eft  une  de  ces  religions  in- 
trufes  ; elle  a fait  des  progrès , 8c  la  chefs  eft  (im- 
pie. Une  religion  qui  natte  les  paffions  des  grands  , 
féduifante  par  des  preftiges  admirés  de  l’ignorance  , 
devoit  être  avidément  adoptée  par  le  peuple  fu- 
perftirieux  , qui  a toujours  cru  aux  forciers.  Il  eft 
peu  de  perfonnes  du  menu  peuple , qui  n'aient 
quelque  foi  aux  miniftres  impoftcurs  de  certe 
feéte  ; on  les  appelle  pour  guérir  les  malades  8c 
chaffer  les  malins  efpnts.  On  paffera  facilement 
au  gouvernement  de  la  Chine  ta  tolérance  pour 
elle , fi  l'on  fait  attention  que  par-tout  la  délenfe 
de  croire  aux  forciers  eft  un  aâe  d'autorité  bien 
inutile  Se  bien  déplacé. 

Une  autre  feâe  fuperftitieufe  eft  celle  des  bon- 
zes : ils  foutiennent  la  doârine  de  la  métcmpfi- 
cofe,  8renfeignent  qu'il  y a dans  l'autre  vie  de* 
peines  8 c des  récotnpenfes;  que  le  Dieu  Fo  naquit 
pour  fauver  le  monde  , 8c  ramener  dans  la  bonne 
voie  ceux  qui  s'en  étoient  écartés  : qu’il  y a cinq 
‘préceptes  indifpenfables.  i°.  De  ne  tuer  aucune 
créature  vivante  j i°.  de  ne  point  s’emparer  du 
bien  d'autrui  ; )°.  d'éviter  l'impureté  j 4'.  de  ne 
pas  mentir  ; j°.  de  s'abftenir  de  l’ufage  du  vin.  Il 


(1)  I.'empvrvur  Kang.hi , dani  ont  de  fei  yiCtiet  , apperçut  vn  vieillard  qnl  plevroit  amèrement  ; il  rjuitu  fon  cortège  , 
fut  i lui  & lui  demanda  la  caufe  de  Tes  larmes  t je  n'avob  qu’un  fila , répondit  Je  vieillard , qui  faifuit  toute  ma  joie 
& le  foutian  4c  ma  famille  . un  mandarin  tartare  me  l'a  enlevé  t je  fuis  déformait  privé  de  toute  aililtar.ee  humaine  $ 
par,  pauvre  Sc  vieux  comme  je  fuit,  quel  moyen  d'obliger  le  gouverneur  à me  rendre  julUcc  * Il  y a moini  de  difficulté* 

Îue  vout  ne  penfea  , répliqua  l'empereur \ montez  derrière  moi  6c  me  Cervex  de  guide  jufqu'd  la  maifon.du  ravi  fleur. 

e vieillard  monta  f.ni  cérémonie  : le  mandarin  fut  convaincu  de  violence  , te  condamné  fur  le  champ  i perdre  I* 
•lie.  L'exécution  faite , l’empereur  dit  au  vieillard , d'un  air  férieux  : pout  réparation  , je  voua  donne  l'emploi  du  cou* 
pahle  qui  vient  d’ètrc  puni}  conduirez  vous  avec  plus  de  modération  que  lut  , te  que  (oa  exemple  vous  appt  cane  à m 
fiai  f*uÇ  S*»  puifle  vous  neticc  à roue  tour  dans  ic  cas  de  l'crvir  d'exemple 
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n’y  a rien  dans  ces  préceptes  qui  exige  la  cenAire 
du  gouvernement.  Us  recommandent  encore  de 
faire  des  oeuvres  charitables  : elles  n’ont  cepen- 
dant rien  que  de  volontaire. 

Ce  n’eft  ici  que  la  doûrine  oftenfible  des  bon- 
tés , qui  n’en  font  parade  que  pour  tromper  le 
peuple  ; ils  ont  une  doÔrine  iecrctte  dont  les  dog- 
mes font  des  rayftcres.  Cette  dofhine  fort  van- 
tée par  leurs  partifans , n'eft  au  fond  qu’un  pur 
matérialifmc  : mais  comme  elle  ne  fe  divulgue 

Sas , elle  refte  enveloppée  dans  fes  propres  tend- 
res. Malgré  les  efforts  des  lettres  pour  extirper 
cette  feâe , 8c  malgré  les  difpofitions  de  la  cour  à 
l'abolit,  on  l’a  toujours  tolérée , de  crainte  d’ex- 
citer des  troubles  parmi  le  peuple  ; on  fe  contente 
de  la  condamner  comme  une  nérélie  ; 8c  tous  les 
ans  cette  cérémonie  fe  pratique  à Pékin. 

Le  feâe  de  lu-Kiau  ne  tient  qu'à  une  doârine 
métaphysique  fur  la  nature  du  premier  principe , 
pleine  d’équivoques  & de  contradictions  i clic  cft 
fufpeéte  d’athéilme , 8c  ne  compte  que  très-peu 
de  partifans.  Les  véritables  lettrés  attachés  à l’an- 
cienne doétrinc  font  fort  éloignés  de  l'athéifme. 

Plulieurs  miffiotinaires  de  différens  ordres  pré- 
venus contre  la  religion  des  chinois , & portes  à 
croire  que  tous  les  favans  ne  reconnoilfent  pour 
principe  qu'une  vertu  célefte,  aveugle  8c  maté- 
rielle , difoient  n’en  pouvoir  juger  autrement , à 
moins  que  l'empereur  ne  voulût  bien  donner  la 
vraie  lignification  desmotsTien  & Chang-ti.  L'em- 
pereur eut  la  complailance  de  les  fatisfaire  ; & 
déclara  dans  un  édit  publié  en  1710 , qu’on  en- 
tendoit  par  ces  mots  non  le  ciel  vifible  8c  maté- 
riel , mais  l’auteur  de  toutes  chofes  i un  Dieu  qui 
voit  tout,  qui  gouverne  l’univers  avec  autant  de 
fagefle  que  de  juftice  ; nue  c’eft  par  un  Sentiment 
de  refpeû  qu’on  n’ofe  lui  donner  le  nom  qui  lui 
convient  i qu’on  l’invoque  fous  le  nom  de  ciel  fu. 
primt , ciel  umverfcl  , comme  en  parlant  refpec- 
tueufement  de  l’empereur , au  lieu  d’employer  fon 
propre  nom , on  fe  (ert  de  ceux  de  man.hu  du  trône 
te  de  cour  fuprtme  df fon  palais. 

La  religioo  du  grand  Lama  , le  judaifme , le 
mahométifme , le  chriftianifme  ont  aufli  pénétré 
dans  la  Chine  ; mais  nos  millionnaires  y ont  joui 
auprès  de  plufieurs  empereurs  d’une  faveur  fi  mar- 
quée, qu’elle  leur  a attiré  des  ennemis  pui flans  , 
qui  ont  fait  proferirc  le  chriftianifme  ; il  n’y  cft 
plus  enfeigne  8c  profeffé  que  fecrettemcnt. 

On  reproche  encore  au  gouvernement  de  la 
Chine , 8c  avec  quelque  raifon  , de  ne  pas  favori- 
fer  un  commerce  extérieur  plus  étendu , qui  au- 
rdit  employé  le  fuperflu  de  la  population,  8c  qui 
le  déterminant  à aller  s’établir  dans  d’autres  cli- 
mats , aurait  pu  ajouter  de  nouvelles  provinces  à 
cet  empire  i de  ne  pas  remédier  à l’expofition  des 
enfans  , 8c  de  tolérer  la  fervitude.  Quoique  l’ef- 
clavage  ne  foie  point  aviliflant  à la  Chine , qu'il  ne 
foit  qu’une  efpcce  de  domefticiré  aflc7  douce , qui 
ne  prive  pas  de  toute  propriété , puifque  le  fils 
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hérite  de  fon  père  efclave,  8c  qu’il  peuvent  tous 
les  deux  gagner  de  quoi  fe  racheter , on  pet*  dire 
que  c'eft  toujours  une  atteinte  à la  liberté  per- 
fonnelle  i mais  tout  cela  eft  occalionné  pat  l’excès 
de  la  population  qui  excède  toujours  les  fubfiÀ 
tances. 

Le  remède  ferait  d’en  porter  le  fupetflu  fur 
d'autres  terres,  en  yjétabliflam  des  colonies.  La 
Chine  a dans  fon  voiiinage  des  ifles  abandonnées , 
8c  de  grands  déferts  dans  la  partie  de  la  Tartarie 
qui  lui  eft  foumife , qui  pourraient  la  foulager  en 
recevant  fes  indigens.  Le  gouvernement  pourrait 
encore , à 1 exemple  des  incas , retarder  le  ma- 
riage des  filles  jufqu’à  ao  ans , 8c  celui  des  gar- 
çons jufqu’à  ij  ans.  Cela  ferviroit  aufli  à préve- 
nir l'cxccs  de  la  population , dont  les  funeltes  ef- 
fets femblent  dégrader  le  gouvernement  de  cec 
empire. 

Malgré  ces  défauts  d’attention  , dont  on  ne 
peut  exeufer  le  gouvernement  de  la  Chine , on 
peut  dite  à fa  louange , qu’il  n’y  <$  a pas  dans  le 
monde  qui  lui  foit  comparable  ; que  nulle  part  on 
n'én  trouverait  un  plus  paternel,  plus  fage,  plus 
excellent.  La  nation  chinoife  regarde  fon  fouve- 
rain  comme  fon  père , 8c  l’empereur  regarde  fes 
fujets  comme  fes  enfans  auxquels  il  doit  les  re- 
cours, l’exemple  8c  l’inftruâion,  8c  il  n’élude 
pas  ces  premiers  devoirs.  Rien  de  mieux  combiné 
que  l'ordre  des  études  qui  fervent  à fourrer  tous 
les  lettrés  8c  tdus  les  mandarins , que  ce  grand 
nombre  de  tribunaux  fubordonnés  les  uns  aux  au- 
tres 8c  dépendans  de  cinq  autres  principaux  fur- 
veilles  eux-mêmes  par  l’empereur,  où  tout  ce  qui 
regarde  la  juftice,  ta  police,  la  finance,  la  guerre, 
fe  décide  avec  une  vigilanc^c  une  aitivkc  furpre- 
nantes.  Rien  de  plus  admirable  que  la  diftribution 
des  avances  fouveraines  pour  le  patrimoine  public. 
Rien  enfin  de  plus  touchant  pour  ces  peuples , 8c 
qui  les  interefle  davantage , que  les  leçons  de  pra- 
tique , 8c  les  mftruéhons  que  l’empereur  ne  fe  croit 
pas  difpenfé  de  leur  donner  en  perfonne. 

Si  le  gouvernement  de  1a  Chine  fubfifte  encore 
florifiant  au  milieu  des  ruines  des  plus  fameux 
empires , c'eft  parce  que  la  bafe  de  fa  conftitution 
eft  fondée  d'une  manière  inaltérable  fur  les  loix 
naturelles  que  les  autres  ne  fuivirent  point.  L’i- 
gnorance caufa  leur  décadence  : la  Chine  s'eft  tou- 
yours  préfervée  d’une  telle  chiite,  par  l’établifle- 
ment  de  l'enfeignement  perpétuel  des  droits  8c  des 
devoirs , 8c  par  le  mmiitère  des  lettrés  , qui  for- 
ment le  premier  ordre  de  la  nation , Se  qui  font 
aufli  attentifs  à conduire  le  peuple  par  les  lumiè- 
res de  la  raifen,  qu'à  affujetir  le  gouvernement 
aux  loix  naturelles  8c  immuables  qui  conftitucnt 
l’ordre  eflemiel  des  fociètés. 

Dans  cet  empire  immenfe,  toutes  les  erreurs  8c 
toutes  les  malvcrfations  des  chefs  font  continuel- 
lement divulguées  par  des  écrits  publics , autori- 
sées par  le  gouvernement  pour  aflurer  dans  toute» 
les  provinces  l’obfcrvation  des  loix  contre  les  abus 
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de  l’autorité , toujours  éclairée  par  une  réclama- 
tion Bbre  , qui  eft  une  des  conditions  effentiellcs 
d’un  gouvernement  sûr  8c  inaltérable.  On  croit 
trop  généralement  que  les  gouvernement  des  edl- 
pires  ne  peuvent  avoir  que  des  formes  paffageres  \ 
que  tout  ici  bas  eft  livre  à des  vicilTitudes  conti- 
nuelles ; que  les  empires  ont  leur  commencement, 
leurs  progrès , leur  décadence  8c  leur  fin.  On  s'a- 
bandonne tellement  à cette  opinion  , qu’on  attri- 
bue à l’ordre  naturel  tous  les  déréglemens  des  gou- 
vernemens.  Ce  fâtalifme  abfurde  a-t-il  pu  être 
adopté  pat  tes  lumières  de  ta  raifon  ?«N'eft-il  pas 
évident  au  contraire , que  les  loix  qui  conftituent 
l’ordre  naturel  font  perpétuelles  8c  immuables , 
8c  que  les  déréglemens  des  gouvememens  ne  font 
ue  des  prévarications  à ces  loix  paternelles  ? La 
urée , 1 'étendue  8c  1a  profpérité  permanente  ne 
font-elles  pas  affinées  dans  l'empire  de  la  Chine 
par  l'obfervation  des  loix  naturelles?  Cette  na- 
tion fi  nombreufe  ne  regarde-t-elle  pas  avec  rai- 
foi  les  autres  peuples  , gouvernés  par  les  volon- 
tés humaines  , 8c  fournis  à l’obéïffance  fnciale  par 
les  armes  , comme  des  nations  barbares  ? Ce  vafte 
empire  aflujetti  à l’ordre  naturel  ne  préfente  t-il 
pas  l'exrmpîe  d'un  gouvernement  ftable,  perma- 
nent 8c  invariable  , qui  prouve  que  l’inconftance 
des  gouvememens  paffagers  n’a  d'autre  bafe , ni 
d'autre  règle  que  rinconftance  même  des  hom- 
mes ? 

Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  cette  heureufe  8c 
perpétuelle  uniformité  du  gouvernement  de  la 
Chine , ne  fubfifte  que  parce  que  cet  empire  eft 
moins  expofé  que  les  autres  états  aux  entreprifes 
des  puiffances  voifines  ? Non.  La  Chine  n'a-t-elle 
pas  des  puiffances  voünes  redoutables  ? n'a-t-elle 
pas  été  conquife  ? Sa  vafte  étendue  n'eût-elle  pas 
dû  fouffrir  des  divifions  8c  former  plufieurs  royau- 
mes ? Ce  n’cft  donc  pas  à des  circonftances  par- 
ticulières qu'il  faut  attribuer  la  perpétuité  de  fon 
gouvernement  ; c'eft  1 un  ordre  fondé  fur  la  nature 
& par  cela  même  ftable  par  effcnce. 

( Cet  article  ejl  de  M.  Cmrt i.  ) 

Nous  avons  cru  devoir  ajouter  à l’article  pré- 
cédent des  détails  fur  le  commerce  qu'entre- 
tiennent les  chinois  avec  les  divetfes  nations  du 
monde  , fur  ceux  des  peuples  de  l'Europe  qui 
ont  formé  des  liaifons  avec  la  Chine  , fur  la  va- 
leur de  leurs  exportations  , 8c  enfin  quelques 
conjectures  lur  le  fort  qu’éprouvera  le  commerce 
de  la  Chine. 

I®.  Rapports  de  commerre  qu’entretiennent  tes 
. chinois  avec  les  diverjes  nations  du  monde.  La  Chine 
eft  le  pays  de  la  terre  où  il  y a le  moins  de  gens 
oififs.  Dans  une  région  trop  peuplée , malgré  l'a- 
bondance de  fes  produirions , r attente  de  la  difette 
qui  s'avance  remplit  tous  les  citoyens  d’aôivité , 
de  mouvement  8c  d'inquiétude.  Ils  doivent  être 
Iwéreffés,  bas , faut  & trompeurt. 
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Cet  efprit  d'avidité  réduifit  les  chinois  i renon- 
cer , dans  leur  commerce  intérieur , aux  monnoies 
d'or  8c  d'argent  qui  étoient  d'un  ufage  général. 
Le  nombre  des  faux  monnoyeurs  , qui  augmen- 
toit  chaque  jour  , ne  permettoit  pas  une  autre 
conduite  : on  ne  fabriqua  plus  que  des  cfpèces  de 
cuivre. 

Le  cuivre  étant  devenu  rare , par  des  événement 
dont  l'hiftoire  ne  rend  pas  compte,  on  lui  affocia 
les  coquillages , fi  connus  fous  le  nom  de  cauris. 
Le  gouvernement  s'étant  apperçu  que  le  peuple 
lé  degoùtoit  d'un  objet  fi  fragile,  ordonna  que  les 
uftcnfilcs  de  cuifine,  répandus  dans  tout  l'empire, 
fuffent  livrés  aux  hôtels  des  monnoies.  Ce  mau- 
vais expédient  n'ayant  pas  fourni  des  reffources 
proportionnées  aux  beioins  publics , on  fit  rafer 
environ  quatre  cens  temples  dé  Foé  , dont  les  ido- 
les furent  fondues.  Dans  la  fuite,  la  cour  paya  les 
magiftrats  8c  l’armée  , partie  en  cuivre  8c  patrie 
en  papier.  Les  efprits  fe  révoltèrent  contre  une 
innovation  fi  dangereufe , 8c  il  fallut  y renoncer. 
Depuis  cette  époque , qui  remonte  à trois  ficcfes, 
la  monnoie  de  cuivre  eft  la  feule  monnaie  lé- 
gale. 

Malgré  le  caraâère  intéreffé  des  chinois , leurs 
liaifons  extérieures  furent  long-temps  très-peâ  de 
chofe.  L’éloignement  où  cette  nation  vivoit  da* 
autres  peuples , venoir  du  mépris  qu’elle  avoir 
pour  eux.  Cependant  on  defira  , plus  qu'on  n’a- 
voit  fait , de  fréquenter  les  ports  voifins  ; 8c  le 
gouvernement  tartare , moins  zélé  pour  le  main- 
tien des  moeurs  que  l'ancien  gouvernement,  fa- 
vorifa  ce  moyen  d'accroître  les  richeffes  de  la  na- 
tion. Les  expéditions , qui  jufqu’alors  n'avoient  été 
permifes  que  par  1a  tolérance  intéreffée  des  com- 
mandans  des  provinces  maritimes , fe  firent  ou- 
vertement. Un  peuple  dont  la  fageffe  étoit  célè- 
bre , ne  pouvoit  manquer  d’étre  accueilli  favora- 
blement. Il  profita  de  la  haute  opinion  qu'on  avoir 
de  lui  pour  établir  le  goût  des  marchandifes  qu’il 
pouvoit  fournir , 8c  fon  aâivité  embraffa  le  conti- 
nent comme  les  mers. 

Aujourd'hui  la  Chine  trafique  avec  la  Corée  , 
qu'on  croit  avoir  été  originairement  peuplée  par 
les  tartares  , qui  a été  fÙremem  plufieurs  fois  con- 
quife par  eux , 8c  qu'on  a vue  tantôt  efclave , tan- 
tôt indépendante  des  chinois  , dont  elle  eft  actuel- 
lement tributaire.  Ils  y portent  <fu  thé,  de  la  por- 
celaine , des  étoffes  de  foie , 8c  prennent  en  échange 
des  toiles  de  chanvre  8c  de  coton , 8c  du  ginfeng 
médiocre. 

Les  tartares , qu'on  peut  regarder  comme  étran- 

ers , achètent  des  chinois  des  étoffes  de  laine  , 

u riz , du  thé  , du  tabac , qu'ils  payent  avec 
des  moutons , des  boeufs  , des  fourrures  , 8c  fur- 
rout  du  ginfeng.  Cette  plaHte  croit  fur  les  confins 
de  la  Tartane  , près  de  la  grande  muraille.  On  U 
retrouve  auffi  au  Canada. 

Le  commerce  que  la  Chine  a ouvert  avec  les 
habitat»  de  U petite  Bucharie , fe  réduit  I leur 
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donner  du  thé , du  tabac , des  draps , en  échange 

dît  grains  d'or  qu'ils  trouvent  dans  leurs  torrent 
ou  dins  leurs  rivières.  Ces  liaifons  , actuellement 
languilfantes , ne  prendront  un  grand  accroiffc- 
ment  que  lorfqu'on  aura  appris  à ces  barbares  l'art 
d'exploiter  les  mines  , dont  leurs  montagnes  font 
remplies. 

La  Chine  eft  réparée  des  états  du  Mogol  8c  des 
autres  contrées  de  l'Inde  par  des  fables  mouvans 
' ■ ou  par  des  rochers  encartes  qui  rendent  impratica- 
ble toute  communication  avec  ces  régions  fi  riches. 
Audi  n'ajoutent-elles  rien  au  foible  commerce  que 
cette  nation  fait  annuellement  par  terre.  Celui  que 
la  mer  lui  ouvre  eft  plus  cotmdérable. 

L'empire  ne  confie  guère  à l'océan  que  du  thé  , 

. des  foieries  8c  des  porcelaines.  Au  Japon  , ces 
chofes  font  payées  avec  de  l'or  8c  du  cuivre;  aux 
Philippines , avec  des  piallres  ; à Batavia , avec  des 
épiceries  ; à Siam , avec  des  bois  de  teinture  8c 
des  vernis;  au  Tonquin  , avec  des  foies  grofiières  ; 
à la  Cochinchine  , avec  de  l'or  8c  du  lucre.  Les 
retours  ne  palfent  pas  trente-cinq  ou  quarante  mil- 
lions , quoique  ce  commerce  double  les  capitaux 
des  chinois.  Dans  la  plupart  des  marchés  qu’ils 
fréquentent , ils  ont  pour  agens  ou  pour  alTociés 
les  defeendans  de  ceux  de  leurs  concitoyens  qui 
le  refusèrent  au  joug  des  tartares. 

Ces  liaifons  qui , d'un  côté  , fe  terminent  au  Ja- 
pon , 8c  de  l'autre  aux  détroits  de  Nlalaca  8c  de 
la  Sonde  , auraient  acquis  vraifemblablement  plus 
d'étendue  , fi  les  conftru Ûeurs  chinois  , moins 
aflervis  aux  anciens  ufages  , avoienr  daigné  s'inf- 
truirc  à l'ccole  des  navigateurs  européens. 

Les  rufTrs  qui , vers  n fin  du  feixième  fiècle  , 
«voient  conduis  les  plaines  incultes  de  la  Sibérie, 
étoient  arrives  de  defertsen  déferts  jufqu'au  fleuve 
Amur,  qui  les  conduifoit  à la  mer  orientale  , 8c 
jufqu'à  b Selenga  qui  les  approchoit  de  la  Chine, 
dont  ils  avoient  entendu  vanter  les  richeffes. 

Les  chinois  comprirent  que  les  courfes  des  rnf- 
fes  pourraient  avec  le  temps  troubler  leur  tran- 
quillité ; 8c  ils  conilruilircnt  quelques  forts  , pour 
arTcter  un  voilin  dont  l'ambition  deveqù  fulpetke. 
Alors  commencèrent , entre  les  deux  nations , des 
difputcs  vives  touchant  les  frontières.  Leurs  chaf- 
feurs  fe  chargeoient  fouvent , 8c  l’on  fe  croyoït 
tous  les  (ours  à la  veille  d'une  guerre  ouverte. 
Heurcufement  les  plénipotentiaires  des  deux  cours 
parvinrent  i fe  concilier  en  1689.  Les  limites  des 
deux  puiffances  furent  pofées  i la  rivière  Kerbe- 
chi , près  de  l'endroit  même  où  l’on  négocioit , 
à trois  cens  lieues  de  la  grande  muraille.  C'eft  le 
premier  traité  qu'euflent  fait  les  chinois,  depuis  la 
fondation  de  leur  empire.  Cette  pacification  offrit 
une  autre  nouveauté.  On  accorda  aux  rafles  la  li- 
berté d'envoyer  tous  lés  ans  une  caravane  il  Pé- 
kin , dont  les  étrangers  avoient  été  conftammenr 
éloignés  avec  des  précautions  tout-J-fàit  myfté- 
rieufes.  Il  fut  aifé  de  voir  que  les  tartares  , qui 
s'écoient  pliés  aux  moeurs  8c  au  gouvernement  de 
(Scan  polit,  Ü diplomatique.  Tome  L 
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la  Chine,  s’écartoicnt  de  Tes  maximes  politiques. 

Cette  condefcendance  n'i  îfpira  pas  de  la  mo- 
dération aux  rudes  ; ils  continuèrent  leurs  ufurpa- 
tions,  8s  bâtirent , trente  lieues  au-delà  des  limites 
convenues , une  ville  qu'on  nomma  Alharinh  ou 
Jufca.  Les  chinois  s'étant  plaints  inutilement  de 
cette  infidélité , prirent,  en  171  f , le  parti  de  fe 
taire  tullice.  Les  guerres  où  le  czar  étoit  engagé 
dans  fa  Baltique  , ne  lui  permettant  pas  d'envoyer 
des  troupes  à l'exticmitc  de  la  Tartarie , la  place 
fut  emportée  après  trois  ans  de  fiège. 

La  cour  de  Pétersboure  fut  aflez  éclairée  pour 
ne  pas  fe  livrer  à un  redentiment  inutile.  Elle  fit 
partir,  en  1719,  pour  Pékin  un  miniftre  chargé 
de  reflùlcitcr  le  commerce  anéanti  par  les  derniers 
troubles.  La  négociation  rcullit  ; mais  la  caravane 
de  1711  ne  s'étant  pas  conduite  avec  plus  de  ré- 
ferve  que  celles  qui  l'avoient  précédée  , il  fut  ar- 
rêté que  dans  la  fuite  les  deux  nations  ne  traite- 
raient cnfemble  que  fur  la  frontière.  • 

Avant  ce  nouvel  arrangement,  il  partoit  roue 
les  ans  de  l’étersbourg  une  caravane  qui  , après 
avoir  traverfé  des  déferts  immenfes  , étoit  reçue 
fur  la  frontière  de  la  Chine  par  quelques  centaines 
de  foldats  qui  l'efcortoient  jufqu'à  la  capitale  de 
l'empire.  Là  tous  ceux  qui  la  composaient  croient 
renfermés  dans  un  caravenlcrail , où  ils  étoient 
obligés  d'attendre  que  les  marchands  chinois  vinf- 
fent  leur  offrir  le  rebut  de  leurs  magadhs.  Leur 
traite  ainfi  confommée,  ils  reprenoient  la  route  de 
leur  patrie , 8c  fe  rettouvoient  à Pctcrsbourg , trois 
ans  après  en  être  partis. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  chofes,  les  mauvai- 
fes  marchandées  qu'apportoit  la  caravane  n’au- 
raient  eu  <jue  peu  de  valeur  : mais  comme  c? 
commerce  etoit  pour  le  compcc  de  la  cour , 8c  que 
la  vente  s'en  failoit  toujours  fous  les  yeux  du  lou- 
verain , les  glus  vils  objets  acquéraient  du  prix. 
Etre  admis  à cette  efpèce  de  foire , étoit  une  grâce 
que  le  czar  n'acc  jrdoit  guères  qu'aux  gens  en 
faveur.  Tous  vouloicnt  fe  montrer  dignes  de  cette 
diftinétion.  On  y réuffifToit  en  pouffant  follement 
les  enchères , 8c  en  faifanr  placer  ainfi  fon  nom 
fur  la  lille  des  acheteurs.  Malgré  cette  hnnreufe 
émulation  , les  objets  offerts  étoient  fi  peu  impor- 
tans , que  leur  produit  , la  confommation  de  la 
cour  prélevée  , ne  s'élevoit  jamiis  à cent  mille 
écus. 

Depuis  la  ceffation  des  caravanes , on  a établi 
à Kiatcha  deux  grands  magafïns , l’un  ruffe  8c 
l'autre  chinois  , où  font  dépofées  toutes  les  chofes 
u'on  fepropofe  d'échanger.  Des  commiffiires  des 
eux  nations  préfident  à ce  commerce , où  il  entre 
rarement  des  métaux.  Si  les  rafles  , qui  n’en  don- 
nent jamais  , font  réduits  quelquefois  à recevoir 
de  l'or  , ils  font  obligés  de  le  livret  à la  couronne 
à des  conditions  qui  la  dédommagent  des  droits 
qu'elle  aurait  perçus  fur  les  tnarchandifes. 

La  plus  cqnfidérable  de  celles  que  les  chinois 
apportent  dans  cet  entrepôt , c'eft  le  thé  vetd. 
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Il  cil  infiniment  fupérieur  à ceiui  que  l'F.urope  re- 

Îoit  à traveis  do  mers  immenfes.  Auflî  les  ruffcs 
ont-ils  forcés  Je  le  payer  julqu'à  vingt  francs  la 
livre , quokju’ils  le  revendent  rarement  .plus  de 
quinze  ou  feue.  Pour  fc  dédommager  de  cette 
perte , ils  ne  manquent  jamais  de  haulfer  le  prix 
ae  leurs  pelleteries  : mais  cette  rufe  elt  moins  à leur 
avantage  qu  au  profit  du  gouvernement , qui  per- 
çoit une  impofition  de  vingt  - cinq  pour  cent  fur 
tout  ce  qui  fc  vend  , fur  tout  ce  qui  s'achète.  La 
douane  de  Kiatcha  produit  qqclquetois  à l'état  juf- 
qu'à  deux  millions  de  livres.  Le  commerce  de  la 
Huifre  avec  la  Chine  doit  s'élever  alors  à fix  mil- 
lions. 

Les  premiers  européens  , que  leur  inquiétude 
pouffa  vers  les  cotes  de  la  chine , furent  admis 
indilhnCtcmcnr  dans  toutes  les  rades  de  t’empire. 
Leur  extrême  familiarité  avec  les  femmes , leurs 
violences  avec  les  hommes,  des  adles  répétés  de 
. hauteur  8c  J'indifcrétiun  les  firent  concentrer  de- 
puis à Canton  , le  port  le  plus  méridional  de  ces 
côtes  étendues. 

Leurs  navires  remontèrent  d'abord  jufqu'aux 
murs  de  cette  ctté  célèbre,  fituée  à quinze  lieues 
de  l’embouchure  du  Tigre.  Peu-i-peu  le  port  fe 
combla , au  point  de  n'offrir  que  douze  à treize" 
pieds  d'eau.  Alors  nos  bitimens , qui  de  jour  en 
jour  avoient  acquis  plus  de  grandeur  , furent  for- 
cés de  s arrêter  à Hoang-pou,  à trois  milles  de  la 
place.  C'eft  une  afTez  bonne  rade , formée  par  deux 
petites  iflcs.  Des  circonfhnces  particulières  firent 
accorder,  en  I7qf , aux  françois  la  liberté  d'éra- 
blir  leurs  magafins  dans  celle  de  Wampou , qui 
cil  falubre  & peuplée  ; mais  les  nations  rivales 
font  toujours  réduites  à faire  leurs  operations  dans 
l’autre  abfolument  déferte  , & finguliéretnent  mal 
faine  après  que  le  riz  y a été  coupé. 

Pendant  les  cinq  ou  fix  mois  que  les  équipages 
des  navires  européens  fc  morfondent  ou  péri  fient 
à Houang-pou , les  agens  du  commerce  font  leurs 
ventes  Se  leurs  achats  à Canton.  Lorfque  ces  étran- 
gers commencèrent  à fréquenter  ce  grand  marché  ; 
on  les  fit  jouir  de  toute  la  liberté  que  comportoit 
le  maintien  des  loix.  Bientôt  ils  fe  laflerent  de  la 
circonfpeûion  néceflaire  dans  un  gouvernement 
rempli  de  formalités.  En  punition  de  leurs  impru- 
dences , tout  accès  dircCt  chez  le  dépofitaire  de 
¥ autorité  publique  leur  fut  fermé , 8c  ils  furent 
tous  réunis  dans  un  feul  quartier.  I,e  magiftrat  ne 
permit  une  autre  demeure  qu'à  ceux  dont  un  hôte 
accrédité  garantilfoit  les  moeurs  & la  conduite. 
Ces  liens  furent  encore  reflerrés  en  1760.  La  cour, 
avertie  par  les  anglois  des  vexations  criantes  de  fis 
délégués , fit  partir  de  Pékin  des  commiffaires  qui 
le  lai  fièrent  féduire  par  les  acculés.  Sur  le  rapport 
de  ces  hommes  corrompus , tous  les  européens 
furent  confinés  dans  un  petit  nombre  de  mai  Ions , 
d’oil  ils  ne  pouvoient  traiter  qu'avec  une  compa- 
gnie armée  d'un  privilège  exclusif.  Ce  monopole  a 
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depuis  un  peu  diminué  j mais  les  autres  gênes  font 

toujours  les  memes. 

Ces  humiliations  ne  nous  ont  pas  dégoûtés  de 
nos  liailons  avec  la  Chine.  Nous  continuons  d'y 
aller  chercher  du  thé  , des  porcelaines , des  foies , 
des  loicries  , du  vernis , du  papier , de  la  rhu- 
barbe, & quelques  autres  objets  moins  impôt- 
tans. 

l’refquc  toutes  les  porcelaines  de  la  Chine  fe  font 
à Kingto-ching , bourgade  immenfe  de  la  province 
de  kiinfi.  biles  y occupent  cinq  cens  lours,  8c, 
à ce  qu'on  dit , un  million  d'hommes  On  a effayé 
à Pékin , 8c  dans  d'autres  lieux  de  l'empire , de  le* 
imiter  j & les  expériences  ont  été  malheureufe* 
par-tout,  malgré  la  précaution  qu’on  avoit  prife 
de  n'y  employer  que  les  mêmes  ouvriers  , les  mê- 
mes matières.  Audi  a-t-on  univerfcllement  renoncé 
à cette  branche  d induftrie , excepté  au  voifinage 
de  Canton  où  011  fabrique  la  porcelaine  , connue 
parmi  nous  fous  le  nom  de  porcelaine  des  Indes. 

La  d.verfité  des  foies  que  recueille  l’Europe  ne 
l’a  pas  mile  «n  état  de  fe  palier  de  celle  de  le 
Chine,  Quoiqu'on  général  fa  qui  itc  foit  pefante 
S:  fou  brin  inégal  , elle  fera  toujours  recherchée 
pour  fa  blancheur.  On  croit  communément  qu'elle 
tieut  cet  avantage  de  la  nature.  Ne  feroit  il  pa* 
plus  naturel  de  penfer  que  , lors  de  la  filature  , les 
chinois  jettent  dans  la  bafline  quelque  ingrédient 
qui  a la  vertu  de  châtier  toutes  les  pairies  hétéro- 
gènes , du  moins  les  plus  grodières  ? Le  peu  de 
déchec  de  cette  foie  , en  comparaifon  de  toutes 
les  aunes , lorfqu'on  la  fait  cuire  pour  la  teinture, 
paroit  donner  un  grand  poids  à cette  conjeéture. 

Quoi  qu'il  en  foit , la  •blancheur  de  la  foie  de 
la  Chine , à laquelle  nulle  autre  ne  peut  être  com- 
parée , la  rend  feule  propre  à 1a  fabrique  des  blon- 
des & des  gazes.  Les  efforts  qu'on  a faits  pour 
lui  fubftituer  les  nôtres  dans  les  manufactures  de 
blondes  , ont  toujours  été  vains  , foit  qu'on  ait 
employé  des  foies  apprêtées  ou  non  apprêtées. 
On  a été  un  peu  moms  malheureux  à l'égard  des 
gazes.  Les  foies  les  plus  blanches  de  France  & 
d’Italie  l'imf  remplacée  avec  une  apparence  de 
fuccès  ; mais  le  blanc  te  l'apprêt  n'ont  jamais  été 
fi  parfaits. 

Dans  le  dernier  ficelé , les  européens  riroient  de 
la  Chine  fort  peu  de  foie.  La  nôtre  étoit  fufiifanre 
pour  les  gazes  noires  ou  de  couleur  , 8c  pour  les 
marlis  qui  étoient  alors  d'ufage.  Le  eoûc  qu'on 
a pris  depuis  quarante  ans , &c  plus  généralemeut 
depuis  vingt<inq , pour  les  gazes  blanches  8c  pour 
les  blondes,  a étendu  peu  à peu  la  confommation 
de  cette  production  orientale  : elle  s'eft  élevée  , 
dans  les  temps  modernes  , à 80  milliers  par  an  , 
dont  la  France  en  a toujours  employé  près  des  trois 
quarts.  Cette  importation  a fr  fort  augmenté , qu'en 
1786  les  anglois  feuls  en  tirèrent  cent  quaire  mil- 
liers. Comme  les  gazes  8c  les  blondes  ne  pouvoient 
pas  la  confommer,  les  manufacturiers  en  employé-, 
ptm  une  patrie  dans  leurs  fabriques  de  moites  & 
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de  bel.  Cej  bis  ont  , fur  les  autre* , l'avantage 
d'une  blancheur  éclatante  8c  inaltérable  ; mais  us 
font  infiniment  moins  fins. 

Indépendamment  de  cette  foie  d'une  blancheur 
unique  , qui  fe  recueille  principalement  dam  la 
prorince  de’fche-Kiang  , 8c  que  nous  cotmoiflons 
en  Europe  fous  le  nom  de  Joie  Je  Nankin  , lieu  où 
on  la  fabrique  plus  particuliérement,  la  Chine  pro- 
duit des  foies  communes  que  nous  appelions  Joies 
Je  Canton.  Comme  elles  ne  font  propres  qu'à  quel- 
ques crames  , & qu'elles  font  auffi  chères  que 
celles  d'Europe  qui  ferrent  aux  mêmes  ufages  , 
on  en  tire  très-peu.  Ce  que  les  anglois  8c  les  hol- 
landois  en  exportent  ne  palTe  pas  cinq  ou  fix  mil- 
lions. Les  étoffes  forment  un  plus  grand  objet. 

Les  chinois  ne  font  pas  moins  habiles  à mettre 
les  foies  en  oeurre  qu'a  les  recueillir.  Cet  éloge 
ne  doit  pas  s'étendre  à celles  de  leurs  étoffes  où 
il  entre  de  l‘or  8c  de  l'argent.  Leurs  manufaâu- 
rieTS  n'ont  jamais  fu  palier  ces  métaux  par  la  fi- 
lière, 8c  leur  industrie  s'eft  toujours  bornée  à 
rouler  leurs  foies  dans  des  papiers  dorés  , ou  à 
appliquer  les  étoffes  fur  les  papiers  mêmes.  Les 
deux  méthodes  font  également  vicieufes. 

Quoique  les  hommes  foient  plus  frappés  en  gé- 
néral du  nouveau  que  de  l'excellent , ces  étoffes  , 
malgré  leur  brillant , ne  nous  ont  jamais  tenté. 
Nous  n’avons  guères  moins  été  rebutes  de  la  dé- 
fcéluofiré  de  leur  deffein.  On  n'y  voit  que  des  fi- 
gures ertropiées  8c  des  groupes  fans  intention.  Per- 
fonne  n'y  a reconnu  le  moindre  talent  pour  diftti- 
buer  les  jours  8c  les  ombres , ni  cette  grâce , cette 
facilité  qui  fe  font  remarquer  dans  les  ouvrages  de 
nos  bons  artiftes.  11  y a dans  toutes  leurs  produc- 
tions quelque  chofe  de  roide  8c  de  mcfquin  , qui 
déplaît  aux  gens  d'un  goût  un  peu  délicat.  Tout 
y porte  le  caraélère  particulier  de  leur  génie , qui 
manque  de  feu  8c  d'elévatioiff 

Ce  qui  nous  fait  fupporter  ces  énormes  défauts 
dans  ceux  de  leurs  ouvrages  qui  reprefentent  des 
fleurs , des  oifeaux , des  arbres  , c'elt  qu'aucun  de 
ces  objets  n'eft  en  relief.  Les  figures  font  peintes 
fur  les  étoffés  mêmes , avec  des  couleurs  prefque 
inéfaçables.  Cependant  Lillufion  eft  fi  entière , 
qu'on  croirait  tous  ces  objets  brochés  ou  brodés. 

Les  étoffes  unies  de  la  Chine  n'ont  pas  befoin 
d'indulgence  ; elles  font  parfaites  , ainfi  que  leurs 
couleurs , le  verd  8c  le  rouge  en  particulier:  Le 
blanc  du  damas  a un  agrément  infini.  Les  chinois 
n'emploient  à cet  ouvrage  que  les  foies  de  Tchc- 
Kiang.  Ils  font , comme  nous,  débouiilir  la  chaîne 
à Fond  ; mais  ils  ne  cuifent  la  trame  qu'à  demi. 
Cette  méthode  conferve  à l'étoffe  un  peu  de  corps 
8c  de  fermeté.  Les  blancs  en  font  roux , fans  être 
jaunâtres,  8c  délicieux  à la  vue  , (ans  avoir  ce 
grand  éclat  qui  la  fatigue. 

Ce  font  les  tartares  calmoulcs  8c  les  hahitans 
de  la  grande  Bucharie  qui  portent  la  rhubarbe  à 
Orembourg.  Le  gouvernement  ruffe  I‘y  fait  ache- 
ta. Les  bonnes  racines  font  féparées  des  mauvaifes 
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avec  attention.  On  brûle  ce  qui  ne  mérite  pu 
d'être  confervé’,  8c  l'on  fait  éprouver  une  nou- 
velle déification  .au  refte.  La  partie  qui  n'dl  pas 
confomméc  dans  l'intérieur  de  l'empire,  eft  livrée 
à des  negocians  anglois,  à un  prix  convenu  8c  qui 
ne  varie  point.  Ceit  la  meilleure  de  toutes  les  rhu- 
barbes. »' 

Après  celle-là , vient  celle  qtlc  les  peuples  dé 
la  grande  Bucharie  portent  en  l’erfe  , 8c  qui  ; 
apres  avoir  trzverfé  par  terre  une  partie  de  l'Àfie, 
arrive  fur  les  bords  de  la  méditerrance , où  elle 
ell  achetée  par  les  vénitiens.  Avant  d'être  reven- 
due, cette  thubarbe  reçoit  à-peu-près  les  mêmes 
foins  que  celle  qui  a paffé  par  les  mains  des 
rufles.  ‘ 

Ce  qui  vient  de  thubarbe  par  ces  deux  voies  Ç 
ne  fuffii'ant  pas  à nos  befoins  , l'on  a été  réduit  à 
employer  celle  que  nos  navigateurs  nous  apportent 
de  la  Chiné.  Elle  eft  très  - intérieure  aux  autres  i 
foit  qu’elle  n'ait  été  delTéchce  qu'au  four',  comme 
on  le  conjeâurc , parce  qu'elle  n’eft  pas  percée  , 
foit  que  le  voifinage  des  autres  marenandifes  lui 
ai^  communioué  un  goût  particulier , foit  enfin 
qü'un  long  féjour  fur  l'ocean  fait  dénaturée.  *- 

L'Europe  a déliré  de  s’approprier  cette  planté 
fai  ut  aire.  Le  pied  qu'on  en  voit  au  jardin  royal  dé 
Paris  a déjà  fourni  des  graines  8c  des  rejettons 
qui  ont  profpéré  en  pleine  terre  dans  plulîeurs  pro- 
vinces du  royaume.  La  fockfté  formée  à Londres 
pour  l'encouragement  des  arts  8c  du  commerce , 
diftribua  en  1774  des  médailles  à deux  cultivateurs 
anglois , qui  avoient  recueilli  de  la  rhubarbe  d'une 
qualité  fupérieure.  Ces  premiers  effais  doivent  avoir 
des  fuites  favorables. 

Outre  les  objets  dont  on  a parle  , les  eurdpéens 
achètent  à la  Chine  de  t'encre  , du  camphre  , du 
borax  , du  rottin  , de  la  gommc-lacque  , 8c  ils  y 
achctoient  autrefois  de  l'or. 

En  Europe  , un  marc  d'or  vaut  à-pcif-près  14 
marcs  8c  demi  d'argent.  S'il  éxiftoit  un  pays  où 
il  en  valût  vingt , nos  négoeians  y en  porteraient 
pour  l'échanger  contre  de  l'argent.  Ils  nous  rap- 

P orneraient  cet  argent  pour  l'échanger  contre  de 
or,  auquel  ils  donneraient  la  même  deftination. 
Cete  aâivitc  continuerait , jufqu'à  ce  que  la  va- 
leur relative  des  deux  métaux  fe  trouvât  à-peu- 
près  la  même  dans  les  deux  contrées.  Le  même 
intérêt  fit  envoyer  long-temps  à la  Chine  de  l’ar- 
gent pour  le  troquer  contre  dè  l'or.  On  gagnoit  à 
cette  mutation  quarante-cinq  pour  cent.  Les  com- 
pagnies exclufives  ne  firent  jamais  ce  commerce  , 
parce  qu'unpareil  bénéfice , quelque  confié  érable 
qu'il  paroifle , aurait  été  fort  inférieur  à celui 
qu'elles  faifoient  fur  levmarchandifes.  Leurs  agens , 
qui  n’avoient  pas  la  liberté  du  choix , fe  livrèrent 
à ces  fpéculations  pour  leur  propre  compte.  Ils 
pouflerent  cette  branche  d’induftrie  avec  tant  de 
vivacité  , que  bientôt  ils  ne  trouvèrent  pas  un  avan- 
tage fuffii'ant  à la  continuer.  L’or  eft  plus  ou  moins 
cher  à Canton  , fuiyant  la  faifon  où  on  l'achète. 
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Il  cil  à meilleur  marche  depuis  le  commencement 
de  février  jufqu'à  U fin  de  mai , que  durant  le 
telle  de  l'année  où  b rade  fit  trouve  remplie  de 
vaiffeanx  étrangers.  Cependant  ,*  dans  les  temps 
les  plus  favorables , il  n'y  a que  dix-huit  pour  cent 
à gagner , gain  infuififant  pour  tenter  perfonne. 
Les  employés  de  la  compagnie  de  France  font  les 
buis  qui  n'aient  pas  format  de  la  certotion  de  ce 
commerce  , qui  leur  fut  toujours  défendu.  Les  di- 
recteurs fc  refervoient  exclulivemcnt  cette  fonret 
de  fortune.  Flnfienrs  y puifoient  > mais  Calbnier 
feul  fe  conduifoit  en  grand  négociant  : il  expédioit 
des  marchandifes  pour  le  Mexique.  Les  piailres  qui 
provenoient  de  leur  vente  , étoient  portées  à Aca- 
pulco , d'où  elles  paffoient  aux  Philippines , 8c 
de-là  à la  Chine  où  on  les  convettiifoit  en  or.  Cet 
habile  homme , par  une  circulation  fi  lumineufe , 
ouvroit  une  carrière  dans  laquelle  il  cil  bien  éton- 
nant que  perfonne  n'ait  marché  après  lui. 

i°.  Que/s  font  les  peuples  de  l'Europe  qui  ont 
formé  des  lia  focs  arec  lu  Chine?  A quelle  fomme 
s'élèvent  leurs  achats  ? Toutes  les  nations  europoen- 
nés  qui  partent  le  Cap  de  Bonnc-Eipérancc , vont 
à la  Chine,  Les  portugais  y abordèrent  les  pre- 
miers. On  leur  céda , avec  un  efpace  d'environ 
trois  milles  de  circonférence  , Macao  , ville  bâtit 
dans  un  terreili  ilciile  & inégal , fur  U pointe 
d'une  petite  ifle  fituée  à l' embouchure  de  la  ri- 
vière de  Canton.  Ils  obtinrent  la  difpofition  de  la 
rade  trop  refferree,  mais  fùre  & commode , en  s'af- 
ûrjettiffant  à payer  à l'empire  tous  les  droits  d'en- 
trée ; Sc  ils  achetèrent  la  liberté  d'élever  des  for- 
tifications , en  s'engageant  à un  tribut  annuel  de 
J7, 500  liv.  T out  le  temps  que  la  cour  de  Lisbonne 
donna  des  loix  aux  mers  des  Indes , cette  place 
fut  un  entrepôt  important.  Sa  profpérité  diminua 
dans  les  mêmes  proportions  que  la  puiflance  qui 
en  difpofoit.  Infcnfiblement  elle  s'elt  anéantie.  A 
peine  fi?  fouviendroit-on  de  ce  lieu  autrefois  re- 
nommé , fi  , pendant  une  partie  de  l'année , il  ne 
fervoit  d afyle  aux  fadeurs  européens  ; qui , après 
le  départ  de  leurs  luvires , font  obliges  de  quitter 
Canton  , où  ils  ne  peuvent  rentrer  qu'à  leur  arri- 
vée. Cependant  ces  foibles  relies  d'une  colonie 
autrefois  fi  floriffante  , jouirent  d’une  efpcce  d'in- 
dépendance jufqu'en  1-744. 

A cette  époque  , l'affartinat  d’un  chinois  déter- 
mina le  viceroi  de  la  province  à demander  à fa 
cour  un  magiftrat  pour  inrtruire  les  barbares  de 
Macao  : ce  furent  les  propres  termes  de  la  requête. 
On  envoya  un  mandarin  qui  prit  poffeflion  de  la 
place  au  nom  de  fon  maitre.  Il  dédaigna  d'habiter 
parmi  des  étrangers , pour  iefquels  on  a un  fi  grand 
mépris , & il  fixa  fa  demeure  à une  lieue  de  la 
ville. 

Les  hollandois  furent  encore  plus  malrraites , il 
y a près  d'un  fiècle.  Ces  républicains  qui , malgré 
l'artendant  qu'ils  asoient  pris  dans  les  mers  d'A- 
fie , sétoient  vus  exclus  de  la  Chine  par  les  intri- 
gues des  portugais,  parvinrent  enfin  à s'en  ouvrii 
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! les  ports.  Mécontent  de  l’exillencc  précaire  qu'il* 
y avoient  , ils  tentèrent  d'élever  un  fort  auprès 
de  Hoang-pou , fous  prétexte  d'y  bâtir  un  maga- 
lin.  Leur  projet  ctoit  , dit  - on  , de  fe  rendre 
inaitres  du  cours  du  Tygrc  , Sc  de  faire  également 
la  loi  aux  chinois  &:  aux  étrangers  qui  voudroient 
négocier  à Canton.  On  démêla  leurs  vues , plutôt 
qu'il  ne  convenoit  à leurs  incérêts.  Ils  furent  maf- 
facrés  , & leur  nation  n'ofa  de  long  - temps  fe 
montrer  fur  les  côtes  de  l’empire,  bile  y reparut 
vers  l'an  1750.  Les  premiers  vaiffeaux  qui  y abor- 
dèrent étoient  partis  de  Java  j ils  portoient  diffé- 
rentes productions  de  l'Inde  en  général  , de  leur* 
colonies  en  particulier  , & les  ethangeoient  con- 
tre celles  du  pays.  Ceux  qui  les  couduifoient  , 
uniquement  occupés  du  foin  de  plaire  au  confeil 
de  Batavia , de  qui  ils  recevoicnt  immédiatement 
leurs  ordres , & dont  ils  attendoient  leur  avance- 
ment , ne  fongeoient  qu'à  le  défaire  avantaceufe- 
ment  des  marchandifes  qui  leur  étoient  confiées  , 
fans  s'attacher  à la  qualité  de  celles  qu’ils  rece- 
voient.  La  compagnie  ne  tarda  pas  à s’apperce- 
voir  que , de  cette  manière  , elle  ne  foutiendroit 
jamais  dans  fes  ventes  la  concurrence  des  nations 
rivales.  Cette  cotilïdération  la  détermina  à faire 
partir  directement  d'Europe,  des  navires  avec  de 
l'argent.  Ils  touchent  à Batavia , où  ils  fc  char- 
gent des  denrées  du  pays  propres  pour  la  Chine  , 
ik  reviennent  directement  dans  nos  parages  avec 
des  cargaifons  beaucoup  mieux  comportes  qu'elle* 
n’étoient  autrefois  ; mais  non  pas  aufli  - bien  que 
celles  des  angiois. 

De  tous  les  peuples  qui  ont  formé  des  liaifont 
avec  les  chinois,  cette  nation  eft  celle  qui  en  a eu 
de  plus  l'uivics.  Elle  avoit  une  loge  dans  -l'ille  de 
Cbufan , du  temps  que  les  affaires  fe  traitoient 
principalement  à Emouy.  Lorfqu'clles  eurent  été 
concentrées  dansCftiton,  fon  aClivitéfut  toujours 
la  même.  L'obligation  importe  à fa  compagnie  d'ex- 
porter des  étoffes  de  laine  , détermina  ce  corps  à 
y entretenir  allez  conftamment  des  faCteurs  char- 
gés de  les  vendre.  Cette  pratique , jointe  au  goût 
qu'on  prit  dans  les  poffeffions  britanniques  pour 
le  thé , fit  tomber  dans  fes  mains , au  commence- 
ment du  fieele , prcfquc  tout  le  commerce  de  la 
Chine  avec  l'Europe.  Les  droits  énormes  que  mit 
le  parlement  fur  cette  confommacion  étrangère  , 
ouvrirent  les  yeux  des  autres  nations  , de  la  France 
en  particulier. 

Cette  monarchie  avoit  formé  en  1660  une  com- 
pagnie particulière  pour  ces  parages.  Un  riche  né- 
gociant de  Rouen  , nommé  rermanel , étoit  à la 
tête  de  l'entreprifc.  Elle  fut  commencée  avec  de* 
fonds  infiiffifans , & eut  une  iffuc  malheureufe. 
L'éloignement  qu'on  avoit  naturellement  pour  un 
empire  , qui  ne  voyoit  dans  les  étrangers  que  des 
hommes  propres  à corrompre  fes  mri-urs,  à en- 
treprendre fur  fa  liberté  , fut  confidérablcmcnt 
augmenté  par  les  pertes  qu'on  avoit  faites.  Inuti- 
lement les  difpofitions  de  ce  peuple  changèrent 
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fersl'an  1685 , & avec  elles  U manière  dont  nous  durons  chinoises.  Ils  doivent  penfer  que  l'impof- 
taons  traités.  Les  françois  ne  fréquentèrent  que  fibthté  de  les  tirer  directement  du  lieu  de  leur 
rarement  fes  ports.  La  nouvelle  fociété  qu'on  lor-  origine  n'en  anéantirait  pas  la  conCommition.  Si 
ma  en  1698  ne  mit  pas  plus  d'activité  dans  fes  nous  étions  tous  exclus  de  l'empire.  Tes  fujets  ex- 
expéditions que  la  première.  Ce  commerce  n'a  porteroient  eux-mémes  leurs  marchandifcs.  Com- 
pris de  la  confillance  que  lorfqu’il  a été  réuni  à me  1 imperfection  de  leur  marine  ne  leur  permet 
celui  des  Indes.  pas  de  poulTcr  loin  leur  navigation , ils  ne  pout- 

Les  danois  & les  fuédois  ont  commencé  à fié-  roient  les  dépolir  qu’à  Batavia  ou  à Malaca.  Des- 
quamer les  ports  de  la  Chine  à-peu-prés  dans  le  lors  1a  nation  à laquelle  ces  colonies  appartien- 
ne: me  temps  , 8c  s'y  font  gouvernés  fuivant  les  nent , verroit  tomber  ce  commerce  entier  dans  fes 
memes  principes.  11  cil  vraifemblablc  que  la  com-  mains.  J ai  de  la  peine  à foupçonner  ces  républi- 
pagnic  d'Embden  les  auroit  adoptés  , lî  elle  eût  cains  d'une  politique  fi  baffe  ; mais  perfonne  n’i- 
eu  le  temps  de  prendre  quelque  confiltance.  |nore  que  de  moindres  intérêt}  les  ont  déterminés 

Les  achats  que  les  européens  font  annuelle-  a des  aérions  plus  odieufes. 
ment  à la  Chine  , peuvent  s'apprécier  par  ceux  Si  les  ports  de  la  Chine  étoient  une  fois  fermes , 
de  1766,  qui  s'élèverait  à z6,  754, 494  livres,  il  cft  vraifemblable  qu'ils  le  feraient  pour  toujours. 
Cette  fonrnie  , dont  le  thé  feul  abforba  plus  des  L'obllinauon  de  cette  nation  ne  lui  permetttoit  ja- 
quatre  cinquièmes , fut  payée  en  piallrcs  ou  en  mais  de  revenir  lur  fes  pas , & nous  11e  voyons 
marchandifes  apportées  par  vingt-trois  vaifieaux.  point  que  la  force  put  l'y  contraindre.  Quels 
La  Suède  fournit  1,95  5,168  liv.  en  argent;  & moyens  pourroit-on  employer  contre  un  état  dont 
en  étain  , en  plomb  , eu  autres  marchandées  la  nature  nous  a léparés  par  un  efpacc  de  cinq  ou 
417,500  liv.  Le  Damrmarck,  1, 16 1,6  jo  livres  , fix  mille  lieues?  Il  n'elt  point  de  gouvernement 
8c  en  fer  , plomb  8c  pierres  à lulil  151,000  liv.  affea  dépourvu  de  lumières,  pour  imaginer  que  des 
La  France , 4,000,000  liv.  en  argent,  Se  400,000  1.  équipages  fatigués  oûffent  tenter  des  conquêtes 
en  draperies.  La  Hollande  , 1,755,400  irv.  en  ar-  dans  un  pays  défendu  par  un  peuple  innombrable, 
gent  , 44,600  liv.  en  lainages,  8c  4,000,150  liv.  quelque  lâche  qu'on  fuppofe  une  nation  avec  la- 
en  productions  de  fes  colonies.  La  Crande-lireta-  quelle  les  européens  ne  fe-font  pis  encore  mefu- 
gne,  5,445,566  liv.  en  argent,  1,000,475  livres  rés.  Les  coups  qu'on  lui  porterait  fc  réduiraient 
en  étoffes  de  laine  , 8c  5,575,000  liv.  en  plufieurs  à incercepter  fa  navigation  dont  elle  s'occupe  peu, 
objets  tirés  de  diverfes  parties  de  l'Inde.  Toutes  ces  8c  qui  n'intereffe  ni  fes  commodités,  ni  là  fub- 
fommes  réunies  formèrent  un  total  de  16,754,494 1.  h fiance. 

Nous  ne  faifons  pas  entrer  dans  ce  calcul  dix  mil-  Cette  vengeance  inutile  n'aurait  même  qu'un 
lions  en  argent  que  tes  anglois  portèrent  de  plus  temps  fort  borné.  Les  viiffeaux  , dclünés  à cette 
que  nous  n'avons  dit,  parce  qu'ils  étoient  defti-  croiiicre  de  piraterie,  feraient  écartés  de  ces  pa- 
nés à payer  les  dettes  que  cette  nation  avoir  con-  rages  une  partie  de  l'année  par  les  mouflons  , îc 
traitées , ou  à former  un  fonds  d’avance  pour  né-  l'autre  par  les  tempêtes,  nommées  typhons  , qui 
goeier  dans  l'intervalle  des  voyages.  font  particulières  aux  mers  de  la  Chine. 

5°.  Que  deviendra  le  commerce  de  l'Europe  avec  Nous  examinerons  à l’article  Inde  trôis  quef- 
la  Chine  ? Il  n'eil  pas  aifé  de  prévoir  ce  que  de-  rions  importantes.  Doit-on  continuer  le  commerce 
viendra  ce  commerce.  Quelque  paflion  qu'ait  la  des  Indes  ? Les  grands  ctabliffemcns  font-ils  né- 
Chine  pour  l'argent , elle  paraît  plus  portée  à fer-  ceffaires  pour  le  faire  avec  fucccs  ? 8:  faut  - il  le 
mer  fes  ports  aux  européens , que  dilpofée  à leur  laiflèx  dans  les  mains  des  compagnies  exclufives  ? 
faciliter  les  moyens  d etendre  leurs  opérations.  A Korrr  l'article  Inde. 

mefure  que  l'efprit  tartarc  s'eft  affoibli , que  les  CHOU-KING , livre  facré  des  chinois  : cet 
conquérans  fe  (ont  nourris  des  maximes  du  peuple  ouvrage  renferme  les  fontlamcns  de  l’ancienne  bif- 
vaincu , ils  ont  adopté  fes  idées  , fon  averfion  , toire  des  chinois  , les  principes  de  leur  morale  8c 
fon  mépris  en  particulier  pour  les  étrangers.  Ces  de  leur  gouvernement  ; mais  on  a déjà  traité  cette 
difpofiiions  fe  font  manifeftées  par  des  gênes  hu-  matière  avec  beaucoup  d’étendue  dans  l'article  pre- 
miliantes  , qui  ont  fucceflivcment  remplacé  les  cèdent , 3c  nous  y renvoyons  les  lecteurs, 
égards  qu'on  avoir  pour  eux.  De  cette  fituarion  CHRÉTIENNE,  (république)  Nons  parle- 
équivoque  à une  expulfion  entière , il  n'y  a pas  rons  ici  du  fyllême  de  la  république  chrétienne , 
bien  loin.  Elle  pourrait  être  d'autant  plus  prochai-  imaginé  8f  foutenu  par  Leibnitz  dans  fon  traité 
ne  , au'il  y a une  nation  aétivc  qui  s'occupe  de  dure  fupremalûs  ac  Ugationis  principum  Gcirrut- 
peut-êtte  en  fecrct  des  moyens  de  TeffeÔucr.  nia  (1). 

Les  hollandois  voient , comme  tout  le  monde,  Leibnitz  foutenoit  que  les  divers  état*  chré- 
que  l'Europe  a pris  un  goût  vif  pour  plufieurs  pro-  riens,  du  moins  ceux  d’occident , ne, forment  qu'un 


( I ) C et  ouvrage  «jue  Leibnitz  compofa  i fige  de  trente  ana  , parut  foui  le  faux  sont  latin  de  Çtfsriruu 
Farfitnenui. 
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corps,  dont  le  pipe  eft  le  chef  fpiritucl,  8c  l’em- 
pereur le  chef  temporel  ; qu'ils  ont  l’un  8c  l'autre 
une  cettaine^urifdiélion  uuiverfello-  ; qua  l’empe- 
reur cil  le  general -né,  le  défenfeur , t'advoué  de 
l'églife.,  principalement  contre  les  infidèles  , 8c 
que  les  titres  de  faerte  majeflé , 8c  de  faint- 
emçire  viennent  de  li  ; qu’à  la  vérité  ces  prê- 
te - suves  ne  font  pas  de  droit  divin  ; mais  que 
c'ell  une  elpèce  de  fyftcme  politique  formé  par  le 
comentemcot  des  peuples , 8c  qu'il  fetoit  utile 
s'il  fubfiiloit  en  fou  entier.  Ce  qui  rend  cette  belle 
théorieplus  curicufe  encore,  c'ell  qu'elle  n'a  pas  été 
imaginée  par  un  aljcmand  catholique , mais  par  un 
luthérien  : les  leclcurs  voudront  bien  lé  fouvenir 
que  ce  Leibnitz. , inventeur  d’un  pateil  fyftcme  , 
cil  fort  eltimable  à bien  des  égards.  Nous  allons 
analylër  ton  ouvrage  en  peu  de  mots  8c  fans  aucune 
remarque  , car  il  n'a  pas  befoin  d'être  réfuté. 

Conftitution  de  la  république  chrétienne.  Je  pente  , 
dit  Leibnitz  , que  la  dignité  d’empereur  cil  un  peu 
plus  élevée  qu'on  ne  le  croit  communément;  qu'il 
cil  l’advouc  ou  plutôt  le  chef,  ou,  fi  l'on  aime 
mieux  , le  bras  féculier  de  l'églife  univerfelle  ; 
que  toute  la  chrétienté  forme  une  efpcce  de- répu- 
blique , fur  laquelle  l'empereur  a quelque  autorité  ; 
que  l'empereur  efl  le  commandant  ( impetator ) , 
c’eil-à-dire,  le  chef-né  des  chrétiens  contre  les 
infidèles  ; que  c'ell  à lui  qu’il  appartient  princi- 
palement d'éteindre  les  fchilmes  , de  concourir  à 
raflcmblce  des  conciles , d'y  maintenir  le  bon  or- 
dre , enfin  de  faire  ufage  de  fon  autorité  en  tout 
ce  qui  pourroit  nuire  à l'églife  8c  à la  république 
chrétienne. 

Ainfi  on  ne  peut  refufer  à l’empereur  une  por- 
tion d’autorité  dans  une  grande  partie  de  l'Euro- 
pe , & une  cfpèce  de  primauté  analogue  à la  pri- 
mauté cccléfiaftique.  11  y a dans  l’empire  germa- 
nique des  réglemens  généraux  qui  concernent  le 
maintien  de  la  paix  publique,  la  levée  des  fubfi- 
des  contre  les  infidèles,  l’adminillration  de  la 
juflice  entre  les  princes  eux-mêmes  : l’églife  uni- 
verfelle aTouvcnt  jugé  les  caufcs  des  princes;  les 
princes  ont  appelle  aux  conciles  ; on  a prononcé 
dans  les  conciles  fur  leur  rang  & leur  préféance  ; 
des  conciles  ont , au  nom  de  toute  la  chrétienté , 
déclaré  la  guerre  aux  ennemis  du  nom  chrétien. 
Si  le  concile  étoit  perpétuel , ou  s’il  exiftoit  un  fc- 
nat  général  de  chrétiens  revêtu  des  pouvoirs  du 
concile  , ce  qui  fe  fait  aujourd'hui  par  des  traités , 
8c  , comme  on  dit , par  des  médiations  8c  des 
aranties , fe  termineroit  alors  par  l'imetpofition 
e l’autorité  publique , éinance  des  chefs  de  la 
chrétienté  , le  pape  8c  l’empereur. 

Autorité  du  pape  dans  la  république  chrétienne. 
Nos  ancêtres , continue  Léibnitz  , regardoient  l'é- 
glife univerfelle  comme  formant  une  efpcce  de  ré- 
publique gouvernée  par  le  pape , vicaire  de  Dieu 
pour  le  fpirjtuel , 8c  l’empereur  , vicaire  de  Dieu 
pour  le  temporel.  L’empereur  elieffeitivemcnt  ap- 
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pelle,  dans  ta  Bulle  d'or,  le  chef  temporel  de  fée 
gtij'c , 8c  il  n'y  a rien  de  plus  connu  &r  de  plus 
fréquemment  luppofé , dans  les  aâcs  publics  8c  les 
hitloircs , que  la  qualité  d'advoué  de  l'églife  roinatne, 
c’eft-i-dire,  de  l'églife  univerfelle.  Il  n’y  a rien  non 
plus  dans  cette  qualité  qui  puill'e  révolter  les  pro- 
tdlans  8c  leur  faire  ombrage  , parce  que  l'advoué 
de  l'églife  ne  doit  fa  protection  que  dans  des  cho- 
fesjulies  8c  honnêtes  ; 8c  , s’il  s'ell  par  hafard 
gliffé  des  abus , on  peut  toujours  y remédier.  Au 
contraire , il  eft  de  fon  devoir  d'empêcher  de  tou- 
tes fes  forces  que  la  véritable  cgliiè  catholique  ne 
fouffre  quelque  dommage.  Ceux  qui  s'efforcent 
d’enlever  à l’empereur  une  fi  belle  prérogative  , 
veulent  donc  dttruire  le  moyen  principal  de  la 

fiuiflance  impériale  ; 8c  les  favans  qui  font  confifter 
a putlfance  de  l’empereur  des  romains  dans  le 
droit  qu’il  a fur  la  ville  de  Rome  8c  fur  quelques 
petites  fouverainetés  contiguës  , fe  trompent.  Le 
droit  temporel  de  l’empereur  s'étend  au  contraire 
autfi  loin  que  le  droit  fpirituel  de  l’évêque  de  Ro- 
me, c eft-a-dire , fur  toute  l’églife. 

Le  plaifir  feul  d'enfanter  un  nouveau  fyftème  a-t-il 
donne  lieu  à cet  écrit  de  Léibnitz  ? ou  Léibnitz  vou- 
lut-il plaire  aux  empereurs  de  fon  tems  ? fut-il  de  bon- 
ne foi  ou  ne  fut-il  qu'un  lâche  flatteur  ? De  pareilles 
i queftions  font  aujourd'hui  bien  oifeafes  ; leur  fo- 
lution  n'apprendroit  rien , 8c  nous  ne  nous  ainu- 
ferons  pas  à y répondre. 

CHR1ST1ANSBOURG  , fort  8c  comptoir 
d’Afrique  fur  la  côte  d’or  : il  appartient  aux  da- 
nois. 

CHRISTOPHE.  (Ifle  de  faint)  Lune  des 
Antilles  ; elle  a été  le  berceau  de  toutes  les  co- 
lonies apgloifes  8c  françoifes  du  Nouveau-Monde. 
Les  deux  nations  y arrivèrent  le  même  jour  en 
;6if.  Elles  fe  partagèrent  l*ifle  ; elles  lignèrent 
une  neutralité  perpétuelle  ; 8c  elles  fe  promirent  des 
fecours  mutuels  contre  l’ennemi  commun  : c'é- 
toient  les  efpagnols  , qui  depuis  un  fiède  , enya- 
hiffoient  ou  ttoubloient  les  deux  hémifphcrcs  ; 
mais  la  jaloufie  divifa  bientôt  ceux  que  l'intérêt 
avoir  unis.  Le  françois  vit  avec  chagrin  profpcrer 
les  travaux  de  l’anglois  qui , de  fon  côté  , fouf- 
froit  impatiemment  qu'un  voifin  oifeux  , dont  toute 
l'occupation  étoit  la  chalfe  ou  la  galanterie  , cher- 
chât a lui  débaucher  fa  femme.  Cette  inquiétude 
réciproque  enfanta  bientôt  des  querelles,  des  com- 
bats , des  dévaftations , mais  fans  projet  de  con- 
quête. Ce  n'écoient  que  des  animofités  de  famille  , 
auxquelles  le  gouvernement  ne  prenoit  aucune  part. 
Des  intérêts  plus  grands  ayant  allumé  la  guerre 
en  1 666  entre  les  deux  métropoles , Saint-Chrif- 
tophe  devint  , pendant  l'efpace  d'un  demi-fiècle  , 
un  théâtre  de  carnage.  Le  plus  foible  , obligé 
d'évacuer  la  colonie  , ne  tardoit  pas  d‘y  revenir 
en  force , autant  pour  venger  fes  défaites  que  pour 
recouvrer  fes  pertes.  Cette  alternative , fi  long- 
temps balancée  de  fuccès  8c  de  difgraces,  finit  eu 
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174*  par  l'expulfion  des  françois  , à qui  te  traité 
d’Utrecht  ôta  tout  cfpoir  de  retour. 

Ce  facrifice  ctoit  médiocre  alors  pour  une  nation 
qui  n’avoit , pour  ainti  dire  , exercé  dans  cette 
poffeffion  qu'un  droit  de  chaffc  8c  de  carnage,  ba 
population  s'y  réduil'oit  à 667  blancs  de  tout  âge 
8c  de  tout  fexe  , à 19  noirs  libres,  à 659  efcla- 
ves  : t{7  chevaux  , 16  5 bêtes  à cornes  formoient 
tous  fes  troupeaux,  fclle  ne  cultivoit  qu'un  peu  de 
coton  S*  d indigo  ; elle  n'avoit  qu'une  feule  fu- 
crerie. 

Quoique  l'Angleterre  eût  fu  depuis  long-temps 
faire  valoir  fes  droits  dans  cette  ille  , elle  ne  pro- 
fita pas  d’abord  de  la  cclîion  qui  la  lui  laiiîoit  toute 
entière.  Sa  conquête  fut  long-temps  en  proie  à des 
gouverneurs  avides  qui  vendoient  les  terres  à leur 
profit , ou  quUes  diftribuoient  à leurs  créatures , 
tins  pouvoir  garantir  la  durée  de  la  vente  ou  de 
la  conceflion  au-delà  du  terme  de  leur  adminiftra- 
tion.  Le  parlement  d'Angleterre  ht  enfin  ceffer  ce 
détordre.  Il  ordonna  de  mettre  à l’enchère  les  ter- 
res , & d'en  porter  le  profit  aux  cailles  de  lctat. 
Depuis  cette  face  dtfpoution , les  poffeffions  nou- 
velles furent  cultivées  comme  les  anciennes. 

L'ifle , prife  dans  fa  totalité , peut  avoir  foixante- 
dix  milles  de  circonférence.  Le  centre  en  eft  occu- 
pé par  un  grand  nombre  de  montagnes  élevées  8c 
ftérilcs.  On  voit  éparfes , dans  la  plaine,  des  ha- 
bitations agréables  , propres  , commodes , ornées 
d'avenues , de  fontaines  & de  bofquets.  Le  goût 
de  la  vie  champêtre  , qui  s'eft  plus  confcrvé  en 
* Angleterre  que  dans  les  autres  contrées  de  l'Eu- 
rope  civilifée , eft  devenu  une  forte  de  paflîon  à 
Saint  Ckriflopht.  Jamais  on  ne  fentit  la  nécefiité 
de  fe  réunir  en  petites  affemblées  pour  tromper 
l'ennui  ; & fi  les  fra.içois  n'y  avoient  laiffé  une 
bourgade  où  leurs  mœurs  fe  confetvent , on  n’y 
connoitroit  point  cet  efprit  de  foeiété  qui  enfante 
plus  de  tracafferies  que  de  plaifirs  ; qui  fe  nour- 
rit de  galaaterie , aboutit  à la  débauche , commence 
par  les  joies  de  la  table , & finit  par  les  querelles 
du  jeu.  Au  lieu  de  ce  fimulacre  d'union , qui  n'eft 
qu'un  germe  de  divifion  , les  colons  vivent  ifolés, 
mais  contens , au  milieu  de  leurs  plantations  , fie 
parmi  leurs  cfclaves  qu'ils  gouvernent  fans  doute 
en  pères  , puifqu'ils  leur  infpirent  des  fentimens 
gén  Creux  8c  quelquefois  héroïques. 

Les  repréfentans  des  propriétaires,  prefciue  tous 
fixés  en  t urope  , vivent  au  nombre  de  1 8co  fur 
les  plantations  , dont  par  les  bras  de  14  à 2 j mille 
éfclaves  , ils  arrachent  iS  millions  pelant  d'un  fu- 
ite brut , le  plus  beau  du  Nouveau-Monde.  Ce 
produit  met  la  colonie  en  état  de  fournir  aifément 
aux  depenfes  publiques , qui  ne  palTent  pas  annuel- 
lement 68,145  liv. 

Cette  ifle  a été  ptif^  par  les  françois  dans  la 


guerre  qui  vient  de  fe  terminer  ; mais  le  traité  de 
paix  de  1785  l'a  rendue  à l’Angleterre. 

La  ville  de  la  baffe-terre  eft  la  principale  : elle 
eft  défendue  par  deux  forts.  Le  gouvernement  eft 
le  même  que  celui  de  la  Barbade  : mais  la  Bar- 
boude,  l’ Anguille  8c  les  Vierges  font  fous  fa  pro- 
tection. 

CHUK.  (évêché  de)  Voyt\  CcrlRE. 

. CIML 1 IhRL,  e’eft  un  terrein  vague , où  l'on 
enterre  les  corps  des  fidèles. 

Cette  réunion  des  fépultures  d’une  même  peu- 
plade, a été  inconnue  aux  cultes  anciens , 8c  l'eft 
encore  aux  cultes  qui  diffèrent  du  chriftianifmc. 

Les  romains  enterraient  le  long  des  grands  che- 
mins. L'ufage  de  brûler  les  corps  a eu  lieu  chez 
eux  i mais  c'eft  fur -tout  dans  l'Orient  & dans 
les  Indes  qu'il  a été  établi.  On  ne  peut  diffimu- 
ler  que  cette  pratique  ne  foit  très  - raifonnable , 

8c  par  la  facilité  qu’elle  donne  de  recueillir  les  , 
cendres  des  parais  8c  des  amis , ne  puiffe  pro- 
duire des  effets  d\m  attendrifferaent  durable  6c 
utile.  Elle  eft  impraticabJe  parmi  nous,  finguiière- 
ment  par  la  rareté  des  bois. 

Les  chrétiens  bnt  les  premiers  entaffé  dans  un 
même  endroit  les  cadavres  de  leurs  frères.  L'ori- 
gine de  cer  ufage  eft  vrailèmblablement  prife  dans 
le  refpeét  qu'ils  avoient  pour  leurs  dépouilles,  &: 
dans  les  première;  perfécutions. 

On  agite  depuis  quarante  «ns  (1)  la  queftion  de* 
fépultures  dans  les  églifes  8c  dans  les  cimetïerts 
fitués  au  centre  des  habitations.  Nous  avons  vu 
paraître , au  milieu  de  la  fermentation  qu'un  ob- 
jet de  cette  nature  doit  produire  , des  traités,  des 
mémoires  , des  mandemens  , plufieurs  arrêts  de* 
cours  fouveraines , & des.  déclarations.  Il  eft  ce- 
pendant vrai  que  la  défunion  de  tous  les  agens  qui 
dévoient  contribuer  à la  révolution,  a empêché 
qu'on  ne  la  vit  dans  fes  principes  8c  dans  fes  (uites, 
avec  la  jufteffe  8c  la  fermeté  néceffaire*. 

Paris  voyoit  tous  les  jours  fon  immenfe  popula- 
tion augmenter,  fes  limites  s'étendre,  8cp!uiieur* 
villes  nouvelles  8c  magnifioues  s'adoffer  à (on  hum-' 
ble  enceinte.  Cependant  les  terreins  antiques  de 
la  fépulture  de  fes  habitans  parojffoient  encore 
fuffire , lorfque  tout-à-coup  on  y a entendu  le  cri 
douloureux  , que  l’humanité  bleffée  venrir  de 
pouffer  dans  le  Languedoc  & dans  la  Boumognc* 

Alors  l’efprit  d'analyfe  8c  d'obfervarion  a com- 
mencé à parcourir  nos  cimttihtt.  On  examina 
d'une  manière  férieufe  leur  étendue,  8c  les  maux 
que  leur  fituation  pouvoit  ocrafionner.  La  médi- 
tation embraffa  toutes  les  circonftances  , &•  donna 
un  réfultat  qui  étoit  le  fruit  du  temps , du  travail 
& du  gént'e.  Les  cimetiirts  furent  dès-lors  pros- 
crits au  tribunal  de  l'humanité , 8c  par  conféquent 
à celui  de  la  religion.  Les  lorx  parlèrent  5 mais  il 
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parait  que  la  révolution  dins  les  efprits  n'étoit 
pas  encore  confomtnée.  On  a peut-être  même  mé- 
connu dans  plufteurs  endroits  la  liaifon  des  fcpul- 
tures  avec  les  moeurs  & avec  la  religion  i la  fcience 
8e  la  raifon  , qui  dépofoient  des  idées  dans  la  na- 
tion , ne  fe  l'ont  point  déconcertées  de  l'inexécu- 
tion de  ces  premières  loix.  Sûres  de  l'effet  qui 
finirait  par  avoir  lieu  , elles  ont  paru  pendant 
long-temps  indifférentes  fur  les  moyens  qu’on  a 
pris  pour  mettre  en  oeuvre  leur  bientaiiante  théorie. 

On  a d’abord  fait  tomber  la  reforme  fur  une 
foule  de  cimetières  qui  en  av oient  le  moins  befoin  » 
cette  réforme  étoit  concertée  , 3c  , doit-on  le  dire, 
néceffaire  pour  Paris  feul  8c  quelques  villes  du  pre- 
mier ordre.  On  a vraifemblablement  cru  que 
l'exemple  donné  par  des  paroiffes , dont  les  inhu- 
mations étoient  uns  danger  ,■  difliperoit  le  nuage 
des  difficultés  qui  s'élevoient  du  côté  de  la  ca- 

fiitale.  Mais  des  operations  exécutées  avec  faci- 
ité  8c  fans  grande  utilité  , dans  les  campagnes , 
étoient-elles  propres  à obvier  aux  obftacles  que 
la  complication  des  mefurcs  8c  la  néceftite  des  dé- 
dommagemens  occafionnent  dans  Paris  8c  dans  les 
grandes  villes  ? 

Enfin  , on  en  eft  venu  au  point  où  l’on  délirait 
arriver,  8c  d'où  l’on  aurait  du  partir  ; 8c  l'auto- 
rité doit  fe  laffcr  des  oppofitions  , fi  peu  8c  fi 
mal  difeutées , qu’éprouvent  fe»  vues  araires  8c 
utiles.  Il  eft  peu  de  faits  aufli  propres  que  celui- 
ci  , pour  taire  mefurer  à un  miniftre  qui  veut  cons- 
tamment le  bien  , quelle  eft  la  multitude  8c  la  na- 
ture des  obftacles  que  rencontrent  les  innovations 
les  plus  fages.  L'autorité  a paru  meme  obligée 
de  céder  de  temps  en  temps  j mais  elle  arrive  in- 
fcnfiblement  à fon  but , 8c  cette  fois  eile  veut  y 
parvenir. 

Ainfi  nous  venons  de  voir  proferire  la  grande 
lepulture  de  Paris.  Il  eft  vrai  qu’on  n'avôit  point 
fuffifamment  pourvu  aux  lieux  où  l’on  placerait  les 
corps  qu'on  y dépofoit.  Le  défordre  s'eu  jetté  parmi 
les  agens  chargés  de  rrouver  de  nouveaux  cimetières. 
C’étoit  le  moment  de  s'alfembler,  degénéralifer  les 
vues  8c  l'exécution.  Il  n'y  a point  eu  d’accord  8c 
d'enfemble  dans  l'acquiefcement.  On  a fini  par 
imaginer  un  ordre  qui  a plus  d'inconvénicns  que 
l'ancien.  Mais  ce  que  le  gouvernement  vouloir  a 
eu  lieu,  8c  enfin,  au  premier  décembre  178c, 
on  a écarté  du  cimetière  des  lnnocens  les  morts 
qui  ne  dévoient  plus  s'y  tendre  , dès  le  premier 
novembre. 

Il  1 fallu  , pour  interdire  ce  cimetière , qu’apvès 
une  multitude  de  faits  8c  d* oblèrvations  qui  conf- 
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taraient  fort  infalubricé  (1),  le  malheureux  acci- 
dent du  4 juin  1780  vint  lournir  des  armes.  Le 
gouvernement  délirait  commencer  l'entreprife.  On 
a donc  détendu  l'accès  de  ce  cimetière  5 8c  proba- 
blement on  a prévu  que  l'embarras  dans  lequel 
l'interdiction  de  cette  vafte  fépulture  alloit  jetter 
les  quatorze  paroiffes  qui  y porroient  leurs  corps  , 
conduirait  a proferire  les  autres  cimetières  par  un 
arrangement  qu'il  feroit  néceffaire  de  rendre  gé- 
néral. * 

Lffcétivement , on  n'avoir  parlé  hautement  juf- 
qu'alors  que  contre  le  cimetière  des  lnnocens.  Quels 
cris  les  mefurcs  qui  viennent  d'être  prifes  pour  y 
foppléer  , n ont  elles  pas  produits  ! des  cimetières 
déjà  trop  referrés  pou;  une  feule  piroiffe , reçurent 
les  corps  de  celles  qui  étoient  voifines  ; 8c  ainfi  les 
maux  qu’on  reprochoit  à un  feul  eimetière , vont 
en  défoler  pluneurs.  Il  y a des  paroiffes  qui  ont 
été  jufqu'à  placer  toutes  leurs  fepultures  dans  des 
caveaux  , 8c  même  dans  des  caves  (a) , tandis  que 
ces  caveaux  font  eux-mêmes  regardés  comme  au- 
tant de  foyers  où  peuvent  fe  préparer  des  mofettes 
pernicieufes  pour  ceux  qui  les  ouvrent , 8c  pour 
ceux  qui  fer  oient  alors  placés  aux  environs. 

J'ai  compté  affez  fur  l'indulgence  de  mes  lec- 
teurs , pour  ofer  leur  préfenter  le  réfultat  de  mes 
rétiexions  fur  cette  importante  matière.  Je  com- 
mencerai par  difeuter  la  néceflrté  de  l'innovation  { 
je  ne  m'arrêterai  pas  long-temps  à cette  partie  , 
parce  que  je  crois  qu'il  ctt  plus  temps  d'agir  que 
de  raifonner  , 8c  parce  que  cette  matière  tenant  1 
la  phyfique  8c  à des  nuances  religieufes  8c  mora- 
les , je  penfe  que  l'attention  fe  porte  principale- 
ment fur  ces  dernières.  J'ouvrirai  enfuite  le  plan 
de  conciliation,  qui  m'a  paru  le  plus  heureux  pour 
fatisfaire  le  gouvernement , conferver  la  décence 
des  fepultures , 8c  dédommager  les  curés  8c  les 
fabriques. 

Les  cimetières  dans  les  villes  font- ils  nuifibles  ? 
Si  cette  queftion  doit  fe  décider  d'après  l’autorité 
des  phyfiriens , cft-il  encore  permis  de  l’agiter  ? 
Ce  n’eft  point  à l’épidémie  de  tout  innover,  que 
nous  devons  des  oblèrvations  multipliées  8c  des 
reluirais  fur  cette  maricre.  On  trouve  encore  ici  en 
défaut  cette  fureur  de  crier  à la  nouveauté  contre 
toute  fpéculation  utile.  Kamar.zini,  dans  fon  traité 
de  noxùl  paludum  ejpuviis  j Henricus  Sécréta  , dans 
fon  ouvrage  de  Moriis  cafirenfiius  ; Claude  Gui- 
chard , fier  ht  f/puUurts  des  anciens  ; Filins  Gre- 
gorius  Giraldus  , de  ftpulchris  h vario  fepetiendi 
rilu  ; Joannts  Mcurjtus  , de  funere  ; Alexander  ai 
Alexandra  , de  genialibus  diebus  ; Lndavicus  Ctxiius, 


<i)  En  ntl  . Philippe  VI  fa  interdire  pendrnr  einq  am  ce  cinetUre.  En  1SJ4,  Houilier  S<  le  célébré  Fernrl  furent 
Ippeiié* , S donnimi  contre  « eimetière  un  rapport  irci-dfiadlc.  La  phi»  aoaennr  de,  plaimea  qui  Ce  trouvent  aux  bu- 
reaux de  la  poiiee,  efl  Je  17,4.  Le  rapport  eft  de  1717.  En  1717  , fur  de  nouvelle!  plaiStei  , le  parlement , par  Cou 
artfr  du  9 iulliet , nomma  pour  examiner  ce  cimeritre  MM.  Lemery  , Hunautd  de  Geoftroi  , qui  firent  le  11  mai  r-  j | 
Un  rapport  qui  eft  volumineux.  En  1746.  nouvelle!  plaintes , nouveau  rapport  du  cgunnilliiro  nomme  i cet  eiiêt  pat 
IJ.  de  Marville.  Le  7 novembre  17(7  , M.  Berryer  fit  encore  dreflcr  un  [apport. 

!>>  Mai  fur  ter  tUogera  de*  Icpuituter.  D\fcwrs  prèlù n.  pagt  1*4. 
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in  leâionihus  antùpns  ; Jacob  Gutherius  , Je  jure 
maniant  ; Onuphrius  Panvinius  , Je  rilu  fepelienji 
apuJ  veteres  & commJem  ceemeteriis  ; Guillaume 
Bernard  , Je  fepulturis  (/  exequiis  ; Thomas  Por- 
caecius  , Dialogue  Jur  Us  funérailles  Jes  anciens  i 
Rirchmannus  , Je  funere  romanorum  ; funerati  An- 
tichi  Je  aiverfi  pvpuli  e nattoni  , con  figur.  Jet 
porto.  V tntfe , 1 674.  Paofor , Diemerbbr , Crants 
8c  plufieurs  phyficiens  des  derniers  ficelés , avoient 
déjà  renouvelle  l'opinion  que  les  anciens  ont  eue 
fur  le  danger  des  fêpultures  dans  les  villes. 

Les  adverfaires  de  nos  fêpultures  me  permet- 
tront d'oblerver  que  la  plus  grande  partie  des  faits 
allègues  par  ces  naturalises , ne  dépofent  que  con- 
tre les  inhumations  dans  les  temples.  Et  on  fent 
la  différence  des  exhalaifons  aue  doit  répandre 
une  multitude  de  corps  enterres  dans  une  églife 
qui , la  plus  grande  partie  du  temps , ell  fermée , 
8c  ne  s'ouvre  que  pour  recevoir  un  peuple  nom- 
breux , avec  les  exhalaifons  que  des  cadavres  jet- 
tent dans  un  air  auffi  libre  que  celui  de  nos  ci- 
metières. 

Il  v auroit  encore  une  difficulté  à faire  , c’eft 
que  la  plupart  des  laits  prouvent  moins  le  danger 
abfolu  des  fêpultures  da  is  les  églifes  ou  dans  les 
cimetières , que  la  néceffité  des  précautions  qui  les 
empêcheraient  d’être  nuifibles.  C'ell  fur-tout  la 
trille  vérité  qu'il  faut  recueillir  des  célèbres  foffes 
de  baulieu , de  Dijon  8c  de  Montpellier  s 8c  il 
ne  ferait  pis  jufte  de  rejetter  fur  la  nature  les  évé- 
nement qu'il  ne  faut  attribuer  qu’à  la  criminelle 
négligence  des  foffoyeurs. 

Quoi  qu'il  en  foit , doit-on  regarder  comme  un 
guide  ftlr,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  l’ac- 
cord univerfel  de  tous  les  gens  de  l’art  qui  ont 
été  consultés  ? Or  , il  n’en  eft  aucun  qui  ait  en- 
core ofé  prendre  la  défenfe  de  nos  cimetières.  Au 
contraire,  on  voit  avec  confolation  que, la  réac- 
tion contre  ces  dangereux  établiffenjens , faite  d’a- 
bord chez  l’étranger , procure  aéludlemerfl  à plu- 
fieurs  villes  du  nord  une  parfaite  falubrité. 

Ainfi  les  capitales  de  Danemarck , de  l’Irlande 
8c  de  l’Empire , doivent  en  partie  à cette  innova- 
tion la  bonté  de  l'air  ou’on  y refpirc.  L 'impéra- 
trice-reine que  toute  f Europe  regrette  , après  l’a- 
voir long-temps  admirée,  avoit  renouvelle  dans  fes 
états  les  ordonnances  impériales , 8c  avoit  voulu 
qu’il  fdt  confirait  un  cimetière  public  hors  des 
murs  de  Vienne.  Vous  pouvez  lire  à ce  firiet  l’ex- 
cellente diflertation  nue  le  lavant  8c  religieux 
M.  Habbermann  a publiée  fous  ce  titre  : Differ- 
folio  Je  optimo  fepelienji  ufu  thefis  publies  propug 
nota  , VinJehont , 1771. 

En  France  , nous  ne  connoifibns  pas  un  feul 
livre  en  faveur  de  nos  cimetières,  Ma:s  rhicun  a 
connoiïïance  d une  multitude  d’ouvrages  écrits  pour 
éloigner  de  nos  habitations  le  fléau  des  fépulru- 
rcs.  Tels  font  les  Mémoires  de  MM.  Haguenôt 
(Scan, polit,  (g  diplomatique.  Tom.  I, 
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Maret,  Louis,  Olivier , Guillaume  Bernard,  Na- 
vier  , Sic.  J cl  cil  encore  le  nouvel  elfai  fur  les 
lieux  8c  les  dangers  des  fêpultures , imprimé  à 
, ™ e"  }77 “ : c’eft  une  traduélion  de  l'italien 
deM.  bcipion  Piatolli,  avocat  & profcffcur  d’hif- 
toue  eccléfiaftique  dans  l'aiiivcrfité  de  Modène. 
Jmvitc  fur-tout  i prendre  connoilTance  de  Paver* 
tiflemcnt  qui  précédé  cette  traduélion  ; on  y trou-' 
vera  un  tableau  a (fer.  bien  fait  des  efforts  que  la 
nouvelle  phyfique  a faits,  pour  préferver nos  villes 
de  ces  cloaques  religieux. 

II  eft  un  moyen  bien  (impie  de  s'affiner  de  la 
matuvre  de  penfer  des  phyficiens  fur  nos  cimetiè- 
res 5 c eft  de  confulrer  les  compagnies  qui  s'occu- 
pent d une  maniéré  fpeciale  de  l’étude  de  la  na- 
ture,  8c  , ce  qui  mfpire  encore  plus  de  confiance, 
de  I art  de  guérir  ; y auroit-il  de  la  témérité  à 

préjuger  leur  decifion  uniforme  , par  ce  quelles 
ont  dcja  dit  dans  plufieurs occafions  importantes, 
8c  de  croire  qu  il  n y auroic  aucune  de  ces  com- 
pagnies , 8e  peut-etre  pas  un  feul  de  leurs  mem- 
bres,  qui  clcvaffent  leurs  voix  en  faveur  du  fyf- 
teme  de  nos  inhumations.  7 

Ileftvraifemblable  que  nos  phyficiens  ont  trop 
groffi  leurs  dangers.  C’eft  l’effet  ordinaire  de 
théories  que  le  bien  de  l'humanité  oblige  d’ofbo- 
fer.  Ce»  peut-etre  auffi  l’effet  des  oppofitions 

îées  °nt  P’réVUCS  ’ & qUC  mimC  Us  éprou- 

Mais  ne  peut-on  pai  suffi  reprocher  aux  par- 
tifans  de  nos  Cimetières  d'avoir  trop  diffimulc  leurs 
malignes  influences  ? & même  la  prévention  Va- 
t-eUe  pas  été  lufqu  à leur  attribuer  des  qualités 
bienfaifantes . J ai  moi-même  entendu  prefque  affi- 
miler  les  odeurs  fétides  qu'ils  vRmiffcnt,  aux  dou- 

f.“  iVafî'(rr$  d°nt  .,a,.terre  b3Wc  ,e*  Plantes  qui 
1 embeil.ffent , 8c  » 1 air  pur  que  la  convalefcencc 
va  demander  aux  campagtws  les  mieux  (ituées  \ 
comme  fi  les  gaz  infcéts  8c  peftilentiels  que  répan- 
dent au  loin  les  cadavres  des  infeéles  , qui  vont 
en  foule  expirer  dans  les  marais  de  l’Egypte  , 
ctoicnt  auffi  falutaires  que  les  particules  balfami- 
ques  que  les  vents  alif<fs  du  printemps  viennent  y 
apponcr.  Des  exagérations  (emblables  ne  produi- 
fent  point  le  choc  qui  donne  l’étincelle  de  la  vé- 
rité : “es  obfervattons  précités , des  putréfaélionf 
continuelles  8c  toujours  foudaines,  nos  propres 
fcnlations  font  blanchir  ces  atterrions  outrees  & 
nous  dimnent  i'averttflanent  falutaire  du  danger» 
Au  relie  -,  je  demande  fi  , dans  le  conflit  desopi- 
iu»ns  fur  la  nôcibilité  des  cimetières , il  ne  fuffic 
pas  de  demander  de  quel  côté  font  les  nhi-fi- 
ciens.  ‘ ’ 

Je  fais  qu’on  a fait  un  relevé  des  perfonnes 
mortes  pendant  dix  ans  fur  le  cimetière  des  Inno- 
cens  , 8c  il  eft  vrai  que  la  médecine  n’a  pas  trop 
pris  le  temps  de  vérifier  ces  tables  mortuaires  . 
parce  que , ou  elle  ne  les  regarde  pas  comme  & 
Ddd4 
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dèlcs , ou  elle  ne  les  croit  pis  concluantes.  Mais , 
fans  vouloir  élever  aucun  doute  fur  leur  authenti- 
cité , trop  bien  garantie  par  ceux  qui  fe  font 
donné  la  peine  de  les  dreffer  ; fans  vouloir  exa- 
miner li  le  tableau  de  comparaifon  eft  jufte  , me 
fera-t  il  permis  de  demander  ce  qu'on  en  veut  con- 
clure ? Que  l'air  du  cimtiiirt  des  Innoccns  cil 
•moins  dangereux  que  l'air  d’aucun  autre  quartier 
de  Paris  , puifque.ee  relevé  eft  à la  déchargé  ? 
Que  l'air  du  quartier  le  plus  étouffe  par  les  nuaf- 
mes  putrides  des  cadavres  , par  l'entaffement  des 
citoyens , par  les  exhalaifons , foit  du  marché  aux 
légumes  , qui  touche  au  cimitièrt , foit  de  la  gran- 
de halle  qui  n'en  eft  pas  éloignée  , eft  néanmoins 
le  plus  fain  ? Si  tel  pouvoir  être  le  réfultat  de  ce 
tableau  de  comparaifon  ( 8c  nous  ne  pouvons  dif- 
fimuler  que  c'etl  celui  qu'on  a voulu  en  tirer  ) , 
il  faudroit  alors  bannir  de  Paris  cette  police  de 
fanté  fi  eftimable  8c  fi  dilpendieufe.  11  faudroit 
convenir  que  les  villes  les  plu?  chargées  d'immon- 
dices font  les  plus  falubres.  Voili  où  conduifent 
de  pareils  travaux,  cjui  n'embraflent pas  toutes  les 
modifications  d‘un  fait.  La  fimplc  réflexion  que  la 
population  des  environs  du  cimttürt  eft  celle  d’une 
horde  vagabonde  de  citoyens  , qui  fouvent  vont 
porter,  dans  les  quartiers  les  plus  éloignés  de  Pa 
ris , le  germe  de  mort  qui  les  a furpris  fous  les 
charniers  , eût  épargné  un  labeur  pénible  de  plu- 
fieurs  fanâmes. 

Mais  à quoi  fert  fur  ce  point  de  vue  toute  dif- 
cuifion  ? Le  gouvernement  a déjà  proferit  le  cime- 
tiirt  dés  Innoccns  , 8c  a le  bras  levé  pour  bannir 
-de  nos  demeures  ces  afy'es  de  la  mortalité.  J'ai 
même  dit  que  les  précautions  que  plufieurs  curés 
viennent  de  prendre  , éroient  peut-être  le  piège 
heureux  où  il  les  jrttendoit  pour  opérer  une  révo- 
lution générale. 

Il  n’eft  plus  poflible  de  douter  que  le  miniftère 
n’ait  pris  (on  parti  J as  cette  affaire.  II  fe  réunit 
aux  compagnies  dépofitaires  des  loix.  Le  défaut 
de  leur  accord  fut  en  partie  caufe  de  l'inexécution 
du  fameux  arrêt  du  parlement  de  Paris  en  176p. 
"Mais  depuis  le  Mandement  célébré  que  tout  le 
Languedoc  a exécuté  , Se  que  le  clergé  , dans  fon 
affemblée  de  177  f,  a approuvé , toute»  les  parties 
de  l'adminiftration  compilent  enfembic  fur  ce  mê- 
me objet.  La  tranfplanution  a commencé  par  avoir 
lieu  à Verfailies.  C'eft  le  roi  lui-même  qui  a affi- 
gné  8c  donné  le  terreindu  nouveau  cimetiire.  Vous 
venez  , dans  le  reçue  I des  pièces  qui  ont  rapport 
i ce  fait  , 8c  qui  ont  été  imprimées  en  r774,  que 
ce  changement  s’eft  fait  contre  le  èœu  des  curés  , 
8c  n’en  a pas  moins  eu  lieu.  11  n’eft  point  d’année 
refque  où  vous  n’ayez  appris  que , conformément 

la  déclaration  de  1775  8c  aux  mftruâioru  de 
MM.  les  zgens-généràux , l'on  avoir  change  les 
lieux  des  (epultures  dans  un  ou  plufieurs  dioccfes. 
Je  l'a»  vu  moi- mime  s’exécuter  , ce  changement,  j 
dans  tAe  partie  de  la  fiance  , où  la  foiblc  poptt-  | 
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larion  8c  la  grandeur  des  cimetières  mettoient  i 
l’abri  de  tous  dangers.  C’eft  ainfi  qu'on  a enve- 
loppé les  paroiiîes  des  grandes  villes  d'exemples  , 
pour  les  obliger  de  fouferire  1 une  opération  qui 
eft  devenue  le  voeu  de  toute  la  nation. 

On  ne  peut  fe  le  diflimuler  , c’eft  ce  travail 
fourd  de  l’efprir  national  qui  prépare  les  meilleures 
opérations.  Elles  préfentent  alors  au  miniftre  l’oc- 
cafion  d’agir  avec  gloire  8c  fans  craindre  les  obf- 
taclcs.  Telle  eft  la  difpofition  aéluelle  de  nos  peu- 
ples. Ils  ont  vu  dans  leurs  bourgades  ces  tranfla- 
tions  avec  une  elbcce  de  joie  , 8c  on  les  a regar- 
dées comme  les  fruits  d’une  bienfaifance  éclairée. 
En  ell-il  beaucoup  parmi  les  habitans  de  Paris  , 
qui  n’aient  applaudi  à l’intcrdiÛion  du  timttïtrt 
des  Innoccns , 8c  oui  ne  l’aient  vue  comme  le 
prélude  heureux  de  l'cxpulfion  des  autres  cimttii- 
rcs  ? On  dira  , fi  l’on  veut , que  la  multitude  eft 
plus  imprégnée  de  miafmes  pnilofophiques , que 
des  gaz  fétides  des  cadavres  s il  eft  toujours  vrai 
que  les  peuples  , 8c  fur-tout  celui  de  cette  ville  , 
ont  manifefte  leur  voeu  i 8c  que  les  écrivains , qui 
font  comme  leurs  organes  , l’ont  publié  , 8c  n’ont 
point  été  contredits. 

Au  milieu  de  ce  concert  de  phyficiens , de  ces 
opérations  combinées  du  gouvernement  8c  des  par- 
lemens  , de  ces  vœux  de  la  nation  , que  doivent 
faire  les  curés  ? Se  permettront-ils  de  difeuter  en- 
core la  queftion  du  danger  des  fepultures  dans 
les  eimeti>rts  aftuels  ? Quelle  confiance  peut -on 
leur  accorder  fur  une  matière  qui  tient  d’une  ma» 
nicre  particulière  à la  phyfique  ? Quels  profélytes 
peuvent-ils  efnc'rer  faire  au  milieu  d'un  peuple 
que  les  plus  habiles  phyficiens  ont  éclairé  , 8c  con- 
tre la  force  toutours  ptefTante  de  l’autorité  ? 

Ne  feroit-il  pas  malheureux  qu’on  attribuât  i 
des  motifs  d’intérêt  perfonne!  les  oppofitions  que 
jufqu’ici  ils  ont  formées  contre  l’exécution  du  ré- 
glement*? Ils  ont  trop  mérité  la  confidération  dont 
ils  jouirent,  [tourne  pas  chercher  à faire  évanouir 
un  foupyon  , oui  certainement  ne  feroit  pas  appuyé 
fur  leur  véritable  manière  de  pcnfêr  , 8c  qui  les 
aviliroit  aux  yeux  du  citoyen  8c  du  chrétien.  Dis- 
cutons donc  les  raifons  cte  leur  oppofirion  , 8c 
ou  on  ne  puiffe  pas  dire  que  l’intérér  fufpend  l’ef- 
fet d’un  projet  qu'on  s’obftine  â regarder  comme 
utile. 

Miniftres  de  la  religion  auprès  dn  peuple , dé- 
pofiraires  de  fes  idées  , de  fes  fentimens  8c 
de  fon  caractère , vous  alléguez  cette  même  re- 
ligion, 8c  vous  craignez  que  la  rranfplantarion 
des  cimeti'erct  ne  lui  porte  encore  un  coup  fu- 
nefte  ! 

Vous  favez  avec  quelle  circonfyeûinn  on  doit 
oppofer  le  motif  de  la  religion  conrre  des  innova- 
tions dans  des  matières  qui  ne  lui  font  pas  effen- 
tiellement  liées.  On  eft  trop  prévenu  eue  ce  motif 
a nombre  de  fois , colore  des  entreprifes  injuftes 
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te  da  oppofitions  condamnables.  Dans  Un  ficelé  «les  autels  &:  des  temples  fur  les  tombeaux  des 
gomme  le  nôtre , la  prudence  demande  peut-être  martyrs.  On  tranfporta  au  (fi  leurs  reliques  dans 
que  nous  foyons  traitables  fur  les  objets  qui  ne  les  temples  des  payens  , dont  on  s'emparait  , & 
paroilTent  y tenir  que  par  des  fibres,  très-lcgctes.  qu'on  punfioit.  La  fainteté  reconnue  Je  quelques 
Ainfi  il  eft  vrai  que , cher  tous  les  peuples , les  fidèles  leur  obtint , depuis  , l'honneur  d'être  en- 
lieux  des  fêpultures  ont  toujours  été  facrcs , Se  terrés  auprès  des  martyrs.  V oilà  les  leules  fépul- 
ont  comme  appartenu  aux  prêtres.  Mais  néanmoins  turcs  qui  eurent  lieu  pendant  long-temps  dans  l’é- 
fi  une  bonne  phyfique  démontre  que  la  fituation  güfe  : Ntmo  apofio/orum  vit  martyrum  fitdtm  Au- 
de ces  lieu*  en  dangereufe  , & confeille  d&porter  «tandis  ( 5c  non  point  humants  ) corporibus  txifii- 
les  fcpultures  ailleurs,  comment  démontrera-t-on  mtt  [üe  eonctjfiam , difent  trois  empereurs,  lib.  1. 
que  notre  religion  s'y  oppofe  , que  cette  tranflation  dtfiacrofi.  Eut.  ....  On  accorda  depuis  à ccs 
peut  lui  faire  courir  de s rifques  ? Seroit-il  meme,  mêmes  empereurs  le  privilège  d’être  enterrés  le 
fage  de  la  mettre  ainfi  en  oppofition  avec  une  long  des  murs  extérieurs  des  temples.  Conftantin 
opération  qu'on  croit  tendre  au  bien  de  l'huma-  fut  le  premier , & , pendant  long-temps , le  feul 
tuté  ? qui  eût  reçu  cet  honneur.  Atque  hic  quidtm  ( Confi- 

Mais  i!  me  paraît  bien  difficile  de  perfuader  Confiantinum  magnum  Jil tu,  ithritmitm 

que  I’efprit  de  la  religion  s'oppofe  à l'éloignement  ‘ngenti  honore  je  ajfcclurum  exifltmavit  fi  tum  in 
des  fêpultures  des  villes  ; il  ftmblera  peut-être  au  P‘ fixons  ytfittmlo  condtrtt , tic.  S.  Chryf.  16.  tit 
contraire,  à beaucoup  de  monde,  que  la  religion  2‘  ua  Cortnihios.  * 

le  confeille  8c  l'invoque.  Cette  difciplinc  fe  foutint  pendant  plufieurs  fie- 

Vous  connoiffei  mieux  que  moi  l’efprit  de  l’an-  clés  avec  une  telle  feverite , que  le  pape  Benoit  111 , 
cicnne  difciplinc  de  l'églife  fur  les  fêpultures  dans  ?n  °f7  • ^colas  I , gn  867 , n osèrent  fe  faire 
les  temples  8c  dans  les  villes.  L’étude  continuelle  inhumer  qu  au  parvis  de  1 cglife  de  Rome, 
que  vous  faites  de  (es  refpeâables  monumens  , U paraît  inconteftable  que  , jufqu'au  huitième 
vous  a cppris  que  les  chrétiens  n'eurent  point  de  fiècle  , on  n'eut  aucune  autre  loi  fur  les  fêpultures 
fcpultures  fixes  jufqu’au  temps  de  Conftantin.  Les  que  celle  de  Théodore  , dont  voici  les  paroles  t 

fidèles  alloicnt  recueillir  fur  les  échaffauds  les  mem-  Omnia  que.  fiuprà  terre m umts  c/au/a  . vet  fitreo- 

bres  précieux  de  leurs  frères,  qui  étoient  morts  fagis  (1)  corpora  detintninr  ; txr'awbtm  de/ata 
pour  la  défenfe  de  la  loi  de  notre  divin  rédemp-  ponantur , ut  ti  humenitatis  infiar  exhibeant , & n- 
teur,  8c  déroboient  aux  payens  la  connoiflance  des  ünquant  incolarum  domicilia  fianitattm  (j).  Cod, 
lieux  où  ils  les  enterroient  , 8c  où  ils  les  hono-  Théod.  lib.  9.  tk.  17.  c.  6.  De-li  l'explication  du 

raient.  Le  refte  des  chrétiens  qui  n'avoient  point  jurifconfulte  Paul , dans  fes  Sentences , lib.  tit.  1. 

eu  le  bonheur  d'expirer  dans  les  toutmens , etoient  2I.  2.  Corpus  in  civitatim  infierri  non  lie et , ne  fiu- 

enterrés  dans  des  endroits  retirés  8c  inconnus , foit  ntfttntur  fiacra  chitatit.  Nultum  in  civitatt  fi,pul- 

pour  pouvoir  réciter  des  prières  fur  leurs  corps , chmm  ftruitur , S.  Chryf.  tom.  74.  in  Marth.  . . . 

foit  pour  les  fouftraire  aux  cérémonies  fuperftitieu-  Ni  fatort  ipfio  colora  viventium  infirmartntur.  Orig. 

fes  des  funérailles  des  infidèles.  . lib.  1 j.  Plaçait  ut  corpora  dtfùnliorum  nutlo  modo 

Pendant  cet  intervalle , il  paraît  que  l'ufage  de  in  Bajtlica  fianSonun  fiepeliantur.  Nam  fi  firmijfimum 

brûler  les  corps  avoit  toujours  lieu  i 8c  Macrobe , hoc  privi/cgium  ufique  mute  mantt  civitates  , ut  nxllo 

qui  vivoit  vers  la  fin  du  quatrième  ficelé  , eft  modo  intr'a  ambitus  mstrorum  cujuflibet  defunâi  corpus 

le  premier  qui  ait  parlé  de  l’abolition  de  cetufa-  humttur . quanti  megîs  hoc  vaurabilium  martyrum 

ge  (i).  dtbtt  rcvtrtmia  obtintrt  ? Concc  Brac.  ann.  f6f. 

Lorfque  la  paix  fut  rendue  i l'églife,  on  bîtit  c.  18.  Imptratores  chrifiiani , dit  Van-efpcn  , fane. 


(1)  « On  ne  foupçonneroit  pi»,  dit  M.  Paw,  que  le*  caufes  phyfique*  8c  la  nature  du  climat  influent  jufques  fur  U 
» G-puliure  de*  nation*.  On  en  a neanmoins  une  preuve  allez  çonvaijgTante  en  Europe  , où  Ton  avoit  généralement  la 
m coutume  de  brûler  les  morts  il  y a 19  senti  an*.  11  a fallu  enfin  les  enterrer,  parce  que  nos  arts , noire  popu'ation , 
a*  nos  défrichement  ont  tellement  déraciné  les  forêt* , que  des  villes  8c  des  cantent  entiers  font  déjà  menacés  d'une  pro* 
» chaîne  di  ferre  de  bois  8c  de  chauffage.  Dès  le  fécond  fiècle  , les  romains  pteflenttrent  la  nécefliré  de  quitter  l'ancienne 

* méthode  funéraire , de  changer  le*  bûcher*  «n  cimetières , 8c  d'y  abandonner  le*  dépouille*  de  l’homme  aux  infeâes 
» 8c  à la  putréfaékion  , dont  la  feule  idée  leur  faifoit  horreur.  Accoutumés  â conferver  les  cendres  de  leurs  ancêtre*  t 8c 
w i le*  compter  au  nombre  de  leur*  ridteffes , il*  ne  pouvoient  fe  résoudre  i les  répandre  au  fein  de  la  terre. 

••  La  religion  chrétienne  , quoi  qu’originaire  d'un  pays  où  Ton  embaumoit  grofliércment  les  cadavres,  n'4  contribuées 
» rien  i la  révolution  générale  dans  cette  partie  de  no*  moeurs  *»,  Ütchtrcbv  philo/,  fur  Us  américains , t.  *.  p.  1*$,  i$7^. 
(a)  Et  non  pas  fier  0- fit  gît. 

* (l)  K»  nas  ftncUtstcm, 

Dddd* 
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titatem  civitatem  vloJari , credehant  per  eorpora  mar- 
tuorum  que  nimio  fuo  fartorc  civitates  inficerent. 
Lib.  i.  feâ.  4'  tir.  7.  ch.  ».  Chatlcmagne  » re- 
nouvelle ccs  loix  dam  Tes  Capitulaires,  lib.  1. 
c.  if 9. 

On  ne  peut  dilconvenir  que  les  fépultures  dans 
les  églifes  ne  fe  fuient  établies  contre  le  vœu  des 
ordonnances  ecclcfiaftiques.  Une  foule  innombra- 
ble de  conciles , même  ceux  qui  fc  font  tenus  de- 
puis le  concile  de  Trente  ; S.  Charles  enfin  récla- 
moit  contre  cet  abus , qüe  l'intêtêt , plutôt  que 
la  piété  , avoit  établi. 

11  eft  auffi  très-certain  que  les  fépultures  com- 
munes dans  les  villes  ne  remontent  pas  au-deU  du 
neuvième  ficelé.  Lit.  1 ».  de  retigio)'.  &>  fumpiuof. 

fun Nous  avons  encore  , dans  la  capitale  , 

des  églifes  dont  la  fondation  touche  aux  premiers 
teftips  de  la  monarchie.  Qu'elles  confultent  leurs 
annales , elles  y verront  que  leurs  cimetieret  croient 
hors  des  murs , qu’ils  étoient  communs.  Le  cime- 
tière des  Innocent  étoit  fitué  hors  des  murs , 8c 
deftiné  à la  fépulcure  cortfcnune  de  toutes  les  pa- 
roi (Tes  de  la  cité  ',  qui  formoit  l’ancien  8c  le  véri- 
table Paris.  La  dénomination  de  l'ancienne  rue  des 
Tombes , actuellement  rue  du  fauxbourg  Saint- 
Jacques  , vient  encore  probablement  de  ce  qu’une 
partie  des  habitans  y ctoit  enterrée. 

Comment  donc  voudroit-on  nous  pei  fuader  que 
l’efprit  de  notre  fainte  religion  eft  bluffé  par  l’éloi- 

Setnent  des  fépultures  de  cette  ville , puifque  , 
ns  les  plus  beaux  uècles , elle  n’a  jamais  voulu 
les  y admettre  ? 

Soumettons  à une  analyfe  un  peu  férieufe  ces 
prétendues  craintes  de  la  religion.  Que  demande- 
t-elle  au  fujet  des  fépultures  ? qu'elles  fe  fartent 
avec  décence , 8c  que  les  lieux  qui  les  réunifient 
foient  refpeétés.  Ces  lieux  fi  vénérables , croycx- 
vous  qu’ils  ne  gagneraient  pas  à être  éloignés  de 
nous  ? Quelle  terrible  manière  pont  fe  taire  ref- 
pecter , que  de  fe  faire  craindre  ! Eft-ce  du  refpeét 
qu’articulent  les  murmures  que  nous  entendons  ? 
font-ce  des  marques  de  refpcû  fi  intéreffantes  , 
que  loi  immondices  de  tous  genres  qu’y  jettent 
ceux  qui  demeurent  auprès  ? Plufieurs  de  nos  ci- 
metières font  devenus  des  partages  publics , des 
efpèces  de  foires.  Quel  fpeétacie  impofant  8c  re- 
ligieux formoient  , par  exemple  , autour  du  erand 
cimetière  des  Innocens  , les  marchands  de  modes, 
de  bijoux  , d’amufemens  d'enfans  (1).  De  bonne 
foi , de  vaftes  fépultures  , éloignées  de  nos  habi- 
tations , ne  feraient-elles  pas  plus  conformes  aux 
importions  fombres  que  l’idée  de  la  mort  doit  don- 
ner , au  refpect  que  1a  religion  ordonne  pour  les 
morts. 
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C-oiroit-on  que  l’image  de  la  mort , que  no» 
églifes  8c  nos  cimetieret  nous  font  rencontrer  de 
toutes  parts , nous  engage  à penfer  d’une  manière 
plus  falutaire-i  la  mort  ? On  en  peut  juger  pur 
l’impreffion  que  fait  fur  un  militaire  la  vue  d un 
champ  de  bataille  , fur  un  anatomille  la  vue  d'un 
amphithéâtre. 

biais  notre  manière  aâuellc  remplit-elle  ce  vœu 
de  décence  fi  digne  de  notre  religion  f Comment 
fe  font , par  exemple  , les  enterremens  que  nous 
appelions  ae  charité  dans  nos  grandes  paroiffes  ? 
Le  cotps  du  pauvre  n*a  au  plus  qu’un  cercueil  de 
louage  , il  eft  rapidement  traîné  fans  prières , 8c 
prefque  fans  prêtres,  an  lieu  de  fa  fépulture. 

On  ne  peut  penfer  qu'avec  un  fentunent  péni- 
ble à.  ces  fortes  communes,  réceptacles  de  l’hu- 
manité pauvre  , efpèces  d'hôpitaux  affreux  de 
morts.  Cet  empilement  de  corps  que  la  misère 
perfécute  encore,  fait  frémir  la  religion.  Le  génie 
de  l'humanité  éteint  fon  flambeau  fur  ces  dépôts. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  rifques  auxquels  l'avi- 
dité de’  nos  foffoyeurs  expofe  leurs  derniers  lin- 

?es  , Sc  très  - fouvent  leurs  dépouilles  mortelles. 

le  feroit-ce  pas  ici  le  cas  de  rappeller  la  piété 
avec  laquelle  les  pavens  alloient  le  long  des  che- 
mins creulèr  une  forte  à leur  père , J leurs  amis  ? 
Et  fi  l’immenfe  population  de  cette  ville  exige  que 
plufieurs  hommes  n’aient  qu’une  même  foffe , 1» 
décence  ne  demande-t-elle  pas  qu’on  éloigne  de 
notre  vue  ces  affreufes  demeures  ? 

On  a parlé  de  la  décence  de  nos  fépultures  t 
quelle  decence  que  celle  de  tous  nos  convois  qui 
fe  font  aux  heures  les  plus  diflipées , qui  fe  font 
parmi  le  bruit , le  cahos , les  embarras  des  voira- 
res  ! Le  mort  fe  rend  i fon  dernier  gîte  au  milieu 
du  tumulte , des  murmures  , 8c  au  moins  ne  re- 
çoit , de  la  part  de  fes  concitoyens , que  des  mar- 
ques de  la  plusprofonde  indifférence. 

Eft  - il  neceffaire  de  parler  des  dégorgemens  , 
qui , à certaines  époques , fe  font  dans  nos  cime- 
tières ? La  terre  fe  foulève  à des  hauteurs  confi- 
dérables  fur  les  pyramides  de  corps  qu’elle  veut 
opprimer.  Vient  enfin  le  temps  où  il  eft  indifpen- 
fable  de  renouvcller  cette  terre  trop  faturée , 8c 
qui  ne  peut  plus  dévorer  fes  viâimes.  Vient  le  mo 
ment  dégoûtant  où  il  faut  déblayer  les  offemens  , 
les  arracher  à leurs  fépultures  ; 8c  où  8c  comment 
les  porte-t-on  ? Quelle  décence  ! quel  refpeit  pour 
les  morts  I 

Je  demande  encore  une  fois  fi  des  cimetière » 
éloignés  de  toute  habitation  , défendus  par  de» 
murs  élevés , ornés  de  croix  , d'oratoires  , ver» 
lefquels  une  voiture  conduirait  tranquillement,  8c 
de  nuit , les  morts , ne  préfenteroient  pas  un  af- 
peét  plus  lugubre  8c  plus  religieux  ? Lequel  d'en- 
tre nous  ne  s’eft  pas  fenti  atteint  d’une  véritable 


( 1 ) J'ai  lu  qu'un  Je  nos  roîi  1 Philippe  le  Bel  ) avoit  ordonné  que  toutet  let  filet  de  roauvaife  vie  IcgeafTest 
auprès  de  ce  émoitre , afin  que  toutes  les  immondices  de  Ja  vide  fuüèut  réunies  dans  un  même  quai  lier. 
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triftefle  , d’un  fcntiment  profond  de  refpeâ , aa- 
près  du  cimttii't  de  Clamart,  fttuc  hors  des  murs , 
& qui , quoique  le  mieux  tenu  de  Pans  , ferait 
encore  fufceptible  d’une  plus  grande  perfection. 

Non  , la  religion  n’cii  point  com promue  par 
tes  tentatives  que  fait  actuellement  le  miniftere. 

Quelqu'un  a dit  qu'il  craignoit  autant  qu'il  «lé- 
prifoit  la  théorie  de  l'innovation  des  timttihtt. 
Ces  craintes  & ces  mépris  ne  peuvent  être  que 
les  expreilions  de  l'ignorance  h plus  ftupide , ou 
de  la  méchanceté  la  plus  confosnraée. 

Voudroit-on  rendre  le  mûuftcre  complice  de 
ccite  hardiefle  philofophique  , qui  regarde  avec 
mépris  les  dépouilles  de  la  mort,  le  foucie  peu 
de  l'ufage  que  l'on  en  tera , de  l'endroit  où  on 
les  placera  , pourvu  qu'elles  n'incommodetil  pas. 
Une  pareille  manière  de  penfer  ne  peut  être  que 
le  fruit  abominable  de  ces  îyllèmes  qui  ont  inondé 
de  vices  le  fiècle  de  lumière  où  nous  vivons  , Se 
qui,  apiès  avoir  tenté  de  prouver  1a  matérialité, 
la  mortalité  de  notre  amc,  doivent  naturellement 
infpirer  de  l’indifférence  pour  ce  que  deviendront 
nos  corps.  11  ferait  infiniment  malheureux  , il  fe- 
rait dangereux  que  le  gouvernement  fomentât  , 
même  de  loin  , de  pareilles  idées  ; mais  le  com- 
ble de  l'injuftice  ferait  de  l'en  foupçormer.  Son 
objet , celui  qui  , dans  cette  révolution  , fixe  fes 
inquiétudes  piternelles , c’eil  de  confetver  la  ma- 
jefté  des  fépultures. 

Ne  craignons  pas  que  l’attachement  du  peuple 

Four  ta  fépulturc  de  fes  pères  poduîfe,  lots  de 
innovation  , quelque  événement  fâcheux.  Si  elle 
pouvoit  produire  une  émotion,  le  gouvernement 
eft  trop  fût  de  la  contenir  ; les  curés  lui  prête- 
raient avec  «le  les  armes  de  ta  perfuafion,  ces 
armes  forgées  par  les  talens  8c  les  vertus , avec 
lefquelles  ils  corrigeraient  l'efprit  de  leurs  peu- 
ples , & lui  feraient  voir  les  motus  purs  8c  bien- 
taifaus  qui  dirigent  l’admi  nilration.  Cette  inno- 
vation a eu  lieu  dans  des  campagnes , dans  de  pe- 
tites villes  où  l'habitant  co  noiffoit  la  fépulture 
de  fes  pères , & < »’<  les  •iauiitru  conce  .traient  la 
fuite  des  générations  d'une  meme  famille.  On  n'a 
entendu  prefque  aucun  bruit;  le  fenciment  du  bien 
que  ce  changement  alloit  produire  , s'ett  tait  fen- 
tir  feut  ; mais  le  peuple  des  grandes  ville»  eft  en- 
core moins  fufceptible  de  cette  délicatefic.  Quelle 
preuve  nous  en  avons  fous  les  yeux,  dans  l'mtet- 
diétion  toute  récente  du  cimeti  rt  des  Innocens  ! 
8c  en  eifer  quel  eft  l'habitant  de  cette  ville  dont 
la  famille  ait  été  enterrée  dans  un  meme  cimtturt , 
St  dont  les  père  8c  mère  , enfans  n'attendent  dans 
plufieurs  amtti'rgs  ia  refurrection  générale  i Croit- 
on  que  cet  fbffcs  fi  profondes  8c  fi  fouvent  re- 
muées 8c  renou voilées  ne  font  pas  autant  de  gouf- 
fres où  leur  fenfib  lté  s'enfouit,  Sc  fur  lefquelles 
elle  n'ait  bien  plus  fouvent  l'occafion  cie  s'indigner 
que  de  s'attendrir  ! D'ailleurs  il  n'cft  point  quef- 
tion  dëxhumatinn,  on  doit  Lifter  la  confomptmn 
des  corps  qui  y font  renfermés  fe  faiie  iafeulible- 
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I ment;  8c,  dans  toute  cette  opération,  rien  ne 
doit  altérer  le  refpeét  pour  les  morts. 

Avançons  , l’intérêt  des  fabriques  & du  clergé 
des  paraître*  n’a-t-il  pas  été  en  partie  les  motifs 
de  la  réclamation  1 

Je  conviens  de  deux  chofes  : premièrement  , 
que  les  miniftres  fecondaircs  des  parodiés  font 
réellement  trop  peu  avantagés  ; que  les  revenu* 
des  curés  'ne  font  pas  dans  la  proportion  de  leurs 
charges,  Sc  qu'une  grande  partie  des  fabriques 
manque  de  ce  qui  eft  néceftane  pour  l’entretien 
des  eglifes  ; 1°.  que  le  genre  de  perception  des 
revenus  des  ecckfiaftiqucs  des  paroiftes  , fem- 
ble  vexer  le  peuple  , 8f  parait  -avoir  quelque 
chofe  d'humiliant  pour  le  miniftre  8c  le  minif- 
tère. 

A Dieu  ne  platfe  qu'on  veuille  condamner  ici 
en  général  les  rétributions  manuelles  ; il  et!  ctès- 
certain  qu’elles  remontent  aux  premiers  ficelés  du 
chnftiamfme.  A la  vérité  , les  chefs  de  l'églife 
en  avoient  aîors’autant  befoin  que  les  miniftres  du 
fécond  ordre  ; mais  on  ne  difeonviendra  pas  que  , 
depuis , le  ctetgé  , fur-tout  en  France , a acquis 
de  t es-grandes  poffelîions.  Ainfi  , dans  un  état  où 
ta  religion  chrétienne  domine  paiiiblement , 8c  où 
l’cglitë  eft  riche  , n'cft-il  pas  au  moins  extraordi- 
naire que  les  prêtres , qui  font  chargés  feuls  du 
fardeau  du  mmiflère  , foient , par  befoin , obli- 
gés de  prendre  une  pièce  d'argent  fous  le  chande- 
lier d'un  pauvre  , lorftu  ils  lui  portent  les  derniè- 
res confolations  du  chrétien  ; qu'ils  foient  enfin 
réduits  à attendre  que  quelque  homme  meure, 
afin  de  recevoir  vingt  fols  , qui  font  néceftaires 
à leur  lubfiftance. 

Nous  ne  devons  point  envier  les  biens  nue  nous 
ne  poffédons  pas , ni  ajouter  foi  aux  déclamations 
vagues  que  nous  e tendons  femulritùierdc  tous  côté-. 
Nous  favons  même  que  des  miniftres  qui  prêchent 
une  doctrine  de  mortification  8c  d'humilité , doi- 
vent êtr*  pauvres  8c -vivre  pauvrement,  &r  qu'il 
y aurait  peut-être  , pour  la  fociété  , du  danger  à 
les  rendre  perforine!!  ement  riches.  Mais  il  n'en  eft 
pas  moins  étonnant  que  les  revenus  eccîéfiaftiques 
étant  deftinés  , 8c  n'aya  tt  été  fondés  que  pour 
l'entretien  des  prêtres  qui  travaillent , 8c  le  quart 
de  ces  revenus  pouvant  y fuffire , le  peuple  foie 
encore  obligé  de  paver  les  envoyés  du  beignet» 
employés  à fa  fanCfificatkm.  11  n'en  eft  pas  moins 
étonnart  de  voir  fubfifter  un  impôt  auffi  général 
que  celui  que  nous  appelions  cafitl , dont  le  pro- 
duit eft  fi  difficile  à calculer , 8c  dont  la  percep- 
tion entraîne  fouvent  la  honte  pour  celui  qui  le 
recueille , 8c  la  diminution  du  refpeâ  pour  le  fa- 
cremcnt. 

L'état  cccléfuftique.je  ne  dis  pas  du  djocèfe,  mai* 
de  la  ville  de  Paris  , jouit  d'un  revenu  immenfe. 
Eli  ce  U le  cas  de  s'étonner  que,  for  cet-énotme 
revenu , le  clergé , ouvrier  de  cette  capitale  , le 
feul  qu'à  bien  dite  on  y puiffe  regarder  comme 
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néceflaire  » ne  vive  prefquc  que  de  cafuel  8c  d’au- 
mône ) Niais  au  moins  e(i  - ce  un  vœu  facrilcge 
que  de  defiter  qu'une  foible  partie  des  revenus 
eccléfiaftiques  , foit  employée  pour  exempter 
les  peuples  de  l’impôt  du  cafuel  , rendre  au 
clergé  fa  véritable  dignité  , & fournir,  en  un 
mot , à tous  les  befoins  des  prctrcs  qui  travail- 
lent ? 

Quoi  cu’il  «n  fort  de  ces  idées , qui  ont  peut- 
être  le  defaut  de  tendre  au  mieux  poflible , 8c  qui 
font  le  vœu  d’un  curé  a (Te?,  peu  éclairé  pour  fou- 
haiter  à la  religion , aux  bonnes  mœurs  , à la 
patrie , le  retour  de  l’ancienne  difeipline  de  l’é- 
glife,  ou  au  moins  l’exécution  de  fes  véritables  prin- 
cipes ; que  devons- nous  faire  dans  la  conjoncture 
ou  nous  nous  trouvons  ? Eft-ce  en  s’oppofant  à la 
réforme  d'un  ordre  qu’on  regarde  comme  abulîf, 
à l’établiflement  d'un  ordre  (âge  & utile , en  con- 
tredifant  les  décidons  des  gens  de  l'art , les  vues 
du  gouvernement , le  vœu  de  la  nation  , que  les 
cures  doivent  foutenir  leurs  intérêts  8c  ceux  de 
leurs  coopérateurs  ? Ne' les  confulteroient-üs  pas 
d’une  manière  plus  fatisfaifince  pour  eux  , en  fc 
rangeant  à l'opinion  commune , & en  préfentant 
des  moyens  qui  maintiennent  ou  plutôt  rétablirent 
la  décence  des  fépultures  chrétiennes , confervent 
les  revenus  fi  néceflaires  aHX  fabriques  , & ceux 

?|ue  les  curés  confacrent  au  foin  de  l'humanité  fouf- 
rante  ? 

Je  vais  préfenter  les  difpofitions  qui  m’ont  paru 
les  plus  propres  à remplir  les  vues  du  gouverne- 
ment , à opérer  les  dédommagemens  néceflaires  , 
& à perpétuer  la  décence  des  fépultures. 

Parmi  les  raifons  qui  ont  dû  faire  échouer 
l'arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris,  le  ai 
mai  I7(îy , la  plus  forte , fans  contredit  , fut 
celle  des  dépôts  mortuaires  qu’il  érabliflbit.  On 
peut  voir  , dans  la  requête  des  curés  de  Paris  , 
les  preuves  viélorieufes  avec  lefquelles  ils  attaquent 
ces  afÿlcs  intermédiaires.  Je  ne  remettrai  point  fous 
les  yeux  le  tableau  de  tous  les  dangers  , de  tous 
les  inconvénient  attachés  à leur  exiifence;  il  fuffit 
d'expofer  qu’ils  amènent  à leur  fuite  des  maux  plus 
grands  que  ceux  dont  nos  cimttiirts  menaçoient 
les  habitans  des  villes , que  la  putréfaction  qui  fe 
décèle  fi-tôt  fouvent  après  le  décès  , & à laquelle  on 
tic  connoit  d’autre  remède  qu’un  prompt  enterre- 
ment , défolera  ces  lieux  pendant  des  temps  con- 
fidérables;  qu’ils  multiplient  dans  les  villes  l'image 
de  la  mort , qui  fans  ceflc  en  parcourra  les  rues  t 
qu'ils  v promènent  le  fpeftacle  affligeant  des  con- 
vois de  charité  ; que  le  concours  des  paroifles 
ui  apporteront  les  corps,  excitera  des  embarras , 
e trop  grandes  & de  trop  fréquentes  affluences 
de  peuple  , 8c  expofera  ainii  les  morts  8e  le  clergé 
à des  ftènespeu  édifiantes}  qu'ils  doublent,  d’une 


(i)  Art.  J Je  j de  l'arrêt  de  i7«j. 
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manière  peu  honorable  8c  aucunement  utile , la 
fatigue  des  convois,  8c  ajoutent  ainfi  au  travail 
du  clergé , dans  un  moment  où  on  lui  parle  du 
facrifice  de  fes  intérêts.  L’dée  des  dépôts  ell 
donc  abfolument  impraticable  i & , puifque  c'eft 
le  bien  de  l’humanité  qui  bannit  les  cimttiirts  ac- 
duels , il  doit  à plus  forte  rail'on  proferire  la  fu- 
nefle  invention  des  dépôts. 

Voyons  fi  nous  ferons  plus  heureux  à définir  un 
plan  qui  réunifie  la  plus  grande  fomme  de  bien. 
Jevaisfuivre  , dans  les  ordonnances  qui  ont  paru 
jufau’ici , les  difpofitions  qui  y font  le  plus  appli- 
cables , 8c  te  me  permettrai  d’y  ajouter  ce  que  I el- 
prit  de  renexion , 8c  par  conféquent  celui  de 
conciliation  , m’ont  femoié  demander.  La  réforme 
d’un  réglement  raifonné  a été  adoptée  comme  U 
plus  propre  à faire  reflortir  les  raifonnemens  8c  le» 
difficultés. 

1°.  Aucunes  fépultures  ne  feront  faites  à l’a- 
venir , ou  accordées  dans  les  églifes  paroifliales  , 
fi  ce  n’cft  celles  des  curés  (i). 

La  révolution  ne  fera  jamais  confiante,  fi  on 
n’exclut  point  abfolument  toutes  les  fépultures 
de  l’enceinte  des  villes , 8c  ce  feroit  imprimer  i 
une  opération  aufli  importante  un  caractère  de 
foibleflc  8c  meme  de  ridicule  , que  d’éloigner  nos 
cimttiirts , 8c  de  laifler  en  même-temps  Tubfiftet 
l'ufage  d’enterrer  dans  les  églifes.  Je  ne  foupçonne 
pas  que  quelqu'un  fe  charge  de  foutenir  ces  inhu- 
mations ; mais  je  foupconne  encore  moins  les  rai- 
fons au’on  pourroit  alléguer.  J’ai  pris  connoiflance 
du  Mémoire  que  les  curés  de  Paris  ont  fait  en 
176; , 8c  il  m'a  paru  très-fage  qu’ils  n’y  aient  pas 
dit  un  feul  mot  en  leur  faveur.  L’objet  même  de 
ce  Mémoire  tend  moins  à venger  , par  de  bonnes 
raifons , les  fépultures  dans  les  villes , qu’à  prou- 
ver les  difficultés  qui  naiflent  de  l’arrêt  du  par- 
lement , 8c  auxquelles  d’ailleurs  il  dl  fi  facile  de 
remédier. 

Quoi  qu’il  en  foit , deux  genres  d’autorité  fe 
réunifient  contre  les  enterremens  dans  les  églifes  : 
une  phyfique  confiatée  par  les  témoignages  tra- 
ditionnels des  médecins  les  plus  célèbres  dans 
tous  les  ficelés , s'élève  contre  cet  abus  qui  n’» 
rien  de  facré  s 8c  il  eft  trifte  pour  l'humanité  , 
effrayant  peus-ctre  pour  la  pofterité , que  la  phy- 
fique n’ait  été  éclairée  fur  ce  point  que  par  une 
fuite  de  malheurs  épouvantables. 

On  a déjà  vu  que  les  chrétiens  des  cinq  pre- 
miers fiècles  regardoient  comme  autant  de  facti- 
lèges  les  inhumations  dans  les  temples  : i!  n’eft 
aucun  concile  qui  , ayant  occafion  d'en  parler, 
n’ait  tonné  contre  cet  ufltgt  incoqnu  aux  vrais 
difciples  de  Jefus-Chrift.  Quel  père,  quel  doc- 
teur de  l’églife  u’a  pas  fait  entendre  fa  voix , afin 
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de  le  profcrire  ? On  fent  combien  il  (croit  facile 
de  groffir  ce  mémoire  par  des  citations  multi- 
pliées , que  tant  d'auteurs  fe  font  donné  la  peine 
‘de  réunir. 

Ne  feroit-il  pas  honteux  que  de  (impies  fidèles 
pulTent  oppofer  aux  curés  les  véritables  principes 
du  chrillianifme  ; & le  comble  de  l'ignominie  ne 
feroit-il  pas  d'ofer  foutemr  que  la  religion  eft 
compromife  par  l'interdiction  des  fcpultures  dans 
les  eglifes  : U quelque  chofe  ell  réellement  oppoié 
i l'efprit  du  chriftianifme  , c’ell  l'ul’age  qui  a lieu 
actuellement.  L'image  facrée  de  la  religion  rougit 
de  voir  au  pied  du  fanéluaire  les  dépouilles  mor- 
telles de  ceux  de  fes  enfans  qui  l'ont  abandonnée, 
ou  qui  l'ont  outragée  par  leurs  défordres  > la  piété 
fouffre  de  voir  placer  honorablement  dans  nos  tem- 
ples des  corps  qui  peut-être  font  réfervés  au  tour- 
ment de  l'éternité.  On  fait  encote  que  ces  pom- 
pes funèbres  y excitent  l'ouvent  des  bruits  fean- 
daleux  , 8c  fervent  moins  i la  piété  qu'à  la  curiq- 
nté  du  peuple,  & à la  vanité  des  héritiers.  Pour- 
quoi aufli  les  perfonnes  qui  de  nos  jours  fc  diftin- 
guent  le  plus  par  leur  fainteté , choilïflcnt-elles 
nos  cimetières  pour  le  lieu  de  leur  fépulture , 8c 
fe  croient-elles  indignes  de  repofer  dans  les  tem- 
ples ? 

Mais  nous  qui  invitons  nos  peuples  à s’y  ren- 
dre en  foule , ne  devons-nous  pas  être  les  premiers 
à en  éloigner  ce  qui  pourrait  ou  les  écarter , ou 
leur  nuire?  Dans  les  grandes  têtes,  où  nous  avons 
la  confolation  de  voir  les  fidèles  fondre  & fe  prefler 
dans  nos  bafiliques,  n'dl-il  pas  déjà  affez  fâcheux 
que  ta  multitude  & la  fétidité  des  vapeurs  qui  s'y 
Concentrent  avec  eux  , puiflTent  produire  8c  pro- 
duifent  réellement  des  effets  tun elles  ! Hclas  ! 
n'arrive-t-il  pas  que  , dans  ces  mêmes  jours  de 
folemnité , nous  faifons  ouvrir  des  fofles  ; que  nous 
rclferroiLs  ainfi  le  terréin  déjà  trop  étroit  ; que 
nous  expofons,  je  ne  dis  pas  feulement  cette  terre 
faintc , mais  les  refpeilablcs  reftts  de  l'humaniré  , 
à être  difperfés  de  côté  8c  d’autre , à être  foulés 
aux  pieds  ; que  nous  rempliflons  l'enceinte  facrée 
de  l'odeur  la  plus  infeéle , 8c  que  peut-être,  par 
une  imprudence  barbare , nous  venons  remettre 
fous  les  yeux  des  enfàns  les  oflemens*je  leurs 
pères , 8c  (bus  les  veux  d'une  mère  , le  Tqueletce 
dégoûtant  d’une  fille  qu'elle  adorait  ! Regardetoic- 
on  comme  un  heureux  effet  de  la  religion  les  com- 
motions terribles  qu'un  pareil  fpeétacle  peut  don- 
ner ? Audi  combien  de  perfonnes  redoutent  les 
églifes  où  leur  famille  cil  enterrée , 8c  où  peut- 
être  elles  feront  elles  - mêmes  enterrées  ! Si  cette 
fenfîbilité  eft  une  foibleffc  , eft-elle  fans  exeufe  , 
«u  ne  mérite  t-elle  de  notre  part  aucun  egard  ? 

En  vain  quelques  eglifes  objeâcront  l'avantage 
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qu'elles  ont  d’avôir  des  caveaux  fpaeieux , 8c  dans 
lefquels  on  ne  "fent  abfolument  aucune  odeur. 
Lorfqu’on  prétend  qu'ils  ne  font  point  mal  fains , 
on  ne  veut  (urement  pas  dire  qu'ils  le  font  moins 
que  nos  timtiitrcs , qui  font  en  plein  air , & qu'il 
eft  queltion  d'éloigner.  Quelles  que  fnient  les  di- 
menlions  de  ces  caveaux  , quelle  que  foit  la  mul- 
tiplicité 8c  la  grandeur  de  leur  foupiraux  , qui 
donnent  les  vibrations  à l'air  qui  y circule  péni- 
blement , quel  que  foit  leur  entretien , il  eft  vrai 
de  dire  que  la  médecine  n'a  point  préfidé  à leur 
conftruétion  , 8c  a toujours  tenté  de  fermer  à ja- 
mais ces  demeures  dangereufes  dans  leurs  effet» 
intérieurs  *t  extérieurs.  L'opération  ne  peut  être 
partielle  : il  eft  malheureux  que  les  fabriques  aient 
fait  des  dépenfes  confidérables  pour  les  établir  } 
mais  ces  dépenfes , qui  peut-êrre  font  déjà  rem- 
bourfées  par  les  droits  funéraires  qui  ont  été 
perçus,  font -elles  un  titre  fuflàfanc  pour  laifler 
fubhfter  8c  conûcrer  un  ufage  terrible  ? On  ne 
doit  point  oublier  que  la  capacité  de  ces  caveaux 
ne  pourrait  pas  vraifemblablement  renfermer  la 
multitude  des  corps  que  l'innovation  des  fépultu- 
res  dans  la  ville  occafionneroit  d'y  dépoter.  Si , 
en  interdifant  nos  cimetiirts , on  laide  fubfifter  les 
caveaux  , il  eft  certain  que  les  inhumations  feront 
beaucoup  plus  frequentes  dans  ceux-ci , 8c  cette 
feule  raifon  fuffira  pour  les  profcrire. 

On  conferve  la  fépulture  des  curés  , (oit  pour 
ne  pas  ôter  à l’églife  le  droit  qu’elle  a d’enterrer 
dans  les  temples , foit  parce  que  très  - ancienne- 
ment (i)  elle  y a reçu  les  cotps  des  prêtres  qui 
en  croient  chargés  fpécialement , foit  parce  que 
ces  fénultutcs  fe  font  très-rarement , 8c  à des  in- 
tervalles de  temps  três-diftans  : on  les  place  dans 
le  chœur , comme  dans  le  lieu  le  plus  convena- 
ble à l'inhumation  d‘un  prêtre  qui  a ôté  chargé 
de  préfenter  à l'autel  les  vœu*  du  peuple,  com- 
me aufli  dans  l'cglifc  qui  eft  le  lieu  le  plus  li- 
bre , 8c  où  les  vapeurs  peuvent  être  moins  dan- 
gereufes. 

i°.  Les  repréfeneans  des  fondateurs , ceux  qui 
ont  droit  de  fépulture  daus  les  églifes  ou  dans, 
les  chapelles , quelle  que  foit  l'ancienneté  8c  la 
légitimité  de  leurs  titres,  feront , comme  les  autres 
habi  tans , enterrés  hors  la  ville  , 8c  ne  poiuronr 
faire  aucune  répétition  aux  fabriques. 

11  eft  important  que  les  perfonnes  les  plus  dif- 
tinguées , par  leur  naiflance  ou  par  leurs  places  , 
falfent , dans  cette  occalion  , le  facrifice  de  leur  va- 
nité au  bien  public.  On  ne  regarde  le  droit  de 
fépulture  que  comme  l’ufufruit  d’un  terrain  dont 
les  fabriques  n’ont  pu  céder  la  propriété  : cette 
poflellion  eft  de  nature  à être  abolie  par  le  droit 
qommun  8c  le  droit  ancien , parce  que , plus  que 


(i)'Nemo  ift  ecc’elu  fcpeliatur . nifî  fît  per^ona  fjceidonr.  T heodul.  Aur  titan  cap.  ç.  Nuüuj  mot tuu*  infra  et  de  fa  ta 
fcpcliior , mfi  digni  presbyteri.  Conc.  M'gunt.  an.  Si  j.  c.  ji  Prohibe»  us  ne  c^rpor*  ddunâotum  io  ecdciia  Jcydrao- 
pu  , mi»  fit  patronus  tel  capcllanui  ccdclLc.  Ce  ru  U,  Labb.  cil,  il.  part.  i.  toi  7 52. 
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tout  autre , elle  doit  être  fubordonnée  à la  raifon  rare , fera  réparé  à neuf,  fous  l'cfpaee  de  trois 
d'utilité  commune,  l'ourquoi  d'ailleurs  1a  loi  des  ans. 

fépulturcs  ne  feroit-elle  pas  aulfi  uniforme  que  celle  4*.  Aucunes  inhumations  ne  feront  plus  faites 
de  la  mort  ? Ht  pourquoi,  après  le  moment  ter-  à L avenir  dans  les  amnirrts  actuellement  ciillans 
rible  de  la  deftruction  , exiitc-t-il  parmi  les  hom-  dans  cette  ville  , (bus  aucun  prétexte  que  ce  puilïe 
mes  d'autre  égalité  que  celle  des  vertus  (1) ? être,  8c  fous  telle  peine  qu  il  appartiendra. 

Mais  , s'il  nous  étoit  permis  d’offrir  un  appas  <*.  Les- cimttitns  (fi)  , actuellement  exiftana  , 
à la  vanité  , ne  pourrions-nous  pas  lui  dite  qu'il  relieront  dans  l'état  où  jls  font  ; l'entrée  en  fer* 
lui  fera  loilâble  d adoffer  des  monumens  aux  vaftes  interdite  i mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucune 
cimetières  qui  vont  être  établis  ? On  voit , avec  deltinauon , jufqu’i  ce  que  , par  le  laps  du  terne 
une  admiration  mêlée  de  refpeCt , la  pyramide  éle-  ou  par  1 intermède  de  quelque  agent  phylique  , 
vée  dans  le  cimetière  d'Auteuil , fur  le  corps  du  après  avoir  pris  l'avis  des  médecins , & avec  la 
(avant , du  modefte  , de  l'immortel  d'Aguefleau.  permnüon  de  l'ordinaire , ils  aient  été  rendus  aux 
Eft -il  dans  nos  églifes  un  tombeau  qui  produife  ufages  profanes , fuivant  les  formes  ufitées. 
un  effet  plus  religieux  , plus  majeftueux  que  ce  6°.  Il  fera  fait  choix  (7)  de  terrains  propres  à 
monument , qui  tient  de  l'admirable  (implicite  des  recevoir  & à confommer  les  corps,  fitucs  hors  de 
anciens , 8c  du  caractère  du  chancelier  de  la  Fran-  la  ville , aux  forties  des  fauxbourgs , aux  endroits 
ce  ? D'ailleurs  qui  eft-ce  qui  empêchera  qu’on  de-  les  plus  élevés  8c  affex  étendus  pour  l'ufage  des 
core  nos  temples  de  nouveaux  tombeaux  > Et  quand  parodies  de  chaque  atTondiflement. 
les  tnonumens  élevés  à la  mémoire  de  Richelieu,  On  ne  peut  dilconvenir  de  l'utilité  qui  réfulto- 
de  Turenne  , de  Maurice,  comte  de  Saxe,  ne  tt>it  des  esmetières  placés  hors  des  villes,  8c  de 

feroient  point  pofes  fur  leurs  corps  , en  rappelle-  la  délenfc  de  bâtir  auprès.  C’eft  peut-être  le  féal 

roient-ils  moins  la  mémoire  de  leurs  grandes  ac-  moyen  de  donner  des  limites  immuables  aux  graij- 

tions  ? en  feroient- ils  moins  propres  à confolet  des  villes.  On  fc  plaint  tous  les  jours,  avec  rai- 

leurs  familles  de  la  perte  de  ces  grands  hommes  ? fun  , de  leur  exceffif  aggrandiffement  i les  corn* 

( Si , ce  que  je  ne  puis  croire , on  laiffe  fub-  munications  du  centre  aux  extrémités  ne  fe  font 

filler  les  fépultures  dans  les  chapelles  de  nos  égli-  plus  au'avec  lenteur , les  comeftibles  des  vivres 

fes,  il  fera  à propos  d'ob/erver  les  articles  fui-  plus  chers  dans  nombre  de  quartiers  , â caufe  de 

van  es  : ) . l'éloignement  des  principaux  marchés  i le  travail 

Quant  â ces  fépultures  (1)  dans  les  chapelles , des  affaires  qui  obligent  les  citoyens  à fe  voir  , 

elles  ne  pourront  avoir  lieu  que  pour  les  fondateurs  exige  actuellement  plus  de  frais,  8c  entraîne  1* 

ou  leurs  repréfentans , 8c  pour  ceux  des  familles  perte  d'un  temps  précieux.  Il  y a même  des  éta- 

qui  en  font  propriétaires  , ou  font  dans  la  -poffef-  bliffcmens  utiles  , dont  le  public  de  plufîeurs  par- 

fion  longue  8c  ancienne  d'y  avoir  leurs  fépultures  i tics  de  la  ville  ne  profite  que  très-imparfaitement , 

& ce,  a la  charge  d‘y  mettre  le  corps  dans  un  i caufe  de  la  diïfonce  des  lieux  qui  les  réparent, 

cercueil  de  plomb,  8c  non  autrement  (}).  Les  L'œil  8c  la  main  d'une  eftimabie  8c  falutaire  po- 

caveaux  défaites  chapelles , pour  fervir  de  fépul-  lice  verra  moins  , agira  moins  , fi  l'emplacement 

turc  à une  feule  famille , auront  environ  7 pieds  devient  plus  étendu.  On  ne  difcuce  pas  ici  la  quef- 

quarrés  dans.l’œuvré.  tion  politique , par  exemple  , fi  la  capitale  forme 

On  n'aura  aucun  égard  (4)  aux  droits  de  fépul  une  tète  trop  grofle  pour  le  refte  du  corps  ; mai* 

turc  fondée  fur  toute  autre  poffelfion , fi  elle  n'eft  on  peut  affurcr  qu'en  la  circonfcrivant  dans  fes 

accompagnée  de  quelque  titre  en  bonne  8c  due  dimenfions  aéluelles  , on  ne  nuira  point  à fa  po- 

forme  , accordé  pour  caufe  légitime  , ou  il  fera  pulation  ; on  vivifiera  les  parties  qui  n'auront  plus 

juftifié  que  pareilles  concédions  ont  été  accordées  a craindre  de  fe  voir  trop  éloignées  les  unes  des 

en  confcquence  de  quelque  don  , a (lec  confidéra-  ' autres  ; ap  donnera  un  pùc  proportionné  , 8c 
ble  pour  mériter  le  droit  perpétuel  de  fépulrare  moins  vaWable  aux  inaifoB^bon  reftreindra , ouoi- 

dans  lefdites  églifes  ; lequel  droit  ne  pourra  néan-  que  foiblement , le  luxe  Tentant  des  habitations, 

moins  avoir  lieu  que  pour  les  defcendans  par  H faut  donc  donner  des  barrières  fixes  à cette 

mâle  8:  en  ligne  direâe , leurs  femmes  8c  leurs  immenfe  ville  , 8c  on  ne  peut  en  donner  de  plus 
veuves  feulement.  auguftes  que  celles  des  nouveaux  cimetières. 

5“.  le  pavé  (j)  des  églifes  qui  n’ont  poirft  eu  70.  Les  offemens,  foit  ceux  qu'on  a placés  fi 
de  caveau,  8c  qui  néanmoins  ont  fervi  de  fépul-  imprudemment  fur  les  voûtes  des  églifes,  foit  ceux 


(0  Ncrao  chnftianorum  przfumR  <jualï  hxrediurîo  jura  de  fepultuti  coniendere,  Candi,  Lebk.  tan.  1,  al.  Ild. 

(y)  Arc.  ) de  l’arrêt  de  17 fij. 

(1)  An.  1 du  Mandement  de  monfeigneor  l'archevêque  de  Touloufe. 

(4)  Art.  % de  l'arrlt  du  parlement  de  Touloufc,  du  j fqpacmbjc  177$, 
tï)  Art.  1 de  l'arrêt  de  1761. 

(fi)  An.  a de  l'arrêt  de  ryfij. 

17)  Au,  4 de  r«xr#e  de  17*1% 

qui 
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qui  font  â découvert  dans  les  cimtti'eres  , feront 
dépoks  dans  une  vafte  carrière  des  environs  des 
villes , qui  fera  bénie  â cet  effet  ; que  l'on  com- 
blera , 8c  fur  laquelle  on  plantera  une  croix  avec 
cette  infeription  : Cimetière  des  ojfemens. 

" 8°.  Chacun  des  cimetières  ( i ) fera  clos  de  murs 
de  quinze  pieds  d'élévation  dans  tout  le  pourtour } 
ces  murs  feront  de  pierre  ou  de  brique  ; il  fera 
mis  une  croix  au  lieu  le  plus  éminent  defHits  ci- 
metières. Dans  chacun  d'eux  , il  y aura  une  cha- 
pelle de  décoration , 8c  un  logement  de  concier- 
ge , fans  qu'on  y puiffe  conflruire  d’autres  bâti- 
ment feulement  on  conftruira  tout  auprès  le 
logement  de  deux  cccléfiaftiques , de  trois  foffo- 
yeurs , qui  feront  employés  au  fervice  de  chaque 
cimetière  (a),  comme  auffi  des  écuries  & des  re- 
mifes.  Il  fera  défendu  au  concierge  8c  â tous 
autres  de  planter  aucun  arbre  ou  arbriffeau  dans 
jefdits  cimetières  f 8c  il  ne  pourra  être  élevé  par 
la  tuite  aucun  bâtiment  fur  les  terreins  adjacents 
auxdits  lieux  , elquels  les  nouveaux  cimetières  fe- 
ront établis , s'ils  ne  font  â vingt  toifes  (j)  au 
moins  de  diftance  des  murs  de  clôture  defdits 
cimetières. 

9°.  Afin  que  ces  faints  lieux  ne  foient  pas  pro- 
fanés, il  fera  défendu  d'v  tenir,  8c  dans  l'inté- 
rieur 8c  â l'extérieur  , foires,  marchés,  jeux  ; 
comme  suffi  d'y  faire  des  danfes  , ni  aucune  affem- 
blée  profane  (g)  , d’y  donner  â boire  ou  à man- 
ger , d'y  faire  aucunes  oeuvres  fervifes  , 8c  d'y 
jetrer  aucimes  immondices,  8c  généralement  d'y 
rien  faire  qui  foit  contraire  au  refpeft  du  â la  mé- 
moire de  ceux  qui  y font  enterres. 

10°.  La  foffe  commune  (f)  de  chacun  des  ci- 
metières fera  renouvellée  , au  plus  tard , trois  fois 
dans  l'année  , 8c  l’ancienne  comblée , quand  même 
elle  ne  ferait  pas  remplie  s favoir  , une  fois  depuis 
o&obre  jufqu  en  avril , 8c  deux  fois  depuis  le 
premier  avril  jufqu'au  premier  oétobre  (6). 

h*.  L'ouverture  delà  foffe  générale  fera  cou- 
verte 8c  fermée  par  un  affemblage  de  bois  , fur 
lequel  on  attachera  une  grille  de  fer  fermante  avec 
un  cadenat , dont  la  clef  fera  confiée  au  feul  ec- 
défiaftique  attaché  â chacun  defdits  cimetières. 

ia°.  Il  fera  réfctvé  (7)  un  terrein  de  huit  pieds  1 


C I M y8 j 

au  pourtour  intérieur  des  murailles  de  chaque 
cimetière \,  dans  lequel  cfpace  ne  pourra  être  ou- 
verte aucune  foffe  commune.  Ce  terrein  fera  con- 
facré  â des  foffes  particulières , dont  chacune  ne 

fera  accordée  que  pour  une  fomme  de 

divifible  également  entre  les  curés  8c  les  fabri- 
ques. 

Ces  fous-divifions  de  terrein  feront  marquées 
par  le  nom  de  la  paroiffe  , qui  fera  affiché  fur  le 
mur.  * 

> 15".  On.ne  mettra  (8)  aucune  épitaphe  , fi  ce 
n'eft  fur  les  murs  de  clôture , 8c  non  fur  aucune 
fépulture  i alors  il  fera  payé  un  droit  de  ...  . 
qui  fera  également  partagé  entre  les  curés  8c  les 
fabriques.  Dans  aucune  ctrconftance , on  ne  pourra 
mettre  de  pierres  fur  les  fépultures. 

14°.  La  dépenfe  â faire  pour  l'acquifition  des 
terreins  8c  bitimens  , qui  devront  fervir  aux  nou- 
veaux cimetières  , fera  faite  par  le  roi  , 8c  prife 
de  préférence  fur  les  économats , ou  fur  telle  au- 
tre partie  des  revenus  publics  deftinés  â des  œu- 
vres pies. 

Il  feroit  en  effet  injufte  de  faire  tomber  ces  frais 
fur  les  curés  8c  fabriques  que  cette  innovation  eu 
elle-même  ne  peut  qu'appauvrir.  On  fait  combien 
la  réduétion  fucceflive  des  rentes,  la  vétufté  de 
leurs  bâtimens  , la  diminution  fenfible  du  cafuei 
ont  déjà  épuifé  les  fabriques  ; elles  ont  encore 
été , dans  beaucoup  de  paroiffes,  obligées  de  don- 
ner une  augmentation  aux  officiers  de  leurs  églifes. 

C'eft  l'humanité  qui  infpire  au  gouvernement 
le  defir  fi  vif  de  tranfplanter  les  cimetières.  Dés 
qu’il  s'agit  du  bien  public,  les  curés  favent  faire 
le  facrifice  de  leurs  intérêts , 8c  malheureufement 
ce  font  les  pauvres  qui  joui  fient  de  leur  fuperflu  , 
qui  font  ce  facrifice.  Ctll  donc  le  cas  ou  jamais 
que  le  dépôt  de  biens  eccléfiaftiques  ou  de  reve- 
nus charitables , 8c  particulièrement  les  économats, 
doivent  devenir  utiles  i 8c  cet  emploi  fera  certai- 
nement autant  dans  les  principes  de  leur  établif- 
fement , qu'une  foule  d’autres  deftinauons. 

1 f ®.  Les  morts  feront  transférés  auxdits  cime- 
tières dans  un  ou  plufieurs  chars  couverts  de  drtps 
mortuaires  , attelés  de  deux  bons  chevaux , allant 
toujours  lé  pas  (9). 


(1)  Art.  f 4»  l’arrh  4e  nts. 

(1)  An.  il  de  r*rrêt  de  tySf, 

(f)  Art-  1 de  l'arrêt  du  j feptembre  1775, 

(4'  Art.  14  du  Mandement  de  M.  l'archevêque  de  ToulouTe. 
if)  An  t<  de  l'arrêt  de  176  j. 

(6)  Art.  17  de  l'arrêt  de  17(4. 

(7)  Art.  1 § de  Parrét  de  174J. 

(8)  Art,  $ de  l'arrêt  de  17 6$. 

(f)  Oa  m'a  dit  que  cet  ufage  avoit  lieu  à Madrid. 

(Scott.  polit,  & diplomatique.  Tom . /. 
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L'tfquiffe  de  cete  voiture  a déjà  été  préfentée. 
U paroit  que  l'idée  d'après  laquelle  elle  a été  exé- 
cutée , eft  le  plus  hcureufement  conçue  : on  y a 
dii  remarquer  que  le  devant  du  char  étoit  ifolé  , 
& deftiné  à recevoir  deux  eccléfiaftiques , qui  prie- 
ront Dieu  jufqu'à  la  fépuiturc. 

16®.  Tous  les  jours  , & dans  toutes  les  Cat- 
ions , ces  voitures  iroot  prendre  les  corps  vers 
scinuit. 

II  paroîtra  bien  difficile  de  pouvoir  concilier 
avec  cct  arrangement,  la  loi  qui  veut  que  l'enter- 
rement ne  fc  fade  que  vingt-quatre  heures  après 
la  mort.  Mais  d'abord  une  partie  des  enterremens 
excédera  ce  délai , puifque  les  perfonnes  dont  la 
mort  aura  été  précédée  de  quatre  heures , par  le 
partage  du  char  commun , ne  feront  mifes  eu  terre 
qu'après  plus  de  quarante  heures.  Cependant  ne 
perdons  point  de  vue  une  obfcrvation  exaâ:  , 
faite  de  tout  temps , que  la  plus  grande  partie 
des  morts  arrive  depuis  dix  heures  du  foir  jufqu'à 
tiatre  heures  du  matin  ; les  perfonnes  qui  feront 
ans  ce  cas  , feront  donc  enterrées , ou  vingt-lix 
heures , ou  feulement  vingt  heures  après  leur  dé- 
cès. Il  eft  encore  certain  qu'il  y a des  défunts 
que  la  putréfaction  fubite  oblige  de  mettre  en  terre 
long-temps  avant  le  delai  preicrit  pat  l'ordonnan- 
ce : ces  premières  réflexions  prouvent  que  , dans 
le  plus  grand  nombre  de  circonlhnces , on  ira  au- 
delà  de  fes  defirs , & que  dans  quelques  autres 
on  s'écartera  très-peu  d’une  loi  diéiée  par  une 
bienfaifance  éclairée  (r). 

17®.  Lorfqu'il  y aura  danger  de  putréfaâion  , 
conftaté  par  un  médecin  ou  un  chirurgien  , on  fera 
rendre  vis-à-vis  de  la  mail'on  une  voiture  mortuaire 
à une  autre  heure  que  celle  ci-deflus  indiquée  ; 
8c  , dans  ce  cas  , on  fera  tenu  de  prévenir  le 
clerc  des  convois  de  la  paroitfc , qui  fera  fes  di- 
ligences. 

Toutes  les  fois  qu’il  mourra  quelqu'un  dans  une 
maifon  , les  parens  ou  les  amis,  ou  les  principaux 
locataires  feront  tenus  d’en  avertir  auffi-tôt  le  clerc 
des  convois , fous  telle  peine  qu’il  appartiendra , 
8c  le  corps  ne  fera  point  enlevé  que  faite  de  mort 
% 
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n’ait  été  fait  & ligné  en  la  manière  qui  eft  d’n- 
fage. 

1 8°.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  une  perfonne 
morte , le  folfoyeur  de  la  paroifte , qui  fera  de 
fervice , accompagnera  le  enar  , le  conduira  di- 
rectement à la  mailbn  du  défunt  , & aidera  à le 
placer  dans  la  voiture. 

1 9®.  Les  bierres  îc  ferpillières  feront  marquées 
d’une  lettre  alphabérique  indicative  de  la  paroifte  , 
te  d’un  numéro  qui , porté  également  à la  marge 
de  l'extrait  mortuaire  de  chaque  défunt , indiquera 
quel  corps  y eft  renfermé. 

lo®.  Les  voitures  , après  avoir  reçu  le  ifiort 
dans  la  maifon  où  il  fera  décédé  , le  porteront 
auffi-tôt  au  cimetiirt  commun,  fins  le  prefenter  à 
l’églife  de  la  paroifte  : là  on  y récitera  l’office  des 
morts , 8c  on  fera  les  cérémonies  de  l’inhumation, 
qui  font  preferites  par  le  rituel. 

On  doit  fentir  pourquoi  on  hc  prefentera  pas 
les  morts  à l’églife  de  la  paroifte.  Cct  ufage  a 
déjà  lieu  dans  de  très-grandes  patoiffes , 8c  no- 
tamment dans  celle  de  S.  Sulpice  de  l’aris  pour 
les  enterremens  de  charité.  L’idce  de  les  tranf- 
porter  à l'églife  eft  abtblument  tiée  à celle  des 
dépôts  , dont  les  dangers  & les  inconvéniens  font 
démontrés  ; fi  ces  dépôts , comme  il  faut  l’efpé- 
rer,  ne  font  point  établis,  alors  il  eft  néceffaire 
de  ne  point  préfenter  les  morts  à l'églife  paroif- 
fiale , autrement  le  char  commun  ne  pouvant  mar- 
cher que  la  nuit  , 8c  les  préfentations  ne  pouvant 
Ce  faire  que  le  jour , nos  églifes  deviendroier.t 
elles-mcmes  des  dépôts  ) d’ailleurs  cet  ufage  nui- 
roic  à leur  fureté. 

ai®.  11  ne  fera  abfolument  rien  payé  aux  enter- 
remens de  charité. 

il®.  Lorfqu’on  voudra  faire  pré  tenter  les  corps 
des  perfonnes  décédées,  aux  églifes  de  leurs  pa- 
rodies , il  fera  alors  néeeftaire  qu’un  char  vienne 
les  y prendre.  Pour  cct  effet , il  y aura  une  ou 
deux  voitures  deftir.ées  à ces  voyages  particuliers  , 
& il  fera  payé  un  droit  de  la  fomme  de  ....  . 


(i)  C’eft  ici  le  cai  de  faite  des  réclamations  contre  deux  principanx  abus  qui  fc  concilient  bien  moins  avec  cette 
Wi  que  le  réglement  que  nous  proposons. 

D'abord  , contre  l'efpri*  de  la  loi  qui  preferit  lei  vingt-quatre  heures  entre  la  mon  Si  fa  fr  pu  hure  » à peine  ut» 
homme  eft  il  cru  -nott  , qu'on  s'emporte  commune  ment  de  le  mettre  fur  la  paille  3c  de  l'enfeveiir.  I!  eft  vrai  que 
torique  la  putrefafîion  a commencé  d fc  faire  fentir , il  y a beaucoup  à craindre  pour  les  perfonnes  charitables  qui 
rendent  ce  devoir.  Nos  fofloyeurs  mîme  reculent  feuvent  d’horreur  devant  ce  -e  operation  dégoûtante  , Sc  font  obligés 
de  la  reprendre  i plulifurt  foi*.  On  doir  attribuer  aux  bqururs  fortes  qu'il*  font  dan*  l'ufaçe  de  prendre,  le  contage 
qu’il*  y apportent , S:  le  bonheur  qu'ils  ont  d'échapper  i l’eftet  meurtrier  Si  fubit  de  la  vapeur  que  le  cadavre  exhale. 
Mais  aufli  quel  inconvénient  ne  rcfulie  pas  du  prompt  enkveliflctuent  des  morts , & de  l'otage  de  les  enfermer  dans 
la  bière  peu  d'heure*  après  leur  décès. 

Un  fécond  abus  , c'eft  celui  d'ouvrir  ’es  cadavres  avant  le*  vingt-quatre  heures  qui  ont  été  iugée*  néceflaires  pour 
conftater  les  lignes  de  la  mort.  Combien  de  foi*  le  fer  Je  l’anato-nifte  ne  rifque-t-il  pas  d'être  homicVe  ï $r  ois 
pouvoit  embraflVr  pat  la  penice  toutes  les  ciicon dance*  dans  lefquclles  l’inexécution  de  cette  loi  a caufé  des  hortcurs  , 
on  ne  doute  pu  que  l'adminslltation  ne  ptit  Ici  moyens  les  plus  fermes  pour  ta  faire  furveiUer. 
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ij*.  Il  fera  tenu  chez  le  premier  migiftrat  des 
alïémblces  , auxquelles  les  curés  affilieront , pour 
avilir  à des  taxes  proportionnelles  aux  pertes , ou 
à d'autres  moyens  de  dédommagement  (i). 

140.  <En  conféquence  de  ce  nouvel  ordre  de 
transport  des  défunts,  il  fera  fait  acquifiuon  de 
voitures , de  chevaux  8c  d'omemens  ; il  fera  fixé 
un  honoraire  aux  eccléfiaftiques , aux  fofloycurs , 
au  concierge  attachés  1 ces  cimetières  , 8c  il  fera 
detliné  encore  des  fonds  pour  l'entretien , foit  des 
cimetières  , foit  des  ornemens , foit  des  voitures , 
foit  des  chevaux. 

iy°.  Les  frais  de  ces  dépenfes  , de  cet  entre- 
tien , & des  honoraires  attribués  aux  perfonnes 
qui  feront  le  fervice  de  ces  cimetières , feront  pris 
ou  aux  économats , ou  fut  un  bénéfice  qui  fera 
uni  à cet  effet.  Les  bons , vifés  par  l'ancien  des 
curés  de  chaque  département  , feront  acquittés 
par  l'économe  général  féqucftre. 

16°.  Les  curés  de  chaque  département  jouiront 
de  toute  autorité  fur  les  cccléfialliques,  folfoyeurs 
8c  concierge  de  leur  cimetière  ; ils  les  conlticue- 
ront  8c  les  deftitueront , félon  que  la  pluralité 
d'entr’eux  , dans  chaque  département , le  jugera 
convenable. 

Il  eft  important  que  les  curés  puifient  veiller 
efficacement  fur  les  perfonnes  employées  au  fervice 
de  ces  cimetières.  Une  longue  & molheureufc  ex- 
périence a appris  qu'elle  avoit  befoin  d’une  police 
attentive  8e  plus  ferme  ; & fi  dans  les  paroiffes 
ils  euffient  été  chargés  feuls  de  cette  police  , ils 
• enflent  épargné  à la  religion  bien  des  fcandales  , 
à l’humanité  bien  des  pleurs  , 8e  à nos  cimetières 
une  partie  des  plaintes  qui  en  rendent  la  proferip- 
tion  nécelfaire.  Leurs  places  8e  leur  zcle  les  met- 
tent à même  de  veiller  continuellement  fur  ces 
détails.  Pourquoi  donc  placeroit-on  des  intermé- 
diaires entr'eux  8e  les  officiers?  Doutermt-on  de 
leur  équité  ou  de  leur  charité  ? Cette  difpofition 
lie  devient-elle  pas  d'autant  plus  néceffaire , que  la 
machine  fera  plus  compliquée;  que  les  délits  pour- 
voient auffi  , par  leur  éloignement , échapper  à 
d’autres  yeux  qu'aux  leurs  , 8e  que  les  moindres 
manquemens  exciteront  plus  de  murmures. 

17*.  En  conféquence  , MM.  les  curés  de  cha- 
que département  fe  réuniront  tous  les  mois  chez 
leur  ancien , y recevront  les  plaintes , nommeront 
un  d'entr’eux  tour-à-tour  pour  faire  la  vifite  de 
ces  cimetières  8c  de  tout  ce  oui  en  dépendra , pour 
en  rendre  compte  à l’aflemblée  prochaine.  C’eft 
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dans  ces  comités  que  feront  arrêtées  les  dépenfes  « 
8c  alloués  les  mémoires. 

iS°.  Pour  fatisfaire  aux  intentions  des  fonda- 
teurs . qui  ont  ordonné  des  procédions  dans  no* 
cimetières  , il  fera  fait  tous  les  ans  , 8c  à des  jours 
différens , une  proceffion  par  chaque  paroifle , 8e 
elle  fera  annoncée  au  prône  le  dimanche  d'avant. 

iÿ°.  Comme  , malgré  toutes  les  précautions  que 
nous  venons  d'indiquer,  les  revenus  des  curés  8e 
des  fabriques  feront  fort  diminués , le  bureau  dio- 
céfain  diminuera  leur  impofirion  aux  décimes , at- 
tendu la  diminution  opérée  par  le  changement  des 
cimetières . 

Nous  regardons  comme  très  - bien  fondée  U 
demande  qu’ils  feroient  de  la  réunion  de  quelques 
abbayes  ou  autres  bénéfices.  On  pourrait  même  , 
à cette  occalion  , s'occuper  d’un  antre  bien  très- 
réel  8c  très-defirable , celui  de  la  fuppreffion  de 
ce  qu'on  appelle  cafuel  des  paroiffes. 

Le  plan  que  je  viens  d'expofer  eil  fufceptible  de 
beaucoup  de  modifications , que  la  célérité  avec- 
laquelle  je  l'ai  traité , 8c  les  différences  de  lieux 
8c  d’mtcrct  ne  m’ont  pas  permis  de  préfumer. 
Mais  il  ell  le  réfultat  de  ce  qui  a ère  écrit  8e 
même  fait  de  mieux  fur  l'innovation  , 8c  de  ce 
que  l'expérience  que  je  dois  avoir  fur  cette  ma- 
tière m'a  appris. 

( Cet  article  «,<  de  Af.  Drsuots  ne  RocnerOer  , 
docteur  de  ta  mai  fort  & fociété  de  Sorbonne  , vicaire 
général  de  la  Rochelle  , curé  de  S.  André-des. Arts  , 
à Paris  , trc.  ) 

CIRCASSIE , ( royaume  d’Afie.  ) Vsiyt^  le 
Dictionnaire  lie  Géographie. 

CIRCONSPECTION  , vertu  morale  fie  po- 
litique. Les  fouverains  ayant  befoin  de  beaucoup 
de  circonfpeilion  , 8c  la  complication  des  défordrex 
qui  s'accumulent  de  jour  en  jour , rendant  cette 
vertu  plus  néceflaire  que  jamais  aux  princes  , 
nous  avons  cru  devoir  parler  ici  du  prince  hardi  fie 
du  prince  circonfpeèt. 

Ceux  qui  font  appellés  au  gouvernement  ' du 
monde , doivent  cultiver  leur  efprit  8c  fe  former 
à la  prudence  ; mais  ce  n'eft  pas  tout  : car , s’ils 
veulent  captiver  la  fortune  , j!  faut  qu’ils  appren- 
nent à fe  foumettre  aux  conjonctures , à facrifier 
leurs  idées  8c  même  leurs  fentimens  , lorfque  ces 
idées  8c  ces  fentimens  ne  s’accordent  pas  avec  la. 
pofirion  de  l’état. 

Un  prince  qui  a trop  de  hardieffe  ne  voit  dans 
les  peuples  que  des  automates  qu'on  façonne  à fon 
gré  fous  le  joug  des  loix  ; il  ordonne  , fans  pré- 


(r)  On  regardera  peut  dire  lei  terreinr  det  timttUret  ztlueli  comme  propret  d fenrlr  de  dédommaeement.  Mail  I •.  ce 
dedommagement  ne  peut  être  deflinc  qu’aux  fabriquri  af.  Cci  tenons , dans  beaucoup  de  paroifll*  . ne  feront  pae 
fufceptiblc*  d'éire  vendue  , foù  à caufe  de  leur  ttop  grande  proximité  del  églilet , foie  parce  qü'ilt  font  enrourréi  de  bâti- 
niem  ou  loge  le  clergé,  j*.  Le  dédommagement  fera  nul  dant  beaucoup  de  paroifle*  , parce  nue  1er  terreinr  feront  ven- 
du* i rtc*  bit  prix  dam  nombre  de  quaroeri  ; parce  que  1er  maifuni  adoflee*  font  elle**mêmei  peu  priféc*  ; parce  que  CCS 
Ittteiua  fonc  tret-étroiu  le  ùrtgulieri  ; parce  qtt'cnSfl  *1  faudra  du  icmpi  avant  de  pouvoir  le*  employer. 
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aration , des  réformes  importantes  qui  exigent 
eaucoup  de  ménagemens  ; il  boulcverfe  tout-à- 
la-fois  ; 8f , lors  même  qu'il  elV  guidé  par  la  juf- 
tice  & la  raifon  , il  ne  fait  que  du  mal. 

II  eft  affreux  fans  doute  de  voir  le  mal , 8c  d'être 
réduit  à tant  de  précautions  pour  rétablir  le  bien  -, 
mais  telle  eft  la  nature  humaine  , telle  eft  la  cor- 
ruption des  états  : on  ne  peut  afpirer  à la  gloire 
de  tout  réformer , & l'on  ne  peut  guères  entre- 
prendre les  innovations  utiles  qu'avec  tirconf- 
•cSion. 

Ils  ne  font  plus  ces  liécles  qui  favorifoient  la 
gloire  des  conquérans  8c  de  ces  hardis  légiflateurs 
qui  changeoient  tout  dans  la  conllitution  politique 
& la  conllitution  civile.  Le  temps  des  grandes  ré- 
volutions eft  paffé  : la  civilifation  & les  lumières 
ont  peut-être  affaibli  les  caraétères  ; mais  il  en  eft 
xéfulté  le  goût  du  repos , & l'averfion  pour  les 
fecouftës  trop  violentes. 

Le  monde  moins  agité  ne  paroit  vouloir  être  régi 
que  par  la  douceur  ; & les  hommes  qui  gouvernent 
ne  doivent  manquer  ni  de  prudence  , ni  de  cir- 
confpedion , s'ils  veulent  rendit  dans  leurs  entre- 
prifes. 

CIRCULATION , f.  f.  eft  un  mot  que  tout  le 
inonde  prononce , St  que  peu  de  gens  entendent. 

Comme  c'eft  l’argent  qui  anime  la  circulation, 
la  faulfe  politique  croit  que  c’eft  lui,  Sc  fouvent 
lui  fcul  qui  la  crée  8c  qui  l'établit  ; mais  la  faine 
politique  feait  qu'il  n'en  eft  que  le  repréfentant. 
Quand  l'argent  difparoît  8c  que  les  affaires  lan- 
guilfcm  , trompée  fur  l'apparence , la  première 
juge  qu'on  reflerre  l'argent,  tandis  que  l'autre, 
ne  s'arrêtant  point  1 ces  dehors , s’apperçoit  que 
la  circulation  eft  alors  incomplettc , parce  que  les 
dépenfes  ne  fuivent  plus  l’ordre  naturel  des  bc- 
foins  ; 8c  de  même  dans  le  cas  de  furabondance  de 
l'argent , 8c  de  l'accélération  trop  fubite  de  fon 
mouvement , elle  comprend  que  les  dépenfes  dé- 
tournées de  leur  cours  naturel , 8c  feul  propice , 
Te  font  ponces  de  préférence  fur  une  portion  du 
cejele  des  travaux , 8c  que  l'affluence  défordon- 
née  des  métaux  ; en  s’y  accumulant,  y caufe  une 
efpèce  d'engorgement  , 8c  produit  ailleurs  une 
langueur  fVincfte. 

C'eft  toujours  la  main  de  l’homme  qui  arrête 
eu  précipite  b circulation  j 8c  qui  dit  en  ceci  la 
main  de  l'homme , entend  la  main  du  gouver- 
nement. 

Le  propre  de  l'argent  eft  d'exciter  la  cupidité  , 
en  ce  quu offre  un  moyen  d’opulence,  qui  a tous 
les  avantages  réunis  des  autres  richeffes , 8c  n’en 
a pas  les  embarras.  L’argent  forme  ainfi  dans  les 
fociétés  une  clafle  de  riches  dangereux  pour  l’or- 
dre naturel  des  dépenfes  Sc  de  b circulation.  Leurs 
pallions  la  déficellent,  leurs  fantailïes  b détermi- 
nent, l’irritent,  b précipitent,  8c  1a  font  changer 
rapidement  d'allure  8c  d'objet. 

Pour  que  l’argent  circule  librement , il  faut  que 
les  dépenfes  8c  lès  travaux  ayent  leur  ailion  libre 
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8c  confiante,  il  faut  qu'on  travaille  & qu’on  con- 
fomme  beaucoup.  Alors  l'argent  fc  trouve  dam 
«pûtes  les  mains , parce  qu'on  n'en  veut  que  pour 
I échanger , 8c  qu'il  pafle  ainfi  rapidement  d une 
main  dans  l'autre.  Quand  on  dit  que  l'argent  de- 
vient rare , cela  lignifie  qur  les  achats  8c  l#s  vente» 
font  tares,  Sc  que  les  confommations  ne  fe  font 
plus. 

Le  montant  des  baux  à ferme  d'un  grand  état , 
doit  être  à peu  près  le  thermomètre  de  b circula- 
tion , ü;  la  mefurc  de  b maffe  du  numéraire  qui 
circule  dans  cet  état.  Développons  un  peu  ce 
que  nous  venons  de  dire. 

En  examinant  le  fens  qu'on  attache  vulgaire- 
ment au  mot  circulation , on  voit  que  l'homme 
croit  & juge  fouvent  fur  parole  ; qu'il  cherche  à 
s étayer  en  quelque  forte  des  idées  d'autrui , lors 
meme  qu'il  veut  ufer  des  Tiennes  propres  : diffici- 
lement il  fe  borne  au  fimple , 8c  s’y  attache  pour 
alfeoir  fon  jugement  d’après  les  données  de  la  na- 
ture. Ce  ne  Jtroit  pas  la  peine  d'apprendre , nous 
dit-on  3 fi  C on  ne  devoit  pas  fe  fervir  de  ce  qu'on  a 
appris.  Cette  opinion  eft  très-bien  fondée  , quand 
il  ne  s agit  que  des  notions  premières  , mais  lorf- 
qu  il  faut  en  tirer  des  réfultats , 8c  fe  faire  une 
idée  jufte  de  Peffence  des  chofes , de  leur  mobile , 
de  leur  cours , 8cc.  c'eft  toujours  1 b nature  8c  à 
fes  indications  fimples  qu’on  doit  s'attacher , c'eft 
d elle  qu'il  faut  recevoir  des  notions  exactes  , au 
l'fu  de  fe  contenter  de  définitions  vagues  8c  peu 
réfléchies , qui  nous  entraînent  par  leurs  confé- 
quences  dans  un  labyrinthe  d’erreurs. 

Pour  faire  une  application  de  ceci,  obfervons 
que  lorsqu'on  dit , qu'on  a de  tour  avec  de  Par- 
ent, I on  a fuppofé  d'avance  l'admiffion  générale 
es  notions  premières  qui  fervent  de  bafe  à cette 
alfertiot!  ; qu'on  a fait  cette  fuppofition  fans  dai- 
gner les  examiner , fans  y regarder  même  allez  pour 
les  recevoir  avec  connoiffance  de  caufc , 8c  qu'on 
a dû  fous-entendre  ; 

t°-  Que  toute  Paéiion  de  b fociété  n'eft  qu'é- 
change , 8c  que  les  hommes  ne  vivent  enfenthle 
que  pour  échanger.  • 

i°.  Que  les  avantages  de  b fociété  dépendent 
de  fon  extenfion,  8c  celle-ci  des  facilités  des 
échanges. 

5°.  Que  la  convention  généralé  d'employer  com- 
mc  gage  commun  des  échanges , une  matière  fo- 
nde , duâilc  , portative , Scc.  a été  de  1a  plus 
grande  commodité  pour  faciliter  les  échanges. 

On  a donc  fuppofé  tout  ccb , 8c  fans  doute  avec 
jufte  raifon  i car  cc  font  des  chofcs  démontrées 
par  une  expérience  auffi  notoire , qu'il  l'eft  que  la 
terre  nous  porte,  8c  que  Peau  fe  refufe  à nous  por- 
ter. On  a vu  que  l'argent  offert  8c  reçu  dâns  les 
échanges , paffoit  d'une  main  à Pautre  fans  altéra- 
tion, 8c  dunnoit  1a  valeur  d’échange  I tous  les 
biens  qui  font  à b convenance  des  hommes,  8c 
Pon  a conclu  , que  cette  tranfmiffion  rapide  , 
qu  on  a nommé  circulation  , étoit  uïi  grand  avili- 
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rage  pour  la  fociété  où  elle  croit  établie , 8c  per- 
pétuée fans  diminution;  qu'elle  étoit  encore  avan- 
tageufe,  (i  elle  y recevoit  de  l'accroiflement.  Cette 
conclulion  favorable  n’avoit  rien  que  de  jufte. 

Mais  voici  maintenant  où  a commence  le  cercle 
de  ces  vieilles  erreurs,  dont  la  fâcheufe  influence 
s’étend  peut-être  encore  fur  bien  des  efprits,  qui 
ayant  dirigé  la  politique  de  la  plupart  des  nations, 
lés  a rendues  ennemies  tant  audedans  (ju'au-de- 
hors , 8e  qui  n’iroit  pas  à moins  qu'à  de v aller  la 
face  de  la  terre  , fi  l'inftruûion  n'en  arrétoit  les 
progrès. 

On  a vu  que  le  pofiefleur  d’argent  peut  l'échan- 
ger , quand  il  lui  plaît,  & pour  ce  qui  lui  plaît.  11 
eft  le  maitre  du  temps  des  échanges , s'il  veut  at- 
tendre, puifque  fon  bien  ne  dépérit  pas,  8c  n’en- 
traine  ni  foins  ni  frais  ; il  peut  l'échanger  contre 
tout  objet  de  vente,  parce  que  l'argent  convient 
à tout  ; au  lieu  que  le  pofiefleur  de  denrées  8c  de 
marchandées  n'a  pas  le  même  avantage  fur  ces 
deux  points.  D'aptès  cette  différence  l'on  a penfé 
que  (argent  étoit  le  maitre  du  commerce  ; 8c 
comme  le  vulgaire  tend  toujours  vers  l'erreur  grof 
fière  de  prendre  la  domination  pour  l'indépen- 
dance, 8c  par  conféquent  pour  le  bonheur,  & 
que  l'argent  feduit  facilement  la  vanité,  la  pa- 
refle  8c  la  cupidité  du  plus  grand  nombre  par  l it- 
lufion  des  richefles  & du  pouvoir  qui  promettent 
de  nous  rendre  heureux , l’on  en  a conclu  que 
l’argent  étoit  la  chofe  la  plus  néceflaire  ; 8c  de-là 
s'elt  formée  cette  opinion , devenue  prefque  uni- 
verfelle , qu’il  étoit  très-avantageux  pour  un  état 
de  poflèder  plus  d’argent  que  fes  voifins. 

On  auroit  pu  cependant  conclure  tout  le  con- 
traire ; car  ce  qui  flatte  les  vices  ne  rend  pas  les 
hommes  foncièrement  plus  fociables  ; 8c  le  defir 
d’avoir  plus  de  courtifans  que  de  laboureurs  équi- 
vaut affei  à celui  de  prédominer  en  richefle  nu- 
méraire , mais  ces  fortes  d'induâions  eufient  à 
bon  droit  été  renvoyées  au  chapitre  des  moralités. 

Pour  rentrer  dans  l'ordre  des  induirions  phyfi- 
ques  , on  a prétendu  que  la  pofiefiîon  de  l'argent 
fuppofoit  fa  circulation  , attendu  que  fi  quelques 
gens  veulent  amafier  de  groffes  fommes , fans  en 
faire  d'ufage  courant , c eft  toujours  ou  prefque 
toujours  dans  l’idée  8c  l’efpoir  d'en  faire  un  ufage 
quelconque  , qui  bientôt  le  remettra  en  circulation. 
Cela  peut  être,  mais  il  faut  favoir  au  profit  de 
qui  ; car  fi  cet  argent  eft  oblige  d’aller  chercher 
au  loin  les  objets  d'échange  néceflaires  ( comme 
autrefois  en  Efpagne , 8cc.  ) ce  n'eft  pas  plus  de 
la  circulation  que  l’émigration  n'eft  un  voyage. 

L'argent  donc  qui  ne  fert  point  aux  ufages  des 
befoins  8c  des  échanges  , 8c  qu’on  n'employe 
point  aux  paiemens  journaliers , hebdomadaires  ou 
annuels , n’eft  point  en  circulation.  La  vraie  mar- 
che de  la  circulation,  ou  de  la  tranfmiflion  du  nu- 
méraire d’une  main  dans  l'autre  , commence  par 
le  menu  troc,  fe  fait  par  petites  fommes,  làrisfait 
tes  premiers  befoins , 8c  pafic  de  mùns  en  mains 
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8r  de  befoins  en  befoins , félon  leur  rang  de  néccl" 
fité  ; de  manière  que  tout  fe  réfumant  enfin  en 
fubfiftances , il  revient  dans  la  mai»  des  fermiers 
en  plus  groffes  fommes,  qu'ils  apportent  aux  ter- 
mes convenus  aux  proprietaires,  où  cet  argent 
folde  leurs  obligations , forme  les  revenus  des  par- 
ticuliers 8c  du  public,  8c  ceux  de  l’état  ou  du  prince. 
Tout  autre  emploi  de  l’argent  le  fait  fortir  de  la 
circulation . 

En  raifon  de  ce  que  cette  marche  preferite  8c 
préordonnée  eft  plus  complette , je  veux  dire  en 
raifon  de  ce  que  la  dépenfe  des  revenus  fuit  8c 
marque  cette  indication  : elle  eft  plus  fruôueufe  ; 
8c  l'état  profpt-te  dans  la  proportion  de  ccs  pro- 
grès. Oc  meme  en  raifon  de  ce  que  la  circulation 
eft  interceptée , c'eft-i-dire , de  ce  que  les  revenus 
d un  vafte  territoire  fe  confommenc  en  un  fcul  8c 
même  lieu , que  leur  dépenfe  s'éloigne  du  nécef- 
faire  pour  aller  au  fuperflu , que  les  grands  revenus 
au  lieu  de  leur  emploi  utile , font  verfes  en  grati- 
fications , que  le  cours  des  dépenfes  eft  détourné 
par  des  furtaxes  de  la  confommation , & porté 
vers  la  décoration,  toutes  chofes  qui  arrêtent  la 
circulation  , l'état  dépérit , la  culture  décheoit , les 
revenus  diminuent  dans  la  proportion  du  taux  des 
dépenfes,  tout  languit  en  un  mot,  tout  fe  refufe 
à l'ordie,  on  ne  vit  plus  que  d'emprunts  , on  ne 
fait  efforts  que  de  reflburces , le  fonds  s'épuife  à 
jamais , l'état  s'affaiffe  enfin  , 8c  tout  l'or  du  mon- 
de ne  le  releveroit  pas. 

Quand  on  voit  l’argent  devenir  rare  , & qu’il  ne 
s'offre  plus  à la  circulation  , l'erreur  imagine  , 8c 
le  vulgaire  croit  que  c'eft  l'elpèce  qui  manque , 8c 
u'on  en  a beaucoup  envove  au  dehors , foit  en 
épenfes , en  achats  ou  en  fubfides  : c'eft  une  er- 
reur puérile  que  tout  cela. 

Le  déplacement  des  dépenfes  en  tarit  fans  doute 
la  fource , parce  que  notre  dépenfe  qui  dévoie  en- 
chérir nos  produits  8c  payer  nos  travaux,  dont 
l'effet  eût  été  de  fournir  les  moyens  de  dépenfer 
de  nouveau,  va,  en  pure  perte  pour  nous,  en- 
chérir les  produits  au  loin  ; mais  c’eft  l’enchère 
qui  manque  alors,  8C  non  pas  le  figue. 

Que  tout-à-coup  l'état  demande  un  million  de 
feptiers  de  bled  aux  laboureurs  8c  aux  propriétai- 
res des  provinces,  où  la  culture  languiffoit , faute 
de  confommation  & d'offre  ; qu'il  les  paye  un  bon 
prix  , fans  donner  un  écu  , mais  feulement  en  re- 
fus à valoir  fur  les  impofitions  courantes  , on  y 
verra  la  circulation  renaître  8c  fe  vivifier , (ans 
qu'on  y verfe  rien  de  plus.  L'argent  qu'on  recher- 
choit  vainement  pour  payer  le  quartier  prochain  , 
pour  éviter  les  frais  de  laide  & de  contrainte , 
s'offrira  de  toutes  parts  au  propriétaire  8c  au  la- 
boureur , donnes  granges  8c  les  greniers  pleins  de 
denrées  en  non  valeur,  feront  alors  un  fonds  ex- 
cellent & une  caution  afliirée  ; les  travaux  renaî- 
tront 8c  feront  foldés  ; 8c  cet  argent  ira  donner 
une  valeur  au  vin,  aux  beftiaux,  aux  outils,  aux 
vetemens,  8cc.  1a  circulation  fera  vivifiée,  la  con- 


jp»  CIR 

fi  mec  reparaîtra  ; 8c  les  avides  agioteurs , qui  ref- 
ferroient  l'argent , dans  l’efpoir  de  profiter  du  dil- 
credit  8c  delà  rnisète  publique,  pour  opprimer  le 
befoin  8c  la  néceflité  par  des  marchés  uiuraircs  , 
feront  déroutés  dans  leurs  fpéculations  ennemies  , 
obligés  de  faire  entrer  leurs  fonds  dans  la  voie  du 
commerce  licite  8c  favorable  , 8c  d'offrir  eux- 
mémes  leur  argent. 

Au  lieu  de  cela , fi  l’on  veut  relever  le  com- 
merce, 8c  ranimer  la  circulation,  en  attirant  de 
toute  autre  minière  un  furcroit  de  matières  d'or 
8c  d'argent,  en  faifant  frapper  de  la  monnoie,  8cc. 
Ces  fccours  momentanés  peuvent  devenir  décififs 
dans  des  cas  prefians  de  guerre  8c  de  politique 
extérieure  : mais  rcçüt-on  cet  argent  en  pur  don, 
il  n’influera  pas  plus  fur  la  circulation , que  le 
Hlium  donné  a un  malade  ne  peut  devenir  nourri- 
ture. 

Il  faut  en  dire  autant  du  papier  8c  de  tous  au- 
tres lignes  admis  dans  le  commerce,  comme  gages 
des  valeurs , 8c  que  le  befoin  peut  fubftituer  à la 
monnoie.  La  vraie  circulation  8c  la  feule  utile 
commence  à la  confommation  , parcourt  tous 
les  rameaux  de  l'arbre  focial  , pourvoit  à la 
nutrition  générale,  8c  fe  termine  a la  reproduc- 
tion. Telle  eft  eflentiellement  8c  uniquement  le 
cercle  de  perpétuité  des  fociétés  8c  tie  l'efpèce 
humaine. 

( Cet  article  ejl  de  M.  Curri.) 

Le  leélcur  nous  faura  gré  fans  doute  de  lui  of- 
frir des  idées  fur  la  circulation  envifagée  d'une  au- 
tre manière.  Ce  morceau  cil  tiré  d’un  ouvrage 
célèbre. 

On  a parlé  fouvent  des  avantages  du  mou- 
vement 8c  de  la  rapidité  de  la  circulation  ; 8c 
comme  ce  font  - U des  mots  fouvent  employés , 
fans  que  jamais  peut-être  on  s’en  foit  fait  une  idée 
diftinûe , je  ne  crois  pas  indifférent  dsiflaycr  d'en 
développer  le  véritable  fens  i 8c  j'indiquerai  en- 
fuite  jufqu’à  quel  degré  l’adminillrption  des  finan- 
"ces  en  France  peut  concourir  à la  plus  grande 
aétiviré  de  cette  mime  circulation. 

Le  numéraire  d’nn  pays  s’applique  à deux  ob 
jets  abfolumcnt  différens  i une  partie  fert  de  mt- 
lure  Continuelle  dans  les  échanges,  8 r devient  le 
moyen  néeefiaire  pour  payer  journellement  les 
befoins  8c  les  commodités  de  la  vie  : c’ell  avec 
cette  partie  du  numéraire  que , d’un  bout  du 
royaume  à l'autre , l’on  fe  préfente  dans  les  mar- 
chés , dans  les  atteliers  de  travail  8c  dans  tous  les 
lieux  de  trafic  , pour  fe  payer  rtjp iproquement  le 
prix  de  fon  temps  8c  de  les  denrees.  Le  numé- 
raire , fous  ce  rapport , ell  fournis  4 une  rotation 
continuelle  , provoquée  par  les  befoins  journaliers, 
te  juin  immuable  qu’eux.  Voilà  donc  use  pre- 
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I micre  circulation  de  l'argent , fur  laque’Ie  le  gou- 
vernement 11'a  aucune  influence,  & ne  doit  point 
dcljrer  d’en  avoir. 

Il  eft  impoflibie  de  connoître  quelle  portion  dû 
numéraire  (l’un  pays  eft  employée  à l'execution  des 
échanges  dont  je  viens  de  parler  : on  apperçoit 
feulement  que  cette  fomme  doit  être  plus  grande  , 
à mefurc  que  le  prix  des  denrées  augmente  ; 8c 
l’on  découvre  aulfi  que  plus  la  population  d’un 
royaume  ell  étendue,  8c  plus  la  quintité  d’argent, 
applicable  aux  échanges  journaliers , doit  être  con- 
ndérable. 

8i  chacun  en  France , fans  diftinélion  d’âge  ni 
defexe,  avoit  conftammenc  dans  fa  bourfe  ou  dans 
la  caffette  , 90  liv.  réfervées  pour  l’acquifirion  des 
divers  objets  dont  on  a befoin  , tout  l’argent  du 
royaume  ferait  employé  à cet  ufage  , 8c  ne  fervi- 
rott , pour  sinfi  dire  , qu’à  la  facilité  des  comp- 
tes (t). 

Sans  doute , un  nombre  conlidérable  de  parti- 
culiers ont  conftamment  plus  de  quatre-vingt-dix 
livres  deftinées  uniquement , foit  à leurs  dépenfes, 
foit  à la  tranquillité  de  leur  cfprir,  foit  à la  fatif- 
I taétion  de  leur  avarice  ; nuis  un  nombre , infi- 
niment plus  étendu  de  perfonnes , n’a  pas  cette 
fomme  en  efpèces  j 8c  c'eft  par  cette  raifon  qu’il 
exifte  en  France  , comme  dans  tous  les  pays  ri- 
ches , une  grande  fomme  d’argent,  au-delà  de 
celle  qui  eft  deftinée  à l’exécution  des  échanges 
journaliers. 

Cet  excédent  forme  la  partie  du  numéraire  qu'on 
peut  appliquer  aux  emplois  utiles  , 8c  qui  fe  porte , 
ou  aux  emprunts  de  l’état  8c  des  particuliers , ou 
aux  entreptifes  de  toute  efpèce  : ainli  la  circulation 
dont  la  rapidité  importe  au  crédit  public  , eft  celle 
qui  ramène,  des  mains  de  tous  les  habitans  du  royau- 
me , dans  les  mains  des  capitaliftes , toute  la  par- 
tie du  numéraire  qui  n’eft  pas  néceflaire  à la  fa- 
cilité des  tranfaflions  multipliées , qui  font  l’effet 
des  dépenfes  de  l’état  8c  de  l’univerfalité  des  ci- 
toyens. 

Si  les  fommes  qu'un  gouvernement  emprunte  , 
étoient  employées  en  entier  à des  rembourfemens , 
il  pourrait,  pour  ainli  dire,  emprunter  fans  fin  8c 
fans  interruption  : car  les  fonds  reçus  des  capita- 
liftes , retournant  fur  le  champ  à d’autres  capita- 
liftes , il  y aurait  continuellement , entre  les  mains 
de  cet  ordre  de  particuliers , la  même  fomme  de 
capitaux  à placer. 

Mais  il  y a une  grande  différence,  entre  la  fup- 
pofition  que  je  viens  de  faire,  îc  ce  qui  fe  pâlie 
réellement  i car  la  fucceflion  des  emprunts  publics 
en  temps  de  guerre , étant  deftinée  aux  oefoins 
extraordinaires , les  fonds  qui  proviennent  de  ces 
emprunts  ne  peuvent  pas  être  appliqués  à des  rem- 
bourfemens , 8c  retourner  ainli  rapidement  des 


{ t)  Quatre-vingt-dix  livret , multiplie»  par  14  tniBïotll , mille  «nri , nombre  des  habitant  de  la  France  , feroiene 
tria,  »ti*iiatdt  ,tv  millioni  I40  mille  livret , fourme  équivalente  environ  i 1a  mille  totale  du  nuueltake  du  royaume- 

; 


* 


Digitized  by  Google 


C I R 

tnaîns  des  capital!  (les  au*  capitalises  : le  gouver- 
nement cft  forcé  de  répartir  ces  tonds  en  foldes  > 
en  gages , en  fubfillances , en  journées  d'hôpi- 
taux , en  fournitures  de  toute  eépècç  , enfin  de 
mille  manières  différentes  ; ce  qui  s exécute  par  un 
nombre  infini  dedivifions  St  de  fubdivifions , de- 
puis la  capitale  jufqu’aux  extrémités  du  royaume. 

Cet  argent , ainfi  répandu  , donne  aux  uns  les 
moyens  de  continuer  leurs  dépenfes  , à d’autres 
celui  de  fcs  augmenter  : chez  quelques-uns  , cet 
argent  forme  le  commencement  d'une  épargne  , 
8c  cher,  d'autres  il  prépare  un  capital  dont  on  mé- 
ditera bientôt  l'emploi.  Mais  , dans  un  royaume 
tel  que  la  f rance,  il  faut néccffairement  un  trcs- 
long  circuit,  avant  que  des  fonds  immenfes  dif- 
perfés  de  cette  manière  fe  réunifient  de  nouveau 
entre  les  mains  des  capitalises  en  général , 8c  par- 
ticuliérement encore  entre  les  mains  'des  capita- 
lises de  Paris  , qui , jufqu'à  ces  derniers  temps  , 
croient  prefque  les  feuls  du  royaume  qui  sinté- 
reflaffent  dans  les  fonds  publics. 

Ce*  réflexions  , cependant , aident  à découvrir 
ourquoi  l'on  a vu  conftainment  les  emprunts  de 
Angleterre  fe  fuccéder  avec  beaucoup  plus  d’ac- 
tivité 8c  d’étendue  que  ceux  de  la  France , même 
dans  les  moments  où  ce  dernier  royaume  avoir  le 
plus  de  crédit  i circonftance  qui  a dû  paroître 
d'autant  plus  extraordinaire,  que  le  numéraire  de 
l’Angleterre  , en  y comprenant  les  billets  de  ban- 
que qui  font  office  d’argent,  égaloit  à peine  , 
il  y a dix  ans,  la  moitié  du  numéraire  aéluel  de  la 
France. 

Ce  n’eft  nas  feulement  dans  l'étendue  de  la 
confiance  publique  qu’il  faut  chercher  la  caule  de 
cette  étonnante  faculté  d’emprunter  , dont  l’An- 
gleterre a donné  des  exemples  plus  frappans  que 
jamais  dans  la  dernière  guerre  : je  fuis  perfuadé 
qu'avec  le  même  crédit , elle  n’y  ferait  jamais  par- 
venue , fans  l'aâivité  qui  règne  dans  fa  circulation  ; 
ou  , pour  m'expliquer  plus  dillinélement , fans  la 
promptitude  avec  laquelle  les  fonds  attirés  au  tré- 
for  public  par  des  emprunts  , 8C  répartis  enfuite 
pour  les  dépenfes  publiques  , retournent  entre  les 
mains  des  capitalises  , qui  les  prêtent  de  nouveau 
l’année  fuivante  i 8c  la  rapidité  de  cette  circulation 
tient  à des  caufes  particulières.  Premièrement  , 
fans  doute , à l’ufage  habituel  8c  général  d’un  pa- 
pier monnoie , qui  rend  les  paiement  d’un  bout 
du  royaume  à l'autre , aufii  prompts  que  la  pofte. 
Secondement , à 1S  moindre  étendue  de  l’Angle-  I 
terre.  Troifiémtmcnt , à la  réunion  de  prefque  tout 
le  numéraire  dans  la  ville  de  Londres  , qui  fe 
trouve  tout- à-la-fois  port  de  mer  , capitale  , chef- 
lieu  de  commerce,  8c  centre  de  prefque  tons  les 
paiemens  de  banque.  Qiiatriémerwnt , à l'habitude 
où  font  tousles  négociants  8:  tous  les  particuliers 
de  n'avoir  point  d'argent  cher  eux , 8c  de  le  te- 
nir cher  des  caifiiers  auxquels  on  ne  donne  point 
d'appointemens  i mais  qui  ont  la  permiifion  tacite 
de  faite  valoir  les  fonds  dont  ils  font  dépofitaires  : 
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enforte  que  cette  multitude  de  Tommes  d’argent, 
qui  refient  ailleurs  en  ftagnation  entre  les  mains 
des  particuliers , forment  pat  leur  réunion  , dans  la 
main  des  caiffiets , un  capital  aflèz  conftdérable  , 
pour  qu'ils  aient  un  intérêt  majeur  de  le  mettre 
en  aétion.  Enfin  cette  rapidité  de  circulation  tient 
encore  effentiellement  à la  confiance  Continuelle  8c 
foutenue  dans  les  effets  du  gouvernement , 8c  à 
la  facilité  avec  laquelle  on  a pu  jufqu’à  prefent 
les  rcaKfer  à toute  heure , 8c  de  beaucoup  «le  ma- 
nières différentes  , toutes  tolérées  par  le  gouver- 
nement , comme  autant  de  moyens  propres  à fa- 
vorifer  l’aétivité  de  ce  commerce. 

Voilà  , ce  me  femble  , les  principales  circonf- 
tances  qui  accélèrent  l’efpèce  de  circulation , dont 
la  rapidité  importe  fi  fort  au  renouvcllemen*  des 
emprunts  publics.  Et  fi  l'on  pouvoir  drefier  avec 
exactitude  l'itinéraire  de  cette  circulation , on  trou- 
veroit  peut-être  que  , s'il  faut  deux  ou  trois  ans 
en  France  pour  voir  revenir  , entre  les  mains  des  ca- 
pitaiilles , le  produit  des  emprunts  que  le  gouver- 
nement dilperfe  en  dépenfes  publiques , il  fe  peut 
qu'en  Angleterre  cette  même  circulation  s'etfeitue 
dans  le  cours  d'une  année  ; enforte  que , fous  ce 
point  de  vue , la  facilité  des  emprunts  d’Angle- 
terre , auroit  quelque  rapport  avec  celle  qu’on 
éprouveroit  dans  tous  les  pays , où  l’on  n’einprun- 
teroit  que  pour  faire  des  rembourfemens. 

C'cft  aufli  par  ces  divers  motifs  que  l'augmen- 
tation des  ricncffes  publiques  en  Angleterre  , foit 
que  cette  augmentation  vienne  du  commerce , ou 
des  fortunes  faites  aux  Indes , ou  par  quelqu'autie 
voie , cft  envifagée  comme  autant  de  nouveaux 
fonds,  qui  ne  tarderont  pas  à groffir  la  femme 
des  capitaux  applicables  aux  emprunts  publics. 

Une  partie  des  circonflances  qui  contribuent, 
en  Angleterre , à la  brièveté  de  la  circulation  , 
appartiennent  particuliérement  à fa  fituation  , au 
gouvernement  8e  aux  ufages  du  pays  j 8c  fi  l'admi- 
n-flration  des  finances  en  France  peut , par  fcs  foins, 
abréger  une  circulation  dont  la  rapidité  ell  fi  effen- 
ticlle , il  efl  cependant  des  défavantages  qu'elle  ne 
fauroit  vaincre  ni  changer. 

Telle  eft,  par  exemple,  la  vafle  circonférence 
du  royaume,  qui  occafionne  une  diTperfion  plus 
étendue  des  capitaux  fournis  par  les  emprunts  pu- 
blics , 8c  appliqués  enfuite  aux  diverfes  dépenfes: 
telle  ell  la  lîtuation  de  fa  capitale,  qui  l'empêche 
d'étre  le  centre  d’un  grand  commerce  ; telle  ell 
encore  l’habitude  où  l’on  eft  , en  France,  de 
garder  fon  argent  foi-même , ou  de  le  remettre  à 
des  notaires  oui  tranfgrefferoiem  les  devoirs  de  leur 
état  en  le  dénaturant  ; 8c  l’on  auroit  peine  à gué- 
rir de  la  défiance  qu’infpircroit  m dépofitairc  , 
s’il  faifoit  valoir  les  fornls  qui  lui  font,  remis  : II 
y auroit  d’ailleurs  un  véritable  péri!  à fe  fervir 
de  {impies  cailfiers,  tant  qu’on  ne  trouverait  pas, 
comme  en  Angleterre , des  hommes  riches  de  plu- 
fieurs  millions  , qui  fe  voueraient  à cet  état  ; Sc 
L'on  ne  peut  l'efpètrr  dans  on  pays  où , dès  les 
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premiers  cent  mille  écus  dont  on  eft  poffef- 
fenr , on  longe  à s’ennoblir  ou  à fe  relever  par 
quelque  charge  (i). 

Enfin  les  loix  8c  la  morale  publique  réfiftent , 
en  France  , à admettre  , dans  le  commerce  des 
fonds  publics  , ces  ventes  à livrer  , ces  paris , ces 
jeux  de  primes  , 8c  tant  d’autres  natures  de  mar- 
chés Se  de  trafic , qu'on  ne  tolère , en  Angleterre 
même  que  par  politique , 8e  parce  qu’on  y con- 
fidùre  l’aâivité  de  cette  efpèce  de  circulation  com- 
me un  moyen  d’emprunter  plus  facilement , 8c 
cette  facilit»  d’emprunter  comme  la  principale  force 
de  l’état. 

Ce  font  toutes  ces  diverfes  circonftances  qui , 
les  unes  impofiibles , les  autres  très  - difficiles  à 
changer , rendront  toujours  la  circulation  du  nu- 
méraire plus  longue  8 c plus  tardive  en  France  qu’en 
Angleterre.  Il  faut  donc  que  l'adminilhation  fe 
borne  à l’animer  8c  i l’accclérer , par  des  moyens 
doux  , fages  8c  analogues  aux  moeurs , aux  ufa- 
ges  8c  à La  nature  du  gouvernement.  Elle  peut  , 
par  exemple , fupprimer  ou  diminuer  toutes  ces 
haltes  où  l'argent  s’arrête  inutilement , relies  qu’un 
trop  grand  nombre  de  receveurs  , payeurs , tré- 
foriers , 8ec.  Cette  multitude  de  cailfes  8c  de  tré- 
foriers  pour  les  deniers  royaux  , ne  fert  qu’à  dif- 
perfer  les  deniers  en  plufieurs  lieux  8c  en  plufieurs 
mains  ; 8c  il  faut  tâcher  de  les  raffembler  , dans 
la  grande  cailfe  du  tréfor  royal  , par  les  mêmes  ' 
motifs  que  j’ai  allégués , pour  faire  fentir  l'avan- 
tage de  la  réunion  des  fonds  des  particuliers , entre 
les  mains  des  caifliers  d'Angleterre. 

L’adminiftration  doit  encore  faire  quadrer  l’é- 
poque des  paiement  à celle  des  perceptions , afin 
de  ne  pas  laiflfer  l’argent  oifif  inutilement  : elle 
doit  aufli  prendre  foin  d’appliquer  toutes  les  re- 
cettes des  généralités  aux  dépenfes  qui  fe  font 
dans  les  mêmes  cantons  , au  lieu  de  négocier , à 
l’avance  8c  par  embarras , les  referiptions  fur  les 
provinces.  L’on  empêchera  , de  cette  manière  , 
que  des  voitures  d'argent  n’aillent  en  meme-tems, 
des  provinces  à la  capitale , 8c  de  la  capitale  dans 
les  provinces.  Le  chef  des  finances  peut  encore 
éviter  de  biffer  , fans  aétion  , au  tréfor  royal  les 
fonds  dont  on  n’aura  befoin  que  dans  quelques 
mois , en  les  deftinant  dans  l'intervalle  à des  ef- 
comptes  utiles  â b circulation. 

On  fera  bien  encore,  dans  le  même  but,  d’en- 
courager 8c  de  foutenir  une  caiffe  d'efeoropte  , 
afin  que  les  négocians,  étant.fùrs  d’y  trouver  de 
l’argent  en  tout  temps  contre  leurs  lettres  de 
change , folent  difpenfés  par-là  de  garder  conti- 
nnellement  des  fonds  de  précaution  ; 8c  aufli , afin 

u’admettant  entr'eux  les  billets  de  cette  caiffe , 

y ait  d'autant  moins  d’cfpèces  employées  aux 


CIR 

paiement  journaliers  i ce  qui  augmente  la  fomme 
des  fonds  applicables  aux  emplois  utiles. 

fl  ne  feroit  pas  indifférent  encore  de  favorifet 
la  fabrication  des  monnoies  d’argent  plus  que  celle 
des  monnoies  d'or  , parce  que  ces  dernières  , 
comme  plus  faciles  à cacher , entretiennent  davan- 
tage l’efprit  de  théfaurifation  ; vérité  dont  on  ne 
peut  douter , quand  on  voit  l’extrême  rareté  des 
elpèces  d’or  en  France  ; tandis  que  , d’après  les 
calculs  de  fabrication  , on  peut  préfuracr  qu'il  en 
exifte  plus  de  huit  cent  millions  dans  le  royaume. 

Ce  leroit  encore  un  moyen  très-favorable  à l'ac- 
tivité de  la  circulation , que  de  rendre  les  prêts  , 
i terme  8e  par  contrats  d’obligations , fufccptibles 
d'intérêt  i toutes  les  entraves , qui  gênent  les  dif- 
férentes difpslitions  afforties  aux  convenances  de 
chaque  particulier , font  autant  de  retards  appor- 
tés a la  rapidité  du  mouvement  de  l'argent  i car 
on  biffe  plus  long-temps  fes  capitaux  oiîrfs , lorf- 
qu’on  ne  trouve  pas  avec  facilité  le  genre  d’em- 
ploi qui  convient  à fes  fpéculations , ou  à l’arran- 
gement de  fes  affaires.  Une  telle  légiflation  fetoit 
d’ailleurs  parfaitement  conforme  à b droite  rai- 
fan  i l’intérêt  n’cft  que  la  repréfentation  du  profit 
que  fait  l’emprunteur  avec  les  capitaux  du  prêteur  : 
ainfi  , foit  que  ce  profit  foit  limité  à un  petit 
nombre  d’années , foit  que  le  terme  en  foit  indé- 
fini , le  dédommagement  de  ce  profit  n’eft  pas 
moins  légitime,  8c  l’efprit  de  la  convention  n eft 
pas  changé. 

Il  eft  d’autres  difpofitions  encore  propres  à ac- 
célérer la  circulation  ; mais  , comme  elles  font 
moins  importantes , je  n’étendrai  pas  plus  loin 
ces  réflexions.  J’obferverai  feulement  que  les  fer- 
miers 8c  les  petits  propriétaires  de  campagne  , 
réuniffant  enfemble  un  aller,  gros  capital  qui  refte 
conftamment  oifif , il  ne  feron  pas  indifférent  de 
leur  offrir  une  forte  d'emploi  facile , 8c  toujours 
à leur  portée  : j’avois  donc  penfé  qu’à  1a  paix , 
Sc  dans  les  occafions  où  les  pays  d’états  8c  les  af- 
femblées  provinciales  auroient  eu  quelques  travaux 
utiles  à entreprendre , il  eût  été  convenable  de  les 
engager  à faire  l'effai  d’un  emprunt , propre  à rem- 
plir infenfiblement  la  vue  politique  que  je  viens 
d’indiquer.  Cet  emprunt  devroit  confilter  dans  une 
création  d’effets  au  porteur , tous  d’une  très-pe- 
tite fomme , depuis  deux  cents  jufqu’l  yoo  liv.  , 
8c  dont  l'intérêt  ne  feroit  payable  que  dans  les 
chefs-lieux  de  chaque  province.  Je  ne  ferois  point 
furpris  que , fi  ces  fortes  d’emplois  devenoient  un 
papier  provincial  univerfellement  connu , il  n’en 
refultât  un  mouvement  d'argent  parmi  une  claffe 
de  citoyens  , dont  les  épargnes  font  communément 
enfouies. 

Enfin  , ce  qyi  par-deffus  tout  excite  la  circu- 
lation , c’eft  la  confiance  publique,  puifque  cette 


(i)  Li  caille  d’efcooiyte  «Il  aujourd'hui  un  caiffin  général  ; mai*  jufqu’i  prêtent  il  n’y  a que  lea  g cm  d’affaire*  qui 
l'emploient  pour  leur*  recette*  le  leurt  paiement,  . 
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confiance  prévient  l'incertitude  des  prêteurs  , 8c  U 
fiignation  plus  ou  moins  durable  qui  en  rcfulte. 
Atnlî  1 adminiftration  des  finances  , en  augmentant 
la  puiflânce  publique , accélère  la  circulation  -,  Sc 
en  accélérant  cette  «V culation , elle  renouvelle  & 
multiplie  les  moyens  de  prêter  ; 8c  c'ell  ainli  qa'il 
exiitc  , entre  le  crédit  8c  la  rapidité  de  la  circu- 
lation, une  aâùm&  une  réaction  de  la  plus  grande 
importance. 

Les  remarques  que  je  viens  de  faire  fur  la  cir- 
culation de  l'argent , peuvent  fans  doute  fixer  l'at- 
tention fous  différons  rapports  s mais  je  ne  veux 
pas  quitter  ce  fujet , fuis  ramener  a une  confidé- 
ration  dont  j'aimerai  toujours  à m'occuper  : c cll 
que  le  ménagement  des  intérêts  du  peuple  s'allie 
encore  , dans  cette  occafion  , aux  vues  politiques. 
Je  dirai  donc  que  la  modération  des  impôts  con- 
court à la  baille  de  l'intérêt  en  effet  fi  , comme 
je  l'ai  montré  , le  numéraire  d’un  pays  fe  peut  di- 
vifer  en  deux  parts  , dont  l'une  fert  uniquement 
d;  mefure  dans  les  marchés  , SC  l'autre,  raffem- 
blée  encre  les  mains  des  capitalillcs , eli  employée 
aux  diverfes  tranfaâinns  qui  rapportent  un  intérêt 
ou  un  bénéfice  ; il  rit  fennbie  que  , moins  les  im- 
pôts/enchérififent  le  prix  des  biens  journellement 
néceflaites  , moins  if  faut  réferver  d'argent  pour 
les  dépendes  habituelles  ; & dès  - lor*  , par  une 
conféquence  naturelle , la  partie  du  numéraire  , 
applicable  aux  emprunts  de  tout  genre , devient 
plus  confidérable  > & c'eft  uniquement  cette  par- 
tie qui  contribue  , par  l'on  étendue , à la  baiflë 
île  l'intérêt. 

CITÉ,  (droit  de)  f'oyef  le  Diétionnaire  de 
Jurifprudcncc. 

ClTOYHN,  membre  d'une  cité.  Ce  tenue  de 
citoyen  a diverfes  acceptions  dans  les  differents 
états , 8c  les  exemples  fupplééronc  ici  aux  diftinc- 
tions  qu'on  pourroit  faire. 

Ainfi , à Rome  & ailleurs , il  étoit  défendu 
tint  perfonnes  libres  d'exercer  les  ans  méchani- 
ques  ; c 'étoit  le  parage  des  efclavcs  : tous  les  ci- 
toyens croient  bourgeois. 

A Genève,  les  citoyens  forment  une  claffe  dif- 
tinâe  des  bourgeois  : les  citoyens  feuls  peuvent 
entrer  dans  le  confeil  des  Vingt-cinq,  & occuper 
des  charges  qui  leur  font  réftrvées. 

Les  affranchis , en  Grèce , ni  leurs  defeendans 
n'étoient  pas  citoyens  , quoique  nés  grecs  ; les 
befoins  de  l’état  les  plus  prrifans  ne  purent  faire 
fléchir  cette  règle.  Demofthène , après  la  fatale 
journée  de  Chéronée  , harangua  le  peuple  pour 
demander  que,  dans  Athènes,  les  affranchis  fuf- 
fent  déclarés  citoyens  ; il  ne  put  l'obtenir. 

A Rome  on  en  ufoit  autrement  : être  né  dans 
Rome  Se  y être  ne  libre  , fuffifoit  pour  être  ci- 
toyen ; une  multitude  de  gens,  iffus  d'affranchis  8c 
d'étrangers , inonda  la  ville.  Appius , le  cenfeur , 
les  avoir  diftribués  indifféremment  dans  toutes  les 
centuries  ; ils  devinrent  les  maîtres  des  délibéra- 
tions par  le  grand  nombre  de  leurs  voit  : Fabius 
QUtn,  polit.  & diplomatique.  Tom.  I. 
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changea  cet  ordre  i il  les  répara , 8c  en  fit  quatre 
centuries  diftindes.  Par  ce  moyen , il  rendit  la 
fupériorité  des  fuffrages  aux  centuries  des  vrais  ro- 
mains : on  en  comptent  trente  & une  de  celles-ci. 
C'eft  ce  trait  de  politique  qui , félon  Lis.  Live  , 
lui  acquit  le  fumorn  de  maximus  , qui  fut  donné  fi 
fouvent  à ceux  de  fa  maifon. 

Les  citoyens , comme  les  lujets  , font  naturels 
ou  naturabl’es.  Parmi  les  grecs , il  falloir  être  né 
de  deux  naturels  pour  obtenir  le  grade  de  citoyen  5 
on  appriloitles  autres  mitfs.  Ils  n'avoient  ni  rang 
ni  privilèges  : quelques-uns  cependant  échappoient 
aux  recherches  ; la  gloire  d'Athènes  te  le  bonheut 
de  la  Grèce  voulurent  que  l'on  ignorât  que  7 hé- 
miflocle  ét<  it  né  d'une  mère  étrangère. 

L'uf'age  fut  quelque  temps  le  même  â Rome  ; 
on  ordonna  dans  la  fuite  que  la  feule  qualité  du 
père  détcrinineroit  la  qualité  de  citoyen  ; ccice  ré- 
glé rit  plus  conforme  aux  principes  : la  femme 
qui  participe  à b dignité  d(u  mari  cft  citoyenne! 

Plus  les  droits  des  citoyens  font  confidérables , 
plus  on  doit  être  attentif  à les  communiquer  avec 
difcrction.  Le  dernier  citoyen  , comme  le  premier; 
jouiffoit  i Rome  du  grand  privilège  de  n'être  fou- 
rnis i aucune  magiftrature , lotfqu'il  s’agiffoie  de 
fon  honneur  ou  de  fa  vie  i il  n’avoit  d'autre  juge 
que  le  peuple.  Ce  droit  fut  établi  par  la  loi  Sa- 
nta , Jonque  les  Tarqttins  furent  chanés  ; loi  fierée 
qui  fut  renouvellée  fouvent  par  les  toix  valérienne* 
8c  par  d'autres. 

Les  prérogatives  ne  font  pas  égales  entre  le  ci- 
toyen aunuel  la  naiflance  a donné  ce  droit,  8c  ce- 
lui auquel  il  a été  accordé.  Ce  dernier  participe, 
à la  vérité,  aux  privilèges  i mais  il  nepeut,  dans 
les  véritables  maximes  , exercer  les  offices  muni- 
cipaux i il  n’eft  pas  prefumé  avoir  la  même  con- 
noiflance  des  affaires  publiques , ni  le  même  atta- 
chement , ni  la  même  élévation  que  l'ancien  ci- 
toyen. Le  premier  d'une  famille  auquel  on  ac- 
corde des  lettres  de  bourgeoifie  , ne  peut  à Ge- 
nève être  fyndic,  ni  du  cnnfeil  des  Vingt -cinq. 
L'ufage  eft  femblable  en  Allemagne  8c  en  Stiiffe  ( 
mais  leurs  enfans  peuvent  prétendre  à ces  digni- 
tés , comme  le  premier  ennobli  n'cft  que  noble 
& fon  fils  gentilhomme. 

A cela  près , tout  citoyen  l'eft  autant  que  tout 
autre  : c’eft  i tort  qu’Ariftote  a dit  que  le  noble 
étoit  plus  citoyen  que  le  roturier , 8c  le  roturier , 
vivant  de  fes  rentes , plu»  que  le  négociant  ou  l'a- 
griculteur. Les  grades  que  chaque  citoyen  peut 
avoir  dans  une  république , 8c  qui  fe  multiplient 
à l’infini , font  des  diftinûîons  dépendantes  du 
droit  de  cité  : elles  forment  des  citoyens  plus  no- 
tables , mais  ils  ne  font  pas  plus  citoyens. 

Le  droit  de  citoyen  ne  peut  fe  perdre  que  par 
la  mort  civile , ou  par  l'abandon  du  pays , fan» 
deffcin  d'y  revenir. 

Les  romains  faifoient  dormir  ce  droit  fur  la  tête 
de  ceux  qui  croient  captifs  cher  les  ennemis  ; ils 
n'étoient  capables  d'aucun  ade  civil  ; Ils  ne  pou. 
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voient  même  teftet.  Cette  loi  étott  introduite , 
fans  doute , pour  engager  le  citoyen  à vaincre  ou 
« raouiir  : elle  étoit  dure  , meme  cruelle.  S'il 
eft  quelques  ciicon (lances  où  il  eft  honteux  de  Ce 
lendrc  à l'ennemi , il  y en  a raiUe  autres  où  l'opi- 
niâtreté  à fe  faire  tuer  feroit  condamnable.  On 
peut  dire  en  général  que  le  poltron  s'enfuit , 8 c 
que  le  brave  homme  fe  hùt  tuer  ou  prendre. 

On  peut  absolument  être  citoyen  Cm»  être  lufct, 
lorfquc  ce  tine  eft  donné  (impie oient  comme  un 
titre  d'honneur.  Louis  XI  fut  le  premier  des  rois 
de  France  qui  eut  le  droit  de  bourgeoifie  cher  les 
fuides.  Les  athéniens  avoient  donné  cet  exemple 
fur  la  tête  de  pluficurs  rois  : on  a vu , de  nos 
jours  , des  républiques  accorder  ce  même  titre  à 
des  particuliers  qui  ne  ceffent  pas  d'être  fu>ets  de 
leurs  fouveraius.  Ce  font  des  exceptions  à là  règle 
générale. 

U arrive  encore  qu'une  ville  donne  le  droit  de 
bourgeoifie  à une  autre  ville , qui  en  fart  autant  de 
fon  coté.  L'une  ne  devient  point  fujette  de  l'au- 
tre ; mais  le  particulier  de  chacune  peut  fe  rendre 
fujee  de  celle  des  deux  qu’il  lui  plaît  de  choifir  : 
il  peut  changer  ion  habitation , & jouir  du  pri- 
vilège de  citoyen , fans  avoir  befoin  d'être  natu- 
ralifé  : nous  en  avons  pluficurs  exemples  en  SuilTe. 

On  peut  encore  être  citoyen  de  pluficurs  villes 
fous  une  meme  fouverainete  ; mais  on  ne  peut  être 
fujet  de  deux  fouveraius,  à taifon  des  domai- 
nes que  l'on  poflède  dans  les  deux  états,  fans 
leur  confentement.  Ils  peuvent  te  donner  fans  con- 
fcquence  pour  une  perfonne  privée  ; mais  la  faine 
politique  ne  devra  jamais  fouffrir  qu'un  corps , 
qu'un  collège  ou  communauté  reconnoiffe  une  au- 
torité bots  du  territoire  de  la  fouveraineté.  Enfin 
la  naiffance , généralement  parlant , fuffit  pour  faire 
le  fu (et  : il  lui  faut  quelques  conditions  pour  faire 
le  citoyen. 

CLÉMENCE  , vertu  morale  propre  aux  fou- 
verains  : le  Dictionnaire  de  Jurifprudence  en  a fait 
un  article  auquel  nous  renvoyons  : nous  ajouterons 
feulement  ici  quelques  mots. 

Quand  faut-il  punir  ? Quand  faut-il  pardonner  ? 
C'en  une  chofe  qui  fe  fait  mieux  fentir , qu'elle 
ne  peut  fe  preferire.  Si  la  climence  a des  dan- 
gers , ces  dangers  font  ttès-vifibles  : on  la  diftin- 
gue  aifément  de  cette  foiHeffe  , qui  mène  le  prince 
au  mépris  & à l'impuiffance  même  de  punir. 

L'empereur  Maurice  (i)  prit  la  réfolurion  de 
ne  verfer  jamais  le  fang  de  fes  fujers.  Anaftafe  (1) 
ne  puniffoit  point  les  crimes.  Ifaac  l'Ange  jura  que 
de  fon  règne  il  ne  feroit  mourir  perfonne.  On  a 
vu , dans  ces  derniers  temps  , Élifabeth , impé- 
ratrice de  Ruffie  , former  la  même  refolution  ; il 
ne  paraît  pas  que  ce  grand  trait  de  cJimer.ee  ait  eu 
des  fuites  facheufes  : les  délits  ne  furent  punis  fous 
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fbn  règne  que  pat  l'exil  , la  prifon , le  déshon- 
neur Se  quelques  peines  corporelles , 8c  an  ne  trouve 
pas  que  les  crimes  aient  été  plus  nombreux.  L’em- 
pereur d'Allemagne  aâuel  a voulu  imiter  de  fi  no- 
bles exemples  , ou  , plutôt  guidé  par  d'autres 
principes  non  moins  refpedtables  , il  a voulu  abo- 
lit la  peine  de  mort  dans  fes  états  ; mais  il  a cru 
devoir  réformer  l'article  de  fon  édit , qui  regarde 
les  affadi  us  ; 8c  le  philofophe  qui  admet  le  moins 
de  ces  forces  d'exceptions , auroit  bien  de  la  peine 
à décider  nettement,  s'il  ne  faut  pas  condamner 
les  affaiblis  i la  mon. 

CLERGÉ,  wyej  le  Diftionnaire  de  Jurifpra- 
dence. 

On  y parle  fort  en  détail  des  décimes  , de  la  ca- 
pitation , de  la  fubvenrion , du  don  gratuit , du 
dixième  denier  Sc  de  tout  ce  qui  a rapport  aux 
contributions  du  clergé  de  France.  Le  meme  dic- 
tionnaire reviendra  encore  fut  cette  matière  en 
d'aunes  artic  es , & nous  nous  contenterons  d'a- 
jouter ici , par  forme  de  fupplémem , quelques 
obfervations  touchant  les  bornes  que  les  loix  doi- 
vent mettre  aux  richeffes  du  cierge. 

Les  familles  particulières  peuvent  périr  : ainfi 
les  biens  n’y  ont  point  une  deilination  perpétuelle. 
Le  cletgé  eft  une  famille  qui  ne  peut  pas  périr  : 
les  biens  y font  donc  attachés  pour  toujours,  8c 
n’en  peuvent  pas  fortir. 

■ Les  familles  particulières  peuvent  s'augmenter  : 
il  faut  donc  que  leurs  biens  puiffent  croître  auffi. 
Le  clergé  eft  une  famille  qui  ne  doit  point  s'aug- 
menter , les  biens  doivent  donc  y être  bornés. 

Nous  avons  retenu  les  difpofirions  du  Lévirique 
fur  les  biens  du  clergé , excepté  celles  qui  regar- 
dent les  bornes  de  ces  biens  : effectivement  on 
ignorera  toujours  parmi  nous  quel  eft  le  terme 
après  lequel  il  n'en  plus  permis  à une  commu- 
nauté religieufe  d'acquérir. 

Ces  acquifitions  fans  lin  paroiffent  aux  peuples 
fi  déraifonnables  , que  celui  qui  voudrait  parler 
pour  elles , feroit  regardé  comme  un  imbérillc. 

Les  loix  civiles  trouvent  quelquefois  des  obf- 
tacles  a changer  des  abus  établis,  parce  qu’ils 
font  liés  à des  chofes  qu’elles  doivent  relpeaet  : 
dans  ce  cas,  une  difpofition  indireâc  marque  plus 
le  bon  efprit  du  légiflateur,  qu’une  autre  qui  frap- 
perait fur  la  chofe  meme.  Au  lieu  de  défendre  les 
acquifitions  du  clergé  , il  faut  chercher  à l’en  dé- 
goûter lui-même  , laiffet  le  droit  8c  ôter  le  fait. 

Dans  quelque  pays  de  l’Europe,  la  confidéra- 
non  des  droits  des  feigneurs  a fait  établir  en  leur 
faveur  un  droit  d’indemnité  fur  les  immeubles  ac- 
quis par  les  gens  de  main-morte.  L’intérêt  du 
prince  lui  a fait  exiger  un  droit  d’amortiffement 
dans  le  même  cas.  En  Caftille  , où  il  n’y  a point 
de  droit  pareil , le  clergé  a tout  envahi  s en  Arra- 


(il  Pvagre,  hift. 

(»)  PragmciM  de  Suidai , dam  Coaftumn  Poiplijo ogeoetc. 
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gon  , où  il  y a quelque  droit  d’amortiffemcnt,  il 
a acquis  moins  ; en  France,  oïl  ee  droit  8c  celui 
d’indemnité  font  établis,  il  a moins  acquis  encore  i 
8c  l'on  peut  dire  que  la  profpérité  de  cet  état  eft 
due  en  partie  à l'exercice  de  ces  deux  droits. 
Augmentez-les  ces  droits  , 8c  arrêtez  la  main- 
motte  , s’il  eft  poflible. 

Rendez  facré  8c  inviolable  l’ancien  8c  nécef- 
faire  domaine  du  clergé  ; qu’il  foit  fixe  8c  éter- 
nel comme  lui  ; mais  biffez  fortir  de  fes  mains  les 
nouveaux  domaines. 

Permettez  de  violer  la  règle , lorfque  la  règle 
eft  devenue  un  abus  ; fouffrez  l’abus  lorfqu’il  ren- 
tre dans  la  règle. 

On  fe  fouvient  toujours  i Rome  d’un  mémoire 
qui  y fut  envoié  à l’occafion  de  quelques  démêlés 
avec  le  clergé.  On  y avoit  mis  cette  maxime  : le 
» clergé  doit  contribuer  aux  charges  de  l’état, 
*•  quoi  qu’en  d fe  l’ancien  Teftameut  •■.  On  en 
conclut  que  l’auteur  du  mémoire  entendoit  mieux 
le  langage  de  la  maltôte  que  celui  de  la  religion. 

CLEVES  ( duché  de  ) , petit  état  d’Allemagne 
au  cercle  de  Weftphalie,  appartenant  au  roi  de 
Pruffe , éledeur  de  Brandebourg. 

Ses  limites  font  vers  le  levant  l’évêché  de  Munf- 
ter  8c  le  comté  de  Recklinghaufen  i vers  le  midi , 
l’abbaye  d’Effen,  le  duché  de  Berg,  la  princi- 
pauté de  Meurs,  une  partie  détachée  de  1 arche- 
vêché de  Cologne , 8c  la  Gueldre  pruflienne  ; vers 
le  couchant , le  Brabant  8c  la  Gueldre  ; vers  le 
nord,  la  même  Gueldre  8c  l’évcché  de  Munfler. 
Sa  longueur  eft  de  1 6 lieues,  8c  fa  largeur  de 
4 1 | lieues. 

Précis  de  t hi flaire  politique  de  ce  duché.  L’hif- 
toire  des  premiers  comtes  de  Cleves  eft  obfcure. 
Incertaine , 8c  en  partie  fabuleufe.  Ils  étoient  en 
même  temps  comtes  de  Tcifterbant.  Le  comte 
Louis  fut  le  dernier  fouverain  des  deux  comtés. 
Son  frère  Everard  prolongea  la  branche  des  comtes 
de  Cleves , 8c  fon  frère  Robert  commença  celle 
des  comtes  de  Tcifterbant.  Everard , qui  doit  avoir 
été  le  neuvième  comte  de  Cleves , mourut  en  84  y. 
Jean , dernier  comte  de  cette  branche  , étant 
mort  en  : 368 , 8c  Marguerite,  fille  du  comte 
Dietrich,  fa  mère  8c  fon  héritière,  ayant  époufé 
Adolphe  V , comte  de  la  Mark , celui-ci  aevint 
en  même  temps  comte  de  Cleves.  Adolphe , fils 
d’Alphonfc  V,  fut  créé  comte  de  Cleves  en  1417 
i Confiance  par  l'empereur  Sigifmond  , 8c  le 
comté  de  Cleves  fut  alors  érigé  en  duché.  Jean  III , 
duc  de  Cleves  8c  comte  de  la  Mark , devint  auffi 
duc  de  Berg  8c  de  Juliers.  Guillaume  XII,  fon 
fils  8c  fon  fucceffcur  , hérita  auffi  du  duché  de 
Gueldres , 8c  en  prit  poffeflion  en  1448;  mais  il 
fut  obligé  de  céder  ce  dernier  duché  a l'empereur 
Charles-Quint  en  1444.  Après  la  mort  du  dernier 
duc,  Jean-Guillaume  (en  1609 ) , plufieurs  mai- 
fons  prétendirent  à fa  fucceflion , qui  comprenoit 
Juliers  , Cleves  , Berg , la  Mark , Ravcnsberg , 
Ravenftein,  Winnenthal  8c  Breskefand.  Oncomp- 
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ta  fur-tout  parmi  ces  prérendans  : 1®.  la  maifon  de 
Saxe.  La  branche  albertine  ou  électorale  alléguoit 
l’expeétative , que  l’empereur  Frédéric  III  lui 
avoit  accordée  en  taSx  fur  les  duchés  de  Juliers 
8c  de  Berg  : la  branche  erneftine  ou  ducale  faifoic 
valoir  le  même  titre!  8c  elle  produifoit  d’ailleurs 
le  contrat  de  mariage  de  l’éleéteur  Jean-Frédéric 
avec  !a  princcffe  Sibylle,  fille  de  Jean  III,  duc 
de  Juliers  8C  de  Cleves.  Ce  contrat  de  mariage 
paffé  en  Jfi6,  confirmé  par  l'empereur  Charles  V, 
par  les  états  provinciaux  des  trois  duchés  8c  par 
l’empire,  fubftituoit  les  duchés  de  Juliers,  de  Berg 
8c  de  Cleves  aux  defeendans  de  Jean-Frédéric , au 
défaut  d’hoirs  mâles  du  nom  de  Juliers.  z°.  Je.m 
Sigifmond,  éleéleur  de  Brandebourg,  fit  d'abord 
valoir  les  droits  de  fa  femme,  Anne,  fille  de  Marie 
Eléonore  de  Juliers,  qui  étoit  la  foeur  aînée  du 
dernier  duc,  8c  enfuite  un  privilège  de  Charles  V, 
de  l’année  1446,  confirmé  en  1466  8c  1480,  qui 
appelloit  les  foeurs  du  duc  de  Ju’  ers  i la  luccelfion 
de  ces  domaines.  ^.Philippe-Louis,  comte  pala- 
tin de  Neubourg,  mfifta  pareillement  fur  les  droits 
de  fa  femme,  Anne  , foeur  puînée  du  duc  Jean- 
Guillaume,  de  laquelle  il  avoit  un  fils,  Wolfang 
Louis.  Dans  cette  dilputc  il  y avoit  quatre  quef- 
tions  principales  : i*.  fi  les  duchés  étoient  des  fiefs 
mafcultns  ou  féminins  i a",  fi  l’expeélative  de  la 
maifon  de  Saxe  des  années  1484,  1494  8c  Vivan- 
tes dcvoit  être  préferee  â un  privilège  poftérictir  , 
donné  en  faveur  des  fœurs  du  dernier  duc;  4”.  fi 
ce  meme  privilège  de  1 (+6  pouvoit  être  oppofe 
au  contrat  de  mariage  de  1 416  j 8c  40.  fi  la  fille 
de  la  foeur  aince  pouvoit  concourir  avec  le  fils  de 
la  foeur  DUinée.  L’éleéleur  de  Brandebourg  8c  le 
duc  de  Neubourg  trouvèrent  feuls  le  moyen  de  fe 
mettre  en  potteflion  de  la  fucceflion  conteftce;  & 
ils  convinrent  provifionncllement  à Dortmund  ( en 
1609)  du  confentcmenc  des  états,  d’adminifcer 
en  commun  les  domaines  de  la  fuccelfion.  Par  le 
traité  de  partage,  fait  â Duffddorp  en  1614,  [’é- 
leéteur  de  Brandebourg  conferva  le  duché  de  Cle- 
ves ( excepté  Iffelbourg  8c  Winnekendonk  ),  ainfi 
que  les  comtés  de  la  Mark  8c  de  Ravensberg  & 
le  bailliage  de  Windeck  dépendant  du  duché  de 
Berg!  le  comte  palatin  de  Neubourg  eut  Juliers, 
Berg , Ravenftein  , Iffelbourg  8c  Winnekendonk. 
Ce  traite  fubit  quelques  changement  dans  la  fuite  } 
mais  les  chofcs  furent  invariablement  fixées  par 
celui  de  Dorllen  , conclu  en  1 666  : ce  dernier 
traité  ftipula  que  l’éleûcur  de  Brandebourg  con- 
ferveroit  la  poffeflion  du  duché  de  Cleves  & des 
comtés  de  la  Mark  8c  de  Ravcnsberg  , 8c  que  le 
duc  de  Neubourg  auroit  pour  fa  part  les  duchés 
de  Juliers  8c  de  Berg , outre  les  feigneuries  de 
Vinnendahl  8c  de  Breskefand.  Il  fut  décidé  de 
plus  que,  malgré  ce  partage,  tous  ces  domaines 
demeureraient  dans  une  union  8C  liaifon  perpé- 
tuelle , 8c  que  les  deux  maifons  en  pourraient 
prendre  le  titre  8c  les  armes.  Les  prétentions  ref- 
, pcétivcs  fur  Ravenftein  furent  renvoyées  à un 
Ffffi 
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compromis.  Ce  traité  de  partage  fut  confirmé  pat 
l'empereur  Léopold,  en  1678.  Les  conteftations 
fufcitées  par  le  roi  de  Prulfe , Frédéric  Guillau- 
me , à l'avènement  de  la  branche  de  Soulzbach  à 
l'éleflorat  palatin,  n'ont  eu  aucune  fuite.  Le  du- 
ché de  Cuves  a été  fous  la  domination  françoifc 
depuis  I7f7  jufqu'en  176}. 

Remarques  fur  lu  population  , Us  états  , Us  pro- 
ductions , le  comment , Us  tribunaux  , la  chambre 
<X  a dm  inijïra  tion  , (j  U revenu  du  duché  de  Cleves.  Ce 
duché  renferme  14  villes  & trois  franchifcs  ( mu- 
nicipia  ).  Les  états  provinciaux  font  compofés  de 
la  noblelTe  8C  des  villes  : les  villes  ayant  féance 
font  : Cleves  , Wefel , Embrick , Calcar , Duis- 
bov.re , Xantcn  8c  Hees.  La  charge  de  maréchal 
héréditaire,  vacante  par  la  mort  d'Etienne  Heiden- 
reich , baron  de  Palan,  en  176  f , a été  donnée 
ar  le  roi  au  baron  de  Quadt  & de  Huchtcn- 
ruch  - Gatorp , à titre  de  fief  mâle. 

La  plus  grande  partie  des  habitans  du  plat  pays , 
& meme  de  quelques  villes , profelfent  la  religion 
catholique  romaine.  Les  habitans  de  Wefel,  Duis- 
bourg , Orfoy , Dinslaken  & fiocrort , & des  vil- 
lages circonvoifins  , font  pour  la  plupart  de  la  re- 
ligion réformée,  ainfi  que  les  magiftrats  de  ces 
villes.  Les  luthériens  & les  mennonites  ont  des 
églifes  dans  divers  endroits  ; les  juifs  y jouiflent 
auiTi  du  libre  exercice  de  leur  culte.  Il  exilée  dans 
tout  le  pays  fix  églifes  collégiales  , deux  comman- 
derics  de  l'ordre  teutonique,  une  de  l'ordre  de 
Malthe , deux  abbayes , favoir  d'Elten  & de  Ham- 
born , 17  couvcns  d'hommes , & 50  de  femmes. 

La  fituation  du  pays  le  long  du  Rhin  Se  de  la 
Meufe  eft  favorable  au  commerce.  Le  fol  ell  très- 
propre  aux  plantations  de  tabac , & donne  facile- 
ment les  produirions  néceflaires  aux  manufa&ures 
de  laine  Se  de  toile , aux  fabriques  de  pipes  & à 
d'autres  métiers.  On  peut  établir  de  bonnes  blan- 
chiflerics  fur  les  bords  de  la  Niers.  La  manufac- 
ture de  toiles  fines  doit  avoir  été  transférée  de 
Goch  à Haerlem.  On  fabrique  de  bons  draps  i 
Duisbourg  , Goch  & Orfoy  j Cleves  a une  manu-  ■ 
faihire  de  foie. 

Le  fuffrage  dans  le  collège  des  princes,  dont  les 
états  compofant  la  fuccemon  de  Juliers,  avoient 
toujours  joui,  n'a  pas  été  exercé  depuis  la  mort 
du  duc  Jean  Guillaume.  Les  poflèflcurs  aétuels  font 
alternativement  dans  le  cercle  de  Wcftphalie  les 
fondions  de  co-dire£teurs  & de  princes  convo- 
quans  : ils  prennent  aufli  alternativement  féance 
après  l'évêque  de  Munfter,  mais  ils  n'ont  qu'une 
voix  au  direéloire.  L'élctteur  de  Brandebourg, 
comme  poffeffeur  de  Cleves  Se  de  la  Marck,  donne 
chaque  mois  pour  les  charges  de  l’empire  to 66 
florins , 8cpar  rapport  i Ravensberg  141  -q  florins. 
Sa  taxe  pour  i'entretien  de  la  chambre  impériale  ctl 
676  écus  d'empire , 8r  lé  àcreutzers. 

La  régence  établie  J Cleves  , à laquelle  fut 
réunie  ( en  1740  ) le  confeil  aulique,  connoît  en 
dernier  relTort  de  toutes  les  affaires  domaniales , 
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féodales,  ecdéfiafliques  8c  civiles.  Elle  reçoit  aufli 
les  appels  de  tous  les  autres  lièges  de  julitee.  La 
chambre  des  domaines  8c  de  guerre  a la  furinten- 
dance  de  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  eaux  & forêts, 
à la  chafle , aux  péages , aux  impôts , aux  accifer, 
à la  gabelle , aux  mines , à la  police  8c  à la  guerre. 
De  cette  chambre  dépendent  les  confeillers  pro- 
vinciaux établis  en  175$ , Icfqucls  adminiftrent  la 
police  dans  les  trois  cercles  établis  alors , favoir  ; 
celui  de  Cleves , celui  de  Wefel  8c  celui  d'Eme- 
rich.  Les  affaires  civiles  8c  criminelles  font  jugées 
ar  les  tribunaux  établis  en  17S}  à la  place  des 
ailliages  : ces  tribunaux  font  à Cieves  , à Xantcs  , 
à Wefel  8c  à Dinslackcn.  Ce  réglement  ne  con- 
cerne ni  les  juges  des  jurifdiâions  nobles , ni  les 
lièges  de  juftice  de  Duisbourg,  de  Schermbeck, 
de  Récs,  d'Embrich,  de  Sevenaer  8c  deHuilfen, 
auxquels  on  a confervé  leur  ancienne  conftitution. 
Les  villes  ont  leurs  magiftrats. 

Les  revenus  annuels  du  roi  de  Prulfe  provenant 
du  duché  de  Cleves  8c  du  comté  de  ta  Marck 
excèdent , à ce  qu’on  prétend , un  million  d’ecus. 

Voyt{  les  articles  Brandebourg,  la  Mark, 
Prusse. 

CLIENT  , CLIENTELLE , voye^  le  Dic- 
tionnaire de  Jurifprudcncc. 

COACTIF,  POUVOIR  COACTIF.  On  ap- 
pelle de  ce  nom  la  contrainte  qui  peut  s'exercer 
fur  les  corps  8c  fur  les  biens , par  une  force  exté- 
rieure ; la  force  coaâive  qui  en  peut  venir  i la 
voie  de  fait,  pour  contraindre  d’obéir  aux  loix  s 
le  droit  qu‘a  le  fouverain  pour  contraindre  par 
force  les  citoyens  à exécuter  fes  loix , fes  édits  , 
fes  ordonnances  , fes  ordres,  8c  d'infliger  des 
peines  i ceux  qui  dcfobéilTent. 

S'il  clt  néccffaire  qu’un  état  foit  armé  d’un 
pouvoir  légiflatif  8c  d’un  pouvoir  judiciaire , il  n'eft 
pas  moins  indifpenfable  que  ce  même  état  ait  un 
pouvoir  coallif.  Il  faut  que  celui  qui  a droit  de  por- 
ter les  loix , ait  aufli  droit  de  les  faire  exécuter  , 
fans  quoi  elles  ne  feraient  que  des  dilcours  de  mo- 
rale , des  exhortations  à la  vertu  , i la  paix  , à la 
règle  8c  i l'ordre. 

Quel  a été  le  premier  objet  de  la  formation  de* 
fociétés  civiles  ? ç'a  été  de  garantir  les  hommes 
des  violences,  des  délits,  des  crimes,  des  injure* 
qu'ils  avoient  à craindre  les  uns  des  autres  i car  la. 
promefTe  que  chaque  citoyen  eût  faite  à tous  les 
autres  de  ne  leur  caufer  aucun  dommage,  n'ede 
pas  été  un  garant  afliiré. 

On  a confidéré  en  fécond  lieu  qu'il  étoit  jufte 
que  les  biens  des  particuliers  fulfcnt  employés  i 
l'ufage  du  public , dans  les  cas  qui  intéreflent  le 
repos  commun  de  la  fociété , parce  que  le  bien 
commun  eft  plus  grand  que  le  particulier , 8c  que 
celui-ci  doit  toujours  céder  à l'autre. 

Pour  remplir  ce  double  objet , il  a fallu  punir 
les  crimes  qui  troublcroient  le  repos  des  fociétés  , 
8c  pourvoir  aux  befoins  publics.  C'eft  pour  cela 
qu'on  a donné  au  fouverain  un  pouvoir  fur  la  vie 
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te  fur  les  biens  des  fujets , 8c  on  l'a  fait  indireâe- 
ment  pour  la  défenfe  de  l’état , ou  direélemenc 
pour  fa  punition  des  crimes.  On  appelle  ce  pre- 
mier pouvoir  , droit  éminent  ou  fuptrieur  de  l'etat. 
On  appelle  le  fécond  , droit  de  vie  & de  mort.  C clf 
pour  exercer  ce  double  pouvoir  , que  le  fouverain 
a été  armé  de  toutes  les  forces  de  la  fociété  réu- 
nies-, qu'il  tient  le  glaive  dans  fes  mains,  & que 
tous  fes  fujets  font  obligés  de  lui  prêter  main- 
forte.  Un  athénien  remercioit  Solon  de  ce  qu'il 
avoir  donné  des  Ioix  jutles  & avantageufes  à fes 
compatriotes.  Si  je  dois  être  remercié  ( lui  dit 
Solon  ),  ce  n’eft  pas  de  leur  avoir  donné  des  Ioix 
iuttes  , c'eft  d’avoir  uni  intimement  la  force  avec 
la  jullice.  C’eft  ce  qui  fait  le  pouvoir  toatiif. 

Yoyct  l’article  Absolu  ( pouvoir  ). 

COADJUTEUR  , voyeq  le  Dictionnaire  de 
Jurifprudence. 

COBLENCE,  bailliage  de  l'ordre  tcutonique, 
qui  tire  fon  nom  de  la  commanderie  qu'il  a dans 
la  ville  de  Coblence  ; il  donne  à fon  grand-bailli , 
qui  rélidc  ordinairement  à Cologne  , voix  & 
féance  aux  dictes  du  cercle  du  bas-Rhin , dont 
il  fait  partie  , & à celles  de  l'empire , où  il  a rang 
parmi  les  prélats  du  banc  du  Rhin.  Sa  taxe  matri- 
culaire  eft  de  quatre  cavaliers  8c  ao  funtaflïns,  ou 
de  1 18  florins.  L’entretien  de  la  chambre  impé- 
riale lui  coûte  (O  écus  67  8c  demi  creutzers  par 
terme.  Ce  bailliage  comprend  fept  commandenes. 

COBOURG,  principauté  d'Allemagne,  qu’on 
appelle  quelquefois  1" adminiftration  de  Cobourg. 
Cette  principauté  eft  bornée  au  fud-eft  par  la  fo- 
rêt de  la  Thuringe  , qui  de  tout  temps  a fait  la 
limite  entre  le  pays  derranconie,  & celui  de  la 
Thuringe  ; elle  fait  partie  de  la  Franconie  : mais 
elle  dépend  véritablement  du  cercle  de  la  haute 
Saxe.  Elle  touche  au  comté  de  Schwarabourg 
vers  le  nord , d l'évêché  de  Bamberg  vers  le  le- 
vant, à celui  de  Würzbourg  vers  le  midi , 8c  au 
comté  princier  de  Hcnneberg  vers  le  couchant. 

Précis  de  t ht  foire  politique  de  la  principauté  de 
Cobourg.  Ce  pays  appartint  autrefois  aux  comtes 
de  Henncberg  ; on  le  nommoit  alors  la  nouvelle 
feigneurie  de  Henneberg.  Catherine , comtefle  de 
Henncberg , le  porta  en  mariage  à Fréderic-lc- 
févère  , lindgrave  de  Thuringe  8c  de  Mifnie , 
qu'elle  époufa  en  1 548  : il  fut  ainli  annexé  aux 
états  de  la  maifon  de  Saxe.  Lorfque  cette  maifon 
artagea  fes  états,  le  pays  de  Cobourg  échut  à la 
ranctie  principale  Emeftine  , 8c  la  majeure  partie 
fut  donnée  aux  ducs  d'Altenbourg  en  1640.  Cette 
branche  s'éteignit  en  1671  par  la  mort  du  duc 
Frédéric  Guillaume  111  , époque  à laquelle  la 
principauté  de  CobourÇ  fut  transférée  au  duc  Er- 
nellc  , furnommé  le  pieux,  qui  a fondé  la  branche 
aftucllc  de  Gotha.  Celui-ci  eut  trois  fils  , qui  di- 
visèrent entre  eux  le  pays  de  la  manière  fuivante  : 
le  duc  Albert  eut  la  partie , qu'on  appelle  propre- 
ment principauté  de  Cobourg  ; il  conferva  la  fupré- 
matie  territoriale  8c  le  droit  de  fuftage  dam  les 
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dletes  S:  dam  les  affemblces  circulaires  : cette 
partie  contenoit  le  bailliage  8c  la  ville  de  Cobourg , 
la  jurifdiction  8c  la  ville  de  Rodach,  le  bailliage  8c 
la  ville  de  Neuftadt , la  jurifdiction  & la  ville  de 
Sonneberg , le  bailliage  de  Sonnefeld , le  couvent 
de  Mœnchrodc  8c  l adminiftration  de  Neuhaus. 
Le  duc  Ernefte  obtînt  le  bailliage  8c  la  ville  de 
Heldbourg,  le  bailliage  8c  la  ville  de  Hildbourg- 
haufen  , le  bailliage  de  Veilsdorf , le  bailliage  & 
c L ille  ^ , la  ville  8c  la  jurifdiftion  de 

Schatkau  ; enfin  on  dorina  au  duc  Henri  le  bail- 
liage de  Koenisberg , qu'il  abandonna  enfuite  au 
duc  Ernefte , fon  frète.  Le  duc  Albert  étant  mort 
en  1699,  il  y eut  de  grandes  dittenfions  entre  les 
branches  collatérales  de  la  ligne  de  Gotha , au 
tujet  de  fa  part  de  la  principauté  de  Cobourg , ou  , 
pour  mieux  dire  , au  fujet  de  la  principauté  pro- 
prement dite  de  Cobourg  j car  quoiqu'en  vertu 
d un  rccès  de  1699,  publié  du  vivant  même  du 
duc  Albert , cette  principauté,  ainfi  que  le  droit 
de  luttrage  dans  les  dictes  8c  les  alTemblécs  cir- 
culaires, euffent  été  reconnus  appartenir  à la  mai- 
fon  de  Saxe-Meinungcn  , 8c  qu'on  eût  ordonné 
d indeinnifer  les  autres  branches  en  argent , 8f 
de  quelque  autre  manière  ; quoique  la  maifon  de 
Saxe  Meinungen  eût  reconnu  la  même  année  celle» 
de  Saxe-Hildbourghaufen  8c  de  Saxe-Saalfed  y 
comme  co-propriéraires  de  cette  principauté,  en 
vertu  d’un  autre  rccès  que  celui  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé , on  s'écarta  néanmoins  de  la  teneur  de 
l un  8c  de  l'autre  : des  contribuions  en  frirent  les 
fuites  , Sc  durant  cet  intervalle  Saxe-Gotha  fc  ren- 
dit copropriétaire,  en  recourant  à la  violence, 
maigre  l’admonition  que  lui  fit  l’empereur  à cet 
égard.  Tandis  qu'on  fe  dilputoit  ainu , la  maifon 
de  Hüdbourghaufen  renonça  en  ijoj  i Ces  droits, 
moyennant  h crifion  qui  lui  frit  faite  du  bailliage 
de  Sonnenfeld.  Ces  contribuons  dutoient  encore 
en  173  j , époque  où  l'empereur  chargea  l'élcélcur 
de  Saxe  8c  le  fvlarggravc  de  Brandebourg-Onolz- 
bach  de  terminer  la  querelle  : ces  deux  commif- 
fiires  adjugèrent  le  bailliage  de  Cobourg  i la  bran- 
che de  Saxe-Saalfeld  , 8c  les  bailliages  de  Sonne- 
berg 8c  de  Neuhaus  à celle  de  Saxc-Meinungen. 

Remarques  fur  Us  diviftons  de  cette  principauté  & 
fur  te  rang  quelle  occupe  dans  l’empire.  Cette  prin- 
cipauté a aujourd’hui  pluiîeurs  maîtres  : la  bran- 
che de  Saxe-Coicuiy-Saalfeld,  celle  de  Saxe-Mei- 
nungen  , celle  de  Saxe-Gotha , 8c  celle  de  Saxe- 
1 lildbourghaufcn.  Elle  entre  en  entier  dans  le  cer- 
cle de  haute-Saxc;  8c  les  différens  princes  qu'on 
vient  d'indiquer  , payent  les  mois  romains  8c  les 
contributions  de  la  chambre  de  Wetzlar  j ils  n'ont 
entre  eux  tous  qu'une  feule  voix  à -donner  pour 
Cobourg , foit  à la  dicte  de  l'empire , foit  dans 
l'aflcmblée  des  étau  de  haute-Saxe. 

Au  telle  le  droit  de  fuffrage  ne  s'exerce  plus  ac- 
tuellement, quant  aux  dietes,  parce  que  les  bran- 
ches de  Saxe-Meinungcn  8c  de  Saalfed  n'ont  pu 
parvenir  à s'arranger  ehtr'ellcs,  Sc  que  la  première 
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de*  deux  tefufe  conftammeut  de  fe  contenter  de  U 
moitié  de  ce  droit. 

1°.  La  mai  foi»  de  Saxe-Saalfeld  , nommée  aufli 
la  maifo»  de  Sa*t-C<AttMi%-Saalftld , par  rapport 
à U part  qu  elle  a dans  cette  principauté,  portède 
le  bailliage  de  Coiourg. 

x°.  La  maifoq  de  Saie-Meinungen  pofsède  trois 
bailliages. 

j*.  La  maifon  de  Saxe-Gotha  ne  pofsède  que 
les  biens  domaniaux  de  Ludwigsbourg  & de 
Schwcickhof. 

4°.  La  maifon  de  Saxe-Hildbourghaufen  pof- 
sède fix  bailliages , qu'on  qualifie  de  principauté 
particulière. 

Les  collèges  fupétieuts  du  prince  font  : celui  du 
çonfeil  prive  , la  régence,  leconfiftoire  8c  le  col- 
lège de  la  chambre.  Le  duc  Ernefte  fut  celui  qui 
introdmfit  le  droit  d'ainefTe  dans  fa  maifon.  On 
eftime  que  les  revenu*  annuels  que  le  duc  perçoit 
dans  cette  province  , fe  montent  à Scooo  rixdal. 

Remarqua  fur  lu  population  , Ut  proaueuont  & U 
comment.  Cette  principauté  a environ  1 6 lieues  de 
long  fur  8 de  large.  On  y compte  dix  villes  8c  fîx 
bourgs.  Les  gentilshommes  v font  tous  de  la  clalTe 
de  ceux  qu'on  appelle  en  ailemand-iàxon  fehriftt. 
ujfen  ou  e&outtUyjitjfig , c'eft-à-dire , que  s'ils  ont 
des  procès , ils  ne  peuvent  être  cités  8c  actionnés  , 

3u'en  vertu  d'ordres  immédiats  de  la  chancellerie 
u prince,  8c  pardevant  les  tribunaux  meme  du 
prince,  fans  être  fournis,  comme  ceux  que  l'on 
appelle  amifajfti , aux  ordres  médiats  8c  aux  tri- 
bunaux des  préfet*  ou  baillifs  } il*  forment  les 
états , conjointement  avec  les  villes  qui  en  ont  le 
droit  : les  états  ont  leur  directeur  8c  leur  fyndic. 

A quelques calvitiiftes  près,  qui  font  dans  Hild- 
bourghaufen  , tour  le  pays  cil  luthérien,  8c  gou- 
verne, en  ce  qui  regarde  les  matières  eccléfufti- 
qnes , par  des  furintendans  , qui  ont  leurs  adjoints. 

Le  pays  produit  aJTex  de  bled , pour  qu'en  cas 
de  befoin  il  puilTe  fecourir  les  peuples  voiiins  ; il 
s'en  exporte  de  la  laine  , des  moutons  gras  8c  des 
bêtes  à corne  engraiHees.  Le  commerce  des  ha- 
bitant de  Sonnenberg  cenfifte  en  tables  à écrire  , 
en  ardoifes  , pierres  à repartir  8c  pierres  à tu  fil , 
en  ouvrage*  de  bois  de  toutes  efpcces , en  poix 
& en  potaffe.  Les  autres  villes  ont  d’autres  ref- 
fources  ; le  pays , en  général,  abonde  en  arrifies 
& gens  de  métiers. 

Les  vivres  y font  à bas  prix  , 8c  les  moeurs  dou- 
ces , (impies  8c  honaètes  : la  vigueur  du  corps  8c 
la  bravoure  y font  communes , comme  dans  le  relie 
de  l'Allemagne. 

Voyn  les  articles  Sax.e  8c  Gotha. 
COCHINCH1NE,  royaume  d'Afie  aufud  de 
celui  de  Tonquin.  Pendant  le  peu  de  temps  que 
les  françois  furent  établis  1 Siam  , la  compagnie 
chercha  à s'introduire  au  Tonquin.  Elle  fe  Battoir 
de  pouvoit  négoeiet  avec  fûreté , avec  utilité  , 
cher  une  nation  que  les  chinois  avoient  pris  foin 
d’inflruire,  il  y avoir  environ  fcpt  ficelas. 
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La  Cochinehint  étoit  trop  voilîne  de  Siam , po«t 
ne  pas  attirer  auffi  l'attention  des  françois  ; 8c  il 
dl  vraifcmblable  qu'ils  auroient cherché  a s'y  fixer, 
s'ils  avoient  eu  la  fagacité  de  prévoir  ce  que  cet 
état  naiflant  devoit  devenir  un  jour. 

L'Europe  doit  à un  voyageur  phiWopbe  le  peu 
qu'elle  fait  avec  certitude  de  ce  beau  pays.  Voie* 
à quoi  ces  cennoirtances  fe  réduifent. 

Lorfque  les  françois  arrivèrent  dan*  ces  contrée* 
éloignées , il  n'y  avoit  pas  plu*  d'un  demi-fiècle 
qu'un  prince  de  Tonquin  , fuyant  devant  fon  fou- 
verain  qui  le  pourfuivoit  comme  un  rebelle,  avoit 
franchi  avec  les  foldats  8c  fes  partifan*  le  fleuve 
qui  fert  de  barrière  entre  le  Tonquin  8c  la  Cochin- 
ehine.  Le*  fugitifs  aguerris  8c  policés  chaflerent 
bientôt  des  habitant  épars  qui  etroient  fans  fociété 
policée  , fans  forme  de  gouvernement  civil , 8c 
fans  autres  loix  que  celles  de  l’intérêt  mutuel  8c 
fcnfible  qu'ils  avoient  à ne  point  fe  nuire  récipro- 
quement. Ils  y fondèrent  un  empire  fur  la  culture 
8c  la  propriété. 

La  découverte  de  Por  a naturellement  amené 
cdle  des  impôts,  8c  le  nom  d'admin.iftration  des 
finances  ne  tardera  pas  i remplacer  celui  de  Icgif- 
lation  civile  8c  de  contrat  focial.  Les  tributs  ne 
font  plus  des  offrandes  volontaires , mais  des  exac- 
tions par  contrainte.  Des  hommes  adroits  vont 
furpreodre , au  palais  du  roi , le  privilège  de  piller 
les  provinces.  Avec  de  l'or , ils  achètent  i la  fois 
le  droit  du  crime  8c  de  l’impunité  : ils  corrompent 
les  courrions , fe  dérobent  aux  magiftrats , 8c 
vexent  les  laboureurs.  Déjà  les  grands  chemins 
offrent  aux  voyageurs  des  villages  abandonnés  pac 
leurs  habitans , 8c  des  terres  négligées.  Le  roi  du 
citl , femblable  aux  dieux  d'Epicure , laifle  tom- 
ber les  fléaux  8c  les  calamités  fur  les  campagnes. 
Il  ignore  8c  les  maux  8c  les  larmes  de  fes  peuples. 
Bientôt  on  les  verra  dans  le  néant , où  font  en- 
feveüs  les  fauvages  qui  leur  cédèrent  leur  terri- 
toire. Ainfî  pénflenc  , ainfi  périront  les  nations 
gouvernées  par  le  dcfpotifme.  Si  la  Cochinehint 
rentre  dans  le  cahos  donc  elle  cil  fortie  il  y a en- 
viron cent  cinquante  ans  , elle  deviendra  indiffé- 
rente aux  navigateurs  qui  fréquentent  fes  ports. 
Les  chinois  , qui  font  en  poUeflion  d'y  faire  le 
principal  commerce , en  tirent  aujourd'hui  en  échan- 
ge des  marchandifes  qu'ils  y portent,  des  bois  de 
menuiferic,des  bois  pour  la  charpente  des  marions 
8c  pour  la  conftiuâion  des  vaifleaux. 

Une  immenfe  quantité  de  fucre  ; le  brut  i 4 Uv. 
le  cent,  le  blanc  à 8 , 8c  à dix  le  fucre  candi. 

De  la  foie  de  bonne  qualité  , des  Tarins  agréa- 
bles 8c  du  pitre  , filament  d'un  arbre  reflèmblanc 
au  bananier,  qu'ils  mêlent  en  fraude  dans  leurs 
manufaéfures. 

Du  thé  noir  8c  mauvais  , qui  fert  à la  cotribmma- 
rion  du  peuple. 

De  la  carelte  fi  parfaire,  qu’on  la  paye  trois 
ou  quatre  fois  plus  cher  que  celle  de  Ceylan  j if 
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T en  a peu  -,  elle  ne  croît  que  fur  une  montagne 
toujours  entourée  4e  gardes. 

Du  poivre  excellent  & du  fer  fi  pur  , qu'on 
•e  forge  fortant  de  la  mine  , fans  le  faire  fondre. 

De  l'or , au  titre  de  13  karats.  Il  y ell  plus 
abondant  que  dans  aucune  autre  contrée  de  l'o- 
rient. 

Du  bois  d'aigle , qui  eft  plus  ou  moins  parfait , 
félon  qu'il  eft  plus  ou  moins  réfineux.  Les  mor- 
ceaux qui  contiennent  le  plus  de  cette  rétine , 
font  communément  tirés  du  cœur  de  l'arbre  ou 
de  fa  racine.  On  les  nomme  caimnkac , gf  ils  font 
toujours  vendus  au  poids  de  l'or  aux  chinois , qui 
les  regardent  comme  le  premier  des  cordiaux.  On 
les  conforve  avec  un  foin  extrême  dans  des  bottes 
d'étain  , pour  qu'ils  ne  fichent  pas.  Quand  on 
veut  les  employer  , on  les  broie  fur  un  marbre 
avec  des  liquides  convenables  aux  différentes  ma- 
ladies qu'on  éprouve.  Le  bois  d'aigle  inferieur  , 
qui  fe  vend  au  moins  cent  francs  la  livre , ell 
porté  en  Perfe,  en  Turquie,  en  Arabie.  On  l’y 
emploie  à parfumer  les  habits , & même  , dans 
les  grandes  «calions,  les  appartemens  , en  y mê- 
lant de  l'ambre.  11  a encore  une  autre  deftinarion. 
C'eft  un  ufage  cher  ces  peuples,  que  ceux  qui 
reçoivent  une  vifite  de  quelqu'un  auquel  on  veut 
témoigner  de  la  coofidération  , lui  prefencent  i fu- 
mer i fuit  le  café  accompagné  de  confitures.  Lorf- 
que  la  converfation  commence  i languir  , arrive 
le  forbet  qui  femble  annoncer  le  départ.  Des  que 
l'étranger  fe  lève  pour  s‘en  aller , on  lui  préfente 
une  caflblerte  où  brille  du  bois  d'aigle,  dont  on 
fait  exhaler  la  fumée  fous  fa  barbe  , qu'on  parfume 
d'eau  rofe. 

Quoique  les  françois , qui  ne  pouvaient  güères 

rrter  que  des  draps , du  plomb , de  la  poudre 
canon  8c  du  (outre  , i la  Cochinchine , enflent 
été  réduits  1 y faire  le  commerce , principalement 
avec  de  l'argent , il  falloir  le  fuivre  en  concurrence 
avec  les  chinois.  Les  bénéfices  qu'oo  auroit  faits 
fur  les  marchandifes  envoyées  en  .Europe , ou  qui 
fe  feraient  vendues  dans  flnde , auraient  fait  dif- 
paroitre  cet  inconvénient. 

Il  parait  cependant  que  les  vaifleaux  françois 
vont  encore  1 la  Cockinchtne  , & qu'ils  font  quel- 
que commerce.  Le  capitaine  King  parle , dans  le 
dernier  voyage  de  Cook , d'une  lettre  lignée  par  un 
mifTionnaire  françois  , qui  fut  remife  non  loin  île  U 
aux  commandans  anglois  : il  jugea , d'après  cette 
lettre  , qu'on  attendent  à la  Cockinchint  des  vaifleaux 
françois  î mais  nous  ne  favons  pas  fi  ces  liaifons 
établies  vraifemblablement  entre  l'Ifle  de  France 
Se  la  CoehincÀitu  pendant  la  guerre,  fubfiftent  depuis 
la  paix. 

CODE.  f'oy'C  I*  Diétionnaire  de  Jurifpru- 
dence , où  l'on  trouve  de  grands  détails  fur  les 
cü"e ' des  loix  romaines , fur  les  différentes  com- 
pilations des  loix  françoifes  auxquelles  on  donne 
le  nom  de  cadet , 8c  une  notice  de  différens  cadet 
étrange».  :w«à  ..i  t.-j  1 
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COETHEN , partie  du  pays  d’Anhalc , qui 
appartient  i la  branche  d’Anhah-Coëthcn.  LWr 
I article  Anhalt.  1 

COIRÊ  , ville  capitale  de  la  république  entière 
des  grifons  , 8c  partieuHérement  de  la  ligue  de  la 
Manon-Dieu.  Nous  renvoyons  1 l’article  Gri- 
^,OUE,  GRISIS  ce  qui  a rapport  à cette 
contcderanon  : nous  parferons  feulement  ici  de 
1 évêché  de  Caire,  qu'on  compte  parmi  les  corps 
politiques  i 8e  nous  dirons  enfuite  quelques  mot» 
de  1 adminiftration  de  la  ville , qui  compofe  une 
forte  de  république. 

L'origine  de  l'évèché  de  Caire  eft  incertaine. 
Un  Je  croit  cependant  très -ancien.  Le  premier 
cycque  fut  , dit-on  , Afimo  qui  viToft  en  a \q  s 
d autres  prétendent  que  S.  Lucius  eft  le  premier 
évmue  ( d vtvoit  vers  176.  ) La  ligue  de  la  Mai- 
fon-Uieu  exerce  le  proteftorat  fur  les  terres  de 
ce  duché  , & fouvent  elle  l'a  affilié  de  toutes  fe» 
forces.  En  1407  , l'évèché  étoit  déjà  allié  de 
quelques  communautés  de  cette  ligue.  En  1471  , 
1 fiq  8c  1 ^44 , l'évêque  accéda  au  traité  conclu 
entre  les  trots  ligues.  En  t J41 , l'évèché  &r  la  ligue 
hrent  un  traite  qui  régla  (es  droits  réciproques 
des  deux  parties  , 8c  ce  traité  rend  l'évêque  de 
Loue  fubordooné  à la  ligue  à quelques  égards. 
Aufli  le  chapitre  fàit-i!  tous,  fes  efforts  pour  an- 
nufter  ce  rratté  qu'on  a éludé  à plufieurs  reprifesj 
il  en  eft  rèfulte  différens  écrits  très- curieux  L tres- 
mftruétifs. 

L'évéque  de  Caire  eft  prince  de  l'empire,  dignité 

3ïtf?^tt?V0,r  »ccor<*ée  en  1,70  par  Fré- 
~.nc  J » Egmo  8c  1 fes  fuccefleurs.  11  affilié  i U 
diète  de  1 empire,  8c  a fon  rang  entre  l'évéque 
de  Lubeck  8c  celui  de  Fulda.  11  paye  aufli  de» 
mois  romains.  Il  faifoit  autrefois  partie  des  états 
du  cercle  de  Suabe  , 8c  il  reprit  en  1641  voix 
8e  fiance  aux  dictes  de  ce  cercle  ; mais  il  a né- 
gligé ce  droit  depuis,  8c  il  n'ell  plus  attaché  i 
aucun  des  cercles  , quoique  , dans  la  matricule 
annuelle , la  chambre  impériale  le  place  dans  le 
cercle  d'Autriche.  H eft  lufftagant  de  l'archevêque 
de  Mayence.  Son  diocèfe  eft  partagé  enfixeba- 
pitnes , dont  trois  font  partie  des  grifons  ; les  au- 

? <££ür?,t  fur  une  Plrt,e  de  Suifle  8e  du 
1 irai.  H eft  du  par  vingt-quatre  chanoines , dont 
fix  feulement  font  obligés  à la  réfidence  , & font 
les  fouis  qui , dans  leur  qualité  de  chanoines  , 
jouiflent  de  quelques  revenus.  Le  prévôt  eft  nom- 
mé par  la  cour  de  Rome. 

Le  temporel  de  cet  évêché  eft  beaucoup  moins 
étendu  a prt  fent  qu'il  ne  l'étoit  autrefois  ; ce  qu'on 
doit  attribuer  à la  mauvaife  économie  de  plufieurs 
éte<j ues* 

L'évêque  poflède  la  foigneurie  de  Furftenbuta 
dans  le.TiroI,  8c  celle  de  Furftenau  dans  la  vallée 
de  Domlefclm.'L'une  Se  l'autre  font  gouvernées 
par  des  baimfs  qui  perçoivent  les  revenus  du  prin- 
ce. Il  a le  péage  de  la  Lanquan,  de  beaux  do, 
marnes  & quelques  fiefs.  On  lui  paye  en  outre 
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tous  les  deux  ms  (7?  eouldes  & 14  creutzers,  en 
dédommagement  des  droits  qu'il  avoit  l’vir  Bormio , 
Chiavenne  & la  Valteline.  Il  avoit  encore'  quel- 
ques autres  revenus  qui  ont  ceffé. 

Le  gouvernement  de  la  ville  cl!  démocratique. 
La  bourgeoilie , partagée  en  cinq  tribus , s’al- 
femblc , par  ordre  du  confeil,  dans  les  affaires  im- 
portantes , 8c  on  prend  l’avis  de  chaque  bourgeois 
thcorporés  à une  tribu.  La  pluralité  des  tribus 
forme  le  décret.  Le  grand  confeil  ell  compofé  de 
foixante  8c  dix  perfonnes , entre  lefquelles  14  ont 
le  titre  de  Zunpmeifltr.  On  les  élit  annuellement. 
Ce  grand  confeil  établit  un  petit  confeil , qui  a le 
détail  des  affaires.  Le  bourguemeflre  ell  le  chef 
de  la  ville  ; apres  lui , vient  l'Obert  Zunftmcifter , 
qui  aflifle  au  confeil , 8e  qui  arrête  tout  ce  qui 
feroit  contraire  aux  droits  de  la  Dourgeoifie. 

Le  bourguemellre  régnant  a été  président  né  de 
l’affemblée  de  ta  ligue  jufqu’en  1718  ; le  chan- 
celier étoit  le  fecrétaire , & l’huiifier  de  ville  étoit 
l'huiffier  de  la  ligue.  Maintenant  les  députés  de  la 
ligue  choiSITe-nt,  entre  les  quinze  confeillers,  deux 
fujets  , 3c  le  fort  décide  de  celui  qui  doit  occu- 
per la  dignité  de  préfident.  Le  fecretaire  8 £ l'huif- 
fîer  font  choilis  entre  les  bourgeois  de  la  ville  I 
& ce  font  les  mêmes  députés  qui  les  nomment. 

Le  premier  tribun  ^choifi  parmi  les  cinq  tribuns 
en  charge  , affilie  à toutes  les  alfemblées  , en  qua- 
lité de  chef  de  la  bourgeoilie  ; il  eft  chargé  fpé- 
cialement  de  défendre  les  droits  8c  les  libertés  de 
la  bourgeoifie.  Le  confifloire  ell  compofé  du  petit 
confeil  8c  de  deux  pafteurs.  La  plupart  des  affai- 
res de  la  ville  font  adminiftrées  par  un  confeil  8c 
ün  tribunal  de  trente  performes.  Ce  font  les  mêmes 
qui  compofent  le  tribunal  criminel  ou  la  cour  du 
bailli.  Q uinze  perfonnes , en  y comprenant  le  juge 
civil , forment  la  chambre  civile  Se  la  chambre  des 
dettes. 

COLLEGE.  Ce  mot , dans  le,  fens  économi- 
que , n’embralTe  pas  les  corps  ou  les  compagnies 
qu’on  a nommés  ainS  , 8c  nous  n avons  rien  à dire 
du  to/fige  des  cardinaux , de  celui  des  électeurs, 
8cc.  il  s’agit  uniquement  ici  des  coitegt^  dehinés  a 
l’éducation  de  la  jeunefle  chez  les  nations  poli- 
cées. 

Les  peuples  qui  font  trop  policés , en  ce  que 
leurs  moeurs  publiques  fe  font  plus  ou  moins 
éloignées  des  voies  8c  des  intentions  de  la  nature , 
ont  vu  s’établir  dans  leur  fein , s'élever  8c  fe  rem- 
plir de  jeunes  gens  en  état  de  recevoir  de  l’édu- 
cation , des  maifons  uniquement  deftinées  I leur 
procurer  l’indruélion. 

11  ne  faut  pas  y regarder  de  bien  près , pour 
voir  que  ce  genre  d’éducation  n'ell  pas  dans  les 

falans  de  la  nature.  En  effet  la  nature  fait  naître 
es  enfant  auprès  de  leurs  parens , 8c  les  difperfe 
comme  les  familles.  A la  vérité,  il  cil  dans  le 
defir  naturel  de  la  liberté  que  les  enfans  tendent  à 
s éloigner  de  la  gêne  intérieure  8c  domelliquepour 
entrer  à leur  manière  en  fociétc } mais , après  lu 
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premiers  effais  de  leurs  jeux  8c  lu  élans  de  leur 
vivacité , chacun  d’eux  cherche  8c  retrouve  fou 
gîte  naturel , ou , fi  l’on  veut,  habituel.  Leur  vo- 
lonté les  attroupe  } mais  leurs  befoins,  mais  l’at- 
trait 8c  l’inclination  , qui  lu  ramènent  vers  des  pro- 
teâcurs  foigneux  8c  tendre,  lu  réparent.  Si  les 
pères  8c  les  mère  trop  exigeans  ou  trop  durs 
tourmentent  leurs  enfans  , ce  qui  ne  fe  voit  gucjes 
dans  la  nature  lîmple  8c  active , la  crainte  qu’ijs 
leur  infpirent  les  rend  attentifs  8c  retenus  , mais 
lu  prive  d’ordinaire  d’mduflrie  8c  de  courage.  St 
au  contraire  ils  lu  laiffent  aller  8c  lu  affocient 
au  travail  commun  fclo.»  leurs  force,  ils  ne  tar- 
dent pas  I fe  montrer  fupérieurs  à leur  âge  ( 8 C 
le  penchant  naturel  de  l’homme  pour  l'imita- 
tion, qui  lui  épargne  la  peine  de  l'invention  , fe 
changeant  bientôt  en  émulation , fous  l'aiguillon 
de  l'amour  propre  , en  fait  des  homme  de  bonne 
heure  8c  avance  beaucoup  en  eux  la  maturité. 

Mais  tout  cela  fuppofe  l'ordre  naturel  du  tra- 
vaux 8:  des  foins  domelliqucs  , dans  le  genre  do 
vie  des  parens  i car  fï-tôt  que  les  mœurs  font  tour- 
nées de  manière  que  des  enfans  font  uniquement 
livrés  à des  domdliques  , il  ell  peut  - être  plus 
convenable  que  leur  première  enfance  foit  confiée 
à des  maifons  qui  font  leur  unique  affaire  de  dai- 
gner , de  préferver  8c  de  conduire  cet  âge  débile. 
Ce  début  leur  rend  infiniment  moins  pénible  la 
continuation  de  ce  genre  de  république  dans  l'àge 
de  l'éducation,  8c  par  une  fuite  naturelle  dans 
celui  de  l'inlhuttion.  C'cll  ainfi  que , dans  le  cer-, 
cle  de  la  vie  , les  extrémités  fe  touchent,  8c  que 
l'état  des  mœurs , qui  fuppofe  le  plus  les  hom- 
mes livrés  à la  vanité  privée  8c  fouvent  perfon- 
nellc  , â l’infolcnce  de  prétentions  8c  de  vues  , 
établit  pour  les  enfans  le  genre  d'éducation  que 
Licurgue  preferivoit  à ceux  de  Lacédémone  , afin 
qu’ils  n'appartinffent  en  quelque  forte  qu’â  la  ré- 
publique ; qu'ils  nè  connuffent  que  les  mœurs 
communes , 8c  ne  piaffent  qüc  l'efprit  commun*. 

Mais  Lacédémone , en  cela  conféqucntc  à les 
principes  8c  à fes  mœurs , ne  trompoic  point  l’é- 
ducation par  le  connu  (le  de  la  vie  civile , 8c  n‘ap- 
pauvriffoit  pas  la  vie  civile  pir  l'infuftifance  ae 
l’éducation.  L'âge  mdr  avoit  en  cela  les  memes 
mœurs  que  l’enfance  : toute  la  vie  d’un  fpartiate 
fe  paffoic  en  commun , fur  la  place  publique  8c 
dans  les  exercices  publies.  Op  ne  pouvait  pas  dire 
qu’on  élevit  pcle-mèle  les  enfans  de  tous  états  t 
car  à Lacédémone  on  n’en  connoiffoit  qu'un  feul , 
celui  de  citoyen.  Point  de  rang  , point  de  ditlinc- 
tions  ; 8c  celles  de  la  magillrature  étoient  pure- 
ment légales.  Toutes  les  feiences  étoient  défen- 
dues , tous  les  arts  bannis , les  richeffes  prohibées  , 
enfin  tout  ce  qui  cotvftitue  les  ordres  , les  claffes  , 
les  dignités  , 8c  qui  entraîne  dans  les  fociétés  pri- 
vées l'inégalité  de  s perfonnes  , la  diflance  des 
rangs,  1»  diverfité  des  occupations  8c  la  différence 
des  mœurs  1 tour  cela , dis-je,  étoit  inconnu  dans 
cette  pépinière  de  foldats. 

Ainfi 
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AM  donc  en  proportion  de  ce  que  l’inftku- 
tion  de  li  icunefle  étoit  raifonnable  chez  les  fpar- 
tiitcs,  c'eft-à-dire  , conféquenre  aux  principes  de 
leur  fociété , autant  parmi  nous  l’éducation  commu- 
ne, c’ell-à-dire  celle  des  colliges,  eft  étrange  & con* 
tradidioire  aux  principes  8c  aux  moeurs  de  la  nô- 
■tre.  A Sparte  d'ailleurs  les  enfans  étoient  libres  , 
au  lieu  que  chez  nous  , fans  ceffe  fous  la  férule 
des  maîtres  livrés  à la  routine  , 8c  en  quelque  forte 
folitaires , ils  contrarient  néceflairement  plus  ou 
moins  la  teinte  des  moeurs  de  l'efclavagc , 8c , ce 
qui  cft  encore  un  notable  inconvénient  , ils 
participent  aux  vices  de  ce  genre  de  vie  contraint 
& déprave. 

L'erreur  des  opinions , en  ceci  peu  réfléchies  , 
confillc  en  ce  qu  on  ne  dilhngue  pas  allez  l’édu- 
cation d’avec  l’inftruûion.  On  peut  remarquer  que 
plus  la  fociété  s’étend  & r fe  complique,  pnisl’inf- 
truétion  devient  > néceflaire  ; 8c  non  - feulement 
I'inftru&iou  générale  , mais  l’inftruélion  particu- 
lière pour  chaque  tut , pour  chaque  fcience , pour 
chaque  art. 

Ainfi  les  progrès  de  la  fociété  exigent  les  pro- 
grès de  l'inltruilion.  Les  gouvernement  peuvent 
s’étendre  par  la  puiflance  ; mais  la  domination  ne 
fait  pas  la  fociété  ; elle  la  protège  ou  la  difperfc. 
Ce  font  les  rapports  qui  fondent  8c  qui  étendent 
les  fociétés  , 8c  cette  extenlion  confillc  en  réci- 
procité de  fervices , de  travaux  8c  de  moyens  , 
dont  l’échange  fuppofe  la  diverlîté  8c  la  valeur 
reconnue. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  l’inftruûion  pu- 
blique ou  commune  foit  nécclfaire  pour  appren- 
dre toutes  ces  chofes  ; il  s’en  faut  bien.  L’attrait, 
le  talent  naturel , l’induftrie  8c  la  néceflité  font 
pour  la  plupart  des  hommes  la  meilleure  école , 
8c  de  plus  la  fréquentation  des  colleges  n’eft  d'or- 
dinaire que  du  temps  perdu  pour  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  vont  y puifer  des  connoif- 
fances.  L’extenfion  des  grandes  fociétés  fuppofe 
8c  néceflite  l’inégalité  des  rangs  8c  de  la  fortune, 
par  la  raifon  naturelle  qui  fait  que  les  gros  poif- 
fons  fe  trouvent  dans  les  grands  étangs , 8c  qu’en 
politique  un  ordre  qui  s ctend  au  loin  ne  peut 
s’établir  que  par  hiérarchies  ; or  ces  inégalités  en- 
traînent abfnlument  des  différences  dans  les  moeurs. 

On  nous  dit  que  chez  nous  l’éducation  publi- 
que familiarife  Sc  rapproche  les  mœurs  s mais  ce 
n’eft  pas  là  ce  qui  cil  néceffaire.  Il  cil  bon  fans 
doute  de  raorocher  les  opinions  ; il  ne  l’eft  pas  de 
rapprocher  les  manières  : en  les  foumettant  égale- 
ment à une  fervile  uniformité , on  ne  pourroit  qu’a- 
vilir les  unes  , 8c  rendre  les  autres  infolentes  ou 
ridicules , fans  en  bonifier  aucune. 

A la  Chine  ,-où  toute  la  force  politique  eft  fon- 
dée fur  l’opinion  publique , l’inftruélion  eft  publi- 
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ue  !c  générale  i c’eft  un  des  principaux  emplois 
e la  magiftrature  , répandue  fur  un  territoire  im- 
menfe  qu’elle  gouverne  defpotiquement , fauf  à 
rendre  compte  a la  loi.  Tout  fujet  de  l’état  eft  ad- 
mis à l’inftruilion  publique  , mais  on  n’y  yoit  point 
de  maifon  d’éducation.  L'éducation  des  enfans  cft 
le  foin  des  porcs  de  famille , ainfi  que  la  nature  l’a 
voulu. 

On  peut  donc  dire , à l’égard  des  maifons  d’édu- 
cation , que , paffé  l’âge  de  la  première  8c  débile 
enfance , où  les  foins  8c  l'éducation  doivent  être 
les  memes  pour  tous , elles  ne  conviennent  qu'à 
la  icunefle  qui  fe  deftinc  à quelque  fonilion  parti- 
culière exclufive  à toute  autre , 8c  même  en  quel- 
que forte  à l'état  de  citoyen. 

On  nous  dit  (d'après  l’hiftoire,  ou  plutôt  d’a- 
près la  fable)  (i)  que  Séfoftris  fut  élevé  dans  une 
efpècc  de  gymnafe  avec  tous  les  enfans  nés  le  mê- 
me jour  que  lui , qui  devinrent  enfuite  fes  plus 
affidés  officiers  3c  les  compagnons  fideles  de  les 
héroïques  expéditions.  Cet  exemple  , lut-il  réel , 
n’a  point  de  rapport  à nos  moeurs  8c  n'autorife 
pas  nos  colliges  1 d’ailleurs  nous  pouvons  répon- 
dre qu’en  le  luppofant  vrai  , le  père  de  Séfoftris 

fircparoit  de  loin  fon  fils  à la  haute  deftinée  d’ètre 
e vainqueur  ou  plutôt  le  légiflateur  Sc  le  bienfai- 
teur de  l’Afie  8c  des  Indes  i il  falloir  certes  une 
conftitution  toute  particulière  pour  former  les  ref- 
forts  d’une  telle  entreprife , & de  fa  nature  ceci 
fait  exception. 

Les  enfans  de  tributs  ctoient  autrefois  élevés 
de  la  forte  à Conftantinople  pour  recruter  tes  jan- 
nilfaires  ; mais  cette  pui/Tance  a toujours  regardé 
les  peuples  comme  efclaves,  8c  la  foldatefque 
comme  la  chaîne  de  l'oppreflion.  Une  telle  édu- 
cation eft  en  effet  très-propre  à effacer  toute  autre 
habitude  de  liens  quelconques  de  la  fubordination 
8c  de  l’obciflance , 8c  tout  lbuvenir  des  fentimens 
de  la  nature. 

On  peut  aufli  raffembler  la  jeunefle  pour  l’ini- 
tier aux  connoiflances  8c  l’habituer  aux  ufages  d'un 
état  particulier  ; mais  la  chofe  eft  bien  dangereulè 
dans  l’àge  d’adolefccnce  8c  de  puberté,  où  le  fer- 
ment de  la  nature  eft  aifément  inflammatoire  dans 
prefque  tous  les  fujets , 8c  irréliftiblcment  impé- 
rieux dans  plufieurs.  C’eft  entaffer  des  fruits  pour 
les  livrer  à la  corruption  : manoeuvre  infenfée  , 
fur-tout  fi  l’ctat  auquel  on  deftine  les  adeptes  con- 
traûoit  avec  le  déibrdre,  8c  même  avec,  le  re- 
lâchement des  moeurs. 

En  général  , l’éducation  doit  être  domeftique 
8c  privée  ; l’inftruélion  commune  8c  publique  ; 
Sc  en  conféquence  les  colliges  d’inftruéiion  de- 
vraient être  nombreux  autant  qu’il  eft  poflible  , 
afin  d’ètre  par-tout  à la  portée  des  parens , 8c  ne 


<i>  V yyett  djnt  Dîodore  de  Sicile,  rhiftoire  deSéColtriit  6c,  danale  même  aureur , celle  de  Baccliui,  vainqueur  dq 
rir.de  . voua  Trouverez  que  c’eft  exactement  la  niêiuc  luftoitc , ou  plutôt  1a  Blêtuc  ailrgorie. 

(Scan,  folie,  & diplomatique,  Tom.  1.  G g g g 
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recevoir  de  penfionnaires  que  les  enfans  proche  pa- 
reils de»  maîtres  qui  y font  comme  domicilies. 

( Cet  article  ejl  de  M.  Gai  r t l.) 

Coilegï.  Voye f le  Dictionnaire  de  Jurifpru- 
dence  qui  traite  , i".  des  corps  d'un  ordre  fupé- 
rieur  connus  fous  le  nom  de  colleges , c'eft-à-dirc, 
de  ceux  des  cardinaux  8c  de  l’Empire  , de  la  Hol- 
lande i 1°.  des  compagnies  auxquelles  nous  don- 
dons  le  nom  de  colleges  ; a®,  des  collegei  deftints 
à l'éducation  de  la  jeunefle. 

COLOGNE  , ( cleâorat  3c  archevêché  de  ) 
état  ecclefiaftique  d’ Allemagne. 

Les  provinces  de  cet  état  font  féparées  8c  en- 
trecoupées de  terres  étrangères.  La  portion  la  plus 
confidcrable  eft  fituce  fur  le  Khin  , 8c  forme  fur 
une  longueur  de  20  milles  une  bande  très-étroite 
entre  les  duchés  de  Juliers  8c  de  Berg.  Une  autre 
portion  fe  trouve  entre  les  états  de  Juliers  S c de 

Elèves  : il  comprend  encore  les  duchés  de  Reck- 
linghaufen  fie  de  Weftphalie. 

Précii  de  ChiJI.  politique  de  T archevêché  (/  de  l'é- 
lectorat de  Cologne.  Les  archevêques  de  Cologne  ont 
obtenu  de  bonneheurela  diftinéiion  du  Pallium,  8c 
celle  de  fe  faire  précéder  par  lacroix.  On  voit  que.dès 
le  toc  ficelé,  leur  qualité  primatiale  les  affimila  aux 
archevêques  de  Mayence  8c  de  Trêves.  Le  pape  In- 
nocent Iv  les  nomma  legats-nés  ; 8c  , en  vertu 
d'une  bulle  de  Léon  IX  datée  de  lofi , ils  dé- 
voient porter  à jamais  la  qualité  d'archi-chance- 
liers  du  faint-fiège  8c  de  cardinaux  de  1 ’cglife  de 
S.  Jean-porte-latine  ; mais  ce  privilège  eft  tombé 
en  défuetude , quoique  des  écrivains  prétendent 
que  c'eft  pour  cela  que  la  cour  de  Rome  ne 
nomme  point  de  chancelier  : le  cardinal,  chargé 
de  la  direÔion  de  la  chancellerie  papale , ne  prend 
en  effet  que  le  titre  de  vice-chancelier.  L'archevê- 
que porte  dans  l’empire  germanique  le  titre  A‘ archi- 
chancelier pour  l Italie  , qui , félon  toute  vraifem- 
blance  , a été  obtenu  par  les  archevêques  Pè- 
lerin 8c  Hermann,  à l'occalïon  de  la  place  effec- 
tive d’archi-chancelier  qu'occupoit  le  premier  près 
du  pape , 8c  qui  de  lui  palfa  fans  interruption  à 
huit  de  fes  fucceffeurs.  Arnoud  I!  , l'un  d'entre 
eux  , fui»  le  premier  qui  ajouta  au  titre  d ‘arc  hé. 
chancelier  les  deux  mots  pour  l’ Italie.  Dès  que  les 
empereurs  ontcelfé  de  parter  les  monts,  l'arche- 
vêque de  Cologne  n'a  pas  eu  occafion  d’exercer 
celte  charge  •,  mais  elle  fubfïfle  toujours. 

Quant  à la  dignité  électorale , on  trouve  que  , 
dès  les  temps  où  chacun  des  états  de  l'empire 
concourait  d l'éleélion  des  empereurs , 1* archevê- 
que de  Cologne  étoit  au  nombre  de  ceux  qui 
avotent  les  plus  belles  prérogatives  lors  de  ccrre 
éleélion  ; 8c  quand  à la  fin  du  1}'  fiècle  elle  fut 
attribuée  d un  certain  nombre  de  princes  cxclufive- 
ment , on  choifu  pour  électeurs  ceux  qui  étoient 
revêtus  des  grands  offices  dans  l'Empire  germani- 
cue , 8c  fa  charge  d’.irchi  chancelier  lui  valut  un 
clcétorat.  Il  jouit  même  parmi  fes  collègues  de 


plulieufs  droits  particuliers.  En  vertu  de  la  bulle 
d'or , il  donne  Ion  fuffrage  dans  les  élections , im- 
médiatement après  l'éleéteur  de  Trêves  i 8c  aux 
aflcmbices  publiques  tenues  ou  dans  fon  diocèfe  , 
ou  en  Italie,  ou  dans  les  Gaules  , il  s'affied  d la 
droite  de  l'empereur.  L'archevêque  de  Cologne  8c 
l’éleéteur  de  Trêves  convinrent,  en  1 6fj,  qu'ils' 
partageraient  également  l'honneur  de  la  pré- 
féance. 

Remarques  fur  la  par  tie  de  la  WtflphaBe , qui 
appartient  à l'Ilclleur  de  Cologne.  La  partie  du  du- 
ché de  Weftphalie  appartenante  d l'éleûorat  de 
Cologne , renferme  une  étendue  de  pays  de  dix 
milles  de  l’eft  à l’oucfl,  8c  de  neuf  milles  du  fud 
au  nord.  On  évalue  fa  population  au  moins  à 
100,000  âmes.  Elle  contient  2f  villes  qui  ont  droit 
de  fuffrage  aux  affemblées  des  états  , Il  gros 
bourgs  dont  9 jouiffent  du  même  droit  que  les  vil- 
les, iScouvens  8c  beaucoup  de  vrillages.  Les  villes 
ne  font  guères  peuplées  i les  plus  grandes  renfer- 
ment environ  400  maifons.  Les  états  s’affemblent 
à Arensberg,  où  fe  trouve  1a  chancellerie  de  ce 
duché.  Le  pays  eft  fertile  en  bled , pâturages  , 
bois  8c  toutes  fortes  de  minéraux  ; mais  on  y 
trouve  très  peu  de  manufaétures. 

La  Weftphalie  pnfTa  avec  une  partie  du  duché 
d’Engem  à l'archevêché  de  Cologne  , en  1 1 80  { 
l’empereur  Frédéric  1 , qui  en  inveftic  l'archevc- 
quc  iihilippe , lorfque  Henri , duc  de  Bavière  8c 
de  Saxe  les  pofTédoit , fut  mis  au  ban  de  l’Empire. 
Le  diplôme  de  cette  donation  , daté  de  Celing- 
haulen  , fut  confirmé  en  1 100  8c  1 104 , par  les 
empereurs  Octon  8c  Philippe.  Godefroi , dernier 
comte  d' Arensberg  , céda  encore  à l'archevêçhc, 
de  concert  avec  Anne  fon  époufe , pour  la  fomme 
de  1 jo.oco  florins  d'or,  le  comté  d’ Arensberg  , 
dont  l'empereur  Charles  IV  inveftit  l'archevêque 
Frédéric  en  1 yyi  , 8c  qui  fut  joint  à la  portion  du 
duché  d'Engcrn  dont  on  vient  de  parler.  Les 
! cleéfeurs  de  Cologne  firent  gouverner  la  Weftpha- 
lic 8c  le  duché  d'Etigero  par  des  maréchaux  juf- 
qu'en  1442  : ce  titre  fut  alors  fupprime  8 c rem- 
placé par  celui  de  droffard  ou  grand  fénéchal  qu’on 
accorda  au  gouverneur , lequel  fut  en  même-rems 
chef  de  la  chancellerie  ou  régence  d'Arensberg  , 
à laquelle  refTorrifTent  toutes  les  caufes  criminel- 
les : l'officialité  établie  à Werlconnoît  des  affaires 
fpirituelles  8c  civiles. 

La  divifion  politique  de  ce  duché  en  fait  quatre 
quartiers , favoir  : 

Le  quartier  d' Rudcn,  qui  comprend  la  partie 
du  1 leOwcee  fituée  fur  la  Lippe , & une  bonne 
portion  du  Flaatftnnk. 

Le  quartier  de  Wcrl , qui  comprend  le  comté 
d'Arensberg  8c  les  bailliages  de  Wcrl,  Mcndcn 
8c  Balve. 

Le  quartier  de  Bilftcin  formant  trois  bailliages, 
appelles  Bitflein , Fcdehourg  ti  Waldtniourg , dont 
les  barons  de  Furftcnberg  font  féncchaux  héitdi- 
utres. 
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Lt  quartier  de  Brilon , où  font  les  bailliages  de  I 
Brilon , de  Medebach  , de  Stadtberg  ou  Marf- 
berg  , de  Volkmarfen  , les  feigneuries  8c  jurif- 
didttons  de  Cauftein  , de  Padberg  , d’Almen  , 
8c  la  prévôté  dite  Frcygrafschafz-Dudinhaufcm. 

Remarques  fur  lu  population  , Us  revenus  , Us 
tribunaux  & U commerce  de  Céleclorat  de  Cologne, 
& fur  Us'  titres  de  Célecieur.  On  compte  dans  l'é- 
leéfcorat  51  villes  8c  plus  de  17  bourgs.  Ses  états 
font  compofés  de  prélats  , de  nobles  St  de  villes. 
Les  dignes  de  l'archevêché  proprement  dit  fe  tien’ 
nent  d ordinaire  à Bonn. 

La  religion  dominante,  8e  la  feule  même  qu'on 
y profclfe , eft  la  catholique , à l'exception  de  la 
leigneurie  d'Odenkirchen  où  il  y a des  luthériens  , 
Se  le  bailliage  de  Rheinberg  où  les  réformés  ont 
l'exercice  public  de  leur  culte. 

Le  fol  de  l’éleélorat  eft  fort  inégal  ; il  eft  en- 
tremêlé de  montagnes  8e  de  forêts , de"  terres  fa- 
blonneufes  ou  fertiles  ; le  terrein  eft  fur-tout  très- 
ferrile  dans  le  bas-éleétorat , 8e  il  produit  beau- 
coup de  bleds.  Le  diftriét  qui  borde  le  Rhin  , 
donne  d'excellens  vins  connus  fous  le  nom  de 
bleichtrt  j c'ell  l'article  piincipal  du  commerce  du 
s. 

’éleâeur  prend  le  titre  à' archevêque  de  Cologne, 
archi  chancelier  du  faint-Empire  pour  t Italie  , Û 
électeur  légat-né  du  faint-fiége  apo folique  , duc  d’ En- 
gem  & de  Weflphalie , 8c*.  Il  porte  écartelé  d'ar- 
gent , à la  croix  de  fable  pour  l'archevêché  de 
Cologne  ; de  gueules  à un  cheval  d'argent  pour 
le  duché  de  Weftphaiie  ; de  gueules  à trois  cœurs 
d'or  pour  le  duché  d'Hngern , 8e  d'azur  à un 
aigle  éployé  d’argent  en  champ  becqué  8e  mémbré 
d'or  pour  le  comté  d'Arensberg. 

La  charge  de  grand-maître  héréditaire  de  cet 
archevêché  appartient  aux  comtes  de  Manderf- 
cheidt  j celle  de  maréchal  aux  comtes  de  Salm  ; 
celle  d'échanfon  aux  ducs  d'Arensberg  ; celle  de 
chambellan  aux  comtes  de  Plettcnberg. 

Les  premiers  officiers  8c  les  dicaftéres  de  l'élec- 
teur font  : les  miniftres  d'état  pour  les  conféren- 
ces 8e  la  guarre  , le  confcil  aulique  ou  la  ré- 
gence , la  cour  des  finances  8e  la  jufticc  au- 
lique. 

Les  revenus  de  l'archevêché  font  , dit-on  , de 
peu  de  conféquence  : l'éleéleur  entretient  une  garde 
du  corps , fous  le  nom  de  trabants-anhers  , Se  un 
régiment  de  gardes  à pied. 

Le  tïône  de  Cologne  eft  occupé  aujourd'hui  par 
un  prince  de  la  maifon  d'Autriche , qui  eft  en 
outre  fouverain  de  Munfter  ; 8c , pour  juger  de 
l’influence  que  lui  donnent  dans  le  monde  politi- 
que ces  deux  (buverainetés , il  faut  voir  l’article 
Munster.  Koyr;  auffi  les  articles  Reckling- 

HAUSEN  8C  WSSTPHALIE. 

Cologne  , ville  impériale  : fa  population  n'eft 
pas  confidcrable  ; mais  c’efl  l’une  des  plus  ancien- 
nes 8c  des  plus  grandes  de  l'Allemagne  ; elle  fut 
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aurrefots*pita!e  de  quartier  parmi  les  villes  an- 
féatiquesj  elle  eft  bâtie  en  forme  de  ctoiflant  fur  le 
Rhin  Sc  fortifiée  à l'antique. 

Cologne  fut  fondée  par  les  ubes  , établis  par  les 
romains  leurs  proteéleurs  , fur  le  bord  occidental 
du  Rhin  j c'eft  la  patrie  de  l'impératrice  Agrip- 
pine , 8c  on  l'appelle  colonia  Agrippina , à caufe 
de  Ja  colonie  romaine  que  cette  princefle  engagea 
Claude,  for.  mari  , à y envoyer.  Devenue  enfuite 
capitale  de  la  fécondé  Germanie  , elle  relia  fous 
la  domination  romaine , jufqu'à  l'époque  où  les 
francs  s'en  rendirent  maîtres  au  cinquième  ficelé  ; 
Sc  réunie  enfin  à l'empire  d'Allemagne , Otton 
le  grand  lui  accorda  nombre  de  privilèges.  II  la 
mit  fous  la  proceétion  de  Brunon  fon  frère  , archevê- 
que de  la  province  j 8c  du  moment  où  elle  a été  éle- 
vée au  rang  de  ville  impériale , cette  cfpèce  de  vaf- 
falité  a fait  naître  entr’ellc  8c  le  prélat , au  fujet 
de  la  fupériorité  territoriale , des  difputes  très- 
vives  qui  ne  font  pas  encore  terminées.  Ce  der- 
nier prétend  y connoitre  de  toutes  les  affaires  , 
tant  eccléfiaftiques  que  civiles  8c  criminelles  i il 
n'excepte  pas  de  fa  jurifdiélion  les  bourgùemattres, 
échevins  Sc  aucres  officiers  aâuellemert  en  fonc- 
tions , 8c  il  ne  veut  accorder  au  magiftrat  que  la 
décifion  des  caufes  dont  l’objet  ne  pafl’e  pas  dix 
marcs,  monnoie  de  Cologne,  La  ville  dit , de  fon 
côté  , que  l’archevêque  a la  direction  des  affaires 
d'égüfc  8c  quelques  autres  droits  i mais  elle  ne 
lui  accorde  qu'un  pouvoir  très-limite  dans  le  refte 
de  l'adminillration  ; elle  lui  refufe  l'autorite  prin- 
cière  , 8c  elle  ne  lui  prête  ferment  de  fidelité  qu'à 
condition  qu'il  la  maintiendra  dans  fes  anciens 
droits  8c  immunités.  Mlle  a voix  8c  féance  aux  diè- 
tes du  cercle  de  Weftphaiie  , 8c  à celles  de  l'Em- 
pire fut  le  banc  du  Rhin  , où  elle  tient  le  premier 
rang  parmi  les  villes  , malgré  les  proteftations 
d'Aix-la-Chapelle  , qui  lui  difpure  cette  préfcance 
depuis  un  temps  immémorial.  Sa  taxe  matriculaire 
eft  de  71  j cavaliers  8c  xco  fantaffins , ou  de  1 100 
florins  , dont  elle  a fouvent  demandé  diminution, 
en  difam  qu'elle  n’eft  impofée  dans  le  rôle  de 
Lorraine  qu'à  raifon  de  8aj  florins  î fon  contin- 
gent à la  chambre  impériale  monte  à 40J  rixdales 
71 8c  demi  kr.  Elle  entretient  d'ailleurs  quatre  com- 
pagnies de  foldats  , 8c  l’empereur  ou  fes  alliés  ont 
coutume , en  temps  de  guerre , d'y  mettre  gar- 
nifon.  Les  françois  y en  mirent  une  en  I?f7. 

On  trouve  à Cologne  quelques  manufaétures  de 
rubans  fort  connus  en  Allemagne , 8c  d'autre* 
ctolfes  de  foie  moins  recherchées  : mais  les  vins 
du  Rhin  forment  la  principale  branche  de  fou 
commerce  ; elle  eft , par  fa  fituation  , l'entrepôt 
le  plus  confidérable  de  ces  vins , relativement  a la 
Hollande , aux  iflcs  britanniques  8c  aux  pays  du 
nord.  Ce  fut  dans  cette  ville  que  s'ouvrirent  l'an 
167  J les  conférences  qui  conduifitent  à la  paix  de 
Nimégue  i 8c  ce  fiat-la  que , pendant  la  tenue  du 
congrès , 8c  au  mépris  de  la  neutralité  preferite 
aux  troupes  de  la  gamifon  de  la  ville  , l'empereur 
GSBS  i 
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Léopold  fit  enlever , par  un  dérathemej|ufe  cette 
garnii'on  , le  prince  Guillaume  de  Furftwberg  at- 
taché  à la  France. 

COLONIE,  f.  f.  tranfmigration  d'un  peuple 
ou  d'une  partie  d'un  pays  à un  autre  , pour  s'y 
établir  à demeure  , à l'aide  de  l'agriculture. 

Soit  qu’on  adopte  le  fyftêmc  de  population  du 
monde,  tel  qu’il  nous  eft  pré&nté  dans  les  livres 
fieras  , 8c  dont  chaque  pas  que  l’on  fait  sers  la 
connoüTance  de  l'hiltoirc  du  genre  humain , nous 
fait  retrouver  les  traces  t fort  qu  on  veuille  Ce 
jetter  dans  h mer  d’incertitudes  ou  mène  le  pyr- 
rhonifme , on  ne  fauroit  nier  , fans  révoquer  en 
doute  fa  propre  exiftcnce  , que  toute  la  terre  ne 
fe  (bit  peuplée  par  colonies, 

E {Tains  d'une  ruche  fociale  dont  ils  retracent  le 
gouvernement  , les  colonies  font  comme  lui  un 
établiflement  formé  par  1 ’induftrie  humaine  çxcitee 
par  la  néccflîté  , & comme  lui  ont  etc  réduites 
en  art  i nuis  il  c'en  faut  bien  nu' elles  foient  par- 
venues à la  même  perfection.  1-  art  des  colonies 
eft  encore , félon  nous , dans  fon  enfance.  C eft 
ce  que  nous  allons  prouver  par  quelques  détails. 

On  doit  diftinguer  trois  fortes  de  colonies  , aux- 
quelles on  peut  artigner  trois  différentes  époques, 
i».  Les  colonies  des  temps  héroïques  8c  fabuleux, 
c‘eft-i-dire , de  ceux  dont  la  mémoire  n'ell  parve- 
nue jufqu’à  nous  qu'enveloppce  de  fables , à tra- 
vers lcfquelles  il  eft  comme  unpoflible  de  décou- 
vrir quelques  traces  de  vérité,  a°.  Les  colonies  des 
anciens,  à compter  depuis  les  premiers  ficelés  ou 
la  guerre  n’étoit  qu'un  brigandage , où  le  flambeau 
de  la  tradition  Se  celui  de  l*hiftoire  ont  commencé 
a éclairer  l’efprit  humain  , jufqu'aux  temps  où  la 
guerre,  certain  d'étre  un  mal  de néceffité,  devint 
une  efpèce  de  droit  parmi  les  peuples.  i°.  Les 
colonies  modernes  , dont  le  commencement  peut 
fe  rapporter  au  temps  de  la  découverte  des  deux 
Mondes  par  les  européens.  ... 

Nous  n'avons  eonnoiffancc  des  premiers  âges  de 
l'homme  que  par  nos  livres  (acres.  L'étude  des 
faits  ne  peut  être  qu’un  cahos  dans  Ion  origine  , 
dans  fon  cours,  dans  fon  cnfemblc  pour  quicon- 
que rejette  le  plus  ancien  8c  le  plus  authentique 
des  hittoriens.  Celui  qui  refufe  de  prendre  ce 
guide  , eft  , dès  les  premiers  pas , environné  de 
ténèbres  8c  d’incertitudes , 8c  ne  fauroit  plus  for- 
tir  du  dédale  des  contradictions  où  il  lé  trouve. 
Il  ne  peut  remonter  à la  fource  , ni  fuivrejes  tra- 
ces du  genre  humain  ; il  eft  fans  certe  réduit  à 
s'appuyer  fur  des  conjectures  8c  à mettre  de  r ai- 
ne- fpéculattons  à la  place  de  la  vente.  Mais  ft 
dans  fon  embarras  il  a recours  aux  livres  de  Moy- 
fc  , tout  fe  débrouille  8c  s'éclaircit  à fes  yeux  ; 
alors  il  découvre  l'origine  de  l’homme,  le  com- 
mencement 8c  les  progrès  de  la  population  , 8c 
il  voit , d'une  famille  préfervée  d'un  naufrage  uni- 
vetfel  , forrir  trois  nombreufes  familles  qui  diri- 
gent leur  marche  vers  les  extrémités  oppofees  de 
ia  terre. 
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C’eft  donc  la  feule  hiftoire  que  nous  avons  de* 
commencemens  de  l'homme  qu'il  faut  confulter, 
pour  conneitre  la  marche  de  la  population  & des 
colonies  des  premiers  temps.  On  y voit  les  pre- 
miers hommes,  prcfque  tous  pilleurs,  errer  avec 
leurs  familles  & leurs  troupeaux  , utiles  Sc  pré- 
ci  eu  lis  richefTes.  Les  autorités  de  père  , de  chef, 
de  maître,  unies  8c  confondues  , coin portaient tou- 
tes les  loix  ; la  guerre  n’ étoit  autre  choie  que  le 
droit  d'une  defenfe  légitime , 8c  U paix  que  l'bof- 
pitaliré  8c  la  bonne  foi.  Les  familles  même  les 
plus  unies  fe  fépatoient  aufli-tôt,  ou  peu  après  la 
mort  du  patriarche  ou  père  commun  , Sc  les  liens 
de  la  fociétc  croient  alors  rompus  ; if  ne  reftoit 
d’attachées  au  tronc  que  les  branchés  trop  faibles 
pour  fe  partir  de  fon  appui  ; les  autres  , gardant 
leurs  rejetions , allaient  faite  de  nouvelles  fouches, 
dont  la  ramification  étoit  bientôt  fnjette  aux  mê- 
mes partages. 

On  fent  aifément  que  fi  de  telles  réparations  laif- 
foient  lieu  pendant  quelque  temps  à une  forte  de 
fraternité  entre  des  peuples , qui  ne  reconnoif- 
foient  qu'un  même  père  , ce  ne  pouvoit  être  que 
quand  les  cantons  ou  ils  fe  tixoicut  refpeétivemene 
etoient  fort  voifins  , 8c  l'on  voit  encore  que  , 
par  une  fatalité  inhérente  à l’cfpcce  humaine  tou- 
jours cupide  8c  inquiète  , ces  peuples  n’attendoienr 
fouvent  que  le  terme  d'une  génération  , pour  fe 
regarder  en  ennemis  fouvent  implacables. 

Il  s'enfuit  de  là , que  les  familles  qui  fe  fcpa- 
roient  8c  alloient  fonder  de  nouveaux  peuples  , 
emportoient  avec  elles  la  plénitude  de  leur  liberté  , 
Sc  ne  confervoicnt  aucune  forte  de  dépendance  de 
la  famille  d'où  elles  fortoieni.  Les  exemples  de  cet 
fortes  de  réparations  qu'on  trouve  dans  l'hilloirc, 
nous  montrent  même  une  condefccndauce  récipro- 
que 8c  attellent  une  convention  établie,  par  la- 
quelle le  territoire  premier  demeurait  neutre  , pour 
ainii  dite , 8c  chacun  alloit  de  fon  côté  s’établir 
en  d'autres  lieux. 

Cependant  il  n'eft  pas  à préfumer  que  cette 
fimpheité  de  mœurs  fe  Soit  étendue  fort  loin , ni 
qu'elle  ait  duré  long-temps.  La  vie  errante  8c  pal- 
totale  ne  pouvoit  convenir  qu'aux  premiers  hom- 
mes , qui  ne  faifant  encore  qu’un  petit  nombre 
.n  oient  des  terres  à choifir,  ou  à des  brigands  oui 
infcftent  un  pays  immenfe  plutôt  que  de  l'habiter. 
Le  brigandage  a fuccédé  a la  population,  8c  il 
étoit  impoffible  qu'il  l’eût  précédée. 

Les  hommes  dune  rriTerrés  par  ta  néceffité  , 8e 
décidés  même  pat  la  différence  des  terrains  8c  des 
climats , qui  tous  ne  font  pas  propres  au  pâtura- 
ge , forent  obliges  de  s’adonner  à l’agriculture  » 
pour  pouvoir  fubliller  en  plus  grand  nombre  fur 
un  plus  petit  terrain.  Dès-lors  il  n’eft  plus  poflî- 
bl  d'imaginer  qtie  la  mère  ruche  , furchatgé* 
d : tint. ms  8c  pourtant  au-deborx  les  élèves  , aban- 
donna fon  logement  pour  donner  aux  jeunes  eifains 
l'exemple  8c  le  courage  de  fonder  des  colonies, 
La  terre  nourricière  demeurait  habitée , & fa  peu- 
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flaik  en  pouffoit  au-dehors  de,  nouvelles  qui  al- 
Joient  habiter  des  pays  vacants.  11  n'ell  pas  dif- 
ficile de  comprendre  que  le  monde  fut  de  la  forte 
peuplé  très-promptement , & vers  fes  extrémités 
aufli-tôt  que  dans  le  centre. 

Quelques  réflexions  fur  l'inquiétude  naturelle 
à notre  cfpèce , fur  le  penchant  de  l'homme  vers 
l'efpérance,  fur  fon  attrait  pour  les  courfes  8e 
fon  dégoût  pour  revenir  fut  fes  pas , nous  amè- 
neront à penfer  que  des  hommes  jeunes  8c  robuftes 
accoutumés  à une  vie  pénible , 8c  n’ayant  pref- 
ue  aucuns  befoins , une  fois  les  maîtres  d'errer 
ans  la  vafte  étendue  de  l’univers  8c  de  fe  choifir 
un  domicile  , durent  aller  bien  loin  , 8c  n'étre  ar- 
rêtés que  par  les  barrières  de  l'élément , qui  fait 
aujourd'hui  la  jondlion  des  différent*  parties  de 
l'univers  , 8c  qui  en  faifoit  alors  les  bornes.  En 
effet  , fi  l'aurore  de  1 lit  (foi  re  nous  montre  la  trace 
de  la  population,  première,  partant  du  centre  pour 
aller  à la  circonférence  , nous  voyons  dans  l'hif- 
toire  ancienne  la  population  fécondé  revenant  , 
pour  ainfi  dire  ',  de  la  circonférence  fur  le  centre. 

Cependant  ces  premières  peuplades  n'apportè- 
rent de  leur  pays  natal  qu'une  tradition  foible  de 
quelques  points  principaux , telle , par  exemple  , 
que  celle  du  déluge , dont  toutes  les  annales  des 
nations  nous  montrent  la  trace  , quoique  bientôt 
obfcurcie  par  une  infinité  de  fables.  Les  néceflîtés 
qu’impofoient  les  lieux  8c  le  climat  firent  naître 
quelques  arts  méchaniques  , variés  dans  leur  objet 
& dans  leurs  procédés  , félon  la ‘différence  des 
pays  8c  en  proportion  de  ces  néceffités  ; 8c  bien- 
tôt les  hommes , répandus  fur  la  furface  de  la 
terre , n'eurent  plus  rien  de  commun  entr'eux  , 
que  ce  mélange  inconcevable  de  grand  & de  bas  , 
de  fort  8c  de  foible  , type  de  leur  origine  8c  de 
leur  décadence. 

Telle  fut  la  marche  de  la  population  8c  le  ré- 
gime des  colonies , dans  les  temps  dont  nous  coin- 
pofons  le  premier  âge  de  l'humanité.  L'ignorance 
de  leur  origine  où  fe  trouvèrent  cous  les  peuples , 
quand  ils  voulurent  en  faire  la  recherche , prou- 
vent que  les  colonies  de  ces  premiers  tems  étoient 
entièrement  indépendantes  de  leur  fouche  ; qu’ils 
n’en  aveient  pas  reçu  de  ioix  , ni  même  co.ifcrvé 
le  fouvenir.  Partons  maintenant  aux  colonies  du 
fécond  âge. 

Les  plus  anciennes  annales  de  l'humanité  éclai- 
rée, nous  difent  que  le  premier  mie  l’on  vit  porter 
atteinte  à la  liberté  de  fes  fembübles,  fut  un  chaf- 
feur  intrépide  8c  audacieux  ; qu'il  fournit  une  gran- 
de étendue  de  pays , 8c  lui  donna  des  loix.  La 
fociété  forcée  qui  en  fut  la  fuite , dut  néccflaire- 
ment  en  néceffiter  plufieuts  autres.  Dès  que  la 
force  foumet  quelques  hommes , la  crainte  qui 
s'éveille,  en  raflcmble  d'autres  pout  la  repouffer; 
dès  lors  l'humanité  entière  dut  le  réunir  en  diffé- 
rentes fociétés , qui  xopoicrcnt  un  nouvel  ordre 
de  néceffités  , 8c  conféquemment  engendrèrent  un 
nouveau  genre  d'indultric. 
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Il  fallut  des  loix  civiles  pour  ordonner  Pinte» 
rieur  de  ces  fociétés,  des  loix  militaires  pour  les 
détendre , des  loix  municipales  pour  le  maintien 
de  la  chofe  publique , 8cc.  ( Le  commencement 
des  fociétés  ell  le  temps  des  plus  nobles  efforts 
de  l’d'ptit  humain'  : aufh  toutes  les  légiflaiions  en 
général  portent-elles  l'empreinte  de  ce  principe  de 
grandeur  8c  de  difeernement  du  bien  8c  du  mal 
moral , qui  diliingue  8c  caraélérifc  1'humamic  dans 
toutes  les  branches.  ) La  fociété , comme  un  rem- 
part univerfel  , mettant  chaque  individu  plus  i 
l'abri  des  craintes , 8c  plus  en  état  de  fournir 
avec  facilité  aux  befoins  qui  jufqu  alors  avoient 
affaiffé  fon  entendement , les  grands  objets  fe  pré- 
fenterent  j les  vues  fublimes  fe  firent  jour  ; les  arts 
s'élevèrent  8c  s’étendirent  ( 8c  l’indullrie  profitant 
des  facilités  que  lui  ptocuroit  la  réunion  des  for- 
ces , porta  fes  ouvrages  à un  fi  haut  point  de  per- 
f action , que  loin  de  faire  des  progrès , ils  ont  dé- 
cliné depuis , à mefurc  qu'on  a vu  baiffer  le  génie- 
dts  peuples  qui  les  ont  imités.  L’art  de  la  naviga- 
tion fut  long-temps  dans  un  état  d'enfance;  mais 
fes  premiers  efforts , qui  font  peut  être  plus  d'hon- 
neur a l’induffrie  humaine  que  les  demis*,  com- 
mencèrent à lier  entt'eiles  les  différentes  parties 
des  concinens  , qui  n'étoient  repartes  que  par  des 
mers  bornées. 

Ocft  à cette  époque  que  nous  devons  fixer  les 
colonies  du  fécond  âge.  Des  mécontens  ou  des 
bannis  de  quelques-unes  des  fociétés  déjà  établies, 
des  fugitifs  ou  des  ambitieux  emmenant  avec  eux 
ceux  qu'ils  avoient  pu  attacher  à leur  fortune,  al- 
loicnt  chercher  à fonder  de  nouvelles  villes , s'é- 
tabüffuient  dans  des  cantons  encore  déferts,  ache- 
toient  le  territoire  qui  leur  convenoit  des  anciens 
poffeflcurs , ou  s’en  rendoient  les  maîtres  les  ar- 
mes à la  main.  Quelquefois  une  fociété  détruite 
renaiffoit  de  la  forte  de  fes  débris , c'ell  ainfi  que 
les  relies  de  Troie  s'établirent  dans  l'Italie,  ScC. 

Telle  fut  l'origine  des  (dus  anciennes  villes  du 
fécond  âge.  Araos  8c  Athènes  étoient  des  colonies 
de  l'Egypte,  Tnèbes  l'ctoit  de  la  Phénicie.  Car- 
thage reconnoit  Tyr  pour  fa  fouche.  Marfeillc  fe 
vante  encore  de  tirer  fon  origine  des  phocéens. 
Les  colonies  grecques  peuplèrent  I Ionie  8c  cette 
partie  du  royaume  de  Naples  qu'on  appelloit  la 
grande  Grèce.  Toute  l'hiftoire  ancienne  en  un  mot 
montre  par- tout  des  traces  de  ces  fortes  de  filia- 
tions. 

Ces  colonies  du  fécond  âge  emportèrent  plus  de 
chofes  de  la  ruche  mère , que  n’avoient  lait  les 
premières,  parce  ou’il  y en  avoir  plus  à empotter. 
L'invention , bornée  de  fa  nature  aux  mefures  de 
la  néceffité , n'ell  extcnfible  à l'infini , eue  parce 
que  fon  principe  l'ell  auflî.  Ce  qui  n’clV  d'abord 
que  commodité,  devient  dans  peu  néceifité  par 
l'habitude  ; en  conféquence  les  arts  néctflaircs 
pour  fe  vêtir,  fe  lover,  8cc.  les  rcglemcns  inven- 
tés pour  établir  8c  ordonner  la  fociété , toutes  fis- 
peifluités  inconnues  aux  premières  colonies  de  l u- 
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nrvers , croient  des  ivéceffités  ittdifpenfables  pour 
les  fécondes.  Toutes  ces  choies  qu'ils  emportèrent 
de  leur  berceau , lurent  autant  de  points  de  re- 
connoiflance,  qui  perpétuèrent  chez  ces  nouveaux 
peuples  la  mémoire  de  leur  origine  : les  langues 
d'ailleurs  étoient  devenues  nombreufes  8e  variées, 
en  proportion  de  la  multiplication  des  befoins 
des  ordonnances  de.  la  focieté.  Les  chemins  îc  les 
communications  plus  libres  entretenoient  cette  for- 
te de  fraternité.  En  un  mot , les  colonies  recon- 
nurent leur  fouche , 8c  confervèrent  en  générai 
avec  elle  une  alliance  de  prédileûion. 

Cependant,  on  ne  voit  nulle  part  que  ces  colo - 
nies  aient  en  aucune  manière  relevé  de  la  métro- 

fiole.  Le  chef  ou  la  république  leur  donnoit  des 
oix  plus  ou  moins  relatives  à celles  des  pays  dont 
iis  étoient  originaires , félon  que  l'exigeoient  les 
ncceflités  des  temps  8c  des  lieux , & félon  l’hu- 
meur ou  le  pouvoir  foit  du  peuple,  foit  du  gou- 
vernement ; ils  envoyoient  même  quelquefois  de- 
mander des  loix  à leurs  voifms , ainli  que  des  hom- 
mes capables  de  les  faire  exécuter.  On  en  voit 
pluficurs  exemples  dans  l’hiftoire  anciennes  mais 
jamais  cBl  peuples  ne  renoncèrent  à leur  liberté 
primitive  , en  faveur  de  ces  voifins,  moins  encore 
en  faveur  de  la  fouche  dont  ils  tiroient  leur  ori- 
gine : 3c  comme  l'homme  en  général  édifie  avec 
infiniment  plus  de  vivacité  8c  de  fuccès  qu’il  ne 
fçait  conferver,  il  arriva  prefque  par-tout,  que 
ces  Bouveaux  établiffemens  devinrent  plus  puif- 
fans  que  ne  l'étoient  les  anciens. 

T cl  fut  en  général  le  régime  des  colonies  du  fé- 
cond âge.  Depuis  long-temps  l’Afic , berceau  de 
l'humanité  , etoit  en  proie  à l’ambition  Sc  aux 
malheurs , qui  accablent  les  peuples  des  monar- 
chies trop  étendues  ; loifqu'au  centre  de  l’Europe , 
pays  plus  divifé  par  la  nature , 8c  mieux  défendu 
par  le  caractère  de  fes  habirans , il  le  forma  une 
puiffance  deftinée  à réunir  toutes  les  parties  du 
monde  qu'on  pouvoir  connoitre  alors. 

Depuis  la  naiffance  de  Rome , l’hiftoire  an- 
cienne fe  rapproche  de  nous  ; c’eft-là  l'époque  où 
l’on  peut  marquer  la  ceflarion  des  colonies  du  fé- 
cond âge , en  renvoyant  i l’ordre  des  fondations 
8c  des  fortereffes. , les  établiflemens  poftérieurs 
faits  dans  divers  états  pour  garder  les  frontières , 
ou  pour  fervir  d'étapes  de  commerce.  Les  inva- 
fions  des  barbares  dans  l’empire  romain  qu’ils  inon- 
dèrent de  toutes  parts,  8c  les  incurfions  de  leurs 
fuccclTeurs  fur  les  monarchies  qu’avoient  fondées 
les  premiers , font  des  dévaftations  8c  non  des 
branches  de  la  population. 

Enfin  la  barbarie  avant  plus  que  jamais  féparé 
8c  concentré  les  différentes  parties  de  l’univers  , 
tout  à coup  l’invention  de  la  bouffole  ouvrit  de 
nouvelles  routes  à la  curiofité  humaine.  Cette  belle 
découverte,  qui  fut  fuivic  de  quelques  autres  non 
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moins  importames.(t),  nous  fit  cnnnoltre  unno*- 
veau  monde  8c  un  nouvel  ordre  de  choies.  C’eft 
ici  que  commence  le  troifième  âge  des  colonies  qui 
vient  jufqu’i  nous. 

Les  premiers  peuples  de  l’Europe  qui  pafserent 
en  Amérique , ne  furent  pas  des  colons  ; mais  au 
contraire  des  conquérans,  c'eft-à-dire,  des  devaf- 
tateurs , 8c  les  pires  de  tous.  La  foif  de  l’or  , tou- 
jours excitée  8c  toujours  accrue  par  ce  qui  devrait 
la  fatisfaire , fur  b première  caufe  du  paillage  de 
nos  aventuriers  dans  le  nouveau-monde.  Elle  y re- 
tarda long  temps  leurs  fuccès,  8c  fit  de  ces  vaftes 
contrées  un  théâtre  d’horreurs  qui  deshonore  l'hu- 
manité. Cette  foif,  quoique  moins  brutale  en  ap- 
parence , 8c  plus  éclairée  aujourd'hui , eft  encore 
néanmoins  le  principal  morif  de  l'attention  des 
puiflances , puifque  l’intérêt  le  plus  fordide , 8c 
nous  ofons  dire  le  plus  mal  entendu  dans  fes 
moyens*  eft  l'aine  de  leur  conduite  en  cette  partie. 

Inutilement  nous  donnerions  ici  le  précis  des 
annales  du  nouveau-monde , depuis  fa  découver- 
te ; il  ne  pourroit  fervir  qu'à  nous  faire  rougir  de 
la  conduite  de  nos  pètes  , fans  nous  porter  fans 
doute  à en  avoir  une  meilleure.  Nous  ne  devons 
prêcher  la  morale,  que  dans  l’acception  de  l’inté- 
rêt bien  entendu  ; 8c  dans  ce  fens  il  fuffit  de  pren- 
dre les  chofes  telles  qu'elles  font  aujourd’hui. 

Le  nouveau-monde,  donc  b plupart  des  anciens 
habitans  fe  prétendent  libres,  eft  partagé  plus  en 
défit  encore  qu’en  réalité,  entre  pluficurs  puiflan- 
ces  île  l’Europe  ; les  efpacnols  établis  fur  les  dé- 
bris des  deux  grands  empires  du  Mexique  8c  du 
Pérou , les  portugais  qui  occupent  une  grande  8c 
riche  partie  de  l’Amérique  méridionale  , les  an- 
glois  qui  naguère  s'étendaient  fur  les  cotes  , depuis 
le  golfe  de  Honduras  jufqu’i  b baie  d'Hudfon, 
8c  qui  pofsèdcnt  encore  quelques  ifles  dans  le 
golfe  du  Mexique  , ainfi  que  les  holbndois  , les 
françois  enfin,  autrefois  les  maîtres  de  l’Amérique 
feptenttionale , maintenant  bornés  i b pofTeifion 
d'un  territoire  médiocre  fur  les  côtes  de  b Guya- 
ne , 8c  infubires  comme  ceux-ci  aux  Antilles  8c 
aux  Ifles  fous  le  vent.  Chacune  de  ces  nations  a 
une  façon  d’être  dans  ces  nouveaux  établiflemens, 
relative  à fes  moeurs  8c  i b forme  de  fon  gouver- 
nement en  Europe. 

L’efpagr.ol , toujours  immuable  dans  fes  pré- 
jugés , parce  que  i’orçiieil  en  fait  le  fonds , 8c 
que  l’orgueil  eft  toujours  content  de  fa  façon 
d'être  i l'efeagnol  , de  tous  les  peuples  celui 
qui  a le  plus  retenu  des  vices  & des  venus 
des  fiècles  d’ignorance  , obéit  8c  commande 
avec  hauteur,  fait  confifter  fa  dignité  dans  b pa- 
refle,  ne  connoit  d'autres  richeffes  que  l'or,  8c 
d'autre  ufage  de  l'or  que  le  fafte  8c  l'oftentation. 
Il  dédaigne  de  fe  courber  vers  b terre  nourricière, 
8c  force  des  efebves  à s’enterrer  dans  des  naines  , 
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pour  en  arracher  l’objet  de  fa  cupidité.  Vrai  def- 
potc  de  l'Amérique , il  a fait  par  le  fer  ce  qu'il 
n'eût  pas  manqué  de  faire  par  la  forme  de  fou  gou- 
vernement. 11  a dévaftê  des  pays  immenfes , & il 
règne  fur  des  contrées  défcrtcs , qui  ne  lui  don- 
nent d’autres  foins  , que  celui  d’en  détendre  l’en- 
ttée  aux  étrangers  ; maître  terrible , & fidèle  fu- 
jet  , il  attire  fans  ceffe  les  habitans  de  fon  ancienne 
patrie,  8c  lui  renvoie  en  échange  ces  tréfors  qui 
la  ruinèrent  autrefois,  St  dont  elle  n'eft  plus  que 
l’entrepôt. 

Le  portugais , puitfance  précaire , & qui  n’a  de 
la  fouveraineté  que  l'indépendance , eft  en  Amé- 
rique ce  qu’il  elt  en  Europe  pour  la  conduite  5c 
le  gouvernement.  Il  a long-temps  fouillé  les  mines 
&les  carrières  de  diamans,  fait  la  contrebande  , 
franchi  les  barrières  des  efpagnols , 8c  attire  de  chez 
eux  de  la  poudre  d’or  , Scc.le  tout  pour  le  compte 
des  anglots  ; dont  il  n'eft  encore  que  te  faéteur , 
à titre  (i  onéreux,  que  l’Angleterre  perdrait  beau- 
coup à être  fouveraine  du  Portugal  8c  maitrdfe 
du  ilrcfil. 

Il  femble  pourtant , que  le  Portugal  commence 
à fenrir  tout  le  poids  du  monopole  que  les  anglois 
exercent  fur  lui  depuis  plus  d'un  fiècle , 8c  qu'il 
veuille  changer  de  politique  à cet  égard , en  don- 
nant aux  autres  nations  la  liberté  du  commerce 
dans  fes  états.  Quelques  ordonnances  de  la  reine , 
récemment  publiées , nous  préparent  à ce  change- 
ment. 

L’anglois , que  des  yeux  prévenus  ont  long- 
temps regardé  comme  le  peuple  de  l'Europe  Te 
plus  éclairé  dans  fa  conduite  au  nouveau-monde, 
a cependant  fait  voir  dans  le  régime  de  fes  colo- 
nies la  même  politique  qu’il  fuit  fi  conftamment 
chez  lui.  Or , cette  politique , fondée  fur  deux 
principes  oppofés  de  leur  nature , n’a  jamais  pu , 
& ne  peut  encore  avoir  que  les  fuccès  les  plus  fu- 
n çlles.  En  effet , le  defir  de  la  liberté  8c  l'amour 
cxceùif  des  richelfcs  , dont  nous  voulons  parler  , 
font  naturellement  inaliables  ; & l'on  tenterait  vai- 
nement de  les  réunir  en  un  point.  En  luttant  fans 
ceffe  l’un  contre  l’autre , ils  font  fermenter  toutes 
les  pallions  dans  la  fociété , en  rompent  tous  les 
liens  , en  defuniffent  toutes  les  parties.  Leurs  com- 
bats ont  de  tout  temps  préparé  la  ruine  des  peu- 
ples : ils  feront  celle  de  toute  focictc  , 8c  ne  peu- 
vent manquer  de  détruire  l'Angleterre  elle-même, 
fi  elle  continue  à céder  à leur  double  aétion. 

Ce  compofé  , tout  défeûueux  qu’il  eft  , forme 
cependant  la  bafe  de  fon  fyftéme  : il  entra  dans 
l’ctabliffcment  de  fes  colonies . L’efprit  de  liberté  8c 
de  parriotifme  que  les  colons  apportoient  d’Angle- 
terre ; multiplia  ces  colonies  , leur  donna  des  loix 
de  république , des  confeils , des  autoricés  balan- 
cées, 8tc.  Partout  où  le  gouvernement  fe  trouva 
au  gré  des  colons , l'induftrie  , le  commerce , les 
arts  s'établirent , à l’inftar  de  nos  plus  floriffantes 
villes  d'Europe , tandis  qu'aux  lieux  où  l'autorité 
fut  plus  militaire  que  municipale,  8c  U forme  des 
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loix  moins  analogue  à l'efptit  de  liberté,  quelques 
avantages  que  promiffent  le  fol  8c  le  climat,  la 
population  s'arrêta  i 8c  tout  demeura  dans  la  lan- 
gueur. 

D'autre  part,  la  cupidité  de  l' Angleterre  gênoit 
en  tout  fens , ou  affoibliffoit  ces  memes  colonies  , 
' pour  lefquelles  le  patriotifme  de  la  nation  faifoit 
de  fi  fortes  avances  8c  de  continuels  facrifices.  Elle 
ne  leur  ouvrit  1a  nier  qu'à  des  conditions  toutes 
onéreufes  8:  partiales  , 8c  concentrait  dans  fes 
mains  le  commerce  exclufif  de  leurs  productions. 
Démefurée  dans  fon  ambition , elle  n'embraffoit 
pas  moins  que  l’empire  du  nouveau-monde.  Son 
plan  étoit  d'enlever  au  nord  toutes  les  pèches,  au 
midi  les  mines,  fur  les  terres  les  pelleteries  i 8c 
d'exécuter  fon  pro;et , en  s'etabliffant  de  proche  en 
proche  fur  toutes  les  côtes.  Ç'eft  ce  projet.conftam- 
ment  fuiyi  par  l’Angleterre  , mais  hors  de  propoi- 
tion  avec  fes  forces,  qui  a fait  naitre  le  méconten- 
tement, l'aigreur,  l'efprit  d'independanca  dans  le 
cœur  de  fes  colons,  la  |aloufie  chez  des  voilins  , 
8c  qui  forçant  les  américains  de  fe  lier  avec  fes 
anciens  ennemis , a donné  lieu  à la  dcmicrc  guerre , 
où  l’Angleterre  , humiliée  8c  dans  la  detrelie  , loin 
de  parvenir  à cet  empire  qu  elle  fe  forgeoit  à plai- 
fir , a vu  démembrer  les  propres  poffeffions  i S c 
par  fon  defpotifme  fifcal  & mercantile , a perdu 
pour  jamais  treize  de  fes  plus  belles  provinces. 

■■  Le  françois,  dit  l'Ami  des  hommes,  dans  fon 
” ftyle  peu  correél , mais  original  8c  piquant,  le 
•>  françois  eft , ainfi  que  les  autres , dans  fes  colo- 
» nies  , marqué  au  coin  de  fon  gouvernement,  8e 
" malheurculcmem  aufli  au  coin  de  fon  gcnic.  Un 
“ gouverneur , un  intendant  fe  prétendans  tous  les 
” deux  maitres,  8c  jamais  d'accord  [ un  confeil 
“ pour  la  forme  ; gaieté  , libertinage , légèreté  , 
" vanité  , force  fripons  trèt-remuans , d’honnêtes 
» •gens,  foiivent  mecontens,  8c  prefquc  toujours 
•*  inutiles  ; au  milieu  de  tout  cela  , des  héros  nés 
>*  pour  faire  honneur  à l'humanitc , 8c  d’affez 
>■  mauvais  fujets  , capables  dans  l'occafion  de 
» traits  d'héroifme  i le  vol  des  cœurs,  pour  ainfi 
■>  dire  , 8c  le  talent  de  fe  concilier  l'amitié  des  na- 
•>  turels  du  pays  ; de  belles  entreprifes , A’  jamais 
»>  de  fuite  i le  file  qui  ferre  l’arbre  naiffant,  8c 
» déjà  s’attache  aux  branches  ; le  monopole  dans 
>»  toute  fi  pompe  ; voilà  nos  colonies  Sc  nos  colons. 

» . . . . Arrivés  ou  établis  les  premiers  en  Amé- 
» rique  feptentrionaie  , ils  «voient  à choifir  de 
» tous  les  dons  de  la  nature , à la  réferve  du  feul 
>»  qu’on  cherchoit  alors , 8:  dont  ils  fe  dégoûte— 
>»  rem  heureufement , je  veux  dire  les  mines.  I a 
•>  terre  étoit  excellente  dans  fes  produirons  -,  la 
» mer  la  plus  poilfoneufc  qui  foit  au  monde  ; le 
» commerce  des  pelleteries  tour  neuf,  &-  fi  abon- 

dant , qu’on  n’en  favoit  que  faire.  Ils  fe  doter- 
« minèrent  en  braves  françois  : ils  prirent  tout,  S; 
» tout  de  fuite  ils  furent  plus  loin  pour  voir  si» 
>»  n’y  aurait  pas  encore  quelque  chofe  de  raeii- 
» leur  ; ils  croient  fept  : l’une  demeura  m Tore- 
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»>  Neuve,  8c  dit  : malgré  ces  brouillards,  je  tiens 
*'  ici,  Sc  toute  la  pêche  cil  1 nous;  deux  en  Aca- 
» die , qui  bientôt  fe  battirent  entr'eux , à caille 

qu'ils  etoient  trop  ferrés.  Les  quatre  autres  fc 
» lurent  pofer  à Québec , dont  l'un  fut  à plein- 
* pied,  par  le  plus  beau  chemin  du  monde,  s'é- 
” tablir  dans  la  baie  d'Hudfon  : deux  autres , pour 
*>  prendre  l'air,  remonteretu  le  fleuve  pendant 
»>  quelques  trente  ou  quarante  jours , jargonnè- 
" rent  avec  les  fauvages  qu'ils  n'avoient  vu  depuis 
*■  long-temps , 8c  leur  demandèrent  des  nouvelles , 
“ les  filoutèrent  de  leur  mieux , furent  à la  chaflë 
■>  aux  hommes  avec  les  premiers  qui  les  en  pric- 
» rent , fans  leur  demander  pourquoi , 8c  fcule- 
«■  ment  pour  fe  défennuyer  ; fichèrent  quatre  bà- 
» tons  en  terre , qu’ils  appelèrent  forts  , par-tout 
« où  il  parut  que  s'allcmbloit  la  bonne  compagnie , 
» 8c  fur-tout  plantèrent  force  poteaux  , où  ils  eu- 
*»  rent  foin  d'écrire  avec  du  charbon  : de  par  le 
u roi  », 

Ils  s’établirent  ainfi  dans  le  Canada  8c  fur  les 
bords  du  Mifliflipi  ; Sc  quelques  fulTent  ces  titres 
de  leurs  poflefliotis  dans  ce?  valles  contrées,  les 
autres  peuples  n’en  avoient  pas  de  meilleurs  pour 
les  terreins  qu’ils  occupent  dans  le  Nouveau-mon- 
de. Mais  les  françois  , plutôt  aventuriers  8c  cou- 
reurs que  colons , fongèrent  moins  à cultiver  leur 
pavs,  qu'à  le  parcourir  8c  à s'étendre  ; aufli  leurs 
tolomes  ne  parvinrent  pas  à un  grand  point  de 
profpérité.  Leur  caractère  remuant  8c  guerrier  ne 
leur  permit  pas  de  voir  tranquillement  les  entre- 
prifes  que  l’ambition  monopolairc  des  anglois  fai- 
îbit  fur  leur  territoire  i des  guerres  cruelles  s'allu- 
mèrent entr'eux  en  Europe  & en  Amériques  8cle 
fort  des  armes  s'étant  déclaré  contre  les  françois , 
ils  cédèrent,  comme  on  fait,  aux  anglois  la  nou- 
velle France,  8c  firent  prélént  aux  cfpagnols  de  la 
Louifianc , abandonnant  ainfi  toutes  leurs  pofTef- 
fions  fur  le  continent  de  l’Amérique  feptentrionale. 

Nous  ne  donnerons  pas  ici  le  détail  des  éta- 
blilTeinens  des  européens  dans  les  illes,  parce  que 
cela  regarde  plus  particulièrement  le  commerce  , 
8c  que  d'ailleurs  ces  détails  fe  trouvent  dans  d'au- 
tres articles  de  notre  dictionnaire  au  nom  de  ces 
différentes  ides.  ( f'dyej  les  mots  Jamaïque  , 
S.  Domingue,  Martinique,  &c.  ) mais  il 
nous  paroit  convenable  d'examiner,  i°.  fi  la  pru- 
dence a eu  plus  de  part  à la  conduite  des  divers 
peuples  de  l'Europe  dans  le  régime  de  leurs  colonies , 
quelle  n’en  eut  dans  leur  établilfemcnt  ; a.".  Pour 
quoi  les  colonies  nailfantes  , les  établiflemens  nou- 
veaux montrent  fouvent  un  air  de  profpérité  qu'on 
ne  voit  plus  dans  les  anciens  ; ouelles  doivent 
être  les  vraies  caufes  de  la  profpérité  des  colonies, 
8c  comment  elles  peuvent  contribuer  à celle  de 
leur  métropole. 

Les  peuple,  modernes  ont , eu  fait  de  colonies  , 
enchéri  lut  les  anciens,  en  ce  qu'ils  ont  imaginé 
de  conferver  un  empire  abfolu  fur  des  fujets  aufli 
éloignés  ; cette  politique  cil  elle  bieu  ou  mal  fon- 
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dée  ? Avant  de  décider  cette  quellion , il  faut 
confidérer  quel  a été  le  but  primitif  de  ceux  qui 
firent  ces  fortes  d'établilfemervs  , c’ell-à-dite , dil- 
cuter  le  principe  avant  les  conféquences. 

Un  motif  de  curiofité  , mêlé  de  cette  efpérance 
vague  qui  l'accompagne  toujours , fur  le  premier 
mobile  des  voyageurs  qui  découvrirent  le  nouveau 
monde.  Les  beautés  de  la  nature  ralfemblées  dans 
ces  pays,  frappantes  par  leur  nouveauté,  8c  exa- 
gérées dans  les  récits  des  premiers  aventuriers  , 
mais  fur-tout  l'appas  des  richcflcs  dont  ils  reve- 
noient  chargés , en  firent  bientôt  courir  d'autres 
fur  leurs  pas.  Le  bonheur  préfida  à la  conquête 
des  deux  grands  empires  du  Mexique  8c  du  Pérou. 
La  fortune  8c  le  courage  des  capitaines  qui  en 
devinrent  les  conquérans  , ne  les  éblouirent  pas  au 
point  de  les  faire  manquer  à leur  devoir  envers 
leurs  princes.  Ce  miracle  étoit  réfervé  à la  fidé- 
lité callilianc.  Soit  vice  ou  vertu,  les  chefs  cfpa- 
gnols  donnèrent  les  premiers  l'exemple  de  cette 
dépendance  du  nouveau  monde  pour  l'ancien , qui 
ne  s'ell  pas  démentie  depuis;  8c  toute  leur  ambi- 
tion fè  tourna  vers  le  defir  de  s'enrichir.  Les  na- 
vigateurs des  nations  qui  découvrirent  les  autres 
parties  de  l’Amérique , n’avoient  que  le  meme  but  ; 
& les  fouverains  de  l'Europe  voyant  ua  roi  d'Ef- 
pagne  fouverain  dans  les  Indes , voulurent  à fon 
exemple  étendre  leur  domination  fur  ces  nouvelles 
terees.  D'un  autre  côté  il  ne  fut  plus  qucflion  de 
faire  des  conquêtes  en  Amériquç , dès  qu’on  n'jr 
trouva  plus  de  fociétcs  réunies  en  forme  d’em- 
pire, 8c  réfolucs  à difputer  le  terrein  ; mais  profi- 
tant de  la  facilité  de.  naturels  du  pays  ou  de  leurs 
divifions  entr'eux,  chacun  en  ariivant  fe  mit  à 
parcourir  le  plus  de  terrein  qu'il  lui  fut  poflible , 
toujours  en  prenant  polfeflion  au  nom  de  fon  maître; 
8c  ce  fut  pour  ces  limites  imaginaires  que  i'on 
combattit  tant  de  fois  depuis,  comme  pour  les 
autels  8c  les  foyers. 

A ne  confidérer  les  nouvelles  acquifitions  que 
du  côté  de  la  puiflance,  on  ne  voit  pas  cependant 
qu'à  l'exception  d'un  vain' titre,  les  princes  de 
l’Europe  en  aient  tiré  de  grands  avantages.  On  ne 

P tut  pas  dire  que  les  armées , la  magnificence  Sc 
autorité  des  rois  d'Efpagnc  fe  foient  accrues  de- 
puis qu'ils  ont  joint  les  Indes  à leurs  états  ; mais 
on  fait  que  des  princes , dont  la  puiflance  a dou- 
blé de  nos  jours  en  tout  cela,  le  Crar,  le  roi  de 
Pruflc  , 8cc.  ne  pofsèdent  point  d’états  dans  le 
nouveau  monde.  Aufli  les  premiers  aventuriers  qui 
acquéraient  ainfi  d'immenfes  provinces  à leurs 
fouverains  , obtinrent-ils  à peine  un  inllant  de  leur 
attention  8:  quelques  fecours  , qu’on  leur  permet- 
toit  de  tirer  de  l'Europe , plutôt  qu’on  ne  leur 
donnoit.  Les  princes  occupés  chez  eux  de  leurs 
affaires » faifoicnr  de  longues  guerres  pour  acquérir 
une  place,  un  bailliage,  8c  fe  floueraient  peu  de 
valles  acquifitions  qu’on  fiufoit  pour  eux  dans  de 
lointains  climats. 

L’efprit 
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L'efprit  de  commerce  fe  perfeûionnoit  cepen- 
dant ; & les  productions  de  l'Amérique , fuper- 
8ucs  autrefois , maintenant  néceffaires,  devinrent 
l'objet  le  plus  important  du  commerce  de  l'Eu- 
rope. Sous  ce  point  de  vue , on  paroifloit  n’avoir 
befûin  d'abord  que  de  faire  des  établilTemens  8c 
des  entrepôts , tels  oue  les  nations  commerçantes 
en  ont  fur  les  côtes  de  l'Afrique  & de  l'Afie  ; mais 
bientôt  on  s'apperçut  que  les  meilleures  produc- 
tions du  nouveau  monde  avoient  befoin  d'etre  cul- 
tivées & manufacturées  fur  les  lieux , pour  être 
plus  propres  au  tranfport  ; en  conféquence  il  fallut 
fonder  des  villes , cultiver  les  terres  ; eu  un  mot , 
établir  fur  le  fol  Sc  peupler  en  grand  des  colonies. 

Mais  de  ces  trois  chofes , G peu  faites  pour 
être  combinées,  l’efprit  de  domination  , celui  de 
commerce  8c  celui  de  population , il  fe  forma  un 
fÿftème  neuf,  8c  , G nous  1 ofons  dire , monllrucux, 
qui  conftitue  la  politique  aétuelle  de  l'Europe  re- 
lativement à l'Amérique.  L'efprit  de  domination 
voudroi:  embrafler  plus  d'étendue  de  pays  que  tous 
fes  fujets  n'en  fauroient  enceindre.  11  voudrait  en 
outre  gouverner  fes  fujets  américains  autant  8c 
plus  defpotiquement  que  ceux  qui  font  à la  porte 
de  fa  capitale.  L'efprit  de  commerce  dont  le  pro- 
jet , au  fond  , elf  de  vouloir  tout  pour  foi  8c  rien 
pour  les  autres  , regarde  les  colonies  comme  les 
fermes  du  commerce  , veut  les  nourrir  , les  vêtir, 
les  meubler  à fon  prix  8c  à fa  fantaiGe,  avoir  leurs 
denrées  aux  mêmes  conditions,  leur  permettre  8c 
leur  prohiber  félon  fon  intérêt.  L'efprit  de  popu- 
lation enGn  fent  bien  la  nécefTité  de  renforcer  8c 
d'accroitre  les  colonies  ; mais  , gêné  par  les  deux 
autres  dans  l'exercice  de  fa  liberté  8c  de  fon  in- 
dultric  , il  ne  prend  que  de  faUlTes  mefures  dont 
l'effet  eft  précifément  le  contraire  de  fon  objet. 
AinG  tous  les  arrangemens  de  ces  fociétés  con- 
traftent  les  uns  avec  les  autres.  Tâchons  d'en  dé- 
montrer la  difcordance  8c  l'inftabilité. 

Commençons  par  les  induirions  Ginples  8c  frap- 
pantes qu'on  peut  oppofçr  à l’efprit  de  domina- 
tion , 8c  demandons  d abord  ce  qu’il  prétend  faire 
des  contrées  immenfes  qu'il  ne  fauroit  peupler , 
& dont  les  differentes  parties  ne  fauroient  avoir 
de  correfpondance  en tr  elles  ? L'objet  d'un  gou- 
vernement fage  n'eft  pas  de  régner  fur  des  dé- 
ferts. 

Les  apologiftes  du  fyltcme  aéhiel  de  l’Europe  à 
l’égard  je  -fes  colonies  , diront  que  ce  fyftème  eft 
fondé  fur  la  nécefGté  de  multiplier  les  produirions 
de  notre  terre , en  nous  appropriant  celles  d'un 
pays  fertile  que  nous  avons  acquis  par  tant  de 
travaux  ; que , fans  cela  , des  voifins  qui  nous  , 
ialoufmt  8c  qui  brillent  de  l'emporter  fur  nous  dans 
la  concurrence  de  la  gloire  8c  de  la  puifTance,  vien- 
draient a bout  d'acquérir  la  prépondérance  par  le 
Commerce , G nous  ne  nous  mettions  en  état  de 
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turos  paffer  d’eux.  EnGn , que  les  produirions  de 
l'Amcrique  étant  devenues  des  néccfGtéspour  l'Eu- 
rope, if  importe  infiniment  que  nous  en  tirions 
de  nos  colonies  qui  fuffifent  pour  remplir  notre 
objet  à cet  égard.  " 

Il  s'agit  de  peupler  8 : de  renforcer  vos  colonies  , 
& vous  prétende»  que  le  vrai  moyen  eft  de  les 
tenir  dans  une  étroite  dépendance  de  la  métropole. 
Nous  ne  demanderons  pas  fi  une  dépendance  ab- 
folue  du  gouvernement  des  colonies , qui  n'ofe  rien 
entreprendre  fans  une  penniffion  d'Europe , rien 
décider  fuis  demander  des  ordres  précis  a des  mi- 
niftres  déjà  trop  chargés  , 8c  forces  d'abandonner 
fouvent , comme  détails  à des  fous-ordres  , la  plu- 
part de  ces  objets  éloignés  ; nous  ne  demande- 
rons pas  fi  ce  régime  eft  bien  propre  i remplir 
votre  projet  , 8c  n'eft  pas  contraire  à vos  vues. 
Vous  faites  de  cette  fuoordinatinn  le  rempart  de 
votre  autorité  contre  le  penchant  naturel  qu'ont 
des  fujets  fi  éloignés  à fecoucr  le  joug.  Nous 
croyons  cependant  qu'il  y aurait  un  moyen  plus 
fût  de  les  détourner  de  ce  penchant  i ce  ferait  de 
rendre  ce  joug  fi  doux , que  loin  d'être  redouté  il 
fût  recherché  comme  protection. 

Il  en  eft , je  penfe , des  colonies  comme  d'un 
champ  qu'il  faut  défricher , labourer  , fumer  8c  fe- 
mer  avant  que  de  rien  recueillir.  « Si  donc  vous 
» envoyez  fans  cefle  i vos  colonies  fans  fonger  i 

en  rien  retirer  i fi  vous  leur  donnez  des  chefs 
» d une  probité  reconnue , patiens  , généreux  , 
» fichant  eft  imer  les  hommes , découvrir  8c  culti- 
» ver  leurs  talens  i fi  vous  payez  bien  ces  chefs  8c 
» les  mettez  i même  de  tenir  un  grand  état , fans 
» percevoir  aucuns  droits  onéreux  fur  le  com- 
» merce  8c  moins  encore  fur  les  folies  des  colons  i 
» G vous  les  y laiftez  long-temps  avec  une  auto- 
» rite  entière  i enfin  fi , fermant  l'oreille  aux  plain- 
» tes  8c  aux  cabales  des  intrigans  8c  des  mauvais 
» fujets  toujours  foutenus  dans  les  cours , vous 
» déshonorez  , quand  ces  chefs  reviendront,  ceux 
» qui  fe  feront  enrichis  dans  leurs  places  , 8c  ré- 

compenfez  ceux  qui  reparaîtront  avec  la  panne- 
» tière  8c  la  houlette,  dormez  alors  fur  les  dé- 
» tails , ne  veillez  qu'aux  fecours  princip.  ux  Sc 
» au  choix  des  dépofitaires  de  votre  autorité , vos 
» colonies  fe  peupleront  8c  fe  renforceront  d'el- 
» les-mêmes  avec  une  rapidité  dont  les  progrès 
» vous  étonneront  (1)  ». 

Pour  tout  homme  vraiment  inftruit  des  principes 
de  l'économie  politique , il  eft  aujourd  hui  dé- 
montré que  le  bien  comme  le  mal  de  nos  voifins 
influe  fur  le  nôtre  , 8c  que  la  profpérité  de  notre 
, commerce  s'accroît  des  avantages  que  reçoit  le 
leur  j ceci  nous  mène  naturellement  i la  difeurtion 
des  privilèges  de  l'efprit  de  commerce  dans  la  di- 
rcérion  des  colonies. 

11  eft  établi  que  le  commerce  eft  le  principal  j 


(ji  L’Ami  <|cs  hommes,  10m.  j , pag.  jjj  , Sce. 
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ou  , pour  mieux  dire , l’unique  objet  de  notre  am- 
bition & de  nos  travaux  en  Amérique.  Mais  il 
cil  prouvé  que  l'efprit  du  commerce  qui  ell  ex- 
clufir  8c  ne  refpire  que  les  privilèges  , eil  très-op- 
pofé  aux  intérêts  de  l'état.  Cela  pôle,  notre  conduite 
dans  le  nouveau-monde  donne,  parles  faits,  la  preuve 
la  plus  évidente  de  la  vérité  de  cet  axiome  ; que  U 
commerce  doit  fervir  tn  liberté , 6*  ne  jamais  com- 
mander. Je  ne  donnerai  point  ici  l'hiftoirc  des  co- 
lonies que  nous  avions  dans  l’Amérique  fepten- 
trionale , & qui  ont  palfé  fous  une  autre  domi- 
nation ; mais  je  ferai  voir  quelle  cil  l’influence  des 
privilèges  du  commerce  fur  nos  ifles , 8c  je  de- 
manderai (ï  ce  commerce  (î  vanté  ell  fort  avanta- 
geux à l’état.  Sans  entrer  dans  des  détails  qui  mè- 
neraient trop  loin , il  fuffit  de  dire  que  , d’après 
notre  plan  d'adminiilration  , nous  devons  tout 
porter  a nos  ifles  8c  tout  en  rapporter  ; 8e  que  fl 
nos  loix  prohibitives  y étoient  exactement  obfer- 
vées,  ces  colonies  n’auroient  de  fubfiltance  8e  de 
débouché  que  par  nous.  Or  l’accroilTemcnt  d’un 
peuple  ell  relatif  aux  fubfillanccs  i il  s’enfuit  que 
ç’elt  notre  commerce  qui  compofe  le  territoire  de 
nos  colonies  ; 8c , par  une  induction  naturelle  , il 
faut  conclure  que  tout  ce  qui  borne  8e  relireint 
notre  commerce  fait  exactement  le  même  effet  fur 
nos  colonies  , 8e  qu'ainli  les  loix  flfcales  8e  de 
police  mrritime  qui  gênent  notre  commerce  8e 
engourdilfcnt  notre  navigation  , s’oppofent  nécef- 
lairemcnt  à la  profpéritc  de  nos  ifles. 

Si  les  colons  étoient  les  maîtres  de  tirer  de  leurs 
pofleflions  toutes  les  denrées  qu’elles  pourraient 
produire  , de  fe  procurer  celles  que  le  fol  leur 
refuferoit  , en  les  prenant  de  quiconque  les  leur 
offrirait  à meilleur  marché  ; s'il  leur  étoit  permis 
de  recevoir  les  nécelfitésde  leur  entretien  8e  même 
de  leur  luxe  de  ceux  qui  les  leur  viendraient  pré- 
fenter  ; enfin  s’ils  étoient  libres  de  les  aller  cher- 
cher Se  échanger  où  bon  leur  fembleroit , on  ne 
peut  douter  qu’au  milieu  de  cette  abondance  les 
colonies  ne  devinfient  promptement  très  - fortes  , 
très-puiflantes  8e  très-peuplées  ; que  le  prix  des 
terres  n'y  augmentât  beaucoup  ; que  la  culture  8e 
le  produit  n’en  doublaient , 8e  que  les  villes  , 
fejour  des  richefles  , ne  prefentaflent  bientôt  l’i- 
mage de  la  profpérité.  l’enfe-t-on,  après  cela  , 
que  le  pays  de  l’induftrie , du  travail  8e  de  l’ac- 
tivité , ta  France  , trouverait  moins  de  reflources 
dans  fon  droit  de  prééminence  naturelle  fur  un 
monde  nouveau , puiflant  8e  riche  , qu'elle  n’en 
trouve  aujourd'hui  dans  fon  droit  exclulif  , fl 
ibuvent  fraudé  8e  fi  peu  afluré  dans  fes  pro- 
fits l 

On  doit  conclure  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  , que  l’efprit  de  commerce  eft  de  lui  - même 
très-incapable  de  former  , peupler  8e  fortifier  des 
colonies , 8e  que  fes  vues  Se  fes  arrangement  ac- 
tuels font  très  - propres  ù en  arrêter  l'accroifle- 
ment. 

Examinons  maintenant  l’efprit  de  population  qui 
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préfide  à l’entretien  de  la  plupart  des  colonies. 
On  a imaginé  d’y  faire  tranfporter  des  efclav.es 
pour  les  aflujcttir  à la  culture  de  la  terre  , 8e  de 
mettre  au  dernier  rang  l’art  8e  le  travail  , qui 
doivent  être  au  premier  dans  l'eftime  des  hom- 
mes. Dès  que  Rome  abandonna  fes  campagnes  aux 
foins  de  la  fervitude  , dès-  lors  les  maîtres  privés 
d’émulation  vécurent  dans  l'infouciance  de  leurs 
vrais  interets  , 8e  il  fallut  que  l’Afrique  nourrit 
l’Italie. 

•<  Mais  l'cfclavage  ancien  , tout  barbare  8e  dc- 
>*  naturé  qu’il  étoit , quoiqu’il  ait  corrompu  les 
»>  peuples , avili  8e  mélangé  les  nations , banni 
« toute  concorde  , toute  pitié  , toute  pudeur  , 
»*  toute  humanité  enfin  ; l'efclavage  ancien  , quoi- 

que  dans  le  droit  plus  defpotique  que  celui 
» d'aujourd’hui , étoit , dans  le  fait , tout  au- 
» trement  fupportable  8e  moins  dangereux.  Nos 
» efclaves  de  r Amérique  font  une  race  d'hommes 
» à part  , diilinéle  8e  féparée  de  notre  efpèce  par 
» le  trait  le  plus  ineffaçable  i je  veux  dire  la  cou- 
» leur , 8e  qui  conféquemment  reçoit  de  la  nature 
» le  type  de  fon  infortune.  Les  efclaves  anciens 
n croient  des  hommes  rcflcmblans  à leurs  maures; 
» les  malheurs  de  la  guerre  8e  d’autres  révolutions 
•>  les  réduifoient  à cette  trille  condition , fans 
>»  leur  ôter  les  dons  naturels  8e  les  talens  acquis 
» dans  leur  patrie  ; tout  cela  les  rapprochoit  de 
» leurs  maîtres.  Les  efclaves  nègres  au  contraire 
» on  va  les  chercher  dans  le  féjour  de  la  barba- 
» rie.  Ils  arrivent  brutes  ou  doués  d'un  inftinfl 
» étranger , ce  qui  revient  au  même  pour  nous. 
» On  les  jette  dans  des  étables  où  leurs  fembla- 
» blés  font  entafles  ; on  les  excède  de  travail 
» pour  le  compte  de  leurs  maitres  ; 8e  de  cet  or- 
» cre  d'habitudes  8e  d’ufages  naît , au  fein  de  la 
» loi  de  fraternité  8e  dans  un  fiècle  qui  s’eftime 
•>  éclairé  par  excellence , la  plus  dure  8e , nous 
» ofons  dire  , la  plus  impie  des  fervitudes. 

Cette  méthode  n’a  de  toutes  manières  que 
» des  inconvéniens  éga^ment  inévitables  8e  rui- 
» neux.  Si  l'on  appefantit  le  joug  fur  ces  malheu- 
» reux , comme  en  général , on  croit  cette  pré- 
•»  caution  néceflaire  i la  fureté  même  des  colo- 
ra nies  , la  culture  des  terres  qui  leur  cil  cxclufi- 
» vement  attribuée  languit  en  proportion  ; leur 
.»  population  dl  arrêtée  par  leur  mifere  8:  par  tous 
>•  les  défordres  qui  en  dérivent  ; les  femmes  fe 
» font  avorter  pour  être  débarrafTées  d’un  fardeau 
» qui  les  gêne  ; les  hommes  deviennent  fripons 
» 8c  malfaiteurs , 8c  l’on  ell  obligé  de  tirer  fans 
» cefle , à grands  frais  , de  l’Afrique  de  quoi 
>»  remplacer  la  diminution  continuelle  ou’éprouve 
» cette  étrange  peuplade.  Si  au  contraire  on  adou- 
» cit  leur  cfclavage  , la  débauche  des  maîtres  les 
» introduit  dans  les  maifons  , 8c  y établie  une  racq 
» de  métis  oui  portent  fut  leur  front  l’édit  de 
» profeription  des  moeurs  8c  de  la  vergogne  pu- 
->  blique.  Les  nègres  les  plus  induflrieux  fe  for- 
» ment  aux  arts  8c  aux  métiers , & arrachent 
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» ainfi  3 la  population  des  blancs  cette  racine  fe- 
» conde  mais  nourricière.  Petit-à-petit  le  peuple 
» d'efclaves  s'accroît,  Sc  celui  des  maîtres  dimi- 
" nue  ; le  travail  & l'aâivité  font  le  partage  des 
*>  premiers,  l'indolence  Sc  l'orgueil  celui  des  au- 
~ très.  Qu'on  juge  où  doit  aboutir  cette  diftn- 
» bution. 

*>  L’imprudence  des  créoles  aide  encore  à ac- 
- célerer  ce  renverfement.  L'appât  du  gain , 8c 
» d'une  rétribution  plus  forte  tirée  de  leurs  ef- 
••  claves , les  engage  à les  employer  à la  naviga- 
“ tion,  aux  fonéhons  militaires  mêmes.  Les  hom- 
■*  mes  les  plus  épais  ont  toujours  allez  de  lumiè- 
*>  res  pour  fentir  l'avantage  de  la  liberté.  Il  y a 
>*  même  un  préjugé  tout  établi  parmi  ceux  - ci  , 
» que  Dieu  a d’abord  livré  cette  terre  aux  hom- 
" mes  rouges , enfuite  aux  blancs , 8c  qu'elle  doit 
» paffer  aux  noirs , 8c  l'on  voit  des  cantons  dans 

les  ifles  où  ils  fe  font  déjà  fouftraits  à l'obéif- 
»•  fance.  Loin  de  fentir  le  péril  de  ce  genre  de 
» révolution , il  fcmble  que  l'on  courre  au-devant  ; 
» 8c  l’on  poufTe  le  délire  à cet  égard  (ufqu'à  iil- 
» troduire  avec  foin  les  nègres  dans  les  colonies 
» de  Terre-ferme,  qui  n'en  connoiffoient  pas  l’u- 

" f>ge- 

» Quel  remède,  me  dira-t-on?  Voulez -vous 
» borner  cet  abus  8c  bientôt  le  rendre  inutile  ? 
» Encouragez  la  culture  des  terres  dans  les  eolo- 
» nies.  Vous  ne  le  pouvez  qu’en  les  rendant  flo- 
■>  riflantes  , 8c  elles  ne  peuvent  le  devenir  que  par 
» une  entière  liberté  d’importation  8c  d'exporta- 
» don.  La  mifère  eft  toujours  oilîve  , l'abondance 
» toujours  agiflante.  Quand  les  produirons  de 
” ces  terres  auront  un  débouché  prompt  8c  affu- 
» ré , le  territoire  & fes  plantations  en  devicn- 
>■  dront  plus  précieufes  à leurs  poffeffeurs  ; ils 
» préfîderont  eux-mêmes  à leur  culture  , 8:  bien- 
” tôt  ne  dédaigneront  pas  d'y  mettre  la  main  , 
•>  fi  vous  avez  foin  que  les  chefs  & principaux 
*•  donnent  à cet  égard  l'encouragement  8c  l’exem- 
•>  pie.  L'abondance  8c  la  richcue  des  villes  atti- 
» reront  des  artifans  d'Europe  , qui  prendront  l*a- 
»»  vance  fur  l'induftrie  des  nègres  , qui  rieft  ja- 
•>  mais  que  d'exception  parmi  cette  race  d'hom- 
»»  mes.  Ces  artifans  en  élevetont  d’autres  , 8c 
•>  bientôt  on  préférera  des  ouvriers  , 8c  même  des 
» cultivateurs  gagnant  falaires,  à des  efclaves  qu'il 
■*  faut  racheter  fort  cher  ( i ) , d'ailleurs  coûteux 
~ 8c  embarraffans  8c  fouvent  infidèles  ». 

I!  eft  donc  évident  qu’on  n'a  pas  fait  à cet 
égard  ce  qu'on  pourroit  faire  , 8c  que  les  peuples 
modernes  ne  mettent  pas  plus  de  prudence  dans 
le  régime  aéluel  de  leurs  colonies  qu'ils  n’en  mi- 
rent autrefois  dans  leurs  établiflemens.  Faifons 
maintenant  quelques  réflexions  fur  l'air  de  prof- 
périté  qu'on  remarque  fouvent  dans  les  établiiTe- 
tnens  nouveaux  plus  que  dans  les  anciens. 
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Le  caractère  de  l’homme  fage  eft  de  confcrver 
8c  d'entretenir  , de  ne  jamais  créer  , pour  ainfi 
dire  , qu'en  amélioration.  Mais  l’attrait  de  la 
plupart  des  hommes  eft  d'édifier , de  conftruire , 
de  faire  des  chofes  nouvelles  ; 8c  comme  nous 
fommes  bornés  par  le  temps  8c  par  les  moyens  , 
autant  que  nous  fommes  volages  dans  nos  idées , 
nous  ne  formons  guères  de  nouvelles  entreprifes , 
fans  en  négliger  d'anciennes , 8e  ne  nous  occu- 
pons de  l'execution  de  nos  projets  qu'en  aban- 
donnant le  fruit  des  travaux  de  nos  devanciers. 
De-là  viennent  , toutes  chofes  d'ailleurs  égales  , 
l'aéfion  , la  vigueur  8c  la  profpérité  des  nou- 
veaux établiffemens , tandis  que  ks  anciens  tom- 
bent en  langueurSe  dépériffent. 

Cependant,  fi  l'on  confidèrc  ces  pençhans  à 
l’innovation , on  verra  qu’en  les  prenant  dans  la 
nature , ils  ont  un  objet  favorable  vêts  lequel  l'é- 
tude de  fes  loix  propices  nous  dirige  8c  nous 
conduit. 

Abftraélion  £ite  de  toutes  les  acceptions  fotls 
lefquelles  on  a compris  le  mot  de  colonies  , on 
peut  dire  qu'une  colonie  n'eft  , à proprement  par- 
ler , qu'un  nouveau  défrichement  î 8c  en  effet  ou 
n’a  vraiment  appelle  colons  que  les  cultivateurs. 
En  ce  fens  , l’homme  fent  fi  bien  la  néceflité  des 
fecours  de  fes  voifins  , que , quand  il  s'écarte  8c 
cherche  au  loin  à fe  faire  un  établiftement , il 
faut  qu'il  y foit  pouffé  par  des  motifs  de  crainte 
oud'efpérance,  fupérieurs  à l’attrait  de  l'habitude 
8c  au  ientiment  de  fa  propre  foibleffe. 

La  crainte  ou  le  défefpoir  peuvent  avoir  faic 
les  peuplades  hyperboréennes , ainfi  que  les  peu- 
ples fauvages  i mais  à cela  près  , quoiqu'on  dife 
de  Carthage  , de  Marfeille  , Sec.  il  eft  peu  appa- 
rent que  les  colonies  fugitives  aient  beaucoup  prof- 
péré.  Des  effains  échappés  des  nations  ciyilifées 
ne  pouvoient  montrer  les  efforts  des  colonies  des 
premiers  âges , où  l'homme  libre  du  choix  de  fa 
demeure  8c  de  fon  établiffement , errant  d'abord 
avec  fes  troupeaux  fous  un  climat  favorable  8c  fur 
une  terre  naturellement  fertile  , fixé  enfuite  par 
la  néceifité  , gouverné  par  des  chefs^  vigijans , mf- 
truit  par  les  vieillards  dont  la  carrière  étoit  alors 
de  plufieurs  fiècles  , vit  éclore  l'enfance  de  l'in- 
duftrie  8c  des  arts , en  fuivit  les  progrès  8c  en 
atteignit  toute  la  perfeéfion.  Rien  n'arrête  autant 
l'effor  de  l’intelligence,  que  l'habitude  à ne  penfer 
que  d’après  les  autres , Sr  à fe  borner  aux  idées 
reçues.  Le  befoin  ne  fait  que  regretter  les  fecours 
que  nous  connûmes  autrefois  ; il  faut  ou  renouer 
les  rapports  qui  nous  les  procurèrent , ou  périr. 

L’efpérance  a bien  d'autres  forces  pour  enga- 
ger les  hommes  à l'émigration  ; elle  eft  le  premier 
mobile  de  nos  travaux  -,  elle  ne  nous  Quitte  jamais 
8c  fe  mêle  même  à la  crainte  i mais  où  l'efpérance 
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domine  8e  exalte  l’efprit  de  l'homme , elle  peut  le 
mener  jufqu’au  prodige. 

Il  rclùlte  de  ces  différentes  réflexions , puifées 
dans  l’expérience  8e  dans  la  connoiflance  de  la 
nature  humaine  , que  les  établiflemens  dus  * l'ex- 
patriation forcée  par  la  crainte,  feront  difficile- 
ment des  progrès  8c  tomberont  dans  la  langueur 
ou  la  barbarie  ; que  ceux  dont  le  motif  fut  l'ef- 
pérance  s epuifcront  aiiément  en  efforts  vagues  & 
inutiles , à moins  que  des  chefs  fages  & habiles 
ne  fâchent  les  conduire  8e  les  maintenir  i car 
l'homme  eft  enclin  à étendre  fes  efpérances  plus 
loin  que  fes  forces,  8c  qui  trop  embraffe  mal 
étreint.  Quant  à ces  derniers  établiffemens  , qui 
fculs  peuvent  réuflir  , s'ils  font  bien  diriges  , ils 
cotiferveronr  toujours  des  rapports  naturels  8c 
précieux  avec  la  ruche  mère , liens  refpeCrivement 
utiles  , 8c  qui  ne  peuvent  être  rompus  que  par  la 
cupidité  puiflante  , qu’on  appelle  tyrannie. 

La  tyrannie , en  effet , n'eft  proprement  qu’une 
autorité  confonde  8c  louable  dans  fou  principe  , 
8c  qui  devient  funefte  en  change*»  de  conduite 
8c  en  fe  démentant. 

Le  principe  de  l'autorité  comme  celui  de  l'o- 
béiflancc  fut  l'urilitc  refpeCrive  des  deux  parts  i 
la  fouveraineté  , la  paternité  , le  facerdoce  , 8c 
tout  ce  qui  émane  en  fous-ordres  de  ces  trois 
genres  d'autorité  , toutes  les  hiérarchies , en  un 
mot , fe  rappoitent  à cela. 

Le  fouvenir  des  bienfaits , l’habitude  d’en  rece- 
voir 8c  d’en  attendre  compofcnt  des  devoirs  , mais 
ces  devoirs  font  liés  à des  droits  ; c'eft-li  le  grand 
cercle  des  avances  , fur  lequel  ell  fondé  tout  l’or- 
dre moral  8c  phyfique  focial  : or  , quand  l’auto- 
rité veut  attirer  tout  à foi , qu’elle  oublie  la 
réciprocité  des  droits  8c  des  devoirs  , c’ell  la  ty- 
rannie , effet  de  la  cupidité  ou  de  l'incapacité  du 
pouvoir , qui  rompant  les  liens  fait  naître  le  dé- 
fordre  8c  le  refus  d’obéiffancc  qu'on  appelle  ri- 
te Uion. 

La  paternité  eft , fans  contredit , la  première 
8c  la  plus  fainte  des  autorités  , fondée  fur  les 
avances  les  plu»  fortes  8c  les  plus  ncccffaires  ; 
mais  fi  le  père  exigeoit  de  fon  fils , parvenu  à 
la  virilité , le  même  genre  d’obéiflance  que  dans 
fa  première  enfance  i fi , dans  l'éloignement , il 
demandoit  les  mêmes  détails  de  dépendance  im- 
poflible  à pratiquer  8c  même  nuifible  à tous  les 
deux  ; fi  fur-tout , de  la  cupidité  orgueilleufe  8c 
exigeante  , il  paffoit  à la  cupidité  monopolaire  8c 
voùloit  tout  pour  lui , néceflairement  les  rapports 
ccflernient  de  l’un  à l’autre , 8c , par  laps  de  tems , 
l’oppofirion  prendroit  leur  place,  fi. on  ne  fe  re- 
lichoit  fur  les  prétentions. 

C'eft-li  lTrifloire  de  toutes  les  colonies  (i)  con- 
tre lefquclles  les  métropoles  prirent  des  précau- 
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rions  ; telle  eft  celle  de  t«utes  les  république» 
conquérantes  avec  leurs  provinces. 

L'homme  a beau  faire  , il  a beau  chérir  fa  pro- 
pre injuftice  8c  vouloir  la  déguifer , en  parant 
des  beaux  noms  d’efprit  de  commerce , d'habi- 
leté , de  fcience  d’état , de  politique  , 8cc.  le  defir 
de  prévaloir  fur  fes  voifins , 8c  de  prendre  l'huitre 
pour  lui , en  biffant  les  écailles  aux  autres  , l’ordre 
focial  8c  l’ordre  naturel  dont  il  fait  partie , lx 
volonté  luprême  de  fon  auteur , qui  ne  peut  être 
que  poids  8c  mefure , juftice  , égalité  , tout  ré- 
prouve ces  petits  calculs  d’un  efprit  borné  8c  cette 
loif  hydropique , 8c  fait  tourner  fes  fauffes  mc- 
fures  contre  fon  propre  objet. 

Les  colonies  donc  ne  peuvent  être  profpcres  3c 
utiles  que  pat  leurs  rapports  avec  leurs  anciens 
établiflemens.  Le  premier  avantage  eft  dans  leur 
rapprochement,  d'où  fuit  que  les  colonies  les  plus 
rapprochées  font  les  meilleures  8c  les  plus  utiles. 

Ne  feroit-il  pas  pofliblc  de  faire  des  colonie  r 
dans  notre  propre  pays  ? Sans  doute  , puifque  les 
colonies  ne  font  au  fond  qu’un  défrichement , &r 
certes  nous  avons  encore  chez  nous  des  champs 
à défricher.  Mais  , eu  rapprochant  cette  indudtion, 
ne  pourrions-nous  pas  établir  une  colonie  fur  nos 
propres  champs  , en  leur  faifant  rapporter  le  dou- 
ble de  ce  qu’ils  rapportent  ? Il  faut  en  convenir  , 
en  voyant  nos  potagers  produire  , fans  repofer  , 
trois  ou  quatre  récoltes  chaque  année. 

Mais  l’humanité  ne  perdroit-elle  pas  à cela  la 
jouiflanec  des  produirions  variées  8c  néceflaires 
que  des  climats  divers  8c  des  colonies  éloignées 
lui  procurent  ? Non  ; car  la  bonne  culture  8c  les 
grands  produits  de  b métropole  font  l’alliance  8c 
le  fourien  de  fes  rapports  avec  les  colonies  ; de 
près  à près  les  climats  fe  touchent.  Ainfi  feroient 
les  nations , fi  chacune  attachée  à fon  centre  vou- 
loir comprendre  8c  ne  pas  oublier  que  c’efl  de  la 
force  du  centre  que  dépend  l’étendue  de  fes 
rayons. 

De  tout  ceci , nous  devons  induire  que  b faine 
léjrifbtion  8c  1a  faine  politique  ayant  pour  objet 
l’erabliffement , les  progrès , b durée  8c  la  per- 
pétuité des  fociétés,  la  faine  politique  doit  tendre 
fur-tout  à les  fixer  à l’entretien  8c  au  perfection- 
nement des  travaux  de  leurs  premiers  membres  , qui 
font  autant  d’avances  toutes  faites  ; ce  qui  eft  un 
avantage  immenfe,  8c  qui  ne  peut  fe  remplacer. 

Il  s’enfuit  que,  pour  obtenir  ce  point,  il  faut 
détourner  habilement  l’homme  du  penchant  qui 
l’enttaine  fans  ceffe  vers  les  nouvelles  entrepriies 
pour  le  porter  vers  le  perfectionnement  ; car  if 
eft  toujours  inutile  8c  par  conféquent  nuifible  en 
politique  de  combattie  de  front  les  penchans  qui 
font  dans  la  nature.  Celui-ci , comme  nous  l’avons 
dit  plus  haut , a un  objet  favorable , puifque  , 
fans  cel  aiguillon , l’homme  fe.bomeroit  au  fim- 
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pie  néceffaire,  qui  Ce  rétrécit  chaque  jour  par  l'ha- 
bitude. 

Mais  quel  eft  le  moyen  de  préferver  l’homme 
de  ce  dcgodt , qui  le  porte  à l’abandon  de  ce  qu’il 
trouve  tout  fait  pour  employer  toutes  fes  facultés 
& tous  fes  moyens  à de  nouvelles  conftruétious  ? 
Combien  de  palais  8c  de  mailons  de  plaifance 
n’a-t-on  pas  détruit  ! combien  de  milliers , dirons- 
nous  , contre  une  feule  grange  qu'on  aura  peut- 
être  déplacée  pour  la  tranlporter  ailleurs  ! Conf- 
truifez  pour  l’utile , ctablilTcz  folidement  en  bon 
père  de  famille  & non  en  ufufruitier  ; le  maintien 
de  l’ordre  focial  fera  le  relie. 

Quoi  qu’il  en  foit , l’art  de  faire  des  colonits  , 
qui  fe  réduit  il  l'art  des  fondations  , confite  à 
porter  tous  fes  moyens  , c'eft-à-dire  , fes  efforts  , 
les  frais  8c  fes  travaux  à améliorer  lç  centre  , 
d'où  la  profpérité  s'étendra  néceflairemcnt  en  ra- 
yons prolongés , en  raifon  de  ce  que  l’utilité  des 
rapports  fera  plus  religieufement  maintenue. 

Cette  dernière  condition  elt  la  feule  qui  puilfe 
maintenir  la  fubordination  8c  Pobéiflance  , & la 
règle  elt  générale  au  près  comme  au  loin  , avec 
cette  différence  que  les  liens  fe  relâchent  par  les 
diltances.  La  balance  delà  jultice  , devant  laquelle 
tous  les  intérêts  font  égaux  , parce  que  elfentiel- 
lement  ils  ne  font  qu’un  , eft  le  feeptre  univerfel 
8c  inébranlable  comme  le  plus  léger  à porter. 
Hors  de-!l , tout  n’ell  que  fraude  8c  violence 
palTagères,  8c  auffi  fatales  à leurs  auteurs  qu’à 
leurs  viftimes. 

Koyej  dans  le  Diélionnaire  de  Jurifprudence 
ce  qui  regarde  l’adminilhation  8c  le  gouvernement 
des  colonits. 

( Cet  article  eft  Je  M.  Cntni.  ) 


COMICES  ( Jurifprudence  romaine.)  Voyt^  le 
Diélionnaire  de  Jurifpr. 

COMITÉ , nom  qu’on  donne  à un  certain 
nombre  de  membres  d’un  corps  , nommés  ou  com- 
mis pour  examiner  certains  objets , projetter  des 
loix  , difeuter  un  projet  , 8c  en  faire  rapport  à 
l’affemblée  qui  les  a choilis.  Voye\  le  Didionnaire 
de  Jurifprudence. 

COMMANDEMENT,  DROIT  DECOM- 
MANDER. le  même  Diâionnaire. 

COMMERCE,  f.  m.  C’ell  proprement  tout 
ce  qui  établit  8c  entretient  des  relations  dans  la  fo- 
cisté  ; air.fi  l’on  peut  dire  dans  l’acception  la  plus 
générale  de  ce  mot , que  tout  eft  commerce  dans  la 
vie  , puifque  tout  eft  rapports  entre  les  hommes  , 
8c  que  la  vie  foetale  n’eil  que  cela  (i).  Cherchons- 
en  la  raifon  dans  les  principes  de  la  fociété  8c  dans 
la  nature  des  chofes. 

La  violence  n'eft  qu’une  aâion  forcée  fans  rap- 
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ports  ; & l’injuftice  de  tout  genre  , n’eft  que  la 
violation  du  droit  naturel  8c  imprefcriptible  qu'ont 
les  volontés  rcfpeétives , d’établir  feules  les  rap- 
ports entre  les  hommes. 

Mal  à propos  cette  déduûion  paroîtroit  ellc  mé- 
taphyfique  ; elle  eft  fondamentale , 8e  par  confé- 
quent  ncceflaire  > car  fans  elle  on  confond  toutes 
les  idées  relatives  au  commerce  , 8c  l’on  adopte  ou 
rejette  également  toutes  les  notions  fur  les  diverfes 
parties  de  l’induftrie  humaine , qui  ne  font  qu’au- 
tant  d’anneaux  de  la  grande  chaîne  fociale. 

La  politique  ne  voit , fous  le  nom  de  commerce  t 
que  le  trafic  avec  les  étrangers , les  financiers  que 
ce  qui  a rapport  aux  douanes  , l’adminiftration  que 
les  iabriquans , la  municipalité  que  les  approvi- 
fionneurs,  les  citadins  que  les  arts  8c  métiers,  8cc. 
8c  les  doétcurs  embrafiant  le  tout , avec  leur  ïu- 
périoricé  connue,  prononcent  les  grands  mots  des 
balance  du  commerce , intérêts  du  commerce , trai- 
tes de  commerce  y fplendeur  de  l'état  par  le  com- 
merce y Sec.  Se  il  réiulte  de  tout  cela  qu'on  n’a  pas 
des  idees  bien  nettes  du  commerce , que  quand  paf 
hafard  l’ignorance  eft  forcée  à décider  du  fort  des 
nations  d’apres  des  principes  de  commerce , on  fait 
des  S“er[es  Perfides  8c  ruineufes , des  expéditions 
avor^^L  des  traités  de  paix  holliles , des  ordon- 
nance^ïeftruétives  des  richefies  8c  de  l’induftrie 
au  dehors  8c  au  dedans , 8c  que  l’on  établit  à de- 
meure le  monopole  par  principes. 

Tout  eft  commerce  dans  la  vie  ; on  ne  peut  en 
douter  : mais  tour  commerce  confiftc  en  rapports  , 
c’eft-à-dire,  que  tout  aéic  de  commerce  libre  elt 
refpeétif  entre  les  parties  qui  le  confentent , 8c 
qu’elles  trouvent  des  avantages  réciproques  en  s’ac- 
quittant de  leurs  engagemens  mutuels  i ainfi  leî 
rapports  du  journalier  avec  le  cultivateur  lui  pro- 
curent fon  falaire , & procurent  au  cultivateur  les 
produits  de  la  terre,  les  rapports  du  cultivateur 
avec  le  propriétaire  lui  procurent  fon  entretien  , 
celui  de  fon  attelier  8c  Ion  ptofit,  8c  affurent  au 
propriétaire  fon  revenu.  U en  eft  de  même  de  la 
aépenfe  du  revenu  en  jouiffànces  , qui  confident 
en  rapports  avec  toutes  les  branches  de  l'induftrie, 
en  rapports  du  fujet  au  fouverain  , de  l’homme  à 
l'homme  , du  frère  au  frère,  du  père  au  fils , en- 
fin de  l’homme  à fon  auteur,  a qui  il  rapporte 
l’hommage  de  fon  culte , de  fon  obéiflunce , de 
fon  intégrité  dans  les  voies  de  l’ordre , & dont  il 
reçoit  la  vie , la  paix  8c  l'abondance  par  le  miracle 
continuel  du  doublement  de-  fes  avances  dans  la  ré- 
colte des  fruits  de  la  terre , organe  phyfique  des 
bontés  de  l’éternel. 

C’ell  ainfi  que  tout  eft  commerce  fur  la  terre,  8c 
que  tout  commerce  confille  en  acquêts  de  droits  8c 
en  folde  de  devoirs. 

Dans  ce  grand  cercle  , hors  duquel  tout  eft  il- 
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lufien  funeftc  , toute  cupidité  privée  naît  du  defir 
de  fe  prévaloir , d'anticiper  fur  le  droit  d'autrui , 
& de  fe  dérober  à une  partie  de  fes  devoirs  ; qui- 
conque s’abandonne  à rette  cupidité , s'oppofe  à 
l'ordre  naturel  deschofcs,  8c  par  conféquent  con- 
tribue au  défordre. 

Le  gouvernement,  qui  eft  la  vigilance  Sc  la  force 
prépofée  à l'obfervation  de  la  loi , ne  doit  avoir 
d'autre  but,  que  de  ipainrenir  l'ordre,  qui  va  de 
lui-même  , par  l'impuliîon  des  befoins  de  l'homme 
8c  des  defirs  qu'ils  lui  inlpirent , dés  qu'on  laide  à 
chaque  individu  la  liberté  d'agir  félon  cette  im- 
pullion  dans  ce  qui  ne  peut  nuire  au  droit  naturel 
d’un  tiers.  Mais  fi  le  gouvernement  fe  trompe  fur 
fes  droits , méconnoit  fes  devoirs  , 8c  prétend  fa- 
vorifer  l'un  au  préjudice  de  l'autre  , fous  prétexte 
que  l'un  lui  elt  plus  particulièrement  confié  que 
l'autre  ; il  prévarique  , il  force  , il  tyrannife , il 
défordonne  ; 8c  I'injuftice  générale  8c  particulière 
en  eft  la  fuite. 

C'eft  ce  qui  arrive  tous  les  jours  dans  le  fein  des 
fociétés , le  plus  fouvent  fans  doute  par  erreur  : 
mais  c'eft  ce  qui  fe  fait  hautement  de  fociété  à 
fociété,  de  nation  à nation,  félon  les  confeils  de 
la  taufle  politique , qui  prend  l'influence  mercan- 
tile pour  la  fève  de  la  profpérité  ; delà,  fi? 
réfléchie,  I’injuftice  prononcée  , l'ufagc  des  repré- 
failles , l’animofité  perpétuée  entre  les  familles 
humaines  voifïnes,  les  guerres  ruineufes,  les  traités 
frauduleux  s 8c  pour  avoir  établi  le  culte  d'une 
fauftê  divinité,  dédaigné  le  vrai  commerce , 8c  tour- 
né toutes  fes  vues  vers  le  trafic,  on  voit  naître  8c 
s'étendre  la  misère  générale. 

On  conçoit  que  le  commerce  eft  l'ime  de  la  vie 
civile  > mais  pour  le  bien  connoître , il  faut  en 
embraffer  la  nature  8c  les  rapports  dans  toute  leur 
étendue. 

Le  commerce  conlifte  en  rapports;  8c  les  premiers 
rapports  font  de  1 homme  avec  la  terre.  C’eft  le 
plus  important  des  commerces. 

Les  rapports  fecondaires , qu’on  pourrait  ap- 
peler la  fécondé  roue  de  la  machine  du  commerce , 
s'étabüffent  par  la  communication  8c  l’échange  du 
fuperfiu  des  uns  contre  le  fuperflu  des  autres  , de- 
venu le  néceffaire  des  deux  parts  ; 8c  c'eft-là  le 
commerce  de  première  main. 

Viennent  enfuite  des  rapports , qui  quoique 
moins  eflentiels  , accélèrent  le  mouvement  , 8c 
augmentent  la  circulation  : tels  font  ceux  que  font 
naître  le  travail  8c  la  vigilance  d’aeens  qui  ne  pro- 
duisent pas , mais  qui  trafiquent  des  produits  des 
autres  , 8c  leur  épargnent  les  frais  du  déplace- 
ment. C'eft  à ceux-ci  qu’on  doit  le  commerce  rural. 

Enfin  les  hommes  qui  fabriquent , voiturent , 
débitent  les  produits  appropriés  aux  befoins  de  la 
fociété  8c  aux  demandes  particulières,  fondent  le 
commerce  d’induftrie , quin  eft  véritablement  qu'une 
dépendance  des  premiers. 

Le  but  de  tous  les  commerces  eft  de  chercher 
les  confommatetus  devenus  leurs  pratiques.  Entre 
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les  agent  de  détail,  qui  font  à portée  des  grands 
débouchés , ceux  qui  ont  tourné  leurs  fpécula* 
tions  vers  les  voifins , ou , comme  on  dit , vers 
l'étranger,  devenus  les  aventurieis  du  trafic,  ont 
profite  en  raifoa  de  la  nouveauté  8c  de  la  rareté  de 
leurs  decouvertes , 8C  ont  donné  lieu  au  commerce 
qu'on  nomme  étranger . 

Ces  profits  particuliers  ont  ébloui  les  nations  ; 
8c  les  gouvernemens  citadins  fe  trompant  fur  les 
principes  du  commerce,  ont  comme  renverfé  l'é- 
chelle politique  ; en  effet  on  a pris  les  profits  des 
trafiquant  pour  la  richcfle  de  l’état  : on  a cru  voir 
fa  fplcndcur  dans  l’étalage  des  boutiques  ; le  luxe 
de  la  décoration  a pillé  pour  la  magnificence,  l’oi- 
fircté  pour  la  civilifatiori , la  prefomption  8c  la 
charlatancrie  pour  le  vrai  favoir  , le  relâchement 
pour  la  bonté  , la  pareffe  pour  le  repos  ; car  tou- 
tes les  erreurs  fe  tiennent. 

Qu'on  redrclfe  l'échelle,  qu'on  affranchiffe  8c 
refpeéte  l'ordre  naturel  des  rapports.  Les  premiers 
alors  feront  ceux  de  l'homme  avec  la  terre;  ceux-li 
donneront  8c  tranfmettront  rapidement  la  vie,  l'ac- 
tion 8c  l'abondance  à tous  les  autres  ; 8c  c’eft  ainfi 
que  le  commerce  fera  vraiment  l'ame  de  la  vie  fo- 
ciale. 

Après  avoir  conlïdéré  le  commerce  d'une  vue  gé- 
nérale , 8c  fous  fon  afpcét  le  plus  étendu , pre- 
nons-le  maintenant  fous  une  acception  particulière. 

Le  commerce  , dans  le  fens  qu'on  y attache  d’or- 
dinaire , 8c  fuivant  le  langage  commun , eft  l'ac- 
tion d’acheter  pour  revendre  à profit  les  produc- 
tions de  la  terre  8c  les  ouvrages  de  l’art.  Pour  ne 
pas  biffer  d’idées  confufes  à ce  fujer , 8c  nous  ex- 
primer d’une  manière  plus  exaéte , nous  difons  que 
le  commerce  eft  un  échange  de  deux  ou  plufieurs 
objets  de  valeurs  pour  valeurs  égales , pratiqué  par 
le  moyen  d'agens  intermédiaires , ou  fans  ces  agens, 
pour  l’intérêt  commun  des  échangeurs.  Si  cec 
échange  fe  fait  immédiatement  entre  les  produc- 
teurs & les  confommateurs , nous  lui  donnons  pro- 
prement alors  le  nom  de  comment  ; fi  c’eft  media- 
tement , nous  l'appelions  négoce  ou  trafic.  Dans 
le  premier  cas , u eft  plus  (impie  ; car  il  n’exige 
ni  façons  , ni  voitures , ni  revendeurs.  Dans  le 
fécond , plus  compofé  , il  a befoin  des  façon-> 
neurs , des  voituriers  8c  des  revendeurs  en  titre. 

Sous  quelque  afpcét  qu'on  le  regarde , il  ne  s'é- 
tablit pas  fur  des  befoins  mutuels  8c  une  dépendance 
chimérique , comme  l'ont  prétendu  des  écrivains 
qui  ont  traité  de  cette  matière  ; car  que  vous  ayez, 
befoin  de  bled , 8c  moi  de  vin  , ce  n’eft  pas  ce  qui 
fera  naître  un  commerce  entre  nous  ; c’eft  au  con- 
traire de  ce  que  vous  ave*  du  vin , 8c  la  volonté 
de  ne  le  pas  boire,  8c  de  ce  que  j’ai  du  bled  8c  la  vo- 
lonté de  ne  le  pas  confommer , qu'il  va  réfulrer  un 
échange.  Le  commerce  ne  liait  pas  de  la  difette  | 
c’eft  l'abondance  qui  en  eft  la  mère  , 8c  qui  le  fait 
fubfifter.  Les  hommes  ne  penfent  à échanger  leur* 
productions  pour  d'autres  8c  à jouir  des  produc- 
tions naturelles  qu'ils  n'ont  pas , que  lorfque  U 
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terre  produit  des  fruits  par  la  culture  au  d A de  la 
ftlbfiftance  de  ceux  qui  Ia  travaillent. 

Les  productions  naturelles  de  la  terre  8c  des 
eaux , qui  font  la  bafe  du  commune , fe  diltinguent 
en  deux  efpcces,  les  unes  appcllecs  fubllances  ; les 
autres , matières  premières  des  ouvrages  de  l'art. 
Les  unes  8c  les  autres  font  d'abord  dans  la  pollcf- 
fion  des  producteurs , d'où  elles  partent  quelque- 
fois immédiatement  dans  les  mains  de  ceux  qui  les 
confommcnt , 8c  le  comment  cil  là  dans  fon  ef- 
fence  abfolue  ; plus  fouvent  elles  font  vendues  en 
argent  aux  manufacturiers , voituriers  & marchands, 
qui  les  façonnent , les  tranlportent  8c  les  trafi- 
quent , 8c  durant  ce  temps-là  confomment  des  fub- 
fiftanccs.  De  leurs  travaux  réfulte  une  malfe  de 
marchandifes  façonnées , à la  place  de  celles  des 
matières  premières  8c  des  fubfiltanccs  qui  n'exif- 
tent  plus.  Une  partie  de  ces  marchandifes  demeure 
entre  leurs  mains  pour  leur  propre  ufage , le  fur- 
plus  elt  vendu  tant  aux  propriétaires  des  terres , 
qu'aux  cultivateurs  ; 8c  s'il  en  relte  encore  que  la 
nation  ne  veuille , ou  ne  puiflè  point  confommer 
8c  folder,  on  l 'échange  par  le  négoce  extérieur, 
contre  d'autres  fubliltances  ou  marchandifes  oeu- 
vrccs , que  la  nation  a défit  de  confommer. 

( Le  comment  de  nation  à nation  n'elt  toujours 
qu’un  échange  de  valeurs  pour  valeurs  égales,  hi  le 
commerce  enrichit  une  nation  , cela  n'elt  vrai  que 
dans  le  fens , qu'il  eft  pour  elle  une  rcrtource  qui 
lui  permet  d'augmenter  fes  richeflcs  par  la  cul- 
ture, 8c  non  qu'il  puilîe  les  accroître  par  lui-même. 
» Plufieurs  croient  néanmoins  qu'une  nation  ga- 
» gne  fur  une  autre  nation  ; ils  ne  voient  pas 
*>  qu'une  nation  n'eft  qu’un  corps  compofé  de  plu- 
» fieurs  hommes , qui  tous  féparément  ne  peuvent 
» payer  le  prix  de  ce  qu’ils  achètent,  qu’avec  le 
•»  prix  de  ce  qu'ils  vendent  ; que  des  millions 
••  d’hommes  réunis  en  corps  de  nation , ne  trou- 
» vent  point,  à la  faveur  de  léur  nombre  , le 
» moyen  de  palier  les  pofliblcs , 8c  de  donner  ce 
» qu'ils  n'ont  pas  t qu'ainfi  les  loix  naturelles  du 
n commerce , les  conditions  fans  lcfquelles  il  ne 
» peutfe  foutenir,  font  de  nation  à nation  comme 
»>  d’homme  à homme  ; qu’une  nation  enfin  ne 
»»  peut  vendre  qu’autant  quelle  achète,  8c  ne 
».  peut  acheter  qu'autant  qu'elle  vend  (i)  » ). 

Telle  eft  la  marche  du  commerce,  fous  le  dou- 
ble point  de  vue  où  il  peut  être  confidéré.  Dans 


« com  y>ïf 

fa  plus  grande  fimplicité  il  cft  d’une  utilité  plus 
générale , parce  qu'alors  la  confommation  eft  près 
de  la  produâion  , qu'elle  fert  à l'augmenter  , 8c 
qu’on  évite  par  là  les  grandes  dépenl'cs  de  char- 
rois, de  fret,  demagafinage  (l),  qui  faifant  tom- 
ber à bas  prix  les  ventes  de  la  première  main  , font 
décroître  les  revenus  du  territoire,  la  marte  des 
falaires  8c  la  population.  Lorfque  le  commerce  a befoin 
d'intermédiaires , il  n'eft  pas  il  profitable  par  les  rai- 
fons  contraires  , 8c  parce  que  les  profits  qui  de- 
meuraient aux  agens  de  la  culture  partent  en  partie 
à une  clarté  qui  ne  tient  pointa  la  terre,  8c  n’eft 
riche  que  de  richertes  amovibles. 

Le  commerce  n’eft  pas  l’ame  des  états,  comme 
on  l’a  cru  8c  comme  on  l'a  tant  prôné.  La  bafe 
de  la  profpérité  des  états  n’eft  autre  que  l'agricul- 
ture. Mais  comme  le  commerce  anime  8c  étend 
l'agriculture,  8c  que  celle-ci  languirait  fans  lui  8c 
fecheroit , pour  ainfi  dire , dans  fa  racine , il  eft 
pour  les  fociétés  d'une  nécertité  indifpenfable  , 
quoique  fécondaire , puifqu’il  eft  l’échange  8c  le 
moyen  de  la  confommation  , 8c  par-là  meme  de  la 
réproduétion  (j). 

La  plupart  des  gouvernemens  de  l’Europe , à 
ui  on  a préfenté  le  commerce  comme  la  l'ource 
es  richertes,  8c  qui  font  encore  perfuadés  de 
cette  erreur.,  ont  mis  en  jeu  tous  les  rertorts  de 
leur  puiflance  pour  donner  à leur  nation  la  fupé- 
riorité  du  commerce  ; mais , pas  plus  inftruits  fur 
les  conféquences  qui  dévoient  en  dériver  que  fur 
le  principe  qui  les  faifoit  agir,  ils  ont  pris  des 
mefures  pour  réurtir  , qui  contrarioient  absolument 
leurs  intentions  peu  éclairées.  Sourdes  négocia- 
tions , aétes  exdufifs , gênes  8c  guerres  atroces , 
combats  fur  terre  8c  fur  mer  dans  l'ancien  8c  dans 
le  nouveau  monde  , tout  a été  mis  en  œuvre  pour 
rendre  hommage  à cette  idole , tout  lui  a été  fa- 
crifié  i mais  il  en  cft  réfulté  ce  qu’on  avoit  lieu 
d'en  attendre , des  pertes  immenfes  pour  tous  les 
concurrcns , un  détordre  inconcevable  dans  ce 
commerce  qu’on  vouloit  tant  exalter  , 8c  un  épui- 
fement  réciproque. 

L’adminiftration  , qui  ne  voit  l'intérêt  du  com- 
merce que  dans  celui  du  commerçant , eft  encore 
dans  l’ignorance.  Elle  doit  féparer  dans  fon  idée 
l'intérêt  du  commerçant  de  celui  de  la  nation  , 
8c  ne  regarder  que  celui-ci  (q)  ; car , en  adop- 


(0  Encyclopédie  économique. 

(»)  Tout  cela  , de  même  que  l'aûivitc  fie  t’induftrie  de  ceux  qui  les  emptoicnr . quoique  ticoutilei  , comme  pour- 
voyant à la  nêcrfliié  du  rapprochement  indrfpenlabje  de  cec  deux  choies , la  produftton  6c  la  conlomtnation , ne  font 
pourtant  que  det  fiait  prit  fur  la  choie  même. 

(l)  Le  commerce  eft  la  corde  d’un  puits , ram  laquelle  l'eau  qu'il  contient  devient  inutile.  On  auro;t  tort  de  préten- 
dre néanmoins  que  cette  corde  6c  l’ufage  qu'on  en  fait  font  fa  fourec  de  l'eau  du  puits  ; c’cft  au  contrai-c  I eau  qui  eft 
dant  le  puitt,  jointe  i ia  comioiiTanrc  i au  befoin  qu'on  en  a.  qui  cft  la  caufe  de  l'ufagc  qu'on  fait  de  U eut  de  ; U 
ne  faut  point  confondre  Ict  caulci  avec  Ici  moyeni. 

(41  Lee  négociant , trafiquant  ou  marchant  fervent  ie  commerce . mais  ne  le  font  pat.  On  dit  pourtant  : a le»  hollan- 
■*  doit  font  un  grand  commerce  dtni  la  Mer  Baltique t mai»,  dam  le  vrai  , c'elt  un  grand  trafic  : les  hotiandoif  ne 
» font  que  le»  intermédiaire!  du  commerce , qui  fe  fait  entre  let  vendeur»  du  nord  fie  le»  confbminaicun  du  midi  », 
Les  pronu  de»  négociant,  qui  font  uluiion  i tant  de  monde  , font  le  prix  de  leor  indofttie , le  lalaire  de  leur»  peinte  , 
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tint  le  premier  & en  le  foutcnant , elle  privilégie 
l'intérêt  particulier,  8f  lui  donne  la  préférence  fur 
l’utilité  publique.  Qu'on  Uiffe  agir  le  négociant , 
il  ira  bien  de  lui-mcme  au  but  où  il  doit  tendre  ; 
en  travaillant  à fon  propre  avantage  , il  concourt 
au  bien  général.  L autorité  fouveraine  ne  doit 
même  au  commerce  de  la  nation  que  la  protection 
tutélaire  qui  veille  aux  propriétés  ; elle  n’a  befoin 
d’employer  le  pouvoir  que  pour  repouffer  la  force 
attentatoire  & contenir  l'injullice  : le  trafiquant  & 
le  négociant  en  demandetoient-ils  davantage  ? La 
liberté , la  fùrcté , la  facilité  des  débouchés  font 
comme  les  trois  branches  de  cette  protection  vi- 
gilante ; 6c  c’elt  à quoi  elle  doit  Ce  borner  fans 
fonger  à adminillrcr , à réglementer , à défendre 
ou  à preferire.  La. Jft^  faire  tr  laijfei  pafer , voilà 
tout  le  code  du  commerce , difoit  un  illuftre  ma- 
giftrat  (i)  i ajoutons  à cela  ; donne*  le  moyen  de 
paffer,  c’ell  à-dire,  conftruifex  des  chemins , des 
ponts  , des  levées , des  digues  , des  canaux  , des 
ports , parce  gue  le  commerce  s'étend  en  raifon 
des  facilités  qu'il  trouve  à circuler. 

Toutes  chofes  réfiftenc  à être  mal  régies,  & 
le  plus  gpand  nombre  à être  adminlftrées  i le  com- 
merce répugne  fur-tout  à l’être.  Le  furtharger , le 
vexer  , l'épuifer  , c’eft  l’éteindre  ; nuis  lui  donner 
|a  facilité  des  tranfports , lui  faire  des  voies  com- 
modes & de  grands  débouchés  peu  difpendieux , 
le  garantir  des  vexations , des  taxes  & des  entra- 
ves , c'eli  lui  donner  tous  les  moyens  poflibles  de 
arvenir  à fon  plus  grand  accroiffement , pour  le 
ien  de  ceux  qui  le  gèrent  & pour  la  profpérité 
de  l'état  i car , en  cherchant  dans  le  commerce  l’a- 
vantage des  débouchés,  on  trouve  en  même  tems 
l’avantage  des  propriétés  foncières;  dans  celles-ci 
l’avantage  de  la  culture,  & dans  la  culture  l’a- 
vantage des  fubfiftances  , l'accroiffement  de  la  po- 
pulation Se  des  forces  d’un  empire. 

Si  nous  voulons  à préfent  paffer  à l’examen  du 
négoce  qui  en  eft  un  acceffoire  , nous  aurons  plu- 
ficurs  chofes  à confidérer  | car  le  commerce  qui 
admet  les  intermédiaires  , renferme  quatre  objets 
qu’il  ne  faut  pas  confondre.  Ces  quatre  objets 
font,  1°.  les  caufes  du  commerce  ; a",  la  matière 


du  commerce  j )°.  la  fin  du  commerce  ; 4*.  les  moyen* 
du  commerce. 

Les  confommateurs , comme  premiers  vendeur* 
8c  derniers  acheteurs  , font  les  caufes  du  com- 
merce ; car  ce  font  eux  qui  le  provoquent  8c  l’oc- 
cafionnent.  La  matière  du  commerce  cil  la  maffe  de 
toutes  les  chofes  commerçables  fournies  par  les 
producteurs  qui  font  aufti  des  confommateurs.  La 
fin  du  commerce  eft  1a  confommation  de  ces  mêmes 
chofes  commcrçabtes  ; 8c  les  moyens  de  commerce 
font  tous  les  inftrumens  , tous  les  agens  par  les 
procédés  defquels  on  parvient  à cette  confomma- 
tion. Ce  n’eft  donc  que  comme  moyens  que  les 
trafiquant  tiennent  à cet  enfemble  que  nous  ap- 
pelions commerce. 

Quaütét  néceffaires  d un  négociant  pour  devenir  um 
- citoyen  utile. 

Quoique  les  trafiquans  ne  foient  pss  d’une  uti- 
lité première  dans  la  fociéré  , ils  concourent  néan- 
moins à lui  rendre  des  fervices  a (Te*  importans  , 
pour  mériter  d’être  confidérés  comme  une  claffe 
de  citoyens  recommandables , s’ils  ont  dans  leur 
état  les  qualités  rcquïfes.  Ces  qualités , qui  éta- 
bliffent  leur  fortune , 8c  profitait  au  bien  public  , 
peuvent  fe  réduire  à quatre  , indifpenfables  pour 
rendre  leur  profeflion  honnête  8c  lucrative  : con- 
noiffances , indullrie  , aflivité  , bonne-foi  doivent 
former  l’effence  de  quiconque  veut  embraffer  le 
négoce  8c  le  traiter  avec  avantage. 

Les  connoiflmces  néceffaires  au  négociant , ne 
renferment  pas  feulement  des  notions  riches  des 
droits  8c  des  devoirs  de  l'homme  en  fociété  , du 
jufte  8c  de  l’injufte  abfolu  ; mais  les  vrais  princi- 
pes du  commerce  dont  nous  avons  parlé  , l'art  de 
former  une  fuite  de  combinaifons  profitables  ; d’en 
arranger  les  parties,  d'en  voir  les  moyens  8c  les 
effets,  d'établir  des  correfpondans  qui  augmen- 
tent 8c  accélèrent  le  jeu  des  opérations  ; tout  cela 
réeédé  de  la  feience  des  détails  néceffaires  à tout 
omme  , qui  ayant  à acheter  8c  à vendre , à don- 
ner 8c  à recevoir  , eft  obligé  de  tenir  un  regiftre 
exaél  de  recette  & de  dépenfe  , pour  fe  rendre 
compte  à foi-même  8c  pouvoir  montrer  aux  autres. 
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l'intérêt  de  leurs  avances , les  compenfations  de  leur#  rîfques } mais  le  principal  avantage  de»  «change*  eft  toujours  pouf 
Jes  producteurs  Scies  confommateurs  des  chofes  échangées.  Une  maxime  équivoque  dans  notre  langue  eft  celle-ci  : il 
faut  farorifer  le  commerce.  Dans  le  fens  le  plus  jufte , elle  eft  vraie  ; car  elle  fignifie  alors  qu'il  faut  exciter  la  multiplU 
cation  des  productions , celle  des  échanges,  celle  des  confommationt  qui  font  le  hienêne  des  hommes  ; mais  dans  l’ac- 
ception vulgaire , qu'il  faut  favori  fer  le  trafic  éj  kt  trafiauans , elle  eft  oppofee  aux  vrais  principes,  elle  eft  fauflê  A c • 

prejudiciable.^  Les  laveurs  qu  on  doir  au  commerce  font  liberté  générale , immunité  parfaite  , facilités  un;»erjeücs . Eiles  dimi- 
nuent les  frais,  excitent  la  concurrence  & augmentent  les  profits  te  les  avances  de  ïa  culture.  Les  négociant  eux  mêmes  « 
comme  agens  accefloires  du  commerce , trouvent  de  grands  avantages  dans  ces  faveurs  f mais  quand , pour  les  rendra 
plus  configurables , ils  veulent  les  fixer  fur  eux  feuls , quand  ils  furprepnent  du  gouvernement,  des  exceptions  parricu- 
licres  , des  Drivitêgcs  exclusifs , des  préférences , dès-ton  ces  défauts  de  concurrence  font  naître  le  monopole , te  il  y a 
moins  de  récoltes , moins  de  fabrications , moins  de  voitures,  moins  d'achats  te  de  ventes,  raoin/  de  confommationt 
te  de  jouiflânees , par  conséquent  moins  de  commerce  proprement  dit.  Enfin  le  trafiquant  trouve  fon  avantage  dans  !e# 
faveurs  faites  au  commerce  % nuit  les  faveurs  cxduiÎYCS  accqrdées  aux  négociant  te  an  trafic  fout  la  mine  du 
tommerce, 

(j)  Feu  M.  dç  Courrai,  intendant  du  commerce*  ‘ 

s’il 
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•'il  eft  néceffaire,  U régalante  de  ù conduite  dans 
tout  Ion  jour.  Il  faut  donc  qu'un  négociant  pof-# 
lede  le  calcul  comme  préliminaire  de  fa  fcience  ; 
qu’il  foit  exercé  à la  tenue  des  livres;  qu’il  n’ou- 
blie rien  enfin  de  ce  qui  eft  en  ufaçe  dans  le  né- 
goce pour  donner  plus  de  fureté  a fes  emrepri- 
fes,  plus  d'exaâitude  à fes  affaire*,  plus  de  fa- 
cilité à fes  expéditions  , plus  de  crédit  à fou 
intelligence. 

L'induftrie , qui  eft  une  difpofition  naturelle  de 
l'efprit  à rechercher , à inventer , à tirer  parti  des 
talens  & des  circonftances*,  s'exerce  comme  la 
mémoire,  8c,  comme  elle,  fe  développe  par  l’u- 
Cige  qu’on  en  fait.  Oti  ne  peutguères  s'en  fervir, 
que  lorfqu’on  connoît  bien  les  rapports  des  objets 
6c  la  liaifon  des  chofes.  Dans  le  comment , on 
entend  par  induftrie  le  talent  8c  l’habitude  qu’on 
a de  conduire  fon  négoce , l’habileté  à le  rendre 

Productif,  8c,  dans  ce  cas,  tout  le  monde  peut 
acquérir  jufqu’à  un  .certain  point  ; mais  lorfqu’un 
homme  porte  cette  qualité  dans  le  comment  à un 
degré  éminent,  il  forme  alors  ces  fpéculations 
brillantes , qui  frappent  par  leur  nouveauté , fur- 
prennent  par  leur  hardieffe , 8c  fe  font  applaudir 
par  leurs  avantages.  On  doit  quelquefois  à fes  vues 
lumineufes  l’apperçu  de  liaifons  très-utiles  à for- 
mer , l’indication  d’érabliftcmens  très-profitables  , 
la  découverte  d’une  branche  de  commerce  ignorée 
ou  peu  connue  dans  un  canton , 8c  qui  va  lui  don- 
ner la  chaleur  8c  la  vie.  * 

L’aCtivité  n’eft  que  la  promptitude  8c  la  dili- 
gence qu’on  met  à faire  queloue  chofe , a faifir 
vivement  les  occafions  qui  déterminent  les  fuccès , 
à employer  fans  retard  les  moyens  8c  les  circonf- 
tances  favorables.  On  fait  combien  l’ait i vité  af- 
faire d’avantages  à nos  entreprifes  , Iorfque  nous 
avons  des  concurrens  8c  des  rivaux.  A la  guerre , 
à la  cour,  au  palais  8c  dans  ce  qu’on  -ppclle  les 
affines  , la  viétoire  couronne  fouvent  1 aâivité  ; 
elle  n’cft  pas  moins  utile  dans  le  négoce , où  cha- 
cun fait  fa  part  la  meilleure  qu’il  eft  polfrble,  8c 
a droit  de  fe  faire  lorfqu’on  y jouit  de  la  liberté 
de  la  concurrence  , 8c  que  chacun  ne  peut  avoir 
de  préférence  qu’à  raifon  de  fes  talens. 

Enfin  la  bonne-foi  néceffaire  dans  la  fociété  , 
eft  indifpenfable  dans  le  commerce  pour  établir  le 
crédit  8c  s’attirer  la  confiance.  La  Donne-foi  eft  la 
fidélité  confiante  à obferver  fes  engagemens , foit 
tacites  ou  publics  , par  écrit  ou  de  vive  voix.  Elle 
eft  la  bafe  des  liaifons  entre  les  hommes  ; elle  les 
foutient  8c  les  perpétue  ; y manquer  , c’eft  les  dif- 
foudre  autant  qu’il  eft  en  nous  ; c’eft  bleffer  ia 
probité  8c  faire  fuir  la  confiance  8c  l’eftime.  Tout 
engagement  fuppofe  une  obligation  réciproque  ; 
en  manquant  à nos  engagemens  pour  quelque  in- 
térêt que  ce  foit  , nous  ne  difpenfons  pas  feule- 
ment les  autres  de  fe  fier  à nous  déformais  , nous 
leur  remettons  en  quelque  forte  la  foi  qu’ils  nous 
•ut  promife.  L’infidélité  dans  le  monde  fait  tort 
(Scott.  polit,  b diplomatique.  Tome  I. 
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à l’honneur  de  celui  qui  en  eft  coupable.  Elle  a 
une  plus  grande  influence  dans  le  commerce , od 
elle  n’attaque  pas  feulement  l’honneur  du  com- 
merçant infidèle  , mais  bleflê  encore  les  propriété* 
de  ceux  envers  qui  il  s el!  engagé , 8c  par-là  de- 
vient d’autant  plusodieulc,  que  la  confidcrttioa 
de  l’intérêt  pcrlbnnel  l’emporte  chez  1a  plupatt 
de*  hommes  fur  toute  autre  confidération. 

( C et  article  efi  de  M.  G a / r e t.  ) 

î COMMISSAIRES, 

i COMMISSION.  On  trouve  ces  deux  mot* 
fous  toutes  leur*  acceptions  dans  le  Diâionnaire  de 
Jurtfpr. 

COMMUNAUTÉS.  A prendre  ce  mot  dans 
l’acception  d’une  réunion  d’intérêts  entre  plufieur* 
individus,  la  nature  n’a  voulu  faire  de  l’humanité 
entière  qu’une  grande  communauté  ; car  tous  les 
intérêts  font  communs  entre  les  hommes. 

Leurs  appétit*  étant  les  mêmes , l’inftinft  ani« 
mal  leur  fait  penfer  d’abord  que  la  portion  d’au- 
trui eft  prife  aux  dépens  de  la  leur  propre  i mais 
l’intelligence  , aufli  naturelle  en  eux  que  l’inftinâ, 
leur  apprend , 8c  l’expérience  leur  montre  bien- 
tôt, qu’ils  ne  peuvent  rien  fans  le  fccours  des 
autres  i qu’ils  peuvent  tout  au  contraire  au  moyen 
de  cette  aide  combinée , 8c  que  la  nature  , mi- 
raculeufc  en  bienfaits  , rccompenfe  chaque  tra- 
vail8c  donne  à chscun  des  coadjudens  ù portion 
8c  fa  rétribution  proportionnelle. 

Mais  il  faut  que  chacun  travaille  ; 8c  c’eft  i 
cela  qu’on  peut  difeemer  le*  communautés  utiles 
d’avec  celles  qui  ne  le  font  pas. 

Par  exemple , on  a fait  des  communautés  d'arts 
8c  métiers  dans  les  villes  8c  pays  réglémenuircs. 
L’objet  (apparent  Sc.  illufoire  ) de  ces  inllitutions 
eft , vous  dira-t-on , de  préferver  leurs  compa- 
gnons , ou , pour  mieux  dire  , ceux  qui  exercent 
leurs  métiers  ; i".  de  négligence  , d’alliage  8c  de 
mauvaife  façon;  i».  d'iuvafion  de  la  parties  pro- 
fe liions  adjacentes  8c  des  avanmricrs  de  i induf- 
tric  ; 4°.  de  décri,  par  l’envie  effrénée  8c  la  faufle 
politique  de  fes  membres  , Bec. 

On  feroit  8c  l’on  a fait  des  livres  capables  de 
démontrer  , fans  réplique  , le  faux  de  ces  prétex- 
tes ,1  9e  ’ *Jlns  k vra'  > *1  eft  reconnu  par  les  pri- 
vilégiés mêmes  , qui  la  plupart  le  font  forcement  ; 
que  tout  en  cela  tourne  au  monopole,  tant  jurif- 
diâionnel  qu’intérieur  8c  populaire  , 8c  toujours 
aux  dépens  du  public  8c  au  détriment  de  l’induf- 
trie  gênée  8c  comprimée  de  toutes  parts  par  ce* 
entraves. 

Toutes  les  villes  Se,  dans  certains  pays,  les 
moindres  villages  font  cenfés  faire  communauté. 
Ces  fortes  de  jurifdiâions  fubminillrantes  8c  com- 
munément dévorantes  font  bien  dangereufes  en  ce 
genre  , fi  l’éconemiç  publique  8:  l’œil  de  l’admi- 
nilltation  dès  • lors  trop  occupée  n’a  l'attention 
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eonftante  de  furveiller  bçaffion  commune  à cha- 
que intérêt  particulier , pour  l'empêcher  de  fe  cou- 
vrir du  manteau  du  bien  public.  Le  mot  connu  : 
cela  eft  fait  comme  les  affaires  dt  la  ville  , dt  un 
proverbe  bien  ancien  & bien  avoué.  En  général , 
moins  il  y a d'affaires  publiques  8c  moins  de  gens 
fe  mêlent  des  affaires  publiques  8c  communes  , 8c 
mieux  les  chofes  font  foignées  8c  adminilhées. 

Relient  enfin  les  communautés  religieufes  > 8c 
celles  - ci , loin  de  s'approcher  des  affaires  publi- 
ques , du  moins  , dans  leur  inllitution  , ont  pour 
objet  de  s'en  fequeftrer  8c  de  s'en  éloigner  elles 
8c  leurs  membres.  11  paroit , quant  à ces  derniers, 
qu'ils  fe  refufent  à ce  que  nous  avons  dit  ci-dcffus 
être  néceffaire , pour  que  leur  portion  fur  le  don 
de  la  nature  leur  foit  attribuée  félon  l’ordre , 8c 
par  conféquent  avec  continuité  8c  fans  ufurpation 
«le  la  portion  d’un  tiers  ; car  ces  membres  ne  font 
pas  obligés  au  travail.  Cependant  toutes  ces  af- 
fociations  dans  leur  inllitution  eurent  pour  prin- 
cipe un  objet  d’utilité , 8c  pat  conféquent  de 
travail. 

L'exercice  néanmoins  de  mortification  , d’édi- 
Jfication , de  culte,  d'exemple  8c  de  contemplation 
auquel  ils  fe  vouent , outre  qu'il  eft  plus  fufeep- 
tible  que  tout  autre  de  relâchement , peut  avoir , 
félon  les  temps  8c  les  opinions  , un*  influence  plus 
qu'indireéte  fur  la  focieté  ; mais  ceci  doit  être  con- 
Jfidéré  fous  un  autre  point  de  vue  phyfique  , qui 
le  légitime  8c  peut  même  lff  rendre  précieux. 

Dans  le  travail , tout  tend  à cet  excédent  nom- 
mé , dans  ces  derniers  temps  , produit  net , 8c  que 
nous  avons  dit  être  iifpomble.  Jbur  cet  excédent , 
les  frais  indifpenfablcs  de  b culture  8c  de  l'entre- 
tien prélevés  , doivent  être  prifes  les  dépenfes  fou- 
veraints  8c  celles  des  propriétaires.  Or  ces  mêmes 
religieux , qui  fembient  vivre  dans  le  repos  8c  la 
retraite,  doivent  êtTe  confidérés  comme  proprié- 
taires fincopés  8c  multipliés,  quant  au  nombre, 
au  moyen  de  l’économie  de  leur  dépenfe  perfon- 
nelle  que  des  conflitutions  particulières  ont  réduite 
à l'égalité  8c  à l'unifotmité. 

Un  petit  nombre  d'entr'eux’' veille  à l’ordre  do- 
mellique , à l’entretien  des  domaines,  ainfi  qu'aux 
autres  biens  qui  doivent  également  fournir  la  part 
fouveraine.  A l'abri  , par  leur  état , des  inconvé- 
niens  des  minorités  8c  autres  dérangemens  de 
fortune  , débarraffés , par  leur  fnuation , des  dé- 
penfes ordinaires  des  propriétaires  féculiers , ils 
maintiennent  leurs  fonds  , les  confervent  8c  les 
améliorent  à la  longue , par  de  fortes  avances , fi 
la  bonne  foi  publique  leur  garantit  une  pleine  fé- 
curité. 

C'ell  à ces  inllitutions  feulement , que  les  na- 
tions modernes , arrivées  barbares  Sc  belliqucufes 
dans  les  pays  qu'elles  occupent  , 8c  qui  ont  fi 
long-temps  confervé  cet  elprit  déprédateur,  dont 
l’homme  fe  départ  bien  difficilement  pour  embraf- 
fer  l’exercice  pénible,  de  la  pacifique  charrue  ; c’ell 


à Ces  inflrtutioos  feulement  qu’elles  durent  f avan- 
tage de  conferver  un  territoire  que  leurs  ravages 
'auraient  détruit,  fans  ces  lieux  8c  ces  établilfemens 
privilégiés  qui  furent  préfervés  de  l'incendie  gé- 
néral. 

D'autres  temps , dira-t-on  , demandent  d’autres 
inllitutions.  Sans  incidenter  fur  le  droit , queflion 
majeure  8c  de  toute  importance  quand  il  s'agit  de 
b propriété  ; fans  alléguer  que  l’autorité  publi- 
que a certainement  en  main  te  pouvoir  de  ramener 
celles  de  ces  inllitutions  qui  fe  font  relâchées  , à 
des  principes  fociaux  qu’elles  eurent  fans  doute 
dans  leur  principe,  puifqu’clles  ont  duré  ; fans 
incidenter , dis-je  , fur  ccs  points , toujours  elt-it 
vrai  que  tout  ordre  de  choies  qui  préfeive  les 
avances  foncières  d’empiétement  8c  de  négligen- 
ce , doit  être  infiniment  précieux  à une  nation  agri- 
cole , 8c  il  ne  peut  y en  avoir  d’autre  qui  foit 
vraiment  nation. 

Telles  font  encore  les  communauté*  des  cénobites 
cultivateurs:  il  ell  impoffible  de  calculer  ce  que  ccs 
gens-là  font  de-bien  aux  déferts  qui  leur  fervirent 
autrefois  de  retraite. 

En  général , l’efprit  de  communauté  partielle  8c 
non  publique  , ce  qui  ell  bien  différent  , ell  très- 
utile  8c  trè‘ -précieux  pour  les  territoires  ardus , 8c  il 
ne  peut  guères  fe  conferver  que  dans  ceux-là.  La 
coutume  d'Auvergne,  par  exemple,  autorife  les 
aflociations  ou  communautés  de,  famille.  Les  Pin- 
w>ns  , auprès  de  Thiers , font  connus  pour  fub- 
iiller  de  la  forte  depuis  plus  de  fix  fieclcs  , en 
vertu  d’un  paéle  ordonné  pat  un  l'age  père  de 
quatre  frères  , qui  preferivit  que  déformais  leurs 
biens  te  leurs  travaux  feroient  communs.  Ils  ne  fe 
marient  au-dehors  que  quand  il  ne  fc  trouve  pas 
de  fille  nubile  dans  leur  hameau  , Sc  celles  qui  en 
fortent  n’emportent  leur  dot  qu’en  argent.  Une 
pente  de  montagne , qui  depuis  long  temps  ferait 
déferte  ou  ravinée  , ell  couverte  de  vignobles  8c 
de  dépaitres  ; leur  taxe  d’office  pour  ta  taille  ell 
à deux  raille  liv.  pour  chaque  année  , 8c  cela  ne 
rendrait  rien  du  tout  en  d’autres  mains.  Ils  vivent 
nombreux , innocens  8c  fages , toujours  dans  les 
mêmes  ufages,  8c  fourniflem  au-dehors  des  fujets. 
Plufieurs  auociations  de  ce  genre  8c  plus  profpères 
fe  trouvent  dans  le  même  pays. 

Ce  n’ell  pas  ici  le  lieu  de  multiplier  la  citation 
des  exemples  : il  fuffit  de  dire  que  l'efprit  de  com- 
munauté partielle  fuppofe  l'efprit  d'union  , &:  c’ell 
principalement  ce  qu  il  faut  à b fociété  particu- 
lière 8c  générale. 

Il  ell  des  communautés  cortftdcrées  comme  afylcs 
d’un  fexe  foible.  Mille  raifons  devraient  les  faire 
appuyer , au  lieu  de  porter  à les  attaquer  pour  les 
réunir  8c  les  détruite. 

11  en  eft  enfin  qui , dans  les  vues  d'humilité  8c 
de  dévouement  exemplaire  , furent  fondées  fur  la 
charité.  L’admiffion  8c  b durée  de  ces  fortes  d’inf- 
titutions  fuppofeque  ceux  qui  en  embraflent  le  rc- 
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glme , font  plus  utiles  qu’ils  ne  font  onéreux.  Dans 
ce  cas  néanmoins  ils  ont  dès-lors  leur  droit  à être 
rentés.  Il  faut  même  qu’ils  le  foient , ou  foudoyés 
8c  entretenus  pour  quelque  oeuvre  utile.  La  men- 
dicité doit  être  fupprimce  j car  les  mendiant  font 
des  parafïtcs  oififs  ou  des  ftélons  qui  déshono- 
rent les  riches,  dépouillent  les  pauvres,  & qui 
coinpofent  la  pire  des  commusj.tts. 

le  Di&ionnaire  de  Jurifpr.  V ay»{  auffi 
l'article  Jurandes. 

- ( Cet  article  efl  de  M.  Carrer.  J 

COMMUNES,  (chambre  des  communes  ou 
chambre  - bajfe  en  ylnglettrre.  ) V °yc\  l’article 
Angleterre  de  ce  Diétionnnaire  , & l’article 
Chambre-basse  du  Diirionnaire  de  Jurifpr. 
COMOKES , ISLES  COMORES.  Ces  ides , 

fituées  dans  le  canal  de  Mozambique , entre  la 
côte  de  Zanguebar  8c  de  Madagafcar  , font  au 
nombre  de  quatre.  Comore  qui  en  eft  la  princi- 
pale , 8c  qui  a donné  fon  nota  à ce  petit  archi- 
pel , eft  peu  connue.  Les  portugais , qui , dans 
leurs  premières  expéditions , la  découvrirent , y 
firent  tellement  détefter  , par  leurs  cruautés , le 
nom  des  eu  opéens , que  tous  ceux  qui  ont  ofé 
s’y  montrer  depuis  ont  été  maflacrés  ou  fort  mal 
reçus  : aulïi  l’a-t-on  entièrement  perdue  de  vue. 
Celles  de  Mayotte  8c  de  Moèli  ne  font  pas  plus 
fréquentées  , parce  que  les  approches  en  font 
difticiles  , & que  le  mouillage  n’y  eft  pas  fûr.  Les 
anglois  ne  relâchent  qu’à  l’ille  d'Anjouan. 

C’eft  - là  que  la  nature , dans  une  étendue  de 
trente  lieues  de  contour , étale  toute  fa  i ichcffe 
avec  toute  fa  fimplkiré.  Des  coteaux  toujours 
verds  , des  vallées  toujours  riantes  y forment  par 
tout  des  payfages  variés  8c  délicieux.  Trente  mille 
habitans,  diftribués  en  foixantc  8c  treize  villages, 
en  partagent  les  produirions.  Leur  langage  eft 
Varabe  « leur  religion  un  manométilme  tort  cor- 
rompu. On  leur  trouve  des  principes  de  morale , 
plus  épurés  qu’ils  ne  le  font  communément  dans 
cette  partie  du  globe.  L’habitude  qu'ils  ont  con- 
traftée  de  vivre  de  lait  8c  de  végétaux , leur  a 
.donné  une  averfion  infurmontable  pour  le  travail. 
De  cette  pareffe  eft  né  un  certain  air  de  gran- 
deur , qui  confifte , pour  les  gens  diftingues , à 
laiflër  croitre  exceiïîvement  leurs  ongles.  Pour  fc 
faire  une  beauté  de  cette  négligence,  ils  les  tei- 
gnent d’un  rouge  tirant  fur  le  jaune  , que  leur 
fournit  un  arbrifteau. 

Ce  peuple  né  pour  l'indolence,  a perdu  la  li- 
berté qu’il  étoit  fans  doute  venu  chercher  d'.un 
continent  voifin  , dont  il  étoit  originaire.  Un  né- 
gociant arabe , il  n'y  a pas  un  ficelé , ayant  tue 
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au  Mozambique  un  gentilhomme  portugais  , fe 
jetta  dans  un  bateau  que  le  hafard  conduifit  i 
Anjouan.  Cet  étranger  fe  fervit  fi  bien  de  la  fu- 
périorité  de  tes  lumières , 8c  du  fecours  de  quel- 
ques-uns de  l'es  compatriotes , qu’il  s'empara  d’une 
autorité  abfolue  que  fon  petit-fils  exerce  encore 
aujourd'hui.  Cette  révolution  dans  le  gouverne- 
ment ne  diminua  rien  de  la  liberté  8c  de  la  fureté 
que  trouvoient  les  anglois  qui  abordolent  dans 
l’ille.  ils  continuoient  à mettre  paifiblcment  leurs 
malades  à terre , où  la  filubrité  de  l’air  , l'excel- 
lence des  fruits , des  vivres  8c  de  l’eau  les  réta- 
buftbient  bientôt.  Seulement  on  fut  réduit  à payer 
plus  cher  les  provifions  dont  on  avoit  befoin,  8c 
voici  pourquoi. 

Les  arabes  ont  pris  1a  route  d’une  ille  où  ré- 
gnoit  un  arabe.  Ils  y ont  porté  le  goût  des  ma- 
nufaâurcs  des  Indes  } 8c  comme  des  cauris,  des 
noiid  de  coco  , 8c  les  autres  denrées  qu’ils  y pre- 
noient  ni  échange , ne  fuffifoient  pas  potur  payer 
ce  luxe  , les  infulaites  ont  été  réduits  a exiger  de 
l’argent  pour  leurs  boeufs , leurs  chèvres , leurs 
volailles , qu’ils  livroient  auparavant  pour  des  grain* 
de  verre , 8c  d’autres  bagatelles  d’un  aufli  vif  prix. 
Cette  nouveauté  n’a  pas  cependant  dégoûte  les 
anglois  d’un  ligu  de  relâche  , qui  n’a  d'autre  dé- 
faut que  celui  d’etre  trop  éloigné  de  nos  parages. 

COMPOSITIONS  POUR  LES  CRIMES. 
Quelques  détails  fur  cet  ufage  abfurde  de  nos 
ancêtres  8c  des  peuples  Barbares  ne  feront  pa* 
déplacés  ici. 

Comme  il  eft  impoflible  d’entrer  un  peu  avant 
dans  notre  droit  politique  , fi  l’on  ne  connoit  par- 
faitement les_  loix  8c  les  moeurs  des  peuples  ger- 
mains , je  m'arrêterai  un  moment  pour  faire  la  re- 
cherche de  ces  moeurs  8c  de  ces  loix. 

11  paroir  , par  1 acite  , que  les  germains  ne 
connoifToient  que  deux  crimes  capitaux  ; ils  pen- 
doient  les  traitres  8c  noyoient  les  poltrons  : c'é- 
toient  chez  eux  les  feuls  crimes  qui  fuflent  publics. 
Lorfqu’un  homme  (1)  avoit  fait  quelque  tort  à 
un  autre  , les  parens  de  la  perfonne  offenfée  ou 
léfée  entioient  dans  la  querelle , 8c  la  haine  s’ap- 
paifoit  par  une  fatisfaéhon.  Cette  fatisfaôion  re- 
gardoit  celui  qui  avoit  été  offenfe , s’il  pouvoit 
la  recevoir  ; 8c  les  parens  , fi  l'injure  ou  le  tort 
leur  étoit  commun , ou  fi  , par  la  mort  de  telui 
qui  avoit  été  offenfé  ou  lefé,  la  farisfaâion  leur 
étoit  dévolue. 

De  la  manière  dont  parle  Tacite  , ces  fatifi- 
faérions  fe  faifoient,  par  une  convention  récipro- 
que , entre  les  parties  : aulfi.,  dans  les  codes  de* 
peuples  barbares , ces  fatisfaâions  s'appellent-elle* 
des  comportions. 

Je  ne  trouve  que  la  loi  (1)  des  frifons  , qui  ait 


(O  Sufdpere  rim  immicitiu  ,fiu  patris , [tu  propinqvi , foem  amkitiat,  nectjfe  efi  : nec  implacables  durant  ; lui  ru  r mm 
cm -n  homicidium  certa  armentorum  ce  pecorum  numéro , rettpitque  fatisfaÛionem  unirtrfa  dçmus,  Tacite  # ae  monb,  germon. 
(w  Voye\  ceue  loi , tic  a , Tue  Ici  meurucs,  éc  l'addition  de  Vallcraar  % ici  roi*, 
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lai  (Té  le  peuple  dans  cette  («nation  où  chaque  fa-\ 
mille  ennemie  étoit , pour  ainfi  dire , dans  l'état 
de  nature , 8c  où,  fans  être  retenue  pat  quelque 
loi  politique  ou  civile , elle  pouvoir  a fa  fantaific 
exercer  fa  vengeance , jufqu'a  ce  qu'elle  eût  été 
fatisfaite.  Cette  loi  même  fut  tempérée  ; on  éta- 
blit (i)  que  celui  dont  on  demandoit  la  vie  auroit 
la  paix  dans  fà  maifon  i qu'il  l'auroit  en  allant  8c 
revenant  de  l'églife  , 8c  du  lieu  où  l'on  rendoit 
les  jugement. 

Les  compilateurs  des  loix  fjHques  citent  un  an- 
cien ufage  des  francs  (î)  , par  lequel  celui  qui 
avoir  exhumé  un  cadavre  pour  le  dépouiller , étoit 
banni  de  la  focicté  des  hommes , jufqu'à  ce  que 
les  parens  confentiflent  à l’y  faire  rentrer  : 8c 
comme  avant  ce  temps  il  étoit  défendu  à tout  le 
monde , 8c  à fa  femme  même  . de  lui  donner  du 
ain , ou  de  le  recevoir  dans  fa  maifon  ; un  td 
omme  étoit  à l'egard  des  autres , 8c  les  autres 
éroient  à fon  égard  dans  l’ctat  de  nature  , juf- 
qu'à ce*  que  cet  état  eût  ccffé  pat  la  compo- 
fition. 

A 'cela  près  , on  voit  que  les  (âges  des  diverfes 
nations  barbares  fongètrent  à faire  par  eux-mêmes 
ce  qu’il  étoit  trop  long  8c  trop  dangereux  d'at- 
tendre de  la  convention  réciproque  des  parties. 
Ils  furent  attentifs  à mettre  un  prix  jufte  à la  com- 
pofition  que  devoit  recevoir  celui  à qui  on  avoit 
fait  quelque  tort  ou  quelque  injure.  Toutes  ces 
loix  barbares  ont  là-dfclTus  une  précifion  admira- 
ble : on  y diflingue  avec  fineffe  les  cas  (j) , on 
y péfe  les  circonfhnces  i la  loi  fe  met  à la  place 
de  celui  qui  eft  offenfé , 8c  demande  pour  lui  la 
fatisfaéfion  que  , dans  un  moment  de  fang-froid , 
il  auroit  demandée  lui-mênie. 

Ce  fut  par  l'établifiement  de  ces  loix  , que  les 
peuples  germains  fortirent  de  cet  état  de  nature , 
où  il  femblc  qu'ils  étoient  encore  du  temps  de 
Tacite. 

Rhotaris  déclara  , dans  la  loi  des  lombards  (4) , 
qu’il  avoit  augmente  les  compofmons  de  la  coutu- 
me ancienne  pour  les  blefTures , afin  que  le  blefle 
étant  fatisfait , les  inimitiés  puffent  ccfTer  : en  effet 
les  lombards  , peuple  pauvre , s’étant  enrichis  par 
la  conquête  de  l’Italie , les  compofuions  anciennes 
devenoient  frivoles  , & les  réconciliations  ne  fe 
faifoienr  plus.  Je  ne  douce  pas  que  cette  confidé- 
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ration  n'ait  obligé  les  autres  chefs  des  nation» 
conquérantes  à faire  les  divers  codes  de  loix  que 
nous  avons  aujourd'hui. 

La  principale  c ompofuron  étoit  celle  que  le  meur- 
trier devoit  payer  aux  parens  du  mort.  La  diffé- 
rence (f)  des  conditions  en  mettoit  une  dans  les 
comprimons  : ainfi , dans  la  loi  des  angles  , la 
compofuion  étoit  de  fix  cents  fous  pour  ta  mort 
d'un  adalingne  , de  deux  cents  pour  celle  d'un 
homme  libre  , de  trente  pour  celle  d'un  ferf.  La 
grandeur  de  la  compofuion  établie  fur  la  tête  d’un 
homme , faifoit  donc  une  de  fes  grandes  préro- 
gatives ; car,  outre  la  diftinûion  qu'elle  faifoit  de 
fa  perfonne , elle  éublifloit  pour  lui , parmi  des 
nations  violentes  , une  plus  grande  i’ùretc. 

La  loi  des  bavarois  (6)  nous  fait  bien  fenrir 
ceci  : elle  donne  le  nom  de  familles  bavaroifes  à 
celles  qui  recevoicnt  une  compofuion  double,  parce 
qu'elles  éroient  les  premières  (7)  après  les  agilol- 
fingues. Les  agilolfingues  croient  de  la  race  ducale  , 
& ou  choifit  le  doc  parmi  eux  ; ils  avoieut  une 
compofuion  quadruple.  La  compofuion  pour  le  duc 
excédoit  d'un  tiers  celle  qui  étoit  établie  pour  les 
agilolfingues.  « Parce  qu’il  eft  duc,  dit  la  loi  , 
» on  lui  rend  un  plus  grand  honneur  qu'à  fes 
« païens». 

Toutes  ces  comportions  étoient  fixées  à prix 
d'argent.  Mais  comme  ces  peuples  , fur-tout  pen- 
dant qu'ils  fe  tinrent  dans  la  Germanie  , n'en 
avoient  guères , on  pouvoir  donner  du  bétail  , 
du  bled  , des  meubles , des  armes , des  chiens  , 
des  oifeaux  de  chalfe , des  certes  (8) , &rc.  fourent 
même  la  loi  (9)  fixoic  la  valeur  de  ces  chofes  ; 
ce  qui  explique  comment , avec  fi  peu  d'argent , 
il  y eut  chei  eux  tant  de  peines  pécuniaires. 

Ce*  loix  s’attachèrent  donc  à marquer  avec  pré- 
cifton  la  différence  des  torts , des  injures  , des 
crimes  , afin  que  chacun  connût  au  jufte  jufqu’à 
quel  point  il  croit  léfé  ou  offenfc  ; qu’il  fut  exac- 
tement la  réparation  qu’il  devoit  recevoir  , Sr  fur- 
tout  qu'il  n'en  devoit  pas  recevoir  davantage. 

Dans  ce  point  de  vue,  on  conçoit  que  celui 
qui  fe  vengeoit  après  avoir  reçu  la  fatisfaéiion 
commettoit  un  grand  crime.  Ce  crime  ne  conte-’ 
noit  pas  moins  une  offenfe  publique  qu’une  of- 
fenfe  particulière  : c'étoit  un  mépris  de  la  loi 


( 1)  Aiét'o  faptenrum , lit.  1 , 4,  1. 

(a)  Loi  falique  , lit.  ta.  4 . 1 i rit.  17 , 4.  j. 

( 1 } Voyea  far-tout  Ica  titrer  1,4.  liés  7 de  il  loi  falique  , qui  regardent  1er  volt  det  animaux. 

(4'Lltr.  1 , tit.  7,  j.1j. 

(y>  Voyt \ la  loi  du  anglet , tu.  1 , 4.  I , a , 4 ; ibid.  tit.  î , 4.  4 j 1a  loi  dex  bavaroia , rit.  x , ch.  VIII  te  ta  ; de  la 
loi  det  frifont , tit.  t y. 

(6  Tit  > a ch.  XX. 

(7^  Holidra  , Orra,  Sagana,  Habilingua,  Aniena,  ibld. 

(Il  Ainfi  U loi  d’ina  eflimoit  la  vie  une  certaine  fotmne  d’argent,  ou  une  certaine  portion  de  tetrc.  Ltgts  Inrt  régir, 
riaio  de  tCiUico  rtjpo  . de  prifiis  snglcrum  Ugibus.  Cambridge,  1044. 

(p)  Koyrt  I*  lot  dea  faxettt , >)üt  fait  même  cette  fixation  pour  plufieurt  peuple! , ch.  xvllt.  ■ yoye\  auffi  la  loi  dea 
ripuairet  , tît,  js,  4.  a } ia  loi  det  bavaroii , tit.  1 , 4,  10  fie  la.  Si  auront  non  flair: , dette:  aliam  pteunism , menai- 
jium , tcrrsm,  4ec, 
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meme.  Ceft  ce  crime  que  les  Iégiflateurs  (i)  ne 
manquèrent  pas  de  punir. 

11  y avoir  un  autre  crime  qui  fut  fur-tout  re- 
gardé comme  dangereux  (i)  , lorfque  ces  peuples 
perdirent  dans  le  gouvernement  civil  quelque  cnofe 
de  leur  efprit  d'indépendance , te  que  les  rois 
s'attachèrent  i mettre  dans  l'état  une  meilleure 
police  i ce  crime  étoit  de  ne  vouloir  point  faire , 
ou  de  ne  vouloir  pas  recevoir  la  frtisfaétion.  Nous 
voyons , dans  divers  codes  des  loix  des  barbares , 
que  les  législateurs  (j)  y obligeoient.  En  effet,  celui 
qui  refufoit  de  recevoir  la  fatisfaéüon  , vouloit 
conferver  fon  droit  de  vengeance  , 8c  c'eft  ce  que 
les  gens  fages  avoient  réformé  dans  les  inftitutions 
des  germains , qui  invitoient  à la  compoEtion  , 
nuis  n'y  obligeoient  pas. 

Je  viens  de  parler  d'un  texte  de  la  loi  falique , 
où  le  légiflateur  tailloir  à la  liberté  de  l'offenfé  de 
recevoir  ou  de  ne -recevoir  pas  la  Citisfaébon  ; 
c'eft  cette  loi  (4)  qui  interdifoit  1 celui  qui  avoit 
dépouillé  un  cadavre  le  commerce  des  hommes  , 
jufqu'i  ce  que  les  parens  acceptant  la  fatisfaélion, 
euffent  demandé  qu'il  pût  vivre  pirmi  les  hom- 
mes. *Le  rcfpcét  pour  les  choies  faintes  fit  que 
ceux  qui  rédigèrent  les  loix  faliques,  ne  touchè- 
rent point  à l'ancien  ufage. 

Il  auroit  été  injufte  d'accorder  une  compojition 
aux  parens  d’un  voleur  tué  dans  l’aétion  du  vol , 
ou  à ceux  d'une  femme  qui  avoit  été  renvoyée 
après  une  réparation  pour  crime  d'adultère.  La  loi 
des  bavarois  (f)  ne  dgnnoit  point  de  compojition 
dans  des  cas  pareils  , 8c  pumffoit  les  parens  qui 
en  pourfuivoient  la  vengeance. 

Il  n'eft  pas  rtre  de  trouver , dans  les  codes  des 
loix  des  barbares , des  compofuioru  pour  des  ac- 
tions involontaires.  La  loi  des  lombards  cft  pref- 
que  toujours  fenfée  i elle  vouloit  (6J)  que , dans 
ce  cas  , on  composât  fuivanr  fa  générofité , 8c, 
que  les  parens  ne  piaffent  plus  pourfuivre  la  ven- 
geance. 

Clotaire  II  fir  un  décret  très-fage  : il  défendit  (7) 
i celui  qui  avoit  été  volé  de  recevoir  fa  compofi- 
tion  en  fecret  8c  fans  l'ordonnance  du  juge:  I 
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5 COMTES, 

i COMTÉS.  E'cjtcy  ces  deux  mots  fous  leurs 
différentes  acceptions  dans  le  Diétionnaire  de  Ju- 
rifprudence. 

CONCILE.  Foyer  le  même  Diétionnaire. 

CONCLAVE.  V«yt\  l'article  P a r 1 de  ce 
Diétionnaire , 8c  l'article  Conclave  du  Diftion. 
de  Jurifpr. 

CONCLAVISTE.  Foyej  le  même  Diaion- 
nairc. 

CONCORDAT.  Fjy«  ce  mot  fous  toutes 
fes  acceptions  dans  le  Diétionnaire  de  Jurifpru- 
dencc. 

i CONCUBINE, 

c CONCUBINAGE.  Fiyrj  ces  deux  mots  dans 
le  même  Diétionnaire. 

CONCURRENCE.  La  queflion  de  b liberté 
du  commerce  étant  traitée  en  plufieurs  articles  de 
ce  Diétionnaire , nous  ne  voulons  parler  ici  que 
des  avantages  de  la  concurrence.  Quelques  foient 
les  maximes  des  divers  gouvernemens  , ils  ne  doi- 
vent exclure  aucune  nation  de  leur  commerce  , 
fans  de  grandes  raifons.  Les  japonois  ne  commer- 
cent qu'avec  deux  nations  , la  chinoife  & la  hol- 
landoife.  Les  chinois  (S)  gagnent  mille  pour  cent 
fur  le  fucre  , te  quelquefois  autant  fur  les  retours. 
Les  hotiandois  font  des  profits  à-peu-près  pareils. 
Toute  nation  qui  fe  conduira  fur  les  maximes  ja- 
ponoifes , fera  néceffairement  trompée.  C'eft  la 
concurrence  qui  met  un  prix  jufte  aux  marchandi- 
fes , 8c  qui  établit  les  vrais  rapports  entr'clles. 

Encore  moins  un  état  doit-il  s'affujettir  à ne 
vendre  fes  marchandises  à une  feule  nation , fous 
prétexte  qu  elle  les  prendra  toutes  à un  certain 
prix.  Les  polonois  ont  fait  pout  leur  bled  ce  mar- 
ché avec  la  ville  de  Dantxik  ; plufieurs  rois  des 
Indes  ont  de  pareils  contrats  pour  les  épiceries 
avec  les  hollandois  (9).  Ces  conventions  ne  font 
propres  qu’à  une  nation  pauvre , qui  veut  bien 
perdre  l'efpérance  de  s'enrichir  , pourvu  qu’elle 
air  une  fubfiftance  affurée  ; ou  a des  nations  dont 
b fervitude  confifte  à renoncer  à l'ufage  des  cho- 
fes  que  b nature  leur  avoit  données , ou  à faire  fur 
ces  chofes  un  commerce  défavantageux. 


(1)  Voyez  11  loi  des  lombard» , liv.  i , ris.  t g , f.  n , Uni.  Ht.  I , tic.  9 , i.  * 6c  14*  iWd.  i,  )i;  6c  le  Capitulaire  de 
Charlemagne , de  l'an  8. a , chap,  xxxii  , contenant  une  inftruûion  donnée  i ceux  qu’il  en voyou  dans  Ici  pro- 
vinces. 

(а)  Voyez  dans  Grégoire  de  Tours,  B».  VII , ch.  XLV1I,  le  dérait  d’un  procès  où  une  partie  perd  la  moitié  de  la 
compofiûon  qui  lui  avoit  été  adjugée  pour  s'être  fait  julttce  elle-même  » au  lieu  de  recevoir  la  fatitfaéUon  , quelques 
excès  qu’elle  eût  fouffern  depuis. 

(j)  Voyez  la  loi  des  fixons,  chap.  III , 4;  la  loi  des  lombards,  liv. I , tit.  |7. » 9.  t 6c  a ; 3c  la  loi  des  alle- 

mands » tic.  41 , 9.  t 6c  a.  Certe  dernière  loi  persnettoit  de  fe  faire  juftke  foi-même . fur  le  champ  8c  dans  le  premier 
mouvement,  Voyt\  auffi  les  Capitulaires  de  Chatkmagne,  de  l’an  779  , ch.  ixti  \ de  rangea,  ch.  xxxil;  & celui  du 
même  de  l*an  toj  . ch.  v, 

(4I  Le*  compilateurs  des  loix  des  Rîpuaires  paroiflent  avoir  modifié  ceci.  Pote*  le  rit.  *j  de  ces  loix, 

(0  Voyez  le  décret  de  TafliMon , de  popultribus  Ugibus , art.  1,4,  ic,  ié,  19  j la  loi  des  angles , rit.  7 » $ 4. 

(б)  Liv.  I , rit.  9 , 9-4- 

(7)  Poilus  pro  taure  paris  inttr  Qùldekcrtian  b Cktarium , cnn  a 591  ; Cf  iterviu  Clourii  I/,  regis  circo  annum  fpj  , 
chap.  XI. 

(1)  Le  père  du  Halde,  rom.  a,  pag.  170, 

(9)  Cela  fut  pccmicrcACut  établi  par  la  poicugatj  Vcytgu  d*  FrWfoii  Pjrari  ; thap.  xr , pfrt,  U, 
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CONCUSSION.  le  Di&ionnaire  de  rite  U circulation  des  efptces , Sc  ne  fait  pal  rô- 

Jurifprudence.  tomber  dans  la  maffe  génitale  tout  l'argent  qui 

CONDAMNATION.  Voyc[  le  même  Die-  devroit  s'y  trouver, 
tionnaire.  Les  flatteurs  fout  les  plus  cruels  ennemi*  qu'un 

CONDITION.  Foyrç  les  articles  Conoition  fouverain  ait  I combattre  , 8c  ils  deviennent 

& Etat  du  Dictionnaire  de  Jurifpr.  toujours  plus  dangereux  , à mefure  qu’ils  font  ai- 

CONDUHE  POLITIQUE  DES  SOUVE-  mables  8c  fpirituels. 

RA1NS.  On  entend  ici  par  le  mot  de  conduite  S i le  prince  aime  la  flatterie , il  approchera  de 
politique , l’attention  conilante  que  doit  avoir  un  lui  des  complaifans  , des  hommes  ferviles  , des  ef- 

fouverain  de  régler  toutes  fes  actions  , foit  dans  claves  ; s'il  aime  la  vérité  , il  appellera  des  horo- 

fa  vie  privée , foit  dans  la  direétion  des  affaires  mes  libres  , des  gens  d’efprlt  8c  de  mérite  , des 

publiques  , de  manière  qu'elles  tournent  au  main-  fujets  dignes  de  porter  ce  nom. 
tien  8c  à l accroifTement  de  fa  propre  grandeur  > Depuis  qu'il  y a des  çois  , l'inconftance  des  for- 
ainfi  qu'à  l’avantage  de  fes  fujets.  Et  comme  la  tunes  de  cour  eft  célèbre  , 8c  cependant  c'efl  une 

fouverainetc  dans  un  état  réfide , tantôt  dans  le  des  plus  grandes  fautes  contre  la  faine  politique  > 

monarque  ou  prince  lèul  , tantôt  dans  un  lenat  car  rien  d'abord  ne  «arque  plus  de  légéreté  dan* 

compolé  de  plufïeurs  membres  de  la  république  , un  prince , que  cette  fucceflion  rapide  de  faveurs 

& tantôt  dans  l’aflemblée  de  tous  les  citoyens  , 8c  de  difgraces  , qui  tantôt  élève  8c  tantôt  abaiffe 

cette  conduitt  doit  varier  dans  le  gouvernement  fes  courtifans. 

monarchique  , ariilocratique  8c  démocratique.  On  méprife  aujourd’hui  les  bouffons  gages  qui, 

La  conduitt  politique  des  rois  doit  fe  régler  fur  dans  les  temps  de  barbarie  , infeftoient  les  pilais 

le  degré  de  puiffance  que  poflede  chacun  d’eux  i de  la  plupart  des  grands  princes  de  l'Europe.  La 

8c,  quoique  le  plus  petit  prince  indépendant  jouifle  politefle  des  cours  8c  des  nations  a réformé  cet 

des  mêmes  droits  que  le  plus  grand  monarque  , abus  , 8c  tout  le  monde  dédaigneroit  un  hamme 

il  n‘a  pas  les  mêmes  moyens  de  les  faire  valoir  , qui , pour  un  vil  intérêt , dégraderoit  l’humanité 

8c  il  faut  par  conféquent  qu  il  fe  gouverne  fur  au  point  de  faire  le  métier  d’infenfé  à titre  d’of- 

des  maximes  fort  différentes.  Il  eft  cependant  plu-  lice. 

fieurs  points  à l’égard  defquels  ils  ont  tous  les  Mais  fi  l'on  ne  fe  permet  plus  guères  de  bouf- 
mèmes  principes  à fuivre  i nous  commencerons  par  fonneries  pour  amufer  les  princes  , on  cherche  1 

les  rapporter,  avant  d’indiquer  les  points  fur  lef-  les  égayer  par  des  plaifameries  plus  délicates  i St 

quels  leur  conduire  doit  varier.  lorfque  le  mérite  voir  prodiguer  les  grâces  à un 

Rien  ne  fait  plus  8'imprcflîon  fur  les  hommes  courcifan  qui  n'a  eu  d’.iutsc  titre  que  celui  défaire 

que  l'exemple  , 8c  fur  - tout  l'exemple  de  leur  rire  fon  maître , il  eft  également  découragé, 

maitre  : Regis  ai  txemplum  totus  componitur  or-  Quant  à la  conduitt  politique  d'un  fouverain  en» 
iis.  C’eft  un  proverbe  qui  fe  trouve  dans  la  bou-  vers  fes  fujets  en  général , 8c  h#s  de  la  vie  pri- 
che  de  tout  le  monde.  Le  premier  devoir  d'un  vée , le  monarque  eft  homme  8c  roi.  II  n'a  pas 
fouverain  eft  donc  de  pratiquer  lui-même  les  ver-  perdu  fes  titres  d'homme , parce  qu'il  eft  roi , 8c 

tus  iju'il  demande  de  fes  fujets.  il  peut , dans  fon  intérieur  , fe  livrer  à toutes  les 

L'humanité  eft  la  plus  belle  vertu  des  rois,  paflions  raifonnables  que  permet  la  nature  aux  par- 
Nous  comprenons  fous  ce  mot  la  bonté , ia  dou-  ticuliers  ; mais  comme  chef  de  la  nation  , il  ne 
ceur,  la  clémence  8c  la  tendreffe  qu’un  monarque  doit  aimer  que  fon  peuple.  C'elt  un  précepte  va- 

doit  avoir  pour  tous  les  hommes,  pour  fes  fujets , eue  que  tous  les  moraliftes  preferivent,  fans  trop 

pour  fes  ferviteurs  , pour  ceux  qui  ont  l’honneur  déterminer  ce  qu'ils  entendent  par  cet  amour,  Sc 

de  l'approcher , 8c  principalement  pour  fa  famille.  les  bornes  qu'ils  lui  donnent.  Il  faut  comprendre 

La  ruaefle,  la  brutalité,  l'infcnfibilité  annoncent  ici  fous  le  mot  d'amour  une  affeétion  tendre  8c 

toujours  le  défaut  du  véritable  courage,  fur- tout  délicate,  qui  anime  tellement  le  fouverain  pour  fes 

dans  un  fouverain  qui , couveit  de  fa  puiflance,  fujets,  qu'il  cherche  à mériter  leur  approbation  8c 

peur  outrager  les  particuliers , fin*  craindre  leur  leur  relpeél , en  les  rendant  heureux, 
rcifentiment.  D'od  il  fuit  encore  qu'un  fouverain  doit  toujours. 

Les  princes  ont  encore  deux  écueils  i éviter , par  fa  conduite  , imprimer  un  grand  refpeÛ  à fes 

la  prodigalité  8c  l’avarice.  Celui  qui  donne  tou-  fujets  i mais  pour  infpirer  ce  refpeû,  il  fe  gardera 

jours,  fe  met  hors  d'état  de  pouvoir  jamais  don-  bien  de  rompre  tout  commerce  avec  fon  peuple, 

ner  à propos.  Il  doit  être  ferme  contre  les  de-  de  vivre  comme  un  fultan  dms  fon  férail , de  ne 

mandes  indiferètes  , 8c  trop  fouvent  réitérées  de  fe  faire  voir  que  pour  fe  faire  adorer.  Les  monar- 

fes  courtifans.  Au  relie  , l’avarice  eft  de  toutes  les  ques  les  plus  révérés  ont  été  les  plus  acceflîbles 

paflions  celle  qui  dégrade  le  plus  un  monarque.  8c  les  plus  populaires.  Céfar , Charlemagne  , 

Comme  elle  laiflc  le  mérite  8c  les  fervices  fans  Henri  IV  8c  tant  d'autres  en  font  des  preuves, 
récompenfe , elle  étouffe  l'émulation.  Le  defir  Les  grandes  6c  les  belles  «étions  que  fait  le 
d'accumuler  fans  ceffe  de  nouveaux  tréfors  porte  prince , font  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  loi 

d 'ailleurs  un  prince  avare  à une  épargne  qui  ar-  attirer  l'amour  8c  le  refpeét  des  peuples  ; cepen- 
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dint  il  ne  faut  pas  qu'il  s'attende  à une  appro- 
bation univerfelle , quelque  fage  que  foit  fa  con- 
duite. 

Les  meilleurs  rois  font  toujours  expofés  à une 
févcre  critique  de  la  part  de  leurs  fujets.  Guillau- 
me III  fut  détefté  des  anglois  pendant  fa  vie.  On 
bue  publiquement  dans  les  tavernes  de  Londres  à 
la  fanté  du  gentil  cheval  ( i ) qui , par  T|  chiite  , 
avoit  occafionné  la  mort  de  ce  digne  prince  ; mais 
peu  de  temps  apres  on  changea  de  langage  ; & 
cette  nation , alors  ingrate  , révère  aujourd'hui  la 
mémoire  de  ce  monarque , qu'elle  nomme  fin  glo- 
rieux libérateur  (i). 

Les  écrivains  politiques  ont  fouvent  difeuté , fi 
le  prince  doit  gouverner  tout  par-lui-méme  , ou 
déférer  aux  confeils  de  fes  miniftres , & ne  rien 
faire  fans  leurs  avis.  Parmi  les  différentes  opinions 
fur  cette  matière , je  crois  devoir  rapporter  celle 
du  cardinal  de  Richelieu-  Voici  comment  il  s'ex- 
prime dans  fon  tcllament  politique  (;)  : ■<  on  fe- 
» roit  des  volumes  entiers  des  raifons  qui  fe  peu- 
*>  vent  mettre  en  avant  de  part  Se  d'autre  ; mais , 
••  après  avoir  préféré  le  prince  qui  agit  plus  par 
” fon  confeil  que  par  le  lien  propre , à celui  qui 
-•>  préfère  fa  tête  1 toutes  celles  des  confcillers  , 
» je  ne  puis  que  je  ne  dife  , qu’ainfi  que  le  plus 
» mauvais  gouvernement  eft  celui  qui  n'a  d'autre 
» raifort  que  la  tête  d'un  prince  qui , étant  inca- 
*>  pable  , eft  fi  prtfomptueux  qu'il  ne  fait  état 
» d'aucun  confeil;  le  meilleur  de  tous  eft  celui 
” dont  le  principal  mouvement  eft  en  l’efprit  du 
» fouverain  qui , bien  que  capable  d'agir  par  foi- 
» même , a tant  de  modeftie  &c  de  jugement  , 
•*  qu'il  ne  fait  rien  fans  bon  avis , fondé  fur  ce 
» principe  qu'un  oeil  ne  voit  pas  fi  clair  que  plu- 
» ficurs  ».  Il  ajoute  plus  bas  : « un  prince  capa- 
» blc  eft  un  grand  tréfor  en  un  état;  un  confeil 
» habile  , & tel  qu'il  doit  être , n'en  eft  pas  un 
» moindre  ; mais  le  concert  de  tous  les  deux  en- 
••  femble  eft  inelfimable  . puifque  c'eft  de-là  que 
» dépend  la  félicité  des  états , 8cc  ». 

Cette  queftion  , ainfi  que  tant  d’autres  d'écono- 
mie politique  , n’eft  pas  fufceptible  d'une  folution 
générale.  Si  tous  les  confeils  des  princes  étoient 
bien  compofés  ; fi  les  miniftres  avoient  toujours  de 
grandes  lumières  , Se  fi  le  bien  feul  de  l'état  fes 
animoit , il  ferait  b defirer  que  les  princes  s'en 
rapportaftent  toujours  aux  décidons  de  leurs  con- 
feils ; mais  les  intrigues  Se  les  vues  pcrfonnelles  ou 
étrangères  ü la  caufe  publique , qui  ont  trop  fou- 
vent  déshonoré  les  miniftres  , ont  fait  plus  de  mal 
.aux  nations  que  n’en  auraient  fait  les  vues  bor- 
nées des  princes  ; & plus  d'un  pays  regrette  que 
tel  de  fes  rois  n’ait  pas  fuivi  les  moutemens  de 
fa  confidence , & les  infpirations  de  fon  efprit. 
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Au  relie , dans  l’état  aâuel  dqs  chofes  , il  eft 
bon  qu’un  prince  affemble  régulièrement  un  con- 
feii  compofé  des  miniftres  qui  font  à la  tète  des 
différent  départemens  de  l'etat  ; s'il  préfide  lui- 
même  à ce  confeil  ; fi  toutes  les  affaires  de  quelque 
importance  y font  examinées  Se  débattues  ; s’il  a 
foin  de  punir  ceux  qui  le  trompent  dans  ces  au- 
guftes  délibérations  ; s'il  y écoute  les  avis  de  cha- 
cun des  membres  ; s'il  examine  le  pour  & le  con- 
tre ; s'il  s'occupe  de  l'étude  de  l'adminiftration  qui 
devrait  être  la  feule  fcience  des  rois  ; fi  , après 
avoir  recueilli  les  voix , il  prononce  en  dernier 
raifort  , les  peuples  fe  plaindront  de  beaucoup 
moins  d'abus. 

Quelque  grand  que  foit  un  roi , il  doit  des  égards 
8 e de  la  politcife  aux  plus  petits  fouverains.  Lorf- 
qu'ils  paroiffent  à fa  cour  , il  doit  les  accueillir  , 
Se  faire  refpeâer  leur  caraélère  pat  fes  courtifans. 
Le  rang  qu'ils  peuvent  y tenir  eft  ordinairement 
réglé  par  des  anciens  traités  , par  l'ufage , ou  par 
des  conventions  faites  avant  leur  arrivée.  Le  mo- 
narque , i cet  égard  , n'abandonne  aucune  des  pré- 
rogatives attachées  i fa  perfonne  , ou  à celles 
des  princes  de  fon  fang. 

Quelque  formidable  que  foit  une  puiiTance , elle 
doit  fe  former  un  parti  entre  les  petites.  Ce  fout 
des  clients  qui  augmentent  le  nombre  de  fes  alliés, 
8e  qui  par  leurs  troupes,  aufli-bien  que  par  l'in- 
fluence qu'ils  ont  dans  le  fyftême  général  de  l'Eu- 
rope , peuvent  rendre  des  fervices  important.  Les 
maifons  de  Bourbon  8e  d’Autriche  fe  (ont  toujours 
bien  trouvées  de  cette  conduite  , Se  le  corps  germa- 
nique offre  à la  dernière  un  beau  théâtre  pour  met- 
tre en  ufage  cette  maxime.  11  eft  vrai  qu'elle  a traité 
les  princes  de  l’Empire  avec  fierté  , fouvent  mê- 
me avec  un  air  de  defporifme  ; mais , d'un  autre 
côté,  il  n'y  a guères  de  maifon  illuftre  en  Alle- 
magne qu'elle  n'ait  comblé  de  bienfaits.  Elle  a 
travaillé  à fa  propre  grandeur  en  élevant  fes  créa- 
tures. Cette  politique  convenoit  fur-tout  à un  fy fi- 
tême  de  gouvernement  compofé  de  tant  de  fou- 
verains, qui  ont  chacun  leur  voix  à la  diète  gé- 
nérale. Quelques-uns  d'entr'eux,  à la  vérité,  ont 
acquis  un  degré  de  force  qui  pourrait  donner  de 
l’ombrage  à la  cour  de  Vienne  ; mais  lorfqu'un 
peuple , par  les  révolutions  ordinaires  des  gran- 
deurs humaines , a fait  des  progrès  qui  le  rendent 
notre  égal , il  faut  le  confidérer  comme  un  fouve- 
rain formidable , 8e  la  prudence  confeiüe  d'adop- 
ter pour  ami  fon  ancien  client. 

L'ofet  de  la  politique  des  grandes  puiflances  en- 
tr 'elles  eft  de  s'agrandir  , en  empêchant  l'agran- 
diflement  des  autres.  Comme  ce  but  leur  eft  com- 
mun , & que  tous  les  efforts  des  princes  redouta- 
bles y tendent,  ils  doivent  fe  rencontrer , s'entre- 
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choquer  te  fe  heurter  fouvent  dans  leur  carrière. 

Tant  que  in  princes  formidables  font  en  paix  , 
Us  doivent  entretenir  l‘un  arec  l'autre  des  haifons 
extérieures  d'amitié , Se  ne  jamais  manquer  à la 
oliteflc  , même  lorfqu’ili  font  ennemis.  Les  am- 
aiîadeurs  ou  autres  miniftres  d'un  caraâère  moins 
relevé , qu'ils  s'envoient  mutuellement , font  char- 
és  d'entretenir  cette  harmonie  Se  cetre  correfpon- 
ance  d'amitié  politique  ; 8e  , dans  les  temps  de 

§ uerre , il  dl  de  leur  intérêt  de  ne  jamais  perdre 
e vue  les  égards  qu'ils  doivent  réciproquement 
à la  majefté  de  leur  rang  8c  de  leur  caraétèrc. 
Plufieurs  miniftres  fe  font  applaudis  d'avoir  mé- 
nage des  entrevues  & des  s uites  réciproques  en- 
tre des  monarques  ; mais  l'expérience  a dd  leur 
apprendre  que  ces  fortes  d’entrevues  ont  rarement 
produit  un  bon  effet  ; qu'elles  ont  prefque  tou- 
jours été  futvies  de  ta  dciunion  Se  de  l’inimitié  des 
deux  princes  ; que  te  fpeétacle  de  la  grandeur  d'un 
toi  ennuie  bientôt  l'autre  ; que  la  j aloufie , l'in- 
térêt & toutes  les  partions  font  trop  fortement  agi- 
tées dans  ces  auguftes  perfonnages  lorsqu'ils  fe 
parlent  ; & qu'entin  les  intérêts  des  grandes  puif- 
fanccs  demandent  à être  difeutées  par  de»  miniftres 
avec  beauceup  de  flegme  8c  de  fang  - froid.  Au 
tefte  , il  faut  obferver  que  fi  les  négociations  qui 
Ont  lieu  dans  les  entrevues  de  deux  princes , ont 
moins  de  fuccès  que  les  négociations  entre  leurs 
miniftres , les  voyages  de  politefle  ou  de  curiofité 
qu'ils  fe  font  réciproquement  dans  leurs  états  ref- 
peétifs , font  en  général  fuivis  de  quelque  bien 
pour  leurs  peuples. 

Un  petit  prince  ne  doit  pas  blcrter  la  vue  des 
grands  , ni  ruiner  fes  fujets  par  une  magnificence 
royale  , ni  par  une  depenfe  exceffive.  Ceux  qui 
multiplient  autour  d’eux  les  charges , Se  cet  ap- 
pareil d une  foule  inutile  de  courtiûns  , éprou- 
vent tôt  ou  tard  les  effets  d'une  fi  mauvaife  con- 
duite. D’abord  une  vieille  tradition  ne  permet  pas 
aux  petits  fous'erains  d'établir  A leur  cour,  dans 
leurs  troupes  8c  dans  leurs  bureaux  , toutes  les 
charges  que  donnent  les  monarques.  Us  peuvent 
avoir  des  confeillers , mais  non  pas  des  miniftres  ; 
des  généraux  , 8c  non  des  maréchaux  d’armée  j 
des  maréchaux  de  cour.  Sec.  Sr  non  pas  des 
chambellans  , des  grands  maîtres  de  ceremonie  , 
des  introduâeurs  d ambaffadeurs  , 8c  ainfi  du  refte. 
Enfuite  leurs  revenus  étant  bornés , 8c  fouvent 
très-bornes  , ils  ne  fauroient  donner  A tant  de 
monde  des  appoimçnens  proportionnés  aux  tittes. 

Ils  peuvent  avoir  une  garde  pour  leur  perfon- 
ne,  quelques  troupes,  Sr  des  milices  difpetfées 
dans  le  pays,  pour  faire  refpeéler  les  loix,  main- 
tenir la  police  .te  réprimer  l'audace  des  vagabonds 
& des  voleurs.  Mais  , s’ils  veulent  entretenir  des 
années , leurs  troupes  font  A charge  au  peuple  , 
& elles  ne  tardent  pas  A le  ruiner.  La  fa;.; elfe  leur 
recommande  de  s’attacher,  par  préférence , i l'une 
des  grandes  puiffances  voifînes  , fans  neanmoins 
beurrer  de  front  aucune  des  autres.  Leur  -oaduue 
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envers  les  monarques  doit  être  fage,  meftiréê 
ctrconfpeâe  , toujours  attentive,  pleine  d'adrefle. 
Il  ne  leur  convient  pas  d'affeéter  de  la  hauteur  , 
ou  des  airs  d'égalité  i mais  il  ne  faut  pas  non  plus 
qu’ils  rampent  , 8c  qu'ils  fe  dégradent  par  une 
aveugle  foumiflion. 

1 ous  .les  princes  puiflans  ou  foibles  liant 
hommes».  Se  membres  de  la  fociété  civile  ; 
Sr  fous  ces  rapports  on  ne  peut  les  confidércr 
que  comme  des  citoyens  privés.  Leurs  actions 
particulières  font  dgs  actes  purement  civils , des 
engagemens,  8c  des  contrats  de  la  mên  e ni  tare 

3 ue  ceux  des  particuliers,  8c  pour  lefquels  ou  ne 
oit  leur  prelcrire  que  des  maximes  ( iifées  dans  la 
morale  8c  dans  les  principes  de  la  prude*  «ordinaire. 

1 els  font  leurs  mariages , l'éducation  et  . *•»>'  enfeuu  , 
leurs  te  fument  , l ordre  de  fuccefion  établi  du  - ; ieur  fa- 
mé Je  , féta'j'ijfemtnt  de  L tau  le  , les  contra. s Je. 
mais  comme  ieur  propre  bonheur  8c  Lui  de  urs 
peuples,  dépendent  en  grande  partie  de  la  fagelTe 
des  mefures  qu'ils  prennent  fur  ces  divers  ' bjets  , 
la  politique  peut  leur  donner  qu  Iqucs  < -nfetls 
utiles,  en  laiftimt  au  droit  ci\;i! , eu  droit  public 
au  droit  naturel  te  au  droit  des  gens , le  foin  d’é- 
tablir ce  qui  eft  jufte  en  chaque  re. .contre. 

Ce  qui  a rapport  A la  rommutu  tité  des  biens  ota 
à la  propriété  particulière  de  chacun  des  deux 
epoux,  eft  régie  dans  tous  les  pays  par  les  loix 
fondamentales  de  l'état  : ainfi  le  toi  tatiel  de  Por- 
tugal n'eft  pas  à proprement  parler  roi , mai* 
mari  de  la  reine.  Ainfi  le  prince  George  de  l'ane- 
marck  ayant  époufé  la  reine  Anne  d'Angleterre, 
ne  fut  pas  toi  d’Angleterre  : elle  le  créa  doc  de 
Cumberland  , comte  de  Cancang  3e  baron.  d'O- 
bingham  -,  i!  prêta  , en  cette  qualité,  foi  8c "hom- 
mage A la  reine  fon  époufe,  8c  fe  plaça  par-là  au 
rang  de  fes  viffaux.  Il  renouvella  fon  ferment  de 
fidelité , lerfquc  dans  la  fuite,  il  obtint  le  brevet 
de  grand-amiral  d’Angleterre. 

Les  teftamens  des  princes  ne  manquent  guîres 
d’exciter  des  troubles  , Sc  ils  exigent  de  grandes 
précautions.  A juger  rigoureufement,  les  fouve- 
rairis  pofsedent  peu  de  chofes  dont  ils  puiflent  dif- 
pofer  A leur  fantaific.  Ils  tiennent  leurs  états  ou 
par  droit  de  fucccrtion  . ou  par  droit  de  conquête. 
Dans  le  premier  cas , ils  n'en  fçauroient  difpofer 
que  d’après  le  principe  qui  les  a mis  en  po (fc/l ion , 
8c  qui  forme  leur  titre;  &r  dans  le  tècond,  il  n'y 
a jamais  de  conquête  fi  abfoluc,  que  le  conqué- 
rant ne  fe  faffe  prêter  foi  8c  hommage  par  fes  nou- 
veaux fujets  : cette  reconnoiflancc  de  fouverai- 
ncté  fuppolc  ptcfque  toujours  en  faveur  des  peu-" 
pies  qu'on  les  gouvernera  félon  leurs  loix  ; & fi 
cela  n’étoit  point  , le  lien  qui  en  refaite  feroit 
rompu  par  la  mort  du  prince  , dès  que  h force  ne 
les  affujettiroit  plus.  La  domination  d’un  prince 
eft  toujours  fondée  fur  le  conféré  ni -nt  ou  exprès 
ou  tacite  de  la  nation.  II  en  eft  de  même  des 
biens  ou  des  terres  domaniales , qui  ayant  été  une 
fois  incorpoiees  au  tond  de  lent,  appartiennent 
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dès-lors  au  corps  de  la  nation,  8c  ne  firaroîent 
être  aliénés  fans  fa  volonté  : ce  font  les  contribu- 
tions des  peuples  qui  ont  aufli  formé  le  tréfor 
public  5 8c  à la  rigueur  un  prince  n'en  peut 
difpofer  il  fon  grc  8c  à leur  dommage  , fans  com- 
mettre une  injuftice.  La  feule  exception  qu'on 
puifle  admettre  ici,  eft  à l'égard  des  biens,  ter- 
res ou  domaines  allodiaux,  que  le  fouverain  a ob- 
tenus par  un  héritage  étranger , 8c  fur  lefquels  il 
s’eft  refervé  expreliement  une  liberté  entière,  en 
ne  les  incorporant  pas  à fes  autres  états  ; car  l'in- 
corporation donne  à la  nation  une  forte  de  droit  j 
8c  un  prince  ne  peut  changer  i tout  moment  fa 
volonté , fur-touf  à l'article  de  la  mort,  où  il  eft  fi 
facile  de  le  féduire  , ou  de  le  faire  agir  par  foi- 
blefle. 

Nous  indiquerons  dans  un  autre  endroit  (i)  les 
avantages  que  procurent  aux  princes  8c  aux  peu- 
ples le  droit  de  primogémture , admis  universelle- 
ment dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  8C  l'ufagc 
de  donner  des  apanages  convenables  aux  princes 
8c  princefles  des  maiions  régnantes.  Cet  ufage  n'a 
rien  de  contraire  à la  plus  févère  juftice  s 8c  tout 
fouverain  qui  entreprendra  de  donner  à fes  def- 
cendans  des  portions  égales  de  fes  domaines,  com- 
mettra une  grande  faute  contre  la  politique  ; car, 
fi  ce  partage  a lieu  durant  plufieurs  générations,  le 
patrimoine  des  derniers  princes  fera  trop  mo- 
dique : ils  fe  trouveront  prefque  réduits  a l'état 
des  particuliers,  avec  un  nom  8c  un  titre  qui  leur 
feront  à charge.  On  fuit  pour  l'ordre  de  fuccef- 
fion  les  principes  du  droit  civil , qui  établit  fort 
clairement  les  degrés  de  proximité  8c  d’affinité. 
Mais  lorfqu’une  maifon  régnante  fe  trouve  abfo- 
lument  éteinte , il  femble  que  le  dernier  prince  ne 
fçauroit  difpofer  de  fes  états  par  un  teftament, 
fans  le  confentement  de  fes  fujets  ou  des  états  du 
pays,  qui  femblem  être  rentrés  dans  leur  condi- 
tion naturelle,  8c  dans  le  droit  de  fe  choifir  un 
maître.  L'hifroire  offre  beaucoup  d'exemples  con  • 
traires  , mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d’établir  des  prin- 
cipes d’après  des  faits , on  veut  les  établir  d’après 
les  notions  du  droit  naturel  8c  du  droit  des  focic- 
tés.  On  ne  peut  envifagerla  fameufe  pragmatique- 
fanâion  de  l'empereur  Charles  VI  comme  un  (im- 
pie teftament  ; car  i*.  ce  prince  difpofoit  de  fa 
riche  fucceffion  en  faveur  de  fa  propre  fille,  8c 
d’une  princeflc  adorée  de  fes  peuples  ; z°.  elle 
étoit  approuvée  généralement  par  tous  fes  fujets  ; 
8c  c'étoit  une  conftitution  folemnelle  très-an- 
cienne 8c  garantie  par  prefque  toutes  les  puiftances 
de  l’Europe. 

Dans  les  gouvernemens  ariftoeratiques  , les 
chefs  de  la  république , 8c  les  membres  du  fénat, 
font  revêtus  de  la  fouveraine  puiflance  : ils  pren- 
nent la  place  des  fouverains  i 8c  ils  peuvent  caufer 
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le  bonheur  ou  le  malheur  des  citoyens  par  leur  fa- 
gefle  ou  par  leur  ineptie , par  leur  bonne  ou  leur 
mauvaife  conduite  politique.  Leur  admîniftration 
eft  fubordonnee  aux  règles  generales  de  l'écono- 
mie politique.  Mais  comme  leur  pofition  eft  déli- 
cate, que  chacun  d’eux  fc  trouve  dans  une  efpece 
de  fnuation  bifarre,  qu'il  *eft  moitié  fouverain  8c 
moitié  fujet , il  en  réfultc  des  rapports  8c  des  ma- 
ximes de  conduite  , dont  le  développement  nous 
mènerait  trop  loin  , 8c  qui  n’appartiennent  pas 
même  au  fond  de  la  matière  que  nous  traitons. 

Les  républiques  doivent  appeller  au  fénat  des 
hommes  mûrs  , mais  non  des  vieillards  fans  vi- 
gueur, fans  aéiivite,  d’une  humeur  chagrine,  qui 
font  trop  tard  leur  appremiflage , 8c  dont  on  ne 
peut  attendre  de  longs  fervices.  Il  y aura  toujours 
a (fez  de  vieillards  au  confeil  pour  tempérer  la  fou- 
gue ardente  des  jeunes  féuateurs  , au  lieu  que  , fi 
rélcéfion  tombe  fans  ceffe  fur  des  perfonnes  âgées, 
le  fénat  ne  fera  plus  compofé  que  d'individus  d’un 
caraélcre  foible  i fes  réfolutions  feront  molles  , ti- 
mides , trop  circonlpeftes , 8c  l’exécution  man- 
quera de  vigueur  8c  d’énergie  : quoi  qu’en  aient  dit 
certains  auteurs,  ce  n’eft  que  dans  l’intervalle  de 
l'âge  viril  à la  vieilleffe  que  l’homme  peut  être 
bon  père  de  la  patrie.  • 

Les  affaires  au’on  appelle  étrang'eres , font  trop 
délicates , 8c  demandent  trop  de  fecret , pour 
être  traitées  par  tout  le  fénit  ou  par  le  grand  con- 
feil i il  eft  jufte  d’établir  un  comité  fccret , corn- 
pofé  d’un  petit  nombre  de  députés  permanens  du 
fénat  8e  de  quelques-uns  des  principaux  miniftres 
de  la  république  (z). 

On  fent  bien  que  la  conduite  politique  des  di ver- 
res républiques , ariftoeratiques  , ou  démocrati- 
ques , envers  les  autres  fouverains  , doit  être  con- 
forme au  degré  de  leur  puiflance.  Les  républiques 
de  Lucques  8c  de  S.  Marin  ne  peuvent  parler  fur 
le  même  ton,  8c  fuivre  les  mêmes  maximes  que 
les  Provinces-Unies , Venife , ou  les  T reize-camon* 
fuiffes.  Mais  quelque  formidables  qu’elles  foient , 
quoique  l’Europe  leur  ait  accordé  le  rang  des  rois, 
il  ne  leur  eft  jamais  permis  de  perdre  de  vue  le 
refpeâ  qui  eft  dû  aux  têtes  couronnées.  Les  chefs 
de  la  république  de  Hollande , avant  la  guerre  de 
i6yi , commirent  une  grande  imprudence , lorf- 
qu’ils  tolérèrent  les  railleries  , les  faryres , les  mé- 
dailles, les  libelles  8c  les  traits  cauftiquesde  leurs 
fujets  contre  Louis  XIV.  Ce  monarque  irrité  en- 
vahit 1a  Hollande,  8c  lui  caufa  des  dépenfes  énor- 
mes. 

Les  républiques  grandes  ou  petites  , doivent 
aufli  fe  traiter  mutuellement  avec  beaucoup  de 
confidcration , 8c  fe  donner  réciproquement  tous 
les  fecours  dont  elles  ont  befoin.  Le  danger  où 
elles  fe  trouvent  toujours  expofees  de  1a  part  des 
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monarques  conquérant , les  engage  à réunir  leurs  in- 
terets. hiles  doivent  témoigner  des  égards,  delà 
politeffe  même  aux  petits  princes , & entretenir 
avec  eux , s'il  eft  poffible , des  liaifons  d'amitié. 
Il  ne  faut  pas  cependant  que  cette  circunfpeétion  aille 
jufqu'i  la  foibleffc.  11  n’cil  prefque  jamais  de  l'in- 
térêt d’une  république  de  s'avilir  par  une  baffe 
complailancc  i & fi  la  conllitution  de  fon  gouver- 
nement n'ctl  pas  vicieufe,  il  ell  mille  8c  mille  oc- 
cafions  où  il  lui  eft  permis  de  parler  8c  d'agir  avec 
une  noble  fermeté.  Les  forces  des  républiques  ne 
font  point  à méprifer , même  pour  les  fouverains 
les  plus  formidables.  L'hiftoire  nous  offre  à cet 
égard  des  exemples  ftappans. 

Lotfqu'une  république  pofsède  de  grandes  pro- 
vinces , outre  le  territoire  qui  environne  fa  capi- 
tale, il  lui  en  coûte  toujours  beaucoup  de  foins , 
de  peines  8c  de  dépenfes  pour  les  garder.  Quels 
efforts  prodigieux  la  république  de  Venife  n'a- 
t-elle  pas  fait  de  tout  temps  , pour  fc  maintenir  en 
pofl'dlion  de  fes  domaines  éloignes,  8c  fur-tout 
des  ifles  de  l'Archipel  8c  de  la  mer  d'Ionie  ? Le 
frivole  honneur  d'être  maitreffe  du  royaume  de 
Corfe  auroit  ruiné  tôt  ou  tard  celle  de  Gênes.  Ces 
fortes  de  poffefftons  entraînent  toujours  un  double 
Inconvénient.  Il  faut  les  garantir  des  attaques  du 
dehors  8c  des  rébellions  des  fujets. 

La  deftinée  des  républiques  donc  le  gouverne- 
ment eft  purement  démoc  ratiaue , n'eft  point  de 
former  de  grandes  entreprifes.  Les  routes  qui  con- 
duifent  les  états  à une  grande  gloire  politique , 
font  toujours  fecretes  t 8c  un  fecret  ne  feauroit 
être  mis  entre  les  mains  de  tout  un  peuple  ; une 
machine  compofée  de  tant  de  petits  refforts , fe 
détraque  à tous  momens  ; 8c  elle  ne  peut  jamais 
opérer  de  grands  coups  d'état.  Une  république  dé- 
mocratique doit  donc  fe  propofer  fa  confervation  , 
&-  non  pas  fon  agrandi Jfement. 

Il  eft  encore  une  précaution  bien  néceffaire  pour 
les  petites  républiques  : c'eft  de  ne  point  fe  laiffer 
entraîner  dans  des  ligues  ou  des  alliances  contre 
les  puiffances  formidables  : elles  en  font  tôt  ou 
tard  la  dupe.  Les  premiers  efforts  des  ennemis 
tombent  fur  elles  ; 8c  leurs  puiffans  alliés  les  fa- 
crilïent  , lôrfqu'il  s’agit  de  ligner  la  paix.  Une 
neutralité  exaôc  eft  tout  ce  qui  leur  convient  ; 8c 
quand  leurs  intérêts  les  obligent  indifpenfablement 
à faire  un  traité  avec  quelque  puiffance,  il  eft  de 
leur  politique  de  ne  point  traiter  fcparcment,  8c 
de  ne  point  s’ériger  en  partie  contraéfantc  ; elles 
ne  doivent  pas  oublier  le  fort  de  la  brebis  qui  fit 
un  accord  avec  le  lion.  Elles  ont  mille  occafians 
d'accéder  aux  traités  que  les  grands  princes  font 
entre  eux , de  s’y  mettre  à de  certaines  conditions, 
8c  d’engager  par-li  ces  puiffances  formidables , 
non-feulcment  à les  protéger  contre  tous  ceux 
auxquels  leur  démarche  ne  plairoit  point , mais 
anffî  à faire  effectuer  en  leur  faveur  les  articles  du 
traité  qui  leur  ont  été  garantis. 

CONFÉDÉRATION,  alliance  ou  ligue  entre 


CON 

difertna  princes  ou  états  pour  leur  diftnfe  commune. 
Lorfaue  plufienrs  fouverains  fe  lient  entre  eux  par 
une  alliance  otftnfive  envers  8c  contre  tous , à per- 
pétuité , üs  forment  un  corps  qu’on  appelle  confé- 
dération , ou  république  fédérative. 

La  confédération  peut  être  compofée  de  princes 
ou  de  républiques , ou  de*  uns  8c  des  autres.  L’Al- 
lemagne eft  un  exemple  de  confédération  de  princes  8c 
de  républiques  ; la  Suiffe,  une  confédération  de  ré- 
publiques. 

Chaque  province , ville  ou  diftriéf  conferye  fa 
fouverainete  particulière,  8c  fe  régit,  quant  à fon 
adrainiftration  intérieure , par  fon  confeil , 8c  fui- 
vant  fes  courûmes.  L’état  qui  rcnoncerotr  à fa  fou- 
veraineté,  ne  feroit  plus  affocié  : il  feroit  partie 
de  l'un  des  corps  confédérés , ou  bien  il  feroie 
fujet. 

Un  confeil  , compofé  des  députés  de  chaque 
état,  dirige  les  intérêts  communs  de  1a  confédéra- 
tion. Chacun  des  affocrés  nomme  les  membres  de 
ce  confeil  en  nombre  égal , ou  relativement  à fon 
étendue  8c  à fa  puiffance.  Dans  le  dernier  cas, 
quelques  états  ont  plus  de  voix  que  les  autres. 

Onpourroit  refufet  le  nom  de  république  fédéra- 
tive aux  villes  de  Lycie  , que  VEfprit  des  loix  cite 
pour  un  exemple  de  la  différence  du  nombre  des 
voix.  Les  ligues-grifcs  en  foumiffent  un  plus  exaâ. 
Une  de  leurs  républiques  envoie  vingt-nuit  dépu- 
tés i la  faconde  vingt-quatre  , 8c  la  troificme  qua- 
torze. Il  eft  tufte  alors  que  les  charges  foient  ré- 
parties d’après  le  nombre  des  voix. 

On  calcule  la  force  d'une  confédération  par  le 
nombre  des  villes  8c  des  provinces  qui  la  compo- 
fent.  Chacun  des  habitons  demeure  fujet  de  fon 

firemier  fouveraiu  : maischacun  d'eux  eft  affujetti  aux 
oix  générales  d'adminiftration  ou  de  police  qui 
émanent  du  confeil  général  'pour  l'intérêt  com- 
mun , 8c  aux  loix  particulières  de  fon  pays. 

Une  confédération  doit  reffembler  à une  famille 
unie  8c  bien  gouvernée.  Si  le  père  diftribue  des 
portions  de  fon  domaine  à fes  enfin  s , pour  leur 
en  donner  la  direéiion  , chacun  régira  la  fienne, 
fuivant  ce  qu’il  croira  convenable  à fon  terrein  8c 
à fa  fortune.  L’autorité  8c  les  avis  du  pcrc  les 
empêcheront  de  la  gouverner  mal , 8c  de  la  diifi- 
per.  L'union  qu'il  entretiendra  entre  les  frères  les 
obligera  de  s'aider  mutuellement  : tout  fe  rappor- 
tera à la  maffe  commune.  Si  les  parties  qui  com- 
pofent  un  tout , veulent  fe  perfuader  que  leur  in- 
térêt particulier  dépend  de  l'intérêt  général , le 
corps  aura  beaucoup  de  force.  La  douceur , la 
bonne  intelligence  régneront  plus  que  le  comman- 
dement. 

Il  eft  du  bon  ordre  que  l'un  des  membres  ne 
puiffe  faire  d'alliance  particulière  avec  qui  que  ce 
foit , que  de  l'avis  tic  l'affociation,  Lorfque  les 
circonftances  le  permettent , il  eft  bon  qu'il  n'y  ait 
point  d’alliances  particulières. 

Le  confeil  fupérieur  créé  pour  régir  , l'eft  auff» 
pour  terminer  les  querelles , Sc  rétablir  le  bon  or- 
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Aie.  L»  différence  des  religions  eft  feule  capable 
d’y  faire  naître  des  diflcntions  férieufes.  C'eft  la 
feule  caufe  qui  ait  produit  en  SuilTe  des  animofitcs 
aflez  fortes  pour  faire  prendre  les  armes , 8c 
craindre  une  divifion  qui  put  entrainer  la  perte  de 
la  liberté. 

Douze  villes  de  la  Grèce  formèrent  d'abord  une 
alTociation  de  cette  nature , 8c  fondèrent  le  célè- 
bre confeil  des  amphyctions.  D'autres  villes  en 
grand  nombre  fe  joignirent  à celles-ci.  Ce  confeil 
jujeoit  les  différends  des  villes  particulières.  11 
impofoit  des  peines  8c  des  amendes  1 celles  qui 
ofoient  infulter  les  autres.  Les  états  qui  ne  vou- 
loient  pas  fe  foiimettre  à fes  décrets , attiraient  fur 
eux  l’indignation  & les  forces  de  la  Grèce  entière. 
Tels  étoient  les  principes  de  cette  alTociation  : on 
11e  les  fuivit  jamais  exactement , & on  Unit  par 
placer  parmi  les  amphyitions  un  roi  qui  détruifit 
le  confeil  Sc  la  liberté. 

Quel  nom  faut-il  donner  à un  état , lorfque  les 
villes  d'une  ligue  fe  réunillènt  fous  une  même  fou- 
vcraincté  qui  abforbe  les  fouverainctés  particu- 
lières ? 

La  fameufc  ligue  des  achéens  fut  de  cette  ef- 
pècc.  Elle  n'étoit  enmpofee , dans  fon  origine , 
que  de  trois  petites  villes , fans  force  8c  fans  nom. 
Aratus  y joignit  la  ville  de  Sicyone  fa  patrie,  après 
l’avoir  délivrée  du  joug  des  tyrans.  La  ligue  s'ac- 
crut bientôt  par  le  crédit  de  ce  grand  homme  } 
il  gagna  les  villes  de  l’Achaie,  8c  plulieurs  de 
celles  du  l’elqponèfe.  Il  trouva  le  moyen  de  ne 
faire  de  ces  difrérens  corps  qu'une  république  d‘un 
enre  particulier.  Cette  république  n'avoit  point 
e métropole  :1a  métropole  trait  pat-tout;  la  ville 
où  le  confeil  s'alTembloit,  félon  les  circonllanccs, 
en  étoit  le  chef-lieu. 

Les  fouverainetés  particulières  difparurent.  Cette 
révolution  fut  l’ouvrage  de  deux  deliberations.  On 
réfolut  d'abord  d'élire  un  capitaine  général  ; mais 
H n'étoit  pas  à vie  : on  procédoit  toutes  les  années 
à une  nouvelle  éleâiou.  La  fécondé  délibération 
transféra  le  pouvoir  de  décider  à dix  citoyens  élus 
parmi  le  nombre  des  députés.  On  ne  laiUoit  aux 
autres  que  la  voix  confultativc. 

Chaque  ville  fut  comme  obligée  de  prendre 
les  memes  loix  8c  les  mêmes  coutumes.  Tout  y 
fut  fcmblable  jufqu'aux  poids  & mefures.  Les  dif- 
férentes villes , fans  être  fujettes , cédèrent  d’être 
fouveraines , 8c  cette  faute  amena  la  ruine  du  corps 
entier. 

Les  romains  craignirent  d'attaquer  cette  puif- 
Cince  ; ils  cherchèrent  à 1a  divifer.  On  chargea  le 
proconful  Gallus  d'en  trouver  les  moyens.  Il  féduifit 
quelques-unes  des  villes  confédérées  ; il  leur  perfuada 
qu’elles  n’étoient  plus  libres , parce  qu'elles  n'a- 
voient  plus  de  rélolutions  particulières  à prendre. 
Elles  fe  plaignirent  aux  états  que , fous  l'ombre 
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d’une  alliance  égale  , on  leur  avnit  6té  leurs  ufa- 
es  Sc  leur  fouveraineté.  Allurées  de  la  proteftion 
es  romains,  elles  fe  léparèrent  de  la  commu- 
nauté des  achéens  ; &•  la  faufle  lueur  d’une  fou- 
veraineté  idéale  les  détermina  à tendre  les  nuins 
aux  fers  que  Rome  leur  préparait. 

Les  nations  ou  les  villes  modernes  qui,  d'après 
leur  pofition  , pourraient  longer  à une  république 
fédérative , des  raient  profiter  des  fautes  des  ain- 
phyélions  ; elles  devraient  s'occuper  d'abord  de  ce 
qui  eft  relatif  à la  religion  ; car  cette  caufe  qui  ne 
troubla  gucres  les  peuples  de  l'antiquitc,  a acquit 
une  force  redoutable  dans  les  temps  modernes. 
Lorfque  les  meilleurs  efprits  de  nos  jours  ont  bien 
examiné  les  avantages  £c  les  abus  des  diverfes 
formes  de  gouvernement,  ils  ont  été  obligés  d'en- 
trevoir beaucoup  dediicn  djns  les  confédérations 
ou  les  républiques  fédératives.  Mais  les  combi- 
nailbns  les  plus  propres  à cet  arrangement  dépen- 
dent toujours  des  circonllanccs  locales , & il  n'eft 
pas  poffible  d'établir  fur  ce  point  une  théorie  ap- 
plicable à tous  les  cas. 

Les  grecs  furent  la  victime  de  la  politique  adroite 
de  Philippe.  Si  leur  conftiiraùon  r\\\  été  plus 
étroite  ; sais  l'eulTem  maintenue , ils  n auraient  ja- 
mais fuccombé  fous  les  fers  de  la  Macédoine  ; ils 
turoient  oppofé  une  barrière  infurmontable  aux 
vaftes  projets  des  romains  : nous  n’aurions  peut- 
être  jamais  entendu  parler  des  viéloires  d’Alexan- 
dre , de  la  grandeur  romaine , ni  de  l'ambition  de 
Céfar. 

Une  république  (impie  ne  doit  pas  être  aufli 
étendue  qu'une  monarchie.  Une  république  fédé- 
rative peut  être  plus  étendue  que  ne  doit  l’être  la 
plus  puilfante  monarchie.  Plus  le  centre  où  réfide 
la  force  motrice  eft  éloigné  , plus  elle  arrive  lan- 
guiffantc  aux  extrémités.  C'eft  le  défaut  des  grands 
états  régis  par  une  feule  autorité.  Mais  fi  Ta  cir- 
conférence eft  compofée  de  divers  coros , qui  ont 
par  eux-mêmes  une  force  agiffante  qui  leur  appar- 
tient , l'aétion  8c  la  réfiftanec  y auront  leur  acti- 
vité naturelle. 

Si  Rome , qui  s’étoit  agrandie  par  les  allocu- 
tions , n'avoit  pas  changé  de  fyftême  ; fi  elle  n'a- 
voit  eu  dans  fon  enceinte  8c  fur  fes  frontières , que 
des  républiques  confédérées , dont  elle  eut  été  le 
centre,  elle  aurait  été  impénétrable  aux  barbares. 
Chaque  côté,  chargé  de  les  propres  intérêts , k 
ayant  fes  forces  particulières  à oppofer  , auroit 
donné  le  temps  aux  forces  générales  de  s'alïëm- 
bler  8c  d'apporter  des  fecours. 

On  dit  qu’Henri  IV,  roi  de  France  , fon- 
geoit  à former  de  l'Europe  chrétienne  une  républi- 
que fédérative  (l),  8c  à y ériger  un  confeil  fu- 
prême  , dans  le  goût  à-peu- près  de  celui  des  an* 
phyâions.  On  eft  étonné  de  ce  projet.  Henri  IV, 


(1)  Vbyn  Ici  Mf noirci  de  Sully. 
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grand  capitaine  , politique  judicieux  , ami  de  l’é- 
quité , pore  de  fon  peuple , mérita  les  larmes  de 
fes  fujets  i il  mériteroit  les  regrets  étemels  de 
l'Europe  , fi  fa  mort  eût  été  le  feul  obftaclc  à 
l'accompliflemcnt  de  ce  deffein. 

Confédérations  de  Pologne.  Une  confé- 
dération en  Pologne  cil  une  afTembléc  extraordi- 
naire 8c  irrégulière  de  la  nation , ou  d’une  partie 
de  la  nation  qui  cil  liée  par  un  ferment , Se  armée 
ou  non  armée , Se  qui  a à fa  tète  un  maréchal  Se 
un  confeil , dont  l'autorité  ell  fort  étendue. 

Les  dictes  ordinaires  font  les  aflemblécs  réguliè- 
res Se  les  états  du  pays.  Trois  fcmaincs  avant  l'ou- 
verture de  la  dicte , on  convoque  les  diétincs  dans 
les  Palatinats  , Se  on  y choifit  les  nonces  pour  la 
dicte.  Depuis  1717  il  s'eft  introduit , dans  ces  af- 
femblées  des  états , yn  abus  monllrucux  que  l‘u- 
fage  a autorifé  dès-lors , Se  dont  la  diète  de  1768 
a fait  une  loi  irrévocable  ; c'eil  l'unanimité  deman- 
dée pour  décider  certains  points  ou  certaines  ma- 
tières d'état.  Un  feul  nonce  peut  faire  échouer  la 
meilleure  réfolution  , comme  nous  le  dirons  à l'ar- 
ticle Pologne. 

Cet  ufage  incompréhenfible  a inondé  la  Polo- 
gne de  mau#,  8e  a fini  par  produire  le  démem- 
brement de  quelques  provinces  de  l’état. 

Les  troubles  trop  fréquent  dans  ce  malheureux 
pays , ont  donné  n-iiif.in.ee  aux  confédérations.  On 
a imaginé  ces  aflemblécs  irrégulières  pour  rétablir 
l'ordre  8e  corriger  les  abus , au  défaut  des  diètes 
ordinaires  : on  les  a employés  encore  contre  les 
diètes  réputées  illégales  i 8e  ce  moyen  eft  au  fl! 
funclfc  que  les  maux  auxquels  on  a voulu  re- 
médier. 

On  peut  divifer  en  trois  efpèces  les  confédéra- 
tions qu’on  a vues  en  Pologne.  Les  unes  ont  été 
attachées  au  roi  ; d'autres  lui  ont  été  contraires  ; 
d’autres  enfin  ont  attaqué  toute  la  république. 

Les  premières  ne  peuvent  être  regardées  que 
comme  un  grand  confeil  d’état , nommé  quel- 
quefois lValna  rada.  La  diète  de  1678  ctéa 
un  pareil  confeil , compofé  de  tous  les  fénateurs, 
réfidant  à la  fuite  de  la  cour  > de  trente-trois  'au- 
tres membres  du  fénat  & de  quatre-vingt-cinq 
■nonces.  Le  maréchal  eft  élu  , dans  ce  cas , par 
la  diète  , ou  par  une  confédération  de  la  no- 
bleffe. 

Les  affaires  s’y  décident  à la  pluralité  des  fuf- 
frages  j mais  les  conftitutions  n acquièrent  force 
de  loix  que  par  la  ratification  de  b diète  générale. 

Les  confédérations  de  cette  forte  ont  au  moins 
une  forme , qui  ne  détruit  pas  les  principes  8c  les 
fondemens  de  la  fociété.  Il  y a toujours  un  fou- 
verain  exiflant , permanent  6c  reconnu  ; c'eft  la 
diète  compofée  du  roi , du  (enar  8c  de  l’ordre 
équeilre , d’où  l'autorité  du  grand  confeil  d'état 
8c  celle  de  la  confédération  dérivent  légitimement. 
Les  nonces  prennent , dans  ces  afiemblées  extraor- 
dinaires , le  nom  de  conféillcrs  de  la  confédération , 
& relient  en  charge  jufqu'à  la  fin  de  la  ligue  , ad 


eyinculationem  confédérations , félon  l’exprcffisn  de* 
publiciftes  de  cette  nation.  La  conféaération  de 
lôtf  à Tyfxowtecx,  celle  de  Golomb  en  1671  , 
celles  de  Sendomir  8c  de  Tarnogrod  en  1704  Se 
171  j , celle  de  17}}  , enfin  celle  de  1767  , dans 
fon  origine , ont  auifi  été  du  même  genre. 

Les  confédérations  oppofées  au  roi  font  très-dif- 
férentes. On  les  a nommées  quelquefois  rokofé  , 
lorfque  la  nobleffe  armée  a aufli  armé  les  payfans. 
Elles  font  autorifées  par  une  conilitution  bizarre 
de  1709 , dans  le  cas  où  le  roi  vient  à enfreindre 
elTenticllcmcnt  les  paSa  convenu,  8c  après  eue  les  no- 
bles ont  infruélueufement  tenté  toutes  les  voies 
des  remontrances.  La  nobleffe  alors  fe  réunit  pat 
ferment , élit  un  maréchal  général  , publie  un 
manifeile , le  dépofe  dans  les  grods  ou  greffes 
des  diftriéls  ; 8c  fi  on  ne  réforme  pas  les  abus 
dont  elle  fe, plaint,  elle  eft  autorifee  à prendre 
les  armes  pour  obtenir  de  force  ce  qu'elle  de- 
mande. II  eft  évident  qu'on  ouvre  la  porte  aux  dé- 
fordres  les  plus  affreux.  Où  exifte  alors  la  fouve- 
raineté  ? qui  devient  juge  de  la  conduite  du  roi  ? 
qui  cft-ce  qui  décide  qu'il  a violé  effcnticllcmcnt 
les  paâa  convenu  î Un  petit  nombre  de  mécon- 
tens , de  frondeurs  , de  gens  pafüonnés , peut-être 
des  hommes  perdus  8c  qui  n'ont  rien  à perdre  , 
ameuteront  une  foule  de  nobles  peu  inftruits  ; 
voilà  un  rokofé:  la  nation  eft  en  armes  ; une  autre 
confédération  fe  forme , celle-ci  a les  mêmes  droit* 
que  la  première  ■,  elle  obferve  les  memes  forma- 
lités , on  eft  armé  de  part  8c  d'autre  i on  envient 
aux  mains  , 8c  voilà  une  guerre  civile.  La  con- 
fédération de  Bar  , formée  Si  1768  , qui  a été 
fuivie  d'une  multitude  d'autres  , prévit-  elle  les 
calamités  épouvantables  qu’elle  alloir  accumuler 
fur  la  Pologne , défolée  depuis  cette  époque  par 
une  fuite  de  maux  , qui  lui  ont  fait  perdre  une 
artie  de  fes  provinces , 8c  qui  lui  ont  caufé  des 
leffures  dont  un  fiècle  ne  pourra  la  guérir  ? Oïl 
exifte  alors  la  fouveraincté  qui  doit  être  perma- 
nente dans  une  nation  , qui  ne  veut  pas  effuyer 
toutes  les  infortunes  qu'entraîne  l'anarchie  ? On 
fe  plaignoit  des  conftitutions  de  la  diète  de  1767 
8c  de  1768,  des  droits  nouveaux  8c  trop  étendus 
accordés  aux  diflidens  , des  conftitutions  déclarées 
immuables,  qui  ôtent  à la  nation  la  liberté  d'a- 
méliorer fon  fort , des  loix  qui  ne  peuvent  cire 
changées  que  par  l'unanimité  , 8c  qui  enlèvent  la 
liberté  d’établir  de  nouveaux  impôts  , d’augmen- 
ter les  forces  de  l'armée  , de  faire  des  alliances 
au  - dehors.  Chacun  fçait  quelles  ont  été  les 
fuites  affreufes  des  dernières  confédérations  po- 
lonoifes  , 8c  il  n’eft  pas  néceffaire  de  les  expofer 
ici  : nous  dirons  feulement  qu'au  milieu  de  ces 
confédérés  , peu  unis  entr'eux , il  fe  forma  un 
parti  furieux  8c  fanatique , qui  imagina  l’affreux 
complot  d'attenter  à la  vie  du  roi.  Leprince  échappa 
à la  fureur  des  conjurés , le  5 novembre  1771  i 8c 
un  pareil  attentat , quoique  défapprouvé  de  toute 
la  Uine  patrie  des  confédérés  , montre  affei  les 
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dangers  de  ces  confédérations  , &c  à quels  excès 
elles  peuvent  donner  lieu. 

Les  confidirations  de  l'armce  ont  suffi  attaqué 
toute  la  république , 8c  l'hilloire  de  la  Pologne 
en  offre  plufieuts  de  cette  efpèce.  On  les  a nom- 
més Zwian^ik.  C’étoient  proprement  des  troupes 
révoltées,  mal  difeiplinées  & mal  payées,  parce 
qu’il  n’y  avoit  point  de  fonds  affrètes  à ce  fer- 
vice  ; elles  choififlbient  des  maréchaux  du  Zwian- 
\ck  : fous  la  conduite  de  ces  chefs , elles  fe  répan- 
doient  dans  le  pays  ; elles  exigeoient  des  contri- 
butions & ravageoient  les  terres  : en  1717 , on 
ellima  à plus  de  cent  quatre-vingt-dix  millions  les 
dommages  quelles  avoient  caufes par  ces exaétions 
illicites.  L’excès  du  mal  en  fit  chercher  le  remè- 
de. LaÉiète  de  1717  cafta  l'armée  entière , 8c  n'en 
forma  une  nouvelle  qu'apres  avoir  trouvé  8c  affi- 
gné  les  fonds  néceffaircs  à Ton  entretien. 

La  convocation  du  ban  8c  de  l'arrière-ban , ou 
de  tout  l’ordre  équeftre  qui  monte  à cheval  dans 
certaines  occaiïons , par  ordre  du  roi  8c  de  fon 
confeil , n’cft  pas  une  confédération  ; c'eft  ce  qu’on 
appelle  pofpolite  Rufacnic.  Ces  affemblées , pure- 
ment militaires , n’ont  de  part  aux  affaires  qu'autant 
que  le  roi  juge  à propos  de  leur  en  donner. 
Heurcufement  elles  font  fort  rares  , 8c  c’eft  ce 
que  l'on  a nommé  quelquefois  dûtes  à cheval. 

Dans  le  temps  de  l'interrègne  8c  à la  diète  de 
convocation,  on  forme  fouvent  une  confédération  , 
dans  la  vue  de  foutenir  la  liberté  de  l’éfeûion  d'un 
nouveau  roi , ou  fous  quelqu'autre  prétexte. 

Quand  on  lit  l’hiftoire  de  Pologne  , on  voit  que 
les  confédérations  ont  rarement  produit  quelque 
bien  réel , 8c  que  la  plupart  ont  caufé  ou  donné 
lieu  aux  maux  les  plus  affreux.  Les  derniers  que 
la  nation  a effuyés  font  fans  doute  les  plus  terribles 
de  tous.  Voye\  Pologne. 

Confédération  helvétique  , voye j les 
articles  Corps  helvétique  Sc  Suisse. 

CONFiDENS  des  princes.  Perfonne  ne  méri- 
teroir  mieux  l'eftime  du  public , qu'un  confident 
qui  remplirait  auprès  du  prince  les  devoirs  d’un 
ami  fidèle  ; mais  fi  un  favori  eft  un  homme  qui 
s'eft  acquis  un  grand  pouvoir  fur  l’efprit  du  prin- 
ce , fans  l'avoir  mérité  ; qui  lui  plaît , mais  qui 
ne  lui  eft  point  utile  i qui  a feu  obferver  fes  foi- 
bles,  pour  le  fubjuyucr;  qui  aflervi  en  apparence 
à toutes  les  volontés  de  fon  maître , fe  foumet  i 
cet  efclavage , pour  remplir  des  vues  perfonnelles j 
qui  étudie  toutes  fes  partions  pour  les  favorifer 
& le  gouverner  par  elles  i qui  s'applique  à étouf- 
fer en  lui  tout  ce  qu'il  y a de  noble  8c  de  grand , 
pour  le  dominer  d’une  manière  plus  sûre  ; qui  l’oc- 
c upe  de  plaifirs  8c  d’amufemens  pour  s'attirer  toute 
l'autorité  ; qui  ne  met  auprès  de  lui  que  des  com- 
plaifans  affidés , dont  il  fait  des  efpions  8c  des 
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fcntinelîes  ; qui  craint  8c  perfecute  le  mérite  ; qui 
facrifie  à fon  intérêt  celui  du  public  ; qui  borne  i 
lui  feul  8c  à ceux  qui  font  attachés  ï fa  fortune 
tout  le  fruit  de  fa  faveur  ; qui  ne  connoit  rien  de 
grand  dans  la  fortune  des  princes  que  l’éclat  exté- 
rieur , l’indépendance  8c  les  richeffes  ; 8c  qui  ne 

fieut  infpirer  i fon  maître  que  le  goût  du  faite , de 
a profufion  , de  la  dépenfe  8c  de  la  volupté  : un 
tel  confident  eft  un  adulateur  qui  doit  fon  élévation 
i la  flatterie , 8c  qui  tache  de  fe  maintenir  par  les 
moyens  qu’il  a mis  en  ufage  pour  y arriver. 

11  y a une  fatalité  qui  empêche  les  grandeurs 
d'être  de  longue  durée.  Les  deux  partis  s'aigriflent, 
dit  Tacite  ; l’une  ne  pouvant  plus  rien  donner  , 
l'autre  n’ayant  plus  rien  à founaiter,  les  favoris 
finiflent  par  ertuyer  une  difgrace.  L'inconftance  de 
la  fortune , la  ceflation  des  caufes  fur  lefquelles  la 
faveur  étoit  fondée  , l'infatiabilité  des  favoris , 
quelquefois  leur  infolence  commencent  la  chiite  de 
leur  pouvoir  i 8c  l'on  a remarqué  que  depuis  qu'il 
y a des  fouverains  8c  des  favoris , ces  belles  liai- 
fons  n'ont  jamais  duré  plus  de  11  ans  (1).  Les 
favoris  doivent  avoir  perpétuellement  devant  les 
yeux  le  mot  de  Solon  à Crcefus.  On  ne  doit  pas 
appcller  un  homme  heureux  avant  fa  mort. 

Il  en  eft  i peu  près  d'un  confident  au  milieu  de» 
honneurs  8c  dans  le  fein  de  l'abondance,  comme 
1 d'un  vaiffeau  qui  eft  en  pleine  mer.  S’il  ne  porte 
qu'une  charge  médiocre  , il  vogue  en  sûreté  : 
mais  fi  la  charge  eft  démefurée , il  fuccombe  fous 
fa  pefanteur , 8c  ne  peut  réfifter  à la  violence  de* 
vagues.  Tout  ce  que  peut  faire  un  pilote  habile 
qui , dans  une  conjonChire  fi  ficheufe  , veut  fau- 
ver  quelque  chofe  du  naufrage,  c’eft  de  jetter 
promptement  à la  mer  ce  qu'il  y a de  plus  pefant 
dans  le  vaiffeau , 8c  d’abandonner  aux  flots  des  ri- 
cheffes  qu’il  lui  eft  impoffible  de  conferver , fans 
rifquer  fa  vie. 

CONGO,  voyrr  l’article  Guinée  de  ce  Dic- 
tionnaire, 8c  l'article  Congo  du  Dictionnaire  de 
Géographie. 

CONGRÈS.  C’eft  une  affemblée  des  ambaffà- 
deurs  8c  des  plénipotentiaires  de  plufieurs  puifian- 
ces , pour  traiter  des  affaires  politiques , 8c  fur- 
tout  pour  négocier  une  paix,  yoy ie  Diction- 
naire de  Jurisprudence,  article  Congrès. 

CONJURATION.  Complot  de  perfonne» 
mal  intentionnées  contre  le  prince  ou  contre  l’étar. 
Ainfi  la  conjuration  proprement  dite  fuppofe  un 
complot  contre  la  patrie  ou  contre  le  prince.  A 
l’égard  des  complots  qui  ont  lieu  pour  livret  une 
place  à l’ennemi , 8c  de  toutes  les  autres  efpèce» 
de  cette  nature  , ce  font  des  trahifons  dont  nous 
aurons  occafion  de  parler  ailleurs. 

Il  y a bien  des  caufes  qui  excitent  aux  conjura- 
tions : la  plus  forte  8c  celle  qui  entraîne  les  fuite* 
les  plus  facheufes , eft  ta  haine  générale  que  s’at- 


(1)  On  fit  cette  remarque  foi»  Philippe  IV , loifque  Olivatis  fut  Cljpacié  apte*  ta  am  de  faveur.  * 
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tire  un  fouvenin,  8c  l'union  des  reflentimens  d’une 
multitude  de  particuliers  que  le  prince  a maltraitas. 

Exceptée  la  vie , les  hommes  n'ont  rien  de  plus 
cher  que  la  fortune  8c  l'honneur;  8c le  prince  doit 
craindre  de  blelfer  fes  fujets  fur  ces  deux  points  : 
un  vieux  brame  difoit  à un  roi  de  l'Inde  : je  vous 
défie  d'appauvrir  un  homme  jufqu'à  lui  ôter  les 
moyens  d'acheter  un  poignard  pour  le  venger.  Cet 
avis  du  brame  étoit  un  peu  énergique,  mais  le 
prince  trouva  qu'il  étoit  fige. 

Un  des  affronts  qui  a produit  le  plus  de  conju- 
rations , eft  le  mépris  qu'on  témoigne  pour  la  per- 
fonne  d'un  courtifan,  ou  de  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent. Philippe  de  Macédoine  reçu:  avec  mé- 

Îiris  lcsplaintes  de  Paufanias  , Sc  laufanias  réfo- 
ut d'aflafiincr  ce  prince  ; la  meme  caufe  en  a armé 
beaucoup  d'autres  contre  leur  fouverain.  Jules 
lùlanti  conjura  contre  Pandolphe , tyran  de  Sienne, 
parce  que  le  tyran  , après  lut  avoir  donné  fa  fille 
en  mariage , la  lui  ôta  enfuitc.  Les  Parai  confpi- 
rèrent  contre  les  Médicis  qui  avoient  voulu  leur 
enlever  1a  fuccelfion  de  Jean  Boromée. 

Le  defir  de  délivrer  fa  patrie  de  l’cfclavagc 
ni  un  prince  l'a  réduite,  produit  d'autres  conjura- 
tions : tel  fut  le  motif  de  celle  de  Brutus  8c  Cafiius 
contre  Céfar.  11  paroit  que  ceux  qui  confpircrcnt 
contre  les  Phalarts,  les  Denys,  &c.  furent  en- 
traînés par  les  memes  raifons. 

La  plupart  des  conjurations  que  rapportent  le* 
hiftoires , furent  preique  toutes  formées  par  ,e 
grands  hommes  , ou  par  des  courtifans  qui  paroif- 
loient  amis  des  princes.  Le  plus  abominable  des 
chefs  de  conjurations  instance  en  effet  de  l'intré- 
pidité dans  le  caractère , 8c  les  hommes  éloignés 
de  la  cour  ne  peuvent  former  des  complots , à 
moins  qu'ils  n'aient  entièrement  perdu  l'efprit  ; 
1rs  fujets  d'une  condition  obfcure  ou  ceux  qui  n'ap- 
prochent pas  de  la  perfonne  du  prince,  ne  peu- 
vent cfpétcr  aucun  îuccès  de  ces  fortes  d'entre- 
prifes. 

Si  preique  toutes  les  conjurations  (c  (ont  faites 
par  des  grands,  ou  par  de  prétendus  amis  du 
prince , il  faut  dire  à la  honte  de  la  nature  hu- 
maine , que  parmi  les  chefs  de  confpiratetirs , on 
en  trouverait  prefque  autant  qui  ont  imaginé  ces 
complots , après  avoir  reçu  beaucoup  de  grâces  8c 
de  largeflcs  de  leurs  maitres , oue  de  ceux  qui  les 
ont  entrepris  pour  en  avoir  été  maltraites.  Perc- 
nius  fut  un  des  chefs  de  la  conjuration  contre 
Commode;  Sevcre  8c  Tibere  virent  Plautien  8c 
Séjan  dans  la  lifte  de  ceux  qui  attentèrent  à leur 
vie. 

Ces  favoris  furent  comblés  de  tant  de  richef- 
fes  , de  tant  d'honneurs  8c  de  fi  grandes  dignités , 
qu'if  ne  manquoit  plus  rien  à leur  grandeur  8c  à 
leur  puiflance,  que  le  titre  d'empereur;  8c  comme 
il*  ne  vouloient  pas  que  ce  feul  point  leur  man- 
quât , ils  conjurèrent  contre  leurs  bienfaiteurs  , 
/nais  avec  le  fuccès  que  méritoit  leur  ingratitude. 
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Hcureufement  qu'on  découvre  la  plupart  des 
conjurations.  Lors  même  qu'elles  ne  feraient  pas 
réprouvées  par  la  morale  , la  prudence  futfiroit 
pour  les  proferire  : quand  on  fonge  qu'il  eft  ptef- 
qu'impolfible  qu'une  conjuration  ptoduife  un  bon 
elfet  pour  l'état , on  ne  peut  voir  que  des  afl’affui» 
dans  ceux  qui  y prennent  part. 

Ces  complots  fe  découvrent  de  mille  minières  : 
un  des  conjurés  parle  avec  peu  île  précaution  , 8c 
fon  indiferétion  dévoile  tout.  C’en  ce  qui  arriva 
aux  enfans  de  Brutus  , qui  furent  entendus  pat  un 
cfclavc  , lorfqu'ils  trairaient  avec  les  envoyés  de 
Tarquin  : cet  cfclave  fut  le  délateur  de  les  maî- 
tre*. Quelquefois  aufli  l’on  a la  foibleffe  de  com- 
muniquer ces  fortes  d'affaires  à une  femme,  à un 
enfant  , ou  à quelqu’autre  perlbnne  d'i#  efprit 
aufli  léger  , 8c  pour  qui  l'on  a de  la  tendreffe. 
C'cft  ce  que  fit  Dianus , l'un  de  ceux  qui  avoient 
conjuré  avec  Philotas  contre  Alexandre  le  grand  ; 
Dianus  confia  fon  fecrct  à un  de  fes  fils  qu'il  ai- 
moit  beaucoup  : cet  enfant  qu'on  appelloit  Nico- 
maque , en  parla  à fon  frère  Ciballinus , 8c  celui-ci 
découvrit  le  tout  à Alexandre. 

Quant  aux  dangers  qu’on  court  au  moment  de 
l’exécution  du  complot,  ils  viennent  fouvent  de 
ce  qu'il  lé  pré-fente  tout  d'un  coup  une  ratfon  de 
faire  un  changement  imprévu  dans  les  atrangemens 
projettés  , ou  quelquefois  de  ce  que  le  confpira- 
teur  fur  lequel  on  comptoit  le  plus , vient  1 man- 
quer de  courage , ou  à faire  une  méprife. 

Les  conjurations  contTe  une  république  font 
moins  dangereufes  que  celles  qu’on  forme  contre 
un  prince.  Lorfqu’on  les  trame , on  % moins  de 
rifques  à courir , 8c  lorfqu’on  les  exécute , il  fe 
rencontre  bien  les  mêmes  tifques  ; mais  après  l'exé- 
cution il  n'y  en  a plus. 

11  eft  vrai  que,  quand  il  s’agit  de  mettre  en  exé- 
cution un  deffein  contre  une  république , les  dif- 
ficultés 8c  les  rifques  même  fe  trouvent  en  plu* 
grand  nombre  qu’en  toute  autre  occafion , parce 
qu'il  eft  très  rare  qu'on  ait  allez  de  force  pour 
accabler  tout  d’un  coup  une  fi  grande  quantité  de 
gens  ; 8c  chacun  ne  fe  trouve  pas  le  maître 
d'une  armée,  comme  Céfar,  Agatocles , Cléo- 
menes. 

Au  refte , tous  ces  détails  font  bien  inutiles  ; 
8c  nous  aurions  omis  cet  article  , fi  la  plupart  des 
écrivains  politiques  ne  s'étoient  pas  occupés  de  U 
même  matière. 

CONNECTICUT  , fun  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique.  Nous  donnerons  i°.  quelques  détails 
hiftoriques  fur  cette  colonie  ; x°.  nous  ferons  des 
réflexions  fur  fes  premières  loix  ; $°.  nous  rap- 
porterons fa  conllitution  ; 40.  nous  ajouterons 
enfuite  quelques  remarques  fur  cette  conftitutinn  s 
8c  5°.  nous  finirons  par  des  détails  fur  les  moeurs 
de  les  habitans  , fon  commerce  , fes  exporta- 
tions, 8cc. 
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Section  première. 
Détail}  hiftoriqucs  fur  la  colonie  de  Conneâicut. 

L'efprit  de  perfécution  8c  de  trouble  qui  occi- 
fionna  l'établilfemcnc  de  la  colonie  de  lifte  de 
Rhodes , fut  aulh  la  caufe  de  l’ctabliflement  de 
celle  du  ConneSicut,  qui  tue  fou  nom  de  celui  de 
la  grande  rivière  qui  la  traverfe.  D'autres  mécon- 
tens  quittèrent  vers  l'année  1630  la  colonie  de 
New-I’lymou'  1 , & vinrent  chercher  un  afjdc  fur 
les  bords  du  .'onteeSicut , dont  les  rivages  etoient 
déjà  célèbres  par  leur  fertilité  &c  leur  beauté,  & 
par  la  faiubrité  du  climat.  Iis  fondèrent  d'abord  la 
petite  colonie  de  Ncw-haven,  8r  la  ville  du  même 
nom  ; dc-là  ils  fe  répandirent  dans  1 intérieur  du 
pays  ; ils  bâtirent  la  ville  de  Hartfort , à 70  milles 
dans  les  terres , 8c  aujourd'hui  leur  capitale.  Ils  en 
chaflcrentplufieurs  familles  hollandoifes , qui  étoient 
venues  de  New-Amftell  pour  commercer  avec  les 
fauvages. 

Durant  ces  premières  années  , chaque  famille 
vivoit  ifolée  fur  l'on  manoir  , uniquement  occupée 
de  fes  travaux , fans  aucune  autorité  coercitive  8c 
fans  aucunes  loix , 8c  ils  étoient  heureux.  Cette 
époque  fut  l'âge  d'or  de  cette  province  ; ils  n’é- 
toient  liés  que  pat  les  feuls  principes  de  la  bien- 
veillance , par  le  feul  befoin  des  lècours  récipro- 
que , par  le  feul  defir  de  vivre  en  paix.  Dès  que 
leur  population  fe  fut  augmentée , ils  fongèrent  à 
établir  un  gouvernement  qui  alîurât  la  propriété 
de  leurs  enfans  , 8c  pût  leur  donner  les  forces  né- 
ceflaires  pour  s'oppofer  aux  inciRlions  des  fauva- 
es , qui  déjà  fe  repentoient  de  les  avoir  admis 
ans  leur  pays  : toute  la  colonie  s'aflembla  à New- 
Haven  ; mais , après  de  mûres  délibérations , per- 
forine parmi  eux  ne  fe  croyant  liiez  cclaité  pour 
rédiger  un  code  de  loix , 8c  pofer  les  bafes  d'une 
légiftation  analogue  à leurs  principes  politiques  8c 
religieux  , ils  pillèrent  unanimement  ta  réfolution 
futvante , qui  annonce  peu  4e  lumières , mais  qui 
eft  intéreflante  par  fa  naïveté. 

«Vu  le  petit  nombre  des  habitans  de  cette  co- 
» Ionie  , & notre  incapacité  de  rédiger  une  nou- 
» velle  forme  de  gouvernement , nous  nous  pro- 
» mettons  folemnçllement  les  uns  aux  autres  de 
» fuivre  les  loix  de  Muifc , jufqu'à  ce  que  quel- 
» qu'un  ait  l'habileté  d'en  faire  de  plus  adaptées 
» à notre  conftitution  8c  â nos  moeurs  ».  Ils  pu- 
blièrent une  loi  agraire , qui  limitoit  â cinq  cents 
acres  la  quantité  de  terre  que  chacun  pouvoir  pof- 
féder.  Sous  le  règne  des  loix  de  Mode , un  colon 


C O N <531 

plus  indufhieux  que  les  autres  acquit  la  plantation 
dejpn  voilin  qui  crois  parefleux  ; & quelque  tems 
après,  l'acquéreur  lut  cité  devant  les  anciens  , 
qui  le  trouvèrent  coupable  de  contravention  â l’ef- 

Stit  des  premières  loix  de  la  colonie  ; il  fut  con- 
amué  â perdre  fon  domaine , 8c  â recevoir  qua- 
rante coups  de  fouet,  moins  un  ft). 

Devenus  plus  nombreux  8 1 plus  éclairés  , ils 
formèrent,  quelques  années  après,  un  plan  de  l<> 
gtflation  , qui  établit  un  gouverneur,  unconfetl  8c 
une  aflemblée.  Le  peuple  choilit  le  premier,  ainfi 
que  les  membres  de  I aflemblée  provinciale , 8c 
l'aflemblée  provinciale  choilit  les  confciltcrs.  C'é- 
toit  une  adminiflration  parfaitement  démocratique  ; 
elle  fut  confirmée  par  la  couronne  d'Angleterre  , 
fous  le  nom  de  compagnie  de  ConneSicut.  La  charte 
que  leur  accorda  le  roi  d’Angleterre , les  rendit 
abfolument  independans  de  la  Grande-Bretagne  ; 
pour  ce  qui  concemoit  leur  intérieur , ils  pou- 
voient  palier  toutes  les  loix  que  defiroient  les 
trois  corps  légiflarifs , pourvu  qu’elles  ne  fulfent 
point  contraires  à l'efprit  de  la  conftitution  an- 
gloife.  Ils  n'étoient  fournis  au  parlement  qu'en  ce 
qui  regardoit  les  réelemens  du  commerce  ; 8c  com- 
me ces  réglemens  du  commerce  naifoient  beaucoup 
à la  colonie  de  ConneSicut , elle  les  a toujours  vio- 
lés avec  beaucoup  de  facilité  8c  d'impunité. 

La  colonie  de  ConneSicut  faifoit  partie  de  la 
Nouvelle-Angleterre , â l’époque  de  la  révolution, 
8c  nous  renvoyons  le  refte  de  ces  détails  â l'article 
Massachvsett. 

Section  seconde. 

Remarque s fur  les  premières  loix  de  la  colonie 
de  Conneiiicut. 

On  parle  dans  toute  l’Amérique  fcptentrionale 
de  la  fagefle  des  loix  du  premier  établiflement  de 
la  colonie  de  ConneSicut  : tout  fut  dirigé  pat  les 
lumières  8c  la  prévoyances  elle  dut  peut-être  ces 
heureufes  précautions  à la  crainte  des  fauvages  , 
qui  devinrent  les  implacables  ennemis  des  colons. 
Peu  d'années  après  la  fondation  , le  gouverne- 
ment ne  faifoit  aucune  conccflion  de  terres  , à 
moins  que  cinquante  familles  ne  fc  préfentaffent 
pour  aller  les  habiter  ; elles  étoient  obligées  d'en 
donner  une  certaine  portion  pour  la  glèbe  de  l'c- 
glife  future , une  autre  pour  le  maréchal , une 
autre  encore  pour  le  maître  d'ccole.  Si  le  nombre 
des  familles  fe  montoit  â foixante-dix,  on  les  obli- 
geoit  en  outre  de  maintenir  un  maître  de  latin.  On 
divifoit  alors  les  terres  en  trois  portions  j on  choi- 


. (1)  Sous  Ir  règne  des  loix  de  Moïfe . ou  accorda  aux  anciens  de  ta  colonie  te  titre  de  chefs , avec  plein,  pouvoir  de 
Juger  faisant  cet  mêmes  loix.  1U  curent  foin  d'enrégiftrer  tous  les  jugemens  dans  un  livre  qui  , par  hafa  d . èsoit  cou. 
vende  papier  bleu.  De-li  cette  ancienne  tradition  dos  loix  bleues  de  cette  province,  auxquelles  on  a attribué  une  Sé- 
vérité qui  tt’a  jamais  exirté.  il  eontenoit  feulement  le  détaü.dei  jugemens  prononcés  pu  icsin  premiers  juges.  Quarante, 
coupt  de  fouet  moins  un  font  Ici  termes  de  ia  loi. 
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fiffoit  remplacement  le  plus  commode;  on  y tra- 
çoit  une  rue  , le  long  des  deux  côtés  de  laquelle  \ 
on  marquoit  autant  de  lots  de  vingt  acres , qu'il 
y avoit  de  propriétaires  > c’eft  ce  qu'ils  appelloient 
home  - loti  ; la  fécondé  portion  également  divifee 
éteit  dellinée  au  labourage  ; on  laiiToit  la  troifième 
en  bois. 

On  conftruifoit  au  milieu  de  la  nouvelle  bour- 
gade une  petite  eftacade  , où  chacun  fe  retirait 
avec  fa  femme  Se  fes  enfans  dans  les  moment  de 
crife  : voilà  pourquoi  il  y a dans  cette  province 
un  fi  grand  nombre  de  petites  villes  ; il  ferait 
peut-être  à fouhaiter  qu’aujourd’hui  le  nombre  en 
pût  eue  diminué.  La  loi  ordonnoit  en  outre  à tout 
1e  monde  d'aller  à l'églife  armé  d’un  fufil  8c  d'une 
bayonnette  ; les  prêtres  eux-mêmes  y étoient  obli- 
gés. Avant  cette  fage  ordonnance  , pluficurs  con- 
grégations avoient  été  détruites  par  les  fauvages  , 
qui  choififfoient  les  jours  de  dimanche  pour  faire 
leurs  incurfions , 8c  porter  le  fer  8c  le  feu  dans  ces 
nouveaux  établiflemens. 

y~oyc3  le  commencement  de  la  feélion  cinquième. 

Section  troisième. 

Expofi  de  la  conflitution  de  Conneâicut. 

L'état  de  ConneSIcut  cfl  divifé  en  fîx  comtés  , 
& chaque  comté  eft  fubdivifé  en  un  certain  nom- 
bre de  diftriifs  (l)  > chaque  dif^jiâ  a le  droit  d'en- 
voyer deux  repréfentans  à la  cour  générale  ou 
affemblée.  La  cour  générale  eft  compofée  de  deux 
corps , appelles  chambre  haute  Se  chambre  kajfe.  La 
chambre-haute  eft  compofée  du  gouverneur , du 
député-gouverneur , 8c  de  doute  affiftans  ou  con- 
feillers  ; 8c  la  chambre-baffe  eft  compofée  des  re- 

firéfentans  des  différais  diftriâs.  Cette  cour  a feule 
e pouvoir  de  faire  8c  d'abroger  les  loix  , d'ac- 
corder les  levées  d'impôts  , de  difpofer  des  terres 
appartenantes  à l'état,  aux  diftriûs  , 8c  même  aux 
particuliers  (x) , d'ériger  8c  d'inftituer  des  tribu- 
naux 8c  des  officiers , fuivant  qu'elle  le  juge  nécef- 
fairepourlc  bon  gouvernement  du  peuple,  8e  auffi 
de  faire  rendre  compte  à toutes  cours,  magiftrats 
ou  autres  officiers  pour  mauvaife  conduite  ou  mau- 
vaife  adminiflration  ; 8c  elle  peut , pour  de  juftes 
motifs , les  mettre  à l'amende  , les  déplacer , les 
deftituer , ou  les  traiter  de  toute  autre  manière , 
félon  que  la  nature  des  cas  le  requiert  : elle  peut 
auffi  agir  âc  procéder  dans  toute  autre  matière 
qui  concerne  le  bien  de  l'état , excepté  pour  l’é- 
leélion  du  gouverneur  , du  député  - gouverneur  , 
des  afliftans  , du  tréforier  8c  du  fccrétaire , qui  fe- 
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ront  élus  par  les  habitans  übres  à la  cour  annuelle 
d'éledlion  , à moins  qu’il  n’arrive  une  vacance  par 
mon  ou  pour  autre  caufe  après  l’éleûion  ; dans 
ce  cas , il  eft  pourvu  au  remplacement  par  la  cour 
générale.  Cette  cour  a auffi  le  pouvoir , pour  des 
raifons  qui  lui  paraîtront  fuffifantes  , d’accorder 
furféance,  décharge  8c  élargiffement  fur  répit  dans 
les  affaires  criminelles  8c  capitales.  La  cour  géné- 
rale a deux  feffions  fixes  chaque  année  , les  féconds 
jeudis  des  mois  de  mai  8c  d’oûobre. 

Le  gouverneur  ou  , en  fon  abfence  , le  députe- 
gouvemeur  peuvent  convoquer  l'affemblée  dans 
tout  autre  temps  pour  des  cas  urgens.  Le  gou- 
verneur , le  députc-gouvemeur , les  affiftans  8c  le 
fecrétaire  font  élus  annuellement  le  fécond  jeudi 
de  mai  ; les  repréfentans  font  choifis  de  nouveau 
pour  chaque  feflion  fixe.  Les  juges  8c  autres  offi- 
ciers de  jullice  font  nommés  annuellement  par  La 
cour  générale  ; les  mêmes  font  ordinairement  con- 
tinués d’année  en  année  , tant  qu'ils  font  en  état 
de  fervir,  à moins  qu’ils  ne  fe  rendent  coupables 
de  mauvaife  conduite.  Les  shériffs  font  nommes 
par  les  gouverneur  8c  confeil  , fans  fixation  de 
temps,  8c  peuvent  être  deftituéspar  la  même  au- 
torité qui  les  a nommés.  Le  gouverneur  en  exer- 
cice eft  capitaine-général  de  la  milice  ; le  député- 
gouverneur  lieutenant-général  ; les  autres  officiers 
généraux  8c  les  officiers  fupérieurs  font  nommés 
par  la  cour  générale  , 8c  reçoivent  leurs  commif- 
iions  du  gouverneur.  Les  capitaines  8c  officiers 
fubalterncs  font  choifis  par  le  fulfrage  de  la  com- 
pagnie , 8c  de  tous  les  habitans  libres  domiciliés 
dans  l’arrondifTcment  de  la  compagnie , 8c  qui  , 
mariés  ou  non,  vivent  dans  leur  ménage.  11  faut 
que  les  fujets  ainfi  choifis  foient  approuvés  par  la 
cour  générale,  8c  reçoivent  les  commiffions  du 
gouverneur  avant  de  pouvoir  entrer  en  fonâions. 
Tous  les  officiers  militaires  gardent  leurs  emplois 
tant  qu'il  plaît  à l’affemblée,  8c  ils  ne  peuvent 
pas  donner  leur  démiffion  fans  la  permiffion  du 
capitaine-général , fous  peine  de  faire  le  fervice  de 
Amples  foldats.  » 

La  manière  d’élire  les  gouverneur , député-gou- 
verneur, affiftans,  tréforier  8c  fecrétaire,  eft  que 
les  habitans  libres  des  différens  diftriâs  s’affem- 
blent  le  lundi  qui  fuit  immédiatement  le  premier 
mardi  du  mois  d'avril  de  chaque  année , ( jour  fixé 
par  la  loi  pour  ces  éleélions  , 8c  auffi  pour  celle 
des  repréfentans  ) , 8c  donnent  leurs  fuftrages  aux 
fujets  qu'ils  choiififfent  pour  chacun  de  ces  offices 
refpeûivement , en  écrivant  les  noms  defdits  fu- 
jets fur  un  morceau  de  papier  ; ces  fuffrages  font 
reçus  8c  cachetés  par  un  connétable  (})  , dans 


fit  On  a rendu  ici  1*  moi  Tj  u-n  , ville , par  d.firid , parce  qu’il  t'agit  d’arrondiffèmeni  autour  de  chaque  ville,  plu* 
grands  que  ce  que  l’on  nomme  communément  bjnlitut. 

(»>  Cette  autorité  de  difpofer  des  biep»  appartenant  aux  diftriâs  fie  aux  particuliers  , eft  reftreinte , comme  deraifon, 
à en  difpoicr  pour  la  défont*  fie  les  befoins  de  l'état , en  indentnifant  ceux  de  qui  U propriété  a fo  offert  quelque  at- 
teinte. 

GcnfUlte , eonnécublc  eft  un  officier  de  juftice  inférieur , ou  plutôt  on  ferrant  de  U juftice  , de  qui  Ici  fonâiont 
fépcndc&i  i celles  de  net  huifliert , fergens , & auffi  du  guet  & de  la  matecbauflee. 

l'affemblée 
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I’affemblée  de»  hibitans  libres  ; on  fait  un  paquet 
ftparé  des  fuffrages  pour  chaque  office  i on  écrit 
fur  le  paquet  le  nom  du  ditlricl  & celui  de  l'of- 
fice , & tous  les  paquets  font  envoyés  par  les  re- 

fircfentans  à la  cour  générale , qui  doit  fe  tenir 
e fécond  jeudi  du  mois  de  mai  fuivant  : à cette 
époque , après  que  la  chambre  des  repréfentans 
a choifi  fon  orateur  & fon  greffier  , on  choifit  un 
comité  des  membres  des  deux  chambres , pour 
trier  8e  compter  les  fuffrages , 8e  proclamer  les 
noms  des  fujets  choifis  pour  lefdits  offices.  Tout 
habitant  libre  ayant  qualité  pour  voter  â l’éleérion 
des  repréfentans , Sec.  et!  éligible  pour  tout  office 
du  gouvernement.  Quant  à l'éleétion  des  a (Il  Hans , 
vingt  fujets  font  nommés  par  les  fuffrages  des  ha- 
bitons libres  à leur  aflcmblée  pour  l’eleélion  des 
repréfentans  au  mois  de  feptembre  de  chaaue  an- 
née i ces  fuffrages  font  cachetés  Se  envoyés  à la 
cour  générale  dans  le  mois  d'oéiobre  fuivant  ; U 
ils  font  comptés  par  un  comité  des  deux  cham- 
bres ; 8c  la  nomination  des  vingt  fujets  qui  ont  le 
plus  grand  nombre  de  fuffrages , demeure  en  état, 
jufqu’à  ce  que  fur  ce  nombre  il  en  foit  choifi  douze 
pour  afiiftans  , par  les  habitans  libres , en  avril 
fuivant , de  la  manière  ci-devant  expofee. 

Les  qualités  requifes  pour  donner  à une  per- 
fonne  le  droit  de  voter  à l'éleétion  des  officiers 
du  gouvernement,  font,  maturité  d'âge,  conduite 
tranquille  Se  paifible  , douceur  dans  le  commerce 
de  la  vie.  Se  une  franche  tenue  de  40 fchellings , 
ou  un  bien  meuble  de  40  Iiv.  llerling.  Si  les  offi- 
ciers municipaux  du  diftriét  certifient  les  qualités 
de  quelqu’un  à ces  différens  égards , il  eft  admis 
comme  habitant  libre , en  prêtant  le  ferment  de  fi- 
délité à l'état. 

Les  noms  de  tous  ceux  ainfi  admis  font  cnré- 
giftrcs  dans  le  greffe  du  dillriét , & ils  continuent 
d’ètre  réputés  habitans  libres  leur  vie  durant , â 
moins  qu'ils  ne  foient  privés  de  leur  franehife  par 
une  fentence  de  la  cour  fupérieure , fur  conviérion 
de  mauvaife  conduire. 

Le  gouverneur , ou  en  fon  abfence  le  dcputc-gmi- 
verneur  dans  la  chambre  haute  , 8e  l’orateur  dans  la 
chambre  baffe  de  l'afîcmbleontla  voix  prépondéran- 
ce , lorfque  les  membres  de  leurs  chambres  refpeéri- 


Tes , eux  compris , font  partagés  également  fur  une 
quetlion. 

Il  y 1 dans  cet  état  une  cour  fupérieure , com- 
pofee  d‘un  chef -juge  , 8c  de  quatre  autres  juges 
qui  connoiffent  de  routes  les  affaires  criminelles  , 
& qui  peuvent  condamner  à la  mort , à la  priva- 
tion de  quelque  membre  8c  au  bannilTcment.  Cette 
cour  a droit  auffi  d’entendre  St  juger  toutes  les 
caufes  civiles  apportées  par  appel  des  cours  des 
comtes  ou  en  revifion.  Elle  connoit  aufii  de  toutes 
les  affaire*  de  divorce.  Il  y a chaque  année  deux 
fefftons  fixes  de  la  cour  fupérieure  dans  chaque 
comté. 

11  y a auffi  des  cours  de  contré  qui  fe  tiennent 
dans  les  différens  comtes , 8c  qui  font  compofées 
d’un  chef-juge  8c  de  quatre  juges  du  Quorum  ( 1 ). 
Elles  connoiffent , dans  l’étenduc  de  leurs  comtés 
refpeôifs , de  toutes  les  caufes  criminelles , dont 
la  punition  ne  va  ni  à la  privation  de  la  vie  ou  d’un 
membre  , ni  au  banniffement.  Les  cours  de  comté 
connoiffent  auffi  , en  première  inflance , de  toutes 
les  aérions  civiles , dont  le  fonds  n’excède  pas 
40  fchellings. 

La  cour  fupérieure  8c  les  cours  de  comté  pro- 
cèdent en  madères  de  fait  par  la  voie  d’un  juré  , 
félon  le  cours  de  la  loi  commune. 

Les  juges  de  paix  ont  l'autorité  d'entendre  Sc 
juger  les  aérions  civiles  , dont  le  fond  n’excède  pas 
40  fchellings.  Ils  connoiffent  auffi  de  quelques  cas 
de  nature  criminelle , dont  la  punition  par  amende 
n’excède  pas  40  fchellings,  ou  par  le  fouet  dix 
coups  , ou  qui  fe  borne  à mettre  le  criminel  dans 
les  planches  (z). 

Cet  état  eft  auffi  divifé  en  un  certain  nombre  de 
diftriéts  pour  la  vérification  des  teftamens  : on  nom- 
me, dans  chacun  de  ces  diftriéts,  un  juge  pour 
vérifier  les  teftamens , accorder  des  lettres  d’admi- 
niftration  fur  les  biens  de  ceux  qui  font  morts  ab 
inttflat , 8cc.  Il  y a appel  de  tous  les  jugement  de 
cette  cour  â la  cour  fupérieure. 

La  cour  fupérieure , les  cours  de  comté  8c  les 
cours  de  vérification  nomment  leurs  greffiers  ref- 
pcétifs. 

La  cour  générale  a étc  jufqu’â  ces  derniers  rems, 
lafculecourdc  chancellerie  (j)  dans  cet  eut.  Mais , 


U)  11  y t dan*  chaque  comté  en  Angleterre,  un  agît  -rand  nombre  de  jugci  de  paix  , \ çea  officier!  de  j unité  font 
aufli  nombreux  «Lan*  les  diftc'cn*  comtes  des  stars  américains;  ouuc  la  police  dont  ils  font  chargés,  iis  forment  eocotr, 
en  fe  réunifiant  plulîeurs  ensemble  , un  uihutial  qui  connoit  de  certaines  adàirct  criminelles  > mais  comme  tous  les  juges 
de  paix  ne  lont  ni  également  iuftruiu  ni  capables , on  en  distingue  quelles* uns  dont  la  {prefence  dt  exi^c  pour  donnes 
de  l'activité  i ce  tribunal  , fie  la  formule  de  la  commillion  l'indique  par  ccs  ter  tics  çnjrum  aliquem  vtftrum  A.  B . C-  D. 
union  efft  mlumus  ; de  là  vient  le  nom  de  jugtt  du  Quorum  que  Von  donne  aux  juges  de  paix  honorés  de  cette  prête» 
gative. 

Les  cours  criminelles  de  comté  dans  l'état  de  Cormethcut , feront  donc  compofées  d’un  chef-juge  te  de  quatre  juges  du 
Quorum  , c’efti  dire  , de  quatre  dss  juges  de  paix  les  plus  capables  du  comté. 

(s)  C*eft  la  rraduâion  littérale  de  la  phrafe  angloîfe , Sic  in  tkt  floeh.  Le  criminel  a les  bras  te  les  jambes  paflex  dans 
des  planches  horizontale*  fort  rapprochées  l’une  à l'autre , fie  qui  le  tiennent  -ccroupi  dans  une  Situation  fort  mcoui* 
mode.  Cette  punition  eft  autli  en  ufage  dans  la  marine  angloife.  , 

(j)  Le  chancelier  en  Angleterre  eft  le  chef  de  deux  tribunaux  diftinâs  te  (épatés  ; l’un  appelle  cour  ordinaire  de  loi  i 
connoît  de  certaines  affaires , fie  juge  d’après  le  texte  précis  de  I*  loi  > Pautie  , nommée  cour  aéqxntê , /écarte  de  ce  texte 
pour  en  fuivre  l’elprh  . lorfque  le  cas  ou  les  circonitance*  l’exigent  - fie  juge  d’après  ce  qui  paroi;  être  le  plus  conforme 
(Ecari.  polit.  & diplomatique . Tant.  J,  L 1 1 1 
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p ar  une  loi  donnée  nouvellement , les  coun  decomté 
jugent  en  matière  d’équité  , depuis  la  Comme  de 
cinq  livres  fterling , jufqu'à  celle  de  ICO  liv.  i 
la  cour  fupérieure  , depuis  iooliv.  jufqu’à  800  liv. 
& l'affemblée  générale  connoit  de  toutes  les  cauics 
qui  excèdent  ooo  liv. 

Tous  les  procureurs  font  admis  8c  teçus  au  fer- 
ment par  les  cours  de  comté  : il  n'y  a (joint  de  pro- 
cureur-général , mais  il  y avoit  fous  l ancien  gou- 
vernement un  procureur  du  roi  dans  chaque  comté  i 
8c  depuis  que  le  roi  a abdiqué  le  gouvernement , 
ces  procureurs  s’intitulent  : Procureurs  des  gouver- 
neur & compagnie. 

Section  Quatrième. 

Remorques  Jur  in  eonftitution  du  Conneôicut. 

La  eonftitution  donne  à la  cour  générale  le 
droit  d’accorder  des  lettres  de  furféance , décharge 
& élargiiTement  fur  répit,  dans  les  affaires  crimi- 
nelles & capitales,  8e  cette  autorité  cil  fort  con- 
venable j car  la  puiffance  qui  peut  faire  les  loix , 
peut  en  difpenfer  : 8c  c'eft  peut-être  un  abus  dans 
fa  conftituuon  d'Angleterre,  que  le  droit  de  faire 
grâce  , dont  le  roi  elt  revêtu , fans  avoir  celui  de 
taire  les  loix.  . L , . . , 

La  nomination  8c  la  deftîtution  des  shcrifrs  dé- 
pendent du  gouverneur  Sc  du  confeil  : on  a juge 
fans  doute  que  ces  officiers  , chargés  fpécialement 
de  la  police,  doivent  être  dans  la  dépendance 
du  prélidcnt  8c  du  corps  de  l'état , dont  la  prin- 
cipale fonction  cft  de  vedler  à la  tranquillité  publi- 
que; mais  il  feroit  peut-êcre  i defirer  que  leur 
nomination  8c  leur  deftitution  dépendiffent  de  la 
cour  générale. 

Les  Etats  - Unis  doivent  furveiller  leurs  gou- 
verneurs avec  foin  : ils  ont , il  eft  i rai , referve  la 
nomination  des  officiers  generaux  8c  des  officiers 
fupérieurs  1 ta  cour  générale  i mais  on  ne  voit 
pas  trop  pourquoi  le  Conneliieut  8c  la  plupart  des 
autres  provinces , ont  décidé  que  ces  officiers  gé- 
néraux 8c  ces  officiers  fupérieure,  8c  même  les 
officiers  fubal ternes  recevront  leur  commilfion  du 
gouverneur. 

Quoique  le  ConneSicut  n'ait  pas , comme  l'état 
de  Maflâchufett  8c  comme  quelques  sucres  pro- 
vinces , déclaré  d'une  manière  énergique  l’égalité 
9t  tous  les  citoyens , on  voit  cependant  que  fes 
habitans  ont  effayé  autant  qu’ils  l ont  pu  de  ren- 
dre leur  gouvernement  tres-démocratiquo  : ainfi  ils 
ont  ftipulc  formellement  que  roue  habitant  libre 
ayant  qualité  pour  voter  h l'rlecilon  des  reprtfen- 
tans  , Ùc.  eft  éligible  pour  tous  office  du  gouver- 
nement. 
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Mais  cm  trouve  un  article  qui  ne  devroit  pas 
fe  trouver  dans  des  loix  fondamentales  , ou 
du  moins  qui  ne  devroit  pas  être  rédigé  de  cette 
manière.  Le  voici  : ~ les  qualités  requifes  pour  don- 
■>  ncr  à une  perfonoe  le  droit  de  voter  à réleétion 
•>  des  officiers  du  gouvernement  font  maturité  tt'âgt, 
o conduite  tranquille  Ce  paifibte  , douceur  dans  le 
» commerce  de  la  vie  8c  une  franche  tenue  de  qua- 
» rame  fchellings , 8cc.  ».  Au  lieu  de  fe  fervir  de 
l'expreffion  vague  de  maturité  d'âge , il  talloic  dé- 
ligncr  une  époque  fixe  ; enfuite  que  fignifient  ces 
mots  conduite  tranquille  & paijible  ? qui  jugera  fi  on 
a rempli  cette  condition  ? Cet  examen  fe  fera-t-il 
brufquement  au  moment  de  l'éleûion , ou  d’une 
manière  juridique  ; 8c  , s'il  fe  fait  d’une  manière 
lente  8c  juridique , l'accufc  fera-t-il  fufpendu  de 
fes  privilèges  durant  cet  intervalle  ? Quant  aux 
mots  douceur  dans  le  commerce  de  la  vie  , rien  ne 
peut  les  juftifier.  Quoi  donc  un  ardent  patriote  , 
dont  les  manières  auraient  la  dureté  qu’on  repro- 
che quelquefois  aux  âmes  fortes  , perdrait  fes  droits 
de  citoyen  ! On  ne  s’attendoit  pas  il  rencontrer  de  pa- 
reilles fautes  dans  les  conftitutions  américaines. 

L’affemblée  générale  prononce  dans  toutes  les 
caufes  civiles  , dont  l’objet  en  litige  excède  1a 
valeur  de  800  livres  ; 8c  l’on  s’appercevra  tôt  ou 
tard  que  la  puiffance  légiflative  doit  être  féparéc  de 
la  puiffance  judiciaire,  li  parait  qu'on  exige  un 
certificat  des  officiers  municipaux  du  diftriô  , 8 c 
c'eft  un  autre  abus ; les  citoyens  d’un  état  libre 
ne  peuvent  perdre  leurs  privilèges  , qu'après  avoir 
étc  flétris  par  la  loL 

Ses  loix  , ainfi  que  celles  de  Maffachufett  8c  du 
Nouveau-Jerfey,  excluent  de  la  chambre  des  com- 
munes quiconque  cherche  à fe  procurer  des  fuf- 
firages  , quiconque  même  témoigne  le  defir  d’être 
choifi  : mais  il  faudra  veiller  à l’exécution  de  ce 
réglement } 8c  ce  qui  fe  paffe  en  Angleterre , 8c 
ce  qui  s’eft  paffé  de  tous  les  temps  cher  les  peu- 
ples libres  , doit  faire  fentir  l'utilité  de  cet 
avis. 

Quelques-unes  des  remarques  que  nous  ferons 
fur  les  conftitutions  des  autres  Etats-Unis  , font 
applicables  à celles  du  Conntcücui , 8c  nous  y ren- 
voyons le  leéleur. 

Au  refte , nous  ignorons  fi  l’état  du  ConneHi- 
cut  a rédigé  fa  conftitution  d’une  manière  for- 
melle , ou  fi  l’expofé  inféré  dans  la  feétion  pré- 
cédente eft  le  reflétât  de  ce  qui  fç  pratique  , 
d'après  le  (impie  aveu  général.  Il  y a lieu  de  croire 

u il  n’avoit  pas  encore  achevé  le  grand  ouvrage 

e fa  légiflation  , i l'époque  où  le  congrès  a pu- 
blié les  conftitutions  des  treire  Etats-Unis  : car 
on  trouve  feulement , dans  ce  recueil,  l’expofé  cd 
que  nous  l’avons  donné. 


i 11  Juflîee  Foret  11  note  (c)  de  U eonftirarion  Je  MiÆtcSnfett.  C'îtoit  en  matière  ifiquiié  que  11  cour  fénérafe  . 
Connefhcut  ’étoit cour  de  chancellerie,  Sc  11  droit  de  iogec  lut  ce»  milicrct  y eû  hibdmic  pir  la  cottfUtuuon  oc.rtll 
k attribué  aux  co»u  de  comté  fout  le»  petite»  femme». 
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Section  cinquième. 

Details  fur  Us  mœurs  de  s habitant  du  Conneâicut , 
leur  commerce  U leurs  exportations. 

La  republique  du  ConneBicut  eft  une  de 5 plus 
intérefl'antes  de  l’Amérique  : on  dit  qu’elle  eft 
compofée  prcfque  en  entier  de  cultivateurs  endur- 
cis au  travail , qui  ont  à-peu-près  la  même  for- 
tune, qui  font  habitués  au  maniment  des  armes  j 
«rcs-inftruits  de  leurs  droits , vêtus  d'étoffes  fabri- 
quées dans  leurs  maifons  ; qui  ont  des  moeurs  Am- 
ples , qui  font  étrangers  au  luxe , qui  tirent  leurs 
richeffes  de  la  terre  , qui  font  très-induftrieux  ; 
on  ajoute  qu'ils  fc  marient  de  bonne  heure , Sc 
qu’ils  ont  des  familles  nombreufes , qu’on  n’y  voit 
ni  pauvres  ni  riches,  ni  grands  préfomptueux , ni 
lâches  flatteurs. 

Les  premières  vues  de  fageffe  qui  dirigèrent  la 
concelhon  8c  l'arpentage  des  terres  , lors  des  pre- 
miers établiffcmens , fc  font  maintenues  dans  toute 
leur  pureté.  Les  habitans  font  les  meilleurs  colons 
pour  commencer  le  défrichement  d’uu  diftriet.  Ils 
favent  tout  entreprendre,  tout  fouffrir  8c  tout  faire: 
ce  font  autant  de  Robinfons  Crufocs  i ils  ne  fe 
découragent  jamais  : quelques  difficultésqu’ils  puif- 
fent  rencontrer , ils  lavent  les  vaincre  par  leur 
adreffe  8c  par  leur  perfévérance.  Cette  province  a 
foixante-dix  milles  en  quarré,  8c  une  multitude 
d’hommes  n’y  trouvant  pas  allez  de  terre  pour 
leur  aâivité  , font  allés  s’établir  ailleurs  ; il  y a 
long  temps  que  tour  eft  occupé  parmi  eux  com- 
me en  Europe.  Us  ont  un  peu  dégénéré  de  la 
propreté  angloife  ; mais  il  n’y  a point  de  colonie 
qui  foit  (i  bien  cultivée.  L’afpcél  de  leur  province, 
le  grand  nombre  de  leurs  villes  , de  leurs  planta- 
tions , de  leurs  chemins,  tout  l’attefte  : déjà  même 
ils  ont  établi  des  manut'aâures  de  toiles , de  fla- 
nelles , de  chapeaux  , de  poterie , de  foude , des 
cardes , 8cc.  « Je  ne  crois  pas , dit  l’auteur  du 
" Cultivateur  américain  , qu'u  y ait  dans  l’univers 
» une  rivière  dont  les  rivages  (oient  plus  fertiles , 
« plus  abondants , 8c  décorée  d’un  plus  grand 
»>  nombre  , non  de  châteaux  de  riches  oififs , mais 
*>  d’habitations  de  bons  8c  refpeéhbles  cultiva- 
•>  tcurs , que  celle  du  ConneBicut.  Combien  n’ai- 
r-  je  pas  vu  d’européens  étonnés  , en  navigeant 
•>  fur  cette  rivière , d appercevoir  furfes  bords,  pen- 
•>  dant  un  fi  long  cfpace , un  fi  magnifique  fpec- 
»>  tacle  d'induftrie  , de  richeffe  agricole  8c  de  prof- 
•*  périté.  Ce  n'eft  pas  fur  ces  rivages  feulement 
»>  qu'on  remarque  leur  génie  infatigable  : les  en- 
»>  droits  les  plus  éloignés  des  rivières  portent  par- 
a tout  la  même  empreinte}  ils  ont  même  trop 
*>  cultivé,  & le  bois  leur  manquera  avant  peu 
» d'années.  Tout  le  monde  eft  occupé  , foit  au 
» commerce  , à la  navigation , ou  à conduire  la 
»>  charrue.  Les  boeufs  font  très  - beaux  8c  très- 
*■  nombreux  dans  cette  cqlonie  ; elle  produit  du 
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•>  Un  , du  mais  & du  feigle  : le  bled  ne  commence 
a à ctoitre,  qu’au-dclà  de  la  rivière  de  ConneBicut 
>•  vers  l'oueft  *■• 

Les  habitans  du  Canne cïicut  rcfTemblent  beaucoup 
à ceux  de  Maffachufctt,  dans  la  forme  de  leur  gouver- 
nement,dansleurfiftêmcrcliaieux,ainli  quedanslturi 
mœurs  8c  leurs  coutumes  j ils  dépendent  comme  les 
derniers , des  anciens  puritains  , qui  émigrèrent 
fous  les  deux  Charles , & qui  depuis  ont  rempli 
toute  1 étendue  de  leur  territoire , fans  le  fecours 
d aucune  peuplade  européenne.  On  remarque  , 
dans  leurs  adtions  , dans  leurs  entretiens , ainfi 
que  dans  leur  conduite  , une  empreinte,  une  nuan- 
ce particulière  qu'on  n’obferve  point  ailleurs,  8c 
u on  prendroit , au  premier  coup  d’œil , pour 
e l'hypocnfie  : cette  facheufe  apparence  vient  de 
leurs  anciennes  loix  de  rigorifme  , 8c  de  la  fervile 
exactitude  avec  laquelle  ils  étoient  obligés  de  s'y 
conformer.  Ces  loix  ordonnoient  la  réferve , non 
feulement  dans  la  conduite  journalière  , mais 
dans  les  converfarions } de-lâ  viennent  ce  langage 
particulier  Sc  ce  ton  auquel  on  les  rcconnoit  par- 
tout où  on  les  rencontre , ce  fang-froid  qu'ils  con- 
fervent  jufques  dans  les  mofnens  d'agitation  8c  de 
colère  où  l’homme  eft  le  moins  fur  fes  gardes. 

l’our  bien  connoitre  leurs  mœurs,  leurs  ufages 
8c  leur  fyfttme  religieux  , il  ne  faut  pas  oublier 
les  opinions  8c  les  préjugés  chéris  qu’ils  appor- 
tèrent avec  eux , lorfqu’ils  quittèrent  l’Angleterre 
en  léjo.  Le  chef  de  toutes  les  familles  adreffe, 
le  matin  8c  le  foir,  fes  prières  à l'Etre  fupreme  , 
8c  il  fait  une  courte  exhortation  fur  quelque  texte 
de  l'Ecriture.  La  facilité  avec  laquelle  ils  s’inftrui- 
fent  dans  leurs  écoles , leur  donne  des  demicon- 
noiffanccs  fur  des  chofes  inutiles , 8c  leur  infpire 
quelquefois  le  goût  bizarre  de  l’érudition  ; aufti 
voit-on  parmi  eux  beaucoup  d’orateurs  8c  de  prê- 
tres , fouvent  fans  vignes  8c  fans  troupeaux , qui , 
pour  fe  diftinguer  8c  peut-être  pour  fe  procurer 
uelque  établiffement , cherchent  dans  les  cendres 
es  feéles , éteintes  ou  oubliées , des  étincelles  de 
l’ancien  zèle:  de-là  ces  prétendues  lumières  nouvelles 
dont  on  a tant  de  fois  entendu  parler , qui  ne  fer- 
vent qu’à  caufer  des  cffcrvefcenccs  paffugères  , à 
divifer  les  anciennes  églifes , quelquefois  à en  fon- 
der de  nouvelles  où  l enthouliafme  brille  pendant 
quelque  temps  : de-là  cette  difpofitiorv  à la  chi- 
cane , entretenue  par  une  forte  d’inftriuâion  fur 
les  loix  , ainfi  que  par  le  grand  nombre  d’avocats 
peu  éclairés  qu’offre  cette  province. 

Au  refte , les  qualités  recommandables  qu’on  trou- 
ve parmi  eux  , commenç  oient  à s'épurer  à Icpoque 
de  la  dernière  révolution  ; 8c  ces  hommes,  les  plus 
eftimables  d'ailleurs  de  tous  ceux  qui  peuplent  les 
Etats-Unis  , profiteront  fans  doute  d'un  fi  grand 
changement  : ils  ne  s’occuperont  plus  que  de  l'a- 
griculture 8c  de  leur  liberté  . 8c  ils  offriront  au 
monde  entier  un  fpeâacle  intéreffant  de  toutes  les 
manières.  Déjà  ils  ont  permis  aux  anglicans  de 
bâtir  des  églifes  j il  y a long-temps  qu'ils  n’abhor- 

Lllla 
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rem  plus  les  quakers  s ils  adoptent  peu  à peu  !a 
tolérance  des  autres  provinces  ; ils  commencent  à 
ü regarder  comme  la  feule  bafc  d’une  légiflation 
fage  fê  éclairée  t 8c  vu  leur  bon  fens  ftc  leur 
aptitude  pour  les  affaires  qui  font  l'admiration 
des  voyageurs  , ils  ne  tarderont  pas  à fe  débar- 
rafler  de  fa  rouille  de  fanatifmc  , qui  a jufqu’à  pre- 
fent  fouillé  leurs  vertus. 
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De  foutre  pa-t 30,000 

Viande  fumée,  beurre,  fromage,?  _ 

Graine  de  chanvre, 1 --'f’000 

l feo  tonneaux  d’huile  de  baleine  8c  autres  , 

à if  liv n,foO 

Maqucraux  falés,  alofes  8c autrespoiffons , 7,000 

Chevaux  8c  gros  bétail 

6ooo  barriques  de  potaflc  , à jo  f.  . - ■ . r ç ,ooo 


Les  colons  des  autres  provinces  ont  appelle  ceux 
du  Connecticut  yankees.  Il  feroit  inutile  de  recher- 
cher ici  d’où  vient  ce  terme  de  dérifion. 

Suivant  un  tableau  publié  parle  congrès,  il  fe 
trouvoit  igijCCO  habitans  dans  le  Connecticut,  à 
l’époque  de  la  révolution.  Cette  province  expor- 
toit  une  quantité  immerge  de  lard  , le  meilleur  du 
continent , de  boeuf  falé  , de  beftiaux  pour  les 
ifles , de  graine  de  lin , de  lin  , de  fer  , de  mer- 
raitv,  de  foude  , 8cc.  Ils  envoyoient  beaucoup  de 
saill'eaux  dans  les  pays  étrangers  ; ils  donnoient 
leurs  bâtimens  à fret  , 8:  les  armateurs  étoient 
contcns  de  la  modicité  de  leurs  prix. 

En  ce  qui  regarde  ,1e  commerce  d’exportation 
8c  d'importation  , le  CortneBicut  cft  , pour  ainfi 
dire  , fournis  i la  ville  de  New  -Yorck  , où  la 
grandeur  8c  la  bonté  du  havre  , la  Commodité  des 
quais  & des  migafins,  8c  les  grands  capitaux  ont 
depuis  long-temps  fixé  le  centre  du  commerce  de 
cette  partie  de  l’Amérique.  Le  Comeilicut  envoie 
aux  ifles  un  grand  nombre  de  chevaux  , de  vo- 
laille 8c  de  légumes.  H abonde  en  fer  8c  en 
plomb. 

L’état  fuivant  qu’on  trouve  dans  le  Voyageur 
américain  , donnera  une  idée  plus  nette  du  com- 
merce du  Connecticut , 8c  des  deux  autres  pro- 
vinces réunies  à la  Nouvelle-Angleterre.  Ces  ex- 
portations 8c  ces  importations  eurent  lieu  queloues 
années  avant  le  commencement  de  la  guerre  d'A- 
mérique. 

Marchandées  exportées  de  la  Grandy-Rrcragne 
pour  le  Connecticut , l’ifle  de  Rhode  8c  la  Nou- 
velIe-Hampshire. 

Fer,  acier , cuivre,  bronr.e  , fer  blanc  &■  plomb 
travaillés  , draps  de  laine  , étoffes , flanelles  , mol- 
leton , diverfes  toiles , foies  , galons  d’or  8c  d'ar- 
gent, mercerie,  bonneterie  , chapeaux  , velours 
de  coton , coutellerie , quincaillerie , chanvre , toile 
à voiles,  cordages,  ouvrages  de  tapifferie,  fellerie 
&:  menuiferie  , couleurs , outils  de  navires,  agrès  , 
poterie  , marchandées  des  itles , meules  à aigui- 
ler,  filets  pour  la  pèche,  fromages,  viande  fafée, 
colifichets  , breloques , 8cc.  fcmences  , tabac  , pi- 
p es  , bierre  forte  , liqueurs , vins  8c  drogues  mé- 
dicinales. Tous  ers  articles,  au  prix  moyen  de 
uois  années  , ont  coûté lijocoliv. 

Marchandées  exportées  du  Connt&Uut , I illcde 
Rhode  8c  la  Nouvelle- Hampshirc. 

Mâts,  planches-,  poutres,  ais, 

30,000  liv.  fi.  j 


Total 1 14,  500  I.  fl. 

T CONNÉTABLE, 

iCONN' ETABLI  h.  Koyep  ces  deux  mots  dans 
le  Débonnaire  de  Jurifprudence. 

CONNOlShANCE  DES  HOMMES.  Nous 
n’entrerons  pas  ici  dans  les  détails  de  morale  que 
i pourrait  comporter  cet  article  ; nous  ne  parlerons 
que  de  la  tamoiffanct  des  hommn  néceflaire  aux 
princes  8c  aux  hommes  d'état. 

L’homme  d’état  ne  peut  conduire  les  hommes 
avec  faceffe , ni . les  employer  avec  décernement 
8c  avec  avantage  , fans  les  bien  connoitrc  ; 8c  fi 
un  monarque  abandonné  à lui-même  néglige  une 
■ fcience  , qui  cft,  à proprement  parler,  celle  des 
rois , qui  doit  faire  l’étude  de  toute  leur  vie  , & 
qui  , après  beaucoup  de  réflexions  & d'expérien- 
ces , demeure  toujours  très-imparfaite  , fon  règne 
n’olfrira  qu'une  fuite  de  fautes  8c  d'egaremens. 

N’cùt-on  que  des  troupeaux  à conduire  , il  fau- 
drait connoitrc  leurs  inclinations  naturelles  8c  leurs 
befoins  ; il  faudrait  être  attentif  à ce  qui  peut  leur 
nuire  ou  leur  être  utile  ; il  faudrait  étudier  les  ma- 
nières de  les  gouverner  qui  réufliffent  le  mieux  , 
& profiter  de  ce  qu'on  découvre  tous  les  jours 
fur  leurs  maladies  , 8c  les  remèdes  dont  elles  l’ont 
fufceptibles.  Il  cft  donc  indifpcnfable  à un  prince, 
charge  de  la  conduite  des  hommes , de  mettre  tous 
fes  foins  à les  bien  connoitre , afin  qu’il  ne  les 
gouverne  pas  au  hafard  ; qu'il  n’emploie  à leur 
égard  que  la  raifnn  8c  l'intelligence  ; qu’il  fatif- 
faée  à leurs  véritables  befoins , 8c  qu'il  ne  con- 
trarie leurs  pallions  qu’en  ce  qu'elles  ont  d'in- 
j'ifte. 

Un  bon  prince  defire  avec  ardeur  de  favoir  ce 
qui  peut  émouvoir  les  hommes , les  attirer , les 
attacher  8c  les  porter  au  bien , afin  d’employer 
tout  ce  qui  produit  de  tels  effets.  Il  veut  être  ins- 
truit de  ce  qu’ils  attendent  de  leur  maître  , afin 
de  ne  pas  tromper  icur  efpoir.  It  examine  quelle 
cfocce  d’intérêt  les  tient  fournis  à fon  autorité  , 
afin  de  ménager  cet  intérêt  même , 8c  de  rendre 
leur  fimmiflion  plus  fùre  8c  plus  confiante.  Il 
examine  ce  qui  les  bleffe  , ou  ce  qui  les  porte  à 
la  défiance  , 8c  il  l’évite  avec  foin.  Il  décerne  , 
dans  leurs  inclinations  8c  leurs  defirs  , ce  qui  cft 
légitime  pour  le  leur  accorder  ; ?c  fur  le  relie  , il 
craint  d’entretenir , par  une  foible  complaifance , 
des  maux  qu’il  faut  guérir  par  une  fermeté  rai- 
fonnablc. 

II  s’applique  , fur  toutes  chofes , à bien  con- 
noiirc  par  quel  moyen  on  peut  affujettir  tant  d’ef- 


Digitized  by  Google 


C O N 

pritt  8;  de  caraflètes  différens  i par  quelles  mfi- 
tiuatinns  on  entre  dans  leurs  coeurs  ; par  quels  re- 
incdcs  on  détruit  leurs  préjugés  j par  quels  degrés 
on  arrive  à leur  confiance  > quels  indices  annon- 
cent une  autorité  aile/.  piulTantc  pour  établir  tout 
le  bien  qu’on  juge  néedfaire. 

Indépendamment  de  ces  raifons  prélfantes  , le 
prince  doit  faire  une  étude  particulière  des  hom- 
mes , pour  connoitre  leurs  talcns  , leur  mérite , 
leur  capacité.  C'eft  à lui  à les  choifir  8c  à les  pla- 
cer : c’eft  fur  lui  que  retombent  toutes  les  fuites 
d'un  mauvais  choix  : c’ell  lui  qui  répond  de  leur 
conduite. 

L'intérêt  perfonnel  du  prince  lui  rend  plus  né- 
ccftaire  encore  la  connoijfante  des  hommes.  Il  ne 
peut  éviter  de  traiter  avec  eux  , de  partager  avec 
eux  fon  autorité  , de  les  admettre  dans  fa  con- 
fiance &!  dans  fes  confeils.  Et  il  cft  pour  lui  de 
la  demicre  importance  de  bien  connoitre  ceux  i 
qui  il  fe  fie , 8c  auxcjucls  il  donne  une  partie  de 
fen  autorité  : car , s’il  fe  trompe  fur  ce  premier 
point , il  fera  trompé  fur  tout  le  relie. 

Il  doit  étudier  toute  fa  vie  les  moyens  de  d\C- 
cerner  le  vrai  du  faux  , la  fauüe  modeftie  de  la 
vraie  , la  faufle  iimplicité  de  celle  qui  ell  fincère 
8c  naturelle  , le  faux  défintérelfement  de  celui 
qui  cft  dans  le  coeur , la  faufle  probité  de  celle 
q.ii  cft  établie  fur  de  fermes  principes , la  faufle 
piété  de  celle  qui  ell  folide  8c  éclairée. 

Les  particuliers  ont  peu  d’intérêt  à examiner 
fcrupulcufcment  l’hypocrilie  des  hommes  8c  leur 
dépravation  couverte  du  mafque  de  l’honnêteté. 
Ils  doivent  même  pour  leur  bonheur  ne  pas  foupçon- 
nct  légèrement  qu’un  extérieur  fage  8c  modefte 
cache  un  mauvais  cœur.  Mais  un  roi  ou  un  homme 
d’éttt  doit  approfondir  ce  myftère , parce  que  les 
individus  ne  peuvent  guères  le  tromper , fans  qu’il  en 
réfulte  du  mal  pour  les  autres , Se  qu’il  ne  peut 
être  plus  dangereufemenr  trompé  qu’en  favorifant 
on  frippon  qui  lui  paraît  un  homme  de  bien. 

Des  défauts  que  l'homme  dé  état  doit  éviter  , pour 
ne  point  fe  tromper  dam  la  connoiffance  des  hommes. 
La  malignité  ell  pour  lui  une  difpofition  bien  dan- 
gereufe , ftirtout  quand  elle  cfl  foutenue  par  un 
cfprit  qui  cft  éclairé  , & cui  a de  la  pénétration. 
Le  bien  lui  eft  toujours  fufneél , parce  qu'il  croit 
peu  I la  vertu,  Sc  qu’il  ne  Va  pas  rencontrée  fou- 
vent.  De  peur  d’être  trompe  par  une  faufle  appa- 
rence, il  repoufle  même  la  vérité. 

Il  cft  clair  que  la  défiance  portée  ci  cet  excès, 
eft  suffi  dangereufe  qu’une  imprudence  aveugle  , 
puifqu’cllc  otc  le  difeemement  du  vrai  &r  du  faux  , 
du  vice  Sc  de  la  vertu  , du  mérite  8c  de  l’hvpo- 
crifie  , 8c  qu’elle  confond  tout  en  voulant  tout  de- 
viner. 

Il  ferait  à propos  , dit  Platon  , que  les  chefs 
d'un  état  bien  réglé  Aident  avancés  en  âge  8c 
très-vertueux , afin  qu’ils  connurent  le  bien  par 
eux-mêmes  , 8c  qu’ils  ne  fuflent  inftruits  du  mal 
que  par  une  longue  expérience  qui  les  aurait  for- 
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cés  â le  remarquer  dans  les  autres.  Il  ajoure  qu’il 
faudrait,  au  cour: aire , choifir  les  médecins  jeu-  ^ 
nés  8c  d’une  foible  complexion , afin  que  , par 
leur  propre  expérience  te  une  longue  étude  des 
maladies , ils  devinflent  plus  habiles  , 8c  fuflent 
plus  occupés  du  foin  de  chercher  des  remèdes. 

Un  autre  obllaclc  nuit  beaucoup  aux  études 
d’un  prince  ou  d'un  minillre  ; c’eft  l’intime  perfua- 
fion  que  tous  les  hommes  font  à-peu-ptès  fem- 
blables , 8c  qu  il  importe  peu  par  conféquent  d'exa- 
miner ce  qu’ils  font  8c  quelle  différence  leurs  qua- 
lités pcrfonnelles peuvent  mettre  entr’eux  i que  cette 
différence  cft  peu  de  chofc  i qu’ils  offrent  tous 
quelque  bien  8c  quelque  mal  dans  une  proportion 
allée  égale  ; qu’ils  ont  tous  plus  ou  moins  de  ta- 
lcns 8c  de  defauts,  8c  qu'on  a droit  d’efpérer 
qu’ils  réuffiront  également  dans  tous  les  emplois  , 
comme  on  a fujet  de  craindre  qu’ils  ne  s’en  *c- 
quittent  nul. 

Avec  cette  difpofition , on  cftime  8c  on  méprifis 
également  tous  les  hommes , 8c  on  ne  voit  jamais 
de  grandes  raifons  pour  les  placer  ou  pour  tes  ren- 
voyer , parce  qu’on  ne  fe  fie  pas  véritablement  i 
eux , 8c  qu’on  fe  défie  également  «les  fucccflcurs 
qu'on  leur  donnerait. 

La  parelfe  conduit  à cette  malheureulc  difpo- 
fition. Un  prince  veut  régner  8c  être  en  repos.  Il 
veut  être  le  maître , 8c  ne  fe  donner  aucun  foin. 

L’expérience  qui  paroit  juftifier  cette  mauvaifis 
opinion  des  hommes,  eft  un  autre  obftaclc.  J'ai 
vu  au  commencement  de  mon  règne , difoit  un 
rince,  qu'il  falloir  difeemer  les  hommes  8c  les 
ien  connoitre  j maisl'ufage  m'a  détrompé.  Je  n'ai 
connu  perfonne  qui  valût  beaucoup  plus  qu’un  au- 
tre. Le  temps  m’a  découvert  dans  tous  des  défauts 
cachés. 

Mais  l'indifférence  pour  le  bien  public  eft  le 
plus  dangereux  de  tous  les  obftacles-  Le  prince  i 
oui  la  nature  a donné  de  la  pénétration  Sc  même 
du  génie,  peut  être  fort  ignorant  dans  la  eonnoif- 
fw.ce  des  hommes  ; car  on  n’examine  guères  ce  qui 
intéreffe  peu.  C’eft  l’amour  du  bien  public  qui 
rend  attentifs  à tout , ceux  qui  font  capables  de 
l'opérer  ; l’intérêt  de  l’état  eft  le  nlus  puiffant  des 
mobiles  pour  agiter  un  prince  , 8c  lui  donner  de 
1 inquiétude  fur  fon  adminiftration  : c'cll  alors  qu’il 
defire  de  trouver  des  fccours  dans  ceux  qui  parta- 
gent fes  foins.  Sans  cette  inquiétude , il  s’endort  , 
ne  fait  aucun  ufage  de  fes  lumières , 8:  compte 
pour  perdu  tout  ce  qui  n'a  pas  un  rapport  immé- 
diat â lui-même. 

Enfin  la  balTeffe  du  coeur  met  un  dernier  obf- 
tacle  à 11  connoijfante  des  hommes.  On  fe  foucic 
peu  qu’ils  aient  ce  qu’on  n’a  pas  : on  ctaindroit 
même  de  leur  voir  des  qualités  brillantes  : ces  qua- 
lités infpireroient  de  la  jaloufic , plutôt  que  le  défit 
de  les  réçompenfer. 

Des  connoijf onces  né  te ff air  es  a l'homme  d'état. 
Tout  homme  qui  fe  voue  aux  affaires  pu- 
bliques devrait  commencer , s’il  eft  poffible , à 
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examiner  jufqu'à  quel  point  il  eft  délave  de  fon 
amour  propre  s il  dcvroit  enfuite  confulter  fes  for- 
ces , fe  rendre  un  compte  exaÛ  de  l'attiviré  de 
fon  efprit , de  Ton  ailiduité  8c  de  fes  difpolitions 
pour  le  travail  8e  l'adminillration.  Il  y a dans  le 
monde  tant  d'autres  occupations  où  la  médiocrité 
des  talens  futur  ; 8c  lorfqu'on  choifit  fans  moyens 
celles  qui  exigent  toute  la  fagacité  dont  la  nature 
humaine  cil  fufceptible , on  eft  entrainé  par  une 
ambition  8e  une  vanité  bien  coupables.  Si  l’hom- 
me d'état  lé  trompe;  s'il  prend  de  faulTes  mefu- 
res , tout  un  peuple  en  relient  les  funeftes  ef- 
fets. 

L’étude  des  langues  cil  néccITaire  fur  tout  au 
négociateur.  La  connoijfance  du  latin  cil  prefque 
indilpenfable.  Cette  langue  offre  d'excellens  ou- 
vrages qui  fervent  à former  le  goût  ; la  plupart 
des  traités  antérieurs  à la  lin  du  (iède  dernier  , 
font  écrits  en  latin , &c  il  y a encore  aujourd’hui 
des  nations  avec  lefquelles  on  ne  peut  négocier 
que  dans  cet  idiome.  Quoique  le  françois  foit 
prefque  devenu  la  langue  univerfclle  des  cours  8c 
des  affaires , il  ell  bien  à defirer  que  l'homme  d’é-  | 
tat  fâche  au  moins  Langlois  8e  l'allemand. 

La  logique  eft  le  fondement  de  l'art  de  bien 
écrire  8e  de  bien  parler.  Ainli  c'eft  une  des  feien- 
ces  qui  doivent  naturellement  précéder  la  politi- 
que. La  logique  8e  la  morale  font  prefque  les 
feules  parties  de  la  philofophie  que  l’homme  d'é- 
tat ait  befoin  d'apprendre.  La  métaphyfique , la 
phylïque , les  mathématiques  donnent  plus  d'é- 
tendue à l’efptit  ; mais  leur  étude  coûte  beaucoup 
de  temps , 8e  celui  qui  eft  jetté  dans  l'immenfe 
carrière  de  l'adminillration  8e  des  affaires  doit  être 
économe  de  fon  temps. 

L'homme  d'état  doit  étudier  toute  fa  vie  le 
droit  naturel  8e  le  droit  des  gens  ; mais  qu’il  ne 
croie  pas  trouver , dans  les  livres  les  plus  connus 
fur  cette  matière , tout  ce  qu’il  lui  importe  de  fa- 
voir  : 8e  qu’il  ne  s’en  rapporte  pas  aveuglément 
aux  maximes  établies  dans  'c  droit  de  la  guerre  & de 
la  paix , par  Hugues  Grotius  ; Se  le  droit  de  la 
nature  & des  gens  , par  Puffcndorf.  Ces  ouvrages 
ont  été  calqués  fur  l’ancienne  routine  de  la  po- 
litioue  ; on  y établit  toujours  les  principes  d’après 
les  faits , fans  fe  foucicr  des  droits  facrés  du  genre 
humain.  VEfprit  des  loin  tire  fes  principes  d'un 
peu  plus  loin  , 8e  l’immortel  Monrcfquien  a pro- 
duit des  élèves  dont  le  courage  8e  l'élévation  mé- 
ritent plus  de  confiance  8e  d'eftime. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  ces 
matières,  ont  indiqué  le  grand  ouvrage  de  Wolff 
comme  le  livre  le  plus  exaét  8e  le  plus  étendu 
fur  le  droit  naturel  en  lui-même  : mais  ce  livre 
eft  bien  au  delfous  de  fa  réputation  ; il  a été  vanté 
par  des  pédans , 8e  un  hemme  d’étac  qui  a de 
refprir , Se  qui  connoit  l’ént- naturol  des  focié- 
tés , n'en  fera  pas  ur\  grand  cas  : le  Sy filme  [»- 
fiat  t 11  Politique  naturelle  8e  la  Morale  univers 
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felle  le  ûtisferont  davantage,  malgré  les  ehofe* 
répréhenfibles  qu'il  y appcrcevra. 

Outre  le  droit  des  gens , qui  eft  univerfel  8e  ré- 
ciproque entre  les  peuples , chaque  nation  a fon 
droit  public  particulier.  Il  ferait  a fouhaiter  qu'on 
pùt  apprendre  à fond  celui  de  cous  les  états.  On 
connoitroit  le  fyftême  de  chaque  gouvernement , 
les  loix  fondamentales  de  fa  cenftitucion , le  droit 
de  celui  ou  de  ceux  en  qui  rélide  la  fouveraine 
puiflance , les  privilèges  du  peuple , les  conven- 
tions faites  avec  les  vuifins  8c  avec  d'autres  puif- 
fances , les  reftburces  8c  les  bornes  du  commerce , 
Sec.  8cc.  8cc. 

Le  droit  public  de  l’Allemagne  demande  une 
étude  particulière,  8c  nous  avons  tâché  d'en  fa- 
ciliter les  moyens.  Rien  n'cft  fi  compliqué  que  le 
fyftcmedu  corps  germanique.  Cette  forme  de  gou- 
vernement mixte  , cet  aflemblagede  tant  de  princes, 
de  républiques  & de  petits  fouverains  , qui  ont 
chacun  leurs  droits , leurs  privilèges  8c  leurs  char- 
ges, qui  fe  réunifient  fous  un  chef,  auquel  ils 
preferivent  des  loix  , 8c  qui  veut  leur  en  prelcrire 
à fon  tour , offrent  un  tableau  qu’il  n'cft  pas  aifé 
de  faifir  dans  tous  fes  détails.  On  enfeigne,  dans 
chaque  univerfité  de  l'Allemagne  , le  droit  public 
de  l' Empire  germanique  ; 8c  nous  indiquerons  par- 
mi les  bons  ouvrages  fur  cette  matière , Maftovii 
principia  juris  publics  , Schaujïi  compendium  juris 
publici.  S.  R.  I.  le  Droit  public  de  Gunderode  , 
r Etat  de  l empire  d‘ Allemagne  par  Cilderbeclc , un 
livre  de  Puffendorff,  intitulé  de  Statu  imperii  ger- 
manici , où  l'auteur  s’eft  caché  fous  le  nom  de 
Severinus  Mon^ambanus , parce  qu’il  avoit  des  vé- 
rités défagréables  â dire  , 8c  le  corpus  juris  pub/ici 
de  Schmaus. 

La  connoiftance  du  droit  public  , univerfel  ou 
particulier , ell  fondée  à quelques  égards  fur  !a 
théorie  du  droit  civil  8c  fur  l'hiftoire.  Mais  mal- 
gré l'axiome  politique  , qui  n'eft  plus  vrai , 5c  qui 
même  ne  l'a  jamais  été  , principes  inter  fe  jure 
privatorum  utunsur  , il  ne  faut  pas  donner  trop 
d'étendue  à cette  propofition. 

Le  droit  public  ayant  toujours  rapport  aux  trai- 
tés , aux  conventions  8c  aux  ufages  établis  entre 
les  fouverains  ; c'eft  fur-tout  dans  la  partie  politi- 
que de  l'hiftoire  qu’il  faut  l’étudier.  L’hiftoire  an- 
cienne 8c  moderne  , facrée  8c  profane , militaire 
8c  civile  doivent  faire  partie  des  études  de  l'hom- 
me d'état.  Mais  ce  qui  doit  l'occuper  le  plus  , 
c'eft  l'hiftoire  de  fa  patrie  ou  du  pays  qu'il  fett. 

Sans  la  géographie , on  entend  mal  l'hiftoire  , 
8c  il  eft  impolfible  de  juger  fainement  des  intérêts 
des  diverfes  puifTances , fi  on  ne  connoit  parfai- 
tement la  poution  topographique  des  pays  qui  leur 
font  fournis , de  leurs  frontières , de  leurs  voifins , 
de  leur  commerce  aéfuel  8c  poffihle  , de  leur  na- 
vigation , des  mers  qui  les  environnent , 8c  des 
fleuves  qui  les  traverfent , Scc. 

Savoir  l'origine  6c  la  fucceflion  des  grandes 
maifons  8c  leurs  alliances  par  les  mariages , c'eft 
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favoir  me  partie  de  l'hiftoire  j 8:  quoique  ces 
détails  intéreflent  plus  U vanité  ou  la  curiolité  de 
l'homme  du  monde , qu'elles  11e  fervent  à l'hom- 
me d'état  ; quoiqu'il  foit  aifé  aux  miniftres  8c  aux 
princes  de  demander  fur  ces  matières , des  mémoi- 
res quand  ils  eu  ont  befoin  , ils  ne  doivent  pas 
négliger  ces  petites  co.nnoifanctt  , qu'il  leur  •en  fi 
facile  d'acquérir  par  l'habitude.  Jufqu'à  préfenr 
nous  n'avons  rien  de  mieux  en  ce  genre  que  les 
tablettes  généalogiques  de  Hubner. 

CONQUÉRANT.  Nous  entendons  fous  ce 
mot  les  princes  qui  veulent  fubjuguet  beaucoup 
de  pays  & faire  de  grandes  conquêtes. 

Tel  eft  le  caraClère  terrible  des  conquérant,  rju'ils 
femblenr  goûter  du  plaifir  , & qu'ils  en  goûtent 
réellement  à faire  du  mal  ; au  (fi  le  fort  de  leurs 
peuples  ou  de  leurs  voifins  eft-il  bien  à plaindre. 
Ces  malheureux  peuples  doivent  fe  foumettre  à 
des  maîtres  qui  le  réjouiffent  d'une  manière  fo- 
lemnelle  , lorsqu'ils  ont  porté  le  ravage  dans  quel- 
ques provinces.  L'accroificment  de  leur  pouvoir 
eft  fans  doute  la  maxime  de  ces  princes  ; mais  ils 
(.‘écartent  Couvait  de  cette  maxime  , lorfou'ils 
croient  b fuivrt  ; cjr  en  voulant  augmenter  leurs 
domaines , ils  diminuent  le  nombre  de  leurs  fujets 
& leurs  richefîes'.  . 

D'ailleurs  fi  l’on  réfléchit  fur  les  difficultés  , fur 
les  dangers , fur  les  inquiétudes  fans  nombre  , 
fur  l'horreur  générale  qui  accompagnent  toujours 
ces  fortes  d'enrreprifes  fur  la  déprédation  des  fi- 
nances 8c  fur  l'epuifement  où  fe  trouve  1a  nation 
viCtorieufe  après  fes  exploits  ; on  avouera  que  les 
conquérant  forment  des  calculs  bien  mal  entendus. 
On  prend  les  armes  dans  l'intention  d'acquérir  le 
bonheur,  8c  l'on  eft  contraint  de  lesdépofer,  après 
n'avoir  obtenu  que  des  peines  Sc  des  maux  af- 
freux. Si  les  fouverains  puiflans  des  peuples  bar- 
bares n'ont  pas  le  même  épuifement  3c  les  mêmes 
malheurs  à craindre  pour  leurs  fujets  après  leur 
conquête  , ils  doivent  du  moins  s'attendre  à être 
l'exécration  des  nations  qu'ils  oppriment , 8c  à être 
cités  comme  les  fléaux  du  genre  humain  qu’ils 
perfécutent  8c  qu'ils  détmifent.  En  général , les 
conquêtes  ne  donnent  point  une  nouvelle  fûreté  ; 
au  contraire  elles  excitent  les  puiffances  voifines  à 
fe  réunir  8c  à s'armer  contre  le  conquérant  Plus 
l'on  a de  biens  en  fa  pofTeftion , plus  l'on  a de 
motifs  de  crainte  i & , en  pareil  cas  , lorfque  ces 
biens  n'ont  été  acquis  que  par  l'injuftice  , il  faut 
recourir  à la  violence  pour  les  conferver.  De-là 
oaiffent  les  craintes  8c  les  inauiétudes  continuelles 
des  conquérant  8c  des  oppreffeurs  j de-b  les  conf- 
pirations  fréquentes  qui  fe  forment  contre  eux. 

Mais  on  peut  envifager  fous  un  autre  rapport 
l’étrange  faite  des  conquérant  ; il  n'y  a pas  dans  le 
monde  de  prince  dont  les  domaines  foient  trop 
petits  , pour  lui  biffer  du  loifir,  s'il  veut  s'occu- 
per de  fes  devoirs  j 8c  par  conféquent  un  grand 
empire  n'eft  jamais  auffi  bien  adminiftré  qu’une 


' ville  particulière  , 3c  une  ville  particulière  qu'une 
feule  famille. 

Mais  dans  les  empires  vaftes  8:  étendus , data 
ceux  fur-tout  où  tout  dépend  de  b volonté  d'un 
fcul  homme  , il  s’y  commet  des  injuftices  fans  fin  , 
parce  que  l'oreille  du  prince  eft  fermée  aux  plain- 
tes de  fes  peuples  , 8c  que  ceux  qui  l’approchent 
n’ont  pas  le  couvage  de  représenter  la  iniîîte  de 
b nation.  S'il  arrive  par  hafard  que  les  cris  des 
fujets  parviennent  jufqu'au  trône , leurs  malheurs, 
loin  de  diminuer , s’accroifl’cnt  Couvent  par  ceux 
que  le  prince  commet  pour  y remédier , ou  pour 
punir  les  coupables. 

Certes  les  princes  ont  plus  d'affaires  qu'il  ne 
leur  en  faut,  s'ils  veulent  bien  les  faire.  Car, 
lorfqu'ils  veulent  chercher  de  nouvelles  occupa- 
tions , ils  font  obligés  de  négliger  le  plus  effenticl 
8c  le  plus  facré  de  leurs  devoirs.  Les  amufemens 
que  prennent  les  fouverains  importent  peu  au  peu- 
ple , fi  1a  tranquillité  publique  n'en  fouffre  pas , 
8c  fi  b paix  eft  maintenue  au- dehors.  Mais  c elf 
une  fingulicre  manière  de  remplir  les  devoirs  de 
b royauté  8c  de  protéger  le  peuple  , que  d'entre- 
prendre aux  dépens  de  la  nation,  des  conquêtes  qui 
deviendront  plus  onéreufes  qu'utiles  pour  fes  fu- 
jets , ou  de  déclarer  b guerre  pour  des  objets 
qui  ne  les  regardent  en  aucune  manière. 

CONQUETE  , voy<{  le  Dictionnaire  de  Ju- 
rifprudence. 

f CONSEIL  DU  ROI,  •» 
Grand-Conseil,  ^ 

Conseils  d'Alsace,  d'ArWis,  de  Rous- 
sillon , &c. 

Conseil  d'état  ou  des  affaires  Étran- 
gères , 

Conseil  des  dépêches. 

Conseil  royal  des  einancxs. 

Conseil  royal  de  commerce  , 
s.  Conseil  des  parties  , ou  conseil  d’état 
privé  , 

Conseil  de  la  marine. 

Conseil  des  prises  , 

Conseil  de  conscience  , 

Conseil  de  récence  , 

Conseil  de  la  reine. 

Conseil  des  princes  du  sang  , 

Conseils  supérieurs.  Voycq  tous  ces  articles 
„ dans  le  Dictionnaire  de  Jurifpr. 

Conseil  avlique,  tribunal  fuprême  fiégeant 
à b cour  de  l'empereur  d'Allemagne.  V°yc\  le 
même  Dictionnaire. 

Î Conseil  d'administration  , 

Conseil  de  guerre. 

Conseil  politique  dans  quelques  villes  de 
Languedoc , 

Conseil  de  santé  , 

Conseil  de  ville.  Ces  articles  8c  plufieuri 
autres  du  même  nom  fe  trouvent  dans  ïe 
Dictionnaire  de  Jurifprudencc. 
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CONSEILLER.  Koyep  ce  mot  fous  chacune 
de  fes  differentes  acceptions  dans  le  même  Dic- 
tionnaire. 

CONSERVATION  DE  LYON , jurifdiftion 

établie  pour  la  to~.ftrv.nlon  des  foires  de  Lyon , 
te  généralement  pour  tout  ce  qui  regarde  le  com- 
merce de  cette  ville.  Voyt[  le  Dictionnaire  de 
Jurifprudence. 

CONSISTOIRE , fous  fes  différentes  accep- 
tions. éVy c{  le  même  Dictionnaire. 

CONSPIRATION,  union  de  ptnfieurs  per- 
fonnes  dans  le  delfein  de  nuire  aux  fouverains,  ou 
aux  chefs  d’un  état. 

Quoique  les  mots  confpiration  8c  conjuration 
Semblent  fynonimes  , cependant  on  les  diftingue 
quelquefois  , 8c  la  confpiration  fcmble  être  l’unior. 
d'un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  pour  for- 
mer un  complot , 8c  la  conjuration  l'union  d’un 
moindre  nombre.  Ainfi  l’on  dit  la  conjuration  de 
quelques  particuliers  , 8c  une  confpiration  de  tous 
les  ordres  de  l'état.  On  dit  la  conjuration  de  Venife 
& la  confpiration  des  poudres. 

Cet  article  offrant  peu  de  vues  d’utilité  , nous 
renvoyons  le  leéteur  au  mot  Conjuration  : 
nous  ajouterons  feulement  ici  quelques  remar- 
ques. 

« Quand  ton  itère , ou  ton  fils,  ou  ta  fille  , 
» ou  ta  femme  men-aimée  , ou  ton  ami  qui  eft 
>•  comme  ton  ^>e  , te  diront  en  Tecrec , allons  à 
>i  Vautres  dieux,  tu  les  lapideras  : d'abord  ta  main 
» fera  fur  lui , enfuite  celle  de  tout  le  peuple  ». 
Cette  loi  du  Deutéronome  (i)  ne  peut  être  une 
loi  civile  cher,  la  plupart  des  peuples  que  nous 
connoiflons , parce  qu’elle  y ouvriroit  la  porte  à 
tous  les  crimes. 

La  loi  qui  ordonne  dans  plufieurs  états  , fous 
peine  de  la  vie , de  révéler  les  confpirations  aux- 
quelles même  on  n'a  pas  trempé , ne  paroit 
guères  moins  dure.  Lnrfqu’on  la  porte  dans  le 
gouvernement  monarchique  , il  fcmble  qu’on  ne 
(doit  l’appliquer  dans  toute  fit  févérité  , qu’au  cri- 
me de  léfe-mriefté  au  premier  chef.  Dans  ces 
états  , il  eft  très -important  de  ne  point  confondre 
les  différons  chefs  de  ce  crime. 

Au  Japon  , où  les  loix  renverfent  toutes  les 
idées  de  la  raifon  humaine  , le  crime  de  non  ré- 
vélation s’applique  aux  cas  les  plus  ordinaires. 

Une  relation  (a)  nous  parle  de  deux  demoi- 
felles  oui  fuient  entérinées  jufqu’à  la  mort  dans  un 
coffre  hériffé  de  pointes  ; l'une  , pour  avoir  eu 
queiaue  intrique  de  galanterie;  l’autre,  pour  ne 
l’avoir  pas  révélée. 
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CONSTANCE  ( évêché  de  ).  Les  terres  de 
I évêché  de  Confiance  faifant  partie  de  l’Empire  , 
font  lituées  dans  la  haute  Suabe , fur  les  deux  rives 
du  lac  de  ce  nom.  En  1717,  l’évêché  chargea  trois 
membres  du  cercle  de  Suabe  d’examiner  l’état  de 
fes  terres  8c  habttans  de  la  dépendance  de  I’Em- 
irc , ainfi  que  l’état  de  ce  qui  appartient  à t'ab- 
aye  de  Kcichcnau;  ces  commmaircs  drefserent 
une  table  générale,  en  vertu  de  laquelle  l’évêque 
de  Confiante  pofsede  en  Empire  deux  villes , fept 
villages,  11  hameaux,  19  fermes  8c  une  popula- 
tion de  i6;i  chefs  de  famille,  qui  pour  la  plupart 
font  vignerons  ou  journaliers.  On  y compte  iqfS 
maifons,  ifôl  journaux  de  vignes  , 9160  arpens 
de  champs  labourables , 4 8c  demi  fauches  de 

raines,  8c  lin  trois  huitièmes  arpens  de  forêts, 
es  champs  8c  prairies  rapportent  peu  : le  fol  trop 
limoneux  , trop  fabloneux  ou  trop  marécageux , 
eft  d'ailleurs  expofé  à des  inondations  Les  tilles 
8c  villages  font  peu  de  commerce , à moins  qu'on 
ne  veuille  donner  ce  nom  à l’exportation  d’une 
quantité  peu  conlidérable  de  vin,  qui  paffe  chei 
les  voifins  immédiats.  Au  refte,  carte  table  géné- 
rale ne  fait  aucune  mention  de  deux  feigneuries 
d’empire  , que  l'évcché  pofsède,  8c  dont  nous 
parlerons  dans  la  fuite. 

Cet  évêché  a pris  fon  nom  de  la  ville  de  Conf- 
iance ; en  Allemand  Confiant  ou  Cofini\ , dont 
nous  parlerons  à la  fin  de  cet  article.  11  y fut  tranf- 
feré  de  la  ville  de  W'indifch  , fon  fiêge  ordinaire, 
ui  en  eft  éloigné  de  fix  mille,  8c  fitué  aujour- 
’hui  dans  le  canton  de  Berne.  L’époque  de  cette 
rranflation  eft  incertaine  ; quelques  auteurs  veu- 
lent la  faire  remonter  ju feues  vers  l'an  {70.  La 
rtfidence  de  l'evêque  a etc  transférée  dans  le  fei- 
xième  Cède  à Mcrjbourg  ou  à Morrspurg,  où  il 
rclide  à p iclcnt;  mais  léelife  cathédrale  eft  tou- 
jours à Confiance,  à côté  de  l’ancien  palais  epif- 
copal  oui  tombe  en  ruines.  Le  grand  chapitre  , 
compofé  de  vingt  chanoines  8c  de  quatre  fumu- 
méraires , continue  à réfider  dans  la  ville  de  Conf- 
r tance.  Le  diocèfe  de  l’evêque , quoique  confidèra- 
blement  diminue  par  la  réformatinn  8c  par  des 
exemptions , que  le  Pape  a accordées  à plufieurs 
ordres  de  moines  8c  de  chevaleries,  ainfi  qu’à 
quelques  couvens particuliers,  fe  trouve  encore  le 

fdus  étendu  de  toute  l’Aiicmagnc  ; car  il  embrafle 
a majeure  partie  de  la  Suabe  8c  une  grande  por- 
tion de  la  buifle.  On  y compte  vingt  collégiales 
8c  plus  de  ioco paroiffes  catholiques  ou  mixtes, 
119  couvens  , & en  tout  f 1 doyennés  ruraux. 
Cette  énumération  eft  conforme  à l’état  que  l’é- 
vêché envoya  J Rome  en  1711.  Quant  à fa  dé- 
pendance cccléfiaftique , cet  évêché  fait  partie  de 
la  province  de  Mayence. 

Voici  les  qualifications  de  l'évêque  : N.  par  la 


( 1 ) Chap.  iy.  vert,  s , 7.  s Sc  9. 

(y.  Recueil  do  voyage*  <jui  ont  lc.fi  à l'ccyblilTemeru  de  la  compagnie  det  Indey , pag,  , Ey.  V,  part.  II. 


Digitized  by  Google 


C O N 

grâce  Je  Dieu  ; évcque  de  Confiance  , feigneur  de 
Reichenau  (i  Oekningen.  D'autres  lui  donnent  le  ti- 
tre de  tres-vénérabie  prince  0 feigneur  , 8cc.  11  porte 
de  gueules  à la  croix  d'argent.  Çet  évêché  a quatre 
offices  héréditaires  ; cüwicgrand-maréchtl , exercé 
par  les  barons  de  Siegenllein  i celui  de  chambellan 

f>ar  ceux  de  Ratzcnried  ; celui  de  grund-maitrc  par 
es  Zw eyer  de  Fuenbach,  celui  de  grand  échanfon 

f>ar  les  Segefler  de  Brunega.  L'évcque  cil  chance- 
ier  perpétuel  de  l'Univernté  de  Fribourg  en  Brif- 
gau , éc  c|ttc  univerfité  le  reconnoit  pour  fon 
juge  en  première  Se  fécondé  inllance. 

Cet  évêché  a été  fout  la  dépendance  immédiate  de 
f Empire  3 depuis  un  temps  immémorial.  Le  prélat 
qui  en  eft  pourvu  , a voix  & féance  à la  diète;  & 
fa  place  fur  le  banc  des  princes  ccclcftaftiques  eft 
tixée  entre  les  évêques  de  Strasbourg  8c  d’Augf- 
bourg.  Non-feulement  défait  partie  du  cercle  de 
Suabe , ait  troifièmc  quartier  duquel  il  préfide  con- 
jointement avec  l'Abbé  de  Kempten  ; mais  il  eft 
en  meme  temps  un  des  deux  princes  convoquans 
de  ce  cercle.  On  a fouvent  difeute , li  cette  qua- 
lité lui  donne  les  memes  droits  qu'au  duc  de  Wur- 
temberg , ou  (i  ce  dernier  a fur  lui  quelques  pré- 
rogatives : mais  Scétte  dtfpute  , comme  toutes  les 
dilputes  de  cette  nature  , a produit  beaucoup 
décrits , 8c  on  n'a  point  prononcé.  En  i 3 1 1 la  taxe 
matriculaire  de  l’évêché  de  Confiance  éroit  de  14 
cavaliers  8e  de  60  fantaflins,  évalués  à 408  florins 
par  mois.  Elle  fut  réduite  à la  moitié  en  1 343,  8c 
portée  enfuite  i 10  cavaliers  8c  50  fantaflins  , ou 
140  florins.  L'évêché  n’a  fourni  jufqu’en  1685  que 
la  taxe  modérée  de  7 cavaliers  8c  30  lantalfins , 
évaluée  à 104  florins.  L'abbaye  de  Reichenau  , 
incorporée  à cet  évêché,  fut  aftiijettie  en  t 543  à 
une  taxe  Datticulière  de  1 cavaliers  8c  4 fantaflins, 
ou  i 40  florins  par  mois.  En  1683  la  totalité  de  la 
contribution  de  l'évêché  réunie  à l’abbaye  de  Rci- 
chenau  8c  à la  feigneurie  d'ittendorf , dont  on 
avoir  fait  l’acquifttion  en  1649,  fut  séduite  1 11 6 
florins  30  kreutters.  Sa  cotte  matriculaire  réunie 
à celle  de  l'abbaye  pour  l'entretien  de  la  chambre 
impériale  a été  portée  en  1716  i 111  rixdalers  8c 
68  8c  demi  kteutzets. 

Les  bulles  de  confirmation  de  l'évêque  de 
Confiance  étoient  jadis  taxées  à la  chancellerie  de 
Rome  à 1300  florins  : mais  en  1704  l’évcque  Jean- 
François  ne  paya  que  410  florins. 

Les  dicafteres  du  prince-évêque  font  : le  confeil 
eccléfiaftique , le  confeil  aulique  8c  la  chambre  des 
finances.  Les  milices  inférieures  font  adminiihées 
par  des  fénéchaux  8c  des  baillifs. 

Suivant  le  mémoire  de  l’évêque , ptéfenté  en 
cour  de  Rome  en  171a , fa  menfe  ne  montoit  an- 
nucljement  qu'à  10,000  florins. 

L abbaye  de  bénédiélins  de  Reichenau , en  latin 
augid  dives  ou  major , le  trouve  dans  une  ifte  de 
même  nom , fituée  au  milieu  du  lac  de  Zell.  Elle 
fut  bâtie  en  714  par  faint  Pirminius;  elle  étoit  au- 
trefois très  riche , 8c  elle  fonnoit  une  abbaye  im- 
(Scon.  polit,  tp  diplomatique,  Tom.  I. 
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médiate  de  l’Empire  , dont  le  titulaire  revêtu  de 
la  dignité  de  prince  avoit  voix  8c  féance  aux  dietes 
du  cercle  de  Suabe  : mais  elle  fui  incorporée  en 
1333  àlévêché  de  Confiance  auquel  elle  lut  cédée 
formellement  en  1 340  , defortc  que  depuis  cç 
temps  l’evèque  jouit  de  la  menfe  abbatiale  de 
Reichenau  , où  il  a établi  un  grand  bailliage.  Ce- 
pendant l’abbave  a cherché  à maintenir  fes  préro- 
gatives , malgré  le  faint  liège  8c  l’cvêché , 8c  elle  a 
protefté  contre  fon  incorporation  ; en  1 7 l'évcque 
de  Confiance  termina  cette  ‘querelle , en  taifaftt  en- 
lever les  moines.  Cette  abbaye  payoit  autrefois 
une  taxe  matriculaire  d'un  cavalier  8c  de  4 fan- 
talfins , ou  de  18  florins  ; 8c  en  1 345  elle  paya  un 
cavalier  ou  ta  florins  de  plus.  En  1711  l'évêque 
follicita,  comme  poftcfTeur  de  cette  abbaye,  un 
(uffra^e  au  confeil  des  princes  : mais  il  tut  dé- 
boute de  fa  demande,  il  prend  la  qualité  de  fei- 
gneur 8c  non  d'abbé  de  Reichenau,  quoique  l'em- 
pereur lui  donne  quelquefois  ce  dernier  titre. 

La  feigneurie  immédiate  de  Conqenberg , qui  ap- 
partient I la  prévôté  du  grand  chapitre , eft  fituée 
fur  la  rive  feptentrionale  du  Danube,  près  de  la 
ville  de  Tuttlmgcn  au  duché  de  Wurtemberg.  Elle 
eft  aftiijettie  dans  |e  cadaftre  du  cercle  de  Suabe  i 
une  taxe  de  1 8 florins.  Elle  a fous  fa  dépendance 
les  villages  de  Wurmlingen , Rocienbmren  , Seith- 
tingen  , Oberflacht  , Durchhaufen  , Dodersdorf  & 
Weyler. 

L’évêque  de  Confiance  n’eft  pas  le  maître  de  la 
ville  de  ce  nom.  Cette  ville  qui  fait  partie  du  cer- 
cle de  Suabe , 8c  eft  fituée  fur  le  Rhin , à l'extré- 
mité d’un  grand  lac  , nommé  lac  de  Confiance  , 8c 
qu'on  appelle  Bodenfce  en  allemand,  fut  vnifem- 
blablemenr  ou  fondée  ou  fortifiée  par  l’empereur 
Confiance  I , pour  (êrvir  de  barrière  contre  les 
nations  germaniques.  Le  fiége  épifcopal  de  Win- 
dish , ruiné  par  les  huns , ayant  été  transféré  k 
Confiance  , cette  dernière  ville  s'agrandit.  Elle 
jouit  dans  la  fuite  de  tous  les  privilèges  d'une  ville 
impériale  , 8c  fut  liée  par  des  alliances  avec  Straf- 
bourg , Baie , Zurich , Saint-Gall , 8cc.  Le  concile 
qui  y fut  alîemblé  en  1^1  3,  lui  donna  une  célé- 
brité plus  étendue,  8c  [ enrichit  par  le  concours 
des  étrangers.  Son  union  avec  la  noblefl’e  de  la 
Suabe  8c  avec  le  parti  autrichien , lui  attirèrent 
fouvent  des  hoftilités  de  la  part  des  (iiifles  , dans 
les  guerres  entre  les  deux  nations.  La  paix  qui 
termina  la  campagne  très-fanglante  de  1499,  dé- 
pouilla Confiance  de  la  juriidiélion  criminelle  fut  la 
Turgovie,  que  Sigifmond  lui  avoit  hypothéquée 
à l'époque  du  concile.  La  ville  chercha  à entrer 
dansja  confédération  helvétique  vers  l'année  1310. 
La  propofition  imprudente  de  fe  faire  céder  une 
portion  de  la  Turgovie,  8c  de  faire  tranfportcr 
chez  elle  le  fiege  de  la  juftice  fur  cette  province , 
fournit  à la  jaloufie  des  cantons  démocratiques  un 
prétexte  de  refus.  Le  mauvais  fuccès  de  cette  de- 
marche  décida  dans  la  fuite  du  fort  de  Confiance. 
La  réformation  s’y  étoit  établie  ; déjà  l'évêque  Si 
M mm  m 
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la  plupart  des  chanoines  avoient  abandonné  U 
ville  , qui  s'ëtoit  liée  par  une  com-bourgeoifie  avec 
Zurich  8c  Berne , pour  fe  foutenir  dans  leur  nou- 
velle profeflion  de  toi.  I ’ifliic  de  la  guerre  civile 
de  religion  en  Suide  , fatale  aux  réformés , rompit 
cette  liaifon. 

Une  guerre  femblable  , autlî  dcfavar.tageufe  au 
parti  protcft.’.nt  en  Allemagne , abattit  la  ligue  de 
Smalcade  , dans  laquelle  la  ville  de  Confiance  s é- 
toit  engagée.  Charles-Quint  dicta  alors  la  fameufe 
loi  de  Y intérim , que  l’abattement  d’un  parti  fans 
chef  fit  recevoir  par  la  plupart  des  villes  protef- 
tantes.  Tandis  que  les  depurvs  de  la  ville  de  Conf- 
iante fuivoient  la  cour  pour  obtenir  des  conditions 
moins  rigoureufes  ; que  l’empereur  fe  preparoit  à 
profiter  de  fa  fuperiorité  pour  donner  un  exemple 
de  châtiment,  Sc  augmenter  les  domaines  de  la 
maifon  en  Allemagne  : d fit  publier  un  ban  con- 
tre la  Ville  de  Confiance.  Un  partifan  radembla  en 
lçcret  quelques  troupes  efpagnoles  té  italiennes  en 
Suabe  , 8c  chercha  a s’emparer  de  la  ville  ; mais 
les  bourgeois  qui  lé  tenoient  fur  leurs  gardes , re- 
pnufsèrent  les  aflaillans.  Cependant  la  crainte  d un 
fiege  8c  la  timidité-  des  cantons  réformés  de  la 
SuiflTe  , découragèrent  les  habitans  de  Confiance  j 
& les  intrigues  de  Ferdinand , roi  des  romains , 
achevèrent  de  les  fixer  au  parti  de  la  foumiffion. 
La  propriété  de  cette  ville  fut  confirmée  à la  mai- 
fon d'Autriche  par  la  diete  de  l’empire  en  î j 59  1 
malgré  les  oppofitions  du  cercle  de  Suabe.  Ainli 
s’évanouit  pour  elle  tout  efpoir  d'indcpcndance. 
Affoiblic  par  la  retraite  d’un  grand  nombre  de  fes 
habitans  , 8c  négligée  par  des  maîtres  éloignés , 
Confiance  vit  fa  "population  8c  fa  fortune  s’éva- 
nouir. Quoique  fa  fituation  foit  très-favorable  au 
commerce , quoiqu'elle  fe  trouve  au  milieu  d’un 

Îïays  fertile  8c  agréable , elle  n’offre  plus  que  le 
uxe  de  quelques  chanoines  , des  couvens  bien  do- 
tés , une  bourgeoifie  foible  8c  pauvre  , 8c  des  rues 
déferres  ; 8c  ce  tableau  de  comparaifon  doit  faire 
fentir  aux  Suiffes  les  avantages  de  leur  liberté. 

La  jurifdiélion  fur  le  lac  de  Confiance  appartient 
en  partie  à la  njaifon  d’Autriche,  en  partie  aux 
cantons  maîtres  de  la  Turgovie,  8c  à l’abbé  de 
Saint -Gall.  Les  limites  font  déterminées  par  un 
traité  conclu  en  i68f  avec  l’empereur  Léopold. 

CONSTITUTION  politique,  ou  confiitution 
Je  l'irai.  Le  mot  confiitution  fignifie  eh  général  l’é- 
tabliffement  de  quelque  ehofe."  Dans  la  fcicncc  po- 
litique 8c  dans  le  droit  des  gens  , l’on  entend  par 
eonjtiiuiion  Je  l’état , le  réglement  fondamental  qui 
détermine  la  manière  dont  l’autorité  publique  doit 
être  exercée.  Elle  préfente  la  forme  fous  laquelle 
la  nation  agit  en  qualité  de  corps  politique  j elle 
explique  comment  8c  par  qui  le  peuple  doit  être 
gouverné- , quels  font  les  droits  8c  les  devoirs  de 
ceux  qui  gouvernent.  Dans  le  fond  ce  n’eft  autre 
chofe  que  l’établiflement  de  l’ordre  dans  lequel 
une  nation  fc  propofe  de  travailler  en  commun 
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pour  obtenir  les  avantages  , qui  font  le  but  de  tou- 
tes les  fociétés. 

La  confiitution  de  l’état  eft  donc  d'une  fouve- 
rainc  importance.  Lorfqu'une  nation  veut  foi  nier 
une  focieté  politique  , elle  doit  avant  tourchoifirla 
meilleure  confiitution  poftible  Scia  plus  convenable 
aux  circonftances.  Au  moment  oiî  elle  fait  ce  choix, 
elle  pofe  les  fondemens  de  fa  confervation,  de  fon 
fahit , de  fa  pejfcfuon  8c  de  fon  bonheur  : elle  ne 
peut  donner  trop  de  foins  à rendre  ces  fondemens 
folides.  0 

Malhcurcufement  les  pfuples  ont  prefque  tou- 
jours négligé  ce  devoir  effcntiel , où  lors  de  leurs 
premières  affociations , ils  fe  font  trouvé  à la  merci 
des  hommes  puiflans  oui  ont  diâé  eux-mèmes  les 
loix  fondamentales  de  l’état.  Les  meilleures  conflt- 
tutions  de  l'antiquité  ont  été  l’ouvrage  des  circonf- 
tances ou  de  quelques  hommes  ; 8c  l'hiftoire  poli- 
tique n’offre  guères  que  les  confiitution  s des  Etats- 
Unis  de  l’Amérique  qui  aient  etc  rédigés  felol 
les  principes  pofés  ci-dcflus. 

Les  loix  font  des  règles  qu'établit  l’autoritc  pu- 
blique pour  le  bon  ordre  8c  la  profpérité  de  la  fo- 
ciété.  Elles  doivent  toutes  fe  rapporter  au  bien  de 
l’état  8c  des  citoyens.  Celles  qui"  ont  rapport  feu- 
lement aux  particuliers,  font  des  loix  civiles;  8c 
celles  qui  concernent  le  corps  meme  8c  l'édenté 
de  la  fociétc,  la  forme  du  gouvernement,  la  ma- 
nière dont  l'autorité  publique  doit  être  exercée  ; 
celles  en  un  mot  dont  le  concours  forme  la  confii- 
tution  de  l'état , font  les  loix  fondamentales. 

La  confiitution  de  l’état  8c  les  loix  fondamentales 
font  la  bafe  de  la  tranquillité  générale  , le  plu» 
ferme  appui  de  l’autorite  politique  8c  le  gage  de 
la  liberté  des  citoyens.  Mais  la  confiitution  eft  un 
vain  phantôme,  8c  les  meilleures  loix  fondamen-, 
talcs  font  inutiles , fi  on  ne  les  obferve  pas  reli- 
gicufement.  11  faut  donc  qu’elles  foient  refpcftées 
fans  ceflc  de  ceux  qui  gouvernent,  8c  du  peuple 
defiiné  à obéir.  BlefTer  la  confiitution  de  l’état , vio- 
ler fes  loix  , eft  un  crime  de  lèfe-natmn  ; 8c  fi  ceux 
qui  s’en  rendent  coupables  font  des  perfonnes  re- 
vêtues d’autorité , elles  ajourent  au  crime  en  lui— 
même  un  perfide  abus  du  pouvoir  qui  leur  ell  con- 
fié. Il  eft  rare  de  voir  heurter  de  front  les  loi  x fon- 
damentales 8c  la  confiitut'oa  d’un  état  ; ce  font  les 
attaques  fourdes  8c  lentes  que  les  peuples  ont  fur- 
tout  à craindre.  Les  révolutions  fubites  frappent 
l’imagination  des  hommes  : on  en  apperçoit  les 
refforts  , mais  on  néglige  les  ehangemens  qui  arri- 
vent peu  à peu.  Ceux  qui  lifent  attentivement 
l’hiftoire,  favent  combien  d'états  ont  ainft  change 
de  nature , 8c  perdu  leur  première  confiitution. 
Cette  excellente  maxime,  principiis  obfia  , n’eft 
pas  moins  eflcncclle  en  politique  qu’en  morale. 

Les  fuites  d'une  bonne  ou  d'une  mauvaife  confti- 
tution  étant  d’une  telle  importance , le  peuple  qui 
fccoue  le  joug  de  fes  oppreftèurs  , ou  oui  dans 
d’autres  circontimces  change  lui-même  fa  confli- 
tution  ou  la  confirme , a droit  à toutes  les  chofes 
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^ui  reflètent  de  ce  premier  arrangement  folem- 
ncl  : s’il  adopte  le  gouvernement  démocratique  , 
il  a droit  de  toucher  fans  ceffe  à fa  conflitution  , de 
la  perfeâionner , & de  régler  à fa  volonté  tout  ce 
qui  concerne  l'adminiftration. 

Dans  la  conduite  ordinaire  de  l’état , le  fenti- 
ment  de  la  pluralité  doit  palier  fans  contredit  pour 
celui  de  la  nation  entière  ; autrement , il  feroit 
Comme  importible  que  la  fociété  prit  jamais  de 
réfolutirn.  Il  parait  qu’une  nation  peut  changer 
la  conflitution  de  l'état , à la  pluralité  des  fuffraqes  i 
8c  toutes  les  fois  qu’il  n’y  aura  rien  dans  ce  chan- 
gement de  contraire  à l'acte  même  d'allocution 
civile,  tons  Orront  tenu*  de  fe  conformer  à la  ré- 
folution  du  plus  grand  nombre.  Mais  les  principes 
de  la  raifon  univerfelle  produifent  trop  peu  d ef- 
fet , pour  établir  avec  tant  de  Coin  les  maximes 
rigoureufes  du  droit  ; 8c  en  pareille  occafion  il  y a 
toujours  plus  ou  moins  de  violence,  8c  c’eft  la 
force  qui  domine. 

Les  écrivains  politiques  examinent  ici  une  autre 
ueftion.  Il  appartient  eflcntiellement  à la  fociété 
c faire  des  loix  fur  la  manière  d.ant  elle  prétend 
être  gouvernée , Sc  fur  la  conduite  des  citoyens  ; 
Ce  pouvoir  s’appel \cpuijfanct  iigiflativt.  La  nation 
peut  en  confier  l’exercice  au  prince  ou  à une  al- 
femblée  , ou  à cette  aflemblée  8c  au  prince  con- 
jointement i dès-lots  le  prince  ou  l'alfemblée  fépa- 
rément,  ou  le  prince  8c  l’alfemblée  réunis  ont 
droit  de  faire  des  loix  nouvelles  8c  d’abroger  les 
anciennes  : on  demande  lï  leur  pouvoir  s'étend 
jufqucs  fut  les  loix  fondamentales,  s’ils  peuvent 
changer  la  conflitution  de  l’état.  II  eft  clair  que  l’au- 
torité de  ces  légirtateurs  ne  va  pas  fi  loin , 8c  que 
les  loix  fondamentales  doivent  être  facrées  pour 
eux , fi  la  nation  ne  leur  a pas  donné  très-exprefle- 
metit  pouvoir  de  les  changer.  Car  la  conflitution  de 
l’état  doit  être  fiable  ; 8c  puifque  la  nation , apres 
l’avoir  établie,  a enfuite  confie  la  puilfance  légifla- 
tive  à certaines  perfonnes , les  loix  fondamentales 
font  exceptées  de  leur  commiffion  ; mais  la  ré- 
flexion oui  termine  le  paragraphe  précédent , eft 
applicable  à çdui-ci  i 8c  c'eft  ce  qu'il  ne  faut  ja- 
mais oublier , quand  on  vtut  f*  dépouiller  de  toute 
efpèce  de  prévention. 

Par  les  loix  fondamentales  de  l’Angleterre , les 
deux  chambres  du  parlement , de  concert  avec  le 
roi , exercent  la  puifTance  légiflative.  Si  les  deux 
chambres  vouloient  fe  fupprimer  elles-mêmes  , 8c 
revêtir  le  roi  d'une  autorité  abfolue,  certainement 
la  nation  ne  le  fouffriroit  pas  : les  réclamations  fe- 
raient bien  fondées  i ou  fi  elle  le  fouffroit , ce  fe- 
rait parce  que  fa  réfiftaucc  fuccomberoit  fous  une 
force  fupérieure  : mais  fi  le  parlement  difeutoit  un 
changement  fi  confidérable  , 8c  fi  la  nation  entière 


C O N 6 47 

gardoit  le  filence,  elle  feroit  cenffe  approuver  fe« 
reprélentans. 

On  pourrait  conclure  encore,  que  s'il  s’élève 
dans  l'etat  des  conteftations  fur  les  loix  fondamen- 
tales, fut  l’adminiftration  publique,  furies  droits 
des  différentes  puiffanccs  qui  y ont  part , il  appar- 
tient uniquement  à la  nation  d’en  juger,  8c  de  les 
terminer  conformément  à fa  conflitution  politique. 

On  parle  beaucoup  des  conflituùons  8 C des  loix 
fondamentales  de  l’état  ; on  les  invoque  partout 
avec  refpeéi  , mais  s’il  faut  le  dire , chez  la  plupart 
des  peuples  on  invotjue  de  vains  phantômes  Les 
monarques  , 8c  meme  les  monarques  abfolus , 
doivent  fe  conformer  à la  conflitutio»  8c  aux 
loix  fondamentales  : mais  s’il  eft  de  leur  intérêt 
de  les  violer , ils  fçavent  en  trouver  les  moyens. 
Ils  n'employent  cependant  ces  moyens  qu  à la 
dernière  extrémité  ; 8c  ils  ont  raifon  : car  les  peu- 
ples les  plus  fournis  font  difpofés  à faire  det 
mouvemens,  lorfqu’on  attente  à cette  efpece  de 
chimère,  qui  leur  produrc  une  forte  de  coniblation. 

Au  refte,  dans  l’état  monarchique  le  plus  ab- 
folu , la  volonté  fouveraine  eft  guidée  par  des  loix 
qui,  pour  ainfi  dire,  appartiennent  à l’état,  que 
nous  ne  diftinguons  pas  au  fouverain , 8c  qui  font 
fon  patrimoine  le  plus  précieux.  La  réclamation 
de  ces  mêmes  loix  pat  ceux  qui  en  font  depofi- 
taires  , eft  permife  8c  autortfée  j fans  cela  , 
l’on  aurait  vraimcnt-le  defpotifme  au  fein  de  ht 
fimple  monarchie. 

Les  loix  de  la  religion  corrigent  quelquefois  les 
inconvéniens  de  1a  conflitution  politique. 

La  religion  peut  foutenir  Tétât  politique,  lorf- 
que  les  loix  fe  trouvent  dans  Timpuiflance. 

Ainfi , lorfque  l’état  eft  fouvent  agité  par  det 
guerres  civiles  , la  religivm  fera  beaucoup , fi  elle 
établit  que  quelque  partie  de  cet  état  refte  tou- 
jours en  pai*.  Chez  les  grecs,  les  éléens,  comme 
prêtres  d’Apollon  , jouilfoient  d’une  paix- éter- 
nelle. Au  Japon  (i)  , on  laHTe  toujours  en  paix  I* 
ville  de  Meaco , qui  eft  une  ville  fainte  : fa  reli- 
gion maintient  ce  réglement  ; 8c  cef  empire  qui  • 
femble  feul  être  fur  la  terre  , qui  n’a , 8c  cjui  ne  veut 
avoir  aucune  reffource  <18  la  part  des  etrangers  , 
a toujours  dans  fon  fein  un  commerce  que  It 
guerre  ne  ruine  pas. 

Dans  les  états  où  les  guerres  ne  fe  font  pas  par 
une  délibération  commune  , 8c  où  les  loix  ne  fc 
font  laiffé  aucun  moyen  de  les  terminer  ou  de  les 
prévenir  , la  religion  établit  des  temps  de  paix  os 
de  trêves  , pour  aue  le  peuple  puiffe  faire  les  chri- 
fes  fafl s lefquelles  l’état  ne  pourrait  fubfiller,  com-' 
me  les  femailles  8c  les  travaux  pareils. 

Chaque  année,  pendant  quatre  mois,  toute 
hoftilité  cefibit  entre  les  tribus  (i,  arabes  : lemoiu- 
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dre  trouble  eût  et»  une  impiété.  Quand  chaque 
fcigncur  faifoit  en  France  ou  la  guerre  ou  la  paix , 
la  religion  donna  des  trêves , qui  dévoient  avoir 
lieu  dans  de  certaines  (allons. 

Nous  terminerons  cet  article  par  des  remarques 
fur  le  fens  vague  qu'on  attache  en  bien  des  pays 
aux  mots  conjlitution  de  l’état  : on  n’cll  pas  étonné 
de  trouver  ce  défaut  dans  les  pays  qui  croient  avoir 
une  conjlitution  , & qui  n’en  ont  point  ; mais  ce 
qui  cil  lingulier , il  n’y  a peut-être  point  de  mot 
en  anglois , que  l’on  emploie  aulfi  fouvent , 8c  que 
l’on  entende  auffi  peu  que  celui  de  conjlituiion.  Si 
l’on  ne  lui  fait  (igmfier  autre  chofe  que  les  diffé- 
rentes parties  qui  compofent  le  gouvernement, 
ou , comine  difent  les  politiques  , les  différons  or- 
dres de  l’état,  la  définition  efi  aflea  connue  Se 
a (Te/,  univerfellement  avouée.  Mais  C l’on  veut 
ue  le  terme  de  conjlituiion  rappelle  les  pouvoirs 
ont  ces  ordres  font  revêtus , alors  il  cft  affei  dif- 
ficile d'en  établir  la  lignification  avec  quelque  exac- 
titude. En  effer , ces  pouvoirs  font  fujets  à varier 
par  des  circonftances  accidentelles , ils  augmen- 
tent ou  diminuent  de  force  lelon  les  temps  : cette 
variation  incline  la  balance  politique  tantôt  d’un 
côté  8c  tantôt  de  l’autre;  la  conjlitution  paroir  en 
fuivre  les  mouvemens  incerrains  , 8c  il  cil  malaifé 
d’attacher  à ce  mot  un  fens  précis  8c  confiant. 

Les  auteurs  anglois  qui  ont  traité  cette  matière , 
ont  très-bien  fenn  ces  difficultés.  Ils  les  ont  habi- 
lement difeutees , 8c  quelques-uns  d'entr'eux  ont 
pnfc  des  principes  iuftes  : on  les  trouve  dans  Har- 
rington , Locke  8c  les  autres. 

îls  obfervent  que  tout  gouvernement  tend  à de- 
venir defpotique , que  tout  chef  efi  ou  deviendroit 

defpotique  avec  ie  temps L’homme  qui  aime 

à commander , voulant  gouverner  une  nation  quel- 
conque, s’appliquera  foigneufement  à découvrir 
aux  mains  de  qui  réfide  le  pouvoir  de  la  nation  ; 
8c  mettant  cette  découverte  à profit  ,'il  ne  man- 
quera pas  de  prendre  tous  les  moyens  propres  à 
leur  perluader  de  le  nommer  leur  repréfentanc.  La 
connoiffance  de  ces  pouvoirs  coollitutifs  mène, 
difent-ils , à celle  de  la  conjlitution  d’un  pays  , 8c 
à la  juffe  application  des  maximes  générales  d'ad- 
miniftration. 

CORINTHE,  ville  8c  république  de  l’ancienne 
Grèce.  Le  gouvernement  de  cette  petite  républi- 
que ayant  beaucoup  de  rapport  avec  celui  des  an- 
ciennes républiques  grecques , il  feroit  inutile  de 
le  décrire  ici.  Nous  dirons  feulement  que  Corinthe 
fut  admirablement  bien  fituée  : elle  fépara  deux 
mers,  ouvrit  8c  ferma  le  Péloponèfe  , 8c  ouvrit  & 
ferma  la  Grèce.  Elle  fut  une  ville  de  la  plus  grande 
importance,  dans  un  temps  oi  le  peuple  grec  étoit 
un  monde  , 8c  les  villes  grecques  de*  nations  : 
elle  fit  un  plus  grand  commerce  qu’ Athènes.  Elle 
avoir  un  port  pour  recevoir  les  marchandifes  d’ Afic; 
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elle  en  avoit  un  autre  pour  recevoir  celles  d’Italie: 
car , comme  il  y avoit  de  grandes  difficultés  d 
tourner  le  promontoire  Malee  , où  des  vents  ( I ) 
oppofés  fe  rencontrent  8c  caufent  des  naufrages  , 
on  aimoit  mieux  aller  i Corinthe , 8c  l’on  pouvoit 
même  faire  paffer  par  terre  les  vaiffeaux  d'une/ner 
à l’autre.  Dans  aucune  ville  on  ne  porta  fi  loin 
les  ouvrages  de  l’art. 

CONSUL  ( magifirat  de  l'ancienne  Rome  ). 
Les  confits  furent  établis  immédiatement  après  l’a- 
bolition de  la  royauté , l'an  de  Rome  1*4 , lorf- 
que  la  république  commença  à fe  former;  le  peu- 
ple voulant  fe  gouverner  par  lui-même  , confia 
l’autorité  Couver aine  à deux  perfonnes  qu'il  ap- 
pella  confuls  , parce  qu'elles  donnoiém  leufs  foins 
8c  leurs  confeils  à la  patrie  ; regio  imperio  duo  fini  , 
dit  Cicéron.  Le  ipême  auteur  ajoute  qu'on  en  créa 
deux,  de  peur  qu  un  feul  11e  plongeât  l’état  dans 
le  même  malheur  , qu’il  avoit  éprouvé  fous  le  gou- 
vernement d'un  roi;  qu’on  tes  créa  annuels,  de 
crainte  qu’ils  ne  devinffent  trop  puiffans  , s'ils 
étoient  plus  long-temps  en  place.  On  les  appella 
d'abord  préteurs  , nom  qui , quoique  commun  à 
toutes  les  dignités , fut  particuliérement  attribué 
aux  confiés.  lnitio  prêtons  erant  qui  nunc  confites  , 
dit  Feilus  ; mais  diftraits  par  des  guerres  perpé- 
tuelles , ils  ne  pouvoient  marcher  contre  les  enne- 
mis , 8c  remplir  leurs  fonétions  à Rome,  8c  on 
jugea  convenable  de  choifir  un  magifirat  particu- 
lier, qui  pût  exercer  leurs  fonélions  en  leur  ab- 
fence  ; on  l’appclla  préteur.  Comme  on  les  fubfti- 
tua  aux  rois,  ils  en  curent  les  prérogatives  8:  l’au- 
torité ; Se  au  commencement  ils  furent  revêtus  de 
toutes  les  marques  extérieures  de  leur  dignité  : 
auffi  Cicéron  appelle  t-il  le  confulat  une  autorité 
royale  : regio  imperio  finto.  Ils  avoient  des  liéleurs , 
avec  les  faifeeaux  8c  les  haches , la  chaife  curule 
d’ivoire , la  robe  prétexte,  le  bâton  d'ivoire  à la 
main  ; -Sc  ils  fe  faifoient  porter  par  la  ville  dans 
une  litière. 

Valerius  Publicola  régla  par  une  loi , qu’un 
feul  des  deux  confits  auroit  le  droit  de  faire  porter 
les  faifeeaux  devant  lui , pour  ne  pas  épouvanter  le 
peuple  ; 8c  les  faifeeaux  précédoictst  alternative- 
ment chacun  d'eux  durant  un  mois.  Les  vingt- 
quatre  liéleurs  qu'ils  eurent  d'abord , furent  ré- 
duits à doure  : ces  liâeurs  marchoient  devant 
eux  , mais  fur  une  meme  ligne , de-là  vient  que  le 
liéleur  qui  marchoit  le  plus  près  du  confit  ; étoic 
appellé  le  dernier.  Le  confit  qui  n’étoit  pas  de  mois, 
étoit  feulement  précédé  d’un  huiffier , 8c  les  lic- 
teurs marchoient  après  lui , fans  porter  ni  faif- 
eeaux ni  haches  , comme  Suétone  nous  l’apprend: 
antiquum  retulit  morem , utequo  rncnfe  fafies  non  ha- 
beret  , accenfis  ante  tum  iret , ti flores  pené  fiqueren- 
tur.  Valerius  Publicola,  celui  que  Brutus  affoci* 
à Collatinus , fit  paffer  dès  la  première  année  de 
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leur  création  deux  loix  qui  tendirent  à diminuer 
l'autoÿtc  des  confuls  8c  à augmenter  celle  du  peu- 
ple i par  fa  première , il  fut  défendu  d'exercet  au- 
cune magiftrature  "fans  l'agrément  du  peuple  , 8c 
on  permit  à tout  citoyen  de  tuer  quiconque 
enfreindrait  cet  article  i par  la  fécondé,  on  réta- 
blit l'appel  au  peuple  , inftirué  dès  le  temps  du 
roiTullus,  8c  aboli  par  la  tyrannie  deTarquin 
le  fuperbe.  Tous  les  ans,  le  peuple  affemblé  par 
centuries  dans  le  champ  de  Mars  , élifoir  les  ton- 
Juls  ; 8c  quand  l'éleékion  étoit  faite , le  conful  en 
exercice  qui  avoit  convoqué  les  comices , 8c  qui 
les  préfidoit  , annonçoit  a haute  voix  ceux  qui 
venoient  d'étre  élus  : auflt-tot  après , ils  alloient  au 
Capitole , accompagnés  du  fénat  8c  du  peuple  , 
offrir  des  fiicrifices  à Jupiter  capitolin,  8c  des 
voeux  pour  la  profpérité  de  la  république  j ils  ju- 
roient  enfuite  d'obierver  les  loix  , 8c  de  maintenir 
les  privilèges  du  peuple  romain , 8c  de  procurer 
. en  toutes  chofes  le  bien  de  la  république.  Les  con- 
fuls gouvemoient  tour  à tour  ; 8c  le  plus  âgé , ou 
celui  qui  avoit  le  plus  d’enfans , entroit  en  charge 
le  premier  : mais  celui  qui  ctoit  en  exercice  avoit 
toutes  les  marques  d'honneur  ; il  donnoit-lc  pre- 
mier fou  avis  dans  le  fénat , 8c  il  diffolvoit  l'af- 
fembtée , en  difant  : » nous  ne  vous  retenons  plus , 
>■  pères  confcripts  ».  Les  nouveaux  confuls  n'en- 
troienttout  de  fuite  en  exercice,  que  dans  le  cas 
d'un  interrègne  , ou  “pour  remplacer  un  conful 
mort  ; dans  (es  autres  temps , ils  demeuraient  dans 
l'état  de  (impies  particuliers  cinq  moi*  apres  leur 
élection  , afin  qu'ils  puffenr  s'inftruire  des  devoirs 
de  leur  charge.  Leurs  compétiteurs  employoient  cet 
intervalle  à chercher  des  moyens  pour  fe  faire  fub- 
roger  à leur  place , 8c  former  contr'eux  l'accufa- 
tion  de  ambitu  ; car  fi  l’accufateur  prouvoit  les  dé- 
lits qu'il  leur  imputoit , on  le  fubftituoit  à l’ac- 
eufé  ; c'eft  ce  qui  arriva  à Sylla  8c  à Antoine , 
confuls  défignés  ; ils  furent  fupplantés  par  Tor- 
quatus  8c  Àurelius  Cotta  , leurs  accufateurs.  On 
voit  que  depuis  l'an  de  Home  f>oo  ou  Ç99 , ils  en- 
traient en  exercice  aux  kalcndes  de  lanvier.  Juf- 
qu'à  cette  époque,  l'époque  de  leur  élection  8c  de 
leur  inauguration  varia.  Ceux  qu*on  choifit  après 
l'expulfion  des  rois , furent  élu-  aux  kalcndes  de 
mars , ou  le  14  de  février , d’autres  en  différent 
temps  : mais  lorfque  les  ccltibères  déclarèrent  la 
guerre  aux  romains , cette  guejre  exigea  le  minif- 
tère  des  confuls.  On  fc  hâta  dé  les  élire  aux  kalen- 
des  de  janvier  i 8c  cet  ufage  fe  perpétua  jufqu'a 
la  fin  de  ta  république.  Ils  faifoient  entr'eux  le 

Î lattage  des  provinces , dès  les  premiers  jours  de 
eur  éieâion  i ils  les  tiraient  au  fort , ou  ils  convc- 
noient  de  cet  arrangement , fans  avoir  recours  au 
hafard  ; 8c  dans  les  premiers  temps  de  la  républi- 
que, dès  qu'ils  étoient  en  exercice , ils  partoient 
pour  leur  gouvernement,  car  les  provinces  fe  trou- 
voient  fans  ccffe  expofées  aux  incurfions  des  en- 
nemis. Ils  les  gouvemoient  fous  le  titre  A'impcra- 
’orcs , que  l'on  peut  rendre  par  capitaines  généraux 
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armées  romaines.  Si  des  vues  d'utilité  en  de  nécefiîté 
determinoient  la  nation  a âonner  a des  citovens  en- 
voyés dans  les  provinces  l’autorité  des  confuls , ou 
les  appelloit  proconfils  ; 8c  ils  jouiffoienudes  mê- 
mes prérogatives  8c  des  mêmes  marques  d’hon- 
neur. Avant  de  partir  pour  leurs  provinces  , ils  fe 
rendoient  au  Capitole  : ils  fortoient  de  la  ville  ftii- 
vis  de  tous  les  ordres  de  l'état , qui  les  accompa- 
gnoient  par  honneur  ; ils  portoient  alors  non  la 
prétexte,  mais  la  cafaquc  militaire,  ainfi  que  tous 
ceux  de  leur  fuite.  Ipfc  , dit  Tite-Livc  , en  parlant 
du  conful  Acilius  , uni}  dicm  quintum  nouas  mai  ut , 
paluiatus , urbe  egrcjfus  cft.  La  république  leur  four- 
niffoit  tout  ce  dont  ils  avoient  befoin  pour  le  voya- 
ge , 8c  Augufte  fubftitua  de  l'argent  à la  place  de 
cette  contribution.  Ils  ne  pouvoient  quitter  ni  leurs 
provinces,  ni  les  armées,  fans  un  ordre  exprès  du 
fénat  ; 8c  il  falloit  qu'ils  attendiffent  leur  fuccef- 
feur.  A leur  retour  ils  haranguoient  le  peuple , 8c 
ils  terminoient  leur  difeours  en  jurant  qu'ils  n'a- 
voient  rien  fait  contre  les  loix , ou  contre  le  bien 
de  la  république  durant  leur  magiftrature.  Itaquc 
abiturus  confu/aiu , jurafii  te  nihil contra  Icget  ftcijfc  , 
dit  Pline  â Trajan.  Ils  avoient  une  autorité  abfoluc 
pendant  la  guerre  : ils  levoient  des  troupes,  nom- 
moient  les  officiers  , punifloient  les  foldats , 8C 
difpofoient  à leur  grc  de  la  caiffe  militaire.  A Home 
ils  étoient  les  chefs  de  la  république  : les  autres 
magiftrats  leur  étoient  fournis , excepté  les  tribuns 
du  peuple , qui  feuls  avoient  droit  de  s’oppofer  à 
fous  leurs  aéles  ; ils  convoquoicnt  l'afiemblée  du 
peuple , ils  propofoient  des  loix  auxquelles  ils  don- 
noient  leur  propre  nom  : ils  faifoient  exécuter  les 
arrêts  du  fénat  8c  dû  peuple  i ils  donnoient  audien 
ce  aux  ambafl'adeurs  ; ils  afièmbloient  le  fénat,  re- 
cueilloient  les  avis , rompoient  les  affemblées  i 8c 
ils  jouirent  de  ces  droits  , tant  que  la  république 
confcrva  fa  liberté.  La  dignité  de  conful  ne  fut  d'a- 
bord conférée  qu’à  des  patriciens  : mais  l'an  deRotnc 
87  on  élut  pour  la  première  fois  un  conful  plé- 
éicn  ; 8c  le  peuple  dans  la  fuite  obtint  la  permif- 
fion  de  parvenir  comme  les  noble*  à toutes  les 
charges  de  la  république  : comitia  confulum  ad- 
virta  nobilitate  habita , quibus  L.  Sextius  , de  p/ebe 
primas  conful  faOus  cft , dit  Tite-Live.  Les  plé- 
béiens n’avilirent  point  le  confulat , qui  jouit  de 
tous  fes  droits  jufqu'â  Jules  Céfar.  Sous  le  règne 
de  Jules  Céfar,  8c  plus  encore  fous  fes  fuccefleurs 
on  n’élut  les  confuls  qutpour  la  (orme  feulement: 
ils  n’avoient  prefque  pdf  d'autorité  ; comme  on 
vouloir  avilir  davantage  cette  dignité , on  la  ren- 
dit commune,  8c  on  fit  ptufieurs  confuls  dans  la 
même  année.  On  les  élifoit  pour  fixtnois,  pour 
trois , même  pour  deux  , quelques-uns  ne  le  fu- 
rent que  pour  quelques  jours,  d'autres  quelques 
heures  : on  les  appelloit  les  petits  confuls  ; & les 
premiers  donnoient  feuls  leur  nom  à l'année , 8c 
• jouiftbient  de  quelque  crédit.  Enfin  l'an  {41  de 
l’ère  chrétienne,  le  confulat  fut- entièrement  dé 
iruit  ; 8c  il  n’en  relia  d’autre  trace  que  le  titre  de 
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confiai,  que  les  empereurs  fe  faifoienc  donner  la 
première  année  de  leur  règne,  ufage  qui  fubfifU 
julqu  au  temps  de  Charlemagne,  que  le  peuple 
romain  proclama  empereur. 

Consul  désigné;  c'étoit  celui  qui  écoit  def- 
inie a cette  magitlrarure.  On  défignoit  d'abord  ces 
magillrats  , & quelques  mois  apres  ils  emroient  en 
chaigc. 

Consul  honoraire  ; on  le  devenoit  par  des 
lettres  particulières  du  prince  , & on  peut  le 
nommer  confiai  à trevet.  Céfar  imagina  ces  titres  ; 
Augulle  &.*  Tes  fucccflcurs  le  multiplièrent. 

Undonnoitle  nom  de  confiai  major  au  confiai  en 
exercice  ou  à celui  que  les  licteurs  préecdoient 
avec  leurs  taifccaux  & leurs  haches  pour  écarter 
le  peuple.  Majorent  confulcm , dit  Fellus , L.  Cefiar 
paiat  dm  , vel  tum  pénis  quem  fiafice»  font  , vel  eam 
que  prtor  fadas  fit 

On  appelloit  confui  ordinaire , celui  qui  donnoit 
a I année  fa  dénomination,  comme  l’archonte  cher, 
les  athéniens,  te  dont  le  nom  étoit  écrit  dans  les 
fofits.  Dédis  duodecim  fiaficts  , dit  Sénèque  ; fi. 
cil  ordmarmm  confulcm  ••  O me  nutnciuri  voluit 
annum  : c'eit-à-dirt , il  ma  fut  confiai  ordinaire.  On 
les  appelloit  ordinaires  , pour  les  difiinguer  de  ceux 
qm  croient  nommés  Jugeai , qui , avec  un  pou- 
voir égal,  n ayoient  pas  l’éminence  de  la  dignité. 

11  y eut  suffi  des  confiais  ajoutés  ou'/lrnumérairês 
Les  empereurs  imaginèrent  de  multiplier  le  nom- 
bre des  confiais , pour  multiplier  leurs  faveurs, 
t-ampnde  dit  que  fous  Commode  on  compta  iuf- 
qu  a vingt  cinq  de  ces  confiais  fumuméraires.  Leur 
nom  etoit  écrit  dans  les  fiajles  tabulaires , mais 
1 année  fe  comptoir  par  le  nom  des  confiais  ordi- 
naires. 

C O N SUt( étant  nation  dans  les  pays  étran- 
gers).  Les  confiuls  rôtit  des  officiers,  qui  dans  les 
grandes  villes  de  commerce  , & fur  - tout  dans 
es  ports  de  mer  en  pays  étranger,  veillent  à 
a confervation  des  droits  & des  privilèges  de 
leur  nation,  & terminent  les  difficultés  qui  peu- 
vent naître  entre  les  marchands.  Dès  qu'un  peu- 
ple lait  un  grand  commerce  dans  un  pays . if  lui 
convient  d avoir  un  homme  chargé  d'une  pareille 
commiffion  ; & l’état  qui  lui  permet  ce  commer- 
ce , devant  naturellement  le  favorifer , doit  auffi 
par  cette  ra.fon , admetttre  le  confiai.  Majs  com_ 
me  il  nycll  pas  obligé  abfolument , celui  qui  veut 
avoir  un  confui  doit  en  obtenir  le  droit  , par  le 
traite  meme  de  commcrÆ  “ 

Le  confiai  cft  chargé  des  affaires  de  Ton  fouve- 
raj  dont  ,1  reçoit  les  ordres,  & il  cil  évident  qu'il 
do  t lui  rendre  compte  de  fes  aélions.  4 

l e confiai  n'elt  pas  un  miniftre  public  , & il  ne 
peut  en  réclamer  les  prérogatives.  Mais , chargé 
dame  commiffion  de  fon  fouverain , & reçu  en 
fZ-r‘,£C  dans  le  P.ays  *1  téfidc,  il  doit  jouir 
! \ * Uj  ccn;llnTP0,,'t  des  privilèges  qu'accorde. 

Ip  droit  des  geqs.  Le  fouverain  qui  le  reçoit  s'en- 
gige  Mcitçmait  a lui  donner  toute  la  liberté  & 
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la  fureté  nceeffaires  pour  remplir  convenablement 
&.S  jjf  • 5 * ^ans  ^Uo* ccttc  |dmi(Con  feront  vaine 

Sa  fondions  fcmblent  exiger  d’abord  qu’il  ne 
loir  po»nt  fu jet  de  lecat  où  il  rcfidc  ; car  il  feroit 
oblige  d'en  fuivre  les  ordres  en  toutes  chofes*  & 
il  nauioit  pas  la  liberté  défaire  les chofes qu’exi- 
geroit  fon  emploi  $ mais  on  s'écarte  allez  fouvent 
de  cette  maxime  dans  la  pratique. 

Il  paroit  encore  que  le  conja  doit  être  indépen- 
a jullicc  criminelle  ordinaire  du  lieu  où  il 
rende , enforte  qu'il  ne  puifife  être  mis  en  p ri  fon  , 
à moins  qu’il  ne  noie  lui-méme  le  droit  des  gens 
par  quelque  grand  attentat. 

Quoique  les  fonctions  confulaircs  ne  foient  pas 
allez  importantes  pour  procurer  à la  perfonne  du 
confui  \ inviolabilité  & l'indépendance abfolue  dont 
joui  lient  les  rauiiftres  publics  i comme  il  eit  fous 
la  protection  particulière  du  fouverain  oui  l’em- 
ploje,  & chargé  de  veiller  à fes  intérêts,  s'il 
tombe  en  faute  » les  égards  dus  à fon  maître  dc- 
nundent  qu  il  lui  foit  renvoyé  pour  être  puni. 

elt  a in  h qu  en  ufent  les  états  qui  veulent  vivre 
en  bonne  intelligence  : mais  le  plus  fiir  elt  de 
pourvoir,  autant  qu'on  le  peut , à toute?  ces  cho- 
fes , par  le  traité  de  commerce. 

\V  icqueforc  , dans  fin  traité  de  Camb  i fadeur 
1 » **  que  les  confuls  ne  jouiflent 

»»  pas  de  la  protc&ion  du  droit  des  gens , & q i s 
*»  font  fujets  à la  juilice  du  lieu  de  leur  rélidence, 

” tint  pour  le  civil  que  pour  le  criminel ...  Mai* 
les  exemples  qu'il  rapporte  font  contraires  à fou 
opinion.  Les  etats-genéraux  «les  Provinccs-Umes, 
dont  le  confiai  avoir  été  infclté  & arrêté  par  le 
gouverneur  de  Cadix,  en  firent  leurs  plaintes  à 
la  cour  de  Madrid , comme  d'une  infraction  aux 
droits  des  gens;  8c,  en  1634,  1*  république  de 
Venife  penfa  rompre  avec  le  pape  Urbain  VlII  , 
a caufe  de  la  violence  que  le  gouverneur  d'An- 
conc  avoit  fait  au  confiai  vénitien.  Ce  gouverneur 
avoir  perfécuté  le  confiai,  qu’on  accuféit  de  don- 
ner des  avis  préjudiciables  au  commerce  d' Ancô- 
ne ; il  avoir  enfuite  enlevé  Ce  s meubles  & fes  pa- 
piers, & l'ayant  ajourné  à fon  tribunal , il  l'avoir 
condamné  par  contumace  8c  banni , fous  le  pré- 
texte d'une  infraction  aux  réglemens  de  famé  , 
établis  pourries  temps  de  contagion.  Il  alla  plus 
loin  y il  fit  mettre  en  prifon  le  fuccefleer  du  con - 
fui.  Le  fénat  de  Venife  demanda  réparation  avec 
•aUC0U^  c^cur  * & * P*r  l'entrcmife  des  mi- 
mitres  de  France  , qui  craignoient  une  rupture 
ouverte , le  pape  contraignit  le  gouverneur  d’An- 
cône  a donner  fatisfaftion  à la  république. 

Au  défaut  des  traités , la  coutume  doit  fervir 
de  réglé  dans  ces  occafions  5 car  celui  qui  reçoit 
un  confa  fans  conditions  exprefles,  eft  cenfe  le 
recevoir  fur  le  pied  établi  par  l'ufage. 

Voycr  , dans  le  Dictionnaire  de  commerce,  l’é- 
tendue de  1 autorité  & le  nombre  des  co^tluls  de 
Fwfc  > dans  les  pays  étrangers. 
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Voyt\  auiïi , dans  le  Diâiontttire  de  Jurifpnl- 
dence , ce  qui  a rapport  à la  Junl’prudence  con- 
fulaire. 

CoNSUlS,  ( jurlflUVon  ici  confuls  ou  janflic- 
tion  conftlairc.  ) Voyt\  le  Diiiionnaire  de  Jurifpr. 
8e  celui  de  commerce. 

CONTKA r SOCIAL.  C'eft  un  mot  compofé, 
de  nouvelle  invention  , par  lequel  on  entend  com- 
munément une  convention  tacite  ou  authentique , 
arrêtée  dès  l'origine  d'une  fociété  quelconque  , 
entre  cette  fociétc  8c  lbn  fouvcrain  , pour  régler 
entre  eux  les  droits  8c  les  devoirs  relpectifs  qui 
doivent  les  lier  réciproquement. 

L’exiftence  8c  la  néceflité  d’un  pareil  contrat  ne 
font  fondées  que  fur  une  hypothèfe  : les  droits 
des  membres  d'une  fociété  avant  8c  après  l’aggré- 
gation  fociale  , leurs  devoirs  mutuels  8c  récipro- 
ques , les  droits  8c  les  devoirs  de  cette  focieté  , 
relativement  à fon  chef  ; enfin  les  droits  8c  les 
devoirs  du  fouverain  dans  cette  fociétc  repofoient 
d’avance  dans  le  fein  de  la  nlture  ; Us  étoient  in- 
variablement fixés  8c  déterminés  par  fes  loix  im- 
muables. 

Les  hommes  ne  peuvent  faire  de  conventions 
profpèrcs  qu'en  préfence  8c  fous  la  diélée  de  ia 
nature. 

Cependant  les  rêveries  politiques  , auxquelles 
certains  philofophes  fe  font  livrés  dans  le  loifir  du 
cabinet , ont  enfanté  l’idée  d'une  convention  fon- 
damentale de  la  fouveraineté.  Ils  l'ont  crue  appuyée 
par  le  fait , puifqu'U  n'eft  guènes  de  facre  8c  de 
cérémonie  inaugurable  de  fouverains  j où  il  ne 
foit  mention  d’un  ferment  prêté  par  le  prince  , 
ferment  qui  paraît  être  une  (uitc  conditionnelle  de 
celui  d’obéilunce  : finon  , non  : difoicnt  les  arra- 
gonois  au.couronnement  de  leurs  rois  ; ce  qui  eft 
bien  formel. 

D'autre  part,  comme  la  nature  reprend  tou- 
jours fes  droits,  l'hérédité  s’eft  établie  fur  les  tro- 
ncs comme  fur  les  domaines  8c  les  maifons  ; 8c 
les  princes , une  fois  établis  à demeure  par  l'ha- 
bitude ou  par  cette  laflitude  qu'on  éprouve  à être 
toujours  en  garde  contre  fon  gardien  , ont  foutenu 
qu'ils  ne  tenoient  leur  couronne  que  de  Dieu  8c  de 
leur  épée  ; 8c  réduifant  le  ferment  8c  les  obligations 
qu’il  renferme  à une  ftmplc  cérémonie , qui  ne 
prend  ni  n’ajoute  rien  à la  chofe , ils  ont  ramené 
toure  la  politique  intérieure  à l'objet  confiant  de 
gouverner  à leur  gré. 

Ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  opinions  n'eft  auto- 
rifée  par  la  nature  , qui  pourvoit  à tout  par  fon 
ordre  i d'où  il  fuit  qu;  n’étant  pas  conformes  à 
cet  ordre , elles  lui  font  contraires.  La  nature  8c 
fon  ordre  font  à chacun  fa  parc  individuelle,  au  pâ- 
tre comme  au  fouverain , 3c  ne  leur  défendent  rien 
que  d'attenter  à la  par:  d'autrui. 

La  nature  qui  fit  la  propriété  perfonnetlc  , nui 
par  elle  inftitua  la  propriété  mobiliaire  , 8;  par  les 
deux  enfemble  la  propriété  foncière  , a fait  naître 
en  même-temps  la  propriété  fouverainc  deftinéc 
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au  maintien  8c  à la  confervation  de  toutes  les  au- 
tres , 8c  qui  ue  peut  recevoir  de  croiffance  8:  de 
pu  fiance  que  par  l'effet  de  leur  immunité  Sc  en 
proportion  de  leur  vigueur. 

Le  créateur , en  prononçant  l’ordre  naturel , 
donna  l'être  à l’ordre  foetal , lequel  doit  être  com- 
pofé  de  quatre  parties  principales , qui  toutes  ob- 
tiennent des  droits  en  acquittant  des  devoits.  Ces 
quatre  parties  font  1°.  les  perfonnes  , i“.  le  mo- 
bilier , j°.  le  domaine , 40.  la  raifon  des  chofes. 

Cdle-ci , quoique  nommée  la  dernière  , doit 
être  confidétée  comme  la  première.  Elle  forrit  di- 
reélement  du  fein  de  l’éternel  : ^llc  eft  l'ordre  8c 
la  juftice  qui  doivent  régler  les  premiers  pas  de 
tout  individu  : c'eft  elle  qui  Ce  fert  de  l'aiguillon 
des  befoins , pont  le  pouffer  vers  les  biens  qui  lui 
font  propres  , 8e  qui  lui  apprend  enfin  les  moyens 
de  les  faire  renaître.  Cet  ordre  prefida  à la  naît 
fance  de  l’homme , à fa  croiffance  , à fon  emploi  ; 
8c  cet  emploi  le  déterminant  à s’unir  à fes  lénibh- 
bles  , dès  l’aurore  même  de  la  fociété , la  raifon 
des  chofes  devint  l’eflencc  de  la  fouverainete. 

Si  ces  principes  paroiffent  mécaphyfiaues  , ce 
ne  peut  être  qu’à  des  gens  qui  s’arrêtent  à l'écorr 
ce.  fout  en  ceci  porte  fa  démonftration  dans  l'é- 
nonciarion  même. 

> La  fouveraineté  doue  eft  d'inftitution  divine.  Il 
s'agit  maintenant  de  ■favoir  (i  les  hommes  font  en 
droit  d'en*défcrer  l'exercice  par  un  contrat. 

Ecartons  d'abord  de  la  queîlion  l'article  des  con- 
ditions ou  des  conventions  entre  le  pouvoir  8c 
l’obéiffance  i clics  font  faites  comme  on  vient  de 
le  voir  : il  n’appartient  point  â l’homme  de  régler 
ni  de  ftipulcr  les  conditions  de  la  juftice  : chaque 
homme  en  a l’empreinte  naturelle , plus  ou  moins 
vive , ou  plus  ou  moins  oblcurcic  dans  fon  fein. 
11  ne  reçut  ce  don  de  la  nature  que  pour  fc  di- 
riger dans  fes  propres  voies  i mais  toujours  orgueil- 
leux , aveugle  8c  téméraire , il  ne  s'en  fert  ordi- 
nairement que  pour  mefurer  8c  circonfcrire  le  droit 
8c  la  portion  d'autrui. 

. L’homme  ne  peut  fans  attentat  prétendre  ins- 
tituer , ni  limiter  les  droits  8e  les  devoirs  de  la 
juftice.  La  fouveraineté,  ou,  pour  mieux  dite  . 
l'autorité  qui  l’exerce , ne  peut  rien  prétendre  au 
delà , ni  accorder  en  deçà  ; ce  n'eft  donc  point  ce 
dont  il  peut  être  queftion  dans  le  contrat  facial  li- 
cite 8c  prononcé  félon  l'ordre  naturel.  Ce  contrat 
n'eft  point  ce  qui  lie  l'une  8c  l'autre  des  parties  : 
c'eft  le  befoin,  c’eft  la  k>i  d’ouvrir  l'trii  pour  voir. 

Ces  vérités  ne  peuvent  manquer  encore  d’être 
fenties,  8c  d’être  reconnues  pour  peu  qu'on  veuille 
y faire  attention  ; il  ne  s’agit  plus  dès  lors  que  du 
choix  de  la  perfortne  ou  des  perlonncs  autoriiees 
à recevoir  & à exercer  les  droits  de  b fouverai- 
neté , 8c  déléguées  à en  acquitter  les  devoirs» 
Voyons  encore  li  c'eft  le  cas  d'un  contra:  facial,  8c 
en  quoi  il  confifte. 

Les  avances  font  un  devoir  ; le  propre  d’un  de- 
voir eft  d'acquérir  un  droit  : les  avances  foncières 
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ont  fait  la  propriété  foncière  ; les  avances  fouve- 
raines  ont  fait  la  iouveraineté , à l'ombre  de  la- 
quelle la  fociété  s’ell  accrue  & complettéc  félon 
les  cas  & les  avances  : la  fouverainete  elt  donc  une 
propriété. 

lie  même  que  la  propriété  foncière  ne  s’eft 
montrée , 8e  n'a  cté  réclamée  que  torique  les  tra- 
vaux qui  font  acquifc  ont  eu  donné  au  fonds 
une  valeur  effective  8e  conllahte , de  meme  la  fou- 
verametc  ne  s'eft  montrée  qu'au  temps  où  fon 
exercice  a pu  être  de  quelque  utilité  commune.  ) 
Jufqueslà  la  raifon  des  chofes  rélidoit  dans  toutes 
les  tètes  ; mats  auflitôt  qu'il  a pu  être  queftion  de 
partage  régulier  entre  les  hommes  , l'autorité  doit 
avoir  eu  de  l'exercice,  foit  pour  réclamer  fa  pro- 
pre part , foit  pour  défendre  celle  d'autrui. 

L’homme  le  plus  fage  8c  le  plus  jullc  dut  d’a- 
bord devenir  ainfi  le  plus  fort,  attendu  que  fa 
penfée  8c  fon  jugement  trouvèrent  le  confentement 
de  tous  les  individus  défintéreffés  d'accord  avec  fa 
penfée. 

Quelle  que  foit  enfin  la  manière  dont  l'exercice 
de  T’ autorité  fe  foit  établi  , elle  eut  des  fonde- 
ment 8c  des  appuis  légitimes  fi  elle  eut  de  la  du- 
rée; elle  entretint,  continua,  8c  accrut  même  les 
avances  fouveraines  ; 8c  la  propriété  fouveraine 
qui  en  fut  I3  fuite,  devint  néceflairement  le  patri- 
moine de  celui  qui  fit  tous  cès  travaux. 

En  toute  fociété  il  eft  de  l’avantage  rie  tous  que 
la  propriété  ait  le  plus  d'exrenfion  poflible , parce 
que  tous  ont  l'intérêt  le  plus  direÛ  à fa  plus  grande 
valeur,  qui  cil  le  noeud  de  toute  fociété;  en  con- 
féquence  l'hérédité  eft  devenue  par-tout  une  fuite 
néccffaire  de  la  propriété  ; elle  doit  l'être  par 
conféquent  de  la  propriété  fouverxine , 8c  c'cft 
une  vérité  fende  8c  adoptée  par  tous  les  peuples. 

La  propriété  ne  peut  être  mi-partie  ni  exercée 
par  indivis,  parce  qu’elle  ne  (croit  alors  qu’un 
ufufruit , 8c  que  l’ufufruitier  n’a  pas  l’intérêt  du 
propriétaire.  Tout  cela  ell  dans  la  nature  ; 8c  c’eft 
de  droit  naturel  que  le  fouverain  eft  propriétaire 
des  droits,  8c  chargé  des  devoirs  de  la  fouverai- 
neté. 

Comme  ces  droits  8c  ces  devoirs  embraffent 
toute  la  fociété , il  a dû  arriver , 8c  il  eft  fouvent 
arrivé  que  par  une  infurreâion  générale  on  a plus 
ou  moins  lié  les  mains  au  proprietaire  de  la  fouve- 
raineté  ; de  même  que  par  une  infurreétion  parti- 
culière on  interdit  un  individu  dans  la  fociété. 

Dans  ce  cas , lorfqu’à  ta  place  du  fouverain  in- 
capable ou  injufte  , on  a remis  les  renés  du  gou- 
vernement i une  affemblée  quelconque  , appellée 
fénat . décuries , (/c.  cette  nouvelle  direéfion  a pu 
s'éloigner  des  abus  §c  des  excès  crians  qui  rcvol- 
toicnt  les  peuples  : mais  elle  a tout  latffé  s'altérer 
8c  déchoir , ou  par  l'indifférence  des  adminillra- 
teurs , qui  prenoient  peu  d'intérêt  à la  chofe  pu- 
blique , ou  pat  les  fuites  inévitables  de  la  prévari- 
cation privée. 

Il  eft  arrivé  aufti  que  cet  abandon , ou  le  défor- 
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dre  caufé  par  la  connivence  prefque  universelle 
des  intérecs  dépravés  8:  exclufits , ayant  tout  biffé 
dépérir  dans  la  fociété , des  voifins  ambitieux  ont 
envahi  fon  territoire,  8c  l'ont  dépouillée;  8:  com- 
me i toute  diftribution  de  chofes  pillées , il  faut 
des  réglés  de  partage  , même  parmi  les  conqué- 
rais , 011  a appellé  ces  règles  des  loix  fondamen- 
tales , en  un  mot  un  contrue  foetal. 

{1  eft  encore  arrivé  , que  de  petits  états , pref- 
que fans  territoire,  8t  réduits  à des  richeflès  mo- 
' biliaires  , ont  cédé  par  furprife  il  la  prédomi  nation 
d'un  fcul , qui  n'ayant  pas  à la  fouveraineté  de 
droits  fondés  fur  la  nature  des. chofes  , ni  des  de- 
voirs auxquels  la  commune  ne  peut  fuppléer  , ne 
pouvoit  être  naturellement  que  fon  tyran. 

Quand  la  commune  a fecoué  le  joug  8c  s'eft 
appellée  république  , tout  a paru  bien  .parce  que 
cela  reffembb  au  fond  à la  fociété  naiffante  qui 
a peu  de  droits  publics  naturels  , 8c  exige  peu  de 
devoirs. 

On  a vu  de  tout  temps , comme  on  voit  fou- 
vent  encore , que , par  un  mélange  de  tous  ces 
genres  de  conftitution  8c  d'erreurs  , les  plus  grands 
états  8c  les  autorités  les  plus  légitimes  par  droit 
8t  par  effencc  , ont  méconnu  leurs  droits  naturels, 
8c  ont  exagéré  leurs  devoirs  ; qu'ils  ont  perçu 
les  premiers  par  des  moyens  abufifs , 8c  ont  ac- 
quitté les  féconds  par  des  foins  fuyerflus  & étran- 
gers à la  nature  des  chofes  ; que  d'un  côté  l'in- 
vafion  du  chef  fur  toutes  les  parties  des  mem- 
bres ; 8c  de  l'autre , que  le  déni  des  membres  de 
faire  fa  part  au  fouverain  ont  fait  tout  le  fond  de 
la  po'itique  intérieure  des  états,  8c  que  l'ignoran- 
ce abfolue  des  principes  8c  des  loix  fociales  , fon- 
dées fur  l'ordre  naturel , a tout  bouleverfé , tout 
épuifé. 

.Mais  toutes  ces  chofes  & leurs  effets  ne  font 
que  des  erreurs  de  l^eTprit  humain  , 8c  il  n'en  eft 
pas  moins  vrai  d'ctemelle  vérité , que  tout  a fa 
mefure  8c  que  chacun  a fes  droits  dans  l’ordre 
focial  félon  la  nature  ; que  nul  ne  doit  rien  de  ces 
droits  à l’autre , 8c  ne  peut  rien  exiger  ni  céder  de 
ceux  d'autrui  , fans  fortir  du  grand  ordre  de  b 
régénération  & de  la  providence  , que  les  princes 
8c  les  peuples  peuvent  feuls  réclamer  ; 8c  qu  il  n’eft 
point  d’autre  contrai  foetal  entr'eux. 

( Cet  article  eft  de  M.  Ctn'ii.) 

CONTRAVENTION  , aâion  contraire  à 
. quelque  loi , réglement , jugement , traité , Sec. 

Nous  diftinguons  ici  la  contravention  à la  paix 
d'avec  l'infraflion  dç  la  paix  , 8c  l’une  8c  l'autre 
d'avec  la  rupture. 

La  contravention  eft  un  abus  ou  une  inobferva- 
tion  de  quelque  article  du  traité  ; 8c  cet  abus  qui 
a lieu  par  un  fait  ou  par  une  omiflion,  n'empê- 
che pas  que  le  traité  ne  demeure  en  fon  entier  ; 
il  donne  fimplemt-nt  le  droit  d’en  demander  répa- 
ration , ou  d'exiger  un  dédommagement.  •*  Si  pat 
» inadvertance,  (dit  l'article  xli  du  traité  de  com- 

» quelque^ 
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» merce  entre  la  France  $:  la  Hollande  , du  ai 
»*  décembre  1719  ) ou  autrement  , il  furvenoit 
» quelques  inoblèrvations  ou  contraventions  au 
**  préfcnt  traité,  de  la  part  de  fa  majeftc  ou  def- 
» dits  feigneun  états  généraux  & leurs  fuccdTeurs, 

» il  ne  biffera  pas  de  fubfiller  en  toute  fa  force , 

« fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à une  rupture 
**  de  la  confédération , amitié  8e  bonne  corref- 
» pondance , mais  on  réparera  promptement  lef- 
» dites  contraventions  ; & !i  elles  procèdent  de 
» la  faute  de  quelques  particuliers  fujets , ils  en 
» feront  feuls  punis  Se  châtiés». 

L'infraÛion  cil  oppofée  i l'effence  de  la  paix  , 
dont  elle  trouble  l'harmonie , 8e  dont  elle  renverfe 
le  fondement.  Elle  donne  droit  de  recourir  aux 
armes , fi  Ion  ne  peut  obtenir  par  une  autre  voie 
le  redreffement  des  griefs. 

La  rupture  eft  une  infraétion  plus  marquée  en- 
core j car  elle  eft  accompagnée  de  la  prife  d'ar- 
mes , 8e  confille  dans  des  ailes  d’hoftiiité  qui  ne 
peuvent  fubfifter  avec  la  paix. 

CONTREFAÇON.  K oyc j le  Diflionnaire  de 
• Jurifprudence. 

CONTREPOIDS.  Dans  le  langage  de  la  philo- 
fophie  moderne  , qui  a voulu  raifonner  le  gouver- 
nement , ou  a appelle  contrepoids  politiques  les  di- 
verfes  barrières  que  les  circonftances  8c  la  nécelfité 
polêrent  en  certains  temps  8c  en  certains  lieux  con- 
tre le  pouvoir  arbitraire. 

Tout  eft  bon  , quand  il  eft  pris  dans  le  fens  8c 
fous  les  aufpices  de  la  nature  ; c’eft  d'elle  qu'on 
peut  dire  véritablement  à la  manière  d'Horace  , 
ttucro  duce  fit  hofpice  teucro.  Hors  de  fa  voie , nous 
ne  pouvons  que  nous  égarer. 

Selon  la  nature , qui , dans  fes  vues  d'ordre  8c 
de  bienfaifanee  , nous  a faits  pour  agir , compren- 
dre 8c  vouloir , 8c  qui  par  conféquent  nous  donna 
le  defir  de  b liberté  avec  le  courage  de  nous  ap- 
puyer fur  nos  propres  forces  pour  en  jouir  ; félon 
la  nature , dilbns-nous , rien  ne  peut  nous  fou- 
mettre  que  1a  confiance  & la  nécefliré.  La  première 
n’a  d'exiftence  8c  de  force  que  ce  qu’elle  en  re- 
çoit de  l'expérience  ; ta  feule  nécelfité  nous  foumet 
malgré  nous  au  pouvoir  d'autrui , 8c  cela  lé  voit 
depuis  l'enfance  jufqu'à  la  caducité. 

L’autorité  ne  fauroit  donc  nous  plaire  8c  nous 
convenir  que  comme  proteûrice  ; or  comme  nous 
Tentons  peu  la  protection  qui  ell  loin  de  nous  , 
8c  que  dam  le  vrai  fon  influence  propice  eft  in- 
terceptée ou  affaiblie  par  les  diftanges  , il  eft  na- 
turel à l'homme  de  defîrer  voir  8c  toucher,  pour 
ainfi  dire , l'objet  d'efpérance  Se  de  crainte  qui 
lui  infpire  la  confiance , ou  le  force  à la  foumif- 
fion  i de-lâ  le  principe  des  petits  diftriéh  politi- 
ques , de  petites  républiques  de  la  Grèce , par 
exemple , où  chaque  bourgade  vouloir  être  libre 
8c  appelloit  être  libre  , de  ne  dépendre  que  des 
tracafferies  de  la  place  publique  , 8c  des  pallions 
de  crainte  , de  jüoufie  8c  d'efpérance  , qui  fer- 
mentoient  par  l'oppofition  des  volontés  8c  des  in- 
(Ston,  polit.  & diplomatique.  Tom.  1. 
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téréts  dans  la  fréquentation  habituelle  des  indi- 
vidus. 

La  Grèce  entrecoupée  de  plaines  8c  de  monta- 
gnes écoit  fingulicrement  favorifée  de  la  nature. 
Un  ciel  pur , un  doux  climat , des  fites  pittoref- 
quts , des  campagnes  riantes  8c  fertiles , la  mer 
divtfam  8c  embraffant  prefque  toutes  les  parties 
de  ce  beau  pays,  joignoit  par-tout  i la  commo- 
dité de  la  navigation  l’afpeél  étendu  d'une  frêne 
variée , où  les  promontoires  , les  ifles  8c  les  ca- 
naux tormoient  une  peinture  à fouhait  pour  le  plai- 
fïr  des  yeux.  Chacune  de  Tes  contrées  offrant  un 
attrait  particulier  à frs  habitans , fervoit  à en  aug- 
menter la  population  , 8c  les  inviroit  à fe  raffem- 
bJer  en  focictc  diftindfce  , où  tout  membre  croyoit 
avoir  une  portion  de  la  foiaveraineré.  Tout  cek 
ctoit  bien  propre  à flatter  l'amour  propre  8:  à exal- 
ter!efprit  d'un  peuple  naturellement  fcnfible,  qui 
jouiffant  des  dons  prefque-  fpontanés  de  la  nature 
8c  d une  douce  ailance,  aimoit  à fuivre  les  clans 
de  la  brûlante  imagination.  Alors  l'ingcnieufe  al- 
egorie  s'empara  delà  religion;  la  philofophie  8c 
les  arts  profitèrent  des  loifirs , 8c  la  fubtilité  ai- 
guifa  la  politique  , c eft-à-dire , l'art  de  maintenir 
la  paix  intérieure  dans  les  focictés , 8c  de  leur  af- 
finer la  paix  extérieure. 

C'eft  de  la  politique  feulement  qu’il  doit  être 
queftion  ici  ; le  relie  n’a  que  des  rapports  éloignés 
avec  1 objet  que  nous  traitons. 

Comme  il  eft  de  la  nature  de  l’homme  d'être 
imitateur  ; qu’il  devient  l’écho  de  Fopinion  géné- 
rale ; qu'il  fc  décide  d’ordinaire  d’après  les  au- 
tres, fie  que,  dans  toute  efpèce  de  gfluvemcmenr, 
fait  populaire , fait  rfionarchiquc  , deux  ou  trois 
tetes  minent  toutes  les  autres  , l'autorité  chez,  ces 
petites  peuplades  toumoit  toujours  vers  l’unité. 

Mais  il  faut  un  territoire  pour  foutenir  ®n  fou- 
verain , pour  l’occuper  au  profit  de  tous , 8c  pour 
le  payer.  Ces  predominations  furent  donc  naturel- 
lement tyranniques , 8c  les  précautions  à prendre 
pour  les  éviter  8c  les  borner  fc  trouvèrent  donc 
auflî  naturellement  dans  l’ordre  des  néceffttés. 

Cependant  ce  n'eft  pas  au  milieu  des  atteintes  8c 
des  précautions  intefttnes  que  marchent , profpc- 
rent  8c  fe  maintiennent  les  vraies  focictés.  Si  la 
bonne  politique , ou  du  moins  fi  le  bon  fens  eût 
été  particulier  au  climat  de  la  Grèce , 8-  qu’il  s’y 
fût  concentré  ( comme  il  s'eft  fixé  depuis  dans  la 
Suide  ) fes  gouvernemens  peu  fiables  auraient  pu 
prendre  de  la  folidité  ; mais  l'imagination  infpire 
les  deffeins  fans  proportion  ; elle  paflîonne  pour 
les  entreprifes  d'oftentation  , 8c  mène  à une  gloire 
vaine  8f  frivole.  Les  mers  s'ouvroient  aux  èntre- 
prifes  des  grecs , de-li  les  guerres  8c  les  conquê- 
tes ; 8c comme  la  jufticeeft  de  Dieu  8c  l'injufticede 
l’homme  , fie  que  toute  affcmblée  d’hommes  eft  plus 
facile  à mener  par  l’oreille  que  par  le  fentiment 
Intérieur , qu’elle  refifte  moins  à l’injufticc,  celle- 
ci  une  fois  écoutée  8e  autorifée  eut  des  effets  plus 
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certains  !r  plus  étendus , quoique  les  fuccès  de 
l'injuftice  ne  foient  pas  durables. 

Ceci  nous  fait  connaître  la  politique  des  grecs , 
te  porte  la  lumière  fur  leur  hilloire.  Elle  nous 
préfente  une  foule  d'hommes  célèbres  dans  tous 
les  arts , 8c  dans  tous  les  genres  d'émulation  i un 
grand  nombre  de  capitaines  8c  de  légillateurs  , 
qui , félon  les  temps  8c  les  lieux  paroiCTent  des 
hommes  & des  génies  fublimes  ; car  on  paraît 
bien  grand  ou  bien  habile  quand  on  fait  beaucoup 
avec  peu  de  moyens.  Dc-li  l'influence  de  leurs 
exemples  8c  de  leurs  ouvrages  en  Europe  fur  l’en- 
feignement  des  connoifTances  dans  les  âges  fubfè- 
quens  ; de-li  l'admiration  des  peuples  pour  la  Grè- 
ce, lorfque,  commençant  i fortirdela  groffiéreté 
de  la  baibaric  exercée  , ils  voulurent  pafler  à la 
civiüfation  8c  en  chercher  la  voie  fur  les  traces  de 
ces  grecs  fi  fameux. 

Entre  ces  nations  qui  voulurent  fe  modeler  fur 
cet  exemple , nous  devons  citer  les  romains  qui  en- 
treprirent , fous  le  nom  de  république , la  conquête  du 
monde  connu , 8c  vinrent  à bout  de  l'aflervir.  Il  fallut 
alors  conferver  l'Empire , & cela  n'appartient  qu'au 
pouvoir  d'un  feul  i mais  fi  conquérir  peut  n'avoir 
pas  de  bornes , gouverner , preferver , maintenir 
en  ont  de  naturelles  & nécelTaires,  au-delà  des- 
quelles tout  s'achemine  vers  le  démembrement. 

Ce  n'cll  pas  ici  le  lieu  de  pouffer  plus  loin  ces 
recherches  généalogiques  de  la  politique  moderne 
des  contrepoids  , d'autant  que  cet  efprit  8c  ce 
genre  d'invention  viennent  de  foi-meme  à tout  le 
monde.  Les  premiers  romains  ne  connoifloient  point 
les  grecs  , quand  ils  fomentèrent  leur  eflai  de  ré- 
publique : heureux  en  ce  point  d’ayoir  été  conf- 
titués  par  des  rois  qui  fentoient  que  l'autorité  fans 
bornes  eft  aufli  fans  appuis  contre  la  déception  in- 
térieure 8c  contre  les  attaques  du  dehors,  8c qu’elle 
conduit  à l’impuiflance  abfolue  de  réfifter  au  tor- 
rent de  l’habitude  toujours  deftruétive  , quoique 
néanmoins  elle  prolonge  la  chûte  où  tend  toute 
fociété,  cher  laquelle  les  volontés  ne  s'accordent 

Ïilus  que  dans  le  defir  véhément  de  courir  au  pil- 
age  de  la  chofe  publique. 

Les  véritables  contrepoids  politiques , qui  pri> 
fervent  l'autorité  abfolue  de  dégénérer  en  arbitrai- 
re , par  la  fuggeftion  de  l’intérêt  particulier  des 
mandataires,  font  ceux  qui  furent  établis  par  des 
princes  aflei  inftruits  pour  prévoir  les  abus  renaif- 
fans  de  l'autorité  même  fous  des  fuccefleurs  fai- 
bles 8c  inexpérimentés.  Ces  contrepoids  confinèrent 
principdlement  dans  l’inftitution  des  compagnies 
ou  corps  prépofés  à diverfes  fondions,  dont  l'ob- 
jet 8c  1 exercice  doivent  être  invariables , 8c  qui  fe 
rapportent  aux  loix,  c’eft-à-dire,  aux  conventions 
foetales  preferitespat  la  nature  immuable  deschofes. 

Le  fymptôme  qui  annonce  le  plus  clairement 
à des  yeux  vraiment  politiques , que  l'autorité  lé- 
gitime Ce  corrompt , fe  diflout  8c  parte  par  dé- 
ception dans  des  mains  étrangères  i c'ell  quand 
l’adminiftration,  c'eft-à  dire  , la  portion  de  l'auto- 
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rité  qui  doit  fe  régler  fut  des  circonftances  mo- 
biles , fe  trouve  en  contradiction  avec  les  corps 
prépofés  au  maintien  des  loix  permanentes , 8c 
parvient  à compromettre  le  fouverain  avec  fes 
mandataires  royaux.  Us  doivent  fans  doute  lui  être 
fournis  comme  tous  les  autres  i mais  c'eft  perfon- 
ncllemcnt  félon  la  loi  8c  par  la  loi , de  manière  que 
la  forte  de  contrepoids  qui  réfulte  de  leur  exilience 
civile  ne  fuit  que  l'appel  à la  fouveraincté  , l'in- 
vocation 8c  la  manifenation  des  titres  qui  la  ren- 
dent augufte  autant  que  favorable , 8c  le  renou- 
vellement , au  fouvenir  des  peuples  , du  devoir 
d'obéiflance  qui  féal  eft  le  garant  de  leurs  droits. 

C'ett  à 1a  faveur  de  l'inftrudlion  générale  qui 
enfeigne  ces  vérités  , 8c  par  la  réunion  favorable  des 
volontés  qu'elle  opère, que  s'établit  le  feu!  contrepoids 
immuable  8c  univcrfel.  Tout  autre , formé  par  l'op- 
poiition  8c  employé  comme  barrière  entre  l'autorité 
légitimé  8c  circonfcrite  8c  le  defpotifme,  n'offre 
à des  yeux  non  prévenus  qu'une  caufe  de  feiflion 
intérieure  dans  le  même  corps  , un  appareil  de 
guerre  civile , un  code  de  prétentions  refpcûives 
8c  oppofées  , fufceptibles  d'une  extenfion  traudu- 
leufe  ou  violente  au  gré  des  partions  ambitieufes. 
Ce  font,  deux  a mates  en  préfence  qui  n' atten- 
dent qu'un  fignal  pour  faire  feu.  L'effet  de  ces 
lottes  d'éruptions  cil  toujours  la  deftruâion  de 
tout  ordre  8c  les  fléaux  qui  en  réfultent , c’eft-i- 
dire  , l'établiffement  de  la  tyrannie  8c  les  angoirties 
que  tout  un  peuple  fouffre  avant  ou'un  nouvel 
ordre  puifle  renaître  des  ruines  produites  par  les 
haines  furieufes  8c  par  l’efclavage. 

Des  publiciftes  plus  ingénieux  que  folides , ic 
néceflairement  fautifs  dans  leurs  fyfttmes  fans  ba- 
fes , ont  été  jufqu'à  dire  qu:  , dar.s  les  fociétës , 
ce  ferment  intérieur  d'oppofition  eft  utile  , com- 
me l'eft  dans  le  monde  celui  des  élémens  i mais 
quand  même  on  pourrait  bien  s'entendre  dans  de 
pareilles  comparaifbns  , celle-ci  ferait  inadmiflibte 
par  fon  peu  de  juftefle  : car  les  élémens  font  de 
genre  divers,  8c  tout  eft  foncièrement  de  même 
nature  dans  ce  qui  compofe  les  fociétés. 

Il  ne  faut  dans  chacune  d'elles  qu'une  feule  au- 
torité i il  faut  qu'elle  y foit  propriétaire  ; que  cette 
propriété  ait  un  titulaire , 8c  que  petfonne  n’env 
piète  fur  fa  part  ; il  faut  que  cette  part  foit  con- 
nue 8c  devienne  facréepar  le  moyen  de  l'inftruôion 
générale , feul  véritable  contrepoids  , feule  barrière 
contre  toute  invafion  , 8c  que  cette  in  tirait  ion  qui 
doit  opérer  laaéunion  des  volontés  pour  le  maintien 
des  droits  de  tous  8c  de  chacun  quel  qu'il  foit  , 
donne  la  connoiflance  de  l'origine  & de  la  nature  de 
ces  droits  , 8c  farte  fentir  toute  l'importance  atta- 
chée à leur  confervation. 

Cette  connoiflance  fera  regarder  comme  faeri- 
lègc  tout  attentat  fait  au  nom  du  public  contre  la 
moindre  des  propriétés  : t'iüliraéiion  générale  don- 
nera des  miniftres  inftruits  des  conl'équences  de 
ces  attentats , des  fouverains  promoteurs  aâifs  de 
i'inftraéiion  comme  étant  1a  fauve-garde  de  tous. 
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Cette  généralité  d'opinions  eft  le  féal  contrepoids 
qu’approuve  fie  favorife  la  nature,  contrepoids  feul 
puiffant  contre  l'effort  des  pallions  particulières  fie 
difcordantes , qui  cherchent  toujours  à envahir 
fie  à rompre  l’union  civile.  Nous  ne  parlerons 
pas  ici  de  ce  genre  de  contrepoids  , appelle  balance 
politique  de  t' Europe , équilibre  de  puiffance,  Sec. 

( nous  en  avons  traité  ailleurs  j voyeq  le  mot  Ba- 
lance politique.  ) Nous  nous  contenterons  de 
dire  que  l’étude_des  cabinets  varie  félon  les  cir- 
conftanccs  i maïs  que  quand  l’uuion  8e  la  force 
intérieure  font  bien  établies  dans  un  état , loin 
d'être  alors  dépendant  des  variations  fie  des  vi- 
ciliitu des  des  cours,  il  étendra  fie  donnera  par-tout 
la  loi  de  l'équité,  pourvu  qu’il  veuille  l’obferver 
au-dehors  comme  au-dedans  , ce  qui  eft  abfolu- 
ment  indifpenfablc  ; car  l'un  ne  peut  pas  aller 
fans  l'autre. 

( Cet  article  eft  de  M.  Garni.) 

CONTRIBUTIONS  DES  PEUPLES.  Ce 

qui  a rapport  aux  contributions  des  peuples  , fe 
trouvera  dans  le  Dictionnaire  de  Finances  , 8e 
nous  y renvoyons  le  fréteur. 

Contributions  militaires.  La  contribution 
eft  en  général  la  répartition  d'une  charge , taxe  ou 
dette  fur  plusieurs  perfonnes  ; mais  par  contribu- 
tions militaires  , on  entend  les  importions  ou  tri- 
buts que  payent  des  peuples  à une  armée  enne- 
mie pour  fe  fauver  du  pillage , fie  prévenir  la  dé- 
vaftation  qu’elle  pourroit  caufer  dans  leur  pays. 

Les  payfans  labourent  la  terre  fous  la  foi  des 
contributions  , au  Ti  tranquillement  que  dans  une 
paix  profonde. 

La  guerre  feroit  bien  onéreufe  au  prince  , s'il 
falloit  qu’elle  fe  fît  entièrement  à fes  dépens.  On 
compte  toujours  vivre  un  peu  aux  dépens  de  l'en- 
nemi. Il  y a deux  fortes  de  contributions  militai- 
res , celles  qu’on  perçoit  en  fubfiftances  ou  en  na- 
ture , Se  celles  qui  fe  perçoivent  en  argent. 

Celles  qu’on  perçoit  en  lïbfiftances  ou  en  na- 
ture , font  les  grains  de  toute  efpège , les  fourra- 
ges , les  viandes,  les  voitures , tant  par  eau  que 

f>ar  terre , les  diverfes  fortes  de  bois , les  pionniers, 
e traitement  particulier  des  troupes  dans  les  quar- 
tiers d'hy  ver , 8c  leurs  logemens. 

Il  faut , avant  de  faire  aucunelevée  , avoir  un 
état  jufte  du  pays  qu'on  veut  impofer , afin  de 
rendre  l'impontion  la  plus  équitable  8c  la  moins 
onéreufe  poffible.  Par  exemple,  il  feroit  injufte  de 
demander  des  bois  aux  cantons  qui  n’ont  que  des 
grains  ou  des  prairies  ; des  chariots  , aux  pays  qui 
font  leurs  tranfpotts  par  eau.  Il  faut  meme  que 
toutes  ces  efpèces  de  levées  aient  des  prétextes 
qui  en  adoucirent  b charge  au  peuple.  Celle  des 
bleds  ne  fe  doit  faire  que  fur  le  pays  qui  aura  fait 
paifiblement  fa  récolte , 8c  comme  par  forme  de 
reconnoiflance  de  la  tranquillité  dont  il  a joui  , 
d’après  le  bon  ordre  ■ 8c  la  difeipline  de  l'armée. 
Celle  des  avoines  8c  autres  grains  pour  b nour- 
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riture  de*  chevaux , outre  ces  mêmes  prétextes  , 
doit  avoir  celui  du  bon  ordre  ; on  doit  avertir 
ue  de  cette  manière  le  pays  k>  offrira  moins  que 
on  l'abandonnoit  à l'avidité  des  officiers  8c  ca- 
valiers , en  les  laiflant  les  martres  d’enlever  les 
grains  indifféremment  où  ils  les  trouveroient. 

Il  en  cil  de  même  de  celle  des  fourrages  | il  faut 
feulement  obferver  que  cette  impofition  doit  être 
faite  à une  époque  favorable  aux  tranfporcs. 

Les  contributions  en  viandes  ne  doivent  fe  faire, 
s’il  eft  poffible,  que  fur  le  pays  où  les  troupes  ne 
peuvent  hyverner , afin  qu’elles  n’amènent  pas  b 
dilette  dans  celui  où  feront  les  quartiers  d nyver. 
On  doit  alléguer  le  prétexte  de  la  difeipline , dif- 
ficile i conferver  torique  l’armée  manque  de  viande. 

On  exig»  des  voitures  par  terre  ou  par  eau,  afin 
de  remplir  les  magafins  de  munirions  de  guyrre  8c 
débouché,  raffcmblés  fut  les  derrières  ; on  les  exige 
auffi  pour  conduire  de  b greffe  arrilierie  8c  des 
munitions  devant  une  place  aftiégee  , ou  pour  le 
tranfpott  des  malades  8c  des  bleffés  , ou  pour 
l’apport  des  matériaux  deftinés  i nos  travaux. 

On  demande  des  contributions  en  bois , ou  pour 
des  paliffades , ou  pour  la  conftruétion  des  cafer- 
nesou  écuries,  ou  pour  le  chauffage  des  troupes 
pendant  l’hiver. 

On  affemble  des  pionniers  pour  fortifier  des 
poftes  où  l'on  veut  placer  des  troupes  pendant 
l’hiver , pour  faire  des  lignes  de  circonvallations 
autour  d’une  place  afliégée , ou  pour  réparer  des 
chemins  8c  ouvrir  des  défilés  , ou  pour  conftruire 
des  lignes  deftinées  à couvrit  un  pays  8c  l’exemp- 
ter des  contributions , ou  pour  combler  des  travaux 
faits  devant  une  place  prtfe.  La  contribution  en  ar- 

fjent , difent  les  écrivains  militaires , doit  s'étendre 
e plus  loin  qu’il  eft  poffible. 

On  l’établit  de  deu#  manières  : les  pays  i portée 
des  places  8c  des  lieux  deftinés  pour  les  quartiers 
d’hiver  l'offrent  volontairement  i ou  bien  l’armée 
avancée  , ou  les  gros  partis  qui  en  font  détachés 
pour  pénétrer  dans  le  pays  qu’on  veut  foumettre 
a b contribution , l’exigent  de  force. 

On  fait  un  grand  ufage  du  reffort  de  la  terreur 
pour  l’établir  derrière  les  places  ennemies  8c  les 
rivières  $ des  incendiaires  déguifés  fement  des  bil- 
lets , ou  de  petits  partis  travetfent  les  rivières  8c 
s'attachent  à enlever  quelques  perfonnes  confidé- 
rables  du  pays,  ou  à brûler  une  grofle habitation. 

En  général , on  doit  tenir  des  états  de  toutes 
les  fortes  de  contributions  qui  fc  lèvent;  8c  le  prince 
doit  furveiller  avec  une  attention  bien  grande 
les  perfonnes  qu’il  en  charge , parce  qu'il  eft  très- 
difficile  , pour  ne  pas  dire  impoffible , de  prévenir 
les  abus  fut  ce  point. 

On  a bien  fait  de  fubftituer  des  contributions  au 
pilbge  des  campagnes  8c  des  lieux  fans  défenfes. 

Quiconque  fait  une  guerre  jufte  eft  en  droit  de 
faite  contribuer  le  pays  ennemi  i l'entretien  de  fon 
armée , à tous  les  frais  de  1a  guerre  : il  obtient  ainfi 
une  partie  de  ce  qui  lui  eft  dù  ; 8c  les  fujets  du 
N nnn  t 
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l'ennemi  fe  foumettant  à cette  impofition  , leu rs 
biens  font  garantis  du  pillage  , 8c  le  pays  cft  con- 
fervé.  Mais  fi  un  gcnéial  veut  joui»  «une  réputa- 
tion fans  tache  , if  doit  modérer  les  contribuions 
8c  les  proportionner  aux  facultés  de  ceux  à qui 
, il  les  impofe.  L'excès  en  cette  matière  n'échappe 
point  au  reproche  de  dureté  & d'humanité.  On 
vit  fur  ce  point  un  exemple  bien  louable  de  dou- 
ceur 8c  d'humanité  dans  les  longues  guerres  que 
la  France  foutint  fous  le  règne  de  Louis  XIV. 
Les  fouverains , refpeétivement  intérefTés  à con- 
ferver  le  pays  , faifoient  à l’entrée  de  la  guerre , 
des  traités  pour  régler  les  contribuions  fur  un  pied 
fupportable  : on  convenoit  8e  de  l'étendue  du  pays 
ennemi , dans  laquelle  chacun  pourroit  en  exiger , 
du  taux  de  ces  importions,  & de  la  manière  dont 
fe  comporteraient  les  partis  chargés  de  les  perce- 
voir. On  ftipula  qu’aucune  troupe , au  - defîbus 
d'un  certain  nombre , ne  pénétreroit  dans  le  pays 
ennemi  au-delà  des-  bornes  convenues  , à peine 
d ètre  traitée  en  parti  i/eu.  C’étoit  prévenir  une 
multitude  d’excès  8c  de  défordres  qui  défolent  les 
peuples  , & prefque  toujours  à pure  perte  pour 
les  fouverains  qui  font  la  guerre.  Pourquoi  un 
fi  bel  exemple  n'efi-il  pas  généralement  fuiri  ? 

On  fent  qu’il  ferait  inutile  d’établir  fur  ce  point 
dés  principes  fixes.  Chacune  des  puiffances  belli- 
gérantes faicce  qui  lui  convient  j & ce  qui  lui  con- 
vient , c’eft  toujours  le  plus  grand  mal  de  l’enne- 
mi. Enfuite  le  général  ou  le  miniftre , chargés  de 
la  conduite  de  la  guerre  , ont  vu  8c  verront  tou- 
jours avec  beaucoup  d'indulgence  les  abus  commis 
dans  les  contribuions  ; 8c  quand  on  fonge  à la  vio- 
lence des  hommes  armés , à l'opinion  qu’ont  de 
la  propriété  des  troupes  qui  fe  trouvent  dans  un 
pays  ennemi , à l’efpoir  de  pillage  qu’on  cft  obligé 
d'entretenir  parmi  les  foldalft , on  ne  peut  efpércr 
de  voir  la  police , le  bon  ordre  8c  la  modération 
s’établir  fur  cette  matière. 

CONTROLLF..  Kqyrf  ce  mot  fous  toutes  fes 
acceptions  dans  le  Diétionn  iirc  de  Jurifpr. 

CONTROLLEUR  GÉNÉRAL  DES  FI- 
NANCES. le  même  Diélionnaire  8c  celui 

des  Finances. 

CONVENANCE , (droit de  ) GUERRE  DE 
CONVENANCE.  Le  prétendu  droit  de  conte- 
nance eft  un  droit  barbare  , Si  toute  guerre  de  pure 
convenance  eft  une  injufticc  que  proferivem  la  rai- 
ion  8c  la  loi  naturelle. 

Il  cft  même  inutile  de  faire  ieîdes  diftinéh'ons 
encre  les  guerres  qu’infpire  un  fol  amour  île  la 
gloire , ou  la  foif  des  conquêtes , ou  une  ambition 
aveugle,  on  le  raffinement  d’une  politique  intc- 
relfée , ou  enfin  un  ombrage  pris  mal-à-propos  : 
qu’on  veuille  dépouiller  quelqu’un  uniquement  par 
idée  de  convenance  , ou  que  ce  foit  pour  avoir  la 
gloire  de  triompher,  l’un  de  ces  principes  n’efl 
pas  plus  légitime  que  l’autre,  îc  l’effet  en  cft  pareil. 

• S il  étoit  queftion  aujourd'hui  de  partager  la 
terre,  chacun  en  retiendrait  la  portion  qu’il.croi- 
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roit  lui  convenir  j 8c  fi  cet  arrangement  étoit  ap- 
prouvé , le  confentement  unanime  ferait  la  loi  , 
comme  la  fiüreté  de  chacun.  Toutes  les  puiffances 
de  l’Europe  ont  fait  des  efforts  pour  arrondir  leurs 
domaines  -,  8c  chacun  de  ces  domaines  eft  revêtu 
du  confentement  des  nations  par  l’autorité  des 
traités  publics,  qui  font  devenus  un  objet  prin- 
cipal du  droit  des  gens. 

Quelque «raifon  de  convenance  que  chaque  état 
puiffe  avoir  pour  deftrer  de  s'accroître  , ri  ne  peut 
s'aggrandir,  lins  nuire  aux  autres,  fans  dépouiller 
un  peuple  de  fes  droits  , 8c  fans  bleffer  ce  con- 
fentement unanime  fccllé  du  fccau  des  traités. 

L'ob;ct  de  ce  confentement  unanime  a été  , 

1 °.que  chacun  ne  pofsédàt  point  précairement  ce  qui 
lui  apoarrient , 8c  que  le  plus  petit , à titre  pareil , 
pofsédàt  avec  la  même  étendue  de  droits  que  te  plus 
grand  j a1,  que  dans  fa  pnfition  l’un  ne  dépendit 
point  du  libre  arbitre  d’un  autre.  Or  cet  arbitraire 
cft  fupprimé  de  droit,  dès  qu’il  y a une  loi  écrite, 
8c  toute  tentative  pour  revenir  à cet  état  arbi- 
traire , ou  pour  agir  comme  s’il  exiftoit  encore  , 
cft  une  contravention  formelle  à la  loi  î tous  les 
effets  en  font  injulles  , parce  que  le  principe  lui- 
méme  eft  injufte. 

L'un  a des  frontières  étendues  8c  d'une  garde 
difficile  ; l’autre  pofsede  un  fol  maigre  8c  ingrat  : 
l’autre  un  pays  ftérile  en  hommes.  Celui-ci  40 
fo , 100,  100,  jco  millions  de  revenu,  l’autre  en 
a à peine  un.  11  faut  cependant , félon  les  loix  du  bon 
ordre  public , qu’on  ne  puiffe  envahir  les  domaines 
du  plus  foible.’  fia  sûreté  dépend  de  la  foi  des  trai- 
tés, 8c  de  l’intérêt  que  toutes  les  nations  ont  à 
foutenir  ce  confentement  unanime  , réciproque  , 
qui  a fait  la  règle  on  la  garantie  des  partages  , 8c 
à 11c  pas  permettre  que  par  des  accroiffemens  fuc- 
ceflifs , quelqu'un  détruife  cette  harmonie  corref- 
pondante  qu’elles  ont  voulu  établir. 

Les  guerres  fondées  fur  k feul  droit  de  conve- 
nance ne  peuvent  ctrç  que  très-hafardeufes  8c  rrès- 
coûteulës.  Car  une  multiiude  d’obftacles  fe  réu- 
niffenr  pour  combattre  les  projets  du  conquérant. 

En  effet  ri  ne  fuffit  pas  à un  agrcfleur  de 
faire  de  grands  efforts  pour  arriver  à fon  but  : 
il  faut  encore  qu'il  conferve  beaucoup  de  troupes 
pour  défendre  fits  frontières  contre  les  dtverfions 
que  l'on  ne  manque  jamais  d’employer  ; fans  quoi 
il  pourrait  fe  trouver  contraint  d’abandonner  les 
projets  de  fon  ambition , de  revenir  à la  défenfe 
de  (es  propres  foyers , ou  de  recevoir  lui-meme  U 
loi  qu'il  comptoir  di3er. 

Plus  tme  puiffancc  eft  confidérabfc , 8c  plus 
les  malheurs  des  guerres  de  convenance  qu’elle  en- 
treprend fe  prolongent  8c  fe  multiplient.  Audi  ne 
verra-t-on  guère  de  puiffances  moyennes  formée 
de  pareils  projets  j elles  y fticcomberoient  bientôt. 

La  méthode  ordinaire  de  ces  fortes  de  guerre 
eft  de  commencer  par  frapper  de  grands  coups 
pour  s'affûter  des  premiers'  fuccès , 8c  mtimidci 
d’avance  ceux  qui  voudraient  arrêter  le  torrenc. 
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On  doit  peu  fc  flatter  dans  ces  ras-là  de  trouver 
des  alliés  ou  des  coopcrateurs  parmi  les  puiflanccs 
moyennes. 

Si  maintenant  nous  confidcrons  les  guerres  de 
pure  convenance  par  la  valeur  réelle  de  leur  pro- 
duit , combien  en  trouverons-nous-peu  qui  offrent 
une  forte  de  proportion  entre  les  dépenfes  & les 
avantages  I Le  prix  de  1a  plupart  des  acquifltions 
fera  exhorbitant.  Une , deux  places  de  guerre 
conquifes  font-elles  un  avantage  proportionné,  à 
moins  que  par  leur  force  Scieur  fltuation,  elles 
ne  ferment  totalement  l’entrée  d'une  frontière  ? 
Dans  ce  dernier  cas  cependant  on  peut  mettre  en 
ligne  de  compte  ce  qu  on  gagne  à n’être  plus  cx- 
pofé  aux  .malheurs  d’une  invafion. 

CORDOUE  ( royaume  de  ).  Koyrf  le  Dic- 
tionnaire de  Géographie. 

CORÉE  (la),  prefqu’ifle  d’A/ie  entre  la 
Chine  8c  le  Japon.  Cette  prefqu’ifle  eft  peu  con- 
nue i le  voyage  de  M.  de  la  Peyroufe  nous  pro- 
curera vraifemblablement  quelques  détails  fur  ce 
pays.  Les  coréens  trafiquent  à Nangafaqui  , mais 
fous  le  nom  8c  le  pavillon  des  chinois.  Outre  leur 
merluche  , qui  cil  excellente  , ils  tranfporter.t 
d'autres  poiffons  falés,  des  noix,  des  herbes  mé- 
dicinales fort  rares , 8c  fur-tout  du  ginfeng  : il  y a 
un  canton  où  cette  plante  fe  cultive  avec  grand 
foin  pour  l'empereur  de  la  Chine  ; c’cft  le  tribut 
que  le  roi  de  torée  paye  à ce  prince. 

Les  coréens  fe  révoltèrent  contre  les  tartares 
conquérans  de  la  Chine , parce  qu’on  leur  avoit 
ordonné  de  fc  rifer  8c  de  le  vêtir  à la  tartare.  Ils 
ont  été  néanmoins  remis  fous  le  joug  par  la  fa- 
mille régnante  ; 8c  c’ell  apparemment  par  le  fe- 
cours  de  ces  princes  qu’ils  ont  chafle  tes  japonois 
de  prefque  tout  leur  pays. 

Ces  infulaires  avoient  conquis  fort  rapidement 
toufe  la  Corée  à la  fin  du  XVI*.  ficelé  ; mais  par 
la  faute  de  l’empereur  Tayco-Sama,  qui  n’avoit 
• entrepris  cette  guerre  que  pour  y faire  périr  les 
chrétiens  qui  furent  prefque  feuls  chargés  de  l’ex- 
pédition , 8c  auxquels  on  n'envoya  point  le  fecours 
qu'on  leur  avoit  promis^  ils  furent  obligé»  d’en 
évacuer  la  meilleure  parue.  Cette  conquête  caufa 
beaucoup  d'allarmes  à la  Chine  ; Se  les  chinois 
firent  de  grands  efforts  pour  foutenir  les  coréens  , 
qui  fans  eux  feraient  vraifemblablement  demeurés 
furets  de  l’empereur  du  Japon.  Voye^  le  Diction- 
naire de  Géographie. 

COROMANDEL,  (la  côte  de)  portion  de 
flnde  qui  fe  trouve  en  deçà  du  golfe  de  Bengale.  Les 
géographes  8c  les  hiftoriens  dift inguent  toujours  la 
côte  de  Coromandel  de  cclle'd’Orixa  ; ces  deux 
régions  font  occupées  par  deux  peuples , dont  la 
langue  , le  génie  8c  les  habitudes  ne  fe  reffemblent 
prynt  Cependant  comme  le  commerce  qui  s’y 
fait  eft  à peu  près  le  même  , Se  qu’il  s V fait  de  la 
même  manière , nous  les  defignerons  fous  le  nom 
gênerai  de  Coromandel , en  obfcrrant  toutefois  que 
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l’article  Bengale  contient  des  détails  relatifs  feule- 
ment à la  côte  de  Bahar  8c  d’Orixa.  • 

Plufieurs  raifons  firent  d’abord  uégliger  cette 
région  par  les  premier*  européens  qui  étoient  paf- 
fés  aux  Indes,  Elle  étoit  féparée  par  des  monta- 
gnes inaccefiibks  du  Malabar  , «u  ces  hardis  na- 
vigateurs travailloient  à s'établir.  On  n’y  trouvoit 
pas  les  aromates  8c  les  épiceries  qui  figoicm  prin- 
cipalement leur  attention  ; enfin  les  troubles  civils 
en  avoient  banni  la  tranquillité  , la  sûreté  8e  l’in- 
dufttie. 

A cette  époque  l’empire  de  Bifnagor  qui  don- 
noit  des  loix  à ce  grand  pays , s’écrouloit  de  tou- 
tes parts.  Les  premiers  monarques  de  ce  bel  état 
avoient  dù  leur  pouvoir  à leurs  talens.  On  le» 
voyoit  à la  tête  de  leurs  ai  niées  en  remps  de  guerre. 
Durant  la  paix  ils  dirigeoient  leurs  confiais , ils 
vifitoient  leurs  provinces  , ils  adminiftroient  la 
jullice.  Une  prospérité  trop  confiante  les  corrom- 
pit. Rs  conrraélèrent  peu  à peu  l’habitude  de  fe 
montrer  rarement  au  peuple , de  fe  faire  rendre 
des  honneurs  diyins , d’abandonner  le  foin  des 
affaires  à leurs  miriiftres.  Cette  conduite  préparait 
leur  ruine.  Les  gouverneurs  de  Vifapour  , de 
Camatc,  de  Golconde,  d'Orixa  fe  rendiient  in- 
dépendans  fous  le  nom  de  rais.  Ceux  de  Maduté , 
de  Tanjaour  , de  Maiflbur , de  Gingi  Se  quelques 
autres  ufurpèrent  auffi  l'autorité  fouveraine  , mais 
fans  quitter  leurs  anciens  titres  de  Naick.  Cette 
grande  révolution  étoit  encore  récente  , lorfque 
les  européens  fe  montrèrent  fur  ta  côte  de  Coro- 
mandel. 

Le  commerce  avec  l’étranger  y étoit  alors  peu 
de  chofe , il  fe  réduifoit  aux  oiamans  de  Golconde 
qui  paffoient  par  terre  à Calicut , à Surate , & 
delà  à Ormus  ou  à Suez , d’où  ils  fe  répandoicnc 
en  Europe  8c  en  Afie.  Mazulipaeam , la  ville  la 
plus  riche , la  plus  peuplée  de  ces  contrées , étoit 
le  ficul  marché  qu'on  connût  pour  les  toiles.  Dans 
un  grande  foire  qui  s'y  tenoit  tous  les  ans , elles 
étoient  achetées  par  des  bàtimens  arabes  8c  ma- 
lais qui  fréquentoienr  fa  rade,  8c  par  des  carava- 
nes qui  y veooient  de  loin  ; ces  toiles  avoient  1a 
même  deftination  que  les  diamans. 

Le  goût  qu’on  commençoit  à prendre  parmi 
nous  pour  les  manufadiures  de  la  côte  de  Coro- 
mandel infpira  la  refolution  de  s'y  établir  à toute» 
les  nations  européennes , qui  fréquentoient  le» 
mers  des  Indes  : elles  n'en  furent  détournées  ni  par 
les  difficultés  de  foire  arriver  les  marchandifes  de 
l’intérieur  des  terres  qui  n 'offrait  pas  un  fleuve 
navigable,  nt  par  la  privation  totale  des  ports  dans 
les  mers  oui  ne  font  pas  tenables  une  partie  de 
l'annce,  ni  par  la  fténlité  des  côtes,  la  plupair 
incultes  8c  inhabitées  ; ni  par  la  tyrannie  8c  l’infts- 
bilité  du  gouvernement.  Ils  penlcran  <me  l’induf- 
trie  viendrait  chercher  l’argent  ; que  le  Pégu  font-* 
niroit  des  bois  pour  les  édifices , 8c  le  Bengale 
des  grains  pour  la  fubfiftance  i que  neuf  mo£ 
d’une  navigation  paSbie  feraient  plus  que  fuffifons 
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pour  les  chargement  ; qu'il  n’y  suroît  qu’à  fe  for- 
tifier pour  fe  Snettre  à couvert  des  vexations  des 
foibles  dcfpotes  qui  opprimoient  ces  contrées. 

Les  premières  colonies  furent  établies  fur  les 
bords  de  la  mer  ; quelques-unes  durent  leur  ori- 
gine à la  force  ; la  plupart  fe  formèrent  du  con- 
tentement des  fouverains  : toutes  eurent  un  terrein 
très-refferré.  Leurs  limites  étoient  fixées  par  une 
haie  de  gros  alocs  8c  d'autre;  plantes  épineufes 
particulières  au  pays,  entremêlées  de  cocotiers  & 
de  palmiers  : elle  étoit  impénétrable  à la  cavalerie , 
d’un  accès  très-difficile  à l'infanterie , 8c  fervoit 
de  défenfe  contre  les  incurfions  fubites.  Avec  le 
temps  on  éleva  des  fortifications  plus  folides.  La 
tranquillité  qu'elles  procuroient , Scia  douceur  du 
gouvernement  multiplièrent  en  peu  de  temps  le 
nombre  des  colons.  L'éclat  & 1 indépendance  de 
ces  érabliffemens  blefsèrent  plus  d’une  fois  les 
princes , dans  les  états  defquels  ils  s'étoient  for- 
més ; mais  les  efforts  pour  les  anéantir  furent  inu- 
tiles. Chique  colonie  vit  augmenter  fes  profpé- 
rités , félon  la  mefure  des  richeffes  8c  de  l'intelli- 
gence de  la  nation  qui  l'avoit  fondée. 

Aucune  des  compagnies  qui  exercent  leur  pri- 
vilège exclufif  au  delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance, 
n'enrreprit  le  commerce  des  diamans  : il  fut  tou- 
jours abandonné  aux  négocians  particuliers , 8c 
avec  le  temps  il  tomba  tout  entier  entre  les  mains 
des  anglois  ou  des  juifs  8c  des  arméniens  qui  vi- 
voient  fous  leur  proteâion  : aujourd’hui  il  cft  peu 
de  chofe.  Les  révolutions  arrivées  dans  l’indof- 
tan  ont  écarté  les  hommes  de  ces  riches  mines  -, 
8c  l'anarchie  dans  laquelle  eft  plongée  ce  mal- 
heureux pays  , ne  permet  pas  d'efpérer  qu'ils  s'en 
rapprochent.  Tontes  les  fpéculations  de  commerce 
à la  côte  de  Cowmmitl  fe  réduifent  à l'achat  des 
toiles  de  coton. 

On  y acheté  des  toiles  blanches  , dont  la  fabri- 
cation n'éft  pas  affez  différente' de  la  notre,  pour 
que  fes  détails  puiffenc  nous  intérefler  ou  nous 
inftruire.  On  y achète  des  toiles  imprimées , dont 
les  procédé; , d’abord  fervilement  copiés  en  Eu- 
tdpe  , ont  été  depuis  Amplifiés  8c  perfeÛionnés 
par  notre  induftrie  s on  y achète  enfin  des  toiles 
peintes  , que  nous  n'avons  pas  entrepris  d'imiter. 
Ceux  qui  croient  que  la  cherté  de  notre  main- 
d'œuvre  nous  a feule  empêché  d'adopter  ce  genre 
d indullrie,  font  dans  l’erreur  : la  nature  ne  nous 
a pas  donné  les  fruits  fauvages  8c  les  drogues  qui 
entrent  dans  la  icompofirion  de  ces  brillantes  8c 
ineffaçables  couleurs  ; qui  font  le  principal  mérite 
des  ouvrages  des  Indes  j elle  nous  a fur-tout  re- 
fiifé  les  eaux  gui  leur  fervent  de  mordant , 8c  qui 
bonnes  à Pondichcri , font  parfaites  à Madraff,  à 
Patiacate , à Mazulipatam  , à Biblipatam. 

Quoique  toute  la  partie  de  l'Indoftan , oui  s’é- 
tend depuis  le  cap  Comorin  jufqu'au  Gange , 
offre  quelques  toiles  de  toutes  les  efpèces , on  peut 
dire  que  les  belles  fe  fabriquent  dans  la  partie 
ooœttle,  les  communes  au  milieu , 8c  les  graffiè- 


res  à la  partie  la  plus  occidentale.  On  trouve  des 
manufactures  dans  les  colonies  européennes  8c  fut 
la  côte.  Elles  deviennent  plus  abondantes  à cinq 
ou  fix  lieues  de  la  mer  , ou  le  coton  eft  plus  cul- 
tivé , où  les  vivres  font  à meilleur  marché.  On  y 
fait  des  achats  qu'on  pouffe  à trente  8c  quarante 
lieues  dans  les  terres.  Des  marchands  indiens  éta- 
blis dans  leurs  comptoirs  font  toujours  chargés 
de  ces  opérations. 

On  convient  avec  eux  de  la  quantité  8c  de  la 
qualité  des  marchandifes  qu'on  veut.  On  en  rè- 
gle le  prix  fur  des  échantillons,  8c  on  leur  donne 
en  paffant  le  contrat , le  quart  ou  le  tiers  de  ce 
qu’elles  doivent  coûter.  Cet  arrangement  rire  fon 
origine  de  la  néccfftté  où  ils  font  eux-mêmes  de 
faire , par  le  mimllère  de  leurs  affociés  ou  de  leurs 
agens.  répandus  paf-tout , des  avances  aux  ou- 
vriers , de  les  furveiller  pour  la  sûreté  de  ce  capi- 
tal , 8c  d’en  diminuer  par  degrés  le  fonds,  en  re- 
tirant journellement  les  toiles  à mefure  qu'elles 
font  ouvrées.  Sans  ces  précautions , on  ne  ferait 
jamais  sûr  de  rien  dans  un  gouvernement  tellement 
oppreffenr , que  le  tifferand  n'cll  jamais  en  état  , 
ou  n'ofe  pas  paraître  en  état  de  travailler  pour 
fon  compte. 

Les  compagnies  qui  ont  de  la  fortune  ou  de  la 
conduite  , ont  toujours  dans  leurs  établiffemens 
une  année  de  fonds  d'avance.  Cette  méthode  leur 
affure  pour  le  temps  le  plus  convenable  ta  quan- 
tité de  marchandifes  dont  elles  ont  befoin , 8c  de 
la  qualité  qu’elles  délirent  ; d'ailleurs  leurs  ou- 
vriers , leurs  marchands , qui  ne  font  pas  un  ins- 
tant fans  occupation,  ne  les  abandonnent  jamais. 

Les  nations  qui  manquent  d'argent  8c  de  cré- 
dit , ne  peuvent  commencer  leurs  opérations  de 
commerce  qu'à  l'arrivée  de  leurs  vaiffeaux  : elle* 
n’ont  que  cinq  ou  fix  mois  au  plus  pour  l'exécu- 
tion des  ordres  qu’on  leur  envoie  d'Europe.  Les 
marchandifes  font  fabriquées  , examinées  Ivec 
précipitation , on  eft  même  réduit  à en  recevoir 
qu'on  connoît  pour  mauvaifes,  8c  qu'on  aurait 
rebuté  dans  un  autre  temps.  La  néceflité  de  com- 
pletter  les  cargaifons , 8c  d'expédier  les  bàtimen* 
avantle  temps  des  ouragans , ne  permet  pas  d'etra 
difficile. 

On  fe  tromperait  en  penfant  qu’on  peut  déter- 
miner les  entrepreneurs  du  pays  à faire  fabriquer 
pour  leur  compte , dans  l'cfpérancc  de  vendre 
avec  un  bénéfice  raifonnablc  à U compagnie  à 
laquelle  ils  font  attachés.  Outre  qu'ils  ne  font  pas 
la  plupart  affez  riches  pour  former  un  projet  fi 
valte , ils  ne  feraient  point  sûrs  d'y  trouver  leur 
profit.  Si  des  événemens  imprévus  empechoient  la 
compagnie  qui  les  Occupe  de  faite  fes  armemens 
ordinaires,  ces  marchands  n'auroient  nul  débou- 
ché pour  leurs  rodes.  L'indien  , dont  la  forme  du 
vêtement  exige  d'autres  largeurs  , d'autres  lon- 
gueurs que  celles  des  toiles  fabriquées  pour  nous, 
n'en  voudraient  pas , 8c  les  autres  compagnies  eu- 
ropéennes fe  trouvent  pourvues  ou  affuléc*  dç 
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tout  ce  que  l'étendue  de  leur  commerce  exige  j 
de  tout  ce  que  leurs  facultés  leur  permettent  d'a- 
cheter : la  voie  des  emprunts  imaginée  pour  lever  cet 
embarras , n'a  pas  été,  & ne  pouvoir  pas  erre  utile. 

C'eft  la  coutume  dans  l'indoftan , que  celui  qui 
emprunte , donne  une  obligation , pâr  laquelle  il 
s'engage  à payer  au  créancier  la  fomme  emprun- 
tée , avec  les  intérêts.  Pour  que  cet  adte  foit  au- 
thentique , U doit  être  Cgné  au  moins  de  trois  té- 
moins , & que  l'on  y ait  marqué  le  (our  , le  mois, 
l'année  où  l'on  a reçu  l'argent , 8c  combien  on  a 
promis  d’intérêt  par  mois,  Si  le  debiteur  n'eft  pas 
enaéi  h remplir  fes  engagement , il  peut  être  ar- 
rêté par  le  prêteur  au  non»  du  gouvernement.  On 
ne  le  met  pas  en  prifon,  parce  qu'on  eft  bien  af- 
sûré  qu'il  ne  prendra  pas  la  fuite»  II  ne  lé  permet- 
troit  mêtnc  pas  de  manger  ni  de  boire,  fans  en 
avoir  obtenu  la  permillion  de  fon  créancier. 

Les  indiens  dillmeuent  trois  fortes  d'intérêts i 
l'un  qui  eft  péché , P autre  qui  n'ell  ni  pcchc  ni 
vertu , un  troifièmc  qui  eft  vertu  ; car  c'cft  ainfi 
qu'ils  s'expriment.  L’intérêt  oui  eft  péché , eft  de 
quatre  pour*  cent  par  mois  j l’intérêt  qui  n'eft  ni 
péché  ni  vertu , eft  de  deux  pour  cent  par  mois  ; 
l'intérêt  qui  eft  vertu , eft  d’un  pour  cent  pat 
mois.  Ils  prétendent  que  ceux  qui  n'exigent  pas 
davantage , pratiquent  un  a&e  d'héroifme.  Quoi- 
que les  nations  européennes  qui  font  réduites  i 
emprunter  , jouiflênt  de  cette  faveur , on  fent  bien 
fans  que  nous  en  avertiffions , qu’elles  n'en  peu- 
vent profiter  fans  nuire  beaucoup  à leurs  intérêts. 

Le  commerce  extérieur  de  la  côte  de  Coroman- 
del n'eft  point  dans  les  mains  des  naturels  du  pays  i 
feulement  dans  la  partie  occidentale,  des  mahomé- 
tans , connus  fous  le  nom  de  Ckalias  , font  i 
réamir  & i Porto-Novo  des  expéditions  pour 
Aïhem  , pour  Merguy , pour  Siam  , pour  la  côte 
de  I'Eft.  Outre  les  bâtimens  affez  confidérablcs 
qu'ils  emploient  pour  ces  voyages,  ils  ont  de 
moindres  embarcations  pour  le  cabotage  de  la 
côte,  pour  Ceyian,  pour  la  pêche  des  perles.  Les 
indiens  de  Mazulipatam  emploient  leur  induftrie 
d’une  autre  manière.  Ils  font  venir  du  Bengale 
des  toiles  blanches  qu'ils  teignent  ou  qu'ils  impri- 
ment , 8c  vont  les  revendre  avec  un  bénéfice  de 
4 f ou  40  pour  cent , dans  les  lieux  mêmes  dont 
ils  les  ont  tirées. 

A l'exception  de  ces  Haifons  qui  font  bien  peu 
de  chofe , toutes  les  affaires  ont  pafTé  aux  euro- 
péens , qui  ont  pour  affociés  quelques  banians  , 
quelques  arméniens  fixés  dans  leurs  étabÜffemcns. 
On  évaluoit , il  y a quelques  années , à trois  mille 
cinq  cens  balles  la  quantité  de  toiles  qu'on  tiroit 
du  Coromandel  pour  les  différentes  échelles  de  l’In- 
de. Les  françois  en  portoient  huit  cens  au  Mala- 
bar , à Moka , à l'Ifle  de  France.  Les  anglois 
douze  cens  i Bombay  , au  Malabar  , à Sumatra 
8c  aux  Philippines.  Les  hollanduis  quinze  cens  i 
leurs  divers  établifiemeas  , au  Cap  de  Bonne-Ef- 
pérauce  en  particulier.  A l'exception  de  cinq  cens 
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balle;  deftinées  pour  Manille , qui  coûtoient  cha- 
cune mille  roupies  , le*  autres  font  compoftes  de 
marchandifes  fi  communes , que  leur  prix  primitif 
ne  s’élevoit  pas  au-deflùs  de  trois  cens  roupies  i 
ainfi  la  totalité  de  trois  mille  cinq  cens  balles  ne 
palfoit  pas  un  million  quatre  cens  cinquante  mille 
roupies. 

La  côte  de  Coromandel  foumiiToit  i l’Europe 
neuf  mille  cinq  cens  balles  , huit  cens  par  les  da- 
nois , deux  mille  cinq  cens  par  les  françois  , trois 
mille  par  les  anglais,  crois  mille  deux  cens  par 
les  holiandois.  Parmi  ces  toiles , il  s'en  trouvoic 
une  affez  grande  quantité  de  teintes  en  bleu  , ou 
de  rayées  en  rouge  8c  bleu,  propres  pour  la  traite 
des  noirs.  Les  autres  étoient  de  belles  bétilles  , 
des  indiennes  peintes , des  mouchoirs  de  Mazuli- 
patain  ou  de  Paliacace.  L'expérience  a prouvé 
que  l’une  dans  l’autre  , chacune  des  neuf  mille 
cinq  cens  balles  , ne  coûcoit  que  quatre  cens  rou- 
pies ; c'cft  donc  trois  miliions  huit  cens  mille  rou- 
pies qu'elles  dévoient  rendre  aux  atteliers  dont  el- 
les forcent.  U paroic  que  les  exportations  font  à- 
peu-près  les  mêmes  aujourd'hui. 

Ni  l'Europe  ni  l'Afie  ne  payent  entièrement  avec 
des  métaux.  Nous  donnons  , en  échange , des 
draps  , du  fer , du  plomb , du  cuivre , du  corail , 
Quelques  autres  articles  moins  confidérablcs.  L‘A- 
ue,  de  fon  côte,  donne  des  épiceries  , dupoivre, 
du  riz , du  fucre , du  bled  , des  dattes.  Tous  ces 
objets  réunis  peuvent  monter  à deux  millions  de 
roupies.  Il  téfulte  de  ce  calcul  que  le  Coromandel 
reçoit  en  argent  trois  millions  deux  cens  cinquante 
mille  roupies. 

Nous  pourrions  parler  ici  des  derniers  règlement 
fûts  îr.  Angleterre  , pour  l'adminiftration  des  do- 
maines de  la  compagnie  angloifc  en  Afie  ; mais 
il  vaut  mieux  les  renvoyer  a l'article  Madrass. 
yoyri  cet  article,  ainfi  que  celui  de  Bengale  , 
Pondichéry. 

CORPS.  Ce  mot  eft  fufceptible  dans  notre  Jan- 
ue  d une  multitude  d'acceptions  , dont  chacune 
em aruie  une  diftinéüon  definitive,  afin  d'expli- 
quer 1a  chofe  dont  on  veut  parler.  Le  plus  grand 
nombre  de  ces  acceptions  eu  étranger  a l’écono- 
mie j dans  ce  genre  même , un  autre  article  d’une 
autre  main  a traité  des  corps  politiques , au  moyen 
de  quoi  il  ne  nous  refte  guère  à parler  ici  que  des  dif- 
férentes profeffrons  inftituées  dans  un  état  8c  pré- 
pofées  au  maintien  de  la  paix  publique,  dans  quel- 
que partie  d'adminiftration  , d’aétion  ou  de  jurif- 
diéhon  ; ptofeflions  qui  engagent  leurs  membres  i 
faire  corps  , foit  pour  l'aûion  comme  le  militaire  , 
foit  pour  la  jurifdiâion  comme  le  corps  civil , foit 
pour  leur  propre  maintien  dans  l'unité  des  princi- 
pes comme  le  corps  eeelefiaftitpie. 

De  cette  manière , ou  plutôt  encore  de  la  ré- 
paration qui  en  provient  avec  le  commun  des  ci- 
toyens , il  réfulte  ce  qu’on  appelle  tfprit  de  corps  ; 
8c  c'cft  de  cet  efprit  dont  nous  allons  traiter  dans 
cet  article. 
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Ou  peut  en  donner  une  idée  fommaire  , en  di- 
fant  que , dans  l’efprit  des  corps  , tout  ce  qui  tend 
à la  réunion  eft  utile  , & que  ce  qui  amène  à la 
réparation  eft  nuifible  ; 8c  cette  grande  règle,  gé- 
néralement applicable  à tout  ce  qui  entre  dans  la 
compofition  du  corps  focial , eft  plus  néceflaire  en- 
core à obferver  ici , 8 c mérite  une  attention  fuivie 
dans  l'ordre  des  foins  de  la  politique.  Mais  entrons 
un  peu  dans  le  détail. 

Tous  les  corps  dont  nous  parlons  ici , font  de 
différente  nature  dans  leur  compofition  comme  dans 
leur  objet. 

Le  militaire , par  exemple , doit  être  toujours 
un  corps , avoir  par-deffus  tout  une  patrie , mais 
fans  domicile  ftable  fit  fixe.  Cependant  ce  dernier 
point  eflentiel  pour  tenir  le  foldat  en  haleine , 8c 
pour  empêcher  qu'il  ne  s’amollifte,  femble  en  faire 
un  étranger  parmi  les  liens  , 8c  le  rend  en  quelque 
forte  dangereux.  Les  chinois  ont  cru  obvier  à cet 
inconvénient , ai  laiffant  au  foldat  le  droit  de  fe 
marier  8c  d'avoir  une  famille  i il  étoit  d'ailleurs 
difficile  de  le  leur  refufer  dans  un  pays  où  l'avan- 
tage d'être  père  eft  regardé  comme  le  premier  bon- 
heur. C'eft  ainfi  qu'il  n'eft  aucun  bien  qui  n’ait 
fon  inconvénient  a côté. 

Anciennement  chez  nos  nations  gothiques  , la 
noblefle  fe  regardoit  comme  le  corps  militaire.  Etant 
ainfi  difperféc  , puis  établie,  8c , par  une  fuite  na- 
turelle , devenue  dominante  ; l'action  dès-lors  l'ct- 
patrioit , le  fcrvice , quoique  paffager  , étoit  oné- 
reux aux  fujets , l'infubordination  régnoit  dans  les 
troupes  , même  en  préfence  de  l'ennemi.  Si  - tôt 
qu'une  portion  des  citoyens  fera  deftinée  aux  ar- 
mes , ce  foin  deviendra  pour  elle  un  droit  8c  non 
un  devoir,  8c  rien  n’eft  fi  abuflf  que  lî  rfltver- 
fement  de  ces  deux  pivots  de  notre  exiftence  na- 
turelle 8c  civile  ; on  le  fait  a (Ter.. 

Le  militaire  doit  donc  être  foudové  8c  réuni  i il 
eft  bon  qu'il  ait  l’efptit  de  corps , qui  rend  l'obéif- 
fanca  honorable  8c  prompte , le  commandement 
égal  8c  foigneux,  l'autorité  modefte  8c  généreufe  ; 
mais  cet  efprit  doit  d'autant  moins  dominer , que 
la  railbn  d'état  lui  eft , pour  ainfi  dire,  défendue: 
toujours  prêt  à fe  mouvoir  ou  à s'arrêter  félon  l’or- 
dre qui  lui  en  eft  donné.  D'où  il  réfulte  quel'ef- 

Erit  de  corps  doit  être  , fi  l'on  peut  s'exprimer  de 
i forte , collé  aux  drapeaux  : hors  de-la  le  mili- 
taire eft  citoyen  , il  rentre  dans  fes  droits , 8c  c’eft 
tout  dire;  fous  l'armure  il  eft  compagnon,  il  eft 
foldat , 8c  n’eft  que  cela. 

Le  corps  civil  eft  autre  chofe  ; compofé  de  fu- 
jets vraiment  citoyens , il  devient  magiftrat  dans 
fes  fondions.  11  fait  corps  comme  organe  de  la 
loi,  qui,  pour  parler  par  la  voix  d’un  feul  hom- 
me , doit  avoir  été  méditée  par  plufieurs  , 8c  avoir 
reçu  fon  application  par  la  volonté  manifefte  d'un 
grand  nombre.  11  eft  journellement  père  , fils,  frère 
citoyen  i il  n'eft  magiftrat  qu'au  tribunal.  C'eft 
i dui  à s'en  faire  un  de  fa  propre  maifon  , dans 
l’opinion  publique,  par  la  gravité  Se  l'intégrité  de 
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fes  moeurs  ; 8c  s'il  a un  efprit  de  corps , eet  efprit 
doit  être  la  juftice.  S'il  fe  permet  d'en  admettre 
un  autre , celui-ci  court  rifque  de  s'attacher  1 la 
loi  pofitive  fouvent  défeftueufe  ) de  descendre  i 
l'ufage  & de  déchoir  enfin  jufqu'à  l'arbitraire  Bc 
à la  corruption. 

Le  clergé  , profeffeur  de  morale  par  état , n'a 
qu'une  forte  d'efprit  qui  lui  foit  utile  , nous  vou- 
lons dire  l'efprit  de  chanté  j mais  (chofe  étrange 
à dire , 8c  que  nous  croyons  vraie  néanmoins  ) 
cet  efprit  ne  fauroit  êtTe  qu'un  efprit  de  1-07-/  s 
car  il  eft  fi  étranger  à l'homme  , fi  - tôt  qu'il  fe 
trouve  en  oppofition  avec  l'amour  propie  , qu'à  la 
réferve  de  certaines  âmes  fingulicrement  privilé- 
giées ou  inftruitcs  par  l’expérience , conditions 
qu'on  ne  fauroir  efpérer  dans  les  candidats  d'une 
profeffion  nombreuse , l'enfemblc  8c  la  vénération 


On  ne  fauroit  donc  trop  ramener  ce  corps  à 
fon  enfemble  , 8c  fon  enfcmble  à fes  fonctions. 

Dans  certains  pays , autrefois  gotMques , on  fe 
relient  peut-être  trop  encore  du  préjugé  de  parefte 
8c  d'impéritie  qui  le  fit  dominer  dans  toutes  les 
affaires  publiques  , comme  étant  alors  le  feul  corps 
inftruit.  Dans  les  pays  barbares  où  les  emporte- 
mens  8c  les  attentats  des  féroces  habitans  ctoient 
à craindre,  l'influence  d'une  million  célefte  8c  le 
acle  d une  amc  charitable  devenoient  un  égide 
contre  les  explofions  de  la  brutalité.  Les  homrres 
fiers  8c  durs  font  d'ordinaire  les  plus  faciles  à cé- 
der aux  autorités  défarmées. 

Que  dans  les  affemblées  publiques  les  cérémo- 
nies rappellent  toujours  la  correfpondanre  nécefi 
faire  entre  le  ciel  8c  la  terre  , c'eft  une  inftitution 
édifiante  de  décence  8c  de  faine  politique , tou- 
jours attentive  à s'attirer  le  refpefl  des  peuples  i 
mais  à cela  près,  l’inftruûion  8c  fur -tout  celle 
u'on  annonce  comme  nous  venant  d'en  haut  , 
onne  affez  d'autorité  8c  de  foins , 8c  celui  des 
affaires  publiques  ne  peut  que  diminuer  le  tefpeft 
des  peuples  pour  les  agens  du  ciel.  Sjj  ceux-ci  , 
par  fa  diftraâion  des  affaires  , fe  relâchent  iufqu'ï 
la  familiarité  , ils  perdent  de  leur  vrai  crédit , 8c 
c'eft  un  grand  mal  pour  la  focicté  qu’elle  voie  fe* 
guides  s’égarer.  Si  au  contraire  leur  zèle  fe  main- 
tient au-dchors , il  apportera  dans  les  affaires  trop 
d'autorité,  quelquefois  fufceprible  de  dégénérer  en 
ambition  vaine  8c  en  opiniâtreté. 

Notre  defTcin  n'eft  pas  d'analyfer  fucceffivement 
le  détail  des  dlffétens  corps , qui  fe  forment  dans 
les  fociétés  pat  la  nature  même  des  diverfes  pro- 
feffions  8c  des  emplois  qu'on  y exerce.  Nous  cro- 
yons devoir  nous  borner  à dire  que  tout  efprit  de 
corps  eft  précieux  , s'il  fait  fe  contenir  dans  fe* 
juftes  limites  , s'il  tend  à infpirer  des  vertus  à fes 
divers  membres , à maintenir  les  anciens  princi- 
pes, 8c  à étendre  l’efprit  de  réunion  -,  mais  qu'il 
importe  capitaletnent  que  cet  efprit  de  corps 

particulier 


jitized  by  Google 


COR 

Pjnfeulier  foit  fubordonné  ! l’efprit  national  qui 
n eft  pas  un  efprit  de  choix  exclufff  ou  perfonnd 
comme  plufieurs  l'imaginait  ; mais  l'efprit  commun 
& focial , de  l'ordre  8c  de  b perfeâion  duquel 
dépend  le  véritable  efprit  national , ainfi  que  nous 
le  verrons  en  fon  lieu. 

L efprit  de  république  dans  un  grand  état  eft 
prccifcment  ce  qui  le  détruit;  car  cet  efprit  ne 
fait  réunion  que  par  effort  ; 8c  fi  l'oppofition  ccffe , 
de  fa  nature  il  tend  au  démembrement  & à la  fub- 
divifion  de  l'intérêt  général  ; il  fe  divife  en  inté- 
rêts de  cabales  fc  en  intérêts  particuliers  ; mais 
cet  efprit  de  république  fubordonné  au  pouvoir 
d un  chef  revêtu  de  1 autorité  publique  &r  géné- 
rale eft  elfentiel  8c  néceflaire  à tout  état,  comme 
les  membres  le  font  au  corps. 

Ce  n'eft  que  de  ces  parties  aftives , chacune 
dans  fon  reffort , que  dépend  la  fureté  publique  | 
& ce  n'eft  que  de  celle-ci  que  dépend  l'intérêt 
Senéral,  qui  feul  fait  corps  & peut  feul  établir  la  vé- 
ritable puiffance. 

Sous  quelque  gouvernement  que  ce  foit  , les 
hommes  ne  veulent  point  être  menés  comme  des 
troupeaux , livrés  d leur  inftinâ  aveugle  ; Hs  fa- 
vent  fe  mener  eux-mêmes , 8c  n'ont  befoin  au  con- 
traire que  d'être  contenus.  Ce  n'eft  que  du  pain 
de  la  parole  de  l'inftruâion  donc  ils  doivent  être 
redevables  d leurs  pafteurs  ; & il  eft  effentiel  que 
les  différent  corps  inftitués  dans  l'état  pour  veiller  à 
I inftruétion.à  la  fdreté  8c  à la  commodité  publique, 
(oient  tous  déterminés  à coopérer  à b denfité  fo- 
ciaie  , fi  on  peut  le  dire  ainfi , SC  comme  tels 
prifés  , refpeclés  8c  maintenus  fur  la  voie  prof- 
père  de  leur  inftirution. 

( Cet  article  ejt  de  M.  Gu  r » i.) 

CORPS  HELVÉTIQUE.  Ceft  ainfi  qu’on 
défigne  en  françois  les  petites  républiques  de  la 
Suine , confidérées  comme  une  confédération  na- 
tionale. Cette  dénomination  répond  ! celle  dEid- 
gtnoffenchaft  , ou  à'affociation  par  ferment , adoptée 
par  les  fuiffes  même  dans  leurs  traités  d'alliance  8c 
dans  le  ftyle  de  leurs  chancelleries.  Comme  le  ter- 
me de  corps  helvétique  embraffe  également  les  treize 
cantons  8c  les  autres  états  de  b Suiffe , leurs  af- 
fociés  ou  alliés , il  ne  but  pas  croire  qu'il  s'agifli 
ici  d'une  union  bien  exaéte.Nous  nous  propofons 
d'expliquer  les  divers  rapports  qui  fubfiftent  entre 
les  membres  de  b ligue  des  fuiffes  , de  même  que 
les  conditions  & les  obligations  réciproques  qui 
forment  leur  fyftéme  politiaue  & leur  droit  public. 
Nous  ne  donnerons  aes  details  hiftoriques  fur  IV 
rigine  8c  les  progrès  de  leur  confédération , qu’au- 
tant  qu  il  fera  indifpenfablement  néceflaire  pour 
développer  le  fujet  que  nous  traitons  ; 8c  nous 
renvoyons  i l'articleSuissB  quelques  obfervations 
fur  ce  pays  en  général. 

Pour  mieux  fixer  les  idées  des  lefteurs  fur  b 
COnftitution  politique  8c  fur  le  droit  public  des 

(Bcoa.  polit.  V diplomatique.  Tome  J. 
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fuiffès  , il  convient  de  parler  d’abord  de  b con- 
fédération des  cantons  mêmes , 8c  d'indiquer  les 
differentes  époques  de  fon  accroiffement  ; nous 
examinerons  enfuite  quel  eft  l'état  de  leurs  affociés 
& de  leurs  alliés. 

Cet  article  renfermera  quatre  ferions.  La 
première  contiendra  l'hiftoire  politique  de  b 
confédération  helvétique , 8c  l’énumération  des  ar- 
ticles principaux  de  fon  droit  public.  Nous  par- 
erons dans  b fécondé  des  liaifons  coruraûées  par 
1a  nation  réunie,  & par  un  certain  nombre  de 
cantons  avec  des  putffances  étrangères.  La  troi- 
ficme  offrira  des  remarques  fur  les  alliés  des  fuif- 
fes, & fur  leurs  rapports  avec  le  corps  helvétique, 
&rc.  & on  trouvera  dans  la  quatrième  des  remarques 
fur  e but  de  b l.gue  des  fuiffes , fur  les  engaeemens 
8c  les  avantages  de  cette  ligue,  fur  b différence 
qui  fe  trouve  entre  les  cantons  & les  alliés,  fur 
les  formes  du  régime  de  cette  ligue , fur  les  it* 
tcrcts  politiques  du  corps  entier  8c  de  fes  mem- 
bres , par  rapport  aux  puiffances  voifines. 

Section  première. 

Hifioire  politique  de  la  confédération  des  fuiffes 

®\ énumération  des  articles  principaux  de  fon  droit 

PUPUC. 

On  regarde  avec  raifon  l'union  perpétuelle,  iu- 
pays  d'Uri  , de  Schwitz 
& d Underwalden  , en  î * i f , pour  b confection 
de  leurs  prérogatives , comme  la  bafe  de  l'affo- 
ciation  fédérative  des  fuiffes.  Il  exifte  cenendanr 
unaÔc  i-peu-pres  femblable  , de  izoï , publié! 
la  fuite  d une  differtation  de  M.  J.  H.  Glefer  à 
Baie  1760,  8c  les  deux  traités  ne  diffèrent  pas 
eflentiellement  de  ces  confédérations  particulières 
que  des  temps  antérieurs  nous  montrent  fréquem- 
ment dans  toute  l'etendue  de  l'Empire  germani- 
que. De  «JifiijfJ»  b nouvelle  confédéra- 
tion s accrut  jufqu  au  nombre  de  huit  cantons  oo 
états  confédérés;  elle  demeura  fixée!  ce  nombre 
pendant  environ  cent  trente  ans.  Aujourd'hui 

rïrî?  Cttî£  dldln^,on  ^ huit  anciens  cantons 
fubufte,  relativement  au  rang  qu'ils  ontconfervé, 
8c  à b domination  qu  ils  exercent  en  commun  fur 
quelques  provinces  conquifes.  I!  n'eft  pas  inutile 
de  confiderer  1 origine  , les  progrès,  le  but  8c  les 
conditions  de  cette  première  ligue.  Nous  l'envifa- 
geons  comme  b première  époque  de  b ligue  des 
luiifcs  & de  leur  droit  public. 

. L?nJ?  ll  r"v“lution  de  par  Pcxpulfion 
des  baifhfs  ou  officiers  autrichiens  , voyet  les  u. 
ticles  Waldstædt,  Uri  , Schwitz,  Under- 
WALDEN,  les  trois  pays  d'Uri,  de  Schwitz  8c 
d Underwalden,  formeremuneconfédérarion  pour 
dix  ans.  Ils  ne  rendirent  cette  union  perpétuelle 
qu  apres  la  viûoire  remportée  à Morgarten,  en 
13  J y.  Elle  etoit  abfolumenc  défenfive  contre  ceux 
qui  entieprendroieat  de  les  dépouiller  de  leurs  pri- 
Oooo 
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vilèges , 8c  elle  ne  fait  pas  mention  de  l’empe- 
reur Albert  I , qui  avoit,  dit-qn , le  projet  de  les 
foumettre  avec  une  grande  partie  de  l'Hclvetie , 
aux  fiefs  Sc  aux  domaines  de  fa  maifon.  Comme 
l'objet  de  leur  confédération  étoit  de  fe  maintenir 
dans  1a  prérogative  de  relever  directement  de  l'Em- 
pire , 1 obcifljnce  envers  l'Empire  8c  fon  chef  fut 
expreflement  réfervée ; ils  référa  érent  en  outre , les 
droits  que  des  feigneurs  particuliers  poffédoient , 
à titres  légitimes,  dans  l'enceinte  des  trois  pays, 
fauf  les  cas  où  ces  feigneurs  fe  trouveroient  en 
guerre  avec  les  communautés.  Pour  prévenir  leur 
propre  défunion  , ils  promirent  de  ne  former 
d'alliances,  de  n’entamer  même  de  négociations 
avec  d'autres  que  d’un  confentement  général  , 
de  ne  reconnoître  aucun  maître  , c’elt-à-dire  , 
aucun  chef  de  l'Empire,  que  d'un  accord  unani- 
me. Ils  déterminèrent  une  forme  d’arbitrage  fur 
les  différends  qui  pourvoient  s’élever  entre  les  com- 
munautés , en  permettant  à la  partie  neutre  d’em- 
ployer la  force  contre  celle  qui  voudrait  s'y  fouf- 
traire.  Les  articles  pofitifs  de  leur  traité  d'union 
fe  rapportent  aux  abus  particuliers  , contre  lefquels 
ils  s'étoient  fi  juftement  révoltés  , à l’introduaion 
des  juges  étrangers , à l'ufurpation  d’un  juge  fur 
le  reffort  d'un  autre , 8c  à l’impunité  que  la  con- 
duite arbitraire  des  officiers  aurrichicns,  8c,  avant 
leur  établiffement , la  vacante  des  places  de  juges, 
affeéîée  par  l'empereur  A L>ert,a  voit  introduite. Cette 
première  ligue  ell  appe’.lée  l'alliance  des  trois  Wald- 
ftttt , ou  cantons  forêtiers. 

Lucerne  accéda  à cette  ligue  en  I}}1, à l’oc- 
cafion  d'un  complot  formé  par  le  parti  autrichien, 
qui , pour  prévenir  cette  union  , vouloit  fe  rendre 
martre  de  la  ville.  f’byrç  l’article  Lucerne.  On 
appelle  ce  traité  Y alliance  des  quatre  Waldjlext.  Ses 
articles  font  à-pèu-prês  les  mêmes  que  ceux  du  pré- 
cédent. Lucerne  y réferva  également  les  droits  lé- 
gitimes des  ducs  d'Autriche  8c  fes  propres  privi- 
lèges. Les  parties  s'engagèrent  à s'entre-fccourir  aux 
fraisdes  auxiliaires , fi-tôt  que  la  pluralité  des  mem- 
bres d’une  communauté,  auroit  réclamé  le  fecours 
des  alliés. 

Un  événement  femblable,  les  mêmes  ennemis  , 
les  mêmes  intérêts  produifirent  l’accefiion  de  Zu- 
ric.  Il  s’étoit  fait  dans  le  gouvernement  de  cette 
ville  une  révolution  , par  laquelle  les  tribus  bour- 
geoifes  obtinrent  une  plus  grande  influence  dans 
l'admmiftrarion  publique.  Quelques  magiftrats  exi- 
lés fe  liguèrent  avec  la  noblefle  voifinc,  jaloufe 
par  état  de  l’accroiffement  de  tout  pouvoir  popu- 
laire , 8c  (ure  au  moins  de  l'appui  des  ducs  d’Au- 
triche. Une  confpiration  dangereufe,  qui  qe  fut 
connue  que  dans  Vinffant  même  où  fon  exécution 
échoua , ne  fervit  qu'à  fortifier  la  haine  des  ci- 
toyens contre  des  ennemis  perfides.  Le  fentiment 
de  leur  foiblefle  porta  les  zuricois  à rechercher  , 
& les  Waldftartt  a accorder  avec  le  même  empref-  | 
fement  une  union  plus  étroite  8c  plus  folemnelle. 
Dans  ce  usité,  conclu  en  *}fi,  nous  obfervons  | 
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déjà  une  différence  fenfible  , 8c  par  rapport  a» 
but,  5c  d ns  les  termes  de  l'jlli.nc:.  Les  zu- 
ricois fe  réfervent , nou-feulemem  leurs  privilèges 
8c  leurs  engagemens  antérieurs  d’alliance  8c  de 
combcmrgeoilte , mais  réciproquement  avec  leurs 
confédérés , le  droit  de  former  de  nouvelles  al- 
liances , pourvu  qu' elles  ne  dérogent  en  rien  à l'u- 
nion. Ils  fe  font  en  même- temps  garantir  par  leurs 
alliés  la  forme  adtuelle  de  leur  gouvernement.  Juf- 
qu’ici  l’obligation  auxiliaire  étoit  bornée  par  les 
limites  des  pays  confédérés  ; la  fituation  ifolée  de 
Zuric  n'admettoit  point  ccttc  reftriâion  ; l’hori- 
fon  de  la  ligue  fut  confidérablement  étendu  ; il 
embraffa  tout  le  pays  fitué  entre  les  frontières  de 
la  Rhétie  8c  le  cours  de  la  Thour , de  l'Aar  8c 
du  Rhin.  Dans  cette  enceinte , les  alliés  dévoient 
fe  fecourir  à leurs  propres  dépens , 8c  même  lors 
d une  attaque  fubite , avant  d’être  appellés.  Les 
‘villes  , en  cas  de  liège , furent  chargées  de  payer 
le  fecours  d'une  garnifon.  Les  parties  contrac- 
tantes fe  promirent  de  ne  point  permettre  à leurs 
fujets  de  citations  , pour  des  caufês  civiles  , 
devant  les  juges  eeelefiaftiques.  L'obligation  de 
faifir  par-tout  ceux  qui  auraient  léfé  un  confédéré, 
lors  même  que  le  de  lit  ferait  arrivé  hors  de  l:en- 
ceinte  de  la  figue  , offre  une  claufe  remarquable. 
On  ne  fe  ptopofoit  fans  doute , dans  cet  engage- 
ment de  reprefailles  , que  de  mettre  les  particuliers 
à couvert  de  la  vengeance  d’une  noblcffe  peu  ac- 
coutumée à refpeûer  le  droit  des  gens  ; mais  il 
faut  avouer  que  dans  les  temps  pofterieurs , apres 
les  fuccès  de  leurs  premières  guerres , les  fuiffes 
ont  abufé  quelquefois  de  ce  principe , pour  faire 
des  prifes  d’armes  aufli  partiales  qu’imprudentes. 
L’abbaye  des  Hermites , dans  le  canton  de  Schwitz, 
fut  choifie  pour  le  rendez-vous  des  arbitres , ap- 
pelles à juger  des  difficultés  qui  pourraient  naître 
entre  Zuric  8c  les  Waldftartt.  On  s'engagea  à re- 
nouveller  le  ferment  de  cette  union  tous  les  dix  ans  ; 
mais  l'omiflion  de  cette  folemnité  ne  devoit  point 
potier  atteinte  à la  perpétuité  de  l’alliance.  Les 
confédérés  cédèrent  le  premier  rang  à la  ville  de 
Zuric  ; depuis  cette  époque  , elle  a toujours  été 
regardée  comme  le  chef  de  la  ligue  des  fuiffes  , 
par  le  dépôt  qu’elle  conferve  de  la  correfpondance 
8c  des  a êtes  qui  concernent  tout  le  corps  helvétique. 

Pendant  la  guerre , qui  ne  tarda  pas  à éclater 
între  le  parti  autrichien  8c  les  confédérés , les 
troupes  de  Zuric  8c  des  trois  Waldftartt  entrèrent 
en  tyji  dans  le  pays  de  Glaris , qu’opprimoient 
les  ducs  d’Autriche.  L’ordre  8c  la  conftitution  po- 
pulaire furent  rétablis  dans  ce  petit  pays  par  fes 
libérateurs.  K oye\  Glaris.  Les  quatre  cantons 
reçurent  les  habitans  dans  leur  ligue.  La  ville  de 
Zoug  fit  quelque  réfiftance  aux  troupes  de  Zuric  , 
de  Lucerne  8c  des  crois  Waldftartt  ; mais,  délaif- 
fée  par  les  ducs,  clic  fe  fournit , à l’exemple  du 
pays  voifin.  Soit  que  les  confédérés  ne  fe  fentif- 
fcnt  pas  affez  forts  pour  conferver  des  conquêtes , 
ou  qu’ils  n’en  çuffent  pas  encoje  l'ambition , les 
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cinq  cantons  admirent  il  leur  alliance  la  ville 
& le  pays  de  Zoug  , la  meme  année  ijça. 
La  dctenfe  faite  aux  nouveaux  confédérés  de 
prendre  d'autres  engagemens , 8c  , la  préroga- 
tive réfervéc  aux  premiers  cantons  , de  pou- 
voir feuls  changer  les  articles  de  l'alliance  , ren- 
dirent inégales  les  conditions  de  ces  deux  traités. 
Cette  diltinétion  a été  abolie  dans  la  fuite.  Les 
droits  légitimes  des  ducs  furent  réfervés  dans  ces 
traités , & , par  l'accommodement  qui  termina  la 
guerre , on  leur  rellitua  les  fiefs  Sc  les  revenus 
qui  leur  appartenoient.  Mais  l'alliance  fut  confier- 
vée  , fous  la  promefie  des  ancien  s confédérés , de 
ne  plus  recevoir  dorénavant,  dans  leur  union,  les 
fujers  de  la  maifion  d'Autriche. 

iur  ces  entreiaites , la  petite  république  d-  Cer- 
ne combattoit , dans  une  autre  partie  de  l'i  lelvé- 
tie , avec  des  fucccs  heureux.  Cette  ville  n'exif- 
toit  que  depuis  cent  fioixautc  ans  ; elle  étoit  gou- 
vernée par  une  ariilocratie  millante , à la  tète  de 
laquelle  fie  trouvoient  des  familles  nobles  réunies 
par  la  néceflîté  de  fie  défendre  contre  l'ambitio  i 
des  comtes  de  Kibourg , qui  foutenoient  encore  • 
les  princes  d'Autriche.  Quoiqu'elle  etlt  agi  fur  un 
plan  différent , elle  fie  trouvoit  dans  un  rapport  de 
circonllances , qui  devoit  reflerrer  fies  liaifons  avec 
les  confédérés.  Déjà,  en  tjaj,  la  ville  de  Berne 
& les  trois  Waldflsrtt  avoienr  conclu  une  alliance 
défenfive,  que  des  députés,  munis  de  pleins  pou- 
voirs , avoient  jurée  d une  manière  folemnelle.  Elle 
dut  en  grande  partie , au  ficcours  de  ces  alliés  , la 
viâoire  remportée  près  de  Laupcn  , en  i g g 9 , 
contre  la  ligue  de  la  haute  noblelfe.  Un  différend 
avec  le  pays  d'Underwalden  , dont  Berne  fournit 
la  décifion  aux  deux  autres  Waldttxtt,  la  déter- 
miua  à former  une  union  perpétuelle  avec  les  trois 
pays,  en  ijyj.  Ce  traité  fixa  un  lieu  de  confé- 
rence, dans  un  village  près  des  confins  de  l'Under- 
walden,  pour, y difeuter  par  députés,  ou  déci- 
der par  arbitres  les  intérêts  réciproques.  Les  deux 
parties  s'engagèrent  i faire  des  diverfions  dans  les 
guerres  que  l'une  ou  l'autre  auraient  à foutenii. 
Si  l’une  des  parties  réclamoit  des  forces  auxiliai- 
res , après  avoir  réglé  ce  fecours  dans  une  confé- 
rence , les  troupes"  dévoient  être  i la  folde  de  la 
partie  appelante , dès  leur  arrivée  à Undcrféen  , 
petite  ville  fur  l'Aar , au-deffus  du  lac  de  Thoun. 
En  cas  de  fiège , la  ville  de  Berne  devoit  fuppor- 
ter  tous  les  frais , de  même  que  les  VValdflattt , fi 
des  forces  majeures  les  tenoient  refferrées  dans  leurs 
confins  ; mais  pour  les  expéditions  enserre  enne- 
mie , chaque  allié  devoit  armer  i fies  dépens.  Le 
traité  réfervoit  en  faveur  de  l'Empire , les  liber- 
tés &r  privilèges  de  chaque  membre  de  l’alliance , 
& les  engagement  antérieurs  jufqu'à  leur  expira- 
tion. Les  villes  de  Zuric  Sc  de  Lucerne  promirent 
à la  ville  de  Berne,  Se  celle-ci  réciproqpement  aux 
deux  premières,  par  des  déclarations  particulières, 
de  fie  fecourir  fur  l'appel  qui  leur  fetoit  fait  par 
les  trois  WaJdftartt, 
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Depuis  cette  époque  jufqu'en  1481 , le  nombre 
des  peuplades  réunies  par  cette  ligue  u'a  pas  été 
augmenté.  N ous  cmployerons  quelquefois  le  terme 
de  cantons  pour  défigner  ces  petits  peuples  con- 
fédérés, quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  connu  i cette 
époque , & que  meme  il  n'ait  jamais  été  adopté 
dans  le  Ityle  du  droit  public  des  fuiflis.  Après 
quelques  réflexions  fur  cetre  première  ligue  , 
nous  continuerons  la  narration  abrégée  de  fes 
progrès. 

On  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  rapporter, 
qu’o  i ne  doit  point  confidérer  la  ligue  des  fuifles 
comme  un  fyllcme  politique  d'une  conliitnrion  ré- 
fléchie , nationale  6c  tendante  à l'indépendance  ; 
ce  n'étoitpas  meme  une  confédération  uniforme  8c 
é jale.  Les  trais  VValiillattt,  Uii,  hchwitz  Sc  Urder- 
valdenen  étoient  le  centre.  Etroitement  ur.iser.fetn- 
ble,  ces  trois  pays  ne  repréfientoient  cu'u  e feule 
partie,  fbur  ainfi  dire,  dans  tous  ces  traites  d'uni  >n, 
dont  ils  avoient  do  rné  les  premiers  le  courareux 
exemple.  I lufieurs  des  cinq  autres  cantons  , leurs 
alliés  imméd.ats , ne  tormoient  entr’eux  qu'une  li- 
eue indneCte  , au  moyen  de  ce  chaînon  commun 
auquel  ils  étoient  tous  attachés.  Ce  lien  fufÜfnit  i 
une  confédération  qui  11e  tendoit  point  à acquérie 
de  nouveaux  droits  , mais  à conferver  les  anciens, 
Sc  qui,  auoiqu  ii  défi,  le  pour  fa  durée,  n'étoit 
que  provifioinielie , & devoit  feulement  fervir  de 
fauve-garde  contre  des  entreprifes  qui  pouvoient 
fans  celTe  renaître. 

Il  ne  parait  pas  , nous  le  répétons , que  les 
confédérés  aient  cherché  alors  à dépouiller  les 
ducs  d'Autriche  Sc  leurs  adhérens  d’aucun  titre 
légitime,  en  reprcfailles  des  ufurpations  tentées 
pat  ces  princes.  Ils  fe  contentèrent  d’une  garantie 
des  droits  des  communautés  , de  leurs  conflitu- 
tions  publiques,  des*loix  civiles  , des  franchir» 
municipales , féodales  & individuelles  ; tous  les 
vaflaux  8e  tous  ceux  qui  rcfTortiflbient  à ces  pe- 
tits états  confédérés , jouirent , au  moyen  de  cette 
aranrie,  pour  leur  fûreté  perfonnelle  & pour  celle 
e leurs  propriétés,  de  la  protc&ion  des  forces 
réunies  de  la  confédération. 

Ces  conférences  fur  les  frontières , preferites 
at  les  alliances  , nous  offrent  la  première  origine 
es  diètes  helvétiques.  On  appelioifces  conféren- 
ces tagtn  , journées  ; de-là  vient  le  terme  de  ta- 
gttiflung , par  lequel  on  défigne  encore  aujourd'hui 
les  diètes  des  fuifles.  Ce  ferait  une  grande  erreur 
d'envifager  ces  conférences  comme  des  congrès 
formés  par  les  repréfentans  des  divers  membres  de 
la  ligue , pour  délibérer  fui  les  intérêts  communs 
des  peuples  confédérés.  Elles  n’étoient  peint  fixes 
alors  pour  le  temps , & elles  ne  défignoiént  point 
les  fujets  qu'on  devoit  y traiter;  les  divers  traités 
défignoiént  différens  lieux  de  conférence  entre  les 
divers  alliés.  Cet  établiflonent  n'avoit  d'autre  but 
que  de  préparer  des  négociations  importantes  pour 
abréger  la  correfpondance , Sc  pour  prévenir  des 
! fiujets  de  brouillerie.  Le  feul  point  de  vue  fous 
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lequel  on  puiffe  le  regarder  comme  une  loi  du 
droit  public  , fe  rapporte  à la  forme  des  arbitr- 
es prefcrite  par  les  traités , pour  déterminer  les 
iffcrends  qui  pourraient  troubler  l'union  j cepen- 
dant , dans  ce  cas  même , cette  loi  laifloit  aux 
parties  le  libre  choix  des  arbitres,  8e  ils  n'étoient 

fias  toujours  allrcints  à les  choiiir  dans  le  eorfs  de 
a ligue  des  fuiflcs- 

Si  les  premiers  fuiffes  , en  formant  leur  lieue , 
n’avoient  ni  le  projet  d'un  cantonnement  ifolé  8e 
indépendant , ni  même  celui  d'une  union  géné- 
rale , uniforme  8e  exclufive  , d'un  fyilême  fou- 
rnis à un  régime  fixe  8e  combiné , on  peut  en- 
core moins  leur  reprocher  des  vues  d'agrandiffe- 
ment.  Les  villes  gouvernées  , fuivant  des  formes 
plus  ou  moins  ariftocratiques  , tcndoient,  à la 
vérité , à reculer  leurs  barrières  , en  acquérant 
un  territoire;  c’étoit  l’effet  d'une  force  particu- 
lière , qui  fe  déployoit  dans  toute  l’étenSue  de 
l'Empire  germanique  , 8c  dont  le  reflort  avoit  été 
fortifié  par  la  facilité  politique  ou  intérdTée  de 
quelques  empereurs  à accorder  des  privilèges  , 8c 
par  la  concurrence  des  maifons  puiuantcs  pour  la 
luccelfion  à la  dignité  impériale. 

Deux  caufes  portoient  les  premiers  confédérés 
à fortir  des  bornes  exaâes  d'une  fimple  défenfe  ; 
la  préfompdon  inquiète  de  leurs  adverfaires  , qui 
par  des  complots  imprudens  leur  procurèrent  de 
nouveaux  alliés , 8c  par  des  hoflilités  fréquentes 
8c  mal  foutenues  les  uritoient , les  accoutumoient 
à prendre  fouvent  les  armes , 8c  fuccomboient  à 
l'épreuve  d'un  combat  réglé  : les  encouragement 
des  empereurs , qui , rivaux  de  la  nouvelle  puif- 
fance  des  ducs  d'Autriche  , invitoient  les  cantons 
à rompre  les  trêves , offrent  une  fécondé  caufe. 
Lorfqu'un  prince  de  cette  maifon  occupoit  le 
trône  , de  plus  grands  defftins  Se  des  embarras 
plus  preflans  l'empêchoient  de  diriger  fes  efforts 
vers  une  petite  province  écartée. 

Ainfi  deux  partis  s'étoient  formés  dans  l'Hel- 
vétie  ; celui  de  la  noblcffe  ayant  les  ducs  d'Autri- 
che à leur  tête , 8c  celui  des  villes  8c  des  peuples 
privilégiés , dont  la  confédération  des  cantons  fai- 
foit  le  point  d'appui  8c  le  centre.  Les  combats 
particuliers  que  fe  livraient  ces  partis , fervoient  i 
aguerrir  les  alliés , 8c  procuraient  aux  villes  quel- 
ques conquêtes  fur  la  noblefle.  Les  mêmes  mou- 
venaens  agiraient  diverfes  provinces  de  l'Allema- 
gne. Dans  la  Suabe , en  particulier,  l'union  des 
comtes  de  Wirtemberg  avec  les  ducs  d'Autriche 
excitoit  la  jaloufie  des  villes  impériales.  Le  com- 
merce , par-tout  expofé  1 des  vexations , fournif- 
foit  aux  villes  le  principal  motif  pour  fe  réunir  par 
des  confédérations. 

Pour  remédier  à ces  défordres  , les  cantons  fi- 
rent en  i 370  une  convention  , dont  l’objet  prin- 
cipal étoit  de  limiter  la  jurifdiftion  eccléfiaftique  , 
en  défendant  aux  clercs  de  traduire  les  peuples 
devant  les  tribunaux  des  évêques.  Cette  conven- 
tion , dieffée  par  fut  cantons , 8e  acceptée  par  les 
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deux  autres  , ne  fe  borna  cependant  pas  si  ce  feu! 
objet  ; elle  embrafla  tout  ce  qui  tenoit  le  plus  ef- 
fentiellement  à la  fureté  des  perfonnes  8c  oes  pro- 
priétés. Elle  défendit  aux  parties  de  fouftraire  les 
caufes  à la  connoiffance  du  juge  naturel.  Les  can- 
tons s'engagèrent  réciproquement  i ne  point  don- 
ner retraite  aux  coupables  fugitifs  : par  une  fuite 
de  cet  engagement , chaque  état  de  la  Suifie  a 
encore  aujourd'hui  le  droit  de  bannir  les  malfai- 
teurs condamnés  , de  tous  les  territoires  compris 
dans  la  ligue.  Enfin  les  allié»-  établirent  une  ga- 
rantie générale  pour  la  filreté  des  routes  8c  du 
commerce. 

La  défiance  générale  produifit , vers  l’année 
i }8f , une  ligue  entre  les  villes  du  Palatinat , de 
l'AJface  8c  de  la  Suabe , au  nombre  de  plus  de 
quarante.  Les  quatre  villes  de  la  confédération 
fuilfe  y accédèrent , fans  oppofition  de  la  part  de 
leurs  alliés  ; nouvelle  preuve  que  la  confédération 
ne  différait  pas  de  ces  ligues  alors  fi  fréquentes  , 
8c  fi  néccffaires  pour  fuppléer  au  défaut  d'une  au- 
torité titulaire,  affer  puiflante  pour  conferver  la 
paix  publique.  La  rivalité  des  partis  produifoit  les 
offenfes , les  repréfaillcs  8c  les  hoflilités.  La  ville 
de  Lucerne  rompit  la  trêve  avec  les  ducs , pour 
abolir  un  péage  onéreux  établi  i Bothenbourg, 
Bientôt , par  le  contrat , pour  ainfi  dire  , des  par- 
ties intéreffées , b guerre  devint  générale.  Après 
deux  viéloires  que  remportèrent  les  confédérés  , 
l'une  en  t 386  près  de  bempach , dans  le  canton 
de  Lucerne  , l’autre  en  1 388  à Nafels  dans  le  can- 
ton de  Gbtis , les  alliés  obtinrent  une  paix  plus 
avantageufe  que  les  précédentes.  Cette  paix  , qui 
fut  prolongée  i diverfes  reprifes , ne  changea  rien 
à la  lieue  des  cantons.  Les  alliés  donnèrent  à leurs 
ennemis  8c  prirent  eux-mêmes  une  plus  haute  opi- 
nion de  leurs  forces , 8c  ce  fut  le  plus  grand  avan- 
tage qu'ils  retirèrent  de  cette  guerre.  Les  petites 
conquêtes,  faites  par  quelques  cantons  en  parti- 
culier , aux  dépens  des  ducs  8c  de  leurs  adhérent , 
contribuoient  cependant  d'une  manière  indireôc  à 
la  profpérité  de  la  fociété  fédérative. 

Les  cantons  , fenfibles  aux  maux  que  pouvoient 
attirer  à la  ligue  l’habitude  8c  la  facilité  trop  gran- 
des de  courir  aux  armes  , 8c  les  défordres  qui  fur- 
vent  la  viéloire , drefsèrcr.t  en  1 393  une  con- 
vention à Sempach , afin  d’empêcher  que  le  pu- 
blic ou  des  particuliers  n’entreptifTent , de  leur 
propre  mouvement  des  aéfes  d'hoftilitc  fans  l’aveu 
des  confédérés  ; afin  d'établir  la  fubordination 
dans  les  troupes  , 8c  de  prévenir  les  abus  du  pil- 
lage. C'étoit  à quelques  égards  une  foible  ébauche 
d’une  ordonnance  militaire  ; mais  fi  les  fuiffes  fe 
diftinguèrent  par  leur  fermeté  à combattre  dans 
leurs  ranys  , ce  fut  plutôt  l'effet  du  tempérament 
national  oue  de  b difeiplinc  , 8c  pour  tout  le  refte 
les  inftruâiom  de  leurs  fupérieurs  continuèrent  i 
être  è-peti  près  fans  effet.  Audi  cette  convention  , 
qui  devoit  d'abord  fervir  de  loi  commune  8c  de 
droit  public , efl-clle  tombée  en  oubli  dans  les  fie- 
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des  poftérieurs  i S:  meme  le  premier  artide  dont 
la  prudence  ne  devoir  pas  permettre  à de  petits 
ctats  de  s'écarter,  ne  tint  point  à l'épreuve  des  pen- 
fions  qui  leur  furent  offertes. 

Lorsqu'au  commencement  du  XV*  fiècle  , les 
habitons  de  l’Appenzell  fe  foulevèrent  contre  les 
violences  exereces  par  quelques  officiers  de  Saint- 
Gall , voyeq  Appenzill  , ce  petit  peuple  qui 
voyoitdela  reffemblance  entre  fa  caufeSc  celle  des 
premiers  cantons  confédérés,  fe  flatta  de  leur  ap- 
pui. Abandonné  à fon  propre  courage  , il  unit  les 
intérêts  avec  ceux  de  la  ville  de  S.  Gall , repouffa 
avec  intrépidité  les  attaques  des  autrichiens  armés 
en  faveur  de  l’abbé , 8c  fe  vengea  par  des  incur- 
fions  fur  les  terres  ennemies.  Cependant  les  can- 
tons , foit  par  refpeû  pour  la  trêve , ou  parce  que 
le  théâtre  de  cette  guerre  étoit  hors  de  la  fohere 
de  leur  ligue  Sc  de  leurs  vues , ne  s'intcrcflêrent 
direâement  ni  aux  avantages  remportes  par  les 
habitons  de  l' A ppenzell , ni  aux  revers  qui  forcè- 
rent ces  derniers  à mettre  bas  les  armes.  Il  ne  fe 
forma  aucune  confédération  particulière  en  leur 
faveur.  Le  feul  canton  de  Schwitz  profita  de  ces 
troubles  pour  s'approprier  le  pays  de  Gafter,  qui 
étoit  à (a  bienféance. 

Un  événement  fur  lequel  l'Europe  entière  fixoit 
fes  regards  , réveilla  pour  la  première  fois  l'ambi- 
tion des  fuiffes  confédérés.  C'eft  de-là  qu'on  date 
la  fécondé  époque  de  la  ligue  8c  de  leur  droit  pu- 
blic , pendant  laquelle  ils  forcirent  de  la  condition 
modefte  d'une  fimple  défenfe  , pour  fuivre-en  com- 
mun des  projets  d'agrandiffement , par  des  con- 
quêtes fur  des  puiffances  voifines  8c  rivales  de  leur 
union.  Frédéric  , duc  d’Autriche  , avoit  protégé 
l'évafion  du  pape  Jean  XXIII , dépofé  par  le  con- 
cile de  Confiance.  On  prononça  contre  tes  fugitifs 
les  bans  de  l'églife  8c  de  l'Empire.  Les  cantons 
furent  invités  à fe  charger  de  l'exécution  ; on  les 
détermina  en  leur  offrant  les  conquêtes  qu'ils  fe- 
raient fur  le  duc.  Les  villes  de  Zuric  , de  Berne 
8c  de  Lucerne  s'emparèrent  de  quelques  terres 
pour  leur  compte  particulier  , 8c  les  cantons  réu- 
nirent leurs  armes  pour  fe  fatfir  des  bailliages  li- 
bres 8c  du  comté  de  Baden , dont  ils  ont  con- 
fervé  la  propriété  en  commun.  *• 

L'acquifïtion  des  bailliages  communs  formoit  un 
nouvel  anneau  à la  chaîne  qui  lie  les  parties  fon- 
damentales, pour  ainfi  dire,  du  corps  helvétique. 
Il  ne  nous  paraît  pas  cependant  que  ces  fujets 
de  la  république  des  confédérés  puiffent  exacte- 
ment être  confidérés  comme  une  partie  confti- 
tuantc  du  corps  helvétique.  Cette  propriété  eft  un 
nouveau  lien  pour  les  feuls  cantons  qui  en  jouif- 
fent  en  commun  i fa  confervation  offre  un  intérêt 
général  ; la  régie  de  cette  propriété  entretient  la 
correfpondance  , 8c  renforce  l'idée  8c  l'habitude 
des  liaifons  entre  des  affociés , dont  les  rapports , 
â ne  confidérer  que  l'intérêt  politique  général, 
font  d'ailleurs  peut-être  trop  foibles.  Malheureu- 
fement  ccs  domaines  ont  été  pluüeurs  fois  un  fu- 


C O R 66 1 

jet  de  jalouiie  8c  de  défunion  entre  les  fouve- 
rains  co-propriétaires.  Nous  parlerons  de  l'admi- 
niftration  de  ces  bailliages,  en  traitant  du  droit 
public  aéluel  de  la  Suifle  , après  avoir  achevé  le 
tableau  des  progrès  de  la  conftitution  nationale. 

Ces  nouveaux  rapports  de  co-propriétaires  des 
pays  conquis  n'ajoutoicnt  d'ailleurs  rien  aux  enga- 
gemens  réciproques  entre  les  cantons.  Nous  voyons 
au  contraire  les  alliances  particulières  de  combour- 
geoifie , entre  un  ou  pluiïeurs  cantons  d'une  part , 
8c  quelques  villes  ou  communautés  voifines , de 
l'autre  , devenir  plus  fréquentes  ; mais  l’union  des 
cantons  confervoit  toujours  une  prérogative  mar- 
quée. 11  ferait  intéreffant  de  fixer  nos  idées  fur 
les  difiinâions  entre  ces  traités  d'union , d'allian- 
ce 8c  de  combourgeoifie  ; mais  il  ne  ferait  guères 
poflibte  de  les  définir  exaâement,  & cette  dif- 
euffion  nous  ccarteroit  trop  de  notre  fujet  princi- 
pal. II  fuffira  d’obferver  que  la  plus  grande  partie 
de  ces  unions  de  combourgeoifie  étoient  des  al- 
liances auxiliaires,  de  condition  inégale-,  la  partie  U 
plus  forte , s'attribuant  un  titre  de  protection  en 
retour  de  certains  fervices.  Au  relie , ces  dénomi- 
nations étoient  fouvent  arbitraires , 8c  les  condi- 
tions diverfement  limitées  8c  interprétées  , fuivant 
les  circonftances.  Tant  que  ces  traités  ne  conccr- 
noient  que  des  dlftriélsqui  combattoient  pour  la  li- 
berté, les  cantons  non  intéreffés  n'en  conçurent  au- 
cun ombrage  i mais  quand  la  ville  de  Zuric , aigrie 
par  une  querelle  avec  le  canton  de  Schwitz, prit  en 
1 44*  des  enqagemens  avec  la  maifon  d’Autriche  , 
les  confédérés  s'en  plaignirent  comme  d'une  infrac- 
tion faite  à leur  alliance.  Une  quefiion  fi  impor- 
tante pour  le  droit  public  mérite  une  attention 
plus  particulière. 

La  confiance  de  leurs  forces,  puifée  dans  le  fuc- 
ces  de  leuis  armes , avoit  infpiré  aux  cantons  le 
defir  de  s'agrandir  8c  l’émulation  de  fe  prévenir  , 
en  s'attribuant  un  droit , ou  de  propriété  , ou 
du  moins  de  proteélion , fur  les  pays  voifins  de 
leurs  territoires.  Frédéric  111 , dernier  comte  de 
Toggenbourg , mit  les  habitans  de  Zuric  aux  pri- 
fes  avec  les  cantons  de  Schwitz  8c  de  Glaris,  en 
permettant  à fes  fujets  de  former  fucceflivemenc 
des  liaifons  de  combourgeoifie  avec  les  uns  8c  le* 
autres. Cette  concurrence,  jointe  à la  crainte  d'être 
prévenus  par  les  ducs  d'Autriche  , qui  avoient  le 
même  projet , occafionna  une  prife  d'armes , dont 
les  cantons  neutres  arrêtèrent  les  fuites  , en  obli- 
geant la  ville  de  Zuric  de  refpeûer  les  droits  des 
deux  cantons,  8c  d'attendre  la  mort  du  comte  8c 
les  réfolutions  des  héritiers.  Les  mouvemens  des 
divers  partis  qui  prétendoient  à la  fucceflion  , 8c 
des  peuples  oui  penchoient  pour  les  cantons  dé- 
mocratiques, avec  lefcuels  ils  feflattoient  de  con- 
ferver  des  conditions  plus  égales , firent  renaître 
les  hnftilités  : ces  deux  chefs  d'un  caraâère  au- 
| daêieux  8c  opiniâtre  , le  bourguemefire  Srtiffi  à 
j Zuric  , 8c  le  landammam  de  Reding  à Schwitz 
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font  aecufés  de  les  avoir  précipitées  par  une  ani- 
raoficé  perfonnelle.  Les  zuricois  vouloicm  réduire 
les  deux  cantons  , e.i  leur  retufant  le  partage  des 
grains  que  ces  peuples  montagnards  tirent  de  l’é- 
tranger.  Mais  ceux  - ci , appuyés  du  fecours  des 
autres  confédérés , forcèrent  a leur  tour  les  zu- 
ricois à foumettre  tous  leurs  différends  à un  juge- 
ment prononce*,  fuivant  la  forme  qu'ordonnoient 
les  traités.  Ils  fure.it  condamnés  à lé  défifler  de 
quelques  petites  conquêtes  8e  des  prétentions  qui 
faifoient  l'objet  de  la  querelle , 8e  s'engagexent  à 
perpétuité  à ne  jamais  gêner  les  cantons  , par 
rapport  au  tranfit  des  denrées.  Ils  acculèrent  ces 
decrets  de  partialité,  l our  marquer  leur  reffenti- 
ment  Se  fe  ménager  au  befoin  un  nouvel  appui  , 
ils  fc  liguèrent  avec  l’empereur  Frédéric  III , Se  les* 
autres  princes  de  la  maifon  d’Autriche  que  les  confé- 
dérés regardoient  toujours  comme  les  anciens  en- 
nemis de  leur  liberté.  Ils  crurent  fauver  les  appa- 
rences en  réfervant  les  traites  de  confédération  ; 
mais  le  ca  tm  de  Sihwtz  s'éleva  avec  vivacité 
contre  un  engagement , dans  lequel  il  voyait  une 
léfion  manifelle  des  traités  d’union  , & fomma 
les  zuricois  de  foumettre  leur  nouvelle  alliance  avec 
les  princes  à l'examen  & au  jugement  des  cantons. 
Les  zuricois , fe  fondant  fur  un  droit  qu'ils  s’é- 
toienr  réfervé  dans  tous  leurs  trgjtés  antérieurs, 
refulcrent  de  compromettre  un  privilège  aulfi  ef- 
fentiel  devant  des  juges  qui  pouvoient  leur  paroi- 
rre  intéreflès  ou  prévenrs. 

Menacés  par  les  confédérés , ils  fe  jettèrent  en- 
tièrement dans  les  bras  des  princes , 8c  reçurent 
les  gamifons  que  leur  envoya  la  noblcfle  autri- 
chienne. On  reprit  les  armes.  Dans  un  combat 
aux  partis  de  la  ville , les  zuricois  8c  leurs  alliés 
furent  défaits , 8c  leur  bourguemeftre  tué.  Bloqués 
dans  leurs  murs , ils  virent  pendant  deux  campa- 
gnes leur  territoire  cruellement  faccagé.  C'étoit  en 
même-temps  une  guerre  civile  entre  Zuric  8e  quel- 
ques  cantons,  8:  une  gu  rrc  de  rivalité  entre  les 
confédérés  8c  le  parti  autrichien.  Berne  , Bile  8c 
Soleure  , bien  difpofés  en  faveur  de  Zuric  , diri- 
gerait leurs  efforts  contre  les  terres  des  ducs. 
Ceux-ci , trop  foibles  pour  protéger  leurs  fujets 
8c  leurs  alliés,  appellèrent  des  troupes  étrangè- 
res. Louis , dauphin  de  France , s'approcha  avec 
une  forte  armée , pour  difperfer  le  concile  de  Baie 
& dégager  Zuric.  Alors  fe  parta  cette  fameufe 
journée  de  S.  Jacques  près  cle  Bile , où  douze 
cens  fuirtes  attaquèrent  fi  opiniâtrement  l’avant- 
garde  de  l'armée  du  dauphin,  qu'ils  fe  firent  tuer 
prefque  tous  fur  le  champ  de  bataille.  Ce  prince , 
qui  a régné  depuis  fous  le  nom  de  Louis  XI , fe 
contenta  de  cette  preuve  de  leur  valeur , dont  il 
fe  fi  mvint  dans  la  fuite.  Leur  défaite  refroidit  du 
moins  le  rertentiment  des  cantons  contre  les  zu- 
rjcois  ; 8c  ceux-ci  plus  las  encore  de  la  guette , 
s eftinsèrent  heureux  d’obtenir  la  reftitution  de 
Pa)’s  ’ abandonnant  le  fond  du  procès. 
D après  un  décret  d’arbitres  prononcé , confot- 
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mément  au  traité  d’union , l’alliance  avec  l'Au- 
triche fut  annullée , 8c  la  confédération  fut  con- 
firmée de  nouveau. 

Ainfi  les  fept  cantons  , par  une  guerre  fan- 
glante  Si  des  pacifications  forcées  , conftatèrenc 
deux  axiomes  importais  de  leur  droit  public.  Le 
premier  , que  tour  différend  entre  les  cantons  doic 
être  fournis  à la  négociation  , nu  au  jugement  des 
cantons  neutres , 8c  que  ceux-ci  peuvent  employer 
les  armes , pour  réduire  le  parti  qui  refufe  île  fe 
foumettre  au  décret , 8c  de  donner  fatisfaâion 
pour  les  hortilites  qu’il  a commencées  ; cette  con-* 
dition  pofitive  eft  énoncée  dans  le  traité  des  trois, 
premiers  cantons  , qui  fait  la  bafe  de  la  confédé- 
ration. Le  fécond  axiome  eft  que , nonobftant  le  pri- 
vilège réfervé  par  divers  cantons  de  former  de 
nouvelles  alliances , les  autres  confédérés  ont  le 
droit  de  juger , fi  un  tel  engagement  eft  compa- 
tible avec  celui  de  leur  union  générale.  Cette 
dépendance  aflujettiflbit  indireéfement  tous  les 
cantons  à la  condition  de  ne  pouvoir  former  des 
alliances,  fans  le  confentemcnt  des  autres  cou- 
fédérés. 

Nous  avons  un  exemple  d’une  date  antérieure  , 
qui , au  premier  coup  d’oeil , pourroit  faire  juger 
que  les  confédérés  s’attribuoient  une  influence 
même  fur  les  affaires  intérieures  de  chaque  can- 
ton. II  s'étoit  élevé,  en  1404,  un  différend  entre 
la  ville  de  Zoug  8c  les  trois  communautés , qui 

fiartagent  avec  elle , dans  une  certaine  proportion  , 
es  droits  8c  les  emplois  de  ce  gouvernement  dé- 
mocratique. Les  communautés  qui  demandoient 
une  plus  grande  égalité , étnient  foutenues  par  un 
parti  nombreux  des  habitans  de  Schwitz;  8c  ceux-ci, 
en  même-temps  qu’ils  offroient  de  prêter  main- 
forte  , infinuoient  aux  communes  que  les  cantons 
n'avoient  aucun  titre  pour  s'immifeer  dans  leur 
uerelle.  Les  cantons , appellés  par  les  bourgeois 
e Zoug , terminèrent  ces  troubles  les  armes  à la 
main.  Mais  nous  ne  pouvons  envifager  cette  dé- 
marche que  comme  auxiliaire , ou  tout  au  plus 
comme  l’exécution  d’une  garantie  de  l’ancienne 
conftitution.  L’intérêt  commun  femble , au  refte  , 
inviter  les  cantons  à fe  déclarer  médiateurs  8c 
garants , lors  même  que  les  traités  ne  les  appellent 
paspofitivementà  jouerce  rôle. Lestems  poftérieurs 
foumiffent  plufieurs  exemples , qui  confirment  no- 
tre opinion. 

La  conquête  de  laTurgovie  en  1460  , les  in- 
quiétudes que  les  cantons  ne  certoient  de  caufcr 
aux  ducs  d'Autriche , occafiohnèrent  leurs  liaifons 
avec  Charles , dernier  duc  de  Bourgogne.  Ces 
liaifons  produifirent  la  gtierre  célèbre  , imprudem- 
ment entreprife  par  les  cantons , & terminée  par 
trois  défaites  8c  par  la  mort  du  téméraire  Charles. 
Louis  XI  avoit  fomenté  la  querelle  pour  occuper 
l'ambition  d'iln  rival  dangereux  ; il  profita  de  fa 
chute , tandis  que  les  fuirtes  recueilloieqf  une 
gloiie  plus  éclatante  .qu’utile.  Nous  fommes  dif- 
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pe'fés  d’en  dire  davantage  dans  un  article  déf- 
unt feulement  à l’hüloire  du  droit  public. 

Cependant  cette  guerre  fut  l’cpoque  de  deux 
liaifons  importantes  pour  la  nation  helvétique  : 1a 
paix  8c  l’union  perpétuelle  avec  la  maifon  d’Au- 
triche , 8c  l’alliance  avec  la  couronne  de  France. 
Déjà  en  1471  Louis  XI  avoit  ménagé  un  traité 
de  pacification  entre  Sigifmond  d’Autriche  8c  les 
cantons , qui  fe  préparaient  à entrer  en  guerre 
avec  le  duc  de  Bourgogne.  Ce  traité  contenoit  la 
renonciation  formelle  de*  Sigifmond  aux  terres 
conquifes  fur  les  ducs  fes  predéceffeurs , par  les 
confédérés  ; la  promeffe  de  paix  8c  de  garantie 
réciproque  pour  leurs  pays , 1 acceptation  de  l’é- 
vêque ou  de  la  ville  de  liàle,  au  choix  des  parties, 
pour  être  les  arbitres  ou  les  juges  des  différends , 
entre  les  états  ou  les  fujets  réciproques , 8c  l’en- 
gagement de  forcer  les  réftaéfaires  à cet  arrange- 
ment , 8 r d’exécuter  le  decret  des  arbitres  i les 
deux  puifTanccs  fe  promirent  des  troupes  auxiliaires , 
à la  folde  de  la  partie  qui  les  demanderait , 8c 
pour  sûreté  de  la  barrière,  le  duc  s’engagea  à ou- 
vrir aux  troupes  des  confédérés  les  quatre  villes 
forêtières  fur  le  Rhin. 

L’alliance  formée  avec  Louis  XI  en  1480,  n’é- 
toit  au  fond  qu’un  contrat  mercenaire , par  lequel 
Ils  cantons  abandonnoient  au  roi  le  fort  des  francs- 
cjhtois , 8c  lui  vendoient  leurs  fervices  à un  prix 
proportionné  à l’opinion  que  Louis  avoit  conçue 
de  leur  valeur.  Ce  traité  fervit  de  bafe  à ceux  que 
les  cantons  firent  dans  la  fuite  avec  la  couronne 
de  France.  Ils  rouloient  à peu-près  tous  fur  cet 
intérêt  oppofe , d’une  part  de  vendre  chèrement 
fes  fervices,  8c  de  l’autre  de  les  payer  à bon  comp- 
te. Il  dévoie  réfulter  de-là , que  les  fuiffes  profite- 
raient fouvent  desbefoin;  de  la  France  pour  hauffer 
leurs  demandes , 8c  que  leur  avide  crédulité  fe- 
rait fouvent  déçue  par  des  promefles  illufoires. 

Ces  alliances  nous  parodient  moins  des  engage- 
mens  pris  par  les  confédérés  en  corps , qu’une 
affociatinn  de  traités  particuliers  i puifque  chaque 
canton  étoit  libre  de  ne  pas  s’y  intérefler.  Nous 
voyons  fouvent  varier  le  nombre  des  cantons  qui 
prenoiem  part  à ces  capitulations  , ,8c  nous  voyons 
auffi  des  villes  ou  pays , alliés  avec  quelques  can- 
tons feulement , telles  aue  Fribourg  , Soleurc  , 
Baie,  Appenzell,  avant  leur admiffion  dans  la  li- 
gue , participer  à ces  alliances  fur  le  même  pied 
que  les  cantons.  Ces  villes  avoient  alors  avec  les 
confédérés  exactement  les  mêmes  rapports , qui 
fubfiflent  encore  aujourd’hui  entre  les  cantons  8c 
quelques  petits  états , appellés  les  alliis  ou  ajfocils 
de  la  ligue  des  fuiffes. 

Une  rivalité  fecrette  entre  les  confédérés  avoit 
réfroidi  leur  emprefTement  à étendre  la  ligue.  Le 
befoin  pteffant  de  la  défenfe  de  leurs  perfonnes  & 
de  leurs  propriétés , n’avoit  pas  permis  aux  pre- 
mier confédérés  de  faire  attention  à la  diverfité 
des  principes  de  leurs  conftitutions  particulières  } 
«tais  les  cantons  ariftocratiques  ayant  fait  des  con- 
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quêtes  pour  leur  propre  compte , ils  ne  tardèrent 
pas  à exciter  la  jalotifie  des  cantons  démocrati- 
ques ; fur-tout  aptes  que  ceux-ci  eurent  tenté 
avec  fuccès  de  conquérir  à leur  tour  des  fujets  ; 
efpècc  d’ambition  qui  pouvoit  d’abord  paraître 
contradictoire  JVec  l’efprit  de  leur  conihtution. 
Cette  jaloulîc  fe  manifclta  dans  toute  fa  force  au 
milieu  des  contellations  occaliounées  par  l’extinc- 
tion de  la  maifon  de  Toggenbourg.  Les  villes  ne 
virent  pas  fans  mécontentement  les  excès  auxquels 
fe  livrèrent  alors  les  cantons  populaires  dans  leurs 
hoftilités  contre  Zuric  ; 8c  fans  l’inimitié  contre  la 
maifon  d’Autriche,  qui  fe  mêla  de  cette  querelle, 
on  ne  fait  pas  fi  elles  fe  feraient  prêtées  à des 
moyens  auili  extrêmes.  Durant  la  guerre  contre  le 
duc  de  Bourgogne,  pluficurs  cantons  ne  fourni- 
rent des  troupes,  que  fous  la  retlriélion  qu’elles 
ne  ferviroient  ni  aux  lièges,  ni  pour  faire  des 
conquêtes.  L’habitude  de  la  victoire  infpiroit  aux 
communes , fur-tout  à celles  des  cantons  démo- 
cratiques, une  prefomption  iudocilc  i les  dépouil- 
les du  duc  Charles,  les  rançons  extorquées  aux 
fujets  de  la  maifon  de  Savoye , les  penfions  de 
Louis  XI  accumulèrent  fubitement  des  richefies, 
qui  mal  partagées  , ou  pillées  8c  diflipées , exci- 
toientchez  une  milice  indiiciplinée  unecupiditéfi  ar- 
rogante, que  les  villes  avoient  également  à crain- 
dre des  invalions  de  ces  bandes  ameutées  , 8c  des 
foulevcmens  de  leurs  propres  fujets.  Au  milieu  de 
ces  allarmes  elles  formèrent  une  allocution  dé- 
fendre , qui  fit  tout-à-coup  éclater  l’oppolition 
des  divers  préjugés.  Heureufcment  cette  crife  fe 
termina  par  une  réconciliation  qui  fait  époque 
dans  l’hiltoire  du  droit  public  des  ftifles. 

Ce  fait  nous  offre  un  tableau  vraiment  intéref- 
fant.  Un  rcfpeClable  anachorète,  Nicolas  de  Flue, 
defeend  de  fa  retraite  dans  l’alfeinblée  des  dépu- 
tés à Stantz  j 8c  là  , par  une  éloquence  modifie, 
aidée  de  la  vénération  qu’infpire  une  piété  aullère, 
il  rallume  dans  les  cœurs  des  repréfentans  de  la 
ligue  les  fentimens  de  la  fraternité  nationale , 8é 
devient  l’arbitre  des  cantons.  La  célèbre  cor- 
vention  de  Stantz  cl!  un  monument  immortel  du 
triomphe  de  la  juftïce  8c  de  la  vertu  fur  un  peu- 

Iile  prêt  à fe  corrompre  8c  à fe  divifer,  mais  dont 
e caraâère  primitif  n’étoit  point  encore  effacé  par 
des  opinions  8c  des  habitudes  étrangères. 

Les  confédérés  fe  promirent  une  proteélion 
mutuelle  contre  toutes  les  violences  des  peuples 
voifins , 8c  contre  les  foulevcmens  intérieurs  dans 
chaque  état  : ils  attribuèrent  à la  jullice  de  chaque 
heu  la  punition  des  perturbateurs  du  repos  public- 
lis  réglèrent  le  partaçc  des  bénéfices  qu’on  retire- 
rait de  la  guerre , futvant  la  proportion  des  con- 
tingents de  troupes,  fournis  par  chaque  canton.  Ils 
confirmèrent  leurs  anciens  traités  d’union  ; 8c  ils 
s’efigagètent  à en  renouVeller  le  ferment  tous  les 
cinq  ans.  Enfin  ils  rappellèrent  encore  le  paéle  fait 
en  1570,  aufujetde  la  jurifdiüion  eeelefiiflique , 
8c  celui  de  1393 , relatif  à 1a  police  militaire. 
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Vers  b même  époque  Fribourg  8c  Soleure  fu- 
rent afTociées  à ta  ligue  des  cantons  : mais  on  tes 
atteignit  à ne  s'engager  dans  aucune  guerre  ou 
alliance,  fans  le  contentement  des  anciens  cantons  ; 
à foumettre  tous  leuts  différends  à l'arbitrage  des 
cantons  , dès  qu'il  leur  feroit  offert  par  la  partie 
adverfe  , 8e  à obfcrver  la  neutralité  dans  les  que- 
relles entre  les  anciens  cantons.  Cette  nouvelle 
affociarion  multiplia  les  cas  dans  lefquels  les  confé- 
dérés dévoient  fe  fecourir. 

Les  cantons  s'attribuoient  le  droit,  fur-tout  re- 
lativement i des  alliés  inférieurs , de  juger  les  dif- 
férends <pii  pouvoient  troubler  la  paix  publique , 
8e  d’empecher  les  voies  de  fait.  Après  la  révolu- 
tion 8e  les  guerres  qui  avoient  fouftrait  les  bour- 
geois de  Saint-Gall  8e  le  peuple  d'Appenzell  à la 
domination  des  abbés  de  Saint-Gall , 1 abbé  Gafpar 
de  Landenberg  avoit  conclu  en  1 4 f i un  traité  de 
combourgeoific  avec  quatre  cantons,  Zuric,  Lu- 
cerne , Schwitz  8e  Glaris , par  lequel  il  mettoit 
l'abbaye  fous  leur  prote&ion.  Un  abbé  Ulric,  in- 
digné du  refus  que  lui  fit  la  ville,  de  lui  céder  un 
terrain  , pour  étendre  l'enceinte  du  monaftère , 
entreprit  de  former  un  ctabliffement  confidérable. 
Les  peuples  jaloux  de  ce  projet,  apres  quelques 
oppofitions  inutiles,  s'attroupèrent  8f  rasèrent  les 
nouveaux  bâtimens.  Us  refusèrent  enfuite  de  don- 
ner une  fatisfaâion  i l'abbé , 8e  les  cantons  en- 
voyèrent des  troupes  pour  les  y forcer.  Les  chefs 
du  tumulte  s'exilèrent  8e  les  peuples  fe  fourni- 
rent. La  ville  de  Saint-Gall  fut  irufe  à l'amende 
pour  dédommagement  envers  l'abbé  8c  pour  les 
irais  de  la  guerre.  Les  Appenzellois  furent  dé 
pouillés  du  bailliage  de  Khinthal  qu'ils  avoient 
acheté  en  1460.  Les  autres  cantons,  qui  n'avoient 
point  pris  part  à cette  expédition , furent  dans  la 
fuite  admis  i la  co-régence  de  ce  petit  pays , qui 
forme  encore  aujourd'hui  un  bailliage  commun  ; 
le  pays  d'Appenxell , après  être  devenu  canton,  y 
obtint  auffi  une  part,  f'èyej  Khinthal. 

Nous  paffons  fous  lîlcncc  les  détails  d'une  aue- 
rellc  vive , mais  peu  durable , que  1a  ialoufie 
nationale  produifit  en  1499  entre  la  ligue  de  faint 
George  formée  en  Suabe  8c  la  ligue  des  fuifTes 
confédérés.  Avec  la  gloire  d’une  fuperiorité  dé- 
cidée dans  les  batailles , les  dix  cantons  ne  con- 
fervèrent  par  le  traité  de  paix , d’autre  avantage 
rccl , que  la  cefTion  qui  leur  fut  faite  de  la  jurif- 
diâion  criminelle  dans  la  Thurgovie.  Comme  fept 
des  anciens  cantons  y poffédoient  depuis  1460  la 
jurifdiâion  territoriale  8c  civils,  il  réfulta  de  cette 
conquête  fucceffive  de  différons  droits  de  domi- 
nation en  divers  temps  une  fîngularité , qui  fub- 
fifte  encore  dans  le  gouvernement  de  cette  pro- 
vince. Les  baillifs  , que  huit  des  cantons  y éta- 
bliffent  chacun  à leur  tour,  Berne  ayant  part 
à ce  gouvernement  depuis  :71a,  rendent  compte 
à dix  cantons , des  bans  & confifcarions  prove- 
nant des  caufes  capitales.  Les  doutes  que  des 
droits  suffi  compliqués  ne  pouvoient  manquer  de 


produre , ont  été  levés  ou  fixés  par  des  decrets 
particuliers  en  1 J49  8c  en  1 y c y. 

En  1 foi , les  villes  de  Baie  8c  de  Schaffoufen 
furent  auffi  afTociées  à la  confédération.  Enfin  le 


Ïiays  d'Appenzell  obtint  la  même  faveur  en  ifij. 
Jar  cette  acceffion  le  nombre  des  cantons  fut  por- 
té à treize,  8c  il  n’a  plus  varié.  "Les  traités  des 
trois  derniers  cantons  font  femblables  à celui  de 
Fribourg  8c  de  Soleure  de  1481.  Seulement  les 
quatre  cantons,  alliés  de  l'abbé  de  Saint-Gall,  ré- 
fervèrent  expreffément  ce  traité  particulier  dans 
l’alliance  avec  Appenzell. 

La  ville  de  Confiance  avoit  formé  le  projet 
d’entrer  dans  la  lieue  des  cantons  j mais  des  cir- 
confiances  particulières  firent  cchouer  ce  projet , 
dont  par  l’événement , l'ifTue  étoit  décilîve  pour 
la  confervarion  de  la  liberté  de  cette  ville,  v °yl t 
Constance. 

La  réception  du  canton  d'Appenzell  forme  !» 
troifième  epoque  du  droit  public  des  fuifTes.  La 
forme  de  la  ligue  n'ayant  pas  changé  depuis  1 f 1 J 
jufqu'à  nos  jours , nous  rapporterons  les  évene- 
mens  d'une  manière  moins  détaillée.  On  peut  les 
ranger  fous  trois  clafles.  i°.  L'acquifition  de  quel- 
ques terres  ou  fujets , foit  au  profit  commun  de 
plufieurs  cantons  , foit  pour  celui  de  quelques  can- 
tons en  particulier,  ce  qui  étendit  les  bome^ge 
la  Suifîc  proprement  dite,  8e  les  engagemens  mi- 
liaires réciproques  entre  les  confédérés.  x°.  Les 
divers  paétes,  conventions  8e  traités  de  pacifica- 
tion , entre  les  cantons , à l’occafion  des  événe- 
inens  qui  intéreffoient  la  conftitution  intérieure  de 
la  Suifle.  )*.  Les  engagemens  pris  avec  des  puif- 
fances  étrangères,  ou  par  tout  le  corps  heMuqae, 
ou  par  divers  cantons.  Nous  parlerons  féparément 
des  alliés  aflbciés  à la  ligue  des  fuifTes  8c  de  leurs 
divers  rapports  avec  les  membres  de  cette  ligue. 
Nous  ajouterons  quelques  réflexions  indifpenfa- 
bles  pour  faire  connoître  la  pente  de  l'efprit  na- 
tional, ou  les  opinions  publiques  qui  ont  influé 


fur  ces  divers  actes. 

Il  femble  que  la  nature  a fixé  les  barrières  de 
la  ligue  des  fuifTes  entre  les  Alpes , le  Jura , le 
Rhin  8c  le  Rhône.  Ces  deux  chaînes  de  mon- 
tagnes 8c  ces  deux  fleuves  facilitent  la,  dé- 
fenfe  de  leur  liberté , 8c  les  féparem  des  gran- 
des puiflances  voifines  8c  des  provinces  malheu- 
reufement  deftinées  i être  fouvent  le  théâtre  de 
l'ambition  des  primes  8c  celui  de  leurs  guerres 
cruelles.  Il  étoit  du  véritable  intérêt  des  fuifTes 
de  fe  renfermer  dans  ces  bornes  phyfiques  de 
leur  confédération.  11  paro'it  auffi  que  la  crainte 
des  embarras  qu'entraîneroit  après  elle  la  protec- 
tion d’un  pays  plus  étendu,  aidée  de  la  ialoufie 
qu'infpiroit  le  progrès  des  cantons  ariftocrati- 
ques,  formoit  fouvent  le  principal  obftacle  à la 
réception  de  nouveaux  alliés , dont  l’afforiation 
devoir  agrandir  la  fphère  de  l’obligation  auxiliaire. 
Ce  principe  contribua  peut-être  autant  que  les 
• intrigues  de  Lotus  XI»  î faire  rejetter,  après  la 

mort 
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mort  de  Charles  le  téméraire,  le  projet  d'annexer 
la  Franche-Comté  à la  confédération , ou  comme 
alliée , ou  comme  province  protégée.  Charles  le 
téméraire  avoit  fans  doute  porté  les  cantons  po- 
pulaires à refufer  leur  fecours  pour  envahir  le 
pays  de  Vaud,  après  la  bataille  de  Morat. 

Il  paroiffoit  cependant  plus  convenable  de  met- 
tre fous  [a  tutelle  de  l'alliance  des  terres  placées 
en  deçà  du  lac  de  Genève,  qu'une  province  fituée 
au  delà  des  Alpes.  Les  divers  bailliages  que  pof- 
sedcnt  les  fuiffes  8c  les  grifons  fur  les  frontières 
de  la  Lombardie,  8c  qui  ont  été  démembrés  du 
duché  de  Milan,  forment  en  effet  une  province 
affez  conlidérable.  Les  princes  qui , vers  la  fin  du 
XV,  8c  le  commencement  du  XVI  fiècle,  fe  dif- 
putoient  le  Milanès,  mettoient  à l'enchère  les  fer- 
vices  mercenaires  de  ces  intrépides  montagnards. 
Ceux-ci , féduits  8c  trompés  tour-à-tour  par  les 
divers  compétiteurs , tantôt  unis  8c  tantôt  parta- 
gés, changeoient  (buvent  de  parti  dans  ces  que- 
relles, 8c  rançonnoient  les  fujets  pour  fe  dédom- 
mager du  dévouement  qu’ils  prodiguoient  à leurs 
maîtres.  Mais  vêts  l'an  i joo , les  habitans  des 
trois  petits  vallons  de  Palenza , Kiviera  8c  Bellin- 
aona , fe  fournirent  aux  trois  cantons  d'Uri , de 
Schwitz  8c  du  bas  Underwalden.  Ce  dernier  can- 
ton a été  de  tout  temps  divifé  en  deux  démocra- 
ties indépendantes  l'une  de  l'autre  : voyej  Un- 
DFRWAiDETr.  En  i fil , les  fuiffes  8c  les  grifons, 
mécontens  de  Louis  XII , s'emparèrent , Tes  pte- 
miers  des  quatre  bailliages , de  Lugano,  Locamo , 
Mendris  8c  Val-Maggio;  8c  les  derniers  des  com- 
tés de  Bormio,  de  Chiaveuna  8c  de  la  Valteline. 
Après  la  défaite  des  françois  à Novarre,  en  i fl}, 
après  l’irruption  des  fuiffes  en  Bourgogne  8c  la 
viitoire  de  Marignan,  fi  opiniâtrement  difputée  â 
François  I,  ce  prince  céda  en  tjiô  aux  douze 
cantons  8c  aux  ligues  grifes , la  propriété  des  pays 
conquis. 

D'un  autre  côté , les  troupes  de  Berne  8c  de 
Fribourg  #s'accoutumoient  à traverfer  le  pays  de 
Vaud  , pour  la  défenfe  de  la  ville  de  Genève  leur 
alliée.  Après  diverfes  hoftilités,  les  bernois  s'em- 
parèrent enfin  en  if}6  d'une  grande  partie  de 
cette  province  8c  des  autres  poffeffions  du  duc  de 
Savoye  autour  du  lac  Léman.  Ils  firent  ces  con- 
quêtes , à titre  de  confifcation  8c  de  repréfaillcs , 
parce  que  le  duc  refufoir  d'exécuter  des  conven- 
tions acceptées , fous  la  peine  expreffe  , s’il  y 
naanquoit , d'encourir  cette  confifcation.  Les  fri- 
bourgeois  qui  avoient  renoncé  à l’alliance  de  Ge- 
nève, 8c  les  vaiaifans  qui  n'en  avoient  point  avec 
cette  ville , profitèrent  auffi  de  la  circonftance 
pour  faifir  les  terres  qui  fe  trouvoient  à leur  por- 
tée. Près  de  trente  ans  s'écoulèrent  avant  que  ce 
différend  pût  être  terminé.  Les  revers  qu'effuyè- 
rent  les  ducs  de  Savoye , les  mettoient  dans  l'im- 
puiffance  de  fe  venger  ; &)  ils  ne  pouvoient  fe  ré- 
foudre  à ratifier  leurs  pertes.  Enfin  , en  i ff>4 , 
par  la  médiation  de  la  France , de  l'Efpagne  8 c des 
< tcon . polit.  & diplomatique,  Tem.  J, 
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onze  cantons  neutres  -,  le  duc  obtint  la  reftitu- 
rion  du  pays  de  Gcx , du  Chablais  8c  des  terres 
fituées  autour  de  Genève,  en  renonçant  à tout  le 
refte.  Les  deux  puiffances  médiatrices  garantirent 
ce  traité  ; mais  l'état  de  Berne  n'obtint  que  fuc- 
ceflivement , 8c  des  cantons  les  plus  voifins  feule- 
ment, ou  les  plus  étroitement  liés  avec  lui,  une 
garantie  particulière  du  pays  de  Vaud. 

Depuis  cette  époque,  les  bornes  topographiques 
des  pays  qui  forment  le  corps  helvétique  n'ont  plus 
varié  ; elles  correlpondent , â peu  de  chofe  près  , 
aux  limites  naturelles  que  nous  avons  indiquées  ; 
elles  les  paffent  même  du  côté  de  l'Italie  ; 8c  fi  , 
du  côté  du  Rhin  , la  maifon  d'Autriche  a confet- 
vé  quelques  territoires  en  Suiffe , celui  de  Schaf- 
foufen  8c  une  portion  de  celui  de  Bâle , fitués  au 
delà  de  ce  fleuve  , offrent  une  compenfatvon. 

Malgré  la  complication  d'engagemens  8c  de  rap- 
ports qui  fubfiffent  entre  les  cantons  8c  leurs 
affociés  ou  alliés  dans  la  Suiffe , nous  ofons  éta- 
blir comme  un  axiome  général  du  droit  public 
helvétique,  que  cette  confédération  eft  chargée 
dircâcmcnt , ou  qu'elle  a un  intérêt  indiredt  de 
protéger  chacune  des  propriétés  particulières  ou 
communes  des  cantons  8c  des  allies , 8c  que  tous 
les  cantons  peuvent  intervenir  pour  celte  défenfe 
ou  comme  garants , ou  comme  auxiliaires  des 
garans. 

Desbrouillerics  cmpêciinientles  confédérés  fuiffes 
de  donner  s leur  ligue  la  forme  complette  8c  fo- 
lide  d'une  conftitution  nationale  8c  uniforme,  8c 
d'établir  cei  accord  entre  les  parties , auffi  rare 
que  néceffaire  dans  un  corps  politique  tics-com- 
pofé.  La  difpatité  des  gouvernemem  particuliers 

firoduifit  d'abord  une  rivalité  entre  les  cantons  : 
a diverfité  des  opinions  fur  les  dogmes  de  la  reli- 
gion produifit  enîuite  des  préventions  tres-opinii- 
tres.  Tant  que  les  cantons  qui  cmbrafsèrentla  ré- 
formation , renfermèrent  l'aâivitc  de  leur  zèle 
dans  l'intérieur  de  leurs  états,  les  autres  cantons 
réfolus  de  ne  point  fe  féparet  de  l'églife  de  Rome, 
fe  contentèrent  de  refufer  tout  accès  chez  eux  à 
la  nouvelle  fefle  ; mais  dès  que  la  doârine  de 
Zwingle  commença  à fe  répandre  dans  les  bail- 
liages communs , fes  progrès  leur  firent  ombrage  : 
ils  fuppofçrcnt  que  l'attachement  des  fujets  fetoit 
plus  grand  pour  les  maîtres  de  1a  même  religion. 
Zuric  8c  Berne  foutenoient  la  caufe  des  réforma- 
teurs. Le  zèle  toujours  impatient  fit  commettre 
des  indiferérions , 8c  on  prit  les  armes  en  i yip. 
Un  premier  accommodement  parut  appaifer  les 
défiances  réciproques,  mais  elles  éclatèrent  de 
nouveau  en  if}i.  Le  parti  des  proteftans  fe  ref- 
fentit  de  l'agitation  8c  du  défordre  qui  accompa- 
gnent les  révolutions.  Auffi  les  cinq  cantons  de 
Lucerne , d'Uri , de  Schwitz  , d'Underwalden  8c 
de  Zoug , triomphèrent-ils  par  leur  union  8c  par 
leur  fermeté  , de  la  préfomption  de  leurs  enne- 
mis. Un  nouveau  naité  de  paix  rétablit  la  reeffe 
à Rapperfwil,  dans  le  comté  de  Baden,  8c  daqf 
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divers  autres  feux  dts  bailliage  communs , d'où 

elle  avait  été  bgpnie. 

Le  mélange  des  cultes  chez  les  fojets  communs 
> revoit  onotfiiâner  des  querelle  propres  à nourrir 
8e  à faire  éclater  un  nouvel  efpnt  de  parti.  Tel  a 
été  depuis  cette  époque  le  fojet  ordinaire  des  rup- 
tures entre  tes  anciens  casions  : nous  voyons  cha- 
que fois  Zutiic  & Heine  fe  trouver  aux  prifes  avec 
lés  cinq  cantons  catholiques  qui  les  fui  vent  en 
rang.  Durant  ces  malheureu&s  exiles , les  cinq 
nouveaux  cantons  font  demeutéç  fidèles  à leur  en- 
^gement  de  neutralité  s cependant  on  peut  re- 
garde! Baie  & Schaffoufen  comme  attachés  au 
parti  proteftant,  & Fribourg  8c  Soleure  comme 
favorables  au  parti  catholique.  Comme  les  deux 
cultes  font  établis  dans  les  cantons  de  Glatis  8 c 
d’Appetszcll , c'eft  un  motif  de  plus  pour  ces  deux 

Siys  d'éviter  les  guerres , dont  la  religion  cil  le 
jet  ou  le  prétexte. 

L'hiftoire  nous  offre  trois  guerres  durant  lef- 
quellcs  les  fuiffes  confédérés  s'égorgèrent  pour 
ces  motifs  de  religion.  La  guerre  de  Capel  en 
j’fiq  & ijj.1  , dont  nous  avons  parlé,  eft  la  pre- 
mière. En  léjo  Zuric  forma  des  plaintes  contre 
les  cinq  cantons  fur  les  griefs  des  habitans  évan- 
géliques dam  divers  lieux  des  bailliages  communs. 
Des  arbitres  prononcèrent  fur  ces  griefs  en  1631. 
Quelques  familles  d’Arth  , dans  le  canton  de 
Schwiti  , qui  craignaient  d'être  perfécutcs  pour 
leur  croyance,  s’étant  retirées  à Zuric  en  1 ûff , 
le  gouvernement  de  Schwitz  refnfa  non-feulement 
de  livrer  les  biens  8 c les  effets  des  réfugiés,  mais 
il  réclama  leurs  perfonnes,  afin  de  les  punir  com- 
me défertcurs  & comme  a poftat.5.  Les  hoflilités 
commencèrent  bientôt  : les  troupes  des  bernois , 
fimples  auxiliaires  dans  cette  guerre,  fe  lailVcrent 
furprendte  près  de  Villmerguen  & furent  bat- 
tues. Les  cantons  neutre  rétablirent  la  paix  en 
1 6 $6. 

Enfin  en  1711  des  brouillerie  entre  l’abbé  de 
Saint-Gall  8f  le  toggenbourgeois , fcs  fujets  , oc- 
cafionncrent  une  nouvelle  guerre  : les  bernois  d’a- 
bord eurent  de  l’avantage  dans  une  rencontre  au- 
près de  la  petite  ville  de  Bremgarten.  Pendant 
qu’on  traitott  d’un  accommodement , les  troupes 
des  cinq  cantons  fe  raffemblètent  ; 8r , fans  ref- 
pedter  l’armifbce  , elles  attaquèrent  les  bernois 
près  de  Villmerguen  avec  des  forces  fupérieures. 
La  fortune  fe  déclara  encore  pour  ces  derniers  , 
qui  remportèrent  uncviâoire  décifive.  Après  cette 
iaftaétion  de  la  trêve , les  deux  cantons  fe  cru- 
rent autorifés  à profiter  de  leur  fuccès  , & 
il*  exigèrent  des  vaincus  la  ceffion  de  leurs 
droits  fur  le  comté  de  Baden  & fur  une  portion 
des  bailliages  libres.  Berne  obtint  de  plus  , par 
le  traité  de  paix  , une  part  au  gouvernement  de 
la  Tureuvie  , du  Rhiotal  8e  du  comté  de  Sargans. 
L’abbé  de  S.  Gall , qui  avoir  inutilement  cherché 
U protection  de  l'Empite , fit  fa  paix  particulière  ; 


«saisies  dernières  difficultés  pour  te  comte  de  T og- 
genbourg  n’ont  été  terminées  qu'en  ty»8  dm  l'in- 
t mention  des  deux  cantons.  Voy<\  S.  Gail, 
aitaye,  Se  Toqgsnuouag.'  ■ 

Les  premières  capitulations  des  pays  conquis 
par  les  cantons , les  conventions  avec  des  voisins 
q«i  peuvent  avoir  confcrvé  quelques  droits  ou  re- 
venus dans  ces  pays  , les  traités  de  pacification, 
entre  les  cantons , 8e  les  décrets  des  arbitres  ou 
médiateurs  forment  un  code  de  droit  public 
fpécial  entre  ces  captons  , relativement  à leurs 

Jouveroemeas  communs  Si  à l'état  des  égli- 
ès  parmi  ces  fujets.  Ces  aûes  fixent,  dans  le 
plus  grand  détail , tes  limites  de  l’autorité  épif- 
çopak.de  la  c en  fore  eedéfiaftique,  de  la  jjurif- 
diilion  matrimoniale , des  patronats , des  ptéro-. 
gaîives  de  chaque  culte  ou  de  leur  txeicice  altère 
natif , 8cc.  L'importance  8s  l'ufuge  prefque  jour- 
nalier de  ces  traités,  dans  les  affaues  intérieures  de 
la  biuffe  , fembient  avoir  déterminé  les  publicilles 
&c  les  géographes  à faire  des  bailliages  communs, 
une  partie  diitinéie  du  corps  helvétique,  Nous  n’a- 
vons pas  cru  devoir  adopter  une  divifion  qui  ne, 
nous  paroit  point  fondée  fur  une  vue  exaéte  de  lac 
eonftiturion  nationale.  Ces  affociations  de  fouve- 
raineté  ne  font , au  fond  , que  des  relations  pat-, 
ticulicres  entre  un  nombre  détermine  de  cantoax 
intéreffes  dans  ces  divifions  de  domaines. 


Section  II*. 

1 


Des  liaifons  catttraBéet  par  la  nation  réunit , ou 
| par  un  certain  nombre  de  cantons  avec  des  puif- 
fonces  étrangères. 


Afin  de  mieux  développer  ce  qui  a rapport  au 
droit  public  des  fuiffes  , nous  allons  parler  des, 
liaifons  contraéiées  , ou  par  la  nation  réunie , ou 
par  un  certain  nombre  de  cantons  le  parement  , 
avec  des  puiffances  étrangères.  Nous  n examine- 
rons pas  fi  la  pofition  topographique  de  la  Suiffc 
rend  les  alliances  étrangères  inévitables  : fi  de  rai- 
fons  d’état  le  tendent  néceffaire  i fous  quelle 
conditions  elle  peuvent  devenir  utiles  & s'accor- 
der avec  l’efprit  8c  le  but  de  la  confédération.  Si 
les  hommes  favoient  fe  garantir  de  réductions  il- 
lufoires , des  préventions  mal  fondées  8c  de  ja-- 
loufies  inquiètes,  il  femble  que  les  foiffe,  bor- 
nant leur  ambition  à conferver  leur  indépendance  , 
à l’abri  des  orage  qu’excitent  les  pallions  des  rois 
ou  des  miniftres  , 8c  jouiffant  de  leur  liberté  dans 
une  union  paiüble  , n'auroient  befoin  d'autre  pac- 
tes , que  do  consentement  de  leurs  voifim  pour- 
l’échange  de  produit  ions  8f  de  marchandées  ; 8c 
que  l'avantage  de  ces  échanges  étant  toujours  ré- 
ciproque , les  conventions  à ce  fujet , s’il  en  fslioit , 
ne  pourraient  être  ni  bien  difficile  , ni  d’aucune 
conècqucncc  oncrcufc. 
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Les  princes  4e  la  maifon  d'Autriche  ayint  effayé 
vainement  de  s'approprier  une  grande  partie  de  U 
Suifle , fe  virent  à leur  tour  inquiétés  8c  dépouil- 
lés par  la  confédération,  8c  forcés  de  conl'entir 
en  i J 14  i fubftituer  une  paix  de  cinquante  ans  à 
des  trêves  trop  mal  obfcrvées.  De  nouvelles  rup- 
tures , toujours  fuivies  de  nouvelles  pertes  pour 
les  ducs , produiraient  des  traités  auffi  fréquents 
qu'incertains.  Enfin  cette  ancienne  inimitié  céda 
à la  haine  plus  nouvelle  des  deux  partis  contre 
Charles , duc  de  Bourgogne.  Louis  Xi , emprelTé 
à lever  tous  les  obftacles  qui  pouvoient  retarder 
la  guerre  projettée  contre  Charles , profita  de 
cette  difpofition  des  efprits , pour  cimenter  la  ré- 
conciliation du  duc  Sigifmond  d'Autriche  avec 
les  cantons.  Apres  la  guerre  de  Bourgogne , Sieif- 
mond  qui  avoit  appris  à connoitre  l'utilitc  de  l'a- 
mitié des  fuiffes  .comme  fes  ancêtres  avoient  éprou- 
vé le  danger  de  leur  inimitié  , conclut  en  1477  la 
première  union  perpétuelle  pour  lui  8c  fes  héri- 
tiers , avec  les  huit  cantons  8c  la  ville  de  Soleure , 
en  prenant  pour  bafe  le  traité  de  1470  , dont 
nous  avons  donné  un  précis  plus  haut.  Ce  traité 
d'union  n'embralfoit  que  les  pays  8c  domaines  pof- 
fédés  par  le  duc  Sigifmond  , en  Suabe  8c  dans  le 
Sundgaw  , fur  les  frontières  de  la  Suifle.  Il  confir- 
moit  la  renonciation  exprimée  dans  l'aéle  de  1474, 
8c  la  ceffion  des  conquêtes  faites  par  les  confé- 
dérés fur  la  maifon  d'Autriche.  C’étoit  au  fond  un 
traité  de  paix  8c  d'alliance  défenfive. 

En  1(00,  immédiatement  après  la  guerre  de 
Suabe , l'empereur  Maximilien  1 obtint  de  quel- 
ques cantons  la  confirmation  du  traité.  En 

I pr  , ce  prince  , en  qualité  d'héritier  du  duc 
Sigifmond  , le  renouvella  plus  folemnellement  avec 
les  douze  cantons , la  ville  de  S.  Gall  8c  le  pays 
d'Appenzell  ; il  y fit  comprendre  fon  petit-fils  , 
qui  lui  a fuccédé  dans  la  dignité  impériale  , fous 
le  nom  de  Charles  V.  On  pourrait  inférer  de  quel- 
ques pafTagcs  de  ce  traité  , qu'il  regardoit  tous  les 
pays  8c  fujets  préfens  8c  futurs  de  la  maifon  d'Au- 
triche i mais  d* autres  articles  bien  pofitifs  prou- 
vent qu’il  avoit  feulement  pour  objet  la  fuccelfion 
du  duc  Sigifmond  8c  la  Franche-Comté,  devenue 
propriété  de  l'archiduc  Charles.  Cet  aûe  offre , 
pour  la  première  fois,  le  terme  de  ireuti  aufsehen, 
qui  répond  à celui  de  furvcillonce  fiicUt , que  les 
parties  contraâantes  fe  promettent  réciproquement. 
Cette  expreffion  vague , trop  foible  pour  défigner 
un  engagement  abfolu  de  garantie , inutile  fi  elle 
n’exprime  au  moins  quelque  obligation  de  pro- 
teûion  8c  de  défenfe  réciproque,  a occafinnné 
dans  la^  fuite  des  comeftations  8c  des  reproches. 

II  paroît  que  les  cantons  en  bomoient  le  fens  à 
des  cas  de  furpriiê  ou  de  révolte  ; ils  refilèrent 
de  l’étendre  aux  guerres  déclarées  entre  la  maifon 
d'Autriche  8c  d'autres  puiflances.  L'engagement, 
tel  que  l'expliquoit  la  maifon  d'Autriche  , eût 
expofé  les  cantons  à des  guerres  perpétuelles  8f 
danger eufes , félon-  lé  bon  ptaifir  de  ccs  princes  j 
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il  les  auroit  peut-être  armés  contre  d'autres  alliés 
du  corps  helvétique.  Une  obligation  auffi  onéreufe 
doit  au  moins  être  fondée  fur  des  titres  très-clairs, 

8c  non  fur  un  terme  obfcur  ou  équivoque.  Au 
refte , l'empereur  calculoit  fort  bien  fes  avanta- 
ges , lotfqu  il  vouloit  intéreffer  les  cantons  à con- 
fervet  la  bamète  que  formoient  fes  états  8c  ceux 
de  l’archiduc,  entre  la  Suifle  8 c la  France.  Il  pré- 
voyoit  que  cette  dernière  puiffance  , à l'occafion 
des  guerres  d'Italie , pourrait  diftraire  les  forces 
autrichiennes  par  des  invafions  en  Alfacc  ou  en 
Franche  - Comté  , fi"  elle  n'étoit  arrêtée  par  la 
crainte  de  réveiller  les  fuiffes.  Maximilien  avoit 
fait  un  traité  femblable  à peu-prês  avec  les  ligues 
des  grifons , en  1485.  Philippe  II , roi  d'Efpagne, 
renouvella  l'union  avec  les  cantons  en  IJJ7 , fans 
aucun  changement. 

Le  traité  de  paix , de  commerce  8c  de  franchi- 
fe  , qui  fubfifte  entre  les  ducs  de  Milan  8c  les 
fuiffes  , fous  le  titre  de  capitulât , a produit  une 
nouvelle  liaifon  entre  les  cantons  8c  la  maifon 
d’Autriche.  Galeas  Sforze  en  avoit  pofé  les  fonde- 
mens  vêts  l'an  1467.  Le  capitulât  a été  renouvella 
par  Louis  XII , roi  de  France , après  la  conquête 
du  Milanès  , 8c  rappcllé  par  François  I , dans  fon 
traité  de  paix  avec  les  fuifles  , en  1 y i<S.  L'em- 
pereur Charles  V le  confirma  en  Ifp.  Ce  traité 
fervit  enfuite  de  bafe  à l'alliance  aes  cantons  ca- 
tholiques avec  la  couronne  d'Efpagne,  en  i6jy- 
Pendant  la  guerre  pour  la  fuccelfion  de  cette  cou- 
ronne , la  France  fit  confentir  les  mêmes  cantons 
au  renouvellement  du  capitulai,  en  170a  , malgré 
les  intrigues  de  la  cour  de  Vienne.  Quatre  ans 
apres,  quelques-uns  des  cantons,  retenus  par  ces 
oppofitions  8c  fur  les  inflances  des  cantons  évan- 
géliques , fufpendirent  leur  réfolution  , 8c  quatre 
cantons  feulement  renouvellèrent  leurs  engagemeris 
avef  l’ambaffadeur  d'Efpagne. 

L'efprit  militaire , le  courage  Sc  une  aélivité  ih- 
fatigable  procurèrent  aux  deux  villes  de  Berne  Sir 
de  Fribourg  l'afcendant  fur  la  maifon  de  5avoie, 
que  les  confédérés  avoient  obtenu  fur  la  maifoh 
d'Autriche.  Ce  fut  le  même  effet  produit  par  des 
circonftahces  un  peu  différentes.  Les  deux  villes 
dévoient  fans  doute  beaucoup  à la  proteéüon  des 
comtes  de  Savoie.  Fribourg  (es  a long-temps  re- 
connus pour  fes  maîtres , 8c  Berne  pour  fes  alliés 
8c  fes  bienfaiteurs.  Ici  lès  hoftilités  momentanées 
étoient  des  interruptions  de  l'amitié  entre  dès  voî- 
fins  ; au  lieu  que  les  ducs  d'Autriche  ayant  cher- 
ché à fubiuguer  8c  à opprimer  les  premiers  cantons 
des  confédérés  , ils  fe  trouvèrent  réciproquement 
dans  un  état  de  guerre  jufie , qui  dura  près  dé 
1 jo  ans  , 8c  ils  ne  fufpendoicnt  leurs  armes  qu'a- 
près  être  convenus  d une  trêve  fouvent  mal  ob5- 
fervée.  La  guerre  de  Bourgogne,  dam  laquelle  les 
princes  de  Savoie  fe  trouvèrent  mêlés , fournit  aux 
bernois  8c  à leurs  alliés  la  première  occafion  de 
tenter  des  conquête»  dans  le  pays  de  Vaud.  Péri* 
P p p p i 
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dant  que  h ville  de  Genève  luttoir  contre  T auto- 
rité dangereufe  des  ducs  de  Savoie  favorifcs  par 
tes  evêques , Berne  & Fribourg  , qui  embraffèrcnt 
fa  défenfe , fouirent  fouvent  le  befoin  d'une  com- 
munication libre  avec  leur  alliée  i & les  marches 
multipliées  qu'ils  firent  pour  la  fecourir  , leur 

Prouvèrent  la  facilité  de  s'emparer  du  pays  de 
aud.  Enfin  cette  conquête  fe  fit  prefque  lans 
réfiftance , en  i jyfi.  Voyt\  les  articles  Berne  , 
Fribourg  ScUtNEVE. 

La  maifon  de  Savoie  voulant  fe  remettre  en  pof- 
feflion  des  terres  que  Berne,  Fribourg  & la  ré- 
publique du  Vallars  lui  recenoient , 8c  les  cantons 
catholiques  , allarmés  des  progrès  de  la  réforma- 
t -nn  , cherchant  à fe  raffûter  par  l’appui  des  puif- 
fances  étrangères  , donnèrent  lieu  à une  première 
alliance  de  fix  cantons  avec  le  duc  de  Savoie , en 
if6o.  Fribourg  tcfufa  d'y  accéder,  tant  que  la 
cour  de  Turin  formeroit  des  prétentions  fur  le 
pays  de  Vaud.  Cette  alliance  facilita  le  natté  du 
duc  Emmanuel  Philibert  avec  les  bernois , en  te  64, 
par  lequel  ce  prince  obtint  des  derniers  la  reltitu- 
tion  d'une  partie  des  pays  conquis  , en  renonçant 
pour  toujours  au  refte.  Les  bernois  formèrent  eux- 
mêmes  une  alliance  avec  le  duc  Charles  Emma- 
nuel , en  1617.  Ce  traité  ayant  été  conclu  au  mi- 
lieu d'une  guerre  onéreufe  du  duc  avec  les  efpa- 
enols , 8c  borné  au  terme  de  vingt  ans  , il  doit 
être  regardé  comme  une  capitulation  pour  les 
troupes  que  la  république  promit  à ce  prince  : Berne 
fournit  encore  dé  nos  jours  un  régiment  ï la  folde 
de  la  cour  de  Turin.  Ce  traité  n'offre  d'ailleurs 
qu'une  convention  de  paix  8c  d'amiric  , auffi  na- 
turelle qu'indifpenfable  entre  des  états  voifins.  La 
nouvelle  alliance  que  les  cantons  conclurent  en 
rfifi  pour  la  vie  du  duc  régnant  alors  , 8c  que 
Viâor  Amédée  II  confirma  en  1684  , eft  plus 
étendue  ; outre  les  engagemens  de  recours  mu- 
tuels , le  duc  ajoute , dans  un  article  particulier  , 
la  promelfc  d'intervenir  comme  médiateur  dans 
les  différends  entre  les  cantons , & au  befoin  , 
d’employer  la  force  contre  la  partie  qui  tcfuferoit 
de  fe  foumettre  à une  dêcifion  i les  cantons  pro- 
mirent , de  leur  côté,  de  ne  point  s'intéreflèr 
pour  la  ville  de  Genève , tant  que  les  prétentions 
de  la  maifon  de  Savoie  fur  cette  ville  fubfifte- 
t oient. 

Lé  royaume  de  Bourgogne  avant  été  fcparé  de 
la  monarchie  de  France  , vers  fa  fin  du  neuvième 
ficelé  , les  peuples  de  l'HelviJpe  n'avoienr  plus  de 
îiaifon  avec  les  françois.  Les  deux  nations  appri- 
rent de  nouveau  à fe  connoître , lors  du  Combat 
de  S.  Jacques , en  1444.  11  en  réfulta  un  traité 
entre  le  roi  Charlès  Vil  8c  les  cantons  confédé- 
rés, en  I4{}  , 8c  ce  traité  fut  confirmé  dix  ans 
après  par  Louis  XL  Ce  prince  adroit  tira  parti 
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du  courage  des  fuiffes , pour  perdre  le  dnc  de 
Bourgogne.  La  maifon  d'Autriche  ayant  fucccdé 
i celle  de  Bourgogne,  dans  les  querelles  que  pro- 
duisit cette  rivalité  , il  importoit  à chaque  parti 
de  retenir  les  fuiffes  dans  fes  intérêts.  Louis  por- 
toit  des  regards  avides  fur  la  Bourgogne.  Ses  fuc- 
ceffeurs  formèrent  des  prétentions  fur  le  royaume 
de  Naples  8c  le  duché  de  Milan.  Les  intrigues, 
les  révolutions , les  guêtres  8c  les  traités  , que 
tant  de  projets  firent  éclore  , ne  font  pas  de  notre 
fujet.  11  feroit  même  trop  long  8c  aller  fuperflu 
d’indiquer  toutes  les  conventions  entre  la  France 
8c  les  cantons.  La  cour  de  France  n'ayant  pour 
but  que  d’obtenir  des  fuiffes  des  fecours  de  trou- 
pes, 8c  de  les  empêcher  d'en  fournir  à fes  enne- 
mis , les  penfions  qu’elle  leur  promettoit  fai  (oient 
la  bafe  de  fes  conventions , 8c  la  négligence  de 
les  acquitter  fut  un  fujet  inépuifable  de  mécon- 
tentement 8c  de  brouillerics.  11  en  coûtoit  ordi- 
nairement plus  à la  F'rancc  pour  appaiCtr  les  fuiffes 
mccontens,  qu'il  n'en  eût  coûté  pour  leur  tenir 
parole.  Ces  peuples  , i portée  de  faire  des  incur- 
iions  dans  la  Lombardie,  décidoient  fouvent  d* 
fort  du  Milancs , fe  vengeoient  aifément  des  pro- 
meffes  trompeufes , 8c  formoient  l'obftacle  le  plus 
difficile  aux  conquêtes  des  françois , lorfqu'on  ofoit 
méprifer  leurs  prétentions  ou  leurs  plaintes.  Enfin 
le  roi  François  1 , dans  la  mémorable  bataille  de 
Marignan  , qui  dura  deux  jours , triompha  de  l’o- 
pmiatreté  jtifques-là  invincible  des  fuiffes , 8c  con- 
clut enfuite  une  paix  perpétuelle  avec  les  cantons  , 
en  ijtfi. 

Le  même  prince  contracta  avec  eux  une  alliance 
plus  étroite,  en  irn  : elle  devoit  durer  trente 
ans  après  la  mort  du  roi.  Ce  traité  a été  renou- 
vellé  par  plufieurs  de  fes  fuccefTeuti  t par  Char- 
les IX  en  par  Henri  lit  en  1581,  8c  par 
Henri  IV  en  i(5oz.  Louis  XIV  forma  une  nou- 
velle alliance  avec  tout  le  corps  htlvtùjut , c’eft- 
i-dire  , avec  les  Treize-Cantons  8c  les  affociés  de 
la  ligue  des  fuiffes,  en  1665.  Après  la  dernière 
guerre  civile  entre  les  fept  cantons  , la  cour  pro- 
pofa  un  renouvellement  d'alliance  en  1714  y mais 
les  fuiffes  proteffans  refulêrent  de  s'y  prêter.  Les 
efprits  croient  encore  trop  agités  ; la  partialité 
qu'avoit  montrée  l'ambafladeur  de  Fiance  durant  la 
querelle , la  confiance  imprudente  du  parti  catho- 
lique fur  l'appui  de  cetre  couronne , fon  empref- 
fement  à renouvellcr  l'alliance  à cette  époque  in- 
difpofèrent  les  reformés , qui  ne  voulurent  pas 
prendre  part  aux  mêmes  engagement.  On  répandit 
d'ailleurs  que , par  des  articles  fecrets  , le  roi 
avoir  promis  aux  catholiques  de  leur  faire  reftituer 
ce  que  venoit  de  leur  ôter  le  traité  de  pacification. 
La  mort  de  Louis  XIV  fit  évanouir  ces  efpérances 
hafardées  & ces  foupçons  conçus  fi  légèrement  (1). 


(1)  Il  rit  moralerneni  impoflïîUe  que  de,  petîrei  république, , Jt  de,  éuu  démocrulqoe,  fur-tour , figent  de, 
ftr.tu  J il  »’cfi  P*1  «aifemUiWe  que  de,  peupla,  6 jaloux  de  ju*et  pat  eiu-miiue,  de  leur,  irucréu  , confieu,  i d„ 
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DepuiY  Charles  VIH  jufqu’i  Henri  II , les  rois 
«Je  France  avoient  fait  fervir  le  courage  des  fui  (Tes 
à leurs  vues  ambitieufes.  Durant  les  guerres  civi- 
les qui  éclatèrent  fous  les  fils  de  Henri , les  fuiffes 
s'attachèrent  aux  deux  partis,  auxquels  la  religion 
fervoit  plutôt  de  prétexte  que  de  motif,  Sc  ils 
s'expolèrcnt  fouvcnr  à combattre  les  uns  contre 
les  autres , dans  des  querelles  que  le  fanatifine  ne 
leur  pertnectoit  pas  de  regarder  comme  étrangè- 
res. Le  plus  grand  nombre  cependant  fe  trouvoit 
toujours  du  parti  de  la  cour  ; & quand  la  fameufe 
ligue  voulut  exclure  Henri  IV  du  trône , les  fuif- 
fes  des  deux  religions  , réunis  fous  fes  drapeaux , 
furent  un  des  principaux  inftrumens  de  fon  triom- 
phe. On  a vu  fous  les  règnes  fuivans  un  grand 
nombre  de  fuiffes  à la  folde  de  la  France.Ilsy  forment 
aujourd'hui  une  armée  permanente,  régulièrement 
complettée  par  de  nouvelles  recrues  (i).  La  plu- 
part des  tégimens  ou  des  compagnies  fuiflfes  fer- 
vent fous  des  conditions  que  les  capitulations  ont 
réglé  j ces  capitulations  font  des  traités  formels , 
entre  le  roi  & les  gouvernemens  fuiffes , & des 
efpcces  de  titres  du  droit  public  entre  les  deux 
nations. 

Il  en  eft  de  même  des  privilèges  que  les  fuiffes 
obtinrent , (bus  les  règnes  de  Louis  X 1 8c  de 
Charles  VIII  , relativement  au  commerce.  Ces 
franchtfes , perpétuées  par  des  liaifons  fi  variées 
& fi  foutenues  entre  les  deux  nations , ont  été 
ratifiées  par  de»  titres  particuliers , & font  con- 
signées dans  les  traités  d'alliance.  FVye^  dans  le 
Di&ionnarre  de  Jurifprudence,  article  Cantons 
(Treize),  des  détails  fur  le  traité  conclu  I So- 
leure , le  18  mai  1777 , entre  1a  France  8c  les 
fuiffes. 

Pour  achever  le  tableau  hiftorique  des  a Ci  es 
qui  ont  rapport  à l'hiiloire  politique  de  la  Suiffe, 
nous  indiquerons  quelques  liaifons  , ou  paffagères 
ou  permanentes , formées  , taruôt  par  quelques 
cantons  particuliers  , tantôt  parla  nation  en  corps, 
avec  des  puiffances  éloignées  qui  ne  peuvent  avoir 
qu'une  influence  indirecte  fur  les  interets  des  peu- 
ples fuiffes. 

Durant  les  guerres  renouvellées  fi  fouvent  pour 
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I la  poffeflion  du  duché  de  Milan  , deux  papes  , 

| Jules  1 Sc  Léon  X , qui , en  qualité  de  fouverains 
de  Rome , étoient  intéreffés  aux  révolutions  de 
l'Italie  , firent , en  1 vio  Sc  1 çi  5 , des  traités  avec 
les  fuiffes  poux  en  obtenir  des  troupes.  A l'exem- 
ple des  autres  princes , ils  répandirent  de  l'argent 
dans  les  cantons , par  l'entretmfe  du  cardinal  Scnei- 
ner  leur  négociateur  ) ils  promirent  de  plus  gran- 
des fommes  encore  , Sc  comme  les  autres  prince* 
ils  manquèrent  de  parole.  Cette  conduite  fournit 
aux  réformateurs  de  la  Suiffe  des  armes , qui  por- 
tèrent à l'autorité  du  faint  liège  des  coups  plus  fu- 
neftes  que  les  conquêtes  des  puiffances  étrangère» 
en  Italie.  En  tjôj,  le  pape  Pie  IV  forma  une 
nouvelle  alliance  avec  les  cinq  cantons  catholi- 
ques ; il  leur  promit , au  nom  du  faint  fiège,  fous 
un  engagement  réciproque,  des  fecours  de  troupes 
Sc  d'argent,  lorfqu’ils  feraient  attaqués  pourcaufe 
de  religion. 

Depuis  161  j , il  exifte  une  alliance  ou  traité  de  , 
fubfides , entre  les  deux  cantons  de  Zuric  & de 
Berne  Sc  la  république  de  Venife,  pour  des  fe- 
cours mutuels , de  troupes  de  la  part  des  deux 
villes , Sc  d’argent  de  la  part  de  Venife.  Ce  traite 
a été  renouvellé  en  1648  Sc  1658.  Le  tarif  delà 
folde  des  troupes  a été  changé  en  170 <5 , confor- 
mément à la  révolution  arrivée  dans  la  valeur 
des  monnojres.  Les  traités  ftipulent  que  les 
troupes  de  ces  deux  cantons  ne  (iront  employées 
qu'l  la  defenfe  des  poffellions  de  la  république  en 
terre  ferme. 

La  première  liaifon  politique  des  cantons  fuiffes 
proteftans  avec  l'Angleterre  &r  la  Hollande,  date 
de  1654.  En  reconnoiffance  de  leurs  bons  offices. 

Us  furent  alors  compris  dans  le  traité  de  paix  , 
entre  le  protecteur  Cramwel  8c  les  Provinces- 
Uuics.  Guillaume  , prince  d'Orange  , avant  ob- 
tenu la  couronne  d'Angleterre,  rechercha  l'alliance 
des  cantons  proteftans  , dans  la  vue  d’en  cirer  auflï 
des  troupes.  Un  traité  de  fubfides  fut  figné  en 
1690,  Depuis  cette  époque,  les  fuiffes  du  parti 
évangélique  entretinrent  des  liaifons  avec  l'Angle- 
terre , mais  plus  particulièrement  avec  les  états  de 
la  république  de  Hollande  , donc  Guillaume  fut  le 


reptéfentani  le  pouvoir  de  contrarier  dei  engagement  (i  dangereux  , fans  vouloir  le*  connoître.  41  l'on  l’t’o’t  ecntcnrfi 
dr  dite  , que  la  Fiance  avoir  flâné  le*  cinq  canton*  de  leur  faire  rendre  ce  qu'il*  perdirent  dan*  la  paix  de  *71»  , on 
nourroit  y ajouter  quelque  foi  luait  que  cette  puifiance  ait  voulu  léneufcment  l'imrteflêr  , te  que  les  caoiont  catho- 
liques aieot  pu  confemir  a faire  refliittiion  i la  maifon  d’Autriche  & i la  Savoie  , de*  terre*  cédret  par  ces  puilTtncea 
te  rollrdri  de  bonne  foi  par  le*  fuifles  depuis  deux  ou  troi*  lïèdei  î que  la  Ftance  ait  délire  le  icrabliflement  des  éve- 
que*  à Genève  , i Bile  & i Laufannc,  te  qa'on  ait  projetté  dan*  un  traité  folcmnef  de  donner  i tout  te*  canton*  une 
propriété  égale  ; c'f [l  et  qu'on  ne  peut  traite  . malgré  iei  projets  hiaatret  ou  dangereux  que  présente  l’hiîlotrc  de  Ta 
politique.  Louii  XIV  fe  iatflâ  feduire  aifement  pat  de*  vues  de  religion  fur  la  fin  de  fa  carrière  ; ruait  h ptincc  religieux 
n'oublia  point  alors  qu'il  étoil  le  maître  d'une  grande  nation , & il  ne  longea  jamais  i donnée  un  nouveau  degré  de 
force  à fe*  voilinr,  Efpérons  que  le  tetnp* , l'expérience  funefte  du  paflî , te  le*  progrès  de*  lumière*  dans  tes  dive:*  gou- 
vernement de  la  Suide . atfoihlironc  , dans  les  deux  partis,  les  préventions  tTune  jalouüc  populaire  te  d'un  icle  exagéré» 
An  relie  , ce  foupgon  de  quelques  articles  fecrets , inférés  dans  le  traité  de  t pi  f , donna  de  foi  tes  inquiétudes  aux  linflèa 
proteflant . te  ia  publication  de  ces  prétendus  articles  caofa  en  1719,  dans  l’aflembiée  du  peuple  à Zocg.  une  fermen- 
tation violente  , foivie  de  la  renonciation  que  fit  îc  canton  i la  nouvelle  alliance.  Un  mécontentement  pareil  a porté  lu 
canton  de  Schwiti  i 1a  même  démarche,  en  ipég. 

(t)  On  peur  aâuellemrnt  l'évaluer  i i s.jco  boulines.  Sous  la  règne  de  Laura  XIV  , en  igpd,  le  nombre  des  fuifle* 
au  fcivicc  de  France  alioit  i ataoo.  . , 
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chef,  fous  te  titre  de flathouitr.  Le  cantori  de  Ber- 
ne, en  particulier , concluten  1711  un  traité  d'u- 
nion défenfive  avec  les  Provinces-Unies;  cet  exem- 
ple fut  imité  l'année  fulvante  par  les  ligues  des 
grifons.  Les  capitulations  pour  les  troupes  fuilfes 
qui  font  au  fervice  des  états  - généraux , ont  comi 
mencé  à-peu-près  dans  le  même  temps. 

Par  le  traité  de  la  Haye  , du  11  juin  1711,  les 
Provinces-Unies  8r  le  canton  de  Berne  fe  promet- 
tent une  étroite  8c  perpétuelle  amitié. 

Le  canton  de  Berne  clf  tenu  de  défendre  les  Pro- 
vinces-Unies , fi  on  les  attaque  dans  leur  propre 
domaine  ou  dans  leurs  barrières  ; & les  Provinces- 
Unies  peuvent  employer  les  troupes  de  ce  canton , 
qu'ils  tiennent  à leur  fervice , pour  la  défenfe  de 
tous  les  pays  que  la  couronne  de  la  Grande-Bre- 
tagne poflede  en  Europe. 

Ce  canton  lai  (Te  aux  états-généraux  los  vingt- 
quatre  compagnies  qui  font  à leur  fervice  ; fi  quel- 
que puiffance  étrangère  l'attaque  direâement,  il 

f>ourra  les  rappciler  ; mais  il  ne  le  pourra  pas , fi 
e canton  n'dt  en  guerre  qu'avec  d'autres  cantons. 
Dans  ce  cas , les  états-eenéraux  lui  paieront  feu- 
lement un  fubfide  équivalent  à la  paie  qu'elles  don- 
nent à ces  troupes.  Elles  la  lui  paieront  également , 
fi  le  canton  en  guerre  avec  des  étrangers  ne  de- 
mande pas  le  rappel  de  fes  compagnies.  Pendant 
la  paix  , chacune  des  compagnies  pourra  être  ré- 
duite à cent  cinquante  hommes. 

Toutes  les  fois  que  les  Provinces-Unies  feront 
une  guerre  défenfive , il  leur  fera  permis  de  faire , 
dans  le  canton  de  Berne,  une  levée  de  quatre  mille 
hommes,  8c  les  recrues  nécelfaires  pour  tenir  ce 
corps  complet , à moins  que  le  canton  de  Berne  ne 
foit  lui-meme  en  guerre , 8c  n'ait  de  juftes  raifons 
de  craindre  de  pareilles  boflilités  de  la  parrde  quel- 
ques-uns de  fes  voifins. 

Les  étacs-gcncraux  prendront  la  défenfe  du  can- 
ton de  Berne , de  la  ville  de  Genève , de  celles  de 
Bienne  8c  de  Munfterhall,  ainfi  que  des  comtés  de 
Neufchatcl  8c  de  Valengin , toutes  les  fois  que 
quelque  puilTance  les  attaquera. 

Les  vingt-quatre  compagnies  ne  feront  données 
qu'à  des  capitaines  du  canton  de  Berne,  8c  ce 
cancon  nommera  le  capitaine  des  nouvelles  le- 
vées. 

Les  compagnies  bemoifes  ne  feront  point  em- 
ployées au  préjudice  des  traités  des  cantons  avec 
la  France  8c  la  maifon  d'Autriche;  mais  ces  alliances 
n'étant  que  défenfives  , le  canton  de  Berne  ne  per- 
mettra pas  que  ces  puiflanccs  fe  fervent  de  fes 
fujets  au-delà  des  termes  preferits  , ni  qu'elles  les 
emploient  contre  les  Provinces-Unies  ou  contre 
leurs  barrières. 

Les  troupes  bemoifes  , à 1»  folde  des  états-gé- 
néraux , ne  ferviront  que  fbr  terre  ; on  ne  pourra 
les  tranfporter  par  mer  dans  aucun  pays  étranger , 
excepté  la  Grande-Bretagne , quand  il  s'agira  de 
t » defçnff. 
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A/âdncct  dos  états-généraux  avec  Ut  ligues  grlfesS 
Cette  alliance  a été  contraâée  à la  Haye  le  19  avril 
171  j.  Les  conditions  ont  le  même  efprit  que  le 
traité  palTé  avec  le  canton  de  Berne  ; mais,  quant 
au  nombre  des  troupes , les  ligues  grifes  ne  four- 
nirent que  dix  compagnies  : en  cas  de  guerre  dé- 
fenfive , les  ligues  grifes  peuvent  rappeller  les  deux 
tiers  de  leurs  officiers,  fi  les  états-généraux  font  en 
paix  , 8c  un  tiers  feulement  s'ils  font  en  guerre.  A 
['égard  des  compagnies , on  ne  les  rappellera  dans 
aucune  circonltance  ; mais  les  Provinces-Unies  don- 
neront par  forme  de  fubfide  aux  ligues  grifes , fi 
celles  - ci  ont  une  guerre  défenfive , une  femme 
pareille  à celle  que  leur  coûte  annuellement  l'en- 
tretien des  dix  compagnies  grifennes  8c  de  tcuc 
état-major. 

En  cas  de  guerre  défenfive  , tes  états-généraux 
peuvent  lever  chez  les  grifons  un  corps  de  deux 
mille  hommes  8c  leurs  recrues  , conformément  i 
ce  qui  e(l  ftipulé  pour  Berne. 

Les  états -généraux  défendront  en  toutes  ocea- 
fions  les  ligues  grifes , leur  pays  8c  leur  feuverai- 
neté  ; les  dix  compagnies  grifonnes  feront  également 
données  à des  fujets  des  ligues , 8c  pourront  être 
réduites , en  rems  de  paix , a cent  cinquante  hom- 
mes chacune.  . 

Pour  ne  pas  égarer  nos  leâeurs  dans  le  laby- 
rinthe que  forment  les  diverfes  parties  du  corps 
politique  de  la  -république  des  fuilfes , peu  connu 
des  étrangers , il  étoit  néceBaire  d'indiquer,  avant 
toute  chofe,  l’origine  8c  les  motifs  des  traités  qui 
lient  les  Treize  - cantons-,  tant  entr'eux  qu'avec 
d'autres  puiffances.  Nous  fuivrons  le  même  plan 
par  rapport  aux  autres  petits  états , alliés  des  can- 
tons 8c  compris  avec  eux  fous  la  dénomination 
générale  de  corps  helvétique.  Un  tableau  du  droit 
public  de  ces  alliés  des  fuilfes  8c  de  leurs  rap- 
ports politiques,  le  plus  précis  8c  le  plus  exaél 
qu'il  nous  fera  pulfible , terminera  cet  article. 

Section  III*. 

Remarques  fur  les  alliés  des  fuijfes  &<  fur  leurs  rap - 
ports  avtc  le  corps  helvétique. 

L'abbaye  de  Saint-Gall  polfédoit  un  territoire 
fort  confidérable , lors  de  la  révolution  qui,  aucon* 
mencement  du  quinzième  fiècle , lui  enleva  la  ville 
de  Saint-Gall  8c  le  pays  d'Appenzell.  Elle  avoit 
acquis  le  comté  de  Toggenbourg,  en  1468.  La 
crainte  de  fe  voir  dépouiller  de  quelques  terres  par 
les  bourgeois  de  Saint-Gall,  avoit  décidé  l'abbé 
Gafpar  de  Laudenberg  à mettre  fon  monaftère  fou* 
la  protcélion  des  cantons  de  Zuric,  de  Lucerne» 
de  Schwitz  8c  de  Glatis , par  un  traité  de  com- 
bourgeoifie  perpétuelle,  qui  fut  ligné  en  1451  ; 
il  les  reconnut  dans  cet  a été  pourfeuls  juges  entre 
fes  peuples  8c  lui.  Depuis  cette  époque,  les  quatre 
cantons  qu’on  vient  d'indiquer  eurent  alternative- 
ment à Wly  un  officiai  qui , avec  la  titre  de  cm 
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pitaine  du  pajn  , Landihauptmeuu , eft  1»  gardien 
des  droits  réciproques  de  l'abbayc  8c  des  fujets  , 
8c  prend  cannai  fiance  des  caufcs  criminelles,  La 
penlîon  de  cet  officier  a été  fixée  par  une  conven- 
tion particulière  en  lfS7-  Immédiatement  après 
l'achat  du  comté  de  1 oggenbourg , l'abbé  Ulric 
avoit  conclu , fous  ce  nouveau  titre , un  traité 
particulier  de  combourgeoiJïe  avec  Schwicz  8e 
Claris , pour  contrebalancer  l'effet  de  la  combour- 
geoifie  que  ces  deux  cantons  avoient  établie  en 
14$6 , avec  les  communautés  du  Toagenbourg. 
Les  abbés  de  Saint-Gall  n’ont  pas  de  Itaiibns  di- 
reétes  avec  les  autres  cantons  ; mais , admis  par 
ks  confédérés  de  la  Suiffe  i diverfes  alliances  avec 
des  p ui fiances  voiiines,  l’habitude  de  s’intérelfitr 
aux  négociations  fréquentes  que  ces  tiaités  occa- 
fionnoient , leur  a procuré  un  droit  d'ufage  8c  de 
prefcnption  , d’envoyer  des  députés  aux  diètes  gé- 
nérales , 8c  c’eft  à ce  titre  quan  canfidère  l’ab- 
baye de  Saint-Gall  comme  affociée  au  carpe  hel- 
vétique (|).  yayei  SainT-Gall  8c  TûGGEN- 
MUK9. 

II  s’en  eft  peu  fallu  que  ta  ville  de  Saint-Gall , 
en  profitant  de  la  révolution  dans  le  pays  d’Ap- 
peniell  pour  étendre  lis  immunités , n'ait  dépouillé 
cette  abbaye  puiffante  d'une  grande  partie  de  fes 
terres.  Les  abbés  ayant  obtenu  la  protection  de  quel- 
ques cantons , la  ville  fe  hâta  de  s'affurerde  la  meme 
reffource  ; elle  fit,  en  14(4 , une  alliance  avec  fix 
cantons , Zuric  , Berne  , Lucerne  , Schwitz  , 
Zoug  & Glaris.  Dans  ce  traité , elle  prit  le  dou- 
ble engagement  de  ne  s’allier  avec  perfonne 
fans  le  confentemem  des  cantons  , 8c  de  fe  fou- 
mettre  à leur  décret , dans  tous  les  cas  où  la  par- 
tie oppofée  invoquerait  leur  jugement.  Les  can- 
tons la  forcèrent,  en  1480,  i refpeéfet  cet  en- 
gagement , dans  une  querelle  avec, l’abbé  que  nous 
avons  rapporté  plus  haut.  Depuis  l'alliance  , la 
ville  de  Saint-Gall  a toujours  fourni  fon  contin- 
gent de  troupes  dans  les  guerres  des  fui  (les  , de 
même  que  dans  plufieurs  des  expéditions  en  Lom- 
bardie. Elle  fut , par  cette  raifon , affociée  à di- 
verfes alliances  avec  derpuiffances  étrangères  ; elle 
avoit  part  aux  pétillons  de  fubfides  , 8c  elle  en- 
voyoit  des  députés  aux  diètes.  Les  cantons  ont 
reconnu  cette  dernière  prérogative.  Elle  l'exerce 
avec  d'autant  plus  de  foin  , que  fes  propriétés  ter- 
ritoriales lui  donnent  fouvent  un  intérêt  dans  les 
affaires  qui  fc  traitent  à la  diète  annuelle  de  Frauen- 
feld.  V«yt\  l'article  Saint-Gall  , ville. 

De  rous  les  membres  affociés  du  corps  helvétique, 
celui  dont  l'alliance  avec  les  cantons  eft  depuis 
long-temps  la  plus  générale , c’eft  la  ville  de  Mul- 
haufen , fituée  dans  la  haute  Alface  , hors  des 
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limites  de  la  Suiffe.  Ses  liaifons  étroites  avec  U 
ville  de  Bile , fon  alliance  avec  les  villes  de  Berne, 
de  Fribourg  & de  Soleure , des  l’année  1^66  , la 
part  qu’elle  prit  i leurs  guerres , particulieremenl 
à leurs  brouilleries  avec  la  France  , depuis  itia. 
jufqu’en  ijij  , lui  procurèrent  i cette  dernière 
époque  une  alliance  avec  les  Treize-cantons.  Elle 
tut  comprifc  dxns  les  traités  avec  la  France , & 
elle  jouiffoit  du  droit  de  fe  faire  repréfenter  aux 
dictes.  Durant  les  troubles  qui  agitèrent  la  ville 
de  Mirihauftn , en  1 587  , le  magiilrat  offenfa  , par 
une  démarche  imprudente  , les  cantons  catholi- 
ques , déjà  mécontens  de  ce  que  la  ville  avoit 
embraffé  la  reformation , 8c  ceux-ci  renoncèrent  à 
fon  alliance.  Elle  a , depuis , follicité  fouvent  le 
retour  de_  leurs  bonnes  grâces  : les  cantons  pro- 
teftans  n'ont  pas  ceffé  de  s’incércffer  en  fa  fa- 
veur, 8c  elle  n’a  pas  encore  perdu  l’efpérance 
de  réuûir.  V oye\  Mulhaosen. 

Bienne  n'eft  pas  une  république  abfolument 
indépendante , puisqu'elle  rend  hommage  i l’évê- 
que  de  Bàle  j cependant  elle  jouit  de  divers  droits* 
effentiels  de  la  fouveraineté  , entr’aucres  de  celui1 
du  port  d’armes  dens  un  diftriét  confidérable.  C’eft 
ce  droit  très-ancien , qui  mit  la  ville  de  Bienne  en 
****  de  prendre  part  aux  premières  guerres  des- 
viHes  de  Berne  8c  de  Soleure  avec  la  maifon  d’Au- 
triche & la  nobleffe  de  ce  parti.  En  vertu  de  fes- 
titres  de  combourgeoifie  de  1 178  , 1 joé  8c  ijtz 
avec  Berne,  de  1 i8z  avec  Soleure,  8c  de  1496 
avec  Fribourg , fa  bannière  figurait  avec  celles  des 
confédérés , dans  leurs  expéditions  militaires  les 
plus  importantes.  C’eft  auffi  par  ces  titres  qu’elle 
a part  aux  alliances  avec  la  France , comme  af- 
fociée des  cantons,  8c  qu’elle  envoie  un  député 
aux  diètes.  Voycx  l’article  Bienne  (1). 

Outre  ces  membres  affociés  du  corps  helvétique  , 
il  fe  trouve  plufieurs  états  iodépendans  qui  avoifi- 
nent  les  cantons  fuiffes  , 8c  qui , i caufe  de  leurs 
alliances  particulières  avec-  quelques-uns  de  ces* 
cantons,  ont  été  compris  dans  les  traités  des  fuiffes 
avec  quelques  puiffances  étrangères,  fous  le  titre 
d'alliés  des  fuiffes. 

Dans  ce  nombre,  l'état  le  plus  confidérable 
par  fes  propres  forces  eft  la  république  confédérée 
des  grifons.  Elle  eft  formée  par  trois  ligues  dif- 
tinâes  j la  ligue  haute  ou  figue  grife  ; la  ligue 
caldce  ou  de  la  maifon-Dieu , 8c  la  ligue  des  dix 
droitures  ou  communes.  Chacune  de  ces  figues  eft 
compofée  de  diverfes  communautés  libres , dont 
le  gouvernement  eft  purement  démocratique.  Ces 
affociarions  féparées  , formées  dans  le  cours  du 
quinzième  fiècle  , fe  réunirent , par  une  con- 
fédération commencée  en  1471.  Les  querelles 


(1)  Le»  abbés  de  S.  Gall  prêtent  hommage  de  fidelité  à l’Empire,  Tant  avoir  ni  Héee  ni  fuffVage  dans  lea  dicte*  d'Al- 
lemagne. Ce  fl  une  frrvitude  politique  , qui  ne  leur  a été  tfanctine  utilité  dam  leurs  dernières  difgraces. 

(z)  La  ville  de  Rotr*il  en  Suabc,  ayant  depuis  la  fameuft  guerre  de  rrentc  ans,  abandonné  on  négligé  la  prérogaûeo 
düiife câédu  ceep;  nibtvym , dont  <11* jowJfrit-depu»  >jipt  il  ftsoii  meule  d'ea  pulct  dans  cet  arôeie. 
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particulière»  de»  criions  avec  les  fujet*  autri- 
chiens , leurs  voiirns , les  attachèrent  aux  con- 
fédérés Griffes  , au  moment  où  la  guerre  de  Suabe 
allok  éclater.  La  ligue  grife  forma  la  crémière 
avec  fept  des  anciens  cantons  , celui  de  Berne  n’y 
étant  pas  compris , une  alliance  défenfive  : cette 
alliance  eft  de  1497.  Un  an  après , 1a  ligue  caldée 
fuivit  cet  exemple.  Celle  des  dix  Droitures  a de- 
mandé la  meme  faveur  en  1 567  ; mais  les  cantons 
répondirent  feulement  que  , dans  l'occafion  , ils 
fe  conduiraient  envers  eux  en  bons  amis  8c  voi- 
fins.  Les  proteftans  attribuent  à un  efprit  de  parti 
religieux , U refus  donné  en  1701  aux  trois  ligues 
des  grifons , qui  demandoient  à être  admis  à la 
confédération  helvétique.  Mais  peut-être  les  conf- 
titutions  particulières  de  ces  peuples , 8c  le  fou- 
venir  des  défordres  qu’elles  ont  fouvent  produites, 
préléntoient- elles  aux  cantons  des  motifs  déter- 
minons , pour  ne  pas  s’empreffet  à entrer  avec  eux 
dans  des  liaifons  plus  étroites.  Les  grifons , par 
les  incurfions  qu’ils  tirent  dans  la  Lombardie,  en 
même-temps  que  les  fuiffes , y acquirent  des  pof- 
feflions  importantes  , qui  furent  dans  la  fuite  des 
fuicts  dedivifions  Sc  de  guerres  pour  eux.  La  Val- 
teiine , le  comté  de  Chiavenna  8c  celui  de  Bormio 
leur  ont  été  cédés  par  le  traité  de  paix  avec  Fran- 
çois 1 , qui  a alluré  aux  cantons  la  propriété  de 
leurs  conquêtes.  Au  relie  , la  république  des  gri- 
fons a prefque  toujours  traité  , pour  fon  propre 
compte  , avec  les  puiflances  étrangères.  Elle  a fes 
conventions  particulières  avec  la  maifon  d’Autri- 
che } fes  capitulats  avec  le  duché  de  Milan  ; fes 
alliances  avec  la  France,  avec  les  papes,  avec 
l’état  de  Venife.  Elle  a aufft  formé  une  alliance 
féparée,  en  1600 , avec  la  république  duVallais; 
en  iéo8  avec  celle  de  Berne  , 8c  en  1707  avec 
celle  de  Zuric.  Des  délibérations  lentes  , prefque 
jamais  unanimes  ; des  réfolutions  incertaines,  effet 
d’une  conftiturion  populaire  , empêchent  les  trois 
ligues  de  s'intéreffer  aux  affaires  politiques  de  leurs 
alliés , & ont  fouvent  rendu  inutiles  les  bons  offi- 
ces de  ces  derniers  , dans  des  temps  d’opprefüon 
& de  troubles,  Poy-rj  l’art.  Grisons. 

Le  V’ allais  préfente  de  même  un  corps  politique, 
compofé  de  plufieurs  petites  démocraties  féparées, 
appellées  dizains  , qu’une  confédération  étroite  8c 
une  adminiltrarion  fommaire  pour  leurs  intérêts 
communs  réunifient.  L’évêque  de  Sion  eft,  à plu- 
licurs  égards , le  chef  de  cette  république.  Dès 
l’an  iifo , elle  a fait  des  craités  , 8c  elle  a eu  des 
démêlés  fréquens  avec  le  canton  de  Berne.  En 
1416  8c  1417,  trois  dizains  du  Vallais  établirent 
une  comboutgeoilîe  avec  Lucerne  , Uri  & Under- 
walden  , 8c  en  147}  tout  le  pays  fit  un  traité  d'al- 
liance perpétuelle  avec  ces  trois  cantons  & celui 
de  Schwitz.  Les  vallaifans  fournirent  des  troupes 
auxiliaires  aux  fuiffes  dans  la  guerre  de  Suabe  , 8c 
eurent  part  à quelques  expéditions  en  Lombardie. 
Leur  alliance  avec  tous  les  cantons  catholiques , 
pour  la  défeiife  de  la  foi , eft  de  ifi8.  Cet  en- 
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œen*  s’eft  trouvé  fouvent  en  oppofition  avec 
ce , qui  fubfille  toujours  entre  la  république 
du  Vallais  Si  le  canton  de  Berne  , renouvellée  en 
différens  temps  , depuis  1448  iufqu’en  1618.  D’a- 
près le  même  engagement,  ils  ont  été  admis  à 
diverfes  alliances  des  cantons  catholiques  avec  les 
puiflances  voilincs.  De  leur  càté , ils  ont  fait  des 
traités  particuliers  avec  la  maifon  de  Savoie , avec 
la  France  dès  l’an  1 joo  , avec  la  république  des 
grifons  en  \6oo.  Ainfi  que  ces  derniers  , ils  ne 
font  invités  aux  dictes  fuiffes  que  dans  les  cas  qui 
les  intéreffent  particuliérement.  Koyrr  l’article 
Vallais. 

Les  difpates  entre  la  bourgeoifie  de  Genève  8c 
fes  évêques , aidés  des  princes  de  Savoie , écla- 
tèrent peu  de  temps  avant  que  l’entière  défaite  du 
duc  Charles  de  Bourgogne  eût  infpiré  aux  deux 
villes  de  Berne  8r  de  Fribourg  des  projets  de  con- 
quêtes j les  fecours  donnés  a ce  prince  par  lec 
comtes  de  Romond  , de  la  maifon  de  Savoie  , 
foumiffoient  un  prétexte  plaufible  à Berne  8r  i 
Fribourg.  Ce  rapport  de  vues  8c  d’intérêts  pré- 
parait des  liaifons  entre  les  trois  villes.  Les  géné- 
veds  déterminèrent  leur  évêque  à s’allier  avec 
Berne  8c  Fribourg  , en  1478.  De  nouvelles  enrre- 
rifes  fur  leurs  franchifes  firent  établir  une  com- 
ourgeoifie  particulière  avec  Fribourg,  en  iyl7S 
le  duc  de  Savoie  parvint  à ladiffoujre;  mais  le» 
mêmes  allarmes  continuant,  elle  fut  renouvellée 
en  ijafi  , entre  Berne , Fribourg  8c  Genève.  La 
république  de  Fribourg  , mécontente  de  n'avoir 
pu  réui&r  à détourner  les  génévois  de  la  refor- 
mation , y renonça  encore  en  x 5 5 g.  L'alliance 
avec  Berne  , au  contraire,  fut  rendue  perpétuelle 
en  1 y ç8 , 8c  la  république  de  Zuric  y accéda  en 
1 f84  ; mais  l’indépendance  de  Genève  avoit  en- 
core befoin  de  l'appui  de  la  France.  La  républi- 
que de  Genève  fut  comprife  dans  un  traité  parti- 
culier de  cette  puiffance  avec  les  cantons  de  Berne 
& de  Solcure , en  1 570  , auquel  Zuric  accéda  en 
1601.  Henri  IV  mit  le  fceau  à fa  proreétion  en 
faveur  de  Genève , en  la  comprenant  dans  fes 
traités  de  paix  avec  le  duc  de  Savoie,  en  1 599 
8c  1601.  C’eft  d'après  ces  traités  que  la  cour  de 
France  8c  les  deux  états  de  Zuric  8c  de  Berne 
font  devenus  les  médiateurs  dans  les  divifions 
furvenues  entre  les  citoyens  de  Genève , 8c  les  ga- 
rants de  la  conftitution  intérieure  de  la  républi- 
que. C’eft  en  verra  de  l’alliance  avec  Zuric  8c 
Berne  , que  Genève  cil  alliée  du  corps  hehetique. 
Elle  a fouvent  demandé  à en  faire  partie  ; en  1601 , 
elle  follicita  fur-tout  cette  grâce , fes  alliés  follici- 
tèrent  alors  en  fa  faveur  ; mais  toutes  ces  tenta- 
tives ont  été  fans  effet.  f'oyrj  l’article  GENEVE. 

On  trouve  encore , parmi  les  alliés  du  corps 
htlvctiqtu , de  petits  peuples  libres , qui  fe  gou- 
vernent par  des  principes  très-différens , 8c  une 
principauté  fouveraine  qui  , par  les  liaifons  pru- 
dentes de  fes  maîtres  avec  ces  républiques , s’eft 
fauvee  de  la  dcftruâion  générale  des  princes  fie  de 
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I*  noblefTe  , dant  les  domaines  font  aujourd'hui 
compris  dans  l'enceinte  du  corps  helvétique.  Les 
comtés  de  Neuchâtel  & de  Vaüengin,  donc  nous 
voulons  parler,  avoient  été  failis  par  les  cantons 
en  tyi  i;  mais,  après  fa  réconciliation  avec  les 
Suides , Louis  XII  les  engagea  à rendre  ce  patri- 
moine à Jeanne  d'Hochberg , héritière  de  Louis 
d'Orléans , duc  de  Longueville  , auquel  on  l'avoit 
enlevé.  Au  refte , les  franchifes  des  habitant  de 
ces  comtés  font  très-anciennes.  Les  états  du  pays 
jugent  fculs  entre  les  maifons,  qui  réclament  des 
droits  à la  fucceflion  de  cette  fouveraineté  héré- 
ditaire. Dans  ces  anciens  temps , où  les  voeux  des 
peuples  pour  la  liberté  s'élcvoient  de  toutes  parts 
contre  les  projets  d'une  ambition  plus  tyrannique 
que  puiffante,  les  comtes  de  Neuchâtel  eurent 
auifi  de  fréquentes  querelles  avec  leurs  fujets.  La 
ville  de  Neuchâtel  rechercha  & obtint  en  1 406  , 
fous  la  forme  d’un  traité  de  combourgeoili:  , la 
proteâion  du  canton  de  Berne.  Le  comte  Conrad 
de  Fribourg  voulut  s'attacher  le  meme  canton  , 
Se  il  fîgna  un  traité  femblable.  Par-là  la  ville  de 
Berne  devint  juge  des  différends  qui  pourroient 
s'élever  entre  les  princes  Se  les  peuples  de  Neu- 
châtel, 8e  elle  fut  revêtue  de  l ‘autorité  néceffaire 
à l'exécution  de  fes  décrets.  Elle  a exercé  cette 
fonélion  de  juge  dans  différentes  occafîons,  quoi- 
qu'elle frît  réeufée  par  l'une  des  parties.  Vallen- 
gin , dont  la  fouveraineté  étoit  alors  féparée  de 
celle  de  Neuchâtel,  forma,  dès  l’année  1599, 
un  traité  de  combourgeoifïe  avec  Berne.  Ces  trai- 
tés ont  été  fouvent  renouvellés.  Les  princes  de 
Neuchâtel  ont  en  outre  des  alliances  avec  les  can- 
tons de  Lucerne,  de  Fribourg  8c  deSoleure.  C'eft 
en  vertu  de  ces  Iiaifons  que  cette  principauté  a 
été  reconnue  indépendante  du  corps  germanique  , 
réputée  alliée  des  fuiffes  , & pays  neutre  dans  les 
guerres  de  la  France  avec  l'empereur.  Nous  omettons 
ici  les  divers  faits  de  l’hiftoire  des  confédérés  , 
auxquels  les  peuples  des  deux  comtés  peuvent 
avoir  pris  quelque  part , de  même  que  les  évé- 
nement relatifs  à,la  fuccehîon  à cette  fouverai- 
neté , auxquels  les  cantons  ont  paru  s'incéreffer. 
VoycX.  1”  articles  Nsuchatel  8c  Vallencin. 

Ce  zèle  de  religion  inquiet  8c  turbulent , qui 
avoir  porté  les  cantons  catholiques  à s'unir  par  des 
traités  particuliers , tant  entr'eux  qu’avec  les  états 
alliés  de  la  Suiffc , qui  fuivoient  1a  même  com- 
munion , les  décida  à conclure  , en  1 579  , avec 
l’évêque  de  Bâle  une  alliance  étroite  que  fes  fuc- 
ceffeurs  onttu  foin  de  renouveller.  Ce  traité  accorde 
au  prince  , évêque  titulaire  de  Bâle , la  qualité 
d'allié  du  corps  helvétique , prérogative  qui  cepen- 
dant ne  peut  être  relative  qu'aux  terres  lujettes  de 
l'évêque  !c  du  chapitre , qui  font  cenfées  compri- 
fes  dans  la  SuifTe.  D’autres  terres  de  l’évêché  re- 
lèvent de  l’Empire  j celles-ci  donnent  au  prince 
rang  8c  fufffage  dans  le  cercle  du  haut-Rhin , 8c 
l'aÇfujettiifent  aux  contributions  à l'Empire.  Les 
huit  cantons  s’engagèrent  à prêter  main-forte" à l'é- 
< Mc  on . polit,  a diplomatique.  Tont.  J. 
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vêque,  pour  ramener  au  fein  del’églife  ceux  de 
fes  fujets  qui  avoient  embraffé  le  culte  téformé. 
Mais  , d'un  autre  côté , les  communes , 6c  par- 
ticuliérement celles  de  Muiifterthal  ou  de  la  pré- 
vôté de  Moùtiet-Grand-Vall , joui  tient  de  lapro- 
teéàion  du  canton  de  Berne,  en  vertu  d’un  traité 
de  combourgeoifïe  de  i486,  renouvellé  8c  maintenu 
jufqu'à  nos  jours  ; les  quatre  cantons  proteflans 
font  garans  du  libre  exercice  de  ^ religion  réfor- 
mée dans  l'Erguel , autre  partie  de  l'evêché  , 8c 
les  cantons  catholiques  , dans  leur  traité  avec 
l'évêque,  (è  fontréferves  qu'il  n'emploieroit  point 
les  voies  de  fait  fans  leur  avis;  8c  cette  claufe  coer- 
citive de  l'alliance  de  1 {79  n'a  eu  aucun  effet  dans 
les  fréquentes  difcufCons  de  l'évcque  avec  la  ré- 
publique de  Berne , à l'occafion  des  franchifes 
des  fujets  proteftans  de  cette  principauté.  L’évê- 
que de  Bile  efl  allié  de  la  France  pat  des  traités 
8c  des  capitulations  particulières. 

Voulant  delfincr  avec  quelque  foin  le  plan  du 
fÿftême  politique  de  la  république  fédérative  des 
fuifTes  , il  a fallu  en  examiner  féparément  les  par- 
ties, leur  rapport  ou  leurs  propoitions  relatives, 
les  points  de  contaék  ou  d’appui  de  ces  parties  , 
leur  combinaifon  progrefTivc  , les  flœuds  qui  les 
unifTent , 8c  l'effet  de  ces  différens  teflotts  fur  le 
mouvement  général  8c  fur  la  force  totale  du  corps 
entier.  Il  nous  refte  d'autres  queftions  à traiter. 
Quel  eft  le  but  de  la  ligue  des  fuilfes  ? Quels  font 
les  engagemens  effcntiels  8c  réciproques  des  can- 
tons entr'eux  , les  avantages  que  chaque  membre 
a droit  de  fe  promettre  de  la  confédération  , 8c 
les  obligations  qui  en  reluirent  ? En  quoi  confifte 
effentieUemem  la  différence  entre  les  cantons  8c 
le*  affociés  ? Quelles  font  les  formes  du  régime  de 
cette  ligue  nationale  ? Quels  font  enfin  les  intérêts 
politiques  du  corps  entier  8c  de  fes  membres, 
par  rapport  aux  puiffances  voifines  ? 

Section  I V‘. 

Remarques  fur  le  but  Je  la  ligue  des  fuiffes , fur 
les  engagemens  Kr  Us  avantages  de  cette  ligue  , 
fur  la  différence  qni  fe  trouve  entre  les  cantons 
(t  les  alliés  , fur  les  formes  du  régime  de  cette 
ligue , fur  les  intirlts  politiques  du  corps  entier 
fit  de  fes  membres  , par  rapport  astx  pmffances 
voifines. 

But  de  la  ligue  des  fuiffes.  La  ligue  des  cantons 
fuiffes  eft  une  alliance  défenfive  , entre  treize  pe- 
tites républiques.  Elle  confifte  efTcntiellemcnt  dans 
l’engagement  de  fe  protéger  les  unes  les  autres  ', 
par  leurs  forces  réunie?  , contre  tout  ennemi  du 
dehors , 8c  de  s'entr’aider  pour  prévenir  les  trou- 
bles intérieurs. 

Quant  au  premier  objet , la  ligue  des  premiers 
cantons  n'avoit  dans  fon  origine  d'autre  but , que 
la  confervation  de  la  liberté  perfonnelle  8c  des 
franchifes  municipales  des  peuples  confédérés. 

Qqq  <1 
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Après  les  fucccs  de  ces  peuples  contre  leurs  en- j 
ncmis , cette  confédération  fc  convertit  en  ga- 
rantie de  tous  les  nouveaux  droits  , de  toutes  les 
propriétés  territoriales,  achetées  ou  conquifes  , 
(oit  par  plufieurs  cantons  en  fociétc , foit  par  les 
uns  ou  par  les  autres  en  particulier. 

Première  obferyotion  fur  cet  article.  Chaque  mem- 
bre de  la  ligue  difpofe  > pour  fa  détenfe , des 
forces  de  tout  le  corps  confédéré.  L ufage  feule- 
ment de  ce  droit  ell  plus  étendu  pour  les  huit 
anciens  cantons  que  pour  les  cinq  derniers  : ceux- 
là  peuvent  demander  le  fecours  de  leurs  alliés  par 
de  fimplcs  monitoires , fans  rendre  compte  des 
motifs  de  leurs  querelles  avec  des  ennemis  etran- 
gers i & les  cinq  derniers  cantons  n'interviennent 
dans  ces  querelles  que  comme  médiateurs  , ou 
comme  auxiliaires  : ceux-ci  notent  point  commen- 
cer les  holtilités  fans  l'avis  des  confédérés  > & , 
fi  on  les  fomme  de  comparoitre  en  droit  devant 
les  autres  cantons , ils  ne  peuvent  les  tecuter  pour 
arbitres  ou  juges. 

Seconde  obfervation.  La  feule  exception  que  nous 
connoi (fions  à cette  garantie  générale  & récipro- 
que entre  les^onfédcrés , pour  leurs  propriétés 
territoriales , regarde  la  partie  du  pays  de  Vaud, 
conquife  parles  bernois  en  ijj2,  que  quelques 
cantons  feulement , les  cantons  protcftatis  , & > 
du  nombre  des  cantons  catholiques  , Lucerne  » 
Fribourg  8c  Soleure  , ont  compris  dans  la  pro- 
tection de  l'alliance.  Cependant , comme  la  portion 
de  ce  meme  pays  que  les  fribourgeois  fe  font  ap- 
propriée à la  meme  époque  » cil  garantie  par  1 u- 
nion  particulière  entre  les  états  catholiques  de  la 
Suiffe , on  peut  dire  que  tous  les  membres  de  la 
ligue  font  directement  ou  indirectement  enga- 
gés à aflurer  aux  deux  cantons  une  pofleflion 
pleine  & entière.  , 

Le  fécond  objet  elTentiel  de  la  ligue  des  fuifles , 
c'elt  la  confervation  de  la  tranquillité  intérieure  , 
par  la  proteition  réciproque  des  formes  de  gou- 
vememens  établies  dans  chaque  canton.  Les  alliés 
fe  font  engagés  à refufer  un  afyle  aux  ennemis  de 
leur  liberté' & de  la  paix  publique,  8c  c'elt 
pour  cela  que  chaque  canton  & état  allié  du  corps 
helvétique  a le  droit  de  bannir  de  toutes  les  terres 
comprifes  dans  la  confédération  , les  fujets  re- 
belles 8c  les  malfaiteurs  , confidérés  comme  per- 
turbateurs de  l'ordre  public.  La  ville  de  Zuric  , 
menacée  par  des  magiltrats  exilés,  fut  la  première 
à demander  expreffément  une  garantie  de  fes  conf- 
titutions  civiles  , 8c  elle  l'obtint , en  t g f i , dans 
fon  traité  d'alliance.  En  dépoflèdant  la  maifon 
d'Autriche  du  pays  de  Giaris  , les  confédérés'  y 
maintinrent  l'ancienne  forme  d’adminiftration.  On 
a vu  plus  haut  oti'en  1404  les  cantons  vinrent,  a 
main  armée  , raffermir  l'ancien  ordre  dans  la  dif- 
«ibution  des  prérogatives  du  gouvernement  de 
Zoug  , qu'une  faâion  avoit  entrepris  de  changer 
pu  U force.  L'indocilité  de  la  malice  , aptes  la 
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guerre  de  Bourgogne , amena  des  défordres  dont 
le  peuple  des  cantons  démocratiques  avoit  donné 
l'exemple , & caufa  aux  gouvernement  ariftocta- 
tiques  des  inquiétudes  d'autant  plus  fortes,  qu  on 
pouvoit  foupçonner  les  démocraties  de  vouloir 
étendre  les  franchifes  des  fujets  des  villes  , 8c  que 
les  cantons  populaires  11e  cachoient  point  leur  in- 
quiétude fur  les  progrès  d’agrandilfement  8c  fur 
l’union  étroite  des  états  ariftocratiques.  Ces  dé- 
fiances réciproques  fe  terminèrent  cependant  par  la 
célèbre  convention  de  itantz,  en  1481  , laquelle 
voulut  prévenir  les  faÛions  8c  les  révoltes  , en 
armant  dans  chaque  canton , le  corps  qui  repré- 
l'ente  le  fouverain , des  forces  de  tous  les  états 
alliés. 

Afin  de  mieux  développer  l’objet  8c  les  fuites  de 
ce  nouveau  lien  entre  les  membres  du  coqpa  hel- 
vétique , il  n'eft  pas  fuperflu  d’obferver  qu’indé- 
pendamment  de  l'intérét  commun  à tous  les  gou- 
vernemens  fuifles  , de  tenir  dans  la  fubordinarion 
leurs  fujets  des  bailliages  communs  , il  n'eft  aucun 
des  états  démocratiques  , qui  ne  renferme  dans 
fon  enceinte  une  clafle  d’habitans  exclus  des  af- 
femblées  générales  revêtues  du  pouvoir  fouverain. 
Les  hommes  tiennent  toujours  plus  fortement  aux 
opinions  de  fupériorité  , 8c  font  valoir  leurs  pré- 
tentions avec  plus  de  foin  à l'égard  des  perfonnes 
à-peu-près  leurs  égales  , qu'avec  celles  d’un  état 
décidément  inferieur  : aufli , lors  de  la  grande 
révolte  des  payfans  dans  les  cantons  de  Bâle  , de 
Soleure  , de  Berne  8c  de  Luceme  , 8c  dans  quel- 
ques bailliages  libres  , en  tôfj  , les  cantons  po- 
pulaires s’armèrent  les  premiers  contre  les  rebel- 
les. L'hiftoire  de  la  Suifle  nous  fournit  de  fréquens 
exemples  de  la  protection  8c  du  fecours  accordes 
réciproquement  entre  les  confédérés,  pour  main- 
tenir la  conftitution  intérieure  reçue  dans  chaque 
canton. 

Pour  que  le  lien  entre  les  cantons  fuiflës  fut 
étroit,  folide  8c  permanent,  pour  qu’il  put  in f- 
pirer  une  pleine  confiance  aux  membres  unis , 8c 
être  refpeété  par  leurs  rivaux  gu  par  leurs  enne- 
mis , il  étoit  néceflaire  que  la  ligue  fût  perpétuelle, 
8c  qu’elle  eût  une  force  obligatoire , qui  l’empor- 
tât fur  tout  autre  engagement. 

Quant  à la  première  de  ces  deux  conditions  , 
on  remarquera  que  , dès  la  première  union  des 
Waldftartt , en  1 5 1 5 , tous  les  traités  d’affociation 
entre  les  cantons  ont  été  munis  de  la  claufe  ex- 

Îircfle  de  leur  perpétuité.  Ces  traités  fixoient , à 
a vérité , un  terme  de  cinq  ou  de  dix  ans  , pour 
renouvellcr  le  ferment  de  l’alliance  ; mais  avec 
l’explication  poiitire , que  l’omiflion  de  cette  fo- 
lemr.ité  ne  porterait  aucune  atteinte  à la  fainteté 
t & à la  perpétuité  du  contrat.  C’étoit  ancienne- 
ment l’ufage  d’envoyer  des  députés  d’un  canton 
| à l'autre , pour  recevoir  le  ferment  des  confédé- 
rés. Des  guerres  ou  d’autres  caufes  interrompoient 
l’obfervation  régulière  de  cette  proteftation  réci- 
proque de  fidélité  focialc.  Dans  des  momens  dq 
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di&njîon  ou  de  mécontentement  , on  cnignoit 
peut-être  de  l'exiger  ; le  Ichifme  éubli  dans  le  culte 
public,  préfentoit  fans  doute  de  nouvelles  diffi- 
cultés [»ur  le  cérémonial.  Audi , depuis  plus  de 
deux  ùècles , cette  folemnité  eft-elle  tombée  en 
defuétude.  Mais  indépendamment  des  titres  d'affo- 
ciation , qui  contiennent  la  preuve  de  fa  perpé- 
tuité ; indépendamment  de  l'opinion  héréditaire  & 
univerfelle  dans  la  nation , qui  ne  laide  aucun 
doute  fur  la  conviÛion  intérieure  de  tous  les  con- 
fédérés ; indépendamment  de  la  qualité  d'amis  & 
d'alliés  perpétuels'  qu'ils  s'attribuent  réciproque- 
ment dans  tous  les  actes  publics , & de  U décla- 
ration particulière  qu'offrent  à cet  égard  les  traités 
de  pacification  apres  des  divifions  pafTagères  ; cc 
principe  eft  reconnu  par  la  falutation  helvétique 
que  les  députés  des  cantons  prononcent  , à huis 
ouverts,  au  commencement  de  chaque  diète  géné- 
rale ou  particulière. 

Quant  à la  fécondé  condition  de  l'alliance  des 
cantons,  qui  confrtle  dans  la  prépondérance  de 
l’obligation  fédérative  fus  tout  autre  engagement , 
il  faut  obferver  que  cette  claufe , inferee  déjà 
dans  lcnraités  d'union  entre  les  premiers  cantons  , 
n'a  pu  acquérir  toute  fa  force  que  dans  les  tems 
poftérieurs , lorfque  les  parties  contractantes  ont 
obtenu  une  entière  indépendance.  D'abord  , l’o- 
béilfance  envers  le  chef  de  l'Empire  & de  l'eglife , 
& les  liaifons  antérieures  des  membres  de  la  li- 

fue  avec  d’autres  allies , faifoient  des  exceptions 
cetrc  claufe,  qui  ne  pouvoit  être  rétroactive 
contre  des  titres  lupéricurs  ou  plus  anciens  j les 
droits  légitimes  de  la  maifon  d'Autriche  elle-mè- 
me , contre  laquelle  cette  confédération  étoit  di- 
rigée , ont  été  d’ailleurs  rélèrvés  dans  quelques- 
uns  des  premiers  traités  , tels  que  celui  de  Lu- 
cerne & de  Zoug.  A la  vérité , i'cmpcrcur  Louis 
de  Bavière,  ennemi  des  ducs  d'Autriche,  avoit 
déclaré , en  1516,  ces  princes  déchus  de  tous 
leurs  titres  acquis  dans  les  Waldttxtt.  tnfuite  , 
tant  par  réachats  que  par  la  force  des  armes , les 
ducs  ont  été  dépouillés  de  tous  leurs  droits  dans 
les  divers  cantons  j mais  la  réferve , faite  en  leur 
faveur  dans  les  deux  craités  indiqués  ci-dcflus  , 
n’a  été  fupprimée  qu’en  1454.  Quelques-uns  des 
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cantonj  avoient  des  traités  de  combourgcoifïe  &; 
d'alliances  particulières  & antérieures , dont  l’o- 
bligation devint  précéder  ce  le  de  leur  nous  elle 
liaifon.  • 

Nous  "ne  pouvons  trop  le  répéter  , afin  de  fixer 
l'idée  qu'on  doit  fe  faite  de  l'union  des  cantons 
fuilfes  ; elle  n'e'toit , dans  fon  origine , qu'une  af- 
fociation  auxiliaire , pour  maintenir  contre  la  vio- 
lence des  franchifes  limitées.  Tous  les  confédérés 
ne  furent  pas  d'abord  direâement  lies  entr'eux  , 
& leur  aflociation  n'excluoit  pas  toute  liaifon  du 
même  genre  avec  d'autres.  Ce  n'eft  que  depuis 
la  convention  de  Stantz  & l'alliance  des  huit  can- 
tons avec  Fribourg  & Soleurc , en  1481  , que  l'u- 
nion de  la  ligue  devint  fiable , générale  & natio- 
nale. Depuis  que  les  (biffes  , d'après  une  longue 
prefeription  reconnue  par  des  titres  formels  , font 
devenus  entièrement  indépendant  de  l'Empire  , la 
réferve  faite  à ce  fujet  dans  les  anciens  traités  d'u- 
nion , efi  annullée  de  droit  8c  de  fait  (1).  La 
grande  moitié  des  états  de  la  SuifTe  ayant  renoncé 
a l'obcilfance  envers  le  faint-fiège , en  matière  de 
religion  , s’eft  affranchie  en  même-temps  de  cette 
obéiffance  réfervée  dans  les  a£tcs  publics  avant 
l'époque  de  la  rt  formation  ; 8c  d'un  autre  côté  les 
catholiques  de  nos  jours , plus  éclairés  fur  l'am- 
bition des  anciens  pontifes  , ne  reconnoiffant  leur 
autorité  que  par  rapport  au  dogme  , par  rapport 
au  culte  public  8c  à la  police  eccléfialtiquc , cette 
réferve  n'a  plus  , même  pour  eux  , une  force  auflï 
étendue  que  dans  le  quinzième  fiècte.  Nous  pou- 
vons donc  établir,  comme  un  principe  du  droit 
public  helvétique,  qu'aüuellement  l'obligation  fé- 
dérative, réciproque  entre  les  cantons,  l'emporte 
fur  tout  autre  engagement  politique. 

Des  engagement  réciproques  lies  cantons  ente  eux. 
En  expliquant  la  nature  & l'étendue  de  la  ligue 
des  Treize-cantons , nous  en  avons  fixe  les  bor- 
nes. Dans  tout  ce  qui  ne  bleffe  point  la  liberté  des 
autres  membres  , que  l'affociation  a pour  objet  de 
protéger , chaque  canton  efi  abfolu  , 8c  forme  ms 
eut  fouverain  8c  indépendant , qui  fe  gouverne  8c 
fe.  conduit  par  fes  propres  principes  8c  fes  loix. 
Ils  exercent  tous  les  jours  cette  indépendance  , 
pat  des  prohibitions  réciproques.  Un  gouverne- 


(1)  Le*  ville»  te  pay*  de  la  Suiflè,  non-feulement  reconnoifloient , dam  le*  premier*  temps  de  leur  ligue,  leur  dépen- 
dance de  l'Empire,  mai*  il*  appuyoitnt  fur  ce  dtre  le*  motif*  de  leur  alfociation.  D’af'ct  ce*  principe* , il*  folbciteient 
la  confirmation  de  leur*  immunité* , route*  le*  foi*  qu’un  nouveau  p-ince  ol-eenoit  la  couronne  nr  p'ciale.  Le*  empereur* 
de  ta  maifon  d'Autriche  refufoient  foncent  ceue  confirmation,  ou  vouloïent  la  rend.c  conditionnelle  . ou  trjfnoicnc 
l'aifaiie  en  longueur.  Le*  empereur*  de*  autre*  maildn*  , non  - feulement  contirrooienr  le*  franchi. ci  de*  peuple* 
fuifle»  avec  en  prefle ment , mai*  fouvent  pour  le*  flairer  il*  aioutoirnt  à cc*  immunieé*  der  droit!  nouveau*.  Lcufqut 
la  couronne  impériale  fut  i peu-pret  fixée  dan*  la  maifon  d’Autriche,  le»  canton*  devenu*  plu*  fort*  négligèrent  davan- 
tage cet  aéie  de  fourmilion  enverr  le  chef  de  l’Empire.  Il*  *'en  acquittèrent  pour  la  dernière  fois  four  Maximilien  ||.  hn 
1*07  . le*  ville*  de  Zuric  te  de  S.  Oall  prêtèrent  le*  confédéré*  de  dépurer  i la  d-é.r  de  l'Empire . pour  obtenir  de  Ro- 
dolphe Il  ccere  confirmation  ufitée.  Berne  , Soleure  0e.  quelque*  autre*  canton*  , qui  n'avoient  pal  le  mène  intérêt  pu 
rapport  au  commerce  dam  l'Empire , éludèrent  la  proportion  . 0c  il*  parvinrent  i la  faire  tombée,  le*  lègue*  de  Rodol- 
phe II  0e  de  Matthia*  l’écoulècenc  ainlî  , fane  que  le*  cantons  fiflent  aucune  démarche.  Pour  tranquillifer  le*  citoyen» 
de  S.  Oall , on  leur  promit  la  prote.fi O n de  tout  le  torpi  , (î  oo  pcofitott  de  cette  en*  llion  peur  Ici  ocublcr  dant^  leur 
commerce.  Une  guerre  opiniâtre  , fout  le  icgne  ambitieux  de  Ferdinand  II  0e  fou*  celui  de  fon  fucteflrur , épuifa  l’Em- 
pire. Cc * long*  trouble*  ont  été  terminé*  pat  le  nain-  d'Ofinahtuk  de  tS*S,  dam  lequel  le*  état*  lutflè;  confédéré*  oh* 
«té  reconnut  indépendant  de  l'Empire. 
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ment  profcrit  les  monnoies  d'un  autre , s’il  les 
trouve  de  trop  bas  aloi  ; il  détend  à fon  pré  1 ex- 
portation ou  l'importation  des  denrees  ou  des  mar- 
chamiifes  , pourvu  que  le  trfhdit  dans  le  refte  des 
cantons  demeure  libre , Se  qu'à  cet  egard  on  ne 
hauffe  point  les  péages  ; il  fournit  des  troupes  aux 
puitfanccs  étrangères,  & fait  des  alliances  à fon 
çhoix  , fous  la  réferve  des  traités  de  la  confédé- 
ration helvétique.  Excepté  le  petit  nombre  de  cas, 
déterminés  expreffément  dans  les  alliances , & qui 
jntéreffent  directement  l'objet  même  de  la  lieue , 
aucun  canton  n’eft  aflujctti  aux  rclolutions  de  la 
pluralité. 

S'il  ne  s'établit  pas  une  liaifon  plus  forte  entre 
les  membres  de  la  ligue , il  faut  fans  doute  l'at- 
tribuer à l'inégalité  dans  la  force  particulière  des 
cantons , à la  diverfité  des  principes  par  lefquels 
ils  fe  gouvernent , & à la  diverfité  des  opinions  fur 
les  matières  religieufes.  Les  partis,  catholique  8c 
protdlant  , s'accufent  réciproquement  d'avoir  re- 
lâché le  lien  focial  , par  des  unions  particulières 
entr'etix  & avec  des  puiffances  étrangères.  Les 
catholiques  , très-zélés  pour  la  religion  de  leurs 
pères , ont  donné  les  premiers  l’exemple  de  ces 
précautions  fufpeétes,  St  les  ont  pouflèes  au  point 
de  mettre  en  danger  la  liberté  commune  i mais  les 
ligues  particulières  entre  les  états  catholiques  de 
la  Suifle , 8c  particuliérement  celle  de  1 {86  , ap- 
pelle la  ligue  d'or , ou  la  ligue  boromée , font- 
elles  , ainfi  que  l’avancent  quelques  autenrs  du 
parti  contraire  , une  infraâion  faite  à l’alliance  gé- 
nérale entre  les  cantons  ? Dans  tous  ces  aftes  , 
produits  par  une  extrême  frayeur  des  innovations 
dans  le  dogme  8c  dans  le  culte , fuite  naturelle 
de  l'opinion  adoptée  dès  l’enfance  touchant  l'in- 
faillibilité de  l’églife  Sc  de  fon  chef,  nous  ne 
voyons  que  de  ^inquiétude  fur  les  progrès  d'un 
parti  naiffant  8c  entreprenant , qui  tendoit  à ob- 
tenir une  influence  prépondérante  fur  les  fujets  com- 
muns des  anciens  cantons.  Les  cantons  évangéli- 
ques firent , en  i6{{  , des  propofitiom  pour  une 
réunion  parfaite  entre  les  cantons  : les  cantons 
catholiques  , entraînés  par  leur  xèle  8c  trompés 
par  des  puiffances  étrangères  , y répondirent  par 
des  déclarations  générales,  d'autant  plus  équivo- 
ques, qu'elles  furent  fuivies  d'un  renouvellement 
folemnel  de  leur  union  particulière.  Une  guerre 
civile  fuivit  de  près  ; les  catholiques  eurent  l'a- 
vantage. Les  reformés , intimides  à leur  tour  , 
ont  cherché  à fe  procurer  aufli , de  leur  côté  , 
l’appui  de  quelques  puiffances  de  la  même  rcli- 
ion.  Les  deux  partis  auraient  donc  le  même  fujet 
e fe  reprocher  une  infraélion  aux  premières  al- 
liances. Au  refte  , tant  que  ces  unions  particuliè- 
res ne  font  que  défenfives  , 8c  qu’elles  ne  tendent 
point  à entreprendre  fur  la  liberté  8c  l'indépen- 
dance des  états  d'une  religion  différente,  tant  que 
l'un  8c  l'autre  parti  rempliftent , dans  les  occa- 
fions  , les  conditions  de  l'alliance  helvétique  , il 
eft  de  la  jufticc  & de  la  prudence , de  ne  juger 
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des  intentions  que  par-  les  faits , 8c  de  ne  point 
fe  livrer  à la  trille  curiofité  de  fuppofer  des  arti- 
cles lècrcts,  des  projets  caches  , 8c  des  trahirons 
po  Bibles. 

Les  fuiffes  en  général  paroiflent  mieux  fentir 
aujourd'hui  le  danger  8c  l'incertitude  des  protec- 
tions étrangères  ; les  antipathies  de  religion  s’affoi- 
bliffent  tous  'es  jours  ; les  traités  de  paix  ont  fixé 
les  prétentions  litigieufes  ; le  progrès  des  arts 
8c  des  lumières  tempère  l'inquiétude  à laquelle 
fe  litre  fi  aifément  une  nation  indépendante  8c 
guerrière.  Si  la  liberté  nationale  étoit  menacée , 
on  verrait , nous  ofons  le  prédire , ce  grand  inté- 
rêt, l’ame  des  premières  alliances,  reprendre  toute 
fa  force.  Ce  qui  fe  palfa  en  1668,  quand  le  théâ- 
tre d'uuc  guerre  entre  deux  puiffances  voifines  fi 
trouva  tranfporté  près  des  frontières  de  la  SuifTe 
en  offre  une  preuve  non  équivoque  ; les  cantons 
convinrent  alors,  avec  les  membres  affociés  delà 
ligue  d'un  plan  de  défenfe,  par  1a  réunion  de  toutes 
leurs  forces. 

Ce  même  plan , dont  nous  donnerons  une  no- 
tice , prouve  que  les  états  appellés  communément 
membres  ajfoeies  Sr*  alliés  de  la  Su; (je  , ne  font  pas 
tous  reconnus  dans  cette  qualité  par  les  cantons. 
D'ailleurs  ils  ne  jouiflent  pas  de  la  liberté  au  même 
point  : les  conditions  de  leurs  alliances  font  fi  dif- 
férentes , qu’il  eft  â peu  près  impoffible  de  donner 
de  l'état  de  ces  confédérés  une  définition  applica- 
ble i tous.  En  comparant  les  traités  d'alliance  des 
villes  de  Mulhaufen  8c  de  Saint-Call , avec  ceux 
des  cinq  derniers  cantons , il  femble  que  tonte  U 
différence  fe  réduife  â celle  du  titre  de  orth  ou 
canton , 8c  au  droit  accordé  aux  uns , en  vertu 
de  ce  titre , de  participer  à la  régence  des  pays 
conquis  à frais  communs.  D'autres , tels  que  l'abbé 
de  Saint  - Gall  8c  les  peuples  de  Toggenbourg  , 
promènent  aux  cantons  leurs  proteéteurs , obéi  fi 
fance  8c  fervices.  On  voit  fur-tout  par  l'exemple 
des  villes  de  Rottwyl  8c  de  Mulhaufen  , que  l'en- 
gagement avec  les  aflbciés  eft  plus  foible  &:  plus 
précaire  que  celui  entre  les  cantons.  La  préroga- 
tive , attribuée  à quelques-uns  de  ces  états , alliés 
depuis  long-temps  , d affifter  par  leurs  repréfen- 
tans  aux  conférences  appellées  dietes , eft  encore 
une  diftinâion  plus  apparente  que  réelle.  Ce  n'efl 
pour  eux  qu’un  moyen  de  mettre  leurs  demandes 
fous  les  yeux  de  leurs  proteéleurs , 8c  de  propofer 
un  avis  fur  les  intérêts  communs  de  la  SuifTe.  L’a- 
vantage cfTenticl  de  cet  attribut  d'affocié  8c  d'allié 
de  la  ligue  des  fuiffes , Zugewandte  der  Eidgnoffen- 
fehaft y pour  ces  états , unis  pat  des  traité  auxi- 
liaires , avec  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
cantons,  c’eft  de  conferver  leurs  libertés  fous  cette 
proteflion  i c'eft  de  participer  , dans  leur  qualité 
de  fuiffes  , à l'indépendance  de  la  nation  , recon- 
nue dans  le  traité  de  pacification  générale  de  l’Eu- 
rope en  1648  , 8c  aux  immunités  accordées  à tous 
les  fuiffes  en  France  8c  ailleurs. 

Nous  avons  déjà  dit  pourquoi , à l’exemple  des 
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•meurs  fui  (Tes , noos  ne  regardions  pas  les  fujets 
communs  comme  une  portion  diftinéte  du  corps 
helvétique.  Les  traités  qui  concernent  l'adminiflnt- 
tion  de  ces  gouvernement , n'inréreffcnt  pas  tous 
les  cantons , & font  un  objet  particulier  , qui  eft 
étranger  au  droit  public  nacional.  Les  dictes  , que 
nous  rcpùtons  helvétiques  ou  nationales , torique 
des  affaires  qui  intérellént  tout  le  corps  y font  trai- 
tées , deviennent  des  conférences  particulières , 
quand,  après  la  retraite  des  repréfcntans des  états 
Bon  intéreffés,  les  affaires  relatives  a us  gouverne  - 
mens  communs  y font  mifes  en  délibération. 

Aucun  auteur  national  ne  nous  paroît  avoir  Cufi 
le  vrai  point  de  vue  du  droit  public  helvétique , 
8c  approfondi  les  intérêts  politiaues  de  la  nation 
&Jes  rapports  des  membres  delà  ligue  : on  n'a 
fait  encore  que  des  efquiffes  du  fyfléme  foetal  de 
la  confédération  helvétique.  Il  eft  rare  de  trouver  , 
même  en  Suiffe,  des  perfonnes  qui  aient  une  idée 

iufte  des  divers  rapports  entre  les  membres  de  la 
igue  helvétique.  On  pourvoit  la  comparer  à ces 
grands  monumens  que  les  feuls  efforts  des  bras , 
fans  le  recours  de  l'art , ont  quelquefois  élevés 
dans  des  ficelés  encore  barbares  ; ils  frappent  l’oeil 
par  la  hardieffe  de  l’cntreprife  8 c par  leur  rufticité 
ïublime,  leur  folidité  tient  plus  à l'aflimilation  des 
malfes  qu'à  la  liaifon  exaéte  des  patries.  L'union 
des  républiques  fuiffes  eft  plutôt  fondée  fur  le  rap- 
port de  leurs  intérêts  & fur  l'heureufe  fnuation  de 
leur  pays , que  fur  un  équilibre  bien  calculé  ou  fur  un 
fyfteme  politique  j & peut-être  n’en  doit-on  que 
mieux  augurer  de  fa  perpétuité. 

C’eft  improprement  que  l’on  donne  à cette  con- 
fédération le  ttrre  de  république  & d’état  Joint' ai n. 
Le  nom  d'état  fuppofe  une  adminiftradon  fixe, 
une  autorité  qui  a un  rentre , un  pouvoir  exécu- 
tif, des  revenus  aftignés  pour  la  défenfe  de  la  na- 
tion , 8 ce.  Le  corps  helvétique  n’a  rien  de  tout  cela. 
Les  états  du  corps  germanique  font  permanens  ; la 
diète  de  Ratisbonne  exerce  une  jurifdiékion  dé- 
terminée. Les  diètes  des  fuiffes  au  contraire  ne 
font  jamais  que  des  congrès  des  délégués  de  quel- 
ques-uns des  états  confédérés  ou  de  tons  enfem- 
ble.  Les  feuls  objets  fixes  des  diètes  annuelles, 
comme  nous  l’avons  déjà  obfervé , ne  tiennent 
point  à l'intétèt  national . Les  conditions  des  trai- 
tés , quelques  conventions  de  police  générale , ne 
fuffifent  pas  pour  faire  envifager  la  ligue  comme 
un  corps  politique  individuel. 

Le  feul  réglement  vraiment  national  que  nous 
connoiffions , c’eft  l’état  d’une  armée  confédérale, 
réglé  en  1668  entre  les  cantons  8c  quc.ques  affo- 
ciés  de  la  ligue}  encore  ne  doit-il  être  envi  ragé  que 
comme  un  plan  éventuel  de  défenft , adopté  par 
divers  états  alliés.  Voici  la  table  des  contingens 
impofés  à chaque  membre  de  la  ligue  8c  aux  pro- 
vinces fuiettes  , fur  une  armée  de  treixe  mille  qua- 
tre Cents  hommes , qui  doit  être  augmentée  dans 
la  même  proportion , félon  les  circonftances  8c  le 
befoin.  Cette  table  peut  être  regardée  comme  une 


COR 

577 

eftimation  des  forces  relatives  de  chaque  c’tat  de  la 

ligue  ou  du  corps  helvétique. 

l'our  former  une  armée  de  1 54c 0 hommes  , les 

cantons  fournit  ont  : 

I.  Zuric 

. • 1400  hommes. 

11.  Berne 

• . IOOO 

111.  Lucerne 

* .1200 

IV.  Uri 

••  400 

V.  Schwirz 

• - 600 

VI.  Underwatden 

> • 400 

VII.  Zoug 

• * 400 

VIII.  Glaris 

..  4OO 
. • 4OO 

IX.  Bâle 

X.  Fribourg 

..  £0 

XI.  Soleure 

..  600 

XII.  Schaffhoufen 

..  400 

XIII.  Appcnzell 

. . 6co 

Total 

•■9600. 

Les  trois  alliés  , l'abbaye  de  Saint-Gall  iooo  ; 
la  ville  de  Saint-Gall  zoo  } celle  de  Bienne  zoo  ; 
enfemble  1400.  Chaque  état  doit  fournir  une  pièce 
de  campagne  de  fix  livres  ; en  tout  feize  canons. 
Les  provinces  fujettes  fourniront  : 

Lugano 400  hommes. 

Locarno zoo 

Mendris tco 

Val-Maggio. 100 

Les  bailliages  libres 500 

Sargans  }0O 

La  Thourgovie 600 

Baden zoo 

Le  Rhinthal zoo 
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Le  rang  qn’afligne  cette  table  aux  Treize-can- 
tons , 8c  qui  eft  conftamment  obfervé  dans  les 
aétes  publics  8c  dans  les  affembiées  des  députes , 
a été  fixé , plutôt  par  une  efpêce  de  coutume , que 
par  des  decrets  pofitifs.  Zuric  avoit  déjà  fait  un 
traité  defenfif  pour  trois  ans  avec  les  Waldftjetc 
en  izyi.  Cette  ancienne  liaifon  , 8c  fon  état  déjà 
floriffant , lors  de  fon  acceftion  à leur  union  perpé- 
tuelle , lui  valurent  b prcfcance , dont  elle  a con- 
tinué de  jouir  invariablement  depuis  que  le  corps 
helvétique  s’eft  formé.  On  trouve , il  eft  vrai , juf- 
qn’en  1491  beaucoup  de  variations  , relativement 
à l’ordre  dans  lequel  les  aétes  publics  citent  les 
noms  des  canrons.  C’eft  proprement  à cette  épo- 
que que  cet  ordre  a été  fixé.  Auparavant  les  can- 
rons populaires  cédoient  volontiers  le  pas  à tentes 
les  villes  ; mais  depuis  l'alliance  avec  Fribourg  Sc 
Soleure , les  huit  anciens  canrons  ont  conféra  é leur 
rang.  En  vertu  de  fa  qualité  de  premier  canton  ou 
de  Vor-Ortk , la  ville  de  Zutici)  eft  le  liège  de  b 
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chancellerie  8c  le  bureau  de  corrcfpondance  pour 
le  corps  helvétique  en  general,  & pour  coules  les 
«flaires  où  elle  eft  intereffée  avec  plufieurs  autres 
cantons.  Dans  celles  où  Zuric  n‘a  point  d'intérêt , 
c'eft  toujours  le  plus  ancien  ei»  rang  des  cantons 
intéreffes  qui  propofe  aux  autres  l'objet , le  jour 
& le  lieu  des  conféiences , & fait  expédier  les 
a fies  8e  recès.  Ainfi,  par  exemple  , Lucerne  eft 
regardé  comme  le  Vor-Orth , ou  chef-canton  parmi 
les  cantons  catholiques. 

Les  conférences  annuelles  où  l'on  examine  l'ad- 
miniftration  des  gouvernemens  indivis  entre  les 
cantons,  ont  fait  adopter  le  même  temps  8e  le 
même  lieu  pour  aflcmbler  des  dictes  générales. 
Autrefois  ce  rendez-vous  étoit  fixé  dans  la  ville  de 
Badcn  ; depuis  le  traité  de  pacification  de  171a  , 
dans  lequel  cinq  cantons  ont  renoncé  à la  co-ré- 
gence fur  le  comte  de  Baden , la  petite  ville  de 
Frauenfeld,  où  réfide  le  baillif  de  la  Tureovie , a 
fuccédé  à ce  privilège  , qui  n'cft  cependant  que 
rie  pure  convenance.  Les  divers  traités  d'alliance 
fixent  en  différens  lieux  les  congrès  particuliers 
entre  les  uns  8c  les  autres  des  états  confédérés  j 
fur-tout  dans  le  cas  où  des  queftions  litigieufes 
doivent  être  difeutées  félon  la  teneur  de  ces  trai- 
tés. En  d'autres  cas , qui  demandent  des  délibé- 
rations promptes , les  cantons  que  ces  matières 
intéreffent,  conviennent  du  rendez  vous  de  leurs 
Tepréfentans.  Voye\  l'article  Dietes. 

Dès  la  première  origine  de  la  ligue  jufqu’â  nos 
jours , les  cantons  8c  leurs  alliés  n'ont  jamais  pris 
d'autre  titre  que  celui-ci  : nous  Us  hourguemepes , 
atvoyers  , landamnans  , bourgeois  & communautés  des 
villes  & pays , 8cc.  Ce  titre  (impie  8c  modefte  ho- 
nore la  liberté , quand  on  le  compare  aux  épithètes 
faftueufes  des  fouverains.  Dans  la  première  alliance 
les  confédérés  fe  nomment  eidguenoffen , exprertion 
ui  fignifie  aflbciés  par  ferment,  8 C qui  répond  icelle 
e confédérés.  Cette  expreflion  diftinaive  n’avoit 
rien  de  diftinflifj  elle  étoit  reçue  dans  les  traités  d'af- 
fociation  8c  de  ligue  entre  diverfes  communautés , 
telle  que  celle  des  grifonsen  1 4 14.  Le  parti  autri- 
chien s'accoutuma  bientôt  à déligner  les  confédé- 
rés fous  ce  titre , meme  dans  des  aftes  publics. 
Leur  affociation  fut  appellée  la  ligue  des  hautes 
AUtmagnes  , pour  la  diftinguer  des  diverfes  autres 
«flociations  des  villes  de  la  Germanie.  Cette  dé- 
nomination , comme  nous  le  voyons  dans  les  pre- 
miers traités  avec  la  France , fubfiftoit  encore  au 
feizième  ficelé. 

Pendant  la  guerre  de  Zuric , vers  le  milieu  du 
quinzième  fiècle , le  nom  de  fuijfes  prit  faveur  , 
parce  que  le  peuple  de  Schwitz  montrait  l'ardeur 
la  plus  opiniâtre  contre  les  autrichiens.  I!  fut  gé- 
néralement adopté  par  les  nations  voifmes  après 
les  guerres  de  Bourgogne , de  Suabc  Sc  du  Mi- 
lanès. 

Le  mot  de  cantons , adopté  par  les  auteurs  étran- 
ners  8c  fuiftes,  vient  vraifemblablement  des  ita- 
Lwis.  Ce  nom  rend,  en  François  celui  de  orth lieu 
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ou  diftriâ , qui  s'introduifit  dans  les  aÔes  public» 
vers  la  fin  du  quinzième  fiècle.  On  y ajoute  l'épi- 
thète modefte  de  louables  s Itohlithe  orthe  der  eti - 
guenofenfehaft. 

Dans  le  temps  que  les  fuiftes  montraient  tant 
d'indifférence  pour  les,  titres,  un  duc  de  Milan, 
félon  le  goût  ridiculement  faftueux  de  fa  nation , 
où  l'on  traite  aujourd'hui  d'i/lupijfîmo  le  moindre 
marchand , prenait  en  1467  le  titre  de  très  illuftre 
8c  très-puilfant , 8c  donnoit  par  compenfation  aux 
cantons  celui  de  magnifiques  8c  puiftans.  Les  ufa- 
ges  des  nations  8c  corps  font  aufli  frivoles  que 
ceux  des  petites  fociétes  ; 8c  ce  compliment  eft 
devenu  d’étiquette  pour  les  républiques  indé- 
pendantes. On  nous  difpenfera  de  faire  ici  l'é- 
numération de  toutes  les  formules  dont  fe  fer- 
vent les  puifiances  étrangères  dins  leurs  adreffes 
au  corps  helvétique , ou  aux  états  qui  le  compo 
fent  ; quoique  dans  l'opinion  de  beaucoup  de  per- 
fonnes  ces  détails  intereftent  la  gloire  de  la  nation. 

Quelques-unes  de  ces  puifiances  entretiennent 
des  mimftres  en  Suiffe.  Le  réfident  de  l'empereur 
fait  fon  féiour  ordinaire  à Bâle  ; l'ambaffadeur  de 
France  à boleure  ; celui  d'bfpagne  , 8c  le  nonce 
du  pape  auprès  des  cantons  catholiques , â Lu- 
cerne i le  mmiftre  de  l'Angleterre  auprès  des  can- 
tons évangéliaues,  à Berne.  Les  nouveaux  minif- 
tres  adreflent  leurs  lettres  de  créance  pour  tout  le 
corps  an  chef  canton.  L’ambaffadeur  de  France, 
qui  a le  plus  d'affaires  à traiter  avec  le  corps  helvé- 
tique en  général , eft  complimenté  chez  lui  par  des 
députés  de  tout  le  corps.  La  France  entretient  des 
réfidens  particuliers  chez  les  grifons , chez  les 
vallaifans  8c  à Genève. 

Le  plus  grand  intérêt  politique  des  fuiftes , c'eft 
le  maintien  de  la  neutralité  dans  les  divifions  entre 
leurs  voifins , 8c  l'entretien  de  la  paix  avec  toutes 
ces  puifiances.  La  confervation  de  ces  avantages 
précieux  dépendra  toujours  de  leur  concorde  8c 
de  leur  prudence. 

Deux  autres  objets  les  intéreffent  encore  i le 
fervice  militaire  8c  le  commerce.  Il  importe  à la 
nation , pour  fa  sûreté , que  la  valeur  8c  le  cou- 
rage ne  s'éteignent  pas  chez  les  peuples  qui  la 
compofent , 8c  depuis  que  la  feience  de  la  taért- 
que  , malheureufement  fi  néceffaire , a été  fi  fort 
perfeûionnéc , il  importe  aux  fuiftes  d'être  inftruits 
des  nouvelles  manœuvres  de  l'art  de  la  guerre. 
C'eft  fous  ce  point  de  vue  , 8c  fous  celui  de  liai- 
fons  auxiliaires  avec  de  grandes  puifiances , que 
les  cantons  envifagera  le  fervice  mercenaire  ; 
fans  cela , les  capitulations  oui  règlent  les  condi- 
tions de  ce  fervice,  feraient  plus  indifférentes  à la 
nation  qu’aux  particuliers  qui  fe  vouent  à la  voca- 
tion des  armes.  Si  le  luxe , qui  corrompt  les  officiers 
8c  les  foldats,  ne  permet  plusâ  la  nation  de  recueillir 
tout  les  avantages  qu'elle  pourrait  Ce  promettre 
d'une  école  militaire  , entretenue  aux  dépens 
des  puifiances  étrangères , d’un  autre  côté  ce  fer- 
yice , aujourd'hui  permanent  8c  fournis  à des  règles 
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fixes,  ncxpofefa  plus  les  états  fuifles  aux  mêmes 
fermentations , à la  même  corruption  dont  quel- 
ques époques  des  quinzième  Sc  fcizicme  ficelés 
nous  offrent  de  trilles  exemples. 

Nous  ajouterons  que  les  écrivains  déclament 
depuis  long  - temps  contre  les  fuifles  qui  four- 
niflent  des  troupes  aux  puifl'ances  étrangères. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  difpertfe  de  répond-e 
aux  belles  épithètes  de  mercenaires  S c de  lâches  fa- 
tellites  , qui  pour  une  foible  fomme  d'argent,  fe 
vendent  à qui  veut  les  acheter.  Lorsqu'on  traite 
les  mat-ères  politiques , on  ne  peut  que  rire  de 
cet  abus  de  la  philofophie. 

Comme  diverfes  parties  de  la  Suifle  ne  produi- 
fent  que  peu  de  grains,  qu'en  général  elle  man- 

ue  de  pluiieurs  choies  néceflâires , par  exemple, 

e fcl,  de  fer,  gc  de  tant  d'objets  de  jouiflance, 
commodes  ou  agréables  , il  importe  aux  fuifles  de 
fe  les  procurer  pat  le  commerce  le  plus  libre  porta- 
ble avec  les  autres  nations.  Ils  ne  peuvent  obtenir 
ces  articles,  ou’en  les  payant  avec  le  fuperflu  de 
leurs  nunufaétures  ; & l'intérêt  général  des  fuijfes 
à cet  égard  eft  mieux  affilié  par  l'intérêt  récipro- 
que de  leurs  voifins,  que  par  les  traités  les  plus 
folemnels.  Les  immunités  & les  privilèges,  dont 
les  fuifles  jouiflent  dans  quelques  états  voifins  , 
font  donc  encore  un  objet  d'intérêt  particulier , 
plutôt  que  d’intérêt  national,  rii  des  négociant 
fuifles  s’enrichiflent  dans  quelques  villes  de  1 rar.ee, 
à la  faveur  de  la  tolérance  civile  & religieufe , 
ect  encouragement  eft  utile  à ce  royaume  ; & Lon- 
dres, Amfteidatn,  Cadix,  Livourne,  les  Indes, 
où  les  fuifles  n’ont  d’autres  privilèges  que  la  li- 
berté de  commerce  commune  à toutes  les  nations, 
nous  offrent  autant  de  lùccès  obtenus  dans  le  com- 
merce par  quelques  fuifles  indulfrieux.  II  eft  d'ail- 
leurs aufli  commun  devoir  des  étrangers , fur-tout 
de  la  religion  réformée  , placer  leur*  fonds  en 
Suifle  , comme  dans  un  port  affilié  , que  de  voir 
des  fuifles  rapporte#  une  fortune  confidérable  dans 
leurs  foyers.  Si  l'importation  de  ces  nouveaux  ca- 
pitaux contribue  aux  progus  du  luxe  chez  les 
fuifles,  d’un  autre  côte,  l'émulation  qu'elles  ex- 
citent développe  l’induftri  3c  les  talens  chez  ces 
peuples , & produit  une  ailâncc  d'autant  plus  gé- 
nérale , que  les  conftitutions  nationales  font  moins 
favorables  â l'accumulation  des  fortunes  & aux 
focceflïons  exclufives  dans  les  héritages. 

Ce  qui  regarde  les  diètes  des  fuifles  fe  trou- 
vera à l'article  Dietes.  Voye j aufli  les  articles 
paniculiers  de  chacun  des  états  de  la  Suifle. 
CORRESPOND  AN  CE  un  mi  ni  fin  dote  i au  - 

1res  miniftres  de  fini  maître.  Le  titre  de  cet  article 
eft  affez  clair,  pour  nous  difpenfer  dune  défini- 
tion. 

La  correfponianct  qu’un  négociateur  entretient 
avec  les  autres  ttnnillres  de  fat  maître  , répandus 
dans  les  différentes  cours  de  l'Europe,  lui  fert 
a connoitre  le  tableau  général  des  affaires  pu- 
bliques  ; & , par  le  t«itr  qu’elles  prennent , à 
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faire  des  applications  judicieufes , St  à adopter 
des  mefures  jultes  pour  les  objets  partieuiiers  dont 
il  eft  chargé.  11  peut , par  le  même  moyen,  don- 
ner ou  recevoir  beaucoup  d'avis  falutaires,  dé» 
couvrir  des  projets  dangereux  , déconcerter  ceux 
qui  font  fur  le  point  d’éclote,  S:  Concourir  clBc.u 
cernent  à la  réuflite  de  ceux  de  fon  maître.  Mais 
il  ne  doit  jamais , fans  un  ordre  exprès  , commu- 
niquer à fes  collègues  le  Jccret  de  fa  négociation. 
C eft  à fa  cour  à informer  lès  miniftres  de  cet 
objet,  & de  lever,  autant  quelle  te  juge  à pro- 
pos, le  voile  qui  couvre  fes  opérations  politiques  , 
8c  les  moyens  qu’elle  emploie  pour  le  faire  ituf- 
flr.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  cette  corrtfpon - 
dance , trop  étendue  , occupe  le  miiiilîte  ou  fon 
fecrétaire  d’ambaflade  au  point  , qu'ils  v perdent 
un  temps  contacté  à leurpmprc  négociation.  En 
Hollande  le  département  des  affaires  étrangères 
fait  imprimer  , toutes  les  femaines  , quelques 
exemplaires  d’un  extrait  des  nouvelles  politiques , 
qui  font  contenue»  dans  les  dépêches  que  la  répu- 
blique reçoit  de  tes  miniftres  dans  les  pays  étran- 
gers. Ces  bulletins,  qui  forment  ta  gazette  la  plus 
authentique , la  plus  cuticule  St  la  plus  utile  qu'on 
puifle  imaginer , font  envoyé^  à tous  les  miniftres 
Se  relui  en  s hollandois  dans  les  divers  états  de  l’Eu- 
rope , qui  ne  font  pas  obligés  à beaucoup  de  cor- 
rtjponddues  particulières , « qui  peuvent  toujours 
fuivre  le  hl  lies  affaires  générales. 

CORSAIRE.  l’art.  Barbaresques  de 
ce  Dictionnaire , & l’art.  Corsaire  du  Diction- 
naire de  Jurifpruiience. 

CORSE  , illt  appellée  anciennement  par  les 
grecs  Kyntos  & Korfii , Sc  fitucc  entte  le  golfe 
de  Gènes  Sc  l’ifle  de  Sardaigne. 

La  plus  grande  longueur  de  l'ifle  eft  de  51  , 8c 
fa  plus  grande  largeur  de  n milles  géographi- 
ques , félon  quelques-unes  de  nos  cartes.  Si  l’oa 
s'en  rapporte  à d'autres,  la  première  de  ccs  di- 
menfions  n'a  que  14 , 8c  l'autre  un  peu  plus  de 
9 & demi  milles,  8c  dans  quelques  parties  elle  en 
a jufqu'àn.  Enfin,  félon  d'autres  cartes,  la  Corfe 
a un  peu  plus  de  aj  milles  de  long , & en  plu* 
fleurs  endroits  plus  de  dix  milles  de  large. 

Ou  trouvera  dans  cet  article,  1“.  un  précis  de 
l'hiftoire  politique  de  la  Corfe  ; a",  des  remarques  fur 
la  dernière  révolutiondc  la  Corfe-,  30,  des  deuils  lot- 
la  eonfulte  générale  ou  les  états  de  la  Corfe  % 40. 
d'autres  détails  fut  l'adminiftration civile dece  pays, 
8c  fur  fes  loix  civiles  ; j".  un  état  de  fes  contribu- 
tions St  de  fes  revenus;  6°.  des  lobfervations  fur  la 
population,  les  fortifications,  les  produirions,  les 
chemins-,  le  commerce  8c  le  clergé  ; Se  7®.  enfin 
quelques  obfervations  fur  l'ifle  de  Capraia,  qui  eft 
une  dépendance  de  la  Corfe. 

Section  première. 

Précis  de  Htiftoirc  politique  de  la  Corfe. 

La  Corfe  lurmoit  anciennement  un  petit  royan- 
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me , conquis  en  8c 6 par  les  génois , qui  en  chaf- 
sèrent  les  farrafins.  Les  pifans  l'enlevèrent  aui  gé- 
nois deux  fièdes  après  : ils  furent  obligés  d ‘y 
renoncer  dans  le  ficelé  fuivant  j mais , dans  le  trei- 
zième , ils  tâchèrent  de  s’en  emparer  de  nou- 
veau. 

En  1410  Alphonfe  V , roi  d’Arragon,  voulut, 
mais  en  vain  , s'en  rendre  maître.  En  1 4f  î , les 
revenus  & le  gouvernement  de  l’ifle  furent  don- 
nés à la  banque  de  baint-Georges , dont  les  di- 
reâeurs  la  cédèrent  en  1411;  au  duc  de  Milan. 
Mais  les  génois  ne  voulant  plus  rcconnoîrre  l'au- 
torité de  ce  prince  , l'ille  rentra  fous  celle  de  la 
banque.  En  1 333  , les  françois  s'emparèrent  de  fa 
plus  grande  partie  de  l'ille , Se  ils  la  tellituèrent 
en  1 j {9  , par  la  paix  de  Chàteau-Cambréfis.  En 
1 {64 , les  corfes  fe  révoltèrent  contre  les  génois  i 
ils  furent  réduits  à l'obcilTance  en  1 (69  ; mais  , 
depuis  cette  époque,  ils  ont  toujours  confervé  une 
haine  mortelle  contre  les  génois.  La  république 
rendit  en  effet  fa  domination  odreufe.  Elle  traita  les 
corfes  avec  une  extrême  rigueur  ; elle  ôta  la  no- 
bleffe  à leurs  plus  anciennes  maifons  j elle  les  ex- 
clut de  toutes  les  charges  cccléfiafliques  & mili- 
taires ; elle  leur  interdit  toute  cfpcce  de  commer- 
ce i elle  paya  â vil  prix  les  productions  de  leur 
pays , & leur  fit  acheter  fort  cher  ce  dont  ils 
avoient  befoin  i elle  les  punit  de  leur  ignorance  8c 
de  leur  parefle , fans  s occuper  des  moyens  qui 
pouvoient  les  initruire  & leur  donner  de  l'aétivité  i 
elle  leur  fit  fubir  des  peines  rigoureufes  , & elle 
mit  à feu  & i fang  des  cantons  entiers,  tandis 
que  d’un  autre  côté  elle  lailfoit  impunis  les  fté- 
quens  homicides  qui  fe  commettoient  dans  l'ille  1 
qu'elle  les  accabloit  fous  le  poids  des  impôts  énor- 
mes, & que  fes  gouverneurs  les  rendoient  quel- 
quefois victimes  de  leur  cupidité.  Tant  d’abus  ex- 
citèrent , en  17 16 , des  troubles  qui  furent  appai- 
fés.  Les  corfes  ayant  été  fournis  en  17x9  à une 
nouvelle  impofition , ils  refusèrent  de  la  payer,  8c 
demandèrent  â la  république  la  permiffion  de  faire 
eux-mêmes  leur  fel , afin  de  n'être  pas  obligés  d'a- 
cheter fort  cher  celui  des  génois.  Le  gouverneur 
Pinello  la  leur  ayant  refiifce  , 8c  voulant  les  forcer 
i payer  l'impôt,  ils  prirent  les  armes  pour  fe  dé- 
fendre , fans  vouloir  écouter  les  réclamations  des 
génois , 8c  pluiieurs  puilfances  étrangères  leur  four- 
nirent fous  main  des  fccours.  En  17)1  8c  175a  , 
la  république  obtint  de  l’empereur  des  troupes 
auxiliaires  qui  rétablirent  la  paix,  & en  175; 
l’empereur  contribua  à procurer  aux  corfes  la  ré- 
forme de  quelques  abus.  Mais  à peine  les  trou- 
pes impériales  eurent  - elles  évacué  l'ifle  , que 
ta  rébellion  éclata  de  nouveau.  En  17U,  les  mé- 
contens  drefsèrent  le  plan  d’une  nouvelle  forme  de 
gouvernement , qui  ne  dépendrait  plus  de  Gênes  ; 
8c  en  17  , ils  déclarèrent  roi  de  Corfe  le  baron 

Théodore  do  Neuhof,  originaire  du  comté  de  la 
Marck  on  Weftphalie , 8c  ils  créèrent  des  loix 
fondamentale».  Théodore  fut  inftallé  furie  trône. 
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Sc  on  lui  donna  une  couronne  de  laurier  fauvage. 

Il  fit  frapper  de  la  monnoie  de  cuivre , de  petites 
pièces  d'argent , 8c  le  16  feptembre  il  inlfitua  un 
ordre  de  chevalerie , fous  le  nom  d ‘ordre  de  la  ré- 
demption. Vers  la  fin  du  mois  de  novembre,  il 
fortit  de  Corfe  pour  aller  chercher  du  fecours  , 8e 
il  y revint  en  1737  avec  des  munitions  de  guerre, 
qu'il  obtint  de  quelques  négoeians  hollandots,  aux- 
quels il  fit  efpérer  un  commerce  d huile  fort  avan- 
tageux avec  la  Corfe  ; mais  bientôt  après  il  difpa- 
rut  pour  la  fécondé  fois.  Cependant  la  cour  de 
Erance  accorda  aux  génois  des  troupes  auxiliaires, 
qui  pacifièrent  1a  plus  grande  partie  de  l’ille.  Mais 
quand  etles  fe  furent  retirées  en  1741 , le  feu  de 
la  révolte  fe  ralluma  ; les  troubles  agitèrent  la 
Corfe  pendant  l’année  1743  , & s’augmentèrent  par 
le  retour  de  Théodore  Sc  par  les  fecours  de  l'An- 
gleterre : Théodore  quitta  l'ifle  peu  de  temps 
après  i il  n'y  elf  pas  retourné  , 8c  il  eft  mort  à 
Londres  en  prifon  pour  dettes.  On  rétablit  une 
forte  de  tranquillité  pendant  les  années  1743  8e 
1744  ; 8c  quoique  la  ville  de  Batlia  eût  été  bom- 
bardée en  1743  Par  *a  Aorte  angloife  , 8c  que  les 
mécontens  fe  tunent  emparés  de  cette  ville  , on 
les  en  chafla  bientôt.  Les  troupes  que  la  républi- 
que obtint  de  la  France  , les  alfoiblirent  encore 
davantage  ; mais  ils  n’étoient  pas  fournis.  Dans 
l'alfemblée  d:  toute  la  nation  , tenue  à Cafinca  en 
1761 , ils  réglèrent  même  qu'ils  n'entendroient  1 
aucun  accommodement  avec  la  rcpubliaue,  avant 
qu'elle  eût  confenti  aux  conditions  préliminaires 
qu'énonçoit  le  premier  article  de  leurs  réfactions. 
Voici  ces  conditions  : nous  proteflons  que  nous 

» ne  prêterons  jamais  l'oreille  à aucune  propoli- 
» tion  d'accommodement  avec  les  génois  , a moins 
» qu'avant  tout  Us  n'aient  reconnu  notre  liberté 
» 8c  l'indépendance  de  notre  gouvernement,  8c 
» qu’ils  né  nous  aient  cédé  le  peu  de  places  du 
» royaume  dont  ils  font  encore  en  poffeflion  ». 
Les  corfes  demandèrent  en  effet  que  la  république 
renonçât  au  droit  de  fouveraineté  qu'elle  récla- 
moir,  8c  qu'ils  puflent  regarder  leur  pays  comme 
un  état  abfolument  libre.  Ils  envoyèrent  en  1763. 
des  députés  au  pape  , à Vienne  8c  à Turin,  avec 
un  écrit  en  forme  de  manifefte , où  ils  déclaraient 
que  la  république  ayant  enfreint  les  conventions  , 
ils  avoient  le  droit  de  recouvrer  leur  liberté.  Ils 
rédigèrent  une  conlfitution  i ils  créèrent  un  con- 
feil  i ils  établirent  une  marine  , 8c  ils  mirent  fur 
pied  un  corps  de  troupes  réglées  j enfin  ils  rirent 
frapper  de  la  monnoie.  En  1768,  Gênes  céda  au 
roi  de  France  le  domaine  fouverain  de  la  Corfe  , 
pour  hypothèque  des  fommes  qu’elle  en  avoir  re- 
çues , 8c  les  troupes  françoifes  fe  déposèrent  à 
s'emparer  de  l'ifle.  Elles  éprouvèrent  cependant 
une  réfiftance  afléz  vigoureufe  j mais  la  fupério- 
rité  de  leurs  forces , aidée  de  la  défertion  8e 
capitulation  d'un  grand  nombre  de  corfes  , les 
rendit  en  1769  maitrelfes  de  toute  l'ifle  » 8c  leur 
général  Pafchal  Pacli  fut  contraint  de  s'enfuir. 

Sectiom 
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S I C T I O N II*. 

Remarques  fur  U dernière  révolution  de  U Corfe. 

Afin  qu'oB  puifle  juger  fi  les  corfes  ont  eu  tort 
ou  rai  fon  d'être  raécontens  du  gouvernement  de 
Gcnes , i!  faut  dire  d'abord  de  quelle  manière  on 
les  gouvernait. 

Je  ne  connois  que  deux  moyens  de  gouverner 
les  hommes , c'eft-à-dire  , de  taire  obérr  le  plus 
grand  nombre  au  moindre,  celui  de  la  crainte  ou 
celui  de  la  juftice.  Les  génois  ne  pouvoient  em- 
ployer le  premier  de  ces  moyens , 8c  ils  n'ont  ja- 
mais voulu  fe  fervir  du  fécond.  Vorli  la  fource 
de  leur  mauvais  gouvernement , & 1 origine  de  la 
révolte  des  corfes.  bar  fa  conllitution  ariftocrati- 
que  , Gènes  ne  peut  ni  ne  doit  entretenir  un  grand 
nombre  de  troupes  j fi  puiflânce  militaire  nuirait 
à celle  du  fénat , 8c  la  détruirait  infailliblement. 
Ainfi  la  force  de  la  république  cil , par  la  nature 
de  fon  gouvernement  très  - peu  redoutable  j car 
outre  que  le  militaire  ne  peut  y être  nombreux  , 
n'étant  pas  le  premier  corps  de  l'état , n'y  jouif- 
fant  même  que  d'une  t'oible  confidération  , il  ne 
peut  être  compofé  que  de  mauvaifes  troupes.  La 
république  ne  pouvoir  fe  flatter  d'imprimer  , dans 
le  coeur  des  corfes,  cette  crainte  qui  nous  fait 
obéir  même  aux  ordres  injuftes.  Eût  - elle  voulu  , 
pour  obvier  à cet  inconvénient , entretenir  tou- 
jours dans  l'ille  un  corps  de  troupes  auxiliaires  ? 
Ce  moyen  ruineux  pour  elle  n'eût  fait  qu'appren- 
dre aux  corfes  .1  la  méprifer  davantage , 8c  à lui 
défobéir  impunément , à l'inftant  que  ces  troupes 
auraient  abandonné  l'ille.  Il  ne  lui  reftoit  donc  , 
pour  y conferver  fa  puiflânce  , que  le  moyen  de 
gouverner  les  corfes  avec  juftice  8c  modération. 

Voici  le  détail  fuccint  des  reproches  dont  les 
qprfes  ont  accablé  la  république , pour  tâcher  de 
juftifier  leur  foulévement  contre  elle. 

Le  gouvernement  féodal , en  s'emparant  de 
l’Europe,  s'étoit  étendu  jufqu'en  Corfe , 8c  les  barons 
y avoient  leurs  fiefs  te.  leurs  vaffaux.  La  puiflânce 
fouveraine  qui  lutta  par-tout  contre  celle  des  fei- 
gneurs  particuliers , 8c  qui  enfin  la  détruifit  pref- 
que  par-tout , fema  la  divifion  entre  les  barons 
corfes  , les  arma. tous  les  uns  contre  les  autres  , 
fecourut  le  plus  fort , partagea  avec  lui  la  dépouille 
du  vaincu , jufqu'à  ce  qu'une  nouvelle  guerre  lui 
fit  i fon  tour  tomber  le  vainqueur  entre  les  mains. 
Gênes , en  établiflant  fon  autorité  fur  les  ruines 
des  châteaux  des  barons  de  Corfe  , n'a  donc  fait 
dans  cette  ifle  que  ce  que  faifoient  alors  tous 
les  princes  de  l'Europe  dans  leurs  états.  Elle 
s'eft  fervie  de  moyens  peu  généreux,  pour  ne  rien 
dire  de  plus.  Les  empoifonnemens  , les  aflafli 
Bats  ont  été  fouvent  les  armes  qu'elle  a tolérées 
pour  parvenir  i fon  but  Serait  - ce  donc  pour 
des  crimes  commis  d y a trois  cents  ans  , que 
les  corfes  feraient  fondés  i fe  révolter  aujoui- 
(Econ.poiit.  & diplomatique.  Tom.  L 
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d'hui  ? Ils  donnent  en  vain  cette  vexation  an- 
cienne des  génois  pour  une  des  raifons  qui  doi- 
vent faire  exeufer  leur  rébellion.  Ils  affectent  en 
vain  de  fe  récrier  fur  les  antiques  injuftices  de  la 
république.  On  aura  peine  1 croire  que  trois  Cè- 
des ne  fuffifoient  pas  pour  calmer  leur  reflenti- 
ment , 8c  pour  leur  faire  oublier  le  mal  qu'on 
leur  avoit  fait.  Le  mauyais  traitement  que  Gè- 
nes a fait  efluyer  à leurs  barons  , ne  peuvent 
donc  être  une  des  raifons  de  leurs  révoltes.  Mais 
voici  des  griefs  mieux  fondés  : la  république  avoit 
exclu  les  corfes  de  tout  emploi  ,•  office  ou  dignité  , 
dans  leur  pays.  Ce  reproche  eft  juftifié  par  diffé- 
rent décrets  du  fénat  du  feiaième  8c  du  dix-fep- 
ticme  ficelé,  cui  véritablement  excluent  de  tout 
emploi  , non-feulement  les  corfes  , mais  encore 
tout  homme  né  en  Corfe , même  de  père  8c  mère 
génois  , 8c  qui  fur-tout  déclarent  incapables  d’ad- 
miniftrer  la  juftice,  les  infulaires  nationaux,  ceux 
même  enfin  qui  n'y  ont  que  des  habitations  , ou 
des  parens  au  quatrième  degré.  La  Corfe  eft  na- 
turellement fertile  8c  avantageufement  placée  pour 
le  commerce.  Les  génois  n'y  encouragèrent  ni  les 
arts  ni  l'agriculture , cuo;que  ce  fut  autant  l'inté- 
rêt du  prince  que  celui  des  fujets.  Nulle  fabri- 
que , nulle  manufacture  n'y  furent  établies.  Le 
commerce  y fut  tout  auili  peu  protégé,  s'il  n'y 
fut  pas  prohibé.  Une  province  abondoit  en  bled 
8c  manquoit  de  vin  ; elle  ne  pouvoir  faire  avec  fa 
voifinc  l'échange  du  fuperflu  de  fes  denrées , pour 
lui  procurer  celles  qui  lui  croient  néceflaires  , Se 
dont  elle  manquoit.  Toutes  ces  défenfes  tiennent 
à l’efprit  mercantile , l'ame  des  républiques  pure- 
ment commerçantes.  Les  génois  obligèrent  les  cor- 
fes i garder  leurs  denrées , à les  voir  fe  perdre  , 
ou  à les  leur  donner  à vil  prix , afin  de  pouvoir 
les  porter  eux-mêmes  aux  cantons  de  l'ille  qui  en 
avoient  befoin , 8c  les  leur  vendre  ainfi  tout  ce 
qu'ils  vouloient. 

Rien  ne  pouvant  fortir  de  l'intérieur  , l’ar- 
gent ou  du  moins  la  monnoie  , ce  ligne  rc- 
préfentatif  de  nos  richefles  , y devint  Trafique 
inconnu.  Le  particulier  oui  retira  de  fa  terre 
les  fruits  ou  le  bled  néceflaires  pour  fa  fin  pie 
fubfiftance  8c  pour  celle  de  fa  famille  , qui  put 
tondre  quelques  mourons  8c  s'en  faire  filer  un  vê- 
tement grofller  par  fa  femme  ou  fes  filles , fut  auffi 
riche  que  celui  qui , poflèdant  inutilement  de  beau- 
coup plus  grands  territoires , n'en  pur  oralement 
mettre  en  valour  que  ce  qui  étoit  fuftifant  peut 
lui  procurer  la  fimple  nourriture.  La  plus  affraufe 
misère  réduifit  tout  au  niveau.  On  doit  voir  dan» 
quelle  efpèce  de  barbarie  dévoient  vé-crerces  mal- 
heureux nabitans  : ils  n'en  font  affirément  pas  for- 
tis.  Ils  font  encore  â plus  de  yooans  de  nos  mœurs  j 
mais  ils  ont  tout  ce  qu'il  faut  pour  n'y  pas  relier 
long-temps. 

La  mauvaife  adminiflration  de  la  fuftîcc  eft  fur- 
tout  le  grand  crime  nue  les  corfes  reprochent  aux 
génois.  Le  commgjidaut  dans  l'ille  avoit  le  droit 
Rrit 
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ab fu trie  de  condamner  aux  galère*  une  perfoone 
quelconque  , fans  information  rie  procès , ni  autre 
procédure  ou  jugement  que  fa  volonté.  Nul  délit 
n'étoit  énoncé  dans  la  fentence , 8c  il  condamnoit,  di- 
foit-elle  , ix  injormatà  confcicmii  (l).  Il  avoir , en 
outre , celui  d'ancrer  & d'annullcr  toute  efpèce 
de  procédure , par  un  décret  qu'il  publioit , con- 
nu fous  le  nom  de  non  froctdauu- , mots  par  lef- 
quels  il  commenyoit.  On  fent  quel  abus  , quelle 
foule  de  crimes  ont  dû  produire  des  privilèges 
au  (fi  extravagant,  aulC  abufifs.  Le  déni  de  juf- 
tice  , ou  , ce  tjui  eft  la  même  chofe  , la 
vente  publique  quon  en  faifoit  ayant  rendu  aux 
corfes  le  droit  naturel  de  fe  1a  faire  eux-mêmes , 
ils  en  abusèrent  de  telle  forte,  qu'effrayés  fans 
doute  du  nombre  prodigieux  d'aflaflinats  qui  fe 
commeitoient  parmi  eux  , ils  implorèrent  la  juf- 
tice  de  la  république , 8c  demandèrent  qu'on  punir 
de  mort  8e  irrévocablement  tous  les  affaiblis.  Ja- 
mais les  miniffres  génois  ne  furent  affer.  juftespour 
leur  accorder  cette  demande , ni  affex  généreux 
pour  ne  pas  vendre  les  lettres  de  grâce.  Quelques- 
uns  les  vendirent  avant  le  délit  commis , 8c  n’en 
furent  pas  punis  comme  ils  le  méritoient.  A peine 
veut-on  croire  le  nombre  de  meurtres  qui  fe  com- 
mettoient  dans  cette  ifle  , quand  on  lit  les  liftes. 
Cependant  les  regiftres  de  la  république  en  conf- 
iaient 187 1 dans  l’el'pace  de  trente-deux  ans , depuis 
léS)  jufqu'à  171t.  Les  armes  à feu  furent  défen- 
dues. Gènes  fit  bien  ou  mal  quelques  défarme- 
mens  i mais  fes  employés , fes  miniftres  reven- 
doient  atu  corfes  Us  armes  qu'on  leur  avoit  con- 
lifquées.  Le  même  corfe  a racheté  jufqu'à  8 fois  de 
fuite  le  même  fulil  dans  Uurs  arfénaux.  Cepen- 
dant , fur  les  demandes  réitérées  des  corfes  , la 
république  en  proferivit  abfolumem  Lufage  ; mais 
die  refufa  long-temps  ce  décret , fous  le  prétexte 
que  le  tréfor  public  perdroit  le  revenu  que  lui 
procuroit  annuellement  l'expédition  des  lettres  de 
grâce  (a)  ou  d’abolition  qu’achetoient  les  affaffms 
pour  fe  mettre  à l'abri  de  toute  pourfuite. 

Les  corfes,  pour  dédommager  la  république, 
s’imposèrent  une  taxe  annuelle  d'environ  onze  fous 
par  feu  , payant  ainfi  leur  prince  afin  qu’il  les  em- 
pêchât de  s'affalfiner  entr’eux.  Avant  ce  moment, 
année  commune  , on  comptoit  900  affaffmats.  Ces 
meurtres  ne  détruifoient  guères  que  des  gens  en 
état  de  porter  les  armes  , 8c  conféquemmenr  des 
Hommes , l'efpérancc  8c  le  fourien  d’un  état.  Qu’on 
joge  par-là  avec  quelle  viteffe  s'accéléroit  la  dé- 
population de  Lille. 


Selon  les  corfes  les  moins  attachés  au  parti  de 
la  république,  Gcnes  ne  tiroir  annuellement  de 
Lille  que  70,000  liv.  L'cvénemer.:  le  moins  inté- 
reffant,  la  caufe  la  plus  légère,  qui,  dans  d’aurras 
pays  ou  dans  d'autres  circonftanccs,  n'auroit  produit 
que  l'emprifonnement  d'un  homme  , la  faifie  8c  la 
vente  de  lesbiens,  a enfanté  en  Corft^o  ans  de  guer- 
res, de  crimes  8c  d'infortunes.  En  1719,  le  juge 
de  Cotte  va  dans  le  village  de  Boxtio  recueillir 
la  taille  ordinaire  8c  la  taxe  annuelle  d ente  fous 
par  feu  , que  les  corfes  s’étoient  volontairement 
impofés,  ainfi  qu’on  l'a  déjà  dit,  pour  dédomma- 
ger la  république  de  la  perte  que  lui  occàfionnoit 
la  défenfe  du  port  d'armes- à feu.  11  manque  deux 
fous  à un  malheureux  payfan  pour  achever  le  paie- 
ment de  l’impôt , le  collecteur  refufe  de  recevoir 
fon  argent , s'il  ne  fournit  la  fomme  entière , 8c 
mécontente  par  cette  dureté  l'habitant  déjà  aigri 
par  fa  misère.  Celui-ci  crie  cpntre  l’exaéleur , & 
dit  hautement  que  la  république  ne  devoir  plus 
exiger  cette  taxe  d’onte  tous , attendu  qu'on  etoit 
convenu  de  la  payer  pendant  dix  ans  feulement  * 
ue  cependant  on  la  peteevoit  depuis  I j ans  ; que 
‘ailleurs  on  n’avoit  pas  défendu  les  armes  à feu 
auflï  févércment  qu'on  l’avoit  promis , puifque 
beaucoup  de  malfaiteurs  en  portoient  publique- 
ment 5c  ravageoient  le  pays , fans  qu’on  cherchât 
à en  faire  jultice.  Ces  propos  fédicieux  échauffè- 
rent la  tête  de  fes  voifins  ; ceux  qui  n'avoient  pas 
encore  payé  tefusèrem  de  le  faire  , 8c  le  collec- 
teur s'en  retourna  fans  leur  argent , 8c  fort  molefté. 
Les  autres  pièves  apprenant  ce  trouble  , voulurent 
fe  mettre  aufli  de  la  partie  : la  fermentation  de- 
vint bientôt  générale , 8c  les  colleâeurs  ne  trou- 
vèrent prefque  de  toute  part  que  des  refus.  Une 
étincelle  avoit  produit  un  vafte  erobrafement.  Pi- 
neili , gouverneur  de  Lille  , informé  de  ces  trou- 
bles , arme  cinquante  foldats  , 8c  les  envoie  avec 
un  collecteur  dans  la  piève  de  Tavagna.  Lis  ha- 
bitans  fortunés  de  payer  refufent  ; le  chef  de  la 
troupe  menace  de  faire  payer  double , fi  l'on  n'o- 
béit j 8c , comme  la  nuit  approchoit , il  loge  dème 
foldats  dans  chacune  des  maifons  du  village , re- 
mettant l’exécution  au  lendemain.  Toute  cette  pe- 
tite troupe  eft  défarmée  pendant  fon  fommeil , 8c 
les  payfans  , maitres  de  fes  fufils , la  renvoient’ 
dans  cet  état  à fon  commandant , en  le  faifanc 
prier  de  retourner  promptement  à Baftia. 

Pinelli  irrité,  fait  marcher  contre  ce  village  deux 
cents  foldats , que  les  cinquante  fufils  dont  les 
payfans  s’étoient  emparés  effrayèrent  , 8c  empe— 


(*)  Gén**  retira  cei  pouvoir!  i fej  reprefentans  en  Corfe,  & c’eft  relativement  4 ce  terrait  que  l'oracle  de  la  roa- 
gtftratute  françoife,  le  célébré  Momcfquicu  , dit  s •«  «ne  république  d'Italie  tenoit  der  infuliwe<  fou*  fon  otn-ifTancc  $ 
a mais  fon  droit  politique  fie  civil  i fon  égatd  étoit  vicieux.  Ou  fe  fou  vio  nt  de  cet  acte  d’amniftie,  qui  porte  qu'on 
* ne  Set  condamnerait  plus  i des  peines  affliâives  fur  la  confcience  informée  du  gouverneur.  On  a vu  ’ouvent  de» 
b»  peuple»  demander  des  privilège»  : ici  le  fouverain  accorde  le  droit  de  tome»  les  nations  ».  E/prit  des  loix, 

U On  voit  que , par  le  code  de  G!nes , l’aflaitmac  n'étoit  pas  puni  de  mort , ou  qu’au  moiiu  ['argent  pouvoir  (qui- 
valoir  i la  vie  d’un  homme.  Quelle  horrible  loi  que  celte  qui  trafique  ainlî  du  fang  humain!  Que!  ^ouverncmenc  qu» 
•cJui  qui , gom  quelque»  fHfltc  d’un  vil  métal,  livra  U vie  du  citoyen  au  fcclttat  qui  veut  k payer. 
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«lièrent  de  rien  entreprendre  comte  eu*  ou  leur* 
habitations.  Les  mccontcns , enhardis  par  le  peu 
de  rcfillance  qu'on  leur  oppofoit , coururent  le 
pays  8c  cherchèrent  à grotiir  leur  nombre.  Ils  y 
rouifirent  fans  peine.  Se  voyant  ainfi  forts  de  trois , 
d'autres  difent  de  j.ooo  hommes , ils  marchèrent 
vers  BaÛia , armes , les  uns  de  fuiils , les  autres  de 
vieilles  lames  rouillées  ; ceux-ci  de  haches , ceux- 
U de  bâtons  , Scc.  Ils  y arrivent  en  tumulte , & y 
commettent  tous  les  dèfordrcs  qu'on  peut  attendre 
d'une  populace  mutinée.  Une  haine  naturelle  pour 
les  habitant  de  cette  ville  aiguillopnoit  leur  lurie. 
Dans  l’état  de  grofliéreté  oï  font  les  corfcs  , ils 
fe  haûfent  cordialement  de  générations  en  généra- 
tions, de  tel  village  à tel  autre,  &,  en  general, 
les  montagnards  y font  ennemis  nés  de  tout  ce 
qui  habite  la  cote.  Ceux-ci  , un  peu  plus  dvili- 
fés , fe  croient  très-fupérieuts  aux  habitans  de  la 
montagne  , qui , pleins  d’amour  propre  dans  leur 
rufticité,  font  jaloux  de  ce  que  ceux -li  font,  ou 
mieux  vêtus , ou  mieux  élevés , ou  de  ce  qu'ils 
jouilTent  d'une  forte  d'aifance  qui  leur  eft  incon- 
niK  ; 3c  de  la  jalouiîe  à la  haine  , l'intervalle  cil 
bien  court.  Pinclli  , renfermé  dans  la  citadelle  , 
leur  dépêche  l'évêque  de  Mariana  , pour  favoir 
les  motifs  dt  leur  attroupement.  Ils  répondent  à cet 
ambafladeur , qu'ils  veulent  être  tous  armés  ; qu’ils 
demandent  que  le  prix  du  fel  foil  remis' fut  l'an- 
cien pied  ; que  les  procès  , éteçnifés  par  les  juges , 
ne  plaident  durer  plus  de  fix  mois  ; que  la  taxe 
d'onze  fous  par  feu  rede  fupprimee , ainfi  que  les 
commidariats  (i). 

Les  commiffaires  ou  gouverneurs  génois  ne  ré- 
fidoient  que  deux  ans  en  Corft.  Dans  cet  emploi , 
brigué  pour  s'enrichir  , on  fent  combien  il  étoit 
edenticl  de  brufquer  la  fortune , quoi  qu'il  en  put 
coûter  aux  corfes.  Leurs  concudions  n’étoienr  poinr 
ignorées  à Gènes  , en  voici  des  preuves.  Lefénat 
etoit  adcmblé  pour  délibérer  fur  les  moyens  de 
venger  la  république  , 8c  de  punir  les  corfes.  Un 
fénateur  fe  leva  8c  dit  : le  meilleur  moyen  que  j'aie 
à vous  propofer  pour  y réuflir  , ell  de  leur  en- 
voyer deux  ou  trois  gouverneurs,  tels  que  ceux  que 
vous  en  avez  vu  revenir.  Un  commiffaire  arrivoit 
de  Corfc  ; en  débarquant  à Gênes , il  rencontre 
fur  le  port  un  noble  génois  qui  l'embralTe,  8c  lui 
dit  : en  bien  quoi  de  nouveau  dans  l'ifle  ? y avez- 
vous  encore  laide  des  montagnes  ? Plaifantcrie  qui 
peint  l'infatiable  rapacité  des  minillres  que  Gênes 
y envoyoic. 

On  uit  de  quelle  manière  Paoli  eft  parvenu  , 
dans  ces  derniers  temps,  au  commandement  de 
la  Corft. 
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Pour  s'adurer  plus  parfaitement  des  difpnfitionÉ 
de  fa  nation  , il  crut  devoir  la  réunit  fous  les  ycu* 
fie  adembla  une  confulte.  Elle  fe  tint  â Cafinca  , 
en  1761  : nous  avons  déjà  dit  quel  en  fut  le  ré- 
fultat. 

Depuis  ce  momeat  , les  corfes  fe  regardèrent 
comme  entièrement  libres  ; & li  rélblunon  de  U 
confulte  de  Cafinca , par  laquelle  les  corfes  s'en- 
gagèrent â ne  jamais  prêter  l'oreille  à un  accom- 
modement avec  les  génois , avant  qu’ils  eulTent 
évacué  l'idc  , 8c  formellement  reconnu  l’indépen- 
dance 8c  la  liberté  abfolue  de  leur  pays  , fut  la 
bafe  de  toutes  leurs  opérations  militaires  8c  poli- 
tiques. Paoli  fit  adreder , au  nom  de  cette  mèmd 
confulte,  un  triémotre  à tous  les  fouverains  de  l'Eu- 
rope,  pour  les  engager  à reconnnître  la  liberté 
8c  l'indépendance  de  la  nation  corfe , 8c  la  recou- 
rir contre  les  efforts  tyranniques  de  la  république 
de  Gènes , qui , ayant  viole  à leur  égard  les  conf- 
titurions  du  contrat  fociaJ , par  lequel  ils  étoient 
devenus  fes  fujets  , les  mettoit  en  droit  de  repren- 
dre leur  premier  état.  La  gloire  des  corfes , 8£ 
celle  de  Paoli  en  particulier  , allèrent  toujours  eil 
augmentant  depuis  cetfe  époque  , 8c  elles  paroif- 
foient  être  parvenues  à leur  plus  haut  degré , «1 
1764.  Paoli  jouidbit  du  dcfpotifme  que  fes  qua- 
lités fupérieures  donnent  fur  les  coeurs.  11  faifoit 
régner  les  loix  , s'occupoit  d'établidemens  utiles 
de  police,  de  commerce,  d’agriculture,  qui  flo- 
ridoient  autant  que  les  circondances  le  pouvoient 
permettre.  Il  ayoit  rempli  les  corfes  des  grandes 
idées  de  liberté,  d«  patrie,  d'union  nationale  j 
8c  leur  ayoit  infpiré  le  plus  grand  éloignement  pour 
toute  efpèce  de  domination  étrangère.  Les  corfes 
lui  obctdbient  fans  murmurer,  parce  qu'il  avoit 
Part  de  faire  ordonner  par  les  connûtes  tout  ce 
qu’il  vouloit  faire  exécuter;  enforte  que,  fans 
qu'ils  s'en  doutadent,<ans  qu'ils  puflent  s'en  ef- 
faroucher , la  volonté  générale  dcYcnoit  l’exprep- 
lion  de  fa  volonté  particulière. 

Il  auroit  exécuté  pleinement  fon  vafte  projet  , 
s’il  n’avoit-eu  i lutter  que  contre  les  génois. 

Comme  il  ne  faut  pas  imiter  les  hidoriens  de 
l'amiouité , qui  n'indiquent  jamais  de  quelle  ma- 
nière les  peuples  foumilfoientanx  frais  de  la  guerre, 
il  eft  à propos  d'expliouer  ici  par  quels  moyens 
Paoli  s'etoit  procuré  des  munitions  8c  de  l’ar-  1 
gent. 

Le  grand-maître  de  l'ordre  de  Malthe  s'étoit 
flatté  de  faire  confentir  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope à un  établidement  en  Corft  pour  fon  ordre. 
Gafforio  avoit  entame  la  négociation  avec  dom 
Emmanuel  Pinto  ; Paoli  la  continua , 8c  convint 


(l)  C’ctcit  de  foi  même  une  trc*-fage  inflitution.  Dei  commilHire*  génois  faifoient,  dans  un  certain  tempe,  une  vî- 
£te  de  l'ifle  pour  écouter  les  plaintes  d'un  chacun,  & rendre  jultiee  fur  le  champ;  ils  étoient  munis  d'une  grand* 
autorité  qu’ils  firent  redouter.  Envoyés  contre  fe  crime , les  corfes  leur  reptochent  de  ne  Tavoir  pas  toujours  attaqué 
& d’avoir  écouté  des  reflauiment  particuliers  auxquels  l'oreille  d'un  juge  dois  fan*  ccife  être  fermée , comme  fa  mai» 
qui  oc  doit  jamais  s'puYÔc  aux  prclcns. 

Rr  rr* 
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de  livrer  une  portion  de  l'ifle  à l'ordre  de  Malthe , 
qui  la  pofTéderoit  en  toute  fouverainetc , moyen- 
nant une  certaine  fomme  ; il  flatta  mime  dom  l!into 
de  l'efpérance  que  la  nation  ne  feroit  point  éloi- 
gnée de  recevoir  l’ordre  pour  fouverain , ou  de 
recevoir  un  maître  de  Ta  mai%,  en  lui  infinuant  que 
k choix  pourrait  tomber  fus-un  Pinto , bâtard  du 
grand-maitre  & l’unique  rejetton  de  toute  cette 
raaifon.  Paoli  étoit  loin  d'avoir  envie  de  céder  fa 

filacc  i mais  dom  Pinto,  ambitieux  malgré  fa  vieil- 
effe,  flanc  fur-tout  de  l'honneur  que  recevrait  fon 
nom  du  fuccès  d’une  telle  affaire , Sr  jaloux  de  le 
perpétuer , crut  affcx  légèrement  tout  ce  qu'on 
lui  aflura.  On  dit  qu’on  avoit  befoin  d’avances 
pour  terminer  la  guerre  contre  Gênes  i qu’aulîi- 
tôt  qu'elle  feroit  finie  , l'ordre  entrerait  en  pof- 
fefTion.  Les  tréfors  accumulés  par  dom  Pinto  le 
mirent  dans  le  cas  de  n 'être  pas  arreté  par  ces  dif- 
ficultés , 8c  il  fut  convenu  que  monfeigneur  Na- 
tali , évêque  de  Tivoli , né  parmi  les  corfes  8c 
fort  attaché  à leur  parti , toucherait  à Rome  les 
fommes  demandées.  Paoli  envoya  donc  à Rome 
Jean  Rocca  8c  Jean  de  Cafa-Bianca  , pour  y tou- 
cher 8c  faire  palfer  en  Corfc  l’argent  que  devoir 
leur  remettre  l’évcque  Natali.  On  allure  que  ces 
deux  envoyés  ne  connoiflbicnt  rien  de  toute  cette 
affaire,  8c  que,  fans  favoir  d’où  venoit  l'argent, 
ils  envoyèrent  en  Corfc  quatre  cents  mille  liv.  en 
fequins.  Il  parait  que  dom  Pinto,  dupe  de  fon 
ambition,  a été  trompé  jufqu'au  dernier  moment , 
8c  qu'il  n'a  ofé  ni  demander  que  Paoli  tint  fa 
promelfe  , ni  le  punir  d'y  avoir  manqué.  Diffé- 
rais particuliers  de  Florence  fé  des  voyageurs  an- 
glois , enthoufiafmés  de  Paoli  , 8c  le  croyant  le 
foutien  de  la  liberté  de  fon  pays , fe  cotisèrent 
pour  l’empêcher  d’en  devenir  le  martyr  , 8c  lui 
fournirent  environ  cent  vingt  mille  liv. 

Les  droits  de  papier  timbré  , la  ferme  des  gref- 
fes , celle  du  fe!  , les  amendes  pécuniaires  aux- 
quelles on  condamnoit  prcfque  tous  les  coupables, 
les  confi (cations  des  biens  des  criminels,  les  droits 
de  pavillon  , les  prifes  en  mer , les  taxes  fur  les 
objets  de  commerce  , la  jouifîance  des  biens  des 
génois,  fitués  dans  l’intérieur  de  l’ifle , 8c  de  ceux 
des  habirans  des  villes  qui  leur  reftoient  encore  en 
Corfc , diverfes  taxes  de  trois  , de  quatre  livres 
dix  fous  par  chaque  valeur  de  huit  cents  livres 
en  biens-fonds  ; telles  croient  à-peu-près  les  four- 
ces  qui  venoient  grolfir  le  rrefor  public.  Les  biens 
de  l’égltfe  étoient  taxés  ainfî  que  les  autres  : on 
n'avoit  pas  imité  en  Corfc  l'adminiftration  de  ces 
états  , dans  lefquels  ils  font  moins  chargés  ,quoi- 

3ue  s'il  y avoit  quelque  équité  dans  la  répartition 
e l’impôt , ils  dulTent  l'être  comme  les  biens  du 
xefte  des  citoyens. 

Si  ces  fonds  ne  fuffifoient  pas  , on  fuppléoit 
au  déficit  par  des  quêtes  generales , ou  par  des 
emprunts  fur  des  églifes  ou  des  confrairies , lef- 
quels n'éroieut  jamais  rendus.  Dans  le  befoin  on 
KHtilloit  dans  toutes  les  bouffes  , 8c  on  en  trau- 
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voit  peu  de  fermées  , quand  on  follicitoit  pour  le 
defenfe  de  la  liberté  menacée. 

Paoli , pendant  les  dernières  campagnes , re- 
cevoir de  Londres  cinquante  mille  liv.  par  femaine: 

( d'autres  ont  dit  par  mois  ; mais  ce  fubftde  efit 
été  bien  léger.)  Cette  fomme  provenoit  des  fouf- 
criprions  ouvertes  en  Angleterre , en  faveur  des 
corfes  8c  de  la  liberté.  La  (ociété  angloifc  des  antt- 
gallicans  dut  fe  diftinguer  parmi  ceux  qui  le  fou- 
doyèrent  : fon  titre  qui  ne  fait  pas  honneur  aux 
anglois  , l'y  oblipeoit  : 8c  croit-on  que  la  cour  de 
Londres  lui  ait  épargné  les  fecours  en  argent  , 
quand  elle  n'ofoit  lui  en  fournir  d'autres  ? 

Section  III*. 

Dciails  fur  la  confultc  finirait  ou  Us  {ntt  Ce 
Corfc. 

Les  états-généraux  de  Suède  8c  le  parlement 
d’Angleterre  peuvent  donner  une  idée  de  ce  qu’e- 
toit  la  confulte  générale  de  la  Corfc  : non  que  je 
veuille  comparer  des  aflcmblées  très-différentes  , 
par  la  manière  dont  elles  êtoieot  cotnpofées,  mais 
femblablcs  en  ce  que  l’autorité  étoit  en  l'o-fc , ainfi 
que  dans  ces  royaume* , entre  les  mains  de  la  na- 
tion , à cette  différence  près  que  la  fouverainetc 
rélidoit  eflcntiellement  en  l'orfc  dans  la  confulte  , 
au  lieu  que  les  rais  d’Angleterre  8 c de  Suède  ne 
cefTent  pas  d'être  rois  pendant  la  feflion  du  parle- 
ment ou  la  tenue  des  états , qui  l'une  8c  l'autre 
ne  font  que  des  contre-poids  de  l'autorité  du  mo- 
narque, des  barrières  contre  le  pouvoir  ’abfolu. 
Les  confultes  furent  d'abord  compofées  des  ma- 
giftrats  provinciaux , confulteurs , commiffaires  de* 
pièves , chefs  de  guerre , podeftats  , piévains  , 
curés , vicaires  forains , députés  des  chapitres  & 
chefs  des  ordres  religieux  , ainfi  que  de  tous  ceux 
qui  avoient  quelque  crédit  parmi  le  peuple.  Le 
général , conjointement  avec  le  fuprême  confeil , 
avoit  feul  le  droit  de  les  convoquer  8c  d’indicuer 
le  lieu  de  leur  affemblce.  Les  befoins  de  l’étar 
fixèrent  le  nombre  des  confultes  qui  fe  dévoient 
tenir  dans  l'année.  Plus  l'anarchie  fut  grande  , 
plus  ces  affemblces  furent  fréquentes.  Dépuis  l'é- 
leétion  de  Paoli  jufqu'en  1764  , elles  fe  tinrent 
deux  fois  l’an  ; depuis  ce  temps  elles  devinrent  an- 
nuelles. Alors  il  fut  réglé  que , devenues  trop 
nombreufes , les  pièves  8c  les  ditférens  corps  s'y 
feroient  repréfenter  par  des  députés  munis  de  leurs 

firocurations  8c  élus  dans  la  forme  fuivante.  Tous 
es  hommes , âgés  de  1 j ans  , dévoient  s’aflembler 
en  préfence  du  podeftat  8c  père  du  commun  , de- 
leur  village  , 8c  choifir  leur  repréfentant , puis  le 
munir  -d'une  procuration  qui  lui  donnât  tous  les 
droits  qu'aurait  eu  à la  confulte  la  communauté 
préfente  8c  réunie.  Les  chapitres , les  ordres  reli- 
gieux , les  tribunaux  eurent  droit  de  lè  faire  re- 
préfenter,  en  fe  conformant  à cette  loi.  Ce  nom- 
bre de  repréfenuns  ayant  encore  fcmblé  trop  eon- 
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fidérablc , foit  à calife  de  l'embanas  de  les  loger 
8c  de  les  nourrir  au  lieu  de  la  confulte , foit  que 
Paoli  craignit  de  ne  pouvoir  en  gagner  un  allez 
grand  nombre , les  députes  de  chaque  ville  affcm- 
blcs  eurent  droit  de  choifir  entr  eux  un  feul  tepré- 
fentant  pour  leur  piève.  Mais  l’ancien  ufage  pré- 
valut toujours  , parce  que  chaque  député  de  vil- 
lage fut  bien  aife  d’exercer  fon  droit,  8c  de  jouir 
un  inllant  de  quelque  autorité.  Des  lettres  circu- 
laires d’invitation  étant  parvenues  aux  députés  , 
ils  étoient  tenus  de  fe  rendre  au  lieu  fixé  pour  la 
confulte , la  veille  de  fon  ouverture , & de  pré- 
fenrer  leur  procuration  au  grand  chancelier.  Le 
matin  du  jour  fixé  pour  l’ouverture  de  la  confulte, 
le  général  s'y  rendoit  fuivi  du  fuprême  confeil  , 
8c  y prononçoit  un  dilcours.  On  l’a  vu  dans  les  der- 
nières, rendre  compte  de  fon  adminiilrarion  depuis  la 
dernière  tenue  , 8c  indiquer  les  matières  fur  lef- 
quelles  on  devoit  délibérer  ; il  fe  retiroit  enfuite 
& la  confulte  nommoit  deux  députés  par  provin- 
ce , lefquels  fe  rendoient  l’après-midi  chez  le  gé- 
néral ; 8c  lâ  , affiliés  des  députés  de  la  rote  civile, 
8c  en  préfencc  du  général  Sc  du  fuprême  confeil , 
ils  éhfoient , par  la  voie  du  ferutin  , un  préiident 
& un  orateur  de  la  confulte.  Ceux  qui  avoientle 
plus  de  voix  au-deflus  des  trois  quarts  , étoient 
nommés  j ils  élifoient  de  même  un  chancelier  de 
la  confulte.  Mais  comme  rien  n’étoit  bien  fiable , 
le  gouvernement  le  nomma  quelquefois.  Ces  élec- 
tions faites  , le  général  8c  le  fuprême  confeil  cef- 
foient  toutes  les  fonâions , & les  fceaux  paffoient 
des  mains  du  grand  chancelier  & celles  nu  chan- 
celier de  la  confulte.  Tous  les  ordres  alors  éma- 
noient  du  préiident , fous  le  fceau  de  la  confulte. 
Le  préiident  annonçoit  les  objets  fur  lefquels  il 
falloir  délibérer  : l’orateur  les  difeutoit  à haute 
voix,  8c  donnoit  fon  avis  : la  confulte  délibéroit: 
les  fuffrages  fe  recueilloient  par  la  voie  du  ferutin  : 
le  préiident  annonçoit  la  délibération  autorifée  par 
le  plus  grand  nombre  de  voix,  8c  le  chancelier 
enrégiftroit  cette  loi  nouvelle.  Mais  cette  voie  du 
ferutin  , fi  favorable  à la  liberté  des  délibérations , 
ne  fut  pas  long- temps  fuivie  , Sc  l'on  décida  prel- 
que  toutes  les  affaires  par  acclamation,  moyen  bien 
autrement  avantageux  à la  cabale  : il  n’eft  qudlion 
que  de  connoitre  les  fortes  poitrines  8c  de  tes  bien 
payer.  Ainfi  le  moi  en  de  recueillir  les  voix  par  le 
ferutin  étant  très-long  8c  les  députés  très-pauvres, 
tous  avoient  un  intérêt  preffant  d’abréger  les  for- 
mes 8c  le  temps  de  la  confulte  où  on  alloit , où 
on  vivoit , 8c  dont  on  revenoit  à fes  frais.  Les 
députés  de  chaque  province  s’affcmbloicnt  en  co- 
mité vers  la  fin  de  la  tenue , 8c  élifoient  les  ma- 
gifttats  de  leur  province , ou  en  faifoient  la  pro- 
clamation , 8c  la  confulte  les  approuvoit  comme  fi 
elle  les  eût  choifis  elle-même.  Le  chancelier  réfu- 
moit  tous  les  noms  des  magiftrats  8c  officiers  faits 
par  la  confulte , Sc  on  les  lifoit  à haute  voix  , 
après  quoi  l’affemblée  fe  féparoit  i les  fceaux  étoient 
tendus  au  grand  chancelier,  8c  la fouveraineté  au 
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général  8c  au  fuprême  confeil.  Chaque  député 
pouvoit,  pendant  la  tenue,  prefenter  des  mémoi- 
res fur  tous  les  objets  poffibles  ; il  devoit  les  re- 
mettre au  chancelier , qui  en  faifoit  fon  rapport 
au  préiident  8c  à l’orateur,  lefquels  en  conféroient 
cnfemble,  8c,  félon  qu’ils  les  approuvoier.t  ou  dé- 
fapprouvoient , en  rendoient  compte  à la  confulte. 
Les  corfes  comptoient  fi  bien  , ou  hiifoicnt  fem- 
blant  de  compter  fi  bien  fur  la  Habilité  de  leur  gou- 
vernement, qu'une  confulte  avoit  décidé  que  fi  le 
généralat  vaquoit  pat  mort , tous  les  officiers  ou 
magiftrats  reueroient  in  J latu  quo  j que  le  fuprême 
confeil  exercetoit  la  fouveraineté  ? que  le  président 
feroit  les  fonctions  de  général , 8c  que  ce  tribunal , 
dans  un  mois  au  plus  tard  après  le  décès  du  gé- 
néral , convoqueroit  une  confulte  pour  procéder 
à l’éleétion  d’un  fujet  i cette  place  importante. 
Toutes  les  règles  que  je  viens  d’expofer,  ne  furent 
admifes  que  depuis  1764.  Auparavant,  celui  qui 
avoit  le  plus  de  partilans  , décidoit  tout  dans  les 
confultes.  On  s affembloit  tumultuetifemenr  , on 
parloir  beaucoup  fans  s’entendre  , on  prenoit  des 
réfolutions  auxquelles  les  puillans  manquoient  quand 
leur  intérêt  l’exigeoit  ; on  juroit  de  bien  haïr  les 
génois  , de  bien  défendre  la  patrie  ; on  fe  retiroit 
fans  plan  déterminé  , fans  avoir  trop  cherché , 8c 
fur-rout  fans  avoir  trouvé  les  moyens  de  rendre  la 
nation  plus  puiftante  ou  plus  heureufe. 

Depuis  que  la  Corft  fait  partie  du  royaume  de 
France  , elle  a confervé  fes  confultes , fous  le  nonv 
d ‘ états  généraux  ; ils s’aftemblcnt  tous  les  ans,  font 
compofés  des  commiffaires  du  roi , des  députés 
du  clergé , de  la  nobleffe  8c  du  tiers  état.  Ce  font 
de  tous  les  états  des  provinces  françoifes  les  mieux 
conftitués.  Ceux  de  1770  prêîèrér.t  au  roi  ferment 
de  fidélité  , au  nom  de  toute  la  nation. 

Les  commiffaires  du  roi  font  le  commandant  & 
l’intendant.  Le  clergé  eft  compofé  des  cinq  évê- 
ques de  Fille  Sc  de  iS  piévains,  élus,  ainfi  que  les 
vingt-trois  députés  de  la  nobleffe  8c  les  vingt-trois 
députés  du  tiers,  dans  les  affemblées  provincia- 
les ! chaque  ordre  a ainfi  un  nombre  égal  de  re- 
préfentans.  ,Les  affemblées  provinciales  ne  peuvent 
durer  que  quatre  jours,  8c  font  compofées  des  dé- 
putés des  pièves. 

Les  affemblées  des  pièves  n’en  peuvent  durer 
que  trois  , 8c  chacune  y élit  fes  députes  à l’af- 
femblée  provinciale.  Tout  chef  de  famille  a voix 
délibérative  dans  'es  affemblées  des  pièves  : airfi 
le  peuple  eft  aulU  légalement  repréfenté  qu’il  cfl 
poffible.  Les  états  durent  le  temps  fixé  par  les  cnm- 
miffaires  du  roi , 8c  les  trois  ordres  y fiègent  dan* 
le  même  lieu , 8c  tous  fur  les  hauts  fièees.  Tout 
député  peut  propofer  aux  états  ce  qu’il  croit  utile 
à la  nation , en  juftifiant  du  pouvoir  de  fes  com- 
mettans  ; mais  on  ne  peut  délibérer  que  fur  les 
matières  admifes  par  les  commiffaires  du  roi.  Les 
réfolutions  des  états  ne  peuvent  auffi  s’exécuter 
que  par  1'approbauou  du  roi  ; en  co&féqùcncc  les 
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états  nomment  un  députe  de  chaque  ordre , pour 
lui  porter  leurs  cahiers  & recevoir  fes  ordres. 

Le  gouvernement  de  Corfe  ayant  totalement 
changé , la  conlhtution  de  Tes  états  généraux  ne 
pouvoit  être  celle  de  les  anciennes  confultes:  dans 
celles-ci  réfidoit  la  puilfance  légiflative  > mais  la 
Corfe  étant  devenue  l'une  des  provinces  d'une  mo- 
narchie ablolue , les  états  ne  pouvoient  jouir  , 
(bus  ce  nouveau  gouvernement , que  du  pouvoir 
adminillratif  8 c des  droits  de  représentation  au 
Souverain.  Le  pouvoir  légillatif  appartient  c(Tcn- 
tiellement  au  monarque , qui  contre  à des  tribu- 
naux le  pouvoir  exécutif.  Dans  les  états  où  la 
puiflance  de  faite  des  loix  cil  confiée  à un  roi  8c 
a certains  corps  nationaux  , les  états  généraux'  de 
Corft  auroient  pu  conServer  le  droit  de  coopérer 
à 1a  légillaiion  de  leur  pays  ; maïs  il  ne  pouvoir 
leur  être  accordé  par  la  i-rancc  : cc  privilège  eût 
contrarié  les  principes  de  Son  sous  emcinent.  Les 
droits  des  états  de  Corft  ont  donc  du  fe  réduire 
à ceux  d’accorder  des  impôts  , d’en  régler  la  ré- 
partition 8c  la  perception , & de  demander  au  roi 
de  réformer  ce  qu’ils  croient  nuifible  à leur  pays , 
& d’accorder  ce  qui  doit  lui  être  avantageux. 

C'elt  avec  grande  raifon  que  les  moines  qui  af- 
(iftoient  aux  confultes  , ont  été  exclus  des  états  , 
où  ils  ne  pouvoient  fe  trouver  Sans  être  en  con- 
tradiction avec  leurs  voeux  : des  gens  qui  ont  re- 
noncé folemnellemcnt  au  monde , ne  doivent  point 
régler  les  affaires  de  ce  monde. 

Les  états  de  Coft  nomment  à chacune  de  leurs 
tenues  douze  nobles  . pour  former  uneefpèce  de 
commiflion  intermediaire  ; deux  de  ces  nobles  ré- 
fident  alternativement  auprès  des  commiflaires  du 
roi , 8c  ont  cent  cinquante  liv.  d’appointemens  par 
mois  de  réfîdence.  Ils  font  à-peupres  ce  que 
font  , dans  noj  pays  d’états,  les  procureurs  - gé- 
néraux-fyndics. 

S £ C T I O K IV*. 

Détails  fur  C adminrflration  civile  & economique  & 
fur  let  loix  civiles  de  la  Corfe. 

• Le  Dictionnaire  de  Jurifprudence  traite  en  dé- 
tail de  l’adminiftration  civile  de  la  Corft  ; & r afin 
d’éviter  les  répétitions , nous  omettrons  ici  ce 
ui  fe  trouve  dans  l'article  que  nous  venons  d'in- 
iquer. 

C’cft  dans  la  ceflion  que.  les  oarons  Se  les  com- 
munes de  Corfe  firent  aux  génois  de  la  fouverai- 
neté  de  leur  ille , qu’on  apperçoit  les  premières 
traces  de  fa  légtflation. 

On  distingua  alors  deux  codes  fuivant  lefquels 
le  pays  étoit  gouverné.  Les  Ihtuts  furent  celui 
des  communes  , c'eft-à-dire  , du  peuple  dont 
l'aflociation  en  Corft  prit  ce  nom  : la  loi  .é>  dale 
fut  celui  des  barons  8c  de  leurs  terres.  Le-  ba- 
rons , unis  aux  podeftars  , jugeoient  dans  les  fiefs 
4$  caules  civiles  & criminelles , & pour  des 
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faites  grives  on  appelloit  de  cette  cour  au  petit 
confeil , nommé  Larringo  , qui  étoit  compofe  de 
quatre  magillrats  élus  par  le  peuple  ; il  exilloir  en- 
core un  tribunal  fupreme,  ait  le  grand  confeil  , 
composé  des  barons  & de  tous  les  chefs  de  fa- 
mille : le  changement  des  loix  8c  l’établiffcmenr 
des  impôts  ne  pouvoient  fe  faire  que  par  lui.  Ce 
tribunal  étoit  ce  qu'ont  été  depuis  les  confultes 
des  corfes. 

Sous  cette adminillration,  le  peuple,  comme  on 
voit,  conferva  fes  droits  les  plus  précieux  , éc 
participa  eflentiellement  au  gouvernement. 

Quand  Lille  fut  cédée  à la  banque  de  Saint- 
Georges  , par  la  république  de  Gênes , les  privi- 
lèges des  barons  furent  confirmés , mais  la  forme 
des  tribunaux  éprouva  des  changcmcns  ; chaque 
piève  nommoit  tous  les  deux  ans  fon  podeltat  &z 
l'on  père  des  communes , qui  jugeoient  au  civil. 
Chaque  ville  8c  chaque. jurifdiûion  , car  on  avoir 
divife  toute  Lille  en  un  certain  nombre  de  jurif- 
diâions  , éiifoit  fes  juges , 8c  tous  ces  tribu- 
naux inférieurs  reflbrtifloicnt  au  fyndicat  général  > 
tribunal  fouverain  compofé  de  neuf  magiflrats  , 
dont  iix  corfes  , trois  nobles  & trois  des  commu- 
nes 8c  trois  génois.  Ainfi , dans  les  affaires  capi- 
tales , un  corfe  n’avoit  tout  au  plus  à efluyer  que 
trois  degrés  de  jurifdi&ion. 

Enfin  il  paroit  que  la  nation  s’aflembloit  de  temps 
en  temps , nommoit  fes  députés  fie  formoit  îles 
confultes.  Les  corfes  parodient  avoir  continuelle- 
ment combattu  pour  fe  conferver  le  droit  de  par- 
ticiper au  gouvernement , 8c  l'état  démocratique 
cil  celui  qu’ils  fcmblent  avoir  toujours  le  plus  - 
chéri  j mais  ils  le  modifioient  de  manière  à en  faire 
un  gouvernement  mixte  , qui  leur  faifoit  éviter  les 
inconvéniens  de  la  démocratie  pure , & leur  don- 
noit  les  avantages  d’une  monarchie.  Au  refte  , on 
a peine  à fuivre  les  variations  de  leur  gouverne- 
ment i elles  fe  font  fuccédces  avec  une  rapidité  Sc 
une  continuité  oui  n’a  point  d'exemple.  Duranr 
Lefpacc  d’un  fiècle  8c  plus , les  députes  de  toutes 
les  piéves  fe  raflembioient  8c  nbmmoient  douze 
représentant  de  la  nation  , qui  compofoient  avec 
le  gouverneur  génois  le  premier  tribunal  de  Lille  , 
celui  qui  en  regloit  l’adminiftration  8c  en  décidoit 
toutes  les  affaires.  Six  de  ces  repréfentans  corfes 
étoient  pris  parmi  les  caporali  ou  nobles , 8c  tes 
fix  .autres  croient  choifis  dans  les  membres  des 
communes  , qui  ont  toujours  maintenu  Lautoritc 
égale  entr ‘elles  & la  nobleffe , repréfentée  par  ces 
caporali  qui  avoient  fuccédé  aux  barons  8c  anciens 
feigneurs  , dont  la  république  j’étoit  attachée  à 
détruire  les  familles  , les  biens  8c  les  droits. 

En  i foi , Ladminiflration  changea.  La  nation 
continua  de  nommer  douze  corfes  pour  fes  repré- 
fentans  i les  baronies  8c  feigneuries  étaient  prefque 
détruites  ; 8c  les  génois  affeélant  de  ne  pas  vou- 
loir reconnoître  deux  claffes  d’hommes  parmi  les 
corfes , qu’en  qualité  de  fes  fujets  elle  regardoit 
tous  comme  égaux,  ona'obfem  plus  l’ulage  du 
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nommer  Tes  réprêfcntans  de  l’ordre  de  U no- 
blcffc  , qu’on  vouloir  méconnoîcre  } mais , au  lieu 
de  ces  douce  dépurés  corfes  , la  nation  eut  U pet- 
miffion  d’en  nommer  dix-huit  : privilège  que  la 
république  accordoit  fans  peine  , puifqu'cllc  ne 
leur  liiffoit  aucune  autorité. 

Le  fyndicat  fut  compofé  de  dix  nugiftrats , 
préfidés  par  le  gouverneur  de  l'ille  ; huit  de  ces 
nugiftrats  furent  corfes  : mais , dans  les  delibera- 
tions , les  voix  des  huit  corlês  n'équivaloient  qu'à 
celles  des  deux  magiftrats  génois  > loi  qui  rendit 
nulle  l’influence  des  corfes  dans  les  affaires , 8c  les 
latlfa  toutes  livrées  au  caprice  des  décriions  du 
gouverneur. 

En  157X  . on  publia  les  ftatuts  civils  8e  crimi- 
nels , qui  j abrégeant  toutes  les  loix  antérieures  , 
devinrent  le  nouveau  8e  le  feu!  code  des  corfes. 
Ces  ftatuts  avoient  été  dreffés  par  cinq  cominif- 
faires,  deux  corfes  8e  trois  génois.  Les  commif- 
Cùres  corfes  étoient  le  père  Antoine  de  San-Fio- 
renzo  8e  J.  B.  Antoine  de  la  Serra  ; les  génois , 
Jcan-Baptifte  Fiefchi , Dominique  Doria , François 
Fornari,  qui  mourut  pendant  la  rédaûion  du  co- 
de, 8e  fut  remplacé  par  Chriftophe  Fornari.  Il  parait 
que  les  commiffaires  corfes  n'eutenc  pas  la  voix  pré- 
pondérante dans  cette  affemblée.  Ce  font  les  étran- 
ges loix  qu'elle  publia , qui  ont  fait  végéter  fi  long- 
temps les  corfes  dans  l'efclavage , l'ignorance  8c 
la  misère  dont  à peine  ils  font  lortis. 

Le  roi  de  France  a biffé  aux  corfes  la  plupart 
de  leurs  loix  civiles  j mais  les  édits,  déclarations , 
lettres-patentes  , arrêts  8e  réglemens  publiés  dans 
l'iflc  de  Corfe , depuis  fa  foumiffion  à la  Frange, 
ferment  un  code  corfe  en  trois  volumes  in-  40.  en 
François  8c  en  italien. 

Les  anciens  ftatuts  criminels  de  la  Corft , entiè- 
rement changes,  ont  été  affimilés  à notre  code  cri- 
minel , par  une  ordonnance  de  1768  , concernant 
les  délits  8c  les  peines.  Un  édit  8c  une  déclaration 
du  Roi  de  1771  ajoutent  aux  difpofitions  de  l'or- 
donnance criminelle  de  1768  ou  les  modifient. 
Quelques  articles  de  ces  loix  tiennent  aux  circorn- 
aanccs  actuelles  ; 8c  les  corfes  fiant  intérefles  i ce 
que  le  légifbteur  puiflê  les  abroger  comme  inutiles. 
Il  n'a  pu,  fans  danger  pour  eux -memes,  fe  difpen- 
fer  d'ordonner  que,  lorfôu'un  affaflrnat  prémédité 
aura  été  commis  par  vengeance  ou  haine  tranfmife, 
la  maifon  du  coupable  fera  rafée , 8c  fa  poftérité 
déclarée  incapable  de  remplir  jamais  aucune  fonc- 
tion publique.  La  prohibition  du  port  d'armes  à 
feu  a été  étendue  avec  raifon  aux  fttlets  8c  cou- 
teaux pointus,  8c  même  aux  couteaux  fans  pointe  , 
ayant , y compris  le  manche , plus  d’un  pied  de  lon- 
gueur. La  fabrication  8c  la  vente  de  tels  inftrumens 
a éré  prohibée , fous  peine  de  cent  liv.  d'amende 
la  première  fois , & de  trois  ans  de  galères , en  cas 
de  récidive.  Tout  corfe  trouvé  portant  des  armes 
à feu , ou  en  ayant  dans  fa  maifon  , doit  être  puni 
de  mort , s’il  ne  rapporte  une  permiffton  expreffe 
•u  par  écxit  du  commandant  de  Lifte.  Maihcureu- 


fement  les  circonftances  ont  rendu  néceffaire  cette 
loi  de  fang  j Sr  il  y a lieu  de  croire  qu’on  l'abolira, 
lorfque  la  civilifation  de  ce  pays  aura  fait  quelque 
progrès. 

L'adminiftration  de  la  juftice  en  Corfe  efl  d'une 
fimplicité,  qu’il  (croit  bien  à defirer  qu’elle  eût  en 
France.  C’eft  à cet  égard  que  la  légiflation  des 
corfes  eft  très-fupéricurc  à la  notre.  Ce  que  la 
cour  a fait  pour  cette  ifle , prouve  affez  qu'elle 
n'ignore  pas  la  manvaife  conlliturion  de  nos  tribu- 
naux , les  défauts  de  notre  jurifprudence  , mais 
qu'elle  eft  indécife  fur  les  moyens  de  remédier  aux 
maux  qui  en  font  la  fuite.  Les  corfes  n'ont  propre- 
ment que  deux  degrés  de  jurifdiétion  au  civil  8 £ 
au  criminel  i la  vénalité  des  charges  ne  leur  eft  pas 
connue  : à ces  deux  avantages  ils  joignent  celui 
d’élire  leurs  podeftats , qui  font  à La  fois  juges  de 
première  inflance  civile  dans  beaucoup  de  cas  Sc 
chefs  de  l’adminiftration  municipale  8c  financière. 

Sictiox  V'. 

Etat  des  contributions  0 des  revenus  de  la  Corfe.  , 

Les  leâeurs  ne  fc  plaindront  Alternent  pas  , fi 
trous  nous  lèrvons  ici  du  travail  d’un  adminiftra- 
teur  célèbre. 

Les  rmpofîtions  introduites  en  Corfe , n’étant  pas 
fi  diverfihées  qu’en  France , 8c  l'état  de  pauvreté 
’ de  la  plus  grande  partie  des  habitans , pouvant 
biffer  en  doute  fi  les  contributions  qu'on  exige  de 
cette  Hic  , ne  font  pas  exagérées , on  croit  apper- 
cevoir  de  l'utilité  à en  faire  ici  le  rccenfement. 

Ces  contributions  confident  r°.  dans  une  fub- 
vention  en  nature  de  fruits  8c  par  forme  de  dixme» 
'"dont  le  produit  s’élève  à environ  ICO  mille  livres. 

Z°.  Dans  une  impofiuon  relative  au  loyer  des 
maifons  -,  qui  rend  environ  3 3 mille  liv. 

30.  Dans  des  droits  d’entrée  8c  de  fortie  , qu'or» 
peut  éviluer  à environ  180  mille  livres. 

4°.  Dans  un  bénéfice  fur  b vente  du  fel , envi* 
rem  90  mille  livres. 

j°.  Dans  des  droits  de  contrôle  8c  de  papier 
timbre,  environ  1 5 mille  livres. 

6“.  Dans  un  droit  fur  b pêche , 8c  quelques  oc- 
trois établis  à Baftia , environ  10  mille  livres. 

Total  environ  jfo  mille  livres  i 8c  fuppofant,  à' 
eaufe  de  la  paix  , un  accroiffement  aâuel  ou  pro- 
chain fur  quelques  parties,  je  dirai  600  mille  liv. 

C'eft  donc  4 liv.  17  fous  par  tête  d'habitans, 
de  tout  fexe  8c  de  tout  âge. 

Et  1 1 1 1 liv.  1 fous  par  lieue  quarrée. 

Le  produit  entier  des  impôts  ell  confirmé  dans 
le  pays  ; 8c  comme  ce  fond  , déduftfon  faite  des 
frais  de  recouvrement , ne  fuffifoit  pas  pour  ac- 
quitter les  dépenfes  civiles , le  Roi  envoyoit  en 
Corfe  annuellement , enviroa  xjo  mille  livres  pour 
fervtr  de  fupplément , 8c  cette  fomme  «toit  ind«~ 
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pendante  des  fonds  remis  pour  la  folde  des  trou- 
pes, & pour  les  autres  depenfes  militaires. 

C'cll  donc  uniquement  fous  des  rapports  poli- 
tiques, que  la  poffdlion  de  la  Corfe  eft  avanta- 
geufe  au  Roi  ; mais  les  produirions  de  cette  iQe  , 
femblables  à-peu-près  aujourd'hui , à celles  de 
quelques  parties  méridionales  dé  la  France,  font 
fufceptibles  d'augmentation  ; car  malgré  les  en- 
couragement que  le  roi  a donnés , il  y a des  ter- 
xcins  confidérables  à mettre  en  valeur.  L'on  a com- 
mencé, dans  quelques  parties  de  la  Corfe , à éle- 
ver des  vers  à foie  : 8c  l’on  a tiré  d'excellens  bois 
de  cette  ille,  pour  le  fcrvice  de  la  marine  royale. 

La  fubvention  en  nature  de  fruits,  qui  forme 
la  principale  contribution  de  la  Corft , a été  éta- 
blie pendant  mon  miniftere  ; & le  fuccès  a ré- 
pondu aux  efpérances  que  les  états  en  avoient 
cornues. 

Cette  ifle  ne  payoit  point  de  taille  ; 8c  les  états 
s’étoient  abonnes  à I io  mille  livres  ppur  l'impôt 
du  vingtième  i cette  fomme  paroiflfoit  modique , 
8c  cependant  la  levée  en  étoit  très-difficile  : on  fut 
<Jonc  conduit  à penfer,  que  dans  un  pays  où  l'on 
eprouvoit  une  grande  rareté  de  numéraire , 8c  où 
la  circulation  intérieure  devoir  être  long -temps 
encore  imparfaite , un  tribut  en  nature  de  fruits  , 
téuniroit  beaucoup  de  convenances  : cependant, 
comme  le  roi  ne  chcrchoit  point  dans  cet  arran- 
gement une  augmentation  de  revenu  , mais  unique- 
ment le  plus  grand  bien  de  fes  fujets  de  Corft , 
Sa  Majelté  déclara,  que  fi  la  nouvelle  contribu- 
tion s’élevoit  au-deflus  de  l'abonnement  du  ving- 
tième , l’excédent  feroit  laiffé  à la  difpofition  des 
états , pour  en  faire  tel  emploi  d’utilité  ou  de  bicn- 
faifance  publique  qu'ils  jugeraient  le  plus  conve- 
nable. 

La  contribution  en  nature  de  fruits , a été  ré- 

Î;léè  à un  vingtième  des  récoltes , en  exemptant 
es  bois  de  haute-futaie , les  arbres  fruitiers  8c  les 
jardins  potagers.  Cette  nouvelle  forme  a très  bien 
réufti  : l'impôt  a été  recouvré  facilement  ; les  états 
ont  paru  très  fatisfaits , 8c  le  produit  s ert  élevé  à 
environ  100  mille  francs.  Il  n'y  a plus  de  trace  en 
France  d’une  pareille  nature  d’impôts , excepté 
dans  quelques  parties  de  la  Provence,  où  les  com- 
munautés , profitant  de  la  liberté  qui  leur  eft  laif- 
fée,  adoptent  fouvent  cette  forme  de  contribu- 
tion : l’on  doit  donc  voir  avec  plaifir,  qu'il  en 
exifte  un  modèle  régulier  dans  une  des  domina- 
tions du  roi.  C’eft  la  grandeur  des  befoins  de  le- 
tat  8c  la  conftitution  du  gouvernement , oui  oppo- 
fent  des  obftacles  au  defir  cu’on  pourrait  avoir, 
de  généralifer  une  pareille  méthode  ; 8c  telle  forme 
de  rribut,  qui  fous  l'infpeélion  tutélaire  d’une  ad- 
minrftrarion  provinciale  , s'adapte  fans  inconvé- 
nient à des  ob-ets  circonferits , ne  feroit  pas  ap- 
plicable de  meme  à l’univerfalité  d'un  vafte  royau- 
me j fur-tout , fous  l'autorité  feule  de  l’adminif- 
tratinn  générale.  La  néceflité  de  pourvoir,  d'une 
manière  certaine , à une  immeufe  étendue  de  det- 
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tes  Si  de  dépenfes,  obligerait  bientôt  à mettre 
en  ferma  générale  le  produit  des  dixmes  réelles  : 
ces  premiers  rraitans  auraient  befoin  d'une  infinité 
de  fous-fermiers,  8c  tous  voudraient  être  indem- 
nifés  des  rifques  inféparables  de  femblables  enga- 
gement, 8c  des  frais  qu'entraineroit  une  manu- 
tention de  cette  étendue.  Cependant,  fi  de  grandes 
variétés  dans  les  récoltes  expofoiem  quelquefois 
à des  pertes  , on  folliciteroit  des  dédommage- 
mens , lur  le  jufte  fondement , que  des  particu- 
liers ne  peuvent  pas  garantir  des  événement  ma- 
jeurs : enfin  , comme  félon  les  temps , il  s'accumu- 
lerait néccflaircment  une  grande  quantité  de  den- 
rées entre  les  mains  des  agent  du  fife  , les  befoini 
fréquent  du  tréfor  royal  occafionneroicnt  des  ven- 
tes précipitées , qui , en  bouleverfant  les  prix  , 
dérangeraient  tous  les  calculs  du  commerce  8f 
des  propriétaires  de  terre , 8e  de  grands  défordtes 
pourraient  en  être  la  fuite. 

C’eft  ainfi  qu'en  adminiftration , on  petit  rare- 
ment argumenter  du  petit  au  grand  ; mais  auflt 
l’on  ne  doit  jamiis  adopter  de  principe  général 
tellement  exclufif,  qu'on  foit  contraint  à détour- 
ner fes  yeux  de  toutes  les  circonilances  qui  exi- 
gent des  exceptions. 

Section  VI*. 

Ohfervations  fur  la  population  , les  fortifications  , 

les  productions  , Us  chemins  , le  commerce  li  le 

c/ergl  de  la  Corfe. 

On  a partagé  Fille  en  piêves , en  provinces  , 
en  jurifdiélions  ; cette  dernière  divifion  deviendra 
la  plus  générale  i parce  que  les  François  viennent 
d'établir  neuf  tribunaux  fubaltemes , relfortiflant 
au  confeil  fupérieur  de  Fille,  entre  lefquels  on  a 
partagé  Fille  pour  fixer  l'étendue  du  raifort  de  cha- 
cun d’eux. 

On  fait  monter  la  population  de  la  Corfe  à cent 
vingt-deux  mille  habitans.  D’après  le  dénombre- 
ment général  fait  en  1740  , on  n‘y  trouva  pas  plus 
de  3 $3  paroi  (Tes  , 417  villages,  l6, 8f4  feux,  8c 
en  tout  r 10380  âmes,  dont  le  nombre  étoit  mon- 
té en  1760  à 150,000.  Le  calculée  Bofwell  qui 
le  porte  à ito.ooo  eft  exagéré.  En  1676 , une 
troupe  de  grecs , échappés  de  la  Morée , vint  s*y 
établir.  La  république  de  Gènes  leur  accorda  trois 
cantons  incultes  dans  la  piève  de  Vicoj  favoir  , 
Paomia , Revida  8c  Salogna.  Ils  ctoient  y 50  en 
arrivant,  8c  Ce  font  augmentés  depuis.  Dans  les 
troubles  oui  ont  agité  la  Corfe  , ils  ont  été  chafTqs 
de  leur  premier  éublilfemenr , 8c  fe  font  retiré»  à 
Ajaccio.  Plufieurs  d’entr’eux  ont  été  recueillis  par 
des  bitimens  que  le  doôeur  Turnbull  envoyoit 
dans  la  Floride  avec  d'autres  grecs  , 8c  ils  le  trou- 
vent aujourd'hui  dans  cette  partie  du  monde. 

Quoique  la  population  de  la  Corfe  foit  peu  con- 
fidérable,  pn  peut  compter  qu'en  176&  & 1769  il 
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y ivoit  dans  l'ifle  jo  à jt.ooo  corfes  armés.  Pju- 
fleurs  avoient  deux  8 c julqu'à  trois  fufils  ( 8c  c'c- 
toit  le  grand  nombre)  fans  y comprendre  les  6080 
gros  fufils  que  Paoli , dans  les  derniers  temps  fit  faire 
en  Italie  8c  apporter  en  Corft , 8c  que  les  François 
nommèrent,  ainfi  que  les  corfes,  fort  malà-propos 
fufils  anglais.  Il  y exiltoit  donc  même,  de  l'aveu  des 
habitans , 60  à 70,000  fufils.  Sur  ce  nombre , en- 
viron I l,ooo  feulement  ont  etc  remis  aux  maga- 
fins  du  roi.  On  voit  combien  il  doit  y en  relier. 

Pallia  , Ajaccio,  Boni  fado.  Calvi,  Corte,  San- 
Fiorenao  font  les  villes  principales  ; 8c  quelques- 
unes  d'elles  méritent  à peine  ce  nom.  Cône  en 
effet  ne  contient  que  309  maifons  & 1331  habi- 
tans. Suivant  la  dénombrement  fait  en  1769 , on 
connoit  des  villages  beaucoup  plus  confidérables  ; 
mais  cette  place  eft  importante  par  fa  fituation  au 
centre  de  l'ifle  : c'ell  le  féjour  d'un  officier  géné- 
ral , d’une  gamifon  , d'un  évêque , d’une  jurifdic- 
tion , voilà  fes  titres  pour  être  appellée  ville.  Les 
françois  l'ont  entourée  de  bonnes  fortifications , 
ils  y ont  bâti  un  corps  de  cafemes  pour  loger  deux 
bataillons  8c  leurs  officiers  : afin  d'être  tranquilles 
poflcITeurs  de  la  Co’ft , ils  comptent  conltruire 
une  citadelle  à Carreggia , près  de  Campoloro  ; 
ils  occuperont  ainfi  Ballia  8c  San-Fiorcnzo  aux 
deux  extrémités  du  cap , Corte  au  centre  de  l'ifle, 
Bonifacio  à l’autre  bout  de  fou  plus  grand  diamè- 
tre, Calvi,  Ajaccio  8c  Carreggia  aux  deux  extré- 
mités de  fon  plus  petit  ; avec  ces  points  de  dé- 
fenfe  il  ell  difficile  qu'on  puilfc  la  leur  enlever. 
Peut-être  valoitil  mieux  établir  le  fiège  du  gou- 
vernement fur  la  côte  occidentale  de  Pille  ; on 
peut  y venir  de  France  dans  vingt  ou  vingt-quatre 
neures  ; on  n’a  point  à doubler  le  cap  corfe , com- 
me pour  fe  rendre  à Baftia  ; la  communication 
avec  la  France  aurait  été  plus  s lire  & moins  lon- 
gue , 8c  durant  la  guerre  cet  avantage  ell  inap- 
préciable : on  en  eût  impofé  davantage  aux  habi- 
tans, parce  qu’on  eût  été  plus  aifément  le  maître 
des  principales  hauteurs  de  Pille  8c  de  la  Balagne , 
qui  ell  fans  contredit  fa  province  la  plus  riche  8c 
la  plus  peuplée.  Les  génois  avoient  fait  leur  ca- 
pitale de  Baftia  ; 8c  ils  avoient  raifon  , parce  que 
Baftia  étoit  moins  loin  de  Gènes  qu'Ajaccio  ou 
Calvi  ; ce  qui  étoit  bon  pour  eux , relativement  à 
leur  pofition  à l’égard  de  la  Corfe  , dl  mauvais 
pour  nous.  Sans  doute  c'ell  parce  que  cette  ville 
ell  plus  grande,  plus  peuplée,  mieux  bâtie,  qu’on 

Pouvoir  y loger  convenablement  tous  les  chefs  de 
adminiltratinn  de  la  Corfe  , qu’on  en  a préféré 
le  féjour , mais  je  crois  que  pour  fe  faciliter  les 
moyens  de  garder  Pille,  de  la  mieux  défendre, 
d’y  empêcher  ou  d'y  contenir  les  révoltes , il  fal- 
loir l'abandonner  pour  une  ville  de  la  côte  occi- 
dentale , dont  on  fe  fut  attaché  fur-tout  à faire  une 
place  rcfpcélable. 

La  Corfe  jouit  à-peu-près  de  la  même  température 
que  la  Provence  ; fréquemment  inlultée  par  les  bar- 
barelques , les  génois  , pour  les  éloigner  8c  rafiurer 
(U, on.  peut,  (f  diplomatique.  Tom , I, 
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les  corfes,  avoient  fait  conltruire  fur  fes  côtes,  8c  dans 
tout  leur  canton  une  centaine  de  tours  ou  petits 
forts , dont  les  gamifons  s’oppofoient  à leurs  dé- 
barquemens  Sc  à leurs  pirateries.  Cette  ille  a un 
rand  nombre  de  ports  , capables  de  recevoir  les 
atimens  employés  au  commerce  : celui  de  Porto- 
Vecchio  ell  le  plus  valle , le  plus  sûr  i il  s’avance 
fort  avant  dans  les  terres  : avec  quelques  travaux 
il  pourroit  devenir  l’entrepôt  du  commerce  du  le- 
vant ; 8c  rendu  franc  , il  nuirait  conlîdérablement 
à Livourne  , dont  il  partagerait  bientôt  la  fortune. 
Ceux  de  Calvi , lulbla-KolTa , A)accio  font  pla- 
cés aulfi  avantageufement  pour  trafiquer  avec  la 
France,  que  le  font  ceux  de  Bonifacio,  Porto- 
V ecchio , Ballia  8c  Macinajo , pour  commercer  avec 
la  Sardaigne  8c  l'Italie.  Le  golfe  de  San-Fiorenfo 
cil  immenfe  ; 8c  l'on  pourrait  rendre  le  port  de  ce 
nom  aulfi  commode  qu'il  deviendrait  utile  i mais 
l'air  des  environs  de  cette  place  ell  , ainfi  que 
celui  de  Porto-Vecchio  , infeélé  par  des  marais 
voifins. 

Les  plaines  les  plus  confidérables  de  la  Corfe , 
8c  pour  ainfi  dire , les  feules  qu'on  y voie  , s'éten- 
dent depuis  Ballia  iufqu’aux  environs  de  Porto- 
Vecchio  , fur  fa  cote  orientale  ; la  plus  grande 
partie  de  ce  terrein  ell  inhabitée,  8c  on  la  dit  in- 
habitable, à caufe  du  mauvais  air  qui  y règne. 
C’ell  le  plus  beau  8c  le  plus  fertile  canton  de  l'ifle  ; 
c’ell  celui  que  les  romains  habitèrent  le  plus  vo- 
lontiers : mais  des  eaux  (lagnantes,  que  fans  doute 
ils  avoient  eu  l'art  de  faire  écouler,  y ont  produit 
des  marais,  dont  les  exhalaifons  font  peftilentielles. 
Les  anciens  écrivains  ont  compté  jufqu'à  trente- 
trois  villes  en  Corfe.  Je  ne  puis  croire  qu’elles  y 
aient  exillé , dit  un  obfervatcur  exaél , à qui  nous 
devons  la  plupart  des  matériaux  fur  lefquels  nous 
avons  fait  cet  article  ; on  n'y  voit  les  ruines  que 
de  deux  ou  trois  , 8c  les  villes  aâuelles  ont  pour 
la  plupart  une  origine  peu  reculée.  Si  la  Corfe 
avoir  eu  autrefois  trente-trois  villes  , feroit-il  pofi. 
fible  qu’elles  n’euflent  établi  entr’elles  aucune  com- 
munication , ou  que  les  traces  de  leurs  chemins 
dans  un  pays  de  montagnes  euflent  difparu  ? 

Les  chemins  étoient  inconnus  en  Cor  fi , ainfi  que 
toute  efpèce  de  voiture  : on  n’y  trouvoit  que  des 
fentiers  où  l’on  pouvoit  à peine  marcher  deux  de 
front.  Les  françois  V ont  ouvert  des  grandes  rou- 
tes de  tous  les  côtés  , pour  alTurer  8c  faciliter  les 
communications.  Les  chemins  achevés  ne  feront 
pas  la  chofe  la  moins  curieufe  de  l’ifle;  011  a coupé 
des  montagnes , on  a fait  des  travaux  prodigieux  , 
dont  on  fent  déjà  tout  l'avantage.  On  a cherché  , 
autant  qu’on  l'a  pu , les  lieux  les  moins  élevés  8c 
les  pentes  les  moins  rapides , pour  y faire  palier 
ces  routes  ; ainfi  elles  ne  traversent  prefqu'aucuns 
villages  ,_  attendu  que  leurs  guenes  éternelles 
avoient  fait  éviter  aux  corfes  de  s'établir  dans  des 
lieux  dominés  , préférant  d’habiter  des  endroits 
efearpés,  d'un  abord  difficile,  & lûfceptiblcs  d'ê- 
tre mieux  défendus  ; d'ailleurs , l'idée  que  l'air  dl 
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mal-fain  dans  la  plaine  8c  dans  les  vallées  les  en  a 
toujours  tenus  éloignés  : mais  cette  idée  trop  gé- 
néralifée  eft-elle  bien  vraie , 8c  tous  les  vallons  de 
la  Corfe  font-ils  dangereux  à habiter?  Je  n’en  crois 
rien  , dit  M.  de  Pomroereuil , malgré  le  préjugé 
des  infulaires,  parce  que  j'ai  vu  des  détacnemcns 
y féjourner  pendant  plus  de  fix  mois,  y camper 
fous  la  toile,  8c  n'y  point  avoir  de  malades  , quoi- 
que travaillant  du  matin  au  foir. 

Une  chaîne  de  montagnes  traverfe  l'ifle  , en  fui- 
vant  à-peu-près  la  ligne  qui  en  marque  la  largeur  j 
elle  commence  au  golfe  nommé  Porto , 8c  aboutit 
à la  tour  de  Solinzara , après  avoir  divifé  l'ifle  en 
deux  parties.  La  Corfe  eft  montueufe  prefque  par- 
tout i 8c  les  villages  qu'on  y trouve  font  mués  ou 
fur  les  collines  ou  dans  les  vallées.  Le  terroir  de 
l'ifle  ell  fertile  , même  fur  les  montagnes. 

Il  faut  pourtant  excepter  les  plus  hautes  , qui 
font  couvertes  de  neige  la  plus  grande  partie  de 
l'année  L’agriculture  y eft  fort  négligée.  On  y 
recueille  une  grande  quantité  de  lin  : elle  pour- 
roit  cependant  être  plus  grande  , 8c  l'on  pourrait 
encore  en  employer  davantage.  Le  froment  y réul- 
lit , 8c  néanmoins  le  pain  ordinaire  des  gens  de  la 
campagne  eft  d’qrge  ou  de  millet , ou  même  de 
châtaignes. 

La  Corfe  eft  en  état  de  produire  infiniment  plus 
de  bled  qu'il  n'en  faut  pour  la  confommation  de 
fts  habitans  i il  y eft  très-beau  8c  très-bon.  On  dit 
qu’on  le  conferve  difficilement,  peut-être  eft -ce 
faute  de  connoitre  les  attentions  8c  les  foins  qu’il 
demande.  Tous  les  grains  y viennent  bien , hor- 
mis l'avoine  qu'on  n’y  feme  pas , 8c  qui  n’aime 
point  le  fol  des  pays  chauds.  L'orge  en  tient  lieu  , 
8c  les  chevaux  s'en  nourrilTenc  avec  autant  de 
plaifir. 

Les  cantons  montueux  ont  de  bons  pâturages  , 
où  on  biffe  les  beftiaux  depuis  le  printemps  juf- 
qn'au  mois  d'oâobre  ; 8c  pour  lors  , ou  bien  dès 
qu'il  commence  à neiger  , on  les  conduit  dans  les 
vallées , où  il  tombe  rarement  de  la  neige.  Le 
terrein  eft  prefque  par-tout  propre  à b culture  de 
b vigne  , qui , en  plufieurs  endroits , donne  de 
l'excellent  vin  i mais  les  corfes  manquent  d’induf- 
ttie  pour  1a  cultiver.  Le  meilleur  vin  fe  fait  dans 
les  environs  d’Ajazzo.  On  y fait  auffi  beaucoup 
de  raHïns  fecs. 

Il  ne  manque  aux  vins  de  Corfe  que  d’ètre  bien 
faits  pour  être  recherchés  t on  dit  qu'avec  peu  de 
foin  tous  eaux  du  Cap  , qui  font  liquoreux , pour- 
raient être  vendus  , fous  le  nom  de  Chypre  , Cher'et 
8c  Molaga.  Ceux  des  pièves  de  Murani  8c  de 
Campolro  n'auroient  pas  befoin  d’emprunter  un 
nom  étranger  pour  acquérir  de  b réputation. 

La  plus  grande  rictieffe  d'une  partie  de  l'ifle 
, confiftc  dans  les  olives  : elles  abondent  fur-tout  à 
Balagua  auprès  de  Baftia  , à Vefcovado,  8c  dans 
le  fiefd'lltna  ; mais  le  plus  grand  commerce  d'huile 
fe  fait  à Balagua.  Cette  huileeft  bonne  i mais  pour- 
voit être  meilleure , fi  l'on  employoit  plia  de  foin 
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à b préparer.  Les  olives  réufliffent  mieux  daflslej 
années  froides  que  dans  les  années  chaudes.  Bof- 
well  a entendu  dire  en  Corfe  que , dans  ces  der- 
niers temps  , on  avoit  transporté  hors  de  cette  ille 
»,joo,ooo  livres  pefant  d'huile. 

L'olivier  y eft  beaucoup  plus  gros  8c  plus  élevé 
qu'en  Provence  8c  en  Languedoc  i c'eft  une  mine 
que  les  corfes  exploitent  mal  ; ils  ne  favent  pu 
faire  leurs  huiles  : ils  pourraient  en  exporter  une 
plus  bien  plus  grande  quantité  , 8c  nous  devrions 
voir  diminuer  chez  nous  le  prix  de  cette  denrée 
8c  celui  des  favons. 

On  y trouve  par- tout  des  amandiers , des  citron- 
niers de  diverfes  cfpèces , des  orangers  te  des  fi- 
guiers i mais  les  fruits  de  ces  arbrés  fon  un  peu  ai- 
gres. Les  châtaignes  y font  fi  abondantes,  que, 
fuivant  le  rapport  de  Bofwcll  , il  en  fort  du  pays 
pour  b valeur  de  ioo,oco  écus. 

Le  châtaignier  , excellent  d’ailleurs  pour  les  ou- 
vrages de  charpente , eft  dangereux  dans  cette  ille. 

C’eft  l'aliment  de  la  parefle  de  fes  habitans:  chez 
eux  fon  fruit  fupplce  à tout  : on  le  feche , on  le 
broie , 8c  l’on  en  fait  du  pain  -,  leurs  chevaux  mê- 
me en  font  nourris , 8c  fa  terre  relie  négligée  , 
parce  qu'une  forêt  de  châtaigniers  n'exige  aucune 
culture , 8c  que  la  récolte  de  leurs  fruits  fournit 
fuffifamment  aux  belbins  peu  nombreux  d'une  na- 
tion très-fobre.  Il  avoit  été  quell  ion  d'en  détruite 
une  partie,  pour  faire  renaître  l’agriculture  8c  ren- 
dre a b terre  les  bras  qui  lui  font  dus  : on  ne 
l*a  pas  fait  durant  b guerre  , 8c  maintenant  ri  faut 
refpetter  b propriété  des  habitans. 

Les  autres  fortes  d’arbres  fruitiers  y font  rates. 

C'eft  dans  l'intérieur  de  l’ifle  que  l'on  trouve  le 

Ïilus  grand  nombre  de  beftiaux , 8c  le  commerce 
e plus  important  eft  celui  qu’on  y fait  en  che- 
vaux , mufets  8c  ânes , bœufs  , vaches , brebis , 
moutons  j mais  fur-tout  en  chèvres , dont  la  race 
eft  très-multipliéc  : leur  chair  eft  un  des  alimens 
les  plus  ordinaires  des  corfes. 

Les  montagnes  contiennent  du  fer  , du  plomb, 
du  cuivre  8c  de  l'argenr , 8c  en  1767  on  a com- 
mencé à exploiter  une  mine  d'argent  dans  le  diftriâ 
de  Nebbio.  _ ( 

On  pêche  du  beau  corail  fut  b côte  qui  fait 
face  à la  Sardaigne. 

La  pêche  du  thon  8c  de  la  fardine  , ainfi  que 
celle  du  corail , offrent  deux  branches  de  commer- 
ce , qui , encouragées  , pourraient  être  avanta- 
geufes. 

Le  mûrier  y étoic  inconnu  : Tes  François  en  ont 
planté  , 8c  ils  l’ont  vu  croître  rapidement.  Quelle 
lource  de  richeffe  pour  cette  nation  que  cet  arbre! 

Nos  manufactures  en  foie,  qui  confervent  encore 
leur  fupériorité  dans  l'Europe  , ne  craindraient 
plus  de  fe  1a  voir  enlever,  fi  , au  lieu  de  tirer  une 
partie  de  leurs  foies  d'Italie  , elles  pouvoient  s'en 
procurer  d'aufli  belles  en  Corfe  i plus  bas  prix. 

A peine  y fait-on  ce  que  c'eft  qu’un  orage  i avin- 
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tige  inexprimable  pour  la  culture  des  vers  à foie. 

Le  clergé  de  Corfc  eft  très-nombreux  ; non-feu- 
lement il  a préparé  la  révolution , mais  il  a aug- 
menté fes  progrès  plus  que  tous  les  autres  habi- 
tans  de  Tille.  Les  Cordeliers,  les  capucins  & les 
fervites  y ont  6f  couvens. 

L'auteur  de  l'hif.nire  de  Tille  de  Corfc  a traité 
d’une  manière  fort  judicieufe  tout  ce  qui  a rapport 
au  clergé  de  cette  ifle,  & nous  y renvoyons  le 
leéteur. 

Section  VI  Ie. 

Oifervations  fur  l'ijle  de  Capraia  , qui  ejl  une  dé- 
pendance de  la  Corfc. 

L’ifle  de  Capraia  , qui  appartient  à celle  de 
Cor  je  > (îtuée  entre  la  pointe  du  nord-ell  de  la 

Ctrfe  & le  grand-duché  deTofcane.  Elle  s’appel- 
loit  anciennement  Capraria  , Ægila  , Æguium  } 
elle  fut  enlevée  en  1507»  par  les  génois,  à Jac- 
ques de  Maro  ; mais  ils  en  furent  chalfés  à leur 
tour  en  1767  par  les  corfes  , qui  non  - feulement 
augmentèrent  les  fortifications  du  château  , mais 
encore  bâtirent  à Tentrce  deux  redoutes  , 8c  ré- 
parèrent fon  port.  Les  françois  s‘en  font  cepen- 
dant emparés  Tannée  fuivante. 

CTeil  un  rocher  de  cinq  lieues  de  tour , dont 
Fe  fol  aride  ne  produit  que  de  l’orge,  8c  n’en  pro- 
duit pas  a (Ter  pour  la  fubfiftance  de  quinte  cents 
habitant , qui , ralfemblés  dans  le  même  village , 
eompofent  toute  la  population  de  Tille.  Les  ca- 
ptaient ont  des  notions  fort  obfcures  de  leur  ori- 
gine : il  elt  vraifemblable  qu'ils  defeendent  de  quel- 
ques familles  romaines,  proferites  & réfugiées  fur 
ce  roc.  Cette  idée  eft  fondée  fur  ce  qu’il  n’y  a que 
dnq  ou  Hx  noms  de  famille  dans  Tille  , 8c  fur  ce 
que  fon  féjour  n’a  jamais  pu  faire  envie  â perfon- 
ne. La  chalTe  n’occupe  pas  plus  les  capraiens  que 
la  pêche  , quoiqu'elle  foit  abondante  fur  leurs  cô- 
tes ; entièrement  adonnés  au  cabotage  , ils  la  laif- 
fem  faire  fans  regret  aux  pêcheurs  napolitains.  Les 
capraiens  font  grands  8c  vigoureux  , aufli  paref- 
feux  à terre  que  laborieux  en  mer  ; ils  font  tous 
matelots.  Les  bâteaux  qui  fervent  â leur  cabota- 
ge fe  conftruifent  en  Sardaigne , & ne  courent 
guères  que  les  cotes  de  cette  ifle  & du  golfe  de 
Cènes.  Depuis  la  conquête  de  la  Corfc  par  les 
françois , ils  fe  louent  pour  fervir  fur  les  bâteaux 
de  polie , qui  vont  de  Toulon  à Baftia. 

Si  Ton  veut  trouver  un  gouvernement  très-rap- 
proché  de  l’état  de  nature , il  faut  aller  â Capraia.  Le 
peu  de  terres  fufceptibles  de  culture  qui  fe  trouvent 
dans  Tille,  appartiennent  en  commun  â tous  les  ha- 
bitans  ; on  les  divife  en  trois  portions  égales  ; on 
en  cultive  une  tous  les  ans  , tandis  que  les  deux 
autres  fe  repofent.  Ce  tiers  des  terres  eft  partagé 
tous  les  ans  avant  le  temps  des  femailles , de  ma- 
nière que  chaque  famille  en  ait  en  raifon  du  nom- 
bre de  fes  membres.  Si  une  famille  a eu  le  mal- 
heur d’avoir  une  année  une  portion  de  terre 
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de  peu  de  produit , on  l’en  dédommage  par  une 
meilleure  Tannée  fuivante  , & cet  ufage  ell 
fcrupuleufement  obfervé.  La  feule  propriété  du 
capraten  , qui  ne  lui  foit  pas  commune  avec  fes 
concitoyens,  c’eft  celle  de  fa  maifon  ; toutes  font 
conllruites  en  pierres  8c  généralement  alfea  bien 
bâties.  Des  capraiens  ont  défjjché  entre  des  ro- 
chers quelques  portions  de  terre , où  ils  ont  planté 
des  feps  de  vigne  ; ils  jouiflent  du  fruit  de  leur 
indullrie  s perfonne  ne  peut  ni  leur  difputer , ni 
s’approprier  le  petit  terrein  que  chacun  a cultivé 
en  vignoble  ; mai»  celui-lâ  ne  peut  le  vendre , ainfi 
qu’il  pourrait  faire  fa  maifon.  Point  d’impôt  dans 
cette  ifle  ; jufqu’à  ces  derniers  temps , il  n’y  avoit 
pas  d'autre  loi  civile  que  la  loi  naturelle  i perfonne 
ne  favoit  lire  ni  écrire  i on  n’v  trouvoit  aucune 
notion  des  arts , fi  ce  n’eft  de  celui  de  la  navigation. 

Capraia , fous  le  gouvernement  de  Gênes , étoit 
confiée  â la  garde  d'un  commiflaire  génois , qui 
y commandqit  & y rendoit  la  jullice  i il  avoit 
établi  un  préfident  8c  quatre  confeillers , pris  par- 
mi les  vieillards  infulaires  , pour  juger  les  petits 
débats  8c  les  petits  délits , 8c  lui  en  rendre  compte, 
ünfuit  aujourd'hui  le  même  régime  depuis  quei’ifle 
appartient  au  roi  de  France,  8c  qu’il  y tient  gar- 
nifon.  Le  commandant  militaire  françois  y fait  les 
fondrions  du  commiflTaire  génois  : dans  les  cas  gra- 
ves il  en  inftruiroit  le  confeil  fupérieur  de  Corfc , 
comme  celui-ci  devoit  en  informer  le  fénat  i toute 
cette  adminiftration  n’eft  que  palîagère  : Capraia , 
aux  termes  du  traité  entre  la  France  8c  Genes  , 
devant  être  rendue  après  un  certain  temps  à la  ré- 
publique. Le  château  , bâti  dans  le  village  de  Ca- 
praia , eft  d’une  allez  bonne  défenfe  s il  domine  un 
petit  havre  qui  peut  recevoir  des  tartanes  : ce  port 
eft  encore  protégé  par  une  bonne  tour.  Deux  au- 
tres font  élevées  aux  deux  extrémités  de  Tifle  , 
moins  pour  fa  défenfe  que  pour  la  découverte  des 
barbarefques  , qui  ont  toujours  défolé  les  malheu- 
reux capraiens , jufqu'au  moment  où  ils  font  de- 
venus fujeçs  de  la  France. 

CORVÉE.  Ce  mot , dans  Ion  fens  primitif  , 
lignifie  proprement  travail  & peine  de  corps  : il  j 
d’ailleurs  différentes  acceptions. 

Par  corvee , on  entend  quelquefois  un  fërvice 
erfonnel  8c  momentanné  , dù  par  des  cenfitaires 

leur  feigneur , tel  que  l’obligation  d’aider  à fau- 
cher fes  prés , labourer  fes  terres , biner  fes  vignes, 
lairepour  lui  des  charrois,  en  lui  foumiflant  des 
boeufs  , des  chevaux  8c  autres  bêtes  de  fou, me 
néceffaites  au  tranfport  de  fer  denrées , Sec. 

Cette  corvée  domaniale , qui  n’eft  pas  de  notre 
fujet  8c  dont  nous  ne  parlons  qu’en  partant , eft 
une  redevance  antérieurement  attachée  à la  con- 
ceffion  des  fonds , ou  à toute  autre  convention 
paffée  entre  les  propriétaires  fonciers  8c  les  colons  s 
elle  ell  une  condition  reconnue  des  deux  parts , 
8c  d'ordinaire  meme,  en  partie,  compenfce  par 
la  nourriture  des  hommes  8c  des  beftiaux  qui  y 
font  aflujettis.  Ceux  qui  en  font  redevables , cori- 
Sfffi 
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noifTent  le  titre  qui  conftitue  leurs  engagements , 
ainli  que  fon  objet  & fes  bornes  ; ils  lavent  atiflt 
à qui  ils  pourtoient  avoit  recours , fi  on  les  ex- 
ccdoit.  ( Pour  les  deuils , les  variétés  8c  les  for- 
mes juridiques  de  ces  fortes  de  redevances,  voye-j 
te  mot  Cor  vit  au  Dictionnaire  de  Jurilpru- 
•lence.  ) . 

Par  corvée  , ou  encore  mieux  corvées  , on  en- 
tend communément  une  contribution  gratuite  en 
travaux  manuels  , en  emploi  de  beltiaux  8c  de 
voitures , exigée  des  gens  de  la  campagne  pour  la 
confection  des  grands  chemins. 

Sous  cette  acception  , le  mot  torvét , toujours 
pris  en  mauvail'e  part , eff  devenu  comme  en  hor- 
reur au  peuple  8c  à ceux  qui  ont  de  l'humanité  , 
parce  qu'il  préfente  l'idée  de  travaux  forcés , fans 
compenfation  de  falaire  ni  de  fubfiftance  quelcon- 
ue.  Cette  contrainte  opère  en  effet  la  fubverfion 
e l'ordre  de  la  nature  , qui  veut  que  ces  hommes 
employés  aux  travaux  publics  liibfillent  ce  jout-là 
comme  les  autres  jours  , 8c  fubfillcnt  de  leur  tra- 
vail. C'cft  un  afTujettiiïement  du  temps  8c  de  la 
liberté  des  gens  de  la  campagne  , c’eft-à-dire , des 
précieux  artilans  delà  fubfiftance  générale , à un 
ordre  d'hommes  qui  ne  peut , ni  concevoir  l'im- 
portance de  leur  aCtion,  ni  diriger  l'emploi  de  leur 
temps  , ni  connoitre  leur  nécelîaire  8c  leur  fuper- 
flu  : renverfement  de  l’ordre  de  la  fociété  , qui 
veut  que  le  fervice  de  premier  befoin  foit  alluré 

Préalablement  à tout  autre , 3c  qui  veut  aufli  que 
artifan  quelconque  foit  guidé  par  les  experts  de 
fon  art.  C'cft  un  impôt  en  nature , exigé  en  effets 
contre  nature  , puisqu'on  demande  le  travail , au 
lieu  de  demander  le  produit  de  ce  travail  ; qu'on 
arrache  la  racine  au  lieu  de  cueillir  le  fruit.  Enfin 
c’eft  un  tribut  en  fueur  ajoute  à un  tribut  en  pé- 
cule ; infraction  des  conventions  de  la  fociété  8c 
de  l'ordre  de  la  contribution  équitable  qui  ne  peut 
être  a (lignée  que  fur  les  revenus , puilque  la  dif- 
tribution  de  la  fubfiftance  confifte  dans  la  diftri- 
bution  même  des  revenus. 

L'impôt  de  la  corvée  en  nature  blelîe  ainfi  , dans 
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fon  principe , les  droits  primitifs  de  l'homme  qui 
le  fupporte , 8c  les  loix  de  l'ordre  focial  ; 8c , com- 
me les  corvées  ne  font  pas  plus  favorables  dans  la 
manière  dont  elles  font  conduites  8c  exécutées  que 
dans  leur  inftitution , on  peut  dire  que,  quoiqu 'ap- 
pliquées à l'objet  utile  de  la  confection  des  che- 
mins, elles  n'en  font  pas  moins  une  invention  des 
plus  pernicieufes. 

Tant  qu'on  fe  refufera  à la  connaiflance  8c  à 
la  diftindtion  légale  de  la  part  fouveraine  fur  la 
récolte  annuelle  de  tout  le  territoire  confié  à fa 
protedtion  , de  fon  titre , de  fes  droits  8c  de  fea 
devoirs  » qu'on  regardera  comme  impôt  8c  con- 
tribution néceflitée,  tout  ce  qui  fe  perçoit  pour 
le  fouverain , 8c  comme  économie  de  la  part  du 
gouvernement  tout  ce  qu'on  peut  ordonner  au  peu- 
ple de  travail  employé  a la  chofe  publique  : on  ne 
ceffera  d'entretenir  des  principes  d'oppofition  en- 
tre le  commandement  8c  l'obciflancc. 

Les  corvées  font  en  ce  genre  une  des  plus  fortes 
pierres  d’achoppement. 

L’établifTement  des  corvées , quoi  que  puiffent  dire 
les  partifans  8c  les  fauteurs  de  ce  régime , n'eft 
point  dû  à l'exemple  des  anciens , ni  à celui  de 
nos  devanciers;  c'eft  une  malheureufe  invention  de 
notre  fiède , comme  l'allure  M.  du  Pré  de  Saint- 
Maur , intendant  de  la  généralité  de  Guienne  , 
dans  un  Mémoire  publié  en  1784  fur  des  conref- 
tations  élevées , entre  le  parlement  de  Bordeaux 
8c  ce  magilfrat , au  fujet  des  corvées. 

“ On  commença  , dit-il , à imaginer,  il  y a en- 
» viron  cinquante  ans , que  des  grandes  routes  fo- 
>>  lidement  conftruites  8c  bien  roulantes  pourroient 
•>  contribuer  finguliérement  à la  profpérité  du  coin- 
•»  merce , ainfi  qu'à  la  richefte  8c  ail  bonheur  de 
•>  l'état  (1)  ; en  conféquence  deux  ou  trois  inten- 

dans  (1)  prirent  fur  eux  d'exiger , des  commu- 
» nautés  d'habitans  qui  leur  croient  particulière- 
» ment  fubordonnées  , le  facrifice  de  quelques 
» journées  , pour  travailler  à la  confection  ou  e#- 
•>  tretien  de  ces  routes.  Les  uns  leur  demandèrent 
» trois  jours  par  chaque  année  , d'autres  quatre  , 


« {il  La  France  a ccnatnemert  attendu  un  peu  tard  i profiter  des  leçons  nue  fer  roma  ns  lui  avoicnr  depuis  Ci  long- 
sa  temps  donneer  fur  ce  peine.  Le  duc  de  Sufly  en  avoit  cependant  en  l'idée,  1 

[ Sully  s'occupa  des  chemins  rrls-usilemtrt  ; il  n'tll • jamais  fiuftrt  U corvée.  ] 

■n  11  fit  créer,  i cet  elfer , la  charge  de  gtand-voyer  ; quelques  routes  furent  alignées  & ornées  par  det  plantations 
— d'atbres.  M.  Def'marérs  fit  plus  ; il  crut  devoir  établit  un  corp.  d'ingénieurs , qui  s'occupcroicnt  fpécialement  des  ponts 
u Se  cbauflect.  Mail  fi  Rome  dam  fa  grandeur  avoir  mit  trop  de  luxe  1 la  coaihuCiion  de  ces  voies  militaires  . clone 
*,  on  trouve  encore  des  relJrr  dant  la  majeure  patrie  de  l'Europe  ; fi.  en  en  .fiant  pierres  fur  pierres  . clie  avoir  donné 
v>  aux  fnca  tfrmetu  de  fes  chauffées  uue  épa:fièur  inutile  , tombant  dans  un  exert  contraire  , M.  le  duc  de  .Solly . M.  Dcf- 
*.  mater i '.'croient  bornés  , dant  la  formation  de  nos  toutes  , d fea  faire  redrefier . d leur  donner  une  largeur  convenu- 

« ble.  i en  adoucit  un  peu  1er  pentes,  i conftruirc  des  levées  dans  tes  endroits  bas  Se  marécageux  ; mais  ptelque  par- 
us tout  on  laifToir  I-  fond  du  chemin  dans  fon  ctai  natu  el.  S:  fans  chercher  i le  confolidct  «. 

{ Le  mot  luxe  employé  dans  cette  noue  n’eft  pas  , ce  me  femhle , le  mot  propre  1 celui  de  pompe  ou  de  msgrùficcrsce 

anroir  été  plut  jufte.  Les  romains,  dant  la  confirucfson  Je  leurs  chemins  militaires  , n'épargnètent  rien  pour  les  rendra 
beaux , commodes  & durables  : ruait  ils  donnèrent  tout  i 1a  durée  I-  à la  foltditê  en  ce  genre  , Je  rien  au  luxe  ns  en 
largeur  , ni  eu  alignement , Oec.  1 

(a)  On  dit  que  M,  d'Angervitïcrt , alors  intendant  d’Alface,  fut  le  premier  admtntlUateu'  qui  employa  les  corvées  en 
France.  Il  leur  alfigna  une  certaine  forme  , d'après  l'cfpécc  d’exempte  que  Léopold  dernier  duc  de  Lorraine  . Int  eta 
avoit  donne, 
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*»  d’autres  fix , & même  jufqu'à  douze , &c.  L’ef- 
» pcce  d'analogie  entre  ces  travaux  gratuits  6c  les 
» co  vêts  feigneurialcs  attachées  aux  grandes  pro- 
» prières  féodales  , leur  fit  donner  le  nom  de 
» corvées  royales»  L'utilité  qui  en  réfultoit  le  dc- 
» montrant  d'elle- meme  (1)  , le  gouvernement  en- 
» couragea  les  autres  intendans  à fuivre  cet  exem* 
» pie,  leur  envoya  des  ingénieurs  pour  diriger 
» les  opérations  fur  le  terrein , 6c  monta  bientôt 
»»  une  forte  d'adminiff  ration  à ce  fujet.  Cepen- 
»•  dant  le  plus  ou  le  moins  de  facilite  (1)  que  les 
» intendans  trouvèrent  dans  les  provinces  pour  y 
" former  cet  établi flement , qui  ne  paroifloit  meme 
>•  autorifé  que  d'une  manière  allez  indireéte , mit , 
» dès  le  premier  moment , entre  le  fort  des  cor* 
>•  véables , une  grande  différence.  Dans  quelques 
» généralités , le  poids  des  corvées  ne  tomba  que 
» ïur  la  elafle  la  plus  fubalterne , 6c  des  privile* 
» ges  fans  nombre  devinrent  des  titres  d exemp- 
w don  > tandis  que  dans  quelques- autres  on  n y eut 
» point  d'égard.  Tel  intendant  fe  contenta  dé  faire 
» ouvrir  une  grande  route  , tel  autre  entreprit  en 
**  même  - temps  de  percer  toutes  celles  de  fa  gé- 
»>  néralité  : ici , l'on  n'appclloit  les  corvéables  au 
« travail  que  jufqu’à  une  certaine  diftance  : là, 
» on  les  faifoit  venir  de  trois  ou  quatre  fois  plus 
» loin.  Les  moyens  de  coidtion  qu  on  employoit 
»»  contre  eux  ne  fe  rcflcmbloicnt  pas  davantage. 
« Dans  tel  endroit,  c'ctoit  h contrainte  par  corps  > 
*>  dans  tel  autre,  la  faille  mobiliaire  j dans  une 
troificme  généralité , l’on  prononçoit  des  ameu- 
» des } ailleurs  on  fe  fervoit  de  la  voie  de  garni- 
« fon  ; enfin  Ton  n'appercevoit  en  rien  cette  uni* 
« formité  fî  defirable  , & fans  laquelle  les  peu- 
» pies  femblcnt  être  fous  le  joug  d'un  defpotifme 
arbitraire.  v 

*>  Une  injufliceplus  réelle  ne  tarda  pas  a frapper 
» les  yeux  éclairés  de  quelques  adminiffrateurs. 
» Pourquoi , fe  dirent-ils,  nous  fommes-notis  permis 
» de  faire  retomber  fur  1a  claffe  indigente , fur 
» des  hommes  qui  n'ont , pour  toure  propriété  , 
*»  que  leurs  bras  6c  leur  induftrie  , fur  les  cultiva- 
» teurs  & les  fermiers , une  charge  dont  les  pro- 
» prictaires  doivent  retirer  tout  l'avantage  ? Pour- 
*»  quoi , dans  la  fituation  même  des  chofes , n'a- 
» vons-nous  pas  mis  quelque  différence  encre  le 
» pauvre  6c  l’homme  aifé  ? Pourquoi  les  foumet- 
*>  on  l'un  6c  l'autre  à fournir  la  meme  quantité 
» de  travail , que  le  premier  prend  fur  fa  fubfîf- 
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» tance  , pendant  que  le  fécond  ne  donne  qu'une 
» légère  partie  de  fon  fuperfln  ? Le  légillateur  y 
» pourvoira  fans  doute  un  jour , 8c  , partageant 
» ce  fardeau  entre  tous  fes  l'ujets  , le  rendra  pour 
» lors  infcnfible.  Mais , en  attendant , ne  pour- 
» rions-nous  pas  du  moins  les  divifer  entre  les  tail- 
» labiés , de  manière  que  chacun  d’eux  ne  puilfe 
» s'y  fourtraire  , 8c  le  fupporter  au  prorata  de  fes 
» facultés  ». 

Oeft  d'après  cela  qu’on  a vu  naître  la  me'ihode 
qui  s'obferve  dans  les  généralités  de  Caen  8c  de 
Limoges,  Scc.  dont  nous  parlerons  ci-après. 

Telles  ont  été  l'origine  8c  la  marche  incertaine 
de  la  corvte.  Son  érabliilement  ne  repofe  pas  fur 
une  autre  bafe.  Différente  8c  variée  dans  toutes 
les  provinces , félon  l'étendue  des  lumières  Sc  la 
différence  des  vues  des  adminiftratcurs  qui  l'ont 
employée  , elle  a dû  opérer,  dans  quelques  pays, 
des  réfultats  moins  funeftes  ; mais  on  peut  aflurer 
qu’elle  a été  par-tout  plus  ou  moins  pemicicute. 

Pour  fe  convaincre  de  cette  trille  vérité  , pour 
fe  faire  une  idée  jufle  des  funeftes  effets  de  la 
corvée  Sc  des  moyens  d'y  remédier , il  cft  né- 
ceflaire , 

i°.  de  remonter  aux  principes  généraux  de  l'ad- 
miniftration  des  grandes  routes. 

i“.  D'examiner  les  motifs  qui  fe  font  oppofes 
à l'arrangement  le  plus  convenable  pour  la  confs 
truétion  des  chemins  & des  inconvéniens  de  la 
corvée  en  nature. 

3°.  Les  moyens  provifoires  employés  dans  quel- 
ques provinces,  pour  remplacer  la  corvée  en  na- 
ture. 

4°.  Les  édits  8c  déclarations  du  roi  fur  les 
corvées. 

f".  L'état  aéfucl  des  corvées  dans  le  royaume , 
d’après  le  fyftcme  fuivi  dans  la  majeure  partie  des 
provinces  , ai  conféquence  de  l’inftruétiou  adrefl’ée 

Fat  fa  majefté  à tous  les  intendans , vers  la  tin  de 
année  1776. 

Principes  généraux  de  t adminijlration  des  grandes 
routes , 

Il  n’eft  pas  néceffaire  de  s'étendre  fur  l'utilité 
des  chemins  : on  fait  allez  que  fans  eux  on  ferait 
ttès-peu  de  commerce  i que  fans  commerce  il  n'v 
aurait  point  de  communication , de  fecours  réci- 
proques entre  les  hommes , point  d’équilibre  eiv- 


(1)  M.  du  Pré  de  Saînt-Maur  montre,  dans  roui  le  refte  de  fon  Mémoire  , d’une  minière  trop  frnfiMe  , fri  maux 
réels  que  caulcm  les  corvie*  . pour  croire  qu’il  air  voulu  dite  se  qu'il  piroit  dire  ici  de  ton  utilité.  Ce  o’ell  pas  fans  doute 
la  corsée  qu’il  dcfïgne  , uuii  la  confection  dei  chcnuos. 

11!  Des  commcnceroens  très- rudes , & quelquefois  des  ptotèdét  rigoureux  . occalionnèrenr  beaucoup  ic  plaintes  , de 
tcclain .nient  & de  mauvais  ouvrages.  Les  routes  furent  preique  par-tout  ttacées  Sc  dcvaltcei  plutôt  t|u'auiucrs , Sc  le 

reuple  vexé  Sc  elf.ayé.  Tandit  que  1er  tribunaux  dei  ptocincer  portoien  des  ptlinrrs  aux  pieds  du  noie  , la  qoellinm 
levée  fur  l'utilité  des  corvées  fut  comme  déférée  aux  op:r.i„ni.  Un  rraiié  . ai U'  û.  les  ui'c  c.  Sc  levées  . où  rameur  l’i éconiv 
fanr  la  méthode  dei  corvées  , propofoil  de  l'ériger  en  loi.  Je  d’en  fuumetee  l’exécution  & let  d.ia  h an  ruinai  des 
arc'oricri  de  France  : une  fuite  donnée  alors  i l 'Am''  ici  henrmes  , fous  le  litre  de  tié/enje  à la  voierk.  ttlri»  la  quellton 
par  les  principes , te  la  snonna  infutuenable  loua  rouies  (es  laces. 
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ne  les  prix  ; une  immenfe  quantité  de  productions 
exiftantes  & poflibles  feroit  perdue  pour  l’huma- 
nité, 8c  l’on  verroit  une  viciflitude  perpétuelle 
entre  la  misère  que  produit  l’abondance  8c  la  mi- 
sère qui  naît  du  befoin. 

L'avantage  le  plus  direü  8c  le  plus  fenlible  des 
chemins  cil  pour  les  propriétaires  des  terres.  Le 
produit  net  de  la  culture  qui  leur  appartient  eft 
de  toutes  les  richefles  renatflantes  celle  fur  laquelle 
la  facilité  des  chemins  a le  plus  d’influence.  La 
concurrence  qui  lé  trouve  entre  les  cultivateurs, 
les  force  de  tenir  compte  aux  propriétaires  de  tout 
l’accroiflcmcnt  de  procuit  net,  que  procure  l'aug- 
mentation de  débit  8c  de  prix  à la  vente  de  la  pre- 
mière main  qui  réfulte  de  la  diminution  des  frais 
de  commerce.  On  peut  donc  regarder  les  chemins 
comme  une  forte  de  propriété  commune , nécef- 
faire  8c  indilpeufable  pour  faire  valoir  les  pro- 

Eriétés  particulières  des  poffefleurs  du  territoire. 

a conftruélion  des  chemins  augmente  donc  la 
valeur  des  propriétés  ; elle  eft  donc  une  charge 
des  propriétaires , car  la  dépenfe  doit  être  pour 
ceux  qui  retirent  le  profit. 

Cette  dépenfe  eft  une  des  dépenfes  publiques  , 
une  de  celles  pour  laquelle  le  gouvernement  lève 
l’impôt.  Toutes  les  dépenfes  publiques  font  aufli 
des  charges  de  propriétaires.  Elles  le  font  dans  le 
droit  ; car  elles  tournent  toutes  au  plus  grand  pro- 
fit des  propriétaires , par  la  loi  de  la  concurrence 
qui  oblige  tous  les  aunes  citoyens  à fe  borner  à 
leur  rétribution  8c  à la  rentrée  de  leurs  avances. 
Elles  le  font  dans  le  fait } car  en  vain  croiroit-on 
charger  les  cultivateurs  ou  les  artifans  : les  pre- 
miers ne  donnent  de  revenu  aux  poffefleurs  des 
terres,  qu’après s’être rembourfés  de  l’impôt  qu’ils 
ont  été  contraints  d’avancer , 8c  les  féconds  font 
payer  leur  taxe  à ceux  qui  foldent  leur  falaire. 

Lors  donc  que  les  fonds  publics  ne  fuffifent  pas 
aux  dépenfes  publiques,  8c  que  le  gouvernement 
eft  obligé  de  demander  une  addition  d’impôt  pour 
completter  lefervice  dont  il  eft  chargé  ; il  ne  peut , 
non  plus  que  pour  les  contributions  ordinaires , 
s’adrefler  qu'aux  pofTefleurs  du  produit  net  du 
territoire. 

Il  V a pour  cela  deux  moyens.  L’un  eft  de  s'a- 
drefler  en  effet  à eux  direâement;  8c  par  ce  moyen 
les  propriétaires  ne  payent  précifement  que  la 
fomme  dont  le  gouvernement  a befoin  , celui-ci 
dépenfe  tout  ce  qu’il  a reçu  : l’ordre  des  travaux, 
celui  de  la  reproduÛion , celui  des  falaires  relient 
dans  le  même  état  : les  autres  clafles  de  citoyens 
ne  s'apperçoivent  pas  feulement  par  qui  a été  faite 
la  dépenfe  du  revenu.  Le  fecona  moyen  eft  de  ne 
s’adrefler  qu'indireâement  aux  propriétaires  , en 
s’adreflant  direâement  à quelque  autre  ordre  de 
citoyens , 8c  par  ce  moyen  le  gouvernement  ne  re- 
çoit pas  davantage,  les  propriétaires  payent  beau- 
coup plus , les  travaux  utiles  qu’exécutent  ceux  à 
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qui  l’on  s’adrefle  font  interrompus , la  reproduc- 
tion des  denrées  8c  des  richeffes  diminue  , l'hu- 
manité entière  foudre  une  perte  fur  fes  jouiflanccs 
qui  amène  l’extinélion  d’une  partie"  de  la  popu- 
lation. 

Lorfque  des  circonftances  permettront  de  faire 
un  arrangement  foüde  8c  fondamental  pour  la  conf- 
truétion  8c  l’entretien  des  chemins , il  eft  donc 
évident , que  fi  l’impôt  ordinaire  ne  fufht  pas  alors 
à cette  dépenfe  importante , eflentielle  , indifpen- 
fablc,  ce  devra  être  uniquement  8c  directement 
les  proprietaires  des  terres  qui  feront  tenus  de  four- 
nit la  contribution  néceflaire. 

II  eft  fans  doute  inutile  de  dire , que  fï  l’on 
avoit  un  corps  nombreux  d'hommes , entretenus 
aux  dépens  du  public  , confacrés  au  fervice  pu- 
blic , 8c  néanmoins  prefque  inoccupés  pour  le 
public  , ce  cotps  fembleroit  défigné  pat  fa  nature 
a exécuter  le  travail  des  routes  publiques. 

Il  eft  fans  doute  inutile  de  dire  , qu’une  femi- 
paie  au-deflus  de  leur  paie  ordinaire,  qu'il  paraî- 
trait jufte  de  donner  aux  falariés  de  ce  corps , 
lorfqu'on  les  employeroit  au  travail  des  chemins , 
leur  procureroit  une  beaucoup  plus  grande  aifan- 
ce  que  celle  dont  ils  jouiffent , 8c  en  feroit  néan- 
moins , quant  à cette  partie  , de  très-bons  ouvriers 
très-peu  coûteux  pour  la  nation. 

Il  eft  fans  doute  inutile  de  dire,  que  fi  ce  corps 
de  falariés  croit  en  même  temps  celui  des  défen- 
feurs  de  la  patrie,  il  feroit  infiniment  defirable  pour 
eux  , 8c  par  coufcquent  infiniment  avantageux 
pour  l’état,  qu’on  leur  formât  pendant  la  paix 
une  fanté  robufte  par  des  travaux  modérés , mais 
qui  demandent  de  la  vigueur,  8c  qui  l'augmen- 
tent, par  des  travaux  qui  rendraient  leurs  corps 
8c  leurs  bras  endurcis,  dignes  de  féconder  leur 
courage,  8c  propres  â foutenir  tes  fatigues  de  U 
guerre , mille  fois  plus  â craindre  que  fes  dangers 
pour  les  hommes  qui  ont  été  long  temps  oififs  , 
dont  le  défccuvrement  a toujours  abattu  les  for- 
ces , 8c  cher  lefquels  il  a trop  fouvent  été  la  pre-, 
mière  caufe  de  maladies  funeftes. 

Il  eft  encore  inutile  de  dire , que  c’eft  ainfî  que 
les  romains  formèrent  ces  redoutables  légionaires 
auxquels  ils  durent  la  conquête  de  l’univers  , 8e 
avec  lefquels  ils  eonfttuifoient  ces  chemins  folides 
que  nous  admirons  encore , qui  traversent  l’Eu- 
rope 8c  l’Afie  , 8c  qui  ont  bravé  l’injure  de» 
temps. 

Ces  faits  évidens  font  connus  de  tout  le  monde  ; 
8c  fi  le  temps  n’eft  pas  encore  venu  où  ils  doivent 
contribuer  â diriger  nome  conduite , que  des  cir-' 
confiances  particulières  ont  vraifcmblablement  dé- 
cidée , au  moins  faut-il  convenir,  i la  louange  de 
notre  iïècle , que  ce  temps  paraît  approcher  avec 
rapidité. 

Mais  que  l’on  emploie  les  foldats  â la  conftruc- 
tlon  des  ouvrages  publics,  comme  on  l’a  fjjt  ^ 
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celle  du  canal  de  Briare  (i),  ou  qu’on  ne, les  y 
emploie  pas  \ que  l’on  écotioroifc  par  ce  moyen  la 
dépenfe  des  chemins , de  manière  à rendre  la  de- 
fenfe  de  l’ètat  moins  pénible  , plus  sûre  te  moins 
coûteufe , ou  que  cette  idée  relie  au  rang  de  tant 
d'autres  qu’on  applaudit  8c  qu’on  néglige  ; il  n'en 
fera  pas  moins  vrai  que  la  conftruâion  8c  l'entre- 
tien des  chemins  formeront  toujours  un  article  de 
dépenfe  , dont  le  profit  fera  pour  les  propriétaire» 
du  produit  net  de  la  culture,  8c  dont  la  charge  par 
conféquent  ne  peur  8c  ne  doit  porter  que  fur  eux  ; 
il  n'en  fera  pas  moins  vrai  que  l'on  ne  pourra  leur 
impofer  indirectement  cette  charge , non  plus  qu'au- 
cune autre  charge  publique,  fans  une  perte  im- 
menfe  te  inévitable  pour  eux  8c  pour  l'etat. 

En  effet  il  elt  évident , que  fi  les  chemins  font 
mauvais  , les  frais  du  tranfport  des  productions  , 
du  lieu  de  leur  naiflance  à celui  de  leur  confom- 
mation  font  beaucoup  plus  considérables  ; que  fi 
ces  frais  de  tranfport  font  confidérables , le  prix 
de  la  vente  de  la  première  main  ell  d'autant  plus 
foible  ; que  fi  le  prix  de  la  première  vente  des 
produirons  eft  foible,  le  cultivateur  ne  peut  don- 
ner que  peu  de  revenu  au  propriétaire. 

Par  la  raifon  inverfe  il  cil  évident  que  la  conf- 
truflion  8c  l'entretien  des  chemins  diminuent  les 
frais  de  tranfport , affurent  par  conféquent  aux 
vendeurs  des  produâiom  une  jouiffancc  plus  en- 
tière du  prix  qu'en  payent  les  acheteurs  confom- 
mateurs  i que  les  productions  fe  Soutenant  conf- 
tamment  i un  prix  plus  avantageux  à la  vente  de 
la  première  main  , la  culture  en  ell  plus  profita- 
ble ; que  la  culture  étant  plus  profitable , il  y a 
plus  de  concurrence  entre  les  entrepreneurs  de 
culture,  8c  par  conféquent  plus  de  revenu  pour 
les  propriétaires. 

Il  eft  évident  que  , fi  au  lieu  de  s'adreffer  direc- 
tement aux  propriétaires  pour  la  contribution  né- 
ceSTaire  à la  conftruâion  8c  1 l’entretien  des  che- 
mins , dans  le  cas  oïl  l'impôt  ordinaire  ne  pour- 
roit  pas  y fuffire , on  s'adreSToit , par  exemple  , 
aux  cultivateurs , 8c  qu’on  les  détournât  eux  8c 
leurs  atteliers  de  leur  travail  produûif , pour  les 
employer  à la  corvée,  la  reproduction  diminueroit 
en  raifon  du  temps  perdu  par  ceux  qui  la  font  naî- 
tre. Alors  la  part  des  propriétaires  diminueroit 
inévitablement  ; d'abord , en  raifon  de  la  diminu- 
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tion  forcée  du  produit  total  ; te  en  outre , en  rai- 
fon de  ce  que  les  cultivateurs  feroient  néanmoins 
obligés  de  retirer  fur  les  récoltes  affoiblies  , le  fa- 
laire  du  temps  qu'ils  auroient  employé  à travail- 
ler gramitemeet  fur  les  chemins  ; de  forte  que  ce 
falaire , au  lieu  d’etre  payé  par  la  nature  , comme 
celui  du  temps  que  les  colons  emploient  à leurs 
travaux  produâils,  feroit  ncccflaircment  payé  aux 
dépens  de  la  part  du  propriétaire  déjà  reftreinte 
par  la  diminution  des  récoltes. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  difpenfer  de  con- 
clure , comme  nous  avons  commencé , t°.  que  ce 
font  les  propriétaires  feuls  qui  doivent  être  char- 
gés desdépenfes  qu'entraînent  la  conftruâion  8f 
l'entretien  des  chemins , lorfque  l'impôt  ordinaire 
n'y  fauroit  fuffire.  1°.  Que  dans  ce  cas  il  eft  in- 
finiment avantageux  pour  eux  de  payer  direâe- 
ment  cette  dépenfe , 8c  pour  l’état  de  n'exiger  ce 
payement  que  d'eux  feuls. 

C’eft  dans  ces  deux  principes  que  confiftenr  , 
à ce  que  nous  croyons,  la  théorie  fondamentale 
de  l'adminiftration  des  chemins , bien  oppofée  , 
comme  on  voit , à l'admiffion  des  corvées. 

Motifs  qui  fe  font  oppofés  h F arrangement  !t  p/us 

convenable  pour  la  conjlrutfion  dee  chemins  ; in- 
convénient des  corvées  en  nature. 

Dans  un  temps  tres-modeme , il  eft  arrivé  en 
France  ce  cas  extraordinaire,  dont  nous  avons 
parlé,  te  dans  lequel  le  gouvernement,  entraîné 
par  les  circonftanccs , s'eft  cru  obligé  de  confacrer 
a d'autres  ufages  la  partie  des  fonds  publics  def- 
tinée  à la  conftruâion  8c  à l'entretien  des  chemins. 
Il  a pourtant  fallu  continuer  de  faire  8c  d'entrete- 
nir des  chemins.  On  a cru  qu'en  prenant  indirec- 
tement fur  les  propriétaires  l’impôt  néccffaire 
pour  y fub venir  il  leur  paroitroit  moins  fenfible. 
On  a cru  que,  puifque  les  hommes  gagnoient  de 
l'argent  avec  l'emploi  de  leur  temps  , avec  leur 
travail , il  étoit  égal  de  demander  du  temps , du 
travail  ou  de  l'argent.  On  a cru  même  que  la  con- 
tribution en  temps  8c  travail  pour  les  chemins  leur 
feroit  plus  avantageufe,  parce  qu’on  étoit  dans 
l'opinion  qu’ils  avoient  tous  dit  temps , te  la  fa- 
culté de  fe  livrer  au  travail  de  la  corvée  , au  lieu 
qu’il  y en  avoit  un  grand  nombre  qui  n'avoienp 


tlî  Le  mal  de  Briare  fut  conftruh  en  iSc s foui  Henri  IV,  3c  par  les  foins  du  duc  Je  Sully.  Cri  deux  grands  hom- 
mes qui  étoient  les  amis  de , pour  ainlî  dire , les  camarades  de  leurs  foldats,  ne  crurent  point  les  avilir  de  pentétem  a j 
contcaire  les  rrcompenfer  , en  employant  Six  mille  hommes  de  troupes  a cet  ouvrage  important  de  patriotique , qui  fus 
achevé  avec  une  célérité  de  une  perfection  fuprenante. 

Lot  militaires  de  ce  temps  U avoient  certainement  autant  de  dignité  que  ceux  J'auiourtfhui , de  ceux  d'aujourd'hui 
n'ont  certainement  pas  moins  de  patitotifme  de  moins  Je  zèle  pout  fervir  utilement  l'état. 

Il  femblc  que  le  gouvernement  veuille  employer  l’antique  de  utile  méthode  d'employer  les  foldats  i la  confeélion  des 
travaux  publics.  Il  fait  d cet  égard  des  tentatives , dunt  les  fttccés  pourront  l'engager  à fubllituer  , dans  tout  le  royaume, 
le  travail  des  troupet  a celui  des  corvées.  Lcr  canaux  de  l'Artois  de  de  la  Flandre , achevés  depuis  sa  ou  : f ans  , cnr 
été  faits  par  les  foldats  avec  une  économie , une  célérité  d:  une  petfeétion  furprenantet.  Plulieurs  régiment  cravsilleet  aux 
canaux  commencés  en  Bourgogne  g d'autres  font  occupés  i faignet  de  i deflecher  les  otarais  mal  uins  de  l'Aunit  de  de 
la  Saintoogc,  Que  faut  il  de  plut  pour  faire  connottre  l'avantage  qu'il  y auxoit  i les  employer  i U contrition  de» 
chemins  t 
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pis  d'argent.  On  a cru  qu'un  impôt  lève  de  cette  J 
manière  ne  pourroit  jamais  être  détourné  de  fa  [ 
vraie  deftination.  Le  fouvenir  de  notre  ancien  1 
droit  féodal  a achevé  de  décider  pour  la  corvit  en  j 
nature , tjui  parut  n’ètre  qu'une  renovation.  Et  par  ! 
une  confequence  fans  doute  trop  rapide , on  penfa  j 
que  l'ordre  des  citoyens  déjà  chargé  des  corvées  féo-  j 
dates  devoit  être  audi  aflujerti  à la  corvée  des  che- 
mins. 

Il  faut  donc  rendre  aux  adminiflrateurs  qui  fe 
déterminèrent  pour  cette  manière  de  conftruire  & I 
d'entretenir  les  chemins , la  jultice  de  croire  que  . 
ce  fut  avec  les  meilleures  intentions  qu'ils  prirent  ! 
ce  parti.  Mais  il  faut  également  convenir  que  le  ! 
défaut  de  plusieurs  connoiflances  pratiques , qu'il 
ne  leur  étoit  pas  facile  de  fe  procurer , put  feu! 
les  empêcher  d’appercevoir  qu'ils  tomboient  dans 
une  erreur  bien  dangereufe  pour  la  profpérité  pu- 
blique. Cinq  obfervations  importantes  8c  claires 
vont  démontrer , fans  réplique , cette  trille  vérité. 

1°.  La  corvée  en  nature  ejl  un  impôt  , qui  porte 
directement  fur  ceux  qui  n’ont  que  peu  ou  point 
d'intirlt  à ? emploi  qu'on  en  fait. 

Nous  avons  remarqué  que  la  principale  utilité 
des  chemins  ell  pour  les  propriétaires  du  produit 
net  de  la  culture  , & que  la  grandeur  de  cette  uti- 
lité ell  en  raifon  de  la  grandeur  de  leurs  proprié- 
tés : or  ce  ne  font  pas  les  propriétaires  8c  encore 
moins  les  grands  propriétaires  que  l'on  fait  aller  à 
la  corvée. 

Z*.  CeJI  un  impôt  qui  ne  porte  que  fur  une  partie 
de  ceux  quon  y a cru  contribuables. 

Les  paroilfes  limitrophes  des  chemins  en  fup- 
portent  feules  le  fardeau , qui  fe  trouve  par  -11 
même  infiniment  plus  lourd  pour  elles. 

J °.  Cefi  un  impôt  qui  , dans  les  paroiffes  qui  en 
font  chargées  , e/l  nêcejfairement  réparti  avec  une 
inégalité  invincible  (i). 

Nous  nous  en  rapportons  là-defTus  1 tous  ceux 
qui  ont  été  dans  le  cas  de  diriger  cette  affligeante 
répartition. 

40.  CeJI  un  impôt  qui  coite  réellement  à ceux  qui  U 
fupponent , en  Jommes  pécuniaires  , en  journées 
d’hommes  & d animaux  , en  dépirijjtment  de  voitu- 
res , au  moins  le  double  du  travail  qui  en  ré  fuite. 

On  cft  fouvent  obligé  de  commander  des  pa- 
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roifles  dons  le  clocher  ell  éloigné  de  trois  lieues 
de  l'attelier , 8c  qui  renferment  des  hameaux  qui 
en  font  à plus  de  quatre  lieues.  On  a vu  travailler 
1 la  corvée , dans  plus  d'une  province , de  mal- 
heureux payfans  qui  demeuroient  à cinq  lieues  du 
chemin  qu'on  les  contraignoit  de  faire.  On  fent 
combien  peu  d’heures  , dans  leur  journée  , de  pa- 
reils travailleurs  peuvent  donner  aux  chemins.  Le 
temps  fe  perd , les  hommes  8c  les  animaux  fe  fa- 
tiguent , 8c  les  voitures  ellment  mille  accidens 
par  des  chemins  de  traverfe  impraticables,  avant 
d'ètre  ai  rivés  fur  le  lieu  du  travail.  11  faut  en  ré- 
partir de  bonne  heure  , afin  de  retourner  chez  foi  , 
&,  dans  le  cours  intervalle  gui  refie,  l'ouvrage 
fe  fait  avec  la  lenteur  8c  le  découragement  inévi- 
table chez  des  hommes  qui  n'en  attendent  point 
de  falaire.  De  pareilles  journées  ne  valent  pas  une 
heure  d'un  homme  payé , qui  craint  qu'un  autre 
ne  le  fupplante  8c  ne  lui  enlève  fon  gagne-pain  ; 
pas  une  demi-heure  d’un  foldat  bien  nourri , qui 
travaille  au  milieu  de  fes  camarades  fous  les  yeux 
de  fon  fupéricur , 8c  qui  ell  jaloux  de  fé  dillin- 
guer.  Cependant  elles  coûtent  autant  que  des  jour- 
nées utilement  employées  , à ceux  qui  en  font  les 
frais  8c  qui  en  fouffrent  la  fatigue. 

y°.  Enfin  la  corvée  en  nature  e/l  un  impôt  qui  , 
détournant  les  cultivateurs  de  leurs  travaux  pro- 
ductifs , anéantit  avant  leur  naijfance  les  produc- 
tions qui  auroient  été  le  fruit  de  ces  travaux  , & 
qui  , par  cette  déprédation  , par  cet  anéantifemenl 
forcé  de  productions  , coûte  aux  cultivateurs  , aux 
propriétaires  & à t état , cent  fois  peut-être  la  va- 
leur du  travail  des  convoyeurs. 

Ce  n'eft  que  dans  nos  villes , ce  n’eft  qu'au  fein 
de  la  plus  profonde  ignorance  des  travaux  cham- 
pêtres , qu'on  avoit  pu  fe  former  l'idée  de  prendre 
d’ordonnance  les  journées  , les  voitures  8c  les  ani- 
maux de  travail  de  ceux  gui  exploitent  les  terres  , 
de  ceux  qui  font  naître  l'impôt  du  fouverain,  les 
revenus  des  propriétaires  , la  dixme  du  facerdoce  , 
les  falaircs  de  tous  les  ordres  de  citoyens , la  fub- 
(iflancc  de  la  nation  entière.  Ce  n'eft , difons-nous  , 
qu'au  fein  de  la  plus  profonde  ignorance  qu'on  a. 
pu  s'imaginer  d'employer  le  travail  fi  précieux  de 
ces  pères  nourriciers  de  l'efpèce  humaine  à la 
conitruélion  des  chemins,  8c  cela  dans  les  mortes 
faifons  de  l'agriculture  I Ceux  qui  ont  inventé  cette 
expreflion  , croyoient  fans  doute  que  le  travail  de 
la  terre  fe  bornoit  à femer  8c  à recueillir.  Ils  rte 
favoient  pas  que , excepté  les  grandes  gelées  , qui 


<»>!.»  répartition  de  ta  ronn'e  entra  tour  ceux  qui  par  état  y font  aflùjetrli,  ne  fe  faifant  qii'd  raifon  dit  nombre  de* 
individus , fans  avoir  aucunement  éjtaid  à leur  atfance  ou  a leur  misère , la  communauté  U pins  riche  , à quantité 
épale  d'habitant , ne  fournit  pat  plus  de  travail  qu'une  pareille  pauvre,  La  même  tâche  eft  donnée  au  malheureux  iottr- 
naher  te  au  hourproii  opulent.  Il  eft  aife  de  lentir  que  ce  qui  n'eft  pour  celui  ci  qu’un  poids  léger,  devient  pour  le 
ptetuier  un  faix  accablant  , d’autant  que  l'évaluation  de  certe  tâche  ne  leprîfente  pas  quelquefois  pour  l'un  la  aixicrae 
partie  de  fes  impotition?  , tandis  qu'elle  exerdc  (OPfOUrs  de  beaucoup  le  taux  de  la  utile  de  l'autre,  Sc  peut  fouvent  fc 
iccjver  h rit  ou  dix  foi*  plut  rçnudcraKç,  c 
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ne  font  pas  des  temps  propres  à travailler  aux  che- 
mins , Se  qui  font  même  confacrées  i une  multi- 
tude de  travaux  indifpenfabtes  pour  les  fermiers  , 
tout  le  refte  de  l’annee  eft  employé  à la  prépara- 
tion des  terres  i qu'il  faut  que  tous  les  jours  l'en- 
trepreneur de  culture  examine  le  temps  qu'il  fait, 
pour  fe  déterminer  fur  le  lieu  & la  nature  du  tra- 
vail qu'il  doit  commander.  Telle  terre  veut  être 
labourée  dans  la  plus  grande  chaleur  ; telle  autre 
dans  un  temps  fombre  ; telle  autre  dans  un  jour 
tout-à-fait  humide  ; telle  autre  avant  ou  après  la 
pluie  , Sec.  Il  ne  ferait  pas  poffible  au  plus  habile 
cultivateur  de  dire , deux  jours  i l'avance , s'il 
aura  ou  n’aura  pas  un  preflant  befoin  de  fon  atte- 
lier  le  furlendemain. 

Comment  donc  des  gens  qui  n’entendent  rien 
i fon  art  8c  à fa  phyfique  , pourroient-ils  lui  pref- 
crire  des  jours  de  morte  faifon  ? Quand  , par  ha- 
fard  , ils  rencontreraient  jufte  pour  un  ou  deux 
feulement , comment  le  feroient-its  pour  tout  un 
pays , où , du  côté  d'une  haie  i l'autre  , la  dif- 
férence de  la  nature  du  fol  oblige  un  laboureur  I 
forcer  de  travail , tandis  que  fon  voiiïn  ne  peut 
rien  faire  ? Il  y a des  terres  qui  ne  peuvent  plus 
recevoir  un  bon  travail , lorsqu'on  a manqué  le 
moment  favorable  ; la  récolte  de  ces  terres  devient 
alors  extrêmement  foible , quelquefois  nulle  ; com- 
ment évaluer  de  pareilles  pertes  ? Telle  journée  de 
laboureur  vaut  la  fubfiftance  d'une  famille , 8c  plus 
de  cent  écus  de  revenu  à l'état.  Sur  vingt  atteliers 
qui  feront  commandés  pour  la  corvée , Se  qui  fe- 
ront une  dépenfe  de  dix  piftoles  8c  un  travail  de 
cinquante  francs,  on  peut  évaluer  qu’il  y en  a dix 
qui  perdent  des  journées  de  cette  efpcce  ; par 
conféquent  l'état  y fait  une  perte  évidente  de  lïx 
mille  pour  cent  (i). 

Cette  perte  retombe  en  entier  fur  le  produit  net 
de  la  culture , comme  nous  l'avons  démontré  8c 
comme  nous  pourrons  le  démontrer  i car  il  eft  des 
vérités  fi  importantes  8c  néanmoins  fi  négligées , 
que  les  vrais  citoyens  ne  peuvent  ni  ne  doivent  fe 
lafTet  de  les  répéter  8c  de  les  repréfenter  fous  tou- 
tes les  faces  poifibles  aux  leûeurs. 

Mais  il  eft  à remarquer  que , dans  le  produit 
net  de  la  culture , le  fouverain  a 8c  doit  avoir  une 
part  proportionnelle.  Nos  ufages  aéhiels  ont  fixé 
cette  part  aux  deux  fepticmes  du  produit  net  ; por- 
tion très-forte  qui  foumiroit  un  revenu  immenfe 
8c  plus  que  fuffifant  pour  les  dépenfes  publiques 
dans  un  royaume  où  te  commerce  ferait  libre  , 8c 

Îiar  conféquent  le  territoire  bien  cultivé.  Or  , fi 
e foirverain  a , dans  notre  pays,  la  jouiffance  des 
deux  feprièmes  du  produit  net  de  notre  culture  , 
jl  s'enfuit  que  lorfque,  par  l'effet  d'un  travail  de 
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cent  francs  que  l'on  a fait  faire  par  corvées  aux 
cultivateurs , ce  produit  net  fe  trouve  diminué 
de  fix  mille  livres  , le  fife  public  y perd  pour  (a 
part  plus  de  1700  liv. 

[On  eftime  en  effet  que  le  produit  net  de  la  culture 
fe  partage  de  manière  que  les  propriétaires  des  terres 
ont  les  quatre  fepticmes,  l'impôt  deux  (eptièmes, 
8c  la  dixme  un  feptième.  Sur  un  anéantiffement  de 
fix  mille  francs  de  produit  net , caufé  par  la  perte 
du  temps  qu'auraient  employé  à la  culture  les  co- 
lons , qu'on  en  détourne  pour  faire  fur  les  che- 
mins un  travail  de  cent  francs , il  y a donc  envi- 
ron 1700  liv.  de  perte  pour  le  roi,  3400  livres 
pour  les  propriétaires , 8c  8 fo  liv.  pour  les  déci- 
mareurs.  11  eft  évident  par  la  , que  ccs  derniers  qui 
ont  un  très-grand  intérêt  à la  conftruétion  8c  à l'en- 
tretien des  chemins  pour  débiter  avantageufement 
leurs  dixmes , 8c  qui  fouffrent  une  perte  fi  confi- 
dérable  par  les  conféquences  de  la  corvée , doivent 
concourir , I raifon  de  cet  intérêt , à la  contribu- 
tion néceffaire  pour  fuppléer  I la  corvée  Sc  pour 
accroître  leurs  revenus  , en  conftruifant  8c  en  ré- 
parant les  chemins  à prix  d'argent  ]. 

Il  eft  encore  à remarquer  que  cette  perte  énori 
me  fur  le  produit  net  de  la  culture  8c  fur  le  re- 
venu de  la  nation , réfulte  d'une  extinâion  de- 
produit  total , d’un  anéantiffement  de  produirions 
qui  auraient  exifté,  fi  la  corvée  n'avoit  intercepté 
les  caufes  de  leur  exiftence.  Mais  il  ne  peut  y avoir 
de  diminution  foutenue  dans  la  maffe  des  produc- 
tions 8c  des  revenus , fans  qu'il  arrive  une  dimi- 
nution proportionnelle  8c  forcée  par  la  misère  , 
dans  la  population.  Une  fomme  de  fix  mille  francs 
en  produirions  annuelles  aurait  fait  fubfifter  dix 
familles , qui  font  d'abord  condamnées  à la  men- 
dicité , i l'émigration  ou  au  fupplice  , paf  l'in- 
térruprion  irrémédiable  des  travaux  productifs  aux- 
quels on  enlève  les  corvoyeurs  pour  les  envoyer 
fur  les  chemins  faire  un  travail  ftérile  de  la  valeur 
de  cent  francs.  Bientôt  ces  dix  inaiheurcufes  fa- 
milles ceffent  de  renaître  fur  un  fol  qui  leur  rcfùfe 
la  pâture. 

Qu'on  calcule  combien  de  toifes  de  chemin  on 
peut  faire  avec  cent  francs  ; combien  de  fois  il 
faut  répéter  cette  dépenfe  fur  les  grandes  route* 
de  France  , 8c  l’on  fe  formera  une  idée  des  per- 
tes que  caufe  la  corvée  j cette  contribution  éta- 
blie fur  ceux  qui  ont  le  moins  d'intérêt  â la  payer  , 
inégale  par  fa  nature  dans  fa  répartition  générale  , 
inévitablement  inégale  dans  fa  répartition  particu- 
lière , difpendieufe  à l'excès  dans  fa  perception  , 
8c  prodigieufement  deftruétrice  des  revenus  de* 
propriétaires  8c  du  fouverain  8c  de  la  population 
du  royaume.  On  concevra  combien  il  y auroit  de 


(t)  Une  perfonne  refpeûable  a pente  que  cette  évaluation  étoit  trop  forte.  Nous  fournie*  parfaitement  convaincu* 
«u’en  cria  cette  perfonne  s’eft  trompée;  mai*  quand  on  rabattroh  la  moitié,  quand  on  rabattroit  Ici  trot*  quam  ne 
/croit  ce  tien  qu'une  pette  Je  quinte  cent  pour  cent  fut  un  travail"  public  ♦ de  cçia  ne  crierait  il  pa*  fudiUnitncnt  ma 
remède, 

(Scon.  polit.  & diplomatiqut.  Tom,  I%  Tctt 
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profits  pour  U nation , pour  le  gouvernement  , 
pour  les  propriétaires , fi  ces  derniers  croient  feuls 
tenus  de  fubvenir  à la  depenfe  des  chemins , lorf- 
ue  l'impôt  ordinaire  n'y  peut  fuffire  ; 8 1 fur-tou* 

1 un  employoit  alors  , à ce  fervice  public , les 
troupes  dont  il  accroitroit  la  vigueur  8c  la  fanté , 
Si  qui  n’auroient  pas  befoin  d'un  falaire  aufli  fort 
que  d'autres  ouvriers , qui  n'ont  pas  leur  fubfittancc 
allurée  d’avance  comme  le  foldat. 

Moyeru  pmi  foires  employés  dans  que'ques  provinces 
pour  remplacer  la  corvée  en  nature . 

Les  moyens  que  nous  allons  expofer  pour  fup- 
pléer  à la  corvée , ne  peuvent  être  mis  dans  la  claire 
des  projets  nouveaux  qui  demandent  beaucoup  de 
raifonnement  pour  être  démontrés  , beaucoup  de 
tentatives  8e  d'expériences  pour  en  conftater  la 
polfibilité.  Il  y a p'ufieurs  années  qu'ils  font  adop- 
tés 8e  employés  avec  fucccs  8e  avec  l'approba- 
tion du  gouvernement  dans  quelques  généralités 
du  royaume. 

M . Orceau  de  Fontette , intendant  de  Caen  , 
a été  le  premier  qui,  frappé  des  maux  qu'entraîne 
la  corvée  , des  inconvéniens , des  abus  qui  en  font 
infcparables  , 8e  s'élevant  au-deffus  des  préjugés 
pufillanimes  qui  tendent  à lailTer  toutes  les  cnolës 
bonnes  ou  mauvaifes  dans  l'état  où  on  les  trouve, 
réfolut  d’affranchir  la  province  confiée  âfesfoins, 
d'un  fléau  deftruâeur  des  récoltes  , de  la  popu- 
lation 8e  des  revenus  du  fouverain  8e  des  proprié- 
taires : voici  de  quelle  manière  s'y  prit  ce  digne 
maeiftrat. 

Les  paroiffes  voifines  des  chemins  font  dur- 
ées , fuivant  une  répartition  déjà  faite  entr'elles  , 
'une  certaine  étendue  de  tâche  pour  les  travaux 
de  conftru&ion  ou  d'entretien  de  ces  chemins. 
M.  de  Fontette  propofa  à chacune  de  délibérer 
pour  choifir , ou  de  faire  fa  tâche  en  nature , ou 
de  fe  foumertre  à payer  en  argent , au  marc  la 
bvre  de  fa  taille  , l'adjudication  qui  en  feToit  faite  j 
déclarant , au  furplus  , que  faute  d’avoir,  dans  un 
délai  limité , notifié  expreffément  qu'elle  préfère 
la  corvée  à l'impofition  néceffaire  pour  faire  exé- 
cuter fa  tâche  , elle  fera  bien  8c  duement  cenfée 
avoir  accepté  le  dernier  parti  , 8c  qu'en  confé- 
quence  la  tâche  adjugée  publiquement  au  rabais 
8c  payée  en  argent  ferait  répartie  fur  les  contri- 
buables de  la  parodie  qui  aurait  dù  la  faire , 8a 
qui  auroit  pré'éré  de  la  payer.  Par  cet  arrange- 
ment , les  chemins  font  conftruits  8c  réparés  , 
fans  que  les  travaux  de  la  culture  foient  interrom- 
pus , 8c  le  plus  redoutab'e  des  inconvéniens  qui 
réfultoient  de  l'ancien  régime , fe  trouve  paré  8c 
prévenu. 

Peu  aorès  l’établiffement  de  cette  réforme  fa- 
lutaire  dans  la  généralité  de  Caen , M.  Turgot  fut 
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nommé  intendant  de  celle  de  Limoges } animé  du 
même  aèle  que  M.  de  Fontette  , il  en  adopta  les 
vues  8c  en  perfeébonna  le  plan  , pour  l'appliquer 
aux  trois  provinces  qui  compofent  cette  generv 
Uté  (l). 

Quand  M.  Turgot  entreprit  cette  operation 
importante , ce  n'étoit  pas  une  queftion  cher  les 
ens  qui  s'occupoient  du  bien  public  de  fayoir  s'il 
toit  avantageux  8c  jufte  d'abolir  U corvée.  Les 
parlement  iiifoient  peu  de  remontrances  alors  où 
ils  ne  Ment  mention  des  dangers,  des  dépréda- 
tions 8c  des  abus  de  cette  impofition , toujours 
plus  forte  que  ne  le  demande  le  befoin  auquel  elle 
doit  pourvoir , 8c  qui , par  fa  nature  , ne  fauroit 
être  répartie  avec  égalité.  La  grande  réputation 
de  V Ami  des  hommes  avoit  été  en  partie  fondée 
par  un  livre  contre  les  corvées.  Toutes  les  obser- 
vations , tous  les  calculs  politiques  démontraient 
qu'il  étoit  néceffaire  8 c preffant  d'adopter  une  au- 
tre manière  de  faire  les  chemins  : 8c  en  effet  il  eft 
fi  vifible  que  des  gens  qui  viennent  travailler  de 
trois  ou  quatre  lieues , perdent  une  partie  de  leur 
temps  en  route  ; que  des  gens  qui  n'ont  pas  d'ha- 
bitude d'un  métier  le  font  mal } que  des  gens  qui 
ne  font  point  payés  travaillent  fans  courage  8e 
avancent  peu  ; que  des  gens  oui  ont  des  travaux 
aufli  important  à toute  la  focieté  que  ceux  de  l'a- 

fjriculture  , ne  peuvent  employer  ailleurs  le  temps, 
es  belliiux  8c  les  voitures  qu'ils  y devraient  Von- 
facrer , fans  que  ce  dérangement  de  leurs-  travaux 
champêtres  ne  produife  fur  leurs  récoltes  une  jjerte 
confidérable , 8c  beaucoup  plus  que  ne  peut  l'être 
la  valeur  de  leur  travail  fur  les  chemins  : il  eft  fi 
fenfible  que  la  fociété  doit  cependant  être  fervie 
avec  le  moins  de  frais  8c  de  pertes  qu'il  foit  pof- 
fiblc  pour  fes  membres  i tout  cela  eft  d'une  clarté 
fi  frappante  , qu'indépendamment  même  des  con- 
fidérations  de  juftice  8c  d'humanité  , il  n’y  a per- 
fonne  de  fang-  froid  qui  puiffe  douter  , qu'il  ne 
foit  plus  utile  â l'état  de  Élire  les  chemins  par  ad- 
judication 8c  de  payer  ces  adjudications  par  une 
impofition , que  d'ordonner  des  corvées , dont  le 
travail  eft  infiniment  plus  mauvais  8c  coûte  infini- 
ment plus  cher. 

C'eft  ce  qu'on  difoit  alors  : on  n'avoit  pas  en- 
core oublié  que , félon  les  conftitutions  des  em- 
pereurs 8c  l'antique  8c  véritable  droit  du  royau- 
me , nul  ne  devoir  être  exempt  de  contribuer  â 
la  réparation  des  chemins.  On  cirait  une  ordon- 
nance de  Théodofe  8c  des  Capitulaires  de  nos 
rois , qui  difent  que  les  églifes  elles-mêmes  y font 
affuietties. 

[ On  trouve  en  effet  dans  lecode  théodofien.liv.l  II. 
de  ieinere  muniendo  ces  paroles  remarquables  : 
a r e aku  m Kvvrrio.'ir  teu  nus  «.ma- 
T un  i st  u u s l s , 6’  eorum  prediorum  oit  ores  qui 
forte  injunffo  onere , rKirtitoroKU se  contempla - 


(tj  Extraie  d'an  excellent  Militaire  de  M.  Défont,  intitulé  de  rAdmùûJtruion  dej  chemins,  imprimé  en  1767, 
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rro.fi,  parère  minime  voluerint  nojin  dorrmi  vin- 
dicentur.  C'cft-à-dire , que  nul  ne  soit  exempt 
DU  TRAVAIL  DES  chemins,  & que  ks  poffef- 
feurs  des  biens-fonds , qui , sous  PRETEXTE  de 
quelque  privilège , voudroienc  fe  fouftraire  à cette 
contribution , foient  cités  par-devant  nous.  L'em- 
pereur ajoute  : abjit  ut  nos  injlruéiioncm  vit  pu- 
oéict  b pontium  ftratorumque  operam , titulis  magno- 
runt  principium  dedicatam  inter  fordida  munere  nu- 
meremus . lgitur  ad  infiruUiones  reparationejque  iti- 
nerum  pontiumjue  teuLLUSi  or  sus  homisv  m 
KtrtzivsQtm  oteteiTATts  ac  urnuratiosis  sut- 
MtTts  ccssarr  orouTiT.  Domot  ttiam  divinas  ac 
venerandas  ecclejias  , ttvn  taudabili  tilulo  libenttr 
adfcribtmus.  Quam  legem  cuniljrum  provinciarum 
judicibus  intimari  convenict , ut  noverint  qut  viis 
publicis  antiquitas  tributndi  decrcvit , tint  t/LLtus 
vel  reverentia  , vel  dignitatis  exceptions  prtflanda. 
C'ell-à-dire  , « nous  fommes  fi  éloignés  de  mettre 
» au  rang  des  contributions  viles  Se  déshonoran- 
» tes , la  conltruition  8c  la  répaytion  des  che- 
» mins  & des  ponts , que  nous  voulons  qu'AU- 
» CUN  RANG  , AUCUNE  DIGNITE  NE  PUISSE  EN 
« exempter.  C’eft  pour  ce  julte  motif  que  nous 
» affujettiffons  les  églifcs  8e  les  maifons  reügicu- 
» Tes  : nous  enjoignons  que  cet  édit  foit  publié 
» dans  toutes  les  provinces  de  l'Empire  , ahn  que 
» tous  fâchent  qu'AucuN  titre  ni  aucune 
» ■dignité  ne  peut  fouilraire  à cette  jufte  8e  an- 
» cienne  contribution  ». 

On  trouve,  dans  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne , ( liv.  VI.  ) « que  les  églifcs  font  exemptes 
»«  de  toute  contribution , excepte  de  la  con- 

>•  TRIBUTION  DES  CHEMINS  ET  DES  PONTS  ». 
Pojfefliones  ad  religiofa  loea  pertinentes  rudlam  def- 
eriptionem  agnofeant  , irisi  AD  ccaititutioseju 
rtARVse  vit  rosTtau. 

Dans  des  temps  plus  modernes , il  paroît  que 
les  chauffées  8e  les  ponts  fe  faifoient , en  général, 
aux  dépens  des  feigneurs  hauts-jufticiers , qui , à 
raifon  de  ce , ievoient  un  péage  fur  tout  ce  qui 
y paffoir  1 moyennant  lequel  ils  dévoient,  en  ou- 
tre , maintenir  la  sûreté  des  chemins , y protéger 
les  voyageurs  depuis  le  foleil  levé  jufquau  foleil 
couche , 8c  dédommager  ceux  qui  auraient  été 
volés  pendant  cet  intervalle.  Le  roi  lui-mème  fai- 
foit  rembourfer  le  détrouffement  fait  en  fa  juftice , 
comme  on  le  voit  par  un  arrêt  de  la  Touffaint  de 

, pfufieurs  ordonnances  preferivent  aux  feigneurs 
d'employer  entièrement  le  produit  des  péages  aux 
dépenfes  néceffaires  pour  la  conilrnétion  , ['entre- 
tien 8c  la  sûreté  des  routes  , 8c  leur  défendent 
d'«n  faire  un  objet  de  revenu  pour  eux  - mêmes. 
L’ordonnance  d'Orléans  , art.  107  ; celle  de  Blois , 
art.  18a  8c  jjj  i les  édits  de  Charles  VI I en 
1450,  1 458  , 1448  , 8c  un  grand  nombre  d’au- 
tres édits  de  Louis  XI , de  Charles  VIII , de 
François  premier , 8cc.  confirment  que  les  droits 
de  péages  étoient  partie  uliéicment  affectes  à la 


conflruûion  8c  à l’entretien  des  chemins.  Perfonne 
n'étoit  exempt  de  ces  droits  que  les  fils  de  France 
8c  les  princes  du  fane  royal  jufqu'au  fixième  degré 
inclufivemcnt.  La  plus  haute  nobleffe  8c  les  ecclé- 
fiaftiques y étoient  affujettis , comme  on  le  voit 
par  un  ar;ci  du  patientent  de  Paris  du  8 juin  1587, 
cité  au  Didiotlhaire  des  arrêts,  au  mot  Peage. 
Un  autre  arrêt  du  même  parlement , du  14  mai 
1 {8}  , condamne  l’abbé  8c  les  religieux  de  Saint- 
Viûor-lcs- Paris  à payer  le  droit  de  barrage  , qui 
fe  percevoir  pour  l'entretien  de  la  route  de  Paris 
à Orléans , auquel  ils  prétendoient  ne  devoir  point 
être  fournis.  Cet  arrêt  étoit  appuyé  fut  des  lettres- 
patentes  données  par  Henri  III,  le  1 8 juillet  1 576, 
dont  voici  la  teneur. 

“ Henri , 8cc.  ayant  été  informé  qu’aucuns  con- 
» trevenant  à l'intention  de  nos  predéceffeurs  8c 
» de  nous , s’efforcent  de  s’affranchir  defd.  droits 
» de  barrage,  fous  prétexte  de  leur  état  , OF- 
» fices  et  privilèges  , Sc  à l'occafion  nu’ils 
» ne  font  nommément  fpécifiés  aux  lettres  d'éta- 
» bliffement  d’iceux  , combien  qu'ils  y foient  clai- 
» rement  entendus  par  ces  mots,  quelques  tri  vi- 

LÉGES  ET  EXEMPTIONS  QU'ON  PÛT  PRÉTEN- 

» dre.  A ces  caufes,  confidérant  le  grand  bien 8c 
» commodité  que  l’ouvrage  8c  fanion  defdits  pavé 
» 8c  chauffée  apportent , 8c  que  nul  ne  doit  reculer 
» au  paiement  aefdits  droits , voulons  que  tous 
»■  nos  fujets  , de  quelque  qualité  8c  condition 
» qu’ils  foient  , exempts  ou  non  exempts , pri- 
» vilégiés  ou  non  privilégiés,  contribuent  lefdits 
>>  droits  de  barrage , fans  mi’ils  s'en  puiffent  af- 
>>  franchir , quelques  privilèges , fentences , juge- 
■»  mens , arrêts  8c  déclarations  qu'ils  puiffent  pré* 
» tendre  8c  avoir  obtenu , 8c  pourront  ci- après 
»>  obtenir  I ce  contraires  ». 

De  quelle  raifon  plaufible  pourraient  s’appuyer 
ceux  qui  prétendraient  qu'il  ne  doit  pas  en  etre 
pour  tous  les  chemins  du  royaume  comme  pour 
celui  de  Paris  à Orléans?  Toutes  ces  autorités  ren- 
dent fort  évident  que,  depuis  que  les  péages  ont 
été  fupptimés,  les  privilégiés  qui  ne  pouvoient 
prétendre  aucune  exemption  de  ces  droits  onéreux 
deftinés  à la  conffruâion  8c  à l’entretien  des  rou- 
tes, n’ont  aucun  droit  ni  aucun  titre  de  plus  pour 
être  exempts  de  la  contribution , infiniment  plus 
équitable  8c  moins  pefante  , néceffaire  à la  conf- 
rruâion  des  chemins.  Auflî  l'arrêt  du  confeil  , 
du  i8juillet  1670,  ordonne-t-il  «que  les  grands 

» CHEMINS  ET  CEUX  DE  TRAVERSE  , feront  in- 
» ceffamment  réparés  8:  entretenus  aux  frais  8c 
» dépens  des  propriétaires  des  terres  , des  pa- 
» roiffes  où  fe  trouvent  les  mauvais  chemins  avec 
» cailloux  , graviers  ou  fafeines  , fuivatit  les  or- 
»*  donnances. 

Rien  n’a  dérogé  à ces  difpofitions  de  toutes  les 
loix  , que  les  condefcendances  de  meilleurs  les  in- 
tendans  pour  les  riches  8c  les  puiffans , lorfqu'il 
a été  queltion  d’établir  les  corvées  en  nature.  Les  or- 
donnances des  incendias  fur  les  corvées  ont  donc  feules 
Tttta 
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établi  cette  jurifprudence  qui  exempte  les  proprié- 
taires nobles , ecdéfiaftiques  8c  privilégiés , de 
contribuer  à la  conftruâion  8c  à l'entretien  des 
chemins.  Mais  les  ordonnances  des  intcndans  ne 
font  pas  des  loiX  du' royaume,  8c  ne  (^tutoient 
avoir  de  force  contre  ces  loix  fubfiftanies  8c  non 
abrogées. 

D’après  la  citation  de  ces  loix  fi  juftes  8c  fi  an- 
ciennes , on  peut  juger  de  la  folidité  des  alléga- 
tions employées  pour  faire  abolir  l’édit  du  mois  de 
février  1 776 , qui  ordonnoit  la  fupprefiion  des 
corvlts  dans  tout  le  royaume.  Ces  allégations 
étoient  fondées  fur  le  prétexte  que  cet  édit  por- 
toit  atteinte  à la  franenife  naturelle  de  la  nobleffe 
8c  du  clergé , comme  fi  la  nobleffe  8c  le  clergé 
euffent  été  exempts  des  contributions  néceffaires 
à la  conftruâion  8c  à l'entretien  des  chemins  , 
tandis  qu'ils  y étoient  nommément  8c  expreffément 
compris]. 

Lorfque  M.  Turgot  commença  fon  entreprife 
en  Limnufin,  il  la  vit  appuyée  par  le  vœu  public. 
Lorfqu'il  l'eut  exécutce  , il  fut  univerfeUemcnt 
applaudi.  Le  fuccès,  perpétué  pendant  douze  an- 
nées , contribua  beaucoup  à fa  réputation  ; il  fer- 
vit  peut-être  à lui  frayer  le  chemin  du  miniftère  : 
8c  ce  n'eft  que  lorfqu'il  voulut  faire  à la  .nation 
entière  le  bien  qu’il  avoit  fait  à trois  provinces 
dont 
s’a  vil 
8c  â 

de  l’Angoumois  8c  de  la  baffe  - Marche  parut 
refter  prcfque  feu!  à bénir  les  vues  8c  les  bien- 
faits de  M.  Turgot.  Cette  fingulicre  révolution  , 
qui  tient  à plufieurs  caufes  dont  l’examen  ne  peut 
qu’être  utile  , n’eft  pas  un  des  traits  hiftoriques 
les  moins  propres  à caraâérifer  notre  ficelé  ; à 
l’empêcher  de  s’enorgueillir  du  grand  progrès  de 
lumières  dont  il  fe  vante  , ou  du  moins  à empê- 
cher de  faire  beaucoup  de  fonds  fur  le  pouvoir  de 
ces  lumières  pour  l’utilité  publique. 

Mais  fi  les  limoufins  ont  été  conftans  dans 
leurs  applaudiffemens  pour  l’abolition  des  corvées, 
8c  fi  leur  fuffrage  à cet  égard  eft  impofant , parce 
qu’ils  ont  effaye  long-temps  de  l’un  8c  de  I autre 
régime  , ils  avoientété  d’abord  moins  faciles  à per- 
fiiader. 

Il  leur  paroiffoit  fi  étrange  que  leur  intendant 
fît  un  grand  travail , te  prit  beaucoup  de  mefures 
8c  de  peines  pour'leur  épargner  celle  de  faire  gra- 
tuitement les  chemins , qu’ils  ne  pouvoient  s’ima- 
giner qu’il  n'y  eût  pas  quelque  piège  caché  fous 
cette  opération. 

Il  eft  vrai  que  la  forme  que  M.  Turgot  avoir  été 
obligé  de  prendre  ctoit  affez  compliquée , 8c  deman- 
doit  d’être  développée  avec  foin  ; qu’elle  exigeoit 
même  l’expérience  pour  pouvoir  être  bien  comprife 
d’un  peuple  peu  éclaire.  La  crainte  que  le  gou- 
vernement ne  détourait  i ua  autre  ufage  les  fonds  I 


fon  intendance  étoit  compofée  , que  l’on 
1 tout-à-coup  de  changer  d opinion  à la  cour 
la  ville , & que  le  peuple  du  Limoufin , 


deftmés  aux  chemins , étoit  la  feule  objeâion  aïs 
projet  de  les  faire  à prix  d’argent  , qui  ne  fût 
malheureufement  pas  abfiude , 8c  la  feule  qui  eût 
empêché  M.  Trudaine  , alors  chargé  de  celte  ad- 
miniftration  , de  prendre  depuis  long  - temps  ce 
parti. 

M.  Turgot  imagina  de  profiter  de  l'inftruâion 
donnée  en  17)7  aux  intcndans , 8c  qui  les  auto- 
rife  i faire  exécuter  , pat  des  ouvriers  payés  , les 
tâches  des  paroiffes  qui  ne  s'en  feraient  pas  ac- 
quittées , 8c  à impofer  enfuite  la  valeur  de  ce  tra- 
vail fur  la  paroiffe.  Il  propofa  aux  paroiffes  qui 
avoient  des  tâches  i remplir,  de  délibérer  pour 
les  faire  faire  à prix  d’argent  par  adjudication  au 
rabais , 8c  de  s'obliger  , par  leur  délibération , i 
en  foldet  la  dépenfe  ; leur  promettant  d’avoir  égard, 
dans  le  département  des  impofitions , à cette  dé- 
penfe qu’elles  auroient  faite , comme  dans  le  cas 
d’une  (trèle  ou  dans  celui  d’une  conftruâion  de 
presbytère , 8c  de  leur  accorder  en  conféqucnce 
une  modération  fur  l’impofition  ordinaire  , égale 
i la  valeur  de  la  Tomme  qu’elles  auroient  payée 
pour  les  chemins. 

De  cette  manière , chaque  paroiffe  limitrophe 
des  routes  fe  trouvoit  engagée  direâement  envers 
l'adjudicataire  de  fa  tâche.  11  n’y  avoit  point  de 
fonds  libres , dont  aucune  autorité  pût  s'emparer. 
11  n'y  avoit  qu'une  créance  exigible  d’un  particu- 
lier entrepreneur  contre  une  paroiffe.  La  totalité 
de  la  valeur  des  adjudications  de  la  province  s’a- 
joutoic  à la  maffe  des  impofitions  ordinaires,  8c 
fe  trouvoit  repartie  fur  toutes  les  paroiffes , au 
marc  la  livre  de  la  taille  ; 8c  celles  qui  avoient  fait 
l’avance  , étant  déchargées  par  forme  de  modé- 
ration du  montant  de  cette  avance  , fe  ttouvoient 
ne  payer  en  réfultat  que  leur  quote  - part  de  la 
contribution  générale. 

[ Cette  méthode  paraît  préférable  à celle  qtt’or» 
a fuivie  dans  la  généralité  de  Caen  , en  ce  quelle 
évite  un  inconvénient  de  plus , qui  eft  celui  de 
ne  faire  fupporter  la  charge  des  chemins  qu'aux 
paroiffes  qui  en  font  limitrophes.  Il  n’y  avoit , it 
eft  vrai , que  ces  paroiffes  limitrophes  qui  fuffent 
affujetties  à la  e orvet,  parce  qu’il  n'y  avoit  qu'elles 
dont  on  pût  exiger  un  travail  en  nature.  Mais  , 
dès  qu’il  s’agit  d’une  contribution  en  argent,  il 
eft  jufte  ou'clle  foit  repartie  fur  tous  ceux  qui 
profitent  «Je  l’ufàge  qu’on  en  fait  i 8c  c’eft  ce  qui 
arrive  au  moyen  de  l’arrangement  adopté  dans  la 
généralité  de  Limoges  ]. 

Nous  ne  devons  pas  chercher  â diffimuler , 8c 
M.  T urgot  favoit  mieux  que  perfbnne  , que  cttte 
foiroe  étoit  imparfaite.  La  répartition  de  l’impofi- 
tion  pour  les  chemins,  proportionnellement  a la 
taille,  avoit,  il  eft  vrai,  f avantage  de  faire  porter 
cette  dépenfe  publique  fur  toutes  les  paroiffes,  au 
lieu  que  la  ebrvit  ne  pouvoit  s'exiget  que  de  cel- 
les voifincs  de  Tattelier.  Elle  avoit  celui  d’éten- 
dre  U contribution  fut  les  habitant  des  villes  uft- 
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labiés , dont  plufieurs  croient  exempts  de  corvée, 
C'étoit  toujours  un  bien  de  diminuer  ainfi  le 
fardeau  en  le  partageant  s mais  c'étoit  encore  élu- 
der trop  l'application  des  principes  de  droit  na- 
turel & de  ceux  du  droit  civil  & politique  de  la 
France , qui  difent  que  les  propriétaires  de  tous 
les  ordres  doivent  contribuer  à la  conllruâion  8c 
à l’entretien  des  routes  ; 8c  peut-être  faut-il  avouer 
que  ce  défaut  coniidérable , dans  le  plan  que  les 
circonftances  forcèrent  alors  M.  Turgor  de  pré- 
férer, a pu  faciliter  beaucoup  le  fucecs  de  fou 
operation. 

Cette  opération  ne  fut  d’abord  que  tolerée 
par  le  confcil  & parles  cours.  M.  Turgot  la  fit, 
fans  autorifatio.n  fpcciate  , par  Tes  feules  ordon- 
nances particulières  i elle  n’avoit  donc  qu’un  de- 
gré très-incomplet  de  légalité  ; cependant  elle  fut 
généralement  louée , parce  qu’elle  ne  choquoit  les 

f méjugés  d’aucune  perfonne  puiflante.at'edit  par 
equel  le  roi , fur  l’avis  de  M.  Turgot  devenu  mi- 
nière , voulut  dans  la  fuite , par  une  forme  régu- 
lière & avec  la  plénitude  de  fon  pouvoir  , rendre 
univerfclle  l’abolition  des  corvées , 8e  revenir  aux 
antiques  8e  plus  équitables  maximes  de  la  monar- 
chie fur  la  manière  de  pourvoir  i la  confection  des 
chemins,  a excité  de  vives  réclamations  ,.préci- 
fément  parce  qu’il  étoit  plus  jufte  8e  plus  légal  ; 

fiarce  qu’il  dépoffédoit  le  clergé , la  noblefTe  8e 
es  privilégiés , d’une  exemption  que  nos  ancien- 
nes loix  leur  refufent , 8e  qui , fans  leur  avoir  cté 
attribuée  par  aucune  loi  poilérieure  , s’étoit  trou- 
vée établie  de  fait , avec  i’ufage  de  conftruire  les 
chemins  par  corvée. 

Cette  innovation  qui  date  de  ce  fiècle  , n’ayant 
pu  s’étendre  que  fur  le  peuple  , Se  même  que  fur 
celui  des  campagnes , les  citoyens  d’un  rang  fu- 
périeur , en  lui  voyant  faire  exclufivcment  les  che- 
mins , fans  qu’on  leur  eût  demandé  d’y  concourir 
par  aucune  contribution  en  argent , s’étoient  ac- 
coutumés à croire  que  la  dépenfe  des  ouvrages 
publics  ne  devoit  point  les  regarder  , quoique  le 
plus  grand  profit  des  routes  fut  pour  eux , puif- 
qu'elies  fervent  principalement  au  débit  8c  i la 
valeur  des  produirions  , 8c  que  ce  font  les  grands 
propriétaires  8c  les  décimatetirs  qui  ont  le  plus  de 
produirions  à vendre.  Cet  état  d’ufurpation  avoir 
dû  leur  paraître  d’autant  plus  commode , que  ce 
qu'il  avoir  d’odieux  ne  pouvoir  leur  être  imputé  , 
te  qu’il  fe  trouvoit  réfulter  , d’une  manière  infen- 
fibtc , de  l’ignorance  ou  de  la  foiblefle  du  gou- 
vernement , qui  n’avoit  pas  longé  i réclamer,  di- 
reôement  pour  les  routes  , le  concours  du  revenu 
des  grandes  propriétés  , ou  qui  n’avoit  pas  ofé  le 
faire. 

Les  dafles  diftinguées  dans  la  fociété  étant  pref- 
que  les  feules  dont  les  individus  reçoivent  une 
éducation  foignée , les  feules  à portée  d’expofer , 
de  motiver,  de  rendre  plaupbk  une  opinion  fur 
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les  affaires  publiques , les  feules  qui  faffent  corps, 
les  feules  qui  exercent  les  emplois  de  l’adminiftra- 
tion  8c  les  charges  de  la  magiftrature  , les  feules 
qui  puifTent  prononcer , tant  dans  les  conversations 
que  juridiquement , fur  les  réclamations  qui  s’é- 
lèvent , 8c  leur  donner  du  poids  , elles  fe  trouvent 
juges  8c  parties  dans  leur  propre  caufe.  Malheu- 
reufement  elles  n’ont  point  encore  une  notion  exaâe 
du  lien  qui  attache  leurs  intérêts  â ceux  du  peu- 
ple ; 8c  de-là  vient  qu’il  a toujours  ètè  auffi  aifé 
d’aggraver  les  fardeaux  que  fupposte  ce  dernier, 
qu’il  a été  difficile  d’apporter  la  moindre  réforme 
aux  abus  dont  il  gémit , lorfque  ceux  qui,  par  leur 
nailTance  8c  par  leur  état , font  placés  ati-deflbs 
de  lui  , ont  cru  en  retirer  le  plus  petit  avantage. 
L’avarice  alors  s’eft  couverte  du  manteau  de  la  di- 
gnité , pour  confcrver  les  ufurpations  deftituées  de 
fondement  avec  autant  d’opiniâtreté  que  les  droits 
réels , 8c  pour  oppofer  la  plus  forte  réfiftance  aux 
vues  paternelles  du  légiflateur  : c'eft  ce  qu’on  a 
vu  arriver  relativement  à l’édit  qui  Supprime  les 
corvées.  , 

Ce  11'eft  pas  que  cet  édit  ne  fût  utile  à ceux  même 
qui  fe  font  élevés  contre  lui.  Ils  comprendront  un 
jour  que  tous  les  fervices , les  travaux  8c  les  impoli* 
rions  qu’on  exige  des  cultivateurs  de  leurs  domai- 
nes, retombent  fur  le  revenu  de  ces  domaines, 
8c  y retombent  augmentés  d’une  furcharge  d’au- 
tant plus  forte  que  les  cultivateurs  font  obligés  , 
dans  leurs  conventions  avec  lés  propriétaires , de 
s'indemnifer , non  - feulement  du  fardeau  dont  ils 
reffentent  le  poids  , mais  encore  de  ce  qu’ils  en 
redoutent,  8c  de  ce  qu’il  peut  y avoir  d’arbitraire 
8c  d’imprévu  dans  fa  répartition  ; de  forte  que  les 
propriétaires  paient  en  réfnltat  , 8c  ce  qu’il  en 
coûte  à leurs  colons,  8c  l’intérêt  de  l’avance  qu’en 
font  ceux-ci , 8c  l 'ajfuranct , fi  l’on  peut  employer 
ici  cette  expreffion  de  commerce , ou  la  garantie 
d’un  danger  qu’ils  appréhendent  toujours  , quoi- 
qu’il doive  fouvent  erre  imaginaire.  Si  ces  faits 
avoient  été  connus  de  tout  le  monde , comme  ils 
le  feront  par  la  fuite , comme  ils  le  font  déjà  du 
petit  nombre  de  propriétaires  qui  adminiftrem  avec 
foin  leurs  héritages,  quelques  defirs  que  les  gens, 
à qui  les  abus  font  chers,  pufient  avoir  de  fe  dé- 
livrer d’un  miniftre  qui  les  atuquoit  avec  autant 
de  courage  , leurs  murmures  particuliers  n'euffent 
pu  produire  aucune  réclamation  pofitive , 8c  l'édit 
par  lequel  les  corvées  font  abolies  dans  tout  le 
royaume  , plus  conforme  au  droit  national  que  ne 
l'avoient  été  les  ordonnances  de  M.  Turgot  en 
Limoufin  , n’aurait  pas  éprouvé  plus  d’obllacles 
qu'elles.  Mais  ceux  qu’il  a rencontrés  , montrent 
affei  qu'avec  le  degré  borné  d’autorité  dont  un 
intendant  jouit  dans  fa  province  , M.  T urgot  avoit 
agi  prudemment , en  ne  s’expofant , lors  de  fa  pre- 
mière opération  , à aucune  contradiâion  de  la 
part  du  clergé  ni  de  la  noblefle  , 8c  en  bornant  , 
quoiqu’à  regret , les  mefures  qu'il  avoit  à prendre  , 
à l'oidtc  des  citoyens , dont  on  coolie  plus  pu» 
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culiérement  l'adminillration  aux  commiffaire*  dé- 
partis du  confeil. 

Son  efprit  équitable  8c  doux  favoit  montrer  des 
égards  à ce  peuple  même.  11  ne  fe  permettoit  les 
ordres  qu’après  la  perluafion.  La  marche  qu'il  avoit 
à fuivre , ne  pouvoit  être  aulli  fimple  qu'il  l'auroit 
délire  i il  mit  du  temps  ; il  employa  plufieurs  let- 
tres aux  curés , à leur  taire  bien  comprendre , à 
rendre  clairs  pour  les  payfans  meme  tous  les  dé- 
tails de  Ton  plan  , à calmer  amli  l'inquiétude  que 
leur  infpire  toute  nouveauté  venant  de  l'adminif- 
tration.  L'opération  commencée  en  1761  ne  fut 
fomplettement  & généralement  exécutée  qu'en 
1764  ; mais , depuis  cette  époque , les  chemins 
ont  toujours  été  faits  & entretenus  à prix  d'argent 
dans  la  généralité  de  Limoges.  Limpofition  a va- 
rié, félon  qu’on  a voulu  hâter  plus  ou  moins  les 
conltru étions  nouvelles.  Il  y a eu  des  années  où 
elle  n’elt  montée  qu'l  quarante  mille  écus  i elle 
p'a  jamais  parte  cent  mille. 

Avec  cette  modique  fomme , on  a fait  la  route 
de  Paris  à Touloufe  pat  Limoges , 8e  celle  de 
Paris  à Bordeaux  par  Angoutême , commencées 
depuis  quatre  -vingt  ans  par  la  corvée,  8e  aultrpeu 
avancées  qu'au  commencement  ; car  l'ouvrage  avoit 
été  fi  conftamment  mal  fait  par  les  corvoyeurs  , 
qu'une  partie  avoit  toujours  etc  détruite  avant  que 
1 autre  tilt  achevée.  On  a fait  la  toute  de  bor- 
deaux à Lyon  par  Limoges  8e  Clermont  ; celle 
de  Limoges  à la  Rochelle  pat  Angouléme  j celle 
de  Limoges  en  Auvergne  pat  Emoutiers  8e  Bort  s 
on  a fait  une  partie  de  catle  de  Bordeaux  à Lyon 
par  Brive  8e  Tulle  ; une  partie  de  celle  de  Limo- 
ges à Poitiers  ; une  paitie  de  celle  d’Angoulème 
a Libourne  par  Saint-Aulaye  , 8e  l'on  a rendu  pra- 
ticable la  route  de  Moulins  à Touloufe  par  la  mon- 
tagne. C'eft  plus  de  cent  cinquante  lieues  de  route 
dans  le  pays  le  plus  difficile , où  il  faut  fans  ceffe 
monter  8e  defeendre.  Toutes  les  pentes  ont  été 
adoucies  avec  tant  d’intelligence , qu'il  n’en  eft 
aucune  qui  demande  que , pour  la  monter , on 
rallentiffe  fenfiblement  fa  marche  , 8e  que  les  rou- 
liers  n’ont  jamais  befoin  d'enrayer  pour  defeendre. 
On  croiroit , en  voyant  la  quantité  de  rocs  qu'il 
a fallu  brifer  8e  de  terres  qu’il  a fallu  remuer  , 
qu'on  y a confumé  les  trefors  d'un  grand  royau- 
me. On  n'y  a employé  que  les  foiblts  moyens  d'une 
province  pauvre  ; 8e  ces  travaux  qui  ont  fourni 
des  falaires  à fes  habitans  malheureux , ont  été- 
faits  au  milieu  des  bénédiélions.  Ils  n'ont  pas  coûté 
une  larme,  tandis  que  tant  d'autres  travaux  publics 
ont  été  baignés  de  pleurs. 

L'entretien  elt  aurti  foigné  8e  aurtî  peu  coûteux 
que  la  conftruétion  a été  fuperbe  8e  economique. 
L'entrepreneur  eft  obligé  , par  fon  marché  , de 
garnir  de  petits  tas  de  pierres  le  bord  du  chemin  i 
8e  , pour  quinze  fous  par  jour , un  feul  homme 
elt  chargé  de  l’entretien  d’environ  deux  lieues.  Il 
fe  promène  chaque  jour , d’un  bout  de  fa  tâche 
i l'autre , avec  une  hotte  8e  une  pelle  i s'il  voit 
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un  commencement  d'ornière,  iJ  y met  une  pellée 
de  cail  oux  qu  il  étale  avec  foin  : l'omière  n'a  ja- 
mais le  temps  de  fe  former.  Si  l'on  en  trouvoie 
une  , on  punirait  la  négligence  du  manœuvre  , 
dont  le  devoir  étoit  de  la  prévenir  , par  la  perte  de 
fes  appointemens  de  deux  lemaines  i i la  féconda 
fois , on  lui  retrancheroit  la  paye  d'un  mois  > à U 
troilième  il  feroit  dcllitué.  Jamais  on  n'a  été  obligé 
de  prononcer  ces  peines , 8c  , d’un  bout  de  la 
province  à l’autre , les  chemins  font  aulfi  beaux 
que  les  allées  de  nos  jardinr.  [ On  peut  dire  fans 
exagération  que,  nulle  part  dans  le  monde,  on 
n'en  connoit  d'aurti  folides  ni  d'aufli  magnifiques. 
Où  font  les  chemins  faits  par  les  corvées  avec 
tant  de  peines  8c  de  dépenfes  qu'on  puirte  com- 
parer â ceux-ci  ? ] 

Quand  M.Turgot  n'auroit  rien  fait  de  plus, 
fa  gloire  mériteroit  d'être  durable  comme  les 
montagnes^  dont  les  difficultés  ont  été  applanics 
par  les  foins,  avec  fi  peu  de  dépenfe , avec  une 
dépenfe  fi  profitable  au  peuple,  en  le  foulageanc 
du  cruel  fardeau  de  la  corvée. 

Nous  difons  que  fes  foins  ont  fait  difparoître  les 
difficultés  extrêmes  que  le  fite  montagneux  de  fa 
généralité  oppofoit  à la  conftruftion  des  chemins  ; 
8c  nous  ferions  fondés  à le  dire , quand  il  n'y  au- 
roit  eu  part  que  comme  adminiftrateur  qui  a or- 
donné les  chemins,  8c  qui  a difpofc  les  moyens 
bienfaifans  de  les  exécuter.  Mais  l'exprertion  ell 
vraie  dans  tous  les  fens.  M.  Turgot  11e  s'eft  pas 
borné  à être  l’ordonnateur  des  magnifiques  che- 
mins de  fa  province  ; il  en  a été  le  premier  ingé- 
nieur. Bravant  l'intempérie  des  faifons  plus  varia- 
ble qu'ailleurs  dans  les  pays  de  montagne,  il  a été 
avec  M.  Tréfaguet,  aujourd'hui  infpeiteur  géné- 
ral des  ponts  8c  chauffées,  choifir  les  pentes,  dé- 
cider leurs  contours , les  faire  tracer  fous  fes  yeux  , 
toifer  les  déblais  8c  les  remblais , 8c  s'éclairer  d'a- 
vance fur  la  dépenfe  qui  feroit  néceflaire. 

C’eft  là  qu’il  s'eft  perfectionné  dans  la  connoif- 
fance  de  tous  les  détails  de  la  conftruâion  de* 
routes , au'fl  a développé  enfuite  avec  tant  de  fa- 
gacitc , de  prudence  8c  de  bonté  dans  les  deux 
inftruâions  qu'il  a rédigées  pour  la  conduite  des  at- 
teliers  de  charité  en  1766  & en  177J. 

C'eft  lui  qui  a propofé  le  premier  au  miniftre 
ces  atteliers  de  charité , ( nouvelle  & bienfaifante 
manière  de  remplacer  la  corvée  ) noble  8c  utile 
moyen  de  fouliget  dans  les  années  de  difette  8c 
de  cherté  les  befoins  véritables  du  peuple  ; fans 
lui  fauffer  l'efprit , par  1a  perfuafion  que  le  gou- 
vernement doive  le  nourtjr , foit  qu'il  travaille  ou 
ne  travaille  point,  8c  fixer  je  prix  des  denrées  à fa 
portée , au  lieu  de  le  mettre  à portée  de  les  acqué- 
rir ; fans  lui  corrompre  l’ame  par  l’habitude  de 
l’oifiveté  8c  d'une  otiïvetc  exigeante;  fans  lui  avilir 
le  cœur  par  le  fcntiment  de  fa  misère , que  les 
aumônes  gratuites  réveillent  toujours  ; 8c  en  lut 
laiffant  croire  au  contraire  qu'il  n'a  d'obligation  à 
petfonne , qu’il  ne  doit  fa  fubfiftance  qu’à  fcc 
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propres  efforts , qu  il  a bien  gagné  le  pain  qu’on 
lui  procure*  Cette  pieufe  & fage  inftitution  qui, 
par  la  bicnfaifance  du  roi , excite  celle  des  grands 
propriétaires  , & du  fein  de  la  calamite  même , 
fait  fortir  les  chemins  vicinaux  qui  vont  répandre 
par  tout  la  profpérité  & la  vie  : cet  art  de  fccou- 
rir  la  pauvreté  préfente > en  diminuant  les  caufes 
de  la  pauvreté  future,  & de  payer  les  hommes 
pour  qu’ils  fe  fafTent  du  bien , eit  du  à M.  urgot. 
Le  grand  & utile  fccours  que  le  peuple  de  la 

fléncrahté  de  Limoges  avoir  trouve  dans  les.  atee- 
iers  de  charité  en  17 66,  1767 , 1768  & 1769  fit 
adopter  au  gouvernement  cette  înfbtution  louable , 
qui  tut  étendue  fur  les  autres  provinces  du  royau- 
me en  1770,  8c  principalement  par  les  foins  de 
M.  Albert  , alors  Intendant  du  commerce  , 8c 
chargé  du  département  des  fubfillances.  Depuis  ce 
temps  il  y a toujours  eu  un  fonds  annuel  defliné  à 
ce  genre  de  travail  j 8c  il  préfçnte  i la  pauvreté 
particulière  un  foulagement  qui  tourne  au  profit 
de  l'aifance  publique  (l). 

Nous  rapportons  d'autant  plus  volontiers  ces 
détails  de  la  méthode  employée  par  M. Turgot 
pour  la  fuppreflion  des  corvées  8c  la  confection  des 
grandes  routes  dans  la  généralité  de  Limoges, 
que  les  bons  effets  de  cette  méthode  ne  fouffrent 
plus  aucun  doute  depuis  plus  de  10  ans  d'une 
heureufe  expérience  ; que  nous  connoiffons  par 
nous-mêmes  tous  les  grands  chemins  de  cette  pro- 
vince , 8c  les  avons  vu  en  quelque  forte  conftruire 
fous  nos  yeux , 8c  que  nous  pouvons  affiner,  d'a- 
près les  travaux  des  corvées , ci-devant  employées 
pour  la  conflruétion  des  mêmes  routes  , que  les 
corvoyeurs  y auroient  travaillé  des  ficelés,  fans  les 
achever  , 8c  fur-tout  fans  les  porter  à ce  degré  de 
perfeâion  qui  fait  aujourd'hui  l’admiration  de  tous 
ceux  qui  les  parcourent. 

Edit  du  roi  portant  fuppreflion  de  la  corvée,  donné 
au  mois  de  février  , b enrtgiftré  au  parle- 
ment le  n mars  fuuivant. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACI  DE  DIIÜ  , ROI  DE 
France  et  de  Navarre  : 8c  à tous  préfensSc 
à venir  ; SALUT.  L'utilité  des  chemins  deftinés  à 
faciliter  le  rranfport  des  denrées  a été  reconnue 
dans  tous  les  temps.  Nos  prédéceffeurs  en  ont 
regardé  la  conftruÛion  8c  l'entretien  comme  un 
des  obiets  les  plus  dignes  de  leur  vigilance. 

Jamais  ces  travaux  importans  n'ont  étc  fuivis 
avec  autant  d’ardeur , que  fous  le  règne  du  feu  roi 
notre  très  honoré  feiqneur  8c  aïeul  : plufieurs  pro- 
vinces en  ont  recueilli  les  fruits  par  l’augmenta- 
tion rapide  de  la  valeur  des  terres. 

La  protection  oue  nous  devons  à l'agriculture , 
qui  eft  la  véritable  bafe  de  l'abondance  8c  de  la 
jarofpérité  publique , 8c  la  faveur  que  nous  vou- 
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Ions  accorder  au  commerce , comme  au  plus  sdr 
encouragement  de  l’agriculture , nous  feront  cher- 
cher à lier  de  plus  en  plus , par  des  communica- 
tions faciles,  toutes  les  parties  de  notre  royaume 
foit  entre  elles , foit  avec  les  pays  étrangers. 

Défilant  procurer  ces  avantages  I nos  peuples 
par  les  voies  les  moins  onéreufes  pour  eux  , nous 
nous  fommes  fait  rendre  compte  des  moyens  qui 
ont  été  mis  en  ufage  pour  la  conftru&ion  des  che- 
mins publics. 

Nous  avons  vu  avec  peine,  qu’à  l’exception 
d’un  très -petit  nombre  de  provinces,  les  ouvra- 
ges de  ce  genre  ont  été  , pour  la  plus  grande  par- 
tie , exécutés  au  moyen  des  corvées  exigées  de  nos 
fujets,  8c  meme  delà  portion  la  plus  pauvre,  fans 
qu'il  leur  ait  été  payé  aucun  (âlaire  pour  le  temps 
qu'ils  y ont  employé.  Nous  n’avons  pu  nous  em- 
cher  d'être  frappés. des  inconveniens  attachés  à 
natnre  de  cette  contribution. 

■ Enlever  forcément  le  cultivateur  à fes  travaux  , 
c’eft  toujours  lui  faire  un  tort  réel , lors  même 
qu’on  lui  paye  fes  journées.  En  vain  l’on  croirait 
choifir , pour  lui  demander  un  travail  forcé  , des 
temps  où  les  habitans  de  la  campagne  font  moins 
occupés  j les  opérations  de  la  culture  font  fi  mul- 
tipliées , fi  variées  qu’il  n’eft  aucun  temps  entière- 
ment fans  emploi.  Ces  temps  , quand  il  en  exifte- 
roit , différeraient  dans  des  lieux  très-voifins  , 8e 
fouvent  dans  le  même  lieu,  fuivant  la  différente 
nature  du  fol,  ou  les  différens  genres  de  culture. 
Les  adminiilrateurs  les  plus  attentifs  ne  peuvent 
connoitre  toutes  ces  variétés  en  détail.  D’ailleurs 
la  néceflitéde  raffembler  fur  les  atteliers  un  nom- 
bre fuffifant  dp  travailleurs , exige  que  les  com- 
mandemens  foicnt  généraux  dans  le  même  can- 
ton. L’erreur  d’un  adminiftrateur  peut  faire  per- 
dre aux  cultivateurs'  des  journées,  dont  aucun  û- 
laire  ne  pourrait  les  dédommagei'. 

Prendre  le  temps  du  laboureur,  même  en  le 
payant,  ferait  l’équivalent  d’un  impôt.  Prendre 
ion  temps  fans  le  payer , eft  un  double  impôt  ; 8c 
cet  impôt  eft  hors  de  route  proportion  , lorfqu'il 
tombe  fut  le  fimple  journalier  , qui  n’a  pour  fub- 
fifter  que  le  travail  de  fes  bras. 

L'homme  qui  travaille  par  force  8c  fans  récom- 
penfe , travaille  avec  langueur  8c  fans  intérêt  ; il 
fait  dans  le  même  temps  moins  d'ouvrage , 8c  fon 
ouvrage  eft  plus  mal  raie.  Les  corvoyeurs  obligés 
de  faire  fouvent  trois  lieues  ou  davantage  pour 
fe  rendre  fur  l’attelier  , autant  pour  retourner 
chez  eux  , perdent  fans  fruit  pour  l'ouvrage  une 
grande  partie  du  temps  exige  d’eux.  Les  appels 
multiplies  , l'embarras  de  tracer  l’ouvrage , de  le 
diftriouer,  de  le  faire  exécuter  à une  multitude 
d’hommes  raffemblés  au  hafard , la  plupart  fans 
intelligence , comme  fans  volonté , confomment 
encore  une  grande  partie  du  temps  qui  telle.  Ainfi 


(1)  Exilait  4*1  roi 21  où <1  fui  Ix  vit  fc  Ici  ouvrages  de  M,  Torgoi,  pages  «4  k la. 
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l'ouvrage  qui  fe  fit  coûte  au  peuple  8f  à l'état , 
en  journées  d'hommes  8c  de  voitures  deux  fois, 
8c  fouvent  trois  fois  plus  qu'il  ne  couteroit , s'il 
s'exécutoit  à prix  d'argent. 

Ce  peu  d'ouvrage  exécuté  fi  chèrement  eft  tou- 
jours mal  fait.  L'art  de  conftruire  des  chauffées 
d’empierrement , quoiqu'affex  fimple  , a cepen- 
dant des  principes  8c  des  règles  qui  déterminent 
la  manière  de  former  l'encaiffement , de  choifir 
8C  de  pofer  les  bordures,  de  placer  les  pierres  fui- 
vant  leur  groffeur  8 : leur  dureté  , fuivant  la 
nature  de  leur  compofition  qui  les  rend  plus  ou 
moins  fufceptibles  de  réfifter  au  poids  des  voi- 
tures ou  aux  injures  de  l'air.  De  l'obfervation  at- 
tentive de  ces  règles  dépendent  la  folidité  des 
chauffées  8c  leur  durée  ; & cette  attention  ne  peut 
être  attendue , ni  même  exigée  des  hommes  qu'on 
commande  à la  cornée , qui  tous  ont  un  métier 
différent,  8c  qui  ne  travaillent  aux  chemins  qu'un 
petit  nombre  de  jours  chaque  année.  Dans  les  tra- 
vaux payés  à prix  d'argent , l'on  preferit  aux  en- 
trepreneurs tous  les  détails  qui  tendent  à la  per- 
feilion  de  l'ouvrage.  Les  ouvriers  qu'ils  choifif- 
fent , qu’ils  inllrutfent  8c  qu’ils  furveilient , font 
de  la  conftruâion  des  chemins  leur  métier  habi- 
tuel 8c  le  favent.  L'ouvrage  eft  bien  fait , parce 
que  s'il  l'étoit  mal , l'entrepreneur  fait  qu'on  l’o- 
bligeroit  à le  recommencer  à fes  dépens.  L'ou- 
vrage fait  par  la  comte  telle  mal  fait , parce  qu'il 
feroit  trop  dur  d’exiger  des  malheureux  cour- 
voyeurs  , une  double  tâche  pour  réparer  des  im- 
perfeélions  commifes  par  ignorance.  II  en  rcfulte 
que  les  chemins  font  moins  folides  8c  plus  difficiles 
à entretenir. 

11  eft  encore  une  autre  caufe  qui  rend  les  tra- 
vaux d'entretien  faits  par  corvée  beaucoup  plus 
difpendieux'. 

Dans  les  lieux  où  les  travaux  Ce  font  â prix  d’ar- 
gent , l'entrepreneur  chargé  d'entretenir  une  partie 
de  route , veille  continuellement  fur  les  dégrada- 
tions les  plus  légères  : il  les  répare  à peu  de  frais 
au  moment  qu’eues  fe  forment , 8c  avant  qu'elles 
aient  pu  s'augmenter  , enforte  que  la  route  eft 
toujours  roulante,  8c  n’exige  jamais  de  réparations 
coûteufes. 

Les  routes  au  contraire  qni  font  entretenues  par 
cornées , ne  font  réparées  que  lorfque  les  dégrada- 
tions font  affea.  fenfibles,  pour  que  les  perfonnes 
chargées  de  donner  des  ordres  en  foient  averties. 
De-li  il  artive  que  ces  routes  formées  communé- 
rqent  de  pien-es  groflîèrement  caffées , étant  d’a- 
bôrd  très-rudes  , les  voitures  y fuivent  toujours  la 
meme  trace,  8c  creufent  des  ornières  qui  coupent 
fouvent  la  chauffée  dans  toute  fa  profondeur. 

L'impoffibilité  de  multiplier  à tous  motnens  les 
commandement  de  cornée , fait  que  dans  la  plus 
grande  partie  des  provinces , les  réparations  d'en- 
tretien fe  font  deux  fois  l’année , avant  8c  après 
l'hiver,  8c  qu'aux  époques  de  ces  deux  répara- 
tions, les  routes  fe  trouvent  très -dégradées.  On 
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eft  obligé  de  les  recouvrir  de  nouveau  de  pierres 
dans  leur  totalité  , ce  qui , outre  l'Inconvénient  de 
rendre  â chaque  fois  la  chauffée  auffi  rude  que 
dans  fa  nouveauté , entraîne  en  journées  d'hom- 
mes 8c  de  voitures,  une  dépenfe  annuelle  , fouvent 
très-approchante  de  la  première  conftruâion. 

Tout  ouvrage  qui  exige  quelqu'inftruâion  , 
quelqu'induftric  particulière , eft  impoffible  à exé- 
cuter par  cornée.  Oeft  par  cette  raifon,  que  dans 
la  confection  des  routes  entreprifes  pat  cette  mé- 
thode , l'on  eft  obligé  de  fe  borner  à des  chauffées 
d'empierrement  groftièrement  conftruites  , fans 
pouvoir  y fubftituer  des  chauffées  de  pavé  , lorf- 
que la  nature  des  pierres  l'exigerait , ou  lorfque 
leur  rareté  ou  l'éloignement  de  la  carrière  ren- 
draient la  conftruâion  en  pavé  incomparablement 
moins  chère,  que  celle  des  chauffées  d'empierre- 
ment , qui  confommeut  une  bien  plus  grande  quan- 
tité de  pierres.  Cette  différence  de  prix , fouvent 
très-grande  au  défavantage  des  chauffées  d’em- 
pierrement , eft  une  augmentation  de  dépenfe 
réelle  8c  de  fardeau  pour  le  peuple,  qui  réfulte 
de  l'ufage  des  corvées. 

Il  faut  ajouter  une  foule  d'accidens , les  pertes 
des  beftiaux , qui  arrivant  fur  les  atteliers , 8c  déjà 
excédés  par  une  longue  route , fuccombent  aux 
fatigues  qu’on  exige  d'eux  ; la  perte  meme  des 
hommes , des  chefs  de  famille  bleffés , eltropiés , 
emportés  par  des  maladies  qu'occafionne  l'intem- 
périe des  fatfons,  ou  la  feule  fatigue  : perte  fi  dou- 
loureufe , quand  celui  qui  périt , fuccombe  à un 
tifque  forcé,  8c  qui  n’a  été  compenfé  par  aucun 
falaire. 

Il  faut  ajouter  encore  les  frais,  les  contraintes  , 
les  amendes , les  punitions  de  toute  efpèce , que 
néceffite  la  réfiftance  à une  loi  trop  dure,  pour 
pouvoir  être  exécutée  fans  réclamation  ; peut-être 
les  vexations  fecretes  que  la  plus  grande  vigilance 
des  perfonnes  chargées  de  l'exécution  de  nos  or- 
dres , ne  peut  entièrement  empêcher  dans  une  ad- 
miniftration  auffi  étendue , atifft  compliquée  que 
celle  de  la  cornée , où  la  iuftice  diftributive  s'égare 
dans  une  multitude  de  détails,  où  l'autorité  fub- 
divifée,  pour  ainfi  dire,  à l’infini,  eft  répandue 
dans  un  fi  grand  nombre  de  mains , 8c  confiée 
dans  fes  dernières  branches  à des  employés  fubal- 
temes , qu'il  eft  prefqu'impoffible  de  choifir  avec 
certitude , 8c  très-difficile  de  furveiller. 

Nous  crayons  impoffibie  d’apprécier  tout  ce 
que  la  cornée  coûte  au  peuple. 

En  fubftituanc  à un  fyftêine  fi  onéreux  dans  fes 
effets , fi  défeâueux  dans  fes  moyens , l'ufage  de 
faire  conftruire  les  routes  â prix  d'argent,  nous 
aurons  l'avantage  de  favoir  prérifément  la  charge 
qui  en  rcfultera  pour  nos  peuples , l'avantage  de 
tarir  à la  fois  la  fource  des  vexations  8c  celle  des 
défobéiffanccs,  celui  de  n'avoir  plus  à punir , plus 
à commander  pour  cet  objet,  8c  deconomifer 
l'ufage  de  l'autorité , qu'il  eft  fi  fâcheux  d’avoir  à 
prodiguer.  Ce»  different  motifs  fuffiroient  pour 
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nous  faire  préférer  à l’ufige  des  corvées  le  moyen 
plus  doux  Sc  moins  difpenjieux  de  faire  les  che- 
mins à prix  d’argent  ; mais  un  motif  plus  puilîanc 
8c  p'us  décilif  encore  nous  détermine  ; c’ett  l'iii- 
jultice  inféparablc  de  l'ufage  des  corvées. 

Tout  le  poids  de  cette  charge  retombe,  8c  ne 
peut  retojnber  que  fur  la  partie  la  plus  pauvre  de 
nos  fujets , fur  ceux  qui  n’ont  de  propriété  aue 
leurs  bras  8c  leur  indulîrie , fur  les  cultivateurs  & 
fur  les  fermiers.  Les  propriétaires,  prefque  tous 
privilégiés  en  font  exempts;  ou  n’y  contribuent 
que  très-peu. 

Cependant  c’eft  aux  propriétaires  que  les  che- 
mins publics  font  utiles  { par  la  valeur  que  des 
communications  multipliées  donnent  aux  produc- 
tions de  leurs  terres.  Ce  ne  font  ni  les  cultivateurs 
aâuels,  ni  les  journaliers  qu’on  y fait  travailler, 
qui  en  profiteront.  Les  fucceflcurs  des  fermiets 
aâuels  payeront  aux  propriétaires  cette  augmen- 
tation de  valeur  en  accroillemcnt  de  loyers.  La 
clarté  des  journaliers  y gagnera  peut-être  un  jour 
une  augmentation  de  falaires  proportionnée  a la 
plus  grande  valeur  des  denrées  ; elle  y gagnera  de 
participer  à l'augmentation  générale  de  l’aifancc 
publique  ; mais  la  feule  piaffe  des  propriétaires  re- 
cevra une  augmentation  de  ncheffe  prompte  8c 
immédiate  ; 8e  cette  richcfle  nouvelle  ne  fe  répan- 
dra dans  le  peuple , qu’autant  que  ce  peuple  l’a- 
chetera  encore  par  un  nouveau  travail. 

C’eft  donc  la  clarté  des  propriétaires  des  terres 
qui  recueille  le  fruit  de  la  confection  des  chemins  ; 
c'elt  elle  qui  devrait  feule  en  faire  l’avance  , puif- 
qu’elle  en  retire  les  intérêts. 

Comment  pourroit-il  être  jufte  d’y  faire  contri- 
buer ceux  qui  n’ont  rien  à eux  ? De  les  forcer  de 
donner  leur  temps  8c  leur  travail  fans  falaire  ? de 
leur  enlever  la  feule  reflource  qu’ils  aient  contre 
la  misère  8c  la  faim  , pour  les  faire-  travailler  au 
profit  de  citoyens  plus  riches  qu’eux. 

Une  erreur  toute  oppofée  a fouvent  engagé  l’ad- 
miniitration  à facrifier  les  droits  des  propriétaires , 
au  defir  mal  entendu  de  foulager  la  partie  pauvre 
de  nos  fujets , en  artujettiflant  par  des  loix  prohi- 
tives  les  premiers  il  livrer  leur  propre  denrée , au- 
deflbus  de  fa  véritable  valeur. 

Ainfi  , d’un  côté , on  cotmr.ettoit  une  injuftice 
contre  les  propriétaires , pour  procurer  aux  (im- 
pies manouvriers  du  pain  i bas  prix;  8c  de  l’au- 
tre , on  enlevoit  à ces  malheureux  , en  faveur  des 

nriétaires  , le  fruit  légitime  de  leurs  fueurs  8c 
:ur  travail. 

On  craignoit  que  le  prix  des  fubfiftances  ne 
montât  trop  haut , pour  que  leurs  falaires  pulfent 
y atteindre  8c  en  exigeant  d'eux  un  travail  qui 
leur  eût  été  payé , fi  ceux  qui  en  profitent  en 
eurtent  fupporté  la  dépenfê  , on  leur  ôtoit  le  moyen 
de  concurrence  le  plus  propre  â faire  monter  ces 
falaires  à leur  véritable  prix. 

C’étoit  blerter  également  les  propriétés  8c  la  li- 
berté des  différentes  clartés  de  nos  fujets  ; c’écoit 
Qtcoa  polis,  ti  diplomatique.  Tome  I. 
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les  appauvrir  les  uns  8c  les  aut'es , pour  les  fa- 
.vorifer  injullement  tour-i-tour.  C’eft  ainfi  qu’on 
s’égare,  quand  on  oublie  que  la  ;uftice  feule  peut 
maintenir  l’équilibre  entre  tous  les  droits  Se  tous 
les  intérêts. 

Elle  fera  dans  tous  les  temps  la  bafe  de  notre 
adminiftration  ; 8c  c’eft  pour  la  rendre  à la  partie 
de  nos  fujets  la  plus  nombreufe  , 8c  fur  laquelle 
le  befoin  qu’elle  a d’être  protégée  fixera  toujours 
notre  attention  d’une  manière  plus  particulière  , 
que  nous  nous  fouîmes  hâtés  de  faire  cefTer  les 
cariées  dans  toutes  les  provinces  de  noue  ro- 
yaume. 

Nous  n’avons  cependant  pas  voutu  nous  livrer 
â ce  premier  mouvement  de  notre  coeur , fans 
avoir  examiné  8c  apprécié  les  motifs  qui  ont  pu 
engager  nos  prédéceflenrs  à introduire  8c  à laiflct 
fubfiltcr  un  ufage  dont  les  ir.convéniens  font  fi  évi 
dens. 

On  a pu  penfer  que  la  méthode  des  corvées 
permettant  de  travailler  â la  fois  fur  toutes  les 
routes  , dans  toutes  les  parties  du  royaume  , les 
communications  feraient  plutôt  ouvertes , 8c  que 
l’état  jouirait  plus  promptement  des  richeffes  dues 
à l’aâivité  du  commerce  8c  â l'augmentation  de 
valeur  des  productions. 

L’expérience  n'a  pas  dd  tarder  â difliper  cette 
illufion. 

On  a bientôt  vu  que  quelques-unes  des  provin- 
ces où  la  population  cft  la  moins  nombreufe  , font 
précifément  celles  où  la  confection  des  chemins, 
par  la  nature  du  pays  Sc  du  fol , exige  des  travaux 
immenfes  , qu’on  ne  peut  fc  flatter  d’exécuter  avec 
un  petit  nombre  de  bras , fans  y employer  peut- 
être  plus  d’un  Cède. 

On  a vu  que  , dans  les  provinces  même  plus 
remplies  d’habitans , il  n'étoit  pas  pofliblc,  fans 
accabler  les  peuples  8c  fans  ruiner  les  campagnes  . 
d’exiger  des  corvoyeurs  un  afTei  grand  nombre 
de  journées , pour  pouvoir  exécuter  en  peu  de 
temps  aucune  partie  de  chemin. 

On  a éprouvé  que  les  corvoyeurs  ne  pouvoienc 
donner  utilement  leur  temps,  fans  être  conduits 
par  des  employés  intelligens  qu'il  fulloit  payer  ; 
que  les  fournitures  d'outils  , leur  renouvellement, 
les  frais  de  magafïn  entrainoient  des  dépenfes  con- 
fidérables  , proportionnées  à la  quantité  d’hommes 
employés  annuellement. 

On  a fenti  que  , fur  une  longueur  de  chemin 
conftruite  par  corvée  , il  devoit  fe  rencontrer  plu- 
fieurs  ouvrages  indifpenfables',  tels  que  des  ponts, 
des  efearpemens  de  rochers  , des  murs , des  ter- 
rafles,  qui  ne  pouvoient  être  conllruits  que  par 
des  hommes  d’art  8c  à prix  d’argent  ; que  par  con- 
féquent  l’on  hâterait  fans  fruit  la  conftruflion  des 
ouvrages  de  corvée , fi  l’importibilité  d’avancer  en 
même  proportion  les  ouvrages  d’art  la’ffoit  les 
chemins  interrompus  Sc  inutiles  au  public. 

On  s’eft  convai-’cu  par-là  , que  la  ctuntité  d’ou- 
vrages faits  annuel!  cm  en,  par  corvées , avoit,  avec 
V v v y 
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*a  quantité  d'ouvrages  d'art  que  permettoit  cha- 
que année  la  difpofition  des  tonds  des  ponts  8c 
chauffées,  une  proportion  nécdTaire , qu'il  étoit 
ou  iinpollible  ou  inutile  de  paffer  ; que  dès-lors 
on  fe  flactcroit  vainement  de  taire  tous  les  chemins, 
fie  que  ce  prétendu  avantage  de  la  corvée  fe  ré- 
duiroit  à pouvoir  commencer  en  meme-temps  un 
rand  nombre  de  routes , fans  faire  réellement  plus 
'ouvrage  qu'on  en  feroit  par  la  méthode  des 
conlhuaions  1 prix  d'argent , dans  laquelle  on 
n’entreprend  une  partie  que  lorfqu’un  autre  cil 
achevée , & que  le  public  peut  en  jouir. 

L'état  où  font  encore  les  chemins  dans  la  plus 
grande  partie  de  nos  provinces  , Se  ce  qui  rette  à 
faire  en  ce  genre  apres  tant  d'années  pendant  lef 
quelles  les  corvée i ont  été  en  vigueur  , prouve 
combien  il  ell  faux  que  ce  fylléme  puiffe  accélé- 
rer la  conflruélion  des  chemins. 

On  s'ell  anlfi  effrayé  de  b dépenfe  qu’entraî- 
neroir  la  confection  des  chemins  à prix  d'argent. 

On  n'a  pas  cru  que  le  tréfor  de  l'état , é-puifé 
par  les  guerres  Se  par  les  profufions  de  piulieurs 
règnes  , Se  charge  d'une  maffe  énorme  de  dettes , 
prît  fournir  à cette  dépenfe. 

On  a craint  de  l'impofet  fur  les  peuples  tou- 
jours trop  chargés , Se  «n  a préféré  de  leur  de- 
mander un  travail  gratuit , imaginant  qu'il  valoir 
mieux  exiger  des  habitatis  de  la  campagne , pen- 
dant quelques  jours , des  bras  qu'ils  avoiertt  que 
de  l'argent  qu’ils  n’avoient  pas. 

Ceux  qui  failoient  ce  railbnnement , oublioient 
qu'il  ne  faut  demander  à ceux  qui  n'ont  que  des 
bras , ni  l'argent  qu'ils  n'ont  pas , ni  les  bras  qui 
font  leur  unique  moyen  pour  nourrir  eux  & leur 
famille. 

Ils  oublioient  que  la  charge  de  la  confeétion 
des  chemins,  doublée  Se  triplée  par  la  lenteur, 
la  perte  de  temps  & l'imperteélion  attachées  au 
travail  des  corvées  , ell  incompaublattcnt  plus  oué- 
reufe pour  ces  malheureux  qui  n’ont  que  des  bras, 
que  ne  pourvoit  l'être  une  charge  incomparable- 
ment moindre , impofée  en  argent  fur  des  pro- 
priétaires plus  en  état  de  payer  , qui , par  l'aug- 
mentation de  leur  revenu , auraient  immédiatement 
recueilli  les  fruits  de  cette  efpvcc  d'avance , 8c 
dont  la  contribution  , en  devenant  pour  eux  une 
efpèce  de  richelTe  , eût  fimlagé  dans  l'inflam  ces 
mènes  hommes  qui , n'ayant  que  des  bris , ne 
vivent  qu'autant  que  ces  bras  font  employés  & 
payés. 

Ils  oublioient  que  fi  une  impofition  employée  à 
des  dépenfes  éloignées , dont  les  peup'cs  ignorent 
l'emploi , éptiife  les  provinces  te  les  afflige  ; une 
contribution  dont  le  produit , dépenfé  fur  les  lieux 
mêmes , ell  employé  fous  les  yeux  de  ceux  qui  la 
pi/ent , en  travaux  dont  ils  recueillent  l'avantage, 
te  foulage  les  habitant  pauvres  en  leur  procurant 
des  falaires , enrichit  au  contraire  Se  confole  les 
peuples. 
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Ils  oublioient  que  la  corvée  eft  elle- même  une 
impofition  , Se  une  impofition  bien  plus  forte  > 
bien  plus  inégalement  repartie  Se  bien  plus  acca- 
blante que  celle  qu'ils  redoutoient  d'établir. 

La  facilité  avec  laquelle  les  chemins  ont  été 
faits  à prix  d'argent  dans  quelques  pays  d'états  , 

Se  le  foulagement  qu'ont  éprouvé  les  peuples  dans 
quelques-unes  des  généralités  des  pays  d'eleûions, 
lorfque  leurs  adminiilrateurs  particuliers  y ont  fubfti- 
tué  aux  corvées  une  contribution  en  argent , ont  affex 
fait  voir  combien  cette  contribution  étoit  préférable 
aux  inconvéniens  qui  fuivent  l'ufage  des  corvée/. 

Une  autre  raifon  plus  apparente  a fans  doute 
principalement  influé  fur  le  parti  qu'on  a pris  , 
d'adopter  pour  la  confeétion  des  chemins  la  mé- 
thode des  corvées  ; c’elt  la  crainte  que  les  befoins 
renaiffans  du  tréfot  royal  n'engageaiTent , fur-tout 
dans  les  temps  de  guerre , à dérourner  de  leur 
deflination  , pour  les  employer  à des  dépenfes  plus 
urgentes , les  fonds  impolis  pour  la  confeétion 
des  chemins  : que  ces  fonds  une  fois  détournés 
ne  continuaffent  de  l'être , 8c  que  les  peuples  ne 
fuflenr  un  jour  forcés  en  même-temps , 8c  de 
payer  l'impôt  deltiné  originairement  pour  les  che- 
mins, 8c  de  fubvenir  d'une  autre  manière , 8c  peut- 
être  par  corvée  , à leur  conltruétion. 

Les  adminiilrateurs  fe  font  craints  eux-mêmes  -, 
ils  ont  voulu  fe  mettre  dans  l'impoffibiüté  de  com- 
mettre une  infidélité , dont  trop  d'exemples  leur 
faifoient  fentit  le  danger. 

Nous  louons  le  motif  de  leur  crainte  , 8c  nous 
Tentons  la  force  de  cette  confidération  i mais  elle 
ne  change  pas  la  nature  des  chofes  i elle  ne  fait 
pas  qu’il  foit  julte  de  demander  un  impôt  aux  pau- 
vres pour  en  faire  profiter  les  riches , Se  de  faire 
fupporter  la  contlruélion  des  chemins  i ceux  qui 
n'y  ont  point  d'intérêt. 

Tout  cède  dans  le  temps  de  guerre  au  premier 
de  tous  les  befoins , la  défenfc  de  I état  : il  eft 
néceffaire  alors , il  ell  julle  de  fufpendre  toutes 
les  dépenfes  qui  ne  font  pas  d’une  néccflïté  indif- 
penfable  i celle  des  chemins  doit  alors  être  réduite 
au  fimple  entretien.  L'impofition  deflinée  à cette 
dépenfe  doit  être  réduite  à proportion  , pour  fou- 
laçer  les  peuples -chargés  des  taxes  extraordinaires 
miles  à l’occafion  de  la  guerre. 

A la  paix , 1‘mtcrci  qu'a  le  fouverain  de  faire 
fleurir  le  commerce  8c  la  culture , 8c  la  nécelTité 
des  chemins  pour  remplir  ce  b'.'t , doivent  raflfu- 
rer  fur  la  crainte  d’en  voir  abandonner  les  travaux  , 
8c  de  n'y  pas  voir  deftiner  de  nouveau  des  fonds 
proportionnés  an  befoin  , par  le  rétabliffetnent  de 
l'impofition  fufpendue  à l'occafion  de  la  guerre.  II 
n’ell  point  à craindre  qu'on  préfère  à ce  parti  fi 
fimple , celui  de  rétablir  les  corvées  , fi  l’ufase  en 
a été  abrogé- , parce  qu'elles  ont  été  reconnues  in- 
jutlcs. 

A notre  égard,  l'expcfition  que  nous  avons  faite 
des  motifs  qui  nous  déterminent  à fupprhncr  les 
contes , répond  à nos  fujets  qu'elles  ne  feront 
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Îioint  rétablies  pendant  notre  rcgne  ; te  peut-être 
e fouvenir  que  nos  peuples  conferveront  de  ce 
témoignage  de  notre  amour  pour  eux  , donnera  à 
notre  exemple  auprès  de  nos  lucceffeurs  un  poids , 
qui  les  cToignera  d'affujettir  leurs  fujets  au  lardcau 
que  nous  aurons  aboli. 

Nous  prendrons,  au  relie,  routes  les  mefures 
qui  dépendront  de  nous  , pour  que  les  fonds  pro- 
venant de  la  contribution  établie  pour  la  contec- 
tion  des  grandes  routes , ne  puiffeut  être  détour- 
nés à d'autres  ufages  (r). 

Dans  cet  efprit , nous  n'avons  pas  voulu  que 
cette  contribution  pût  jamais  être  regardée  comme 
une  impofition  ordinaire  8c  fixe  pour  la  quotité  , 
ni  qu'elle  pût  ètte  verfée  en  notre  trélbr  royal. 
Nous  voulons  quelle  fort  réglée  tous  les  ans  en 
notre  confeil , pour  chaque  pcnéralité  , & qu'elle 
n'excède  jamais  la  fomme  quil  fera  nécelTaire  d'em- 
ployer dans  l'année  pour  la  conllruilion  & l'en- 
tretien des  chauffées , ou  autres  ouvrages  qui 
étoient  ci-devant  faits  par  c orvics.  Nous  réfervant 
de  pourvoir  à la  conllruâion  des  ponts  8c  autres 
ouvrages  d'arts , fur  les  mêmes  fonds  qui  y ont 
été  deilinés  mfqu'aujourd'hui , 8c  qui  font  impo- 
fés  fur  notre  royaume  à cet  effet.  Notre  intention 
cil  que  la  totalité  des  fonds , provenant  de  la  con- 
tribution de  charme  généralité , y foit  employée,  8c 
qu'il  ne  puiffe  être  impofé  aucune  fomme  l'année 
fuivante  qu'en  conféqucnce  d'un  nouvel  état  arrêté 
en  notre  confeil. 

Pour  que  nos  fujets  puiffent  être  inllruits  des 
objets  auxquels  ladite  contribution  fera  employée , 
nous  avons  jugé  à propos  d'ordonner  qu'il  fera 
dreffé  un  état  arrête  en  notre  confeil  en  la  forme 
ordinaire , du  montant  de  toutes  les  adjudications 
des  travaux  qui  devront  être  entrepris  dans  l'an- 
née j que  cet  état  fera  dépofé  , tant  au  greffe  de 
nos  bureaux  des  finances , qui  font  chargés  de 
l'exécution  des  états  du  roi , qu'à  celui  de  nos 
cours  de  parlement , chambte  des  comptes  8c  cours 
des  aides  , 8c  que  chacun  de  nos  fujets  puiffe  en 
prendre  communication. 

Nous  avons  auflï  voulu  que , dans  les  cas  oû 
ces  fommes  n'auroient  pu  être  employées  dans 
l'année , les  fommes  reliantes  à employer  fuffent 
diftraites  de  celles  à impofer  dans  l’année  fuivan- 
te , fans  pouvoir  être  , fous  aucun  prétexte,  con- 
fondues avec  la  maffe  de  nos  finances  8c  verfccs 
d-ns  notre  trefor  royal.  Nous  avons  cru  néccffaire 
au.Ti  de  régler  , par  le  préfent  édit , la  comptabi- 
lité des  deniers  provenans  de  cette  contribution  , 
tant  en  nos  chambres  des  comptes  qu'en  nos  bu- 
reaux des  finances  \ 8c  d'iméreffer  la  fidélité  que 
ces  tribunaux  nous  doivent , A ne  jamais  paffer  au- 
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cun  emploi  de  ces  fonds , étranger  à l'objet  au- 
quel nous  les  dellinons. 

l'ar  les  comptes  que  nous  nous  fommes  fait 
rendie  des  routes  A conllruire  8c  à entretenir  dans 
nos  différentes  provinces  , nous  croyons  pouvoir 
affurcr  A nos  fUjcts  , qu'en  aucune  année  la  dé- 
penfe  ne  furpaffe  la  fomme  de  dix  millions  pour  U 
totalité  des  pays  d'élci'ion. 

Cette  contribution  ayant  pour  objet  une  dé- 
penfc  utile  A tous  les  propriétaires , nous  voulons 
que  tous  les  propriétaires  privilégiés  8c  non  pri- 
vilégies y concourent , ainü  qu'il  ell  d ufage  pour 
tc-utes  les  cha,ges  locales  ; 8c  , par  cette  raifon  , 
nous  n'entendons  pas  même  que  les  terres  de  notre 
domaine  en  foient  exemptes , foit  qu'elles  foient 
en  nos  mains  , foit  qu'elles  en  foient  forties  A quel- 
que titre  que  ce  foit. 

Le  même  efprit  de  juftice  qui  nous  engage  A 
fupprimer  la  corvie , 8c  à charger  de  la  conllruc- 
tion  des  chemins  les  proprietaires  qui  y ont  inté- 
rêt , nous  détermine  à ltatuer  fut  l'indemnité  lé- 
gitimement due  aux  propriétaires  d'héritages,  qui 
fontprivés  d'une  partie  de  leur  propriété , foit  par 
l'emplacement  meme  des  routes  , foit  par  l'cg- 
traition  des  matériaux  qui  doivent  y être  employés. 
■Si  la  néce.Tité  du  fervice  public  les  oblige  à céder 
leur  propriété  , il  cil  jullc  qu’ils  n'en  fouffrent 
aucun  dommige,  8c  qu’ils  reçoivent  le  prix  de  la 
portion  de  cette  propriété  qu’ils  font  obligés  de  - 
céder. 

A ces  caufes,  8c  autres  A ce  nous  mouvant,  de 
l’avis  de  notre  confeil.  Sec.  nous  avons  par  le  pré- 
fent édit  ordonné,  Sec.  8c  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Il  ne  fera  plus  exigé  de  nos  fujets  aucun  travail 
gratuit  ni  forcé  , fous  le  nom  de  tarait , ou  fou* 
quelqu’auttc  dénomination  que  ce  puiffe  être , foit 
pour  la  conllruflion  des  chemins , foit  pour  tout 
autre  ouvrage  public  , fi  ce  n’cll  dans  le  cas  où  la 
défenfe  du  pays , en  temps  de  guerre , exigeroit 
des  travaux  extraordinaires  ; auxquels  cas  il  (croit 
pourvu  en  vertu  de  nos  ordres  adreffés  aux  gou- 
verneurs , commandans  ou  autres  adminiftratcur» 
de  nos  provinces  : défendons  en  toute  autre  cir- 
conftance,  A tous  ceux  qui  font  chargés  de  l'exé- 
cution de  nos  ordres  , d'en  demander  ou  d'en 
exiger , nous  réfervant  de  faire  payer  ceux  aue  , 
dans  ce  cas , la  ncceflité  des  circonilanccs  oblige- 
roir  d'enlever  A leurs  travaux. 

I L 

Les  ouvrages  qui  étoient  faits  ci-devant  par  tar- 


it) Entre  le*  inconv£niem  qui  rélulrem  de  11  eonfufion  d’idcet  Car  U nature  Et  IVpece  d-t  droit*  du  fif«  . un  de, 
plut  fa 'beux  eft  U -ni  fiance  réciproque.  Lrt  befoin*  urgent  te  pifT-t^eis  ont  louvenc  perp  tué  de»  Mnpchrant  m 
poui  de*  objet*  d uuiué , fuie  apte*  leur  coufc-liun,  lois  co  Je*  détournant  d:*  Je  tempj  iniiuc  de  leu-  éubllKtucitv, 
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•vltt , tels  que  les  conftruélions  & entretiens  des 
routes  8c  luttes  ouvrages  ncccflaires  pour  11  com- 
munication des  provinces  8c  des  villes  entr'elles, 
fe  feront  à l'avenir , au  moyen  d'une  contribution 
de  tous  les  proprietaires  dé  biens  - fonds  ou  de 
droits  réels  , fujcts  aux  vingtièmes  , fur  lef- 
quels  la  répartition  en  fera  faite  à proportion  de 
leur  cottifation  au  rôle  de  cette  impofition.  Vou- 
lons que  les  fonds  8c  droits  réels  de  notre  domai- 
ne , y contribuent  dans  la  meme  proportion. 

1 I I. 

A l’égard  des  conftruéfions  de  ponts  8c  autres 
ouvrages  d'art , il  continuera  d'y  être  pourvu  fur 
les  memes  fonds  qui  y ont  etc  deftinés  par  le  parte. 

I V. 

Voulons  que  les  propriétaires  des  héritages  8c 
des  bitimens  qu'il  fera  néceffaire  de  traverfer  8c 
de  démolir  pour  la  conftruition  des  chemins , ainlï 

3ue  de  ceux  qui  feront  dégradés  par  l'extraûion 
es  matériaux  , foient  dédommages  de  la  valeur 
defdits  héritages , bâtimens  ou  dégradations  ; 8c 
fera  le  dédommagement  payé  fur  les  fonds  pro- 
venant de  la  contribution  ordonnée  par  l'article  ci- 
dertus. 

V. 

Le  montant  de  ladite  contribution  dans  chaque 
généralité  fera  réglé  tous  les  ans  fur  le  prix  des 
conllruûions  , entretiens  8c  dédommagemens  que 
nous  aurons  ordonnés  dans  ladite  généralité  pendant 
l'année  i à l'effet  de  quoi  il  fera  arrête  tous  les  ans, 
en  notre  confeil , un  état  particulier  pour  chaque 
généralité  qui  comprendra  toutes  lefditcs  dépenfes. 

V I. 

II  fera  fait  des  détails  8c  parte  des  adjudications 
defdits  ouvrages  8c  des  baux  de  leur  entretien  , 
dans  la  forme  qui  fera  parmi  nous  preferite , 8c 
l'état  arreté  par  nous , en  notre  confeil , mentionné 
en  l’article  précédent  fera  compofé  du  montant 
defdites  adjudications  8c  baux  : nous  refervant 
comme  par  le  parte , 8c  à notre  confeil , la  con- 
noifTance  de  la  dircflion  des  routes  , des  cftima- 
tions  , adjudications , 8c  de  toutes  les  claufes  qni 
pourroiciir  y être  contenues , circonft ances  8c  dé- 
pendances. -- 

VII. 

II  nous  fera  rendu  compte  en  norjfc  confeil , 
chaque  année , de  l'emploi  defdites  foæmes  pro- 
venantes de  la  contribution  ordonnée  ; 8c  , dans 
le  cas  où  elles  n'auroient  pas  été  confommécs  en 
entier  , il  en  (fera  fait  mention  dans  l’état  de  l'an- 
née fuivante  , 8c  la  fomme  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée fera  retranchée  de  la  contribution  de  ladite 
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année  fuivante.  Dans  le  cas  , au  contraire , où 
Quelque  caufe  imprévue  obligeroie  de  faire  une 
dépenfc  qui  n'auroit  pas  été  comprife  dans  quel- 
ques-unes des  adjudications  , il-  nous  en  fera  rendu 
compte  ; 8c , fi  cette  depenfe  elt  approuvée  par 
nous  , elle  fera  comprife  dans  l'état  arrêté  pour 
l'année  fuivante. 

VIII. 

Audi-rôt  que  ledit  état  fera  par  nous  arreté  , il 
en  fera  dépofé  quatre  expéditions  pour  chaque 
généralité  , une  au  greffe  de  notre  cour  de  parle- 
ment , la  féconde  à celui  de  notre  chambre  des 
comptes  , la  troiliéme  à celui  de  notre  coût  des 
aides,  8c  la  quatrième  à celui  du  bureau  des  fi- 
nances de  ladite  généralité  ; à l'effet  par  toutes 
perfonnes,  de  quelque  qualité  8c  Condition  qu'elles 
foient , d’en  pouvoir  prendre  communication  fans 
frais  ni  déplacement , 8c  lefdits  états  ferviront  de 
bafe  à la  la  comptabilité  à rendre  a la  chambre  des 
comptes  , par  nos  tréforiers , ainfi  ou'il  fêta  ex- 
pliqué par  les  articles  X 8c  XI  ci-aptès. 

I X. 


Le  recouvrement  des  femmes  provenantes  de 
ladite  contribution  ordonnée  par  l’article  1 1 du 
préfent  édit , fera  fait  dans  la  meme  forme  que 
celui  des  vingtièmes. 


X. 

Les  deniers  en  provenans , feront  renais  aux  re- 
ceveurs ordinaires  des  impofitior.s  , qui  feront  te- 
nus de  les  verfer  mois  par  mois,  à la  déduction 
de  quatre  deniers  pour  livre  pour  leurs  taxations  , 
entre  les  mains  du  commis  que  les  tréforiers  éta- 
blis par  nous  pour  les  dépenfes  des  ponts  8c  chauf- 
fées , tiennent  dans^chaque  généralité  , lequel  dé- 
livrera lefdits  fonds  aux  adjudicataires  des  ouvra- 
ges , dans  la  forme  qui  fera  par  nous  preferite  , 
fans  que  , fous  aucun  prétexte , leltlites  fournies 
puiffent  ctte  détournées  à d'autres  emplois  , ni 
même  verfées  en  notre  rréfor  royal. 

.XI. 

Ne  pourront  lefdits  tréforiers  être  valablement 
déchargés  defdites  fommes  qu'en  rapportant  les 
quittances  defdits  adjudicataires  : faiions  ttes-ex- 
prelfes  inhibitions  8c  défenfes  aux  commis  defdits 
tréforiers , de  fe  deffaifir  defdits  deniers  pour  toute 
autre  deftination  que  ce  puifleêtre,  à peine  d’ctre 
forcés  en  recette  de  la  totalité  des  fommes  Qu'ils 
auroient  payées  contre  la  difpofiiion  du  préfent 
article  : enjoignons  à nos  chambres  des  comptes 
8c  à nos  bureaux  des  finances , chacun  en  droit 
foi , d’y  tenir  la  main. 

Si  donnons  en  mandement  , 8cc.  Donné  i 
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V er railles  au  mois  de  février , l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  faisante -feue , & de  notre  règne  le 
deuxième.  Signe , LOUIS  : 6*  pim  bas  par  le  roi , 
figne  de  Lamoignon  , vifa  Hue  de  Mirome- 
nil.  Vu  au  confeil , T urgot  8c  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  verte  en  lacs  de  foie  rouge  8c  verte. 

Cet  édit  paternel , fi  propre  à faire  bénir  par  la 
pollérité  la  mémoire  de  Louis  XVI  , efiiiya,  com- 
me nous  l 'avons  dit , des  contradiétions.  Il  heur- 
tolt  Préjugés  8c  les  intérêts  de  trop  de  perfon- 
ncs  puiflantes;  8c  la  probité  ferme  du  mimllre  qui 
I avoit  provoqué  lui  avoir  fufcité  trop  d'ennemis  , 
pour  que  cette  loi  qu'on  regardoit  comme  fon  ou- 
vrage pût  fubfiller  long  -temps. 

Le  miniflre  à qui  on  la  devoit  n'éteit  pas  fuf- 
pect  d'efprit  fifcal  ; mais  on  le  foupçonna  d'un  fyf- 
r-'cplus  choquant  pour  l'intérêt  particulier  des 
plus  forts.  On  le  croyoit  perfuadéque  les  chemins 
royaux  fur-tout  étoient  bien  plus  au  fcrvice  des 
riches  que  des  pauvres  ; 8c  en  effet,  fi-tôt  qu'on 
fcparera  ces  deux  intérêts  inféparables  de  leur  na- 
tur5  > 1*  chofe  ne  peut  fe  nier.  On  croyoit  voir 
qu  il  alloit  généralement  taxer  toutes  les  terres , 
tant  privilégiées  qu'autres  pour  cet  objet  î 8c  , 
foit  calcul , foit  prévention  , tout  cela  caufoit  de 
grandes  allarmes.  On  s'éleva  contre  ledit , 8c  on 
alla  lufqu'à  dire  que  le  peuple  étoit  né  pour  le 
fardeau. 

On  prétendit  que  la  contribution  , mife  à la 
place  de  la  conte  pour  la  confeûion  des  chemins , 
fçroit  un  impôt  territorial  qui  anéantiroit  la  dif- 
tinélion  des  ordres  de  l’état  , 8c  cauferoit  ainfi  le 
renverfement  de  la  fociété  civile  , qui  ne  fe  foutient 

3ue  par  une  gradation  de  pouvoirs , d'autorités  , 
e prééminences , de  diftinélions,  qui  garde  cha- 
cun i fa  place  8c  garantit  tous  les  états  de  la 
confufion. 

On  foutint  encore  que  , dans  le  droit , la  cor- 
v«  a fait  partie,  dans  tous  les  temps , des  droits 
annexés  i la  couronne;  8c  , dans  le  fait,  qu'elle 
a toujours  été  portée  par  la  dernière  claffe  des  ci- 
toyens, fans  que  les  deux  ordres  fupérieurs,  le 
clergé  8c  la  nobleffe , y aient  été  affujettis  , Scc. 
On  peut  voir , par  les  loix  anciennes  8c  les  or- 
donnances de  nos  rois  que  nous  avons  déjà  citées, 
quelle  foi  on  doit  ajouter  h ces  a (Tenions. 

Nous  ne  difeuterons  pas  ici  les  raifons  d'après 
lefquellcs  on  cherchoir  a effrayer  le  roi  fur  les  fui- 
tes de  l'établiflement  du  nouvel  impôt;  Theureufe 
expérience  que  plufieurs  provinces  du  royaume 
font  depuis  plus  de  vingt  ans  du  régime  de  la  con- 
tribution mife  à la  place  des  contes  , quoique 
l'effet  n'en  foit  pas  aufli  avantageux  qu'il  pourroit 
l'être  , fuffît  pour  démontrer  le  peu  de  folidité  des 
craintes  infpirées  à ce  fujet , 8c  pouvoit  fervir  de 
réponfe  à ces  raifons.  * 

Quoi  qu’il  en  foit,  les  clameurs  contre  l'é- 
dit de  fuppreffion  des  contes  eurent  bientôt  leur 
effet , comme  le  prouve  la  déclaration  du  roi  don- 
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née  fous  le  miniftère  de  M.  de  Clugny,  fuccef- 
feur  de  M.  Turgot , au  mois  d'août  1776.  Nous 
croyons  devoir  la  rapporter  ici. 

DictASJTI  o.v  du  loi,  gui  rétablit  par  pro  ■ 

vijion  , f ancien  ufage  obfeni  pour  tes  réparations 

des  grands  chemins. 

Donnée  à Verfailles  /(  11  août  1778.  Régi  J! rte  en 
parltmem  lej'dits  mois  b an. 

Louis,  8cc.  La  néceflîté  de  réparer , avant 
l'hiver,  les  grandes  routes  de  notre  royaume,  nous 
a engagés  i examiner  les  moyens  d'y  pourvoir , 
8c  nous  avons  reconnu  qu'il  étoit  impofiiblc  de 
mettre  en  ufage  ceux  qui  funt  ordonnes  par  notre 
édit  du  mois  de  février  dernier  : nous  avons  cru 
d'ailleurs  devoir  donner  une  attention  particulière 
aux  repréfentations  de  nos  cours  fur  les  inconvé- 
«iens  qui  pourroient  réfulter  de  notre  édit , fui- 
vant  la  rélcrve  que  nous  en  avons  faite. 

La  réfolurion  que  nous  avons  prife  de  faire  exa- 
miner; le  tout  en  notre  confeil , ne  nous  permet- 
tant pas , avant  le  temps  deltiné  aux  travaux  né- 
ceflaires  pour  les  réparations  8c  l'entretien  des 
chemins  , de  pouvoir  prendre  un  parti  définitif  fur 
un  objet  aulfi  clTentic!  au  bien  général  de  nos  fu- 
jets  ; 8c  confidérant,  d'un  autre  côté  , combien 
il  importe  que  ces  réparations  8c  entretiens  négli- 
gés 8c  prefque  entièrement  fufpendus  depuis  près 
de  deux  ans  , ne  fouffrent  pas  un  plus  long  retar- 
dement , nous  avons  jugé  plus  convenable  de  ré- 
tablir , par  provifion  , l'ancien  ufage  obfervé  pour 
les  réparations  des  grands  chemins. 

Nous  nous  V fommes  déterminés  d’autant  plus 
volontiers , qu'occupés  du  bonheur  de  nos  peu- 
ples nous  nous  propofons  de  porter  une  attention 
particulière  à leur  procurer  des  foulagemens  réels 
fur  cette  partie  effentielle  du  fervice  public.  A ces 
causes,  8cc.  nous  avons  dit , déclare  8c  ordonné, 
8c  , par  ces  préf entes  (ignées  de  notre  main , difons, 
déclarons  8c  ordonnons , voulons  8c  nous  plaît  : 
qu'immédiatement  après  les  récoltés , tous  travaux 
8c  autres  ouvrages  nécelTaires  pour  les  réparations 
8c  entretiens  des  grandes  routes , continuent  d'être 
faits  dans  les  diverfes  provinces  de  notre  royau- 
me , comme  avant  notre  édit  du  mois  de  février 
dernier. 

St  DONNONS  EN-MANDEMENT,  8CC.  Donné 
à Verfailles  le  onzième  jour  du  mois  d’août,  l'an 
de  grâce  1776 , 8c  de  notre  règne  le  troifième. 
Signé , LOUIS:  b plus  bas  par  le  roi , Jîgné 
Amei.ot.  Vu  au  confeil , de  Clugny.  Et  fcellé 
du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Cette  déclaration  oui  fufpendoit  provifoiremenc 
l’exécution  de  l'édit  du  mois  de  février  17-6  , en 
remettant  les  contes  fur  le  même  pied  où  elles 
étoient  auparavant,  ne  pouvoit  pas  détruire  les 
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abus , ni  remédier  aux  plaintes  qu'elles  ont  tou- 
jours occaiionnees  , comme  on  ne  tarda  pas  à s'eo 
s appercevoir. 

i-e  cœur  paternel  du  roi , à qui  on  ne  put  le 
cacher , Fut  ému  des  inconvémens  qui  en  réfulte- 
roient  pour  fes  iujetsdes  provinces  qui  demeuroient 
affujetties  au  régime  des  corvées.  Vil  ne  jugea  pas 
à propos  d abroger  fut  le  moment  la  nouvelle  dé- 
claration , il  crut  du  moins  néceffaire  dcn  modi- 
fier les  difpofitions  , alm  de  tempérer  la  rigueur 
de  la  contribution  perfonnelle  aux  travaux  des 
grands  chemins  , 8c  de  rendre  en  même  - temps 
plus  égal  & moins  onéreux  le  fardeau  de  la  cor- 
vée ; il  penfa  qu'il  convenoit  de  changer  la  bafe 
ui  avoit  eu  lieu  jul'ques-là  pour  fa  répartition  , 
'en  indiquer  une  plus  jufte  , de  d'alîurer  toute- 
fois la  confection  des  ouvrages  par  un  paiement 
volontaire  ou  forcé  en  argent , lorfque  la  corvée 
n'auroit  pas  été  faite  en  nature. 

C'eft  le  double  but  d'une  inftruûion  » dreffée 
par  ordre  de  fa  majefté  , 8c  envoyée  en  otlobre 
1776  à tous  les  intendans  d"S  provinces.  Nous  al- 
lons la  rapporter  ici , pour  ne  rien  oublier  de  tout 
ce  qu'on  a ordonné  fur  les  corvées , pour  com- 
pletter  en  même- temps  ce  que  nous  en  pouvions 
dite , 8e  faire  connoitre  d'ailleurs  la  raifon  des 
ehangemens  adoptés  depuis  par  pluGeurs  générali- 
tés dans  la  eoiiftruétioii  8e  l'entretien  des  grandes 
routes  faites  fous  ce  régime. 

1 s stxuctîoS  générale  pour  les  intendans  , far 
la  forme  que  le  rvi  veut  être  ohftrvée  pour  la 
eo  ijlruâion  & entretien  des  routes  de  fou  royaume. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  l’état  ac- 
tuel des  grandes  routes  de  fon  royaume  , fa  majefté 
a reconnu  l'indifpenfable  néceflité  de  pourvoir  , 
fans  délai , à leur  prompt  rétabliflcment.  D’autant 
que  leur  entretien  avant  été  négligé  pendant  l'ef- 
pace  de  près  de  deux  années  , il  croit  à crain- 
dre , G ce  travail  demeuroit  pli  . long-temps  fuf- 
pendu  , que  les  communications  les  plus  importan- 
tes de  fes  provinces  ne  fulfent  interrompues  , que 
les  chemins  ne  devinffent  totalement  impratica- 
bles , 8e  que  leurs  réparations  urgentes  & trop 
multipliées  n'occaGonnaffent  tout-à-coup  une  fur- 
charge  accablante  pour  fes  peuples. 

Sa  majefté  a fait  connoitre  fes  intentions  à cet 
egard  psr  fa  déclaration  du  1 1 août,  qui  ordonne 
qu'immédiatement  après  les  récoltes,  U réparation 
Se  l’entretien  des  grandes  mures  continueront  d'ètre 
faits , dans  les  différentes  provinces  8c  généralités 
du  royaume  , comme  avant  1 édit  du  mois  de  fé- 
vrier dernier. 

Cependant  le  vœu  de  fa  majefté  étant  de  con- 
cilier, autant  qu'l!  eftpoflîble  , des  opérations  auffi 
miles  au  commerce  8c  à la  fplcndeur  de  fon  royau- 
me , avec  l'intérêt  particulier  de  fes  fu jets , elle  a 
reconnu  qu'nn  des  moyens  les  plus  efficaces  pour 
y parvenir , était  d'établir  le  plut  d égalité  polli- 
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ble  entre  les  contribuables , eu  égard  à leurs  for- 
ces 8c  à leurs  facultés , 8c  en  otant  tout  ce  que 
la  corvée  pouvoir  préfenter  d’arbitraire,  de  donner 
aux  viHes  8c  communautés  de  fon  royaume  la  fa- 
cilité de  s'acquitter  de  cette  charge,  de  la  manière 
la  moûts  onéreufe  pour  elles , 8c  la  plus  favorable 
à la  perfection  des  ouvrages. 

C'eft  dans  ce  double  point  de  tue  qu'a  été 
dreffée  l'inftraâion  qui  fmt. 

Article  premier. 

Afin  de  repartir  avec  autant  de  précifion  & 
d'égalité  qu'il  fera  poltible , cette  efpecc  de  con- 
tribution qui  a l e itretien  8c  la  conftiuétion  des 
grandes  routes  pour  objet , il  fera  préalablement 
8c  inceffamment , fi  fait  n'a  été , levé  par  l'ingé- 
nieur ou  les  fous-ingénieurs  de  chaque  généralité, 
des  plans  8f  profils  exacts  de  toutes  lefdttes  rou- 
tes , auxquels  fera  joint  un  mémoire  contenant  un 
toifé  des  ouvrages  de  toute  nature  qui  y feront  à 
exécuter,  pendant  le  cours  de  l'année,  par  les 
cntrifables  a la  corvte , ainfi  8c  de  la  manière  qui 
fera  ci-après  expliquée. 

0 

1 I. 

L'opération  defdits  ingénieurs  St  fous-ingénieurs 
fera  divifée  en  trois  chapitres. 

Le  premier  comprendra  l'entretien  des  routes 
uuvettes  8c  déjà  perfectionnées. 

Le  fécond  détaillera  les  ouvrages  à faire  8c  les 
dégradations  à réparer  fur  les  routes  ouvertes  , 
qui  ne  font  point  encore  pottées  à leur  état  de 
perfection. 

Le  troifième  contiendra  les  détails  des  routes  à 
ouvrir , ou  qui  ne  font  encore  que  tracées. 

I I I. 

A chacun  de  ces  chapitres  fera  annexé  un  mé- 
moire contenant  , i°.  le  nom  des  communautés 
qui  devront  contribuer  aux  ouvfages  ; 1°.  la  dif- 
tance  de  chacune  d'elles  au  chemin  fur  lequel  el- 
les devront  travailler  ; i°.  le  nombre  , l’état  8c  les 
forces  des  contribuables  à la  corvée  , dans  chaque 
paroiffe  ; 40.  la  quantité  de  voitures  que  chacune 
defdites  paroiffes  fera  en  état  de  fournir,  8c  la 
quantité  de  matériaux  que  pourront  contenir  ces 
voitures  ; f°.  le  prix  ordinaire  de  la  journée  des 
manœuvres  dans  le  canton  ; 6 “.  la  nature  du  ter- 
rein  fur  lequel  le  chemin  cft  affis  s 70.  la  qualité 
des  matériaux  8c  leur  éloignement  defdites  routes, 
la  qualité  8c  l'étendue  de  l’ouvrage  à faire  , dans 
le  cours  de  l'année , par  les  contribuables  à la 
corvée  fur  chaque  route;  enfin  audit  mémoire  fera 
joint  un  devis  eftimatif , comme  fi  lefdits  ouvra- 
ges , conftruôions  8c  entretiens  dévoient  être  faits 
à pux  d'argent. 
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1 v. 

Chacun  des  fous  - ingénieurs  pour  les  routes  , 
dont  il  1 ou  dont  il  lui  fera  incelfamment  donne 
l'infpeéiion  particulière , lèvera  les  plans  & profils, 
dreflera  les  devis  & mémoires  mentionnes  aux 
deux  articles  ci-delTus , Sc  de  la  manière  qui  y cil 
preferite. 

Lefdits  devis  te  mémoires  particuliers  des  fous- 
ingénieurs  feront  fournis  à l'examen  de  l'ingénieur. 
Ledit  ingénieur  formera  en  conféquence  l'état  gé- 
néral des  chemins  de  la  généralité , divifé  pareil- 
lement en  trois  chapitres  , conformément  a l'ar- 
ticle fécond  , & ledit  état  général  fera  par  lui 
remis  au  commilfaire  départi. 

V. 

11  ne  fera  procédé  1 la  confeâion  d'auedne  route 
nouvelle  qu’après  l'approbation  du  confeil , & en 
conféquence  les  projets  & devis  ellimatifs  des  rou- 
tes à ouvrir  feront  envoyés  a la  lin  de  chaque  an- 
née au  confcil , par  le  commi (Taire  départi  avec 
fon  avis  , pour  y être  ftatuc  ainfi  qu'il  appartiens 
rira. 

* V I. 


D'après  lefdits  états  , profils , devis  & mémoi- 
res des  fous-ingénieurs,  revus  par  l'ingénieur,  & 
approuvés  pat  le  commiflairc  départi  pour  les  ou- 
vrages d’entretien  8c  réparations  , 8c  par  le  con- 
feil pour  les  routes  à ouvrir  , il  fera  arrêté  chaque 
année  par  le  commiflairc  départi  , 8c  avant  l'ou- 
verture du  travail , un  état  de  dillnbntion  des  tâ- 
ches entre  les  paroiffes  qui  devront  travailler  fur 
lefdites  routes.  Cet  état  fera  proportionnel  aux  for- 
ces 8c  à l’étendue  defdites  paroifles  ; on  aura  egard 
à leur  plus  ou  moins  de  ditlince  du  lieu  de  can- 
tonnement qui  leur  fera  afligné  , laquelle  dillance 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  de  plus  Je  cinq 
mille  toifcs. 

V 1 I. 

Il  fera  pareillement  apporté  la  plus  grande  at- 
tention à ce  que  la  quotité  des  ouvrages  à conf- 
rruire , pendant  le  cours  d’une  année , n'excède 
parles  forces  des  communautés,  c'ell  à-dire , ce 
que  chacune  d'elles  pounoit  exécuter  en  doute 
journées  de  travail , & où  il  feroit  indil'penfable- 
ment  néceflaire  d'employer  fur  les  routes  ouelques- 
unes  defdites  communautés  pendant  un  plus  long 
cfpacc  de  temps  i le  commilfaire  départi  en  don- 
nera avis  au  confeü  , pour  recevoir  lès  ordres. 

V 1 1 I. 

Comme  le  tranfport  des  matériaux  forme  une 
patr'e  effentielle  , 8c  fouvent  la  plus  coûteulc  de 
la  confaétion  & dfc  l'entretien  des  routes,  & par 


conféquent  des  tâches  des  contribuables  5 afin  de 
faciliter  ce  fervice , le  cou  r.ufltire  départi  char- 
gera , autant  oue  taire  fe  pourra  , dudit  tranfport 
des  matériaux  les  paroifles  où  les  bêtes  de  trait  fe 
trouveront  en  plus  grand  nombre  j enforte  que 
ces  paroifles  aient  plus  de  tâches  en  tranfport  de 
matériaux  8c  moins  de  mains-d'œuvre  , 8:  que  les 
paroifles  où  les  bêtes  de  trait  feront  rares  , aient 
plus  de  tâche  en  main-d'oeuvtes  8c  moins  de  tranf- 
port de  matériaux. 

I X. 

Aufli-tôt  que  la  dillribution  des  tâches  aura  été 
ordonnée  8c  arrêtée  par  le  commiflairc  départi  , 
(file  fera  retnife  aux  fous-ingénieurs  qui  feront  te- 
nus en  conféquence , chacun  dans  fon  arrondifle- 
ment , de  marquer  à chaque  paroifle  la  quantité 
8c  la  qualité  des  matériaux  qu’elle  aura  â voirurer 
fur  les  accottcmens  des  routes  , faire  planter  les 

f tiquas  de  limites  entre  chaque  communauté , 8c 
es  piquets  de  hauteur  , fuivant  les  lignes  de  peRte 
qui  auront  été  fixées  par  les  devis  , d'indiquer  en- 
fin auxdites  communautés  tout  ce  qui  fera  relatif 
flH^hvrage  qu'elles  doivent  exécuter  dans  le  cours 
(deTWinée.  Il  en  drclfera  fon  procès-verbal,  en 
préfence  des  fyndics  des  communautés  8c  des  pi- 
queurs. 

X. 


Les  procès-verbaux  de  cantonnement  , conte- 
nant le  devis  8c  état  particulier  de  ce  que  chaque 
paroifle  fera  tenue  d'exécuter  pendant  le  cours  de 
l'année,  feront  renvoyés  au  commiflairc  départi, 
pour  être  par  lui  rendus  exécutoires  î après  quoi 
chacun  d'iceux  fera  publié  dans  les  paroifles  avec 
tontes  les  formalités  requifes , pour  que  tous  les 
habitans  en  foiem  informés. 

X I. 

Dans  la  ouim.ame  , à compter  dn  jour  de  la 
publication  dudit  procès-verbal  , la  communauté 
fera  tenue  de  délibérer  fur  ie  parti  qui  lui  paroitra 
préférable,  ou  d'exécuter  elle-même  tous  les  ou- 
vrages mentionnés  audit  procès-verbal , ou  de  le 
faire  exécuter  par  voie  d'adjudication. 

X I I. 

Si  la  communauté  délibère  de  faire  l'ouvrage 
par  elle-même , elle  en  demeurera  refponfable  en 
corps  de  communauté  ; en  conféouence  fi  l'ouvra- 
ge n’eft  pas  fait  dans  l'époouc  qui  aura  été  fixée, 
il  en  fera  paflé  une  adjudication  , dont  le  prix  fera 
réparti  dans  la  proportion  de  la  cotte  de  taille  de 
chacun  des  habitans , ou  de  toute  autre  uaipoli- 
tton  tenant  lieu  de  taille. 
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XIII. 

Les  communautés  qui  auront  préféré  d'exécu- 
ter leurs  taches  par  elles-mêmes , feront  procéder 
par  leurs  lynches , aidés  des  fous-ingénieurs  ou  des 
piqueurs,  à la  foudivifion  8c  répartition  du  travail 
entre  les  habitant  dont  elles  font  cotnpofces.  L'in- 
tention du  roi  cil  que  cette  dillribution  partielle 
fait  faite  en  proportion  de  l'impofition  de  chaque 
contribuable  au  brevet  de  la  taille  ; néanmoins  la 
communauté  en  corps  demeurera  toujours  refpon- 
fable  de  la  totalité  ne  la  tâche  générale  i fiuf  aux 
fyndics  de  fe  pourvoir  par  devant  l'intendant  ou 
fou  fobdclcgué  , contre  les  particuliers  négligent 
ou  defaillant , à F effet  que  lefdites  taches  particu- 
lières foient  délivrées  à la  folle  enchère  dcfdits 
particuliers  délinquant , 8c  qu'ils  foient  en  outre 
condamnés  à plus  grande  peine,  s'il  y écheoit, 
fur  tout  dans  le  cas  d’une  aéfobéidance  marquée 
Si  de  récidive. 

X I V. 

Dans  le  cas  où  les  paroifles  auraient  défogÈ» 
de  faire  exécuter  l’ouvrage  à prix  d’argent 
celui  où  elles  auraient  laide  pader  la  quinzaine  ci- 
dedus  preferite , fans  avoir  pris  aucune  délibéra- 
tion , if  fera  procédé  à l'adjudication  de  la  portion 
d'ouvrage  dont  elles  auront  été  chargées. 

X V. 

Cette  adjudication  fera  padee  devant  le  fubdé- 
légué,  en  préfence  des  fyndics  de  la  paroide  8c 
des  habitans  convoqués  en  la  manière  accoutu- 
mée; & le  fubdétégué  aura  foin  de  lui  donner 
autant  de  publicité  qu’il  lui  fera  podible.  On  fera 
la  leôure  du  devis  dredé  par  l’ingénieur , qui  ren- 
fermera toutes  les  conditions  auxquelles  l'entre- 
preneur fera  fournis,  & l’ouvrage  fera  adjugé  à celui 
qui  offrira  de  l’exécuter  au  plus  bas  prix , en  don- 
nant caution  folvable  des  condamnations  qui  pour- 
raient intervenir  contre  lui , s'il  n’cxécutoit  pas 
toutes  les  conditions  preferites  par  le  devis. 

XVI. 

L’intention  du  roi  eft  que  les  intendant  tiennent 
la  main  avec  la  plus  grande  attention , à ce  que 
les  devis  foient  faits  par  les  ingénieurs  qu’ils  en 
auront  chargés  , avec  le  plus  de  clarté  ciu'il  fera 
podible,  de  manière  qu’il  ne  puide  y avoir  aucune 
conteftation  de  la  part  de  ["entrepreneur  lors  de 
la  réception.  Si  cependant  il  s’élevoit  queloue  con- 
tellation  fur  cet  objet,  malgré  tous  les  foins  qui 
auroient  été  pris  pour  les  éviter , elles  feront  déci- 
dées fommairernent  par  l'intendant , fauf  l’appel 
DU  coulai. 


XVII. 

Les  communautés  qui  ne  fc  trouveront  chargées 
que  du  iimple  entretien  d une  portion  de  route  , 
pourront  palier  des  baux  d’entretien , 8cc.  i l’ad- 
judicataire qui  fera  la  condition  la  meilleure,  8c 
pour  plulîeurs  années , en  obfervant  les  formalités 
preferites  par  l’art.  XV. 

XVIII. 

Lorfque  les  communautés  auront  préféré  le  parti 
de  1 adjudication  des  ouvrages  qui  feront  à leur 
charge , & que  cette  adjudication  aura  été  padée 
le  montant  en  fera  reparti  fur  un  rolle,  rendu  exé- 
cutoire dans  la  forme  ordinaire,  8c  le  recouvre- 
ment en  fera  fait  par  un  collcélcut,  autre  que  celui 
des  impofltions  ordinaires,  lequel  fera  élu  par  la 
communauté,  ou  à défaut,  nommé  d'ofHce  par 
l’intendant. 

X I X. 

On  aura  foin  de  fixer  dans  chaque  adjudication, 
les  differentes  époques  auxquelles  les  entrepre- 
Fneurs  pourront  recevoir  des  à-comptes  fur  leurs 
adjudications,  8c  lorfqu’ils  auront  rempli  les  condi- 
tions qui  leur  auront  été  preferites , ils  fe  pour- 
voiront à l’ingénieur  ou  au  fous-ingénieur  de  l'ar- 
rondidement , qui  leur  donnera  un  certificat  de 
l'avancement  de  leurs  ouvrages.  L'intendant,  ou 
fon  fubdéléguc  rendra  fur  ce  certificat  une  or- 
donnance pour  autorifer  ce  eolleéleur  à payer  cet 
à compte.  Lorlque  l’ouvrage  fera  entièrement  ache- 
vé , on  fixera  un  jour  pour  la  réception.  Les  fyn- 
dics 8c  quelques-uns  des  principaux  habiuns  de 
la  communauté  feront  avertis  de  s’y  trouver  ; Si 
le  certificat  de  réception  fera  délivré  en  leur  pré- 
fence par  l’ingénieur  ou  fous-ingénieur  de  l’arron- 
didement , 8c  figné  par  les  fyndics. 

L’intendant  rendra  fon  ordonnance  pour  le  paie- 
ment de  ce  qui  fera  du  à l’entrepreneur;  8c  ce 
dernier  donnera  une  quittance  finale,  qui  fervira 
de  pièce  judificative  au  eolleéleur  dans  le  compta 
qu’il  rendra  par-devant  l’intendant. 

X X. 

Le  commidairc  départi  n’adjugera  , autant  que 
les  circoiifhnces  pourront  le  permettre,  que  la 

uantité  des  ouvriers  qui  pourront  être  exécutés 

ans  l’annce  ; 8c  il  tiendra  la  main  à ce  que  ccs 
ouvrâtes  foient  exécutés  en  edet , pour  éviter  la 
confufion  qui  aurait  lieu,  fi  les  rccouvremens  de 
pluficurs  années  croient  cumulés  dans  une  feule. 

XXL 

Il  ne  fera  pareillement  ordonné  pendant  le  cours 
de  l’année  aucune  augmentation,  ni  changement 

pat 
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par  anticipation  fur  l'année  fuivante , aux  états  I 
qui  auront  été  arrêtés  ou  par  le  commilTaire  dé-  | 
parti , ou  par  le  confoil.  bi  toutefois  il  furvenoit  i 
des  changemîns  &c  des  augmentations  abfolument 
indifpenfables  , le  commilfaire  départi  en  infor- 
mera le  confeil , qui  l’autorifeta  à y pourvoir  de  la 
manière  qui  paruitra  le  plus  convenable. 

XXII. 

Ceux  des  intendans  dans  les  généralités  dcfquels 
la  converfion  des  corvées  en  impotition  ell  déjà 
établie,  continueront  de  luivre  cet  ufoge,  & ta- 
cheront de  fe  rapprocher  fucceflîvcmcnt  de  ce  qui 
et!  preferit  par  cette  inllruction. 

Ceux  au  contraire  qui  font  à la  tête  des  généra- 
lités , où  la  corvée  a toujours  été  levée  en  nature , 
feront  les  difpofitions  les  plus  promptes , pour  fe 
conformer  aux  intentions  du  roi. 

On  voit  que  par  cette  inftruélion  le  prince  laifle 
déformais  aux  communautés  afftijetiics  aux  corvées, 
l'option  de  faire  par  elles  memes  les  tâches  qui 
leur  font  delfinées  , ou  de  s'en  libérer  par  une 
contribution  en  argent  ; & ce  réglement  fembloit 
devoir  terminer  toute  conteflation  fur  le  fait  des 
corvées  : mais  comme  il  ordonne  par  l'art.  VI  que 
la  maffe  totale  de  la  tâche  fuit  alfignée  aux  pa- 
roifles , à proportion  de  leurs  forces , c’ell-à-dirc  , 
du  nombre  des  corvéables  , tandis  que  par  l'arti- 
cle Xtll  il  veut  que  la  répartition  entré  chaque 
individu  foit  faite  à raifon  de  fes  facultés  8c  de  l'on 
taux  de  taille  ; 8c  ces  difpofitions  parodiant  diffici- 
les i concilier  (il,  ce  réglement  en  apparence  (ï 
Cage  8c  fi  équitable  n'a  pas  eu  d'exécution  uni- 
forme , ni  tout  le  fuccès  qu’on  s’en  promettoit. 

La  différence  des  fens , dont  les  articles  ci- 
ddïùs  femblent  fufceptibles , donnant  lieu  d’en 
faire  des  interprétations  différentes,  chaque  inten- 
dant , chaque  ingénieur  a cru  pouvoir  les  expli- 
quer & les  exécuter  à fa  manière.  On  s'eft  permis 
de  s'écarter  de  la  méthode  preferite.  D'un  autre 
côté,  l'option  de  la  corvée  en  argent,  n'ayant  pas 
été  accueillie  dans  certaines  généralités , tandis 
que  d’autres  généralités  l’adoptoient  généralement, 
8c  que  d'autres  encore  ne  l'admettoient  qu'en  par- 
tie , il  en  eft  réfulcé  que  le  régime  des  corvées  a 
éprouvé  des  différences  dans  prefque  toutes  les 
provinces , 8c  que  l'état  aâuel  & précaire  des  cor- 
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vies  dans  le  royaume  préfente  autant  d'efiais  qu'il 
y a de  méthodes  différentes. 

En  effet  l'ancienne  corvée  n'eft  plus  fuivie  que 
par  lesfept  généralités  d'Orléans,  Chalons,  Meta, 
boiffons,  Clermont  , Grenoble  Sc  Dijon  ; if  faut 
même  excepter  de  cette  dernière  la  Iîrefic  8c  le 
Bugcy , 8cc.  où  l’on  a fuppléé  à la  corvée  par  une 
impoiition. 

Douze  autres  généralités  ont  adopté  le  fyftème 
des  facultés , de  forte  que  la  répartition  s!y  fait 
au  marc  la  livre  des  impofitions , foit  entre  les 
communautés , foit  entre  les  individus.  Ces  douze 
généralités  font  : Caen , Alençon  , Kouen,  Tours, 
Poitiers,  Bordeaux,  Bayonne,  Amiens,  Moulins, 
Lyon  , la  Rochelle , Bcfançon.  Dans  quelques- 
unes,  par  exemple,  dans  celle  de  Caen  , tout 
s'exécute  à prix  d’argent  , tandis  que  dans  les  au- 
tres une  partie  du  travail  fe  fait  en  nature. 

A Nancy  , Perpignan  8c  Auch,  l'inftruâion  de 
1776  eft  un  peu  plus  littéralement  obfervée;  mais 
encore  avec  quelque  différence  d'une  province  i 
l'autre.  C'eft  toutefois  le  nombre  des  corvéables 
& des  bêtes  de  fomme  ou  de  trait , qui  y déter- 
mine la  tâche  totale  des  paroiffes. 

Le  Limoufin,  le  Languedoc,  le  Berry,  Mnn- 
tauban,  la  Flandre  8c  l'Artois  , .la  Provence,  ainfi 
que  la  Breffe  8c  le  llugey , avec  le  comté  de  Gex 
8c  la  Dombes  , qui  font  partie  du  duché  de  Bour- 
gogne , ont  introduit  une  impofition  pour  la  con- 
feefion  des  chemins.  Nous  croyons  qu'il  en  eft 
de  même  en  Alface. 

Dans  les  généralités  de  Paris  8c  de  Valenciennes 
on  n'exige  que  la  corvée  des  voitures  , qui  eft  ré- 
partie à raifon  des  forces  , 8c  l'on  fupplce  i la 
corvée  de  bras  par  des  fonds  particuliers. 

Les  états  de  Bretagne  affignent  la  corvée  en  na- 
ture , 8c  par  taxe  fixe , au  prorata  des  impofi- 
tions (1). 

Voilà  ce  que  la  fufpenfion  de  l’édit  du  mois  de 
février  1776  , & l'ambiguité  du  fens  de  quelques 
articles  de  l'inftruélion  du  mois  d'oûobre  de  la 
même  année , ont  apporté  de  diftércnces  dans  la 
manière  d'afligner  la  corvée  , 8c  d'en  répartir  les 
travaux  ou  les  contributions  équivalentes  fur  les 
corvéables.  Ces  diverfités  prouvent  à la  fois  non- 
feulement  les  vices  inhérens  à l'inftitution  des  cor- 
vées 8c  les  pernicieux  effets  de  leur  régime , mais 
| l'infulfifance  de  la  règle  faite  pour  les  modifier. 


(1)  Dam  les  généralités  où  l'on  explique  ce*  deux  articles  l’un  pae  l'autre  pour  s'eo  «oir  i la  lettre  de  t'inflruClïon  ; 
11  faut  que  la  riche  de  chaque  communauté  continue  de  lui  être  donnée  au  prorata  de  fa  population  . pour  être  enfuite 
foas-divifée  au  marc  la  livre  des  itnpofirions  ; mais  ainsi  la  première  répartition  influant  nécclTairemenr  fur  la  fécondé , 
il  peut  en  réfulter  , entre  les  contribuables  de  deux  paroifTcs  voifînes  , une  inégalité  frappante  ; car  fi  , par  exemple , ii 
fe  trouvoit  deux  communautés  payant  également  aoro  tiv,  de  taille,  Sc  compofccs  l'une  de  ir.o  habitant  fie  l'autre  de  tco  , 
il  cil  évident  que  fi  la  première  fourntflbit  taco  Journées  , qui  évaluées  i 10  fout  ne  feroicru  que  isco  livres,  la  fé- 
condé en  fourniroic  fiOoo  , qui  également  i ao  fous  fetoient  ’oco  livres;  le  mate  ta  livre , dans  la  première  , ne  feroic 
que  de  douce  foui , tandis  que  dans  la  fécondé  il  fecoic  d'un  écu  par  livre. 

(al  Nous  nous  fournies  contentés  de  claflcr  chaque  province  dans  te  fyliême  gênerai  qu'elle  patois  avoir  adopté,  fans 
avoir  egard  aux  variétés  infinirs  qu’on  a admifes  drm  1«  détails.  Ainfi  , quoique  dan t les  généralités  d'Auch  , de  Pet  pi- 
gnan  2c  de  Nancy  , la  répartition  de  la  corvée  ne  s'opèic  point  à beaucoup  prêt  par  tes  mêmes  procédai , le  fond  de  la  tué* 
mode  ne  m'a  pas  paru  allez  diflerent . pour  que  je  pufle  en  former  poil  clagci  dilliutiei, 
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Il  faut  convenir  pointant  que  les  changemens 
introduits  dans  l'adminiftration  des  corvées , 8c 
fur-tout  le  remplacement  des  travaux  en  nature 
par  une  contribution  volontaire  en  argent , étoient 
très-avantageux;  mais  cette  contribution  ayant  été 
répartie  dans  quelques  généralités , d'après  les  fa- 
cultés des  riverains  , pofTetTcurs  de  biens  tailla- 
des j elle  a blefle  I'  intérêt  perfonnel  de  la  plu- 
part des  riches  propriétaires , qui  par  des  privilè- 
ges abulîfs  , jouiffoient  de  l'exemption  de  corvée. 

Ils  ont  oie  prétendre  , que  le  pauvre  feul  devoir 
contribuer  aux  travaux  des  chemins,  8c  fe  font 
récriés  contre  les  ordonnances  oui  les  forçoient  à 
y contribuer  , en  proportion  de  leurs  revenus , 
comme  fi  on  eût  commis  une  injuftice  à leur  égard. 
Dans  le  reflêntiment  qu’ils  en  avoient , ils  fe  font 
répandus  en  plaintes  8c  en  murmures.  Ils  ont  tâ- 
ché de  faire  foupçonner  la  pureté  des  vues  des 
adminiftrateurs,  en  femant  contre  eux  des  bruits 
artificieux  8c  malins  ; Us  ont  calomnié  les  fous- 
ordres  , en  les  repréfentant  comme  coupables  de 
malverfations  8c  de  tyrannies  ; 8c  comme  ils  te- 
noient  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  alentours  à des 
perfonnes  puilfentes  , qui  appuyoient  leurs  pré- 
tentions , ils  ont  trouve  le  moyen  dans  quelques 
provinces  d'allarmer  les  cours  fouveraines  , qui 
dans  le  mouvement  de  leur  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic , ont  cru  devoir  s’oppofer  de  tout  leur  pou- 
voir â la  contribution  en  argent , à la  place  de  la 
corvée  en  nature.  Les  contellations  qui  fe  font  éle- 
vées à ce  fujet  entre  elles  8c  les  intendans , ont 
jette  par -tout  de  l’incertitude  !c  de  l’embarras 
dans  1 adminiltrarion  8c  la  confeélion  des  chemins, 
& ont  fait  fufpendre  les  travaux  dans  quelques 
cantons. 

Dans  la  province  de  Guyenne , par  exemple , 
où  ces  contellations  ont  été  le  plus  remarquables, 
M.  du  Prc  de  S.  Maur,  intendant  , avoit  invité 
les  paroi  (Tes  de  fa  généralité  à profiter  de  l’option 
que  leur  laiffoit  l’inftruétion  de  1776,  de  fe  rache- 
ter des  travaux  de  la  corvée  en  nature,  par  une 
contribution  en  argent;  8c  fur  la  préférence  qu’un 
grand  nombre  de  communautés  avoient  donnée  â 
cette  contribution  , il  en  avoit  ordonné  la  réparti- 
tion , en  raifon  des  facultés  des  corvéables  , 8c 
fixé  la  proportion  qu’il  y auroit  déformais  entre 
h corvcc  £c  la  taille  , de  manière  qu’elle  ne  pût 
excéder  le  tiers  de  la  taille  , ce  qui  fait  environ  le 
fixième  des  impofitions  réunies. 

Cette  règle  ac  proportion  n’étoit  point  favora- 
ble aux  hauts  taxés,  ci-devant  privilégiés,  ou  feu- 
lement impofés  à la  corvée  comme  de  fitnples  ma- 
noeuvres. Ils  cabalèrenr,  8c  mirent  tout  en  ufage 
pour  fe  concilier  l’appui  du  parlement , 8c  pour  le 
ïbulcver  contre  l’adminiftration  des  corvées , 8c  ils 
jeu  (firent. 

Ce  tribunal  n'ayant  point  egard  à l’inftruflion , 
qui  propofoit  le  rachat  des  corvées  en  argent , Si- 
en autorifoit  l’option , en  railbn  des  facultés  ; 8c 
ne  voulant  cnviûger  ce  rachat  que  comme  une  im- 


pofition  arbitraire,  en  inféroit  que  la  forme  nou- 
vellement adinife  dans  la  manutention  des  corvées 
avoit  établi  un  impôt  réel  qui  ne  pouvoir  être  perçu 
qu 'après  avoir  été  autorife  par  une  loi  enregiftrée. 
D’après  cette  opinion  , il  rendit  un  arrêt  , le  2 
juillet  1779,  par  lequel  il  ordonnoit  que  les  com- 
munautés continueroicnt  les  travaux  fixés  pour  les 
réparations  des  chemins , ainfi  8c  de  même  qu’il 
en  avoit  été  ufé  de  tout  temps. 

Cet  arrêt  fut  cafté  par  un  arrêt  du  confeil , du 
18  du  même  mois.  Le  roi  en  y témoignant  fou 
mécontentement  de  l’entreprife  du  parlement  de 
Bordeaux  , lui  fit  défenfe  de  s’immifeer  à l’avenir 
dans  tout  ce  qui  poutroit  avoir  rapport  aux  tra- 
vaux 8c  â la  contention  des  chemins , ainfi  qu’à 
la  répartition  8c  au  recouvrement  des  femmes  à 
payer  par  les  communautés  & les  particuliers  pour 
le  rachat  de  leurs  tâches , fa  majefté  s'en  étant 
réfervée  la  connoiftance  à elle  feule  8c  à fon 
confcil. 

Le  parlement  fit  des  remontrances  fur  cet  arrêt 
de  caftation , dans  lefquelles  il  convint  des  abus 
de  la  corvée  gratuite,  qu’il  peignit  lui-même  des 
plus  noires  couleurs  ; 8c  cependant , par  une  con- 
icquence  qui  n’auroit  pas  dû,  ce  femble,  déri- 
ver de  cet  aveu  , il  infifta  pour  que  la  corvée  fe  fit 
en  nature  , 8c  en  follicita  le  rétabliftement  comme 
une  grâce  particulière , difoit-il , qu’il  attendoie  de 
fa  majefté.  Le  roi  n’eut  point  d’égard  à ces  ré- 
clamations , 8c  les  ehofes  relièrent  dans  l’état  où 
elles  étoient  ; mais  ce  ne  fut  pas  pour  long-rems. 
Le  parlement  entraîné  par  les  démarchés  même 
qu’il  avoit  faites , ordonna , vers  le  milieu  de  1780, 
qu'il  fut  procédé  contre  les  adminiftrateurs  8c  em- 
ployés des  chemins,  par  la  voie  infolite  des  en- 
quêtes fecrettes , afin  , dit-il , de  fe  procurer  des 
inftruélions  qu’il  adrefferoit  enfuite  à fa  majefté. 
Cette  nouvelle  tentative  ne  fut  pas  plusheureufe 
que  la  première  : le  roi  la  reprouva  par  un  arrêt 
du  confcil , du  1 j juillet  1781  , dont  les  termes 
font  remarquables. 

•«  Sa  majefté , cft-il  dit  dans  cet  arrêt , ayant 
» reconnu  que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à lad. 
» procédure  intéreffoientradminiftrarion  des  ponts 
» & chauffées , dont  il  n‘appartient  qu'à  elle  feule 
» de  prendre  connoiftance , 8c  qui  ne  pouvoient 
» jamais  donner  matière  à aucune  procédure  par 
» voie  d'information  ou  enquête  fecrctte  , elle  au- 
» roit  jugé  néceffaire  de  faire  connoître  fes  inien- 
» tions  : à quoi  voulant  pourvoir , 8c c.  fa  majefté 
*>  étant  en  fon  confeil , fans  s’arrêter  à l’arrêt  du 
••  parlement  de  Bordeaux  du  22  novembre  1780, 

» a ordonné  8c  ordonne  que  les  jurats  8c  habi- 
» tans  de  Bafcons , les  adjudicataires  de  la  tâche 
n de  la  communauté  8c  autres  parties  intéreffées 
» remettront  leurs  pièces  8c  mémoires  entre  les 
» mains  de  M.  Joly  de  Fleury,  confeiller  d’etat 
» & au  confeil  des  finances  , pour , fur  le  compre- 
» qui  en  fera  rendu  par  lui  , être  ordonné  et 
» qu’il  Jpparùendra  ». 
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D'après  ces  preuves  réitérées  des  intentions  de 
fa  majdlc , M.  du  Pré  de  S.  Maur  crut  pouvoir  fe  li- 
vrer tranquillement  aux  devoirs  de  fa  place  relati- 
vement aux  chemins.  En  conféquence , fur  le  voeu 
de  certaines  communautés  de  pays  de  taille  réelle, 
exprimé  par  des  délibérations  en  règle , pour  que 
tout  fonds  taillable  de  leurs  paroiffes  fût  taxé  pour 
le  rachat  des  corvées  en  proportion  de  la  taille 
qu'il  fupportoit , ayant  confulté  le  mlniftre  des  fi- 
nances & pris  les  ordres  du  confeil,  il  publia  une 
ordonnance  de  réglement  à ce  fujet  pour  les  pays 
de  taille  réelle  de  fa  généralité. 

Ordonnance  du  } Mars  178}. 

Le  confeil  ayant  jugé  à propos  de  changer  , 
dans  les  pays  de  notre  généralité  affujettis  à la  taille 
réelle  , la  forme  de  tepartition  du  rachat  des  cor- 
vées , & nous  ayant  fait  connoître  à ce  fujet  fes 
intentions , nous  avons  en  conféquence  ordonné 
ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Lorfque  , dans  les  éleéüons  d'Agen  , Condom 
8c  Dax  , les  tâches  de  corvées  qui  feront  doréna- 
vant alignées  aux  communautés  8c  aux  paroilTes  , 
fe  trouveront  dans  le  cas  , aux  termes  des  régle- 

mens , d’être  exécutées  à prix  d'argent  par  adju- 
dication , le  montant  en  fera  reparti  non-feulement 
fur  tous  les  contribuables  à la  taille , mais  encore 
fur  ceux  qui , étant  fans  propriété  de  biens-fonds  , 
ne  payent  que  la  capitation. 

1 I. 

Pour  impofer  le  rachat  de  la  corvée  , fur  les  deux 
clartés  des  contribuables  drfignées  par  l'article  pré- 
cédent , il  fera  fait , dans  chaque  communauté  ou 
paroifTc  qui  fera  dans  le  cas  de  la  fupporter  , un 
rôle  particulier  où  lefdits  contribuables  feront  por- 
tés , fans  exception  , avec  le  taux  de  la  taille  des 
premiers  8c  le  taux  de  la  capitation  des  féconds  , 
■aillant  en  blanc  untmarge  fuffifmte  pour  repartir, 
au  marc  la  livre  des  uns' 8c  des  autres  indiltinfle- 

ment , la  fomme  qui  devra  tenir  lieu  de  la  corvée 
en  nature. 

I I I. 

Lefdits  rôles  feront  vérifiés  8c  rendus  exécutoi- 
res par  nos  fubdélégués. 

Le  relie , de  l'ordonnance  n’eft  que  de  forme. 

Cette  ordonnance  fut  dénoncée  au  parlement 
par  un  de  fes  membres , 8c  cefte  cour  rendit  un 
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nouvel  arrêt , le  17  mars  1784 , où , apres  avoir 
dit  que  ce  réglement  établit  le  fyftème  de  l'arbi- 
traire , elle  ajoute  qu'elle  ne  peut  fe  dilbenfer  de 
conftater  juridiquement  les  abus  auxquels  il  peut 
avoir  donné  lieu  , ainlî  que  toutes  autres  furenar- 
ges  qui  pourroient  avoir  été  établies  dans  ladite 

fjénéralité  , i l'effet  d'en  mettre  les  preuves  fous 
es  yeux  du  roi  ; en  conféquence  ordonne  qu’à  la 
requête  du  procureur  général  du  roi , il  fera  fait 
enquête  des  faits  ci-defliis  , 8 cc. 

Le  parlement  s’occupa  férieufement  de  cette  en- 
quête , 8c  elle  étoit  fort  avancée  lorfqu’un  nouvel 
arrêt  du  confeil,  du  17  avril  fuivant,  caffa  l'ar- 
rêt qui  l'avoit  ordonnée , 8c  toute  la  procédure 
qui  s'en  étoit  enfuivie.  M.  du  Pré  de  Saint-Maur  avoit 
lieu  d'efpérer , après  cela,  que  le  parlement  fe 
contenteroit  d’adrefTer  à fa  majeilé  les  procès-ver- 
baux qui  étoient  déjà  faits  , en  les  accompagnant 
tout  au  plus  de  remontrances.  Au  lieu  de  prendre 
cette  voie,  le  parlement  toujours  attache  à fqn 
opinion  rendit  un  arrêt , le  18  du  même  mois  d'a- 
vril , confirmatif  des  premiers. 

Cependant  tous  ces  combats  , entre  le  parle- 
ment d'an  côté  , l'intendant  8c  le  confeil  de  l’au- 
tre , loin  de  rétablir  l'ordre  dans  l’adminiftration 
des  corvées , 8c  de  fërvir  à l’amélioration  8c  à 
l'entretien  des  chemins  de  la  Guyenne  , n'ont  fait 
que  les  contrarier , par  l'incertitude  8c  l'embarras 
où  ils  ont  mis  les  adminiftrateurs  8c  les  commu- 
nautés corvéables.  Ils  ont  fufpendu  les  travaux 
des  chemins  (1)  i ils  ont  augmenté  l'aigreur  8c  ta 
divifion  dans  les  efprits.  M.  du  Pré  de  S.  Maur  , ju- 
geant fon  honneur  offenfé  par  les  inculpations  éle- 
vées contre  lui , 8c  croyant  bien  n'avoir  rien  fait 
que  d’apres  les  ordres  du  gouvernement  8c  les  rè- 
gles de  l’équité  , a publie  des  mémoires  pour  fa 
défenfe , qui  ont  fait  beaucoup  de  bruit  8c  de 
fenfation.  En  même- temps  le  roi , plein  de  modéra- 
tion , mais  également  julle  , a voulu  prendre  une 
connoiflance  plus  particulière  des  faits  imputés  à 
M.  de  Saint-Maur  8c  des  motifs  de  plainte  avan- 
cés par  le  parlement.  11  a envoyé  des  commilTaires 
fur  les  lieux , pour  vérifier  l'état  des  chofes  8c 
prendre  des  informations  fur  le  fait  de  la  répartition 
du  rachat  des  corvées.  Il  paraît  que  le  rapport  de 
ces  commilTaires  n'a  pas  été  défavorable  à M.  du 
Pré  de  Saint-Maur , puifque  les  défagremens  qu'il 
avoit  efTuyés  dans  fa  place  d'intendant  de  Guyenne 
8c  le  defir  d'en  éviter  de  femblables  l'ayant  porté 
à fe  déméttre  de  fon  intendance  , le  roi , pour  le 
récompenfer  de  fes  fervices  , l'a  nommé  à une 
place  de  confeiller  d’état.  Ceft  ainfi  que  fe  font 
terminés  tous  ces  débats. 

Ajoutons  que  M.  du  Pté  de  Saint-Maur  a eu 
enfin  , dans  cette  lutte  , la  fatisfaélion  inefpérée 
fans  doute  de  voir  revenir  le  parlement  de  Bor- 


na A l'époque  du  premier  arrêt  du  parlement,  toute  perception  concernant  le  recouvrement  du  rachat  drt  csrtict 
ctSà  ; il  ne  fut  pat  queUitm  de  nrrhs  cette  annéc-U  datu  la  généralité  de  Bordeaux, 
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deaux  à fon  opinion.  Il  ne  peut  y en  avoir  de 
meilleure  preuve  que  l'arrête  même  pris  par  ce 
tribunal , le  14  janvier  dernier,  fur  la  dénonciation 
des  mémoires  de  M.  du  l’ré  de  Saint-Maur.  Ne 
forons  pourtant  pas  étonnés  d’y  voir  le  parlement 
demander  , dans  les  termes  les  plus  formels  , l’a- 
bolition de  la  corvée  & la  répartition  fur  tous  les 
ordres  de  citoyens , des  fommes  néceflaires  pour 
la  confection  des  chemins.  C'ell  ainfi  que  les  pré- 
jugés fe  diflipent  par  le  choc  des  idées , 8c  que  le 
bien  s’opère  quelquefois  par  les  moyens  même  qui 
fembloicut  les  plus  propres  à l’éloigner.  Le  gou- 
vernement , qui  n’avoit  retiré  qu'à  regret  & pro- 
vifoirement  l'édit  de  1776  , peut  maintenant , à 
volonté  & fans  craindre  d’obltacles , faire  l’heu- 
reux cfTai  de  fes  difpofttions  dans  la  province  de 
Guyenne. 

La  revivification  de  cette  loi  générale  & favo- 
rable cil  d’autant  plus  defirablc  & néceflairc , 

u’il  elt  bien  à craindre  que , dans  l’état  actuel 

‘incertitude  où  l’on  elt  encore  dans  plufieurs  pro- 
vinces , par  l’infuffifance  de  la  loi  fur  le  fait  des 
corvées , quelque  bien  intentionnés  , vigilans  5c  hu- 
mains que  foient  les  adminiftratcurs  , tant  qu’on 
n’en  viendra  pas  aux  vrais  principes,  il  n'y  ait  tou- 
jours des  rumeurs  5c  des  mal-entendus  (t). 

Dans  ces  principes  , les  chemins  royaux  font  du 
domaine  roval.  Le  fouverain  en  a feul  l’infpeition 
8c  la  jurifdiftion  , fans  que  pour  cela  il  en  puifle 
tirer  aucun  revenu  que  par  1 effet  indireét  de  leur 
utilité  majeure.  Cette  utilité  conlitte  dans  t'accroif- 
fement  général  du  revenu  des  terres  fur  lequel  le 
prince  a fa  part  j accroilfement  qui  provient  de  la 
valeur  donnée  au  produit  des  terres  voilines  par  les 
débouchés. 

La  confeition  8c  l’entretien  des  chemins  font 
en  entier  à la  charge  du  fife  , qui  ne  peut  s'en  fou- 
lager  fur  le  peuple,  ni  même  fur  les  propriétaires 
que  de  gré  a gré.  Cet  entretien  des  ponts  8c  des 
routes  publiques  elt  ce  qui  fait  le  département  des 
travaux  publics  , principale  fonétion  des  devoirs 
fouverains  après  l’inllruétion  générale. 

A l’e'gard  des  chemins  vicinaux  8c  de  commu- 
nication dans  l’intérreur  des  terres,  fans  lefquels 


1 les  grandes  routes  ne  feroient  que  des  corps  fin» 
I bras,  le  peuple  proprement  dit , les  cornmu  au- 
| tés  , c’eit-à-dire  , les  aflcmblecs  de  propriétaires  , 
peuvent  en  être  chargés  , toujours  fous  une  forte 
d'infpeétion  publique  qui  en  impofe  8c  en  main- 
tienne l'uniformité  poliible  félon  les  lieux  ; mais 
jamais  aux  dépens  des  lueurs  du  pauvre  manœu- 
vre qui  n’a  que  fes  bras  , 8c  qui  ne  doit , en  fa 
qualité  facréed’homme,  être  employé  comme  toute 
autre  que  de  gré  à gré. 

Avant  de  finir  cet  article  , nous  croyons  devoir 
nous  permettre  quelques  obfervations  fur  l’article 
Chemins  , imprimé  dans  ce  Diélionnaire  d’Eco- 
nomie  politique.  Nous  ofons  croire  qu’elles  ne  dé- 
plairont point  à l’auteur  ( M.  de  Pommereul  ) , 
trop  bon  citoyen  pout  trouver  mauvais  qu’on  lui 
fine  appcrccvoir  , dans  fon  ouvrage , le  danger 
des  moyens  qu'il  propofepour  fupplecr  à la  corvée. 

Le  Mémoire  de  M.  de  Pïtmmereul  fut  les  che- 
mins a été  imprimé  en  1781  , 8c  n’etl  peut-être 
pas  a u lu  connu  qu’il  méritoit  de  l'être.  Mais  , 
quoiqu'il  contienne  une  multitude  de  détails  inte- 
reffans,  il  s’en  faut  bien  que  l’auteur  ait  atteint 
le  but  qui  lui  avoit  été  indiqué  par  l’académie  de 
Chiions  , & qui  eft  annoncé  dans  le  titre  de  fon 
ouvrage.  11  démontre,  fans  contrédit,  de  la  ma- 
nière (a  plus  évidente  à quel  point  les  grandes  rou- 
tes font  utiles  à un  état , 8c  quels  immenfes  bé- 
néfices elles  lui  procurent.  11  excite  notre  étonne- 
ment en  nous  failant  entrevoir  que  cette  vérité  , 
reconnue  depuis  fi  long-temps  par  les  grecs , les 
romains  8c  par  tant  d'autres  nations  moins  célèbres 
dans  les  fatles  du  monde , étoit  prefque  neuve 
pour  la  France  au  commencement  de  ce  (îècle.  11 
s’efforce  de  reâifier  nos  idées  fur  la  nature  des 
moyens  que  ces  peuples  parodient  avoir  employés 
pour  la  conftruûion  des  grandes  routes  (1).  Cri- 
tiquant avec  raifon  ceux  dont  nous  nous  fommes 
jufqu’à  préfent  fera  is  nous  - mêmes  , il  peint  la 
corvée  comme  l’impôt  le  plus  dur  dans  fa  percep- 
tion , le  plus  inégal  8c  le  plus  injujle  dans  fa  ré- 
partition. 11  fait  fentir  les  difficultés  qu'on  pour- 
rait trouver  , en  y fuhffituant  le  travail  des  trou- 
pes ( j).  Tout  enfin , hors  la  conclufion , ell  traité 


(1)  Au  moment  où  noo*  envoyons  cet  article  â U preflê  , nous  apprenons  avec  beaucoup  de  fat isfaâîon  que  le  eou- 
▼ernemem  va  publier  Hans  peu  une  loi  generale  fur  le  fait  des  corvées , qui  abolit  les  travaux  en  natute  & y fubltitwe 
une  contribution  en  argent  proportionnée  aux  faculté»  des  corvéables,  fur  le  modèle  de  la  contribution  repairie  pour  le 
radiai  de  la  corvée  dans  lelkr-y,  par  l’ad  niofftration  de  cette  province. 

(a)  M.  de  Pommereul  penfe  que  les  voies  des  romains  n’ont  pas  été  faites  par  les  troupe»,  mais  par  corvées  ou  à prix 
d'argent.  Cette  opinion  , qui  s'éloigne  des  idées  reçues  i tei  égard  , ne  nous  paroit  pas  appuyée  de  preuve*  fufKiantcs  pour  La 
faire  adopter.  L’exemple  de  l’empereur  Vdpalien  , qui  fit  faire  quelques  patrie*  etc  chemin  aux  di-j>cr»t  de  ia  cadette,  loin 
de  prouver  pour  l’aflcrticn  de  M.  de  Poimrereul , lui  ell  évidemment  contraire,  l!  n’eût  pat  été  ranportf  par  les  hitloriens 
comme  remarquable,  s’il  ne  fût  forri  de  l'ufage  or  linaire.  Dan*  le  temps  de  la  ripublquc.  Marins  d;!oit  i fes  fol- 
dats  qui  l’étoiciu  écartés  de  la  difeipline  : je  ns  vous  conduirai  i l'ennemi  que  quind  vous  r.urt{  lavé  votre  honte  dans  les 
boue  Jet  chemins,  . - ...  - „ 

()î  Les  raifonnemens  3c  les  calculs  de  M de  Pommereul  ne  peuvent  détruire  I es  fait*  qui  leur  ‘ont  oprofr»  Lts  travaux  pu- 
blics faits  en  France  par  les  troupes,  comme  les  canaux  de  Bnaie  , de  Languedoc  d Orléans , de  la  Lys  ,&:c.  font  évidemment 
ceux  qui  ont  été  achevés  le  plut  promptement , conférant  i moins  de  fiais  . 3c  qui  onr  les  j ut  fol  idc»  1er  té-gin:,  ns  qu’on  y 
a employés  n’en  ont  ^as  mii.muté  Oc  n’en  ont  pa*  ioutfert.  Quand  on  n’auror  q.te  boni,  de  croupe,  iemployet  aux  che- 

min* , comme  le  du  M.  de  Rummerrul , ne  fet  oû-ce  point  déjà  une  grande  avance , & ne  uouveroii'On  pas  plus  f*. 
ciicinent  aptes  des  ©uviiecs  volontaires , qu’il  afiuic  eu  c ù tares  t 
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d’une  manière  fupérieurc  dans  cet  ouvrage  (l). 
Mais  comment  le  peut-il  qu’après  avoir  porte  un 
jugement  aulii  fain  lur  les  inconvcniens  du  fi'ftcme 
des  corvées , l'auteur  revienne  à le  propofer  lui-même 
avec  une  modilication , qui , laiuant  d’ailleurs  fub- 
fiiler  la  majeure  partie  de  l'abus , ne  fait  que  pré- 
lenter  de  nouveaux  dangers  ? Comment  après  avoir 
avoué  que,  s’il  y avoir  un  motif  raifonnable  à op- 
pofer  à l’édit  de  1776 , c’étoit  aiTurémcnt  la  crainte 
que  le  produit  de  l'impôt  ne  fût  parla  fuite  diverti 
à d’autres  ufages , tandis  que  cette  impofition  de- 
venue permanente  formeroit  une  nouvelle  charge 
pour  les  peuples  qui  auroient  le  double  chagrin 
d’être  obligés  de  la  fupporter  & de  voir  rétablir 
la  corvée  } Comment , difons-nous  , l'auteur  peut- 
il  fc  flatter  de  perfuader  que,  dans  les  befoins  les 
plus  urgens  de  l’état , le  gouvernement  acquittera 
toujours  avec  régularité  les  falaires  qu’il  propofe 
d’accorder  aux  corvéables  ? Ne  devroit-il  pas  pré- 
voir au  contraire  que  , s’il  arrive  une  circonftance 
qui  oblige  de  retarder  les  paiemens , ou  de  don- 
ner , ne  fût-ce  que  pour  un  moment , une  autre 
deftination  aux  fonds  levés  à cer  effet , ce  premier 
pas  conduira  bientôt  à un  oubii  total  des  engage- 
mens  pris  fur  ce  point  ? 

Difons  donc  que  la  différence , entre  le  (yfteme 
de  M.  Turgot  3c  celui  de  M.  de  Pommereul , eft 
totalement  a l’avantage  du  premier  ; car  la  corvée 
une  fc:'  abolie  , il  peut  etre  permis  de  douter 
qu'aucun  minière  des  finances  voulût  prendre  fur 
lpi  de  la  rétablir,  ou  qu’il  y parvint  s'il  ofoit  le 
teiîtcr.  Mais  avec  quelle  facilité  la  pénurie  d’ar- 
gent, qui  femble  devoir  faire  le  tourment  étemel 
des  contrôleurs  généraux , ne  leur  foumiroit-ellc 
pas  des  prétextes  tmlheurcufement  trop  fpécieux 
pour  pallier  leur  conduite,  lorfque  , fans  avoir  i 
exercer  leur  imagination  , fans  avoir  à calculer 
ou  à chercher  de  nouveaux  moyens  de  fubvenir 
ô la  conftruüton  ou  à l’entretien  des  routes , il  ne 
leur  en  coûteroit  que  de  différer  d’abord  le  paie- 
ment des  corvéables,  5c  enfui  te  de  l’éluder  toutà-fait. 

( Cet  article  eft  de  M.  Cm  r m 1. J 

CORVEY  , abbaye  princière  d’Allemagne. 
L’abbaye  ou  principauté  de  Corvcy  a pour  limites 
vers  le  couchant  8c  vers  le  midi,  l'évêché  de  Pa- 
derborn  , vers  l’orient  le  Wcfer , qui  la  fépare  du 
duché  de  Brunfwick,  8c  vers  le  nord  une  partie 
de  ce  même  duché  Si  le  bailliage  de  Schwalen- 
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berg.  Elle  a environ  trois  milles  de  longueur  fie 
deux  de  largeur. 

L’empereur  Lothaire  I.  donna  en  844  l’ifle  d* 
Rugen  à l’abbaye  de  Corvcy. 

L’abbé  de  Corvcy  eft  prince  de  l’Empire.  Il  a la 
dernière  voix  parmi  les  abbés  princiers  à la  diete 
du  corps  germanique.  Sa  taxe  matriculaire  eft  de 
1 cavaliers  8c  de  9 far.taftins , 8c  de  60  florins  par 
mois.  Il  paye  10S  rixdal.  20  fie  demi  gros  par  cha- 
que terme , pour  l’entretien  de  la  chambre  impé- 
riale. Il  a fa  place  encre  Verden  8c  Stablo,  dans  les 
affemblécs  du  cercle  de  Weftphalie. 

Cet  abbé  qui  dépend  immédiatement  du  faint- 
fiège , a une  régence  8c  une  cour  féodale.  Ses  re- 
venus font  de  30  à 40,000  florins.  11  a un  maré- 
chal 8c  un  échanfon , dont  les  charges  font  héré- 
ditaires. 

La  petite  ville  de  Hœxter  , fituée  près  de  l’ab- 
ba yc,  dépend  à quelques  égards  de  cette  fouve- 
rameté.  Cette  ville  fut  donnée  à l’abbé  Adelhard 
par  l’empereur  Louis.  Les  ducs  de  Brunfwick  ob- 
tinrent en  1 26  y le  droit  de  protefrion  fur  Hocxter  , 
avec  la  réferve  néanmoins  de  certains  droits  en 
faveur  de  l’abbé  ; te  en  I {47  l’abbé  Gafpard  ac- 
corda aux  mêmes  ducs  la  jurifdiétion  criminelle 
avec  toutes  fes  dépendances.  En  vertu  de  cette 
conceflion  , le  prévôt  noble  de  Brunfwick  aflifte 
encore  aujourd'hui  à tous  les  jugemens  criminels, 
mais  l’abbé  peut  faire  exécuter  le  jugement  ou 
faire  grâce.  La  juftice  en  première  inftance,  ainfi 
que  la  juftice  du  prince  font  rendues  deux  fois  par 
femaine , au  nom  de  l’abbé.  La  ville  a pour  gar- 
nifon  une  compagnie  des  troupes  de  levêque  rie 
Munfter , lequel  nomme  aiifTi  un  commandant  qui 
difpofe  des  portes  de  la  ville.  Les  troupes  impé- 
riales prirent  Hrcxter  d’affaut  en  1634 , 8c  pafsè- 
rent  au  fi!  de  l'épée , non-feulement  la  garnifon  , 
mais  au  (h  la  plupart  des  bourgeois  3r  des  enfans  : 
on  compta  plus  de  1 feo  morts  après  ce  carnage. 
Les  fuédois  la  reprirent  aux  impériaux  en  1 64^. 
En  1670  la  bourgeoifie  fc  révolta  contre  l’abbé  , 
parce  qu'on  n’écoutoit  pas  les  plaintes  qu’elle  for- 
moit  ; 8c  le  duc  Rodolphe  Aurulic , en  qualité  de 
proteâeur  de  la  ville,  y mit  alors  quelques  com- 
pagnies en  gamifon. 

COSAQUES,  voyey  fur  les  peuplades  qu’on 
appelle  de  ce  nom,  le  Dictionnaire  de  Géographie. 


(il  Noui  ne  devons  pourtant  pai  diAiitiulcr  gue  les  objection!  deM,  de  Pommereul  contre  le  moyen  preferit  par  rédit  de  1 77S  » 
de  faite  conAïuire  iei  chemine  par  dei  ouvriers  volontaires  Sc  i prix  d’argent , font  plus  fpécicufei  que  fordé-c*.  11  les 
appuie  parrieuliéiemem  fur  la  didiculté  . ou,  pour  mieux  dire,  fur  l'impoflibilité  de  le  procurée  les  voilure»  4'  le»  bêtes 
de  fummei  ncceffàirc*  aux  iranfpem  de*  déblai*  3c  dis  matériaux  , ji  rehligtt  en  de  le  corvée  in  piyant  lu  condablet  ne 
fuljiftt  pût.  Mail  fei  raifonnenten»  font  contredit*  par  l'expérience.  Le*  province*  qui  font  faire  le*  chemins  i prix  d’ergent , 
A:  nui  s'emploient  que  de t ouvrier!  volontaire*  8c  dei  voiture*  fournie*  par  dt*  entrepreneur*  au  raba>* . n'ont  tsmsis 
manqué  de  bia*  ni  de  voiture*,  3c  leur*  chemins  Solides  St  magnihque»  ont  été  fini*  avec  une  célérité  futprenanre.  Cruti 
qui  auront  vu  3c  bien  examiné  le*  grande*  route*  de  la  Provence  , du  Languedoc  , & fur-tout  celle*  du  Llmoulin  ex. curée* 
par  ce  régime . s’adapteront  point  le  lylléme  de  M,  de  Pommereul , quoique  iufpirê  par  de*  fentiotens  irci-  pouio-r 
liquet. 
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Nous  aurons  occafion  d'en  parler  nom-memes,  à 
l'article  Crimee  8c  Ukraine. 

COVENANT,  ligue  fameufe  que  formèrent 
les  écoflois  en  1 6)8,  pour  maintenir  leur  religion 
contre  toute  efpèce  d innovation. 

En  i fSo  , l’alfemblée  générale  d’Ecofle  rédigea 
une  confelfion  de  foi  qu’elle  piélènta  à Jacques  1 : 
te  prince  la  fij>na  , 8c  donna  des  ordres  pour 
qu'elle  fût  lignée  par  tous  fes  fujets.  Cette  con- 
feflïon  de  foi  de  l'année  ij8o  fut  reçue,  8c  de 
nouveau  confirmée  en  i fpo , 8c  on  en  renouvella 
la  fiçnature  en  ifi)8,  par  la  délibération  des  états* 
éneraux  d'Ecofle.  Ceux  qui  (îgnoient  la  confef- 
on  de  foi , s engageoient  en  outre  à maintenir  la 
religion  dans  l'état  où  elle  étoit  en  ty8o,  8c  à re- 
jetter  toutes  les  innovations  introduites  dans  l'é- 
glifc  depuis  ce  temps-là.  Leur  ferment  joint  à la 
confelfion  de  foi  reçut  le  nom  de  Covenant , c'eft- 
à-dirc  , contrat,  ligue,  convention  faite  entre 
ceux  qui  le  fouferivirent.  Le  but  du  Covenant 
n’étoit  pas  de  dépouiller  Charles  I de  fes  droits  , 
mais  de  les  retenir  dans  les  bornes  fixées  par  les 
loix  , 8c  d'empêcher  que  le  prince  ne  pût  abolir  le 
presby téranifme.  Tels  éioient  précifément  les  deux 
points  dont  s'occupoit  le  roi  i aufli  ce  Covenant 
fut-il  l’origine  des  trilles  brouilleries  qui  partagè- 
rent le  royaume  entre  les  deux  frétions  des  pref- 
byttriens  8c  des  épifeopaux  ; de  même  que  des 
guerres  qui  s'élevèrent  bientôt  après  entre  les 
ecolTois  8c  Charles  1 , 8c  dont  l'iflue  fut  li  tragi- 
que 8c  fi  remarquable. 

COUPS  DE  MAIN  , COUPS  D'ÉTAT. 
Exprelfions  effrayantes  qui  fe  font  introduites  dans 
les  ouvrages  des  auteurs  politiques,  8c  qui  mal- 
heureufement  font  devenues  en  ufage  dans  les 
gouvernemens. 

Il  n'eft  pas  aifé  de  définir  ce  qu'on  entend  par 
des  coups  de  main  8c  des  coups  tf  état  : je  les  appel- 
lerai des  violences  brufques  exercées  contre  des 
individus  ou  contre  des  corps. 

On  a écrit  fur  cette  matière  des  chofes  fort  eu- 
rieufes.  Les  politiques  qui  croient  la  violence  né- 
ceflaire,  difent  à leurs  élèves  : obfervez  qu'un 
coup  de  main  règlp  un  concert , qu'un  coup  de  gou- 
vernail peut  faire  entrer  un  vaifleau  dans  le  port , 
u'un  coup  d(  main  habile  peut  exciter  le  courage 
es  foldats , ou  bien  appaifer  une  émotion  popu- 
laire ; 8c  fondés  fur  ce  beau  principe , i°.  ils  abu- 
fem  de  cc  partage  : on  conduit  le  cheval  avec 
un  fouet , l'ane  avec  le  frein , 8c  les  fous  avec  une 
verge  , equp  jlage/lum  , afino  frenum , ftulto  virga 
edhibetur  : ils  difent  qu'on  lit  â chaque  page  de 
l’ancien  Teftament , ego  regam  vos  in  vtrgd  fer- 
ita  : virga  cajligatiopis  , correciionis  , difciplina  , 
equitatis  : bacculus  , fuflentationis  , confo/alionis  , 
fieptrum  ferreum  , (ic.  Ils  ne  craignent  pas  de  rap- 
orter  les  merveilles  opérées  par  les  coups  de  la 
aguerte  de  Jacob  , de  Moyfe , d'Aaron  8c  de 
Jofeph.  1°.  Ils  citent  avec  emphafe  ce  mot  de 
J'emptreur  Marc  Aurele  : j'ai  appris  dans  l*s  ou- 
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vrages  qae  Cieeron  fit  pour  Flaccus,  que  phry* 
plagis  tantum  emendalur  -t  & ils  donnent  à ce  paf- 
fage  l'interprétation  que  voici  : on  ne  peut  corri- 
ger de  leurs  vices  les  phrygiens , les  nègres , le* 
iemmes  8c  les  peuples  , que  par  des  coups  violenj 
8c  redoubles,  y*.  Ils  obfervent  fans  rougir,  que 
le  fage  gouvernement  des  chinois  n’explique  fe* 
volontés  qu’à  coups  de  bâton  ; que  les  allemand* 
emploient  journellement  avec  fuccès  leurs  fchla- 
geurs  pour  corriger  le  foldat , 8c  que  cette  efpèce 
de  châtiment  cil  une  correétion  plus  fage  <juc  celle 
des  arrêts  ou  de  la  prifou.  40.  Ces  graves  écrivains 
ont  poufle  la  démence  jufqu’â  approuver  l’ufige 
de  quelques  Corfes , qui  autorifent  les  voilîns  i 
aller  battre  les  veuves , parce  qu'ils  difent  que  les 
maris  ne  mourroient  point , fi  leurs  femmes  les 
confervoient  foigneufement  : dans  leur  enthou- 
fîafrae  pour  les  coups  de  main  8c  Içs  coups  d'état , ils 
rappellent  1’ufage  des  japonois  , qui  pour  faire 
refpeéler  leur  Daïri,  donnent  des  coups  de  bâton 
â toutes  les  idoles  qui  font  de  garde  pendant  la 
nuit  , lorfqu’elles  ne  lui  ont  pas  procuré  un  dour 
fommeil.  j“.  Comme  on  trouve  de  tout  dans  les 
livres , on  a imprimé  que  les  égyptiens  de  l’anti- 
quité ont  eu  de  très-bonnes  rations  de  peindre 
Ofiris  tenant  une  baguette  ou  un  fouet  â la  main  , 
8c  que  les  grecs  en  ont  eu  d'excellentes  pour  af- 
sûrer  que  les  coups  feuls  peuvent  dilfiper  la  parefle 
8c  faire  naître  naitre  les  arts  8c  les  feiences  ; que 
Vulcaia  fut  obligé  d’employer  un  coup  de  hache 
pour  faire  fortir  Pallas  de  la  tête  de  Jupiter  : il* 
difent  qu'il  faut  piquer  le  boeuf  pour  le  faire  avan- 
cer , battre  les  ours  pour  les  éduquer;  battre  le 
fer  pour  lui  donner  une  forme , 8c  qu'enfin  San- 
cho-Pança  , qui  connoifloit  parfaitement  l'efprit 
des  peuples , 8c  fur-tout  l’efprit  féminin  , avoit 
raifon  de  dire  dans  le  roman  de  Dom  Quichotte. . . 
bats  ta  femme  (g  ton  bled , tout  ira  bien  iêcç  toi. 

Après  avoir  rapporté  les  atroces  obfervations 
des  fophifles  8c  des  pédans , examinons  les  prin- 
cipes qui  s'oppofent  à un  fyftcme  fi  dangereux. 

Les  fages  adminiftrateurs . les  moraliftes  judi- 
cieux , 8c  les  politiques , ou  les  légiflateurs  éclai- 
rés foutiennent  au  contraire,  que  les  coups  ne  peu- 
vent que  révolter  le  cœur , avilir  l'ame  Sc  abrutie 
l’efptit  des  enfans,  des  femmes,  des  foldats  , des 
peuples , 8c  même  dégrader  l'inftinét  des  animaux. 

Le  célèbre  Montefquieu  rapporte  dans  VEfprit 
des  loix  , que  chez  les  anciens  perfes  on  puniflbiç 
les  crimes  des  citoyens  , en  fe  bornant  à fuftiger 
leurs  habits , 3c  que  les  perfonnes  condamnées  , 
étoient  pour  lors  fi  violemment  affcélccs  de  ce 
deshonneur  , .que  la  plupart  fe  donnoiant  la  mort  : 
mais  qu'aujourd'hui  comme  le  defpotifme  a dé- 
truit l'idée  du  point  d'honneur  , qui  ell  le  grand 
reflort  des  fages  gouvernemens  pour  contenir  les 
pallions  , les  fupplices  réitérés  de  la  bartonade  , 
de  la  feie,  du  pal , du  fau , 8cc.  ne  peuvent  con- 
tenir les  criminels.  Les  partions  humaines  voue 
toujours  au-delà  de  la  cruauté  des  fupplices.  Qb- 
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fen-ons  en  partant , qu'un  des  hommes  les  moins 
tolérant  avoir  dit  avant  Montefquieu  : yacu  tor- 
menta  non  vincunt , inttrdkm  vinai  pudor  , £r  ingc- 
nij  libt  rainer  t dut  ata  fuciliks  vrretundia  fuperat 
quàm  metus , 

N’ell-il  pas  clair , que  le  feeptre  dam  la  main 
des  fouverains,  Se  le  bâton  dans  la  main  du  rtiarë- 
ihal,  du  commandant,  du  major  ou  de  l’exempt, 
font  des  marques  fymboliques  te  facrées  de  leur 
autorité , & des  honneurs  qu’on  doit  leur  rendre  ; 
qu'on  ne  peut  les  employer  fans  crime  comme  des 
inllrumens  de  fuppliee  ou  de  brutalité.  11  eft  évi- 
dent que  les  coups  Sc  les  loix  pénales  des  Dra- 
cons  anciens  ou  modernes  révoltent  toutle  monde  j 
te  que  fi  les  violences  contiennent  un  moment  , 
c’ell  pour  caufer  enfuite  le  débordement  de  tou- 
tes les  pallions. 

Les  livres  qui  traitent  des  coups  d'état  ou  de 
l'hiltoire  des  révolutions  des  empires,  nous  ap- 
prennent que  les  coups  détat  n'ont  jamais  été 
avantageux  à une  nation,  que  les  violences  même 
employées  contre  les  premiers  empereurs  de  Rome, 
fie  celles  que  dans  le  ficelé  dernier  l'on  employa 
contre  trois  reines  d’Angleterre , ne  turent  que  des 
intrigues  , dont  le  but  n'avoit  tien  d'cltimable. 
Tous  les'  fiécles  attellent  que  la  patience  & la 
modération  des  chefs  des  peuples  eux-mêmes  font 
le  meilleur  des  remèdes  contre  les  calamites  phy- 
fiques , morales  8e  politiques.  L’expérience  dé- 
montre d’ailleurs , que  les  adminillraieurs  qui  ont 
des  talens  8r  de  la  vertu,  n’ont  pas  befom  de  te- 
courir  à la  Violence,  aux  fupprelfions,  aux  prof- 
criptions,  aux  inquifitions , pour  diriger  ou  pour 
réforme-  les  fujets. 

La  batlonade  & les  fupplices  ordonnés  légère- 
ment , flétriront  toujours  les  états  delpotiques  : les 
tyrans  permettent  ces  épouvantables  violences  aux 
dépofitaires  de  leur  autorité  ; ils  permettent  quel- 
quefois aux  pères  de  battre  & de  faire  mourir 
leurs  enfans,  leurs  efclaves  Se  même  leurs  femmes  i 
fie  lorfquon  dit  ce  qui  fe  palTc  dans  les  gonver- 
nemens  defpotiques , il  fuffit  d’expofet  les  faits  ; 
il  n'cil  pas  befoit  d'y  ajouter  des  réflexions. 

Dans  les  c tais  monarchiques  au  contraire  , les 
coups  de  main  & les  violences  attentent  au  point 
d'honneur , 8c  la  nature  de  ce  gouvernement  les 
proferit. 

COUR,  heu  qu’habite  un  fotivcrain. 

La  cour  d'un  fouverain  e!l  compofèe  des  prin- 
ces , des  princelTes , des  miniilres , des  grands  & 
des  principaux  officiers.  Il  n'cil  donc  pas  étonnant 
que  ce  fuit  le  centre  de  la  politcfle  d’une  nation. 
La  polttefle  y fubfifte  par  l égalité  à laquelle  l’ex- 
trême grandeur  d'un  feu!  réduit  tous  ceux  qui 
l’environnent  ; Se  le  goût  y ell  rafïné  par  un  ufhge 
continuel  des  fuperfluités  de  la  fortune.  Ces  fu- 
perfluités  offrent  nécetrairement  des  productions 
artificielles  de  la  perfeflion  la  plus  recherchée. 
Cette  forte  de  déneatefle  & de  grâce  fe  répand 
fut  d'autres  objets  beaucoup  plus  împottans  i elle 
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paffe  dans  le  langage , dans  les  jugement,  dans 
les  opinions } dans  le  maintien , dans  les  maniè- 
res, dans  le  ton , dans  !a  plaifanterie , dans  les  ou- 
vrages d’efprit,  dans  la  galanterie,  dans  les  ajuf- 
temens  , dans  les  mœurs  même.  J'ofcrois  prefque 
affurcr  qu’il  n'y  a point  d’endroit  où  la  déiicatcffe 
dans  les  procédés  foit  mieux  connue , plus  rigou- 
reufemem  obfctvée  par  tes  honnêtes  gens  , Sc 
plus  recherchée  par  Ils  courtifans.  L'auteur  de 
VEfprit  des  loi*  définit  l'air  de  cour,  l'échange  de 
fa  grandeur  naturelle  contre  une  grandeur  em- 
pruntée. Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  définition  , 
cet  air , félon  lui , eft  le  vernis  féduifant  fous 
lequel  fe  dérobent  fouvent  l’ambition  des  hommes 
oififs,  la  baffelfe  des  hommes  orgueilleux  , le  défit 
de  s'enrichir  fans  travail  , l'averfion  pour  la  vérité  ) 
la  flatterie,  ta  trahifon,  la  perfidie,  le  mépris  des 
devoirs  du  citoyen,  la  crainte  de  la  vertu  du  prin- 
ce , l’efpoir  qu’on  fonde  fur  fes  foiblefles,  &rc. 
en  un  mot  , la  malhonnêteté  avec  tout  fon  cor- 
tège, fous  les  dehors  de  l’honnêteté  la  plus  vraie  j 
on  y voit  fouvent  la  réalité  du  vice  derrière  le 
fantôme  de  l’hojtqêtetë.  On  dit  que  le  défaut 
feu!  de  fuccès  y fait  donne:  aux  actions  le  nom 
qu’elles  méritent.  Veryt  j l’article  Courtisan, 

Le  reproche  en  un  fenj  le  plus  honorable  que 
l’on  pa  rte  faire  1 un  homme , dit  la  Bruyère,  c’efl 
de  lui  dire  qu’il  ne  fait  pas  la  cour  ; fl  n'y  a forte 
de  vertus  qu’on  ne  ralTcmblc  en  lui  par  ce  foui  mot. 

Un  homme  qui  fait  la  cour  cft  maître  de  fon 
geile , de  fes  yeux  Se  de  fon  vîfage  : il  cil  pro- 
fond , impénétrable':  il  dilfimule  les  mauvais  offi- 
ces , fourit  à fos  ennemis,  contraint  fon  humeur, 
déguifo  fes  partions , dément  fon  coeur,  parle, 
agit  contre  fes  fentimens.  Tout  ce  grand  raffine- 
ment n’eft  qu’un  vice,  que  l’on  appelle faujjeté , 
quelquefois  aurti  inutile  au  courtiftn  pour  fa  for- 
tune, que  la  franchife,  la  finccrité  Se  la  venu, 

La  province  cil  l’endroit  d’où  la  cour  , comme 
dans  fon  point  de  vue  , paroit  une  choie  admira- 
ble : fi  l’on  s’en  approche  , fos  agrémens  dimi- 
nuent comme  ceux  d'une  perfpeélive  que  l’on  voie 
de  trop  près. 

On  s'accoutume  difficilement  à une  vie  qui  fo 
parte  dans  un  antichambre  , dam  des  cours , ou  fur 
l’efoalier. 

La  cour  ne  rend  pas  content  , elle  empêche 
qu'on  ne  le  foit  ailleurs. 

La  cour  ell  comme  un  édifice  bâti  de  marbre  , je 
veux  dire  qu'elle  eft  compofèe  d'hommes  fort 
durs , mais  fort  polis. 

Le  brodeur  Se  le  confiftur  ftroient  fuperflus , Sc 
ne  fetoient  qu’une  montre  inutile  , !i  l’on  ètoic 
modeflc  8c  fibre  : les  cours  fetoient  déferles,  Sc 
les  rois  p reflue  fouis , fi  l’on  étoit  guéri  de  Sa  va- 
nité Sc  de  l'intétêt.  Les  hommes  veulent  être  ef- 
slaves  quelque  part,  & puifer  là  de  quoi  dominer 
ailleurs.  11  femble  cuV:>.  livre  en  gros  aux  pee- 
mi«s  de  la  cour  l'air  de  hauteur , de  fierté  Sc  d* 
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commandement , afin  qu  ils  le  diftribuent  en  dé* 
tail  dans  les  provinces. 

Il  n'y  a rien  qui  enlaidifle  certains  courtifans 
comme  la  préfencc  du  prince  i à peine  les  puis-je 
leconnoiuc  à leurs  vifagcs , leurs  traits  font  alté- 
rés , 8c  leur  contenance  eft  avilie.  Les  gens  fiers 
& fuperbes  font  les  plus  défaits , car  ils  perdent 
plus  du  leur  : celui  qui  eft  honnête  8c  modelle  , 
s'y  foutient  mieux , il  n'a  rien  à réformer. 

On  fe  couche  â la  cour , & l'on  fe  lève  liar  l’intérêt  : 
c’eft  ce  que  l'on  digère  le  matin  8c  le  foir , le  jour  8c 
la  nuit  > c'eft  ce  qui  fait  que  l'on  penle , que  l’on 
parle  ; que  l'on  fe  tait,  que  l'on  agit ^ c'eft  dans 
cet  efprit  qu’on  aborde  les  uns,  8e  qu  on  néglige 
les  autres  , que  l'on  monte  Se  que  l'on  defeend  ; 
c'eft  fur  cette  règle  que  l'on  mefure  les  foins , fes 
complaifances , fon  eltimc,  fon  indifférence,  fon 
mépris.  Quelques  pas  que  quelques-uns  faflent  par 
vertu  vers  la  modération  8e  la  fagefle,  un  premier 
mobile  d'ambition  les  emmene  avec  les  plus  ava- 
res , les  plus  violens  dans  leurs  délits,  S : les  plus 
ambitieux  : quel  moyen  de  demeurer  immobile  où 
tout  marche , où  tout  fe  remue , & de  ne  pas 
courir  où  les  autres  courent  ! On  croit  même  etre 
refponfabk  à foi  méme  de  fon  élévation  8c  de  fa 
fortune  i relui  qui  ne  l'a  point  faite  à la  cour,  eft 
cenfé  ne  l'avoir  pas  dù  faire , on  n'en  appelle  pas. 
Cependant  s’en  éloignera-t-on  avant  d'en  avoir  tiré 
le  moindre  fruit,  ou  perfiftera-t-nn  à y demeurer 
fans  grâces  8 c fans  récompenfcs  ? QucHion  fi  épi- 
neufe , fi  embarrafTantc  & d'une  fi  pénible  déci- 
fion  , qu'un  nombre  infini  de  courtifans  vieillillent 
fur  le  oui  8c  fur  le  non  , 8c  meurent  dans  le 
doute. 

1!  ne  faut  rien  exagérer , ni  dire  des  cours  le 
mal  qui  n’y  eft  point  : on  n'y  attente  rien  de  pis 
contre  le  vrai  mérite  , que  de  le  lailfet  quelque- 
fois faus  récompenfc  i on  ne  l’y  méprile  pas  tou- 

I’ours  : quand  on  a pu  une  fois  le  difeerner , on 
'oublie  ; 8c  c’eft-là  où  l'on  fait  parfaitement  ne 
rien  faire  , ou  faire  très-peu  de  enofes  pour  ceux 
que  l'on  eftime  beaucoup.  Mille  gens  i la  cour  y 
ttainent  leur  vie  i embrafler , ferrer  Sc  congratu- 
ler ceux  qui  reçoivent , jufqu'à  ce  qu’ils  y meu- 
rent fans  rien  avoir. 

COURIER  , Courier  de  cabinet  , Courier  de  fc- 
rnaine.  On  donne  le  nom  de  courier  du  cabinet  à un 
meflager  que  les  puiflances  , les  ambafladeurs , les 
généraux  envoient  8c  chargent  de  dépêches  qu’on 
n'ofe  confier  à la  polie  ordinaire  , & qu’on 
veut  faire  parvenir  plus  promptement.  Les  cours 
de  l'Europe  emploient  beaucoup  de  couriers.  La 
France  en  envoie  d'un  bout  de  l'Europe  à l'autre; 
le  mimilère  e:i  fait  partir  tous  les  huit  jours  pour 
le  nord , un  qui  va  jufou'i  Berlin  ou  à Hambourg  , 
le  un  autre  vers  le  midi , qui  va  jufqu'cn  Efjaa- 
gne.  Ou  les  appelle  couriers  de  femaine , & ils  dé- 
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livrent  les  dépêches  aux  miniftres  de  France  qui 
réfident  dans  tes  villes  à portée  de  leur  route.  En 
Angleterre,  les  deux  fccretaires  d'état  ont  chacun 
cinq  ou  fix  couriers  du  cabinet  a leur  dilpofition,  8c  qui 
les  fuiyent  par-tout , lors  même  que  la  chancelle- 
rie palTe  la  mer  pour  accompagner  le  roi  à Hano- 
vre. Les  autres  puiflances  fe  fervent  également  de 
cette  méthode  très-difpendieufe  , il  cil  vrai , mais 
très -Aire  8c  très  propre  à accélérer  le  fuccés  des 
affaires.  11  n'efl  point  de  cours  qui , dans  les  occa- 
fions  preflantes  ou  délicates , dans  les  affaires  qui 
exigent  le  plus  grand  fecret , n’expédient  des  cou- 
tiers  aux  ambafladeurs  qu'elles  entretiennent  au- 
près des  différentes  puiflances.  Les  ambafladeurs 
font  de  même  autorités  à envoyer  de  pareils  mef- 
fagers  à leur  cour  , toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 
convenable  au  bien  des  affaires. 

COURLANDE,  duché  fitué  entre  la  Pologne 
8c  la  Ruflic. 

La  Courtaude  eft  bornée  au  couchant  par  la  mer 
Baltique , au  nord  par  le  golfe  de  Riga  8c  la  Li- 
vonie, à l'orient  par  la  Lithuanie  proprement  dite  , 
8c  au  midi  par  la  Samogitie.  Sa  longueur  eft  d'en- 
viron cinquante  milles  , fa  largeur  en  quelques  en- 
droits de  vingt  milles  , 8c  en  d’auttes  de  dix  milles, 
Sc  même  elle  fe  termine  en  pointe  vers  l'orient. 

Section  première. 

Précis  de  C bijioi'e  politique  de  la  Cour  lande. 

La  Courtaude  appartenoic  autrefois  à la  Livonie, 
le  ces  deux  duchés  ont  éprouvé  les  mêmes  révo- 
lution jufqu'au  treizième  fiècle.  ( K ryt^  l'article 
Livonie.)  L'un  8c  l’autre  furent  conquis  par  les 
chevaliers  de  l'ordre  tcutonique  , 8c  demeurèrent 
fous  leur  puiflancc  jufqu’cn  l fût.  Les  rufles  ayant 
vers  ce  temps  fait  une  irruption  dans  le  pays , 8c 
l'ordre  fe  voyant  fans  fecours,  Gothard  Kettler  , 
dernier  grand-maître , céda  la  Livonie  au  roi  de 
Pologne  , comme  grand  duc  de  Lithuanie , 8c  re- 
çut en  dédommagement  l'inveftiture  , pour  lui  8c 
pour  fes  defeendans  , des  provinces  de  Courtaude 
8c  de  Sémigalle  à titre  de  duché  : c'eft  ainfi  que 
le  duché  de  Courtaude  a pris  fon  origine  en  Ifûl. 

Kettler  fit  hommage  de  ces  deux  duchés  au 
roi  8c  à la  république  de  Pologne , 8c  s'obligea  d'en- 
tretenir cent  cavaliers  à leur  fervice , en  tems  de 
guerre , pour  tout  droit  féodal.  Les  conditions  de 
fa  dépendance  furent  expliquées  dans  un  traité  con- 
clu à Vilna  (i)  , qu'on  nomma  par  cette  raifon 
parla  fubjeSionis.  Ce  traité  portort  que  la  fouve- 
rainetédela  Courtaude  8c dn  Scmigallc  relierait  â titre 
de  fief , à tous  les  defeendans  mâles  de  Kettler , à la 
charge  d’en  recevoir  l'inveftiture  des  mains  du  roi 
de  Pologne  , de  fournir  un  certain  nombre  de  trou- 
pes en  cas  de  guerre  contre  les  turcs , de  rendre 


(;)  Le  iB  ic  novembre  üc  Js  même  année  lier, 
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foi  il  hommage  au  roi , de  le  regarder  comme 
leur  feigneur  dircét , 8c  de  porter  devant  la  per- 
fonne  du  roi  l'appel  des  jugement , lorfqu'une  par- 
tie en  procès  fe  croiroit  lcféc.  Ce  même  traité 
conferve  au  nouveau  duc , dans  le  pays  de  Cour/andt 
8c  dans  celui  du  Scmigalle , les  droits  qu’avoit  aupa- 
ravant le  grand  maitre  ( 8c  l'inveftiture  lui  eft  ac- 
cordée avec  les  memes  dignités , honneurs  8c  pri- 
vilèges qui  avoient  été  accordés  aux  ducs  de  Prude. 
Le  grand  maitre  avoir  le  droit  de  battre  monnoie , 
celui  de  faire  des  loix  , celui  de  lever  des  taxes 
fur  fon  peuple  avec  le  confentement  des  états , un 
pouvoir  abîolu  dans  le  fpiritucl  (i) , 8c  on  con- 
l'enra  ces  droits  au  duc  Je  CourUndt. 

Les  courlandois  ont  prétendu  qu’au  terme  de 
ce  traité  ils  dévoient  être  gouvernés  par  un  duc  , 
8c  que  leur  pays  devoit  demeurer  attaché  à ja- 
mais au  royaume  de  Pologne,  à titre  de  fieffou- 
verain  i mais  vingt  - huit  ans  après  ce  traité  , en 
1 580  , il  fut  réglé , dans  une  des  diètes  de  la  ré- 
publique  de  Pologne  , que  , torique  ce  fief  vien- 
droit  a vaquer  , il  feroit  réuni  au  royaume  8c  ré- 
duit en  Palatinat  ; 8c  lorfque  la  race  de  Kertler 
s'éteignit  par  la  mort  de  berdinand , la  CourUndt 
fut  obligée  de  fubir  la  loi  qu'un  voifin  puiffant 
lui  impofa  , comme  on  va  le  voir. 

Au  commencement  du  dix-huitième  fiècle,  fous 
le  règne  du  fixième  duc , Frédéric-Guillaume  , la 
CourUndt  fut  ravagée  par  les  rufTcs  8c  les  fuédois  ; 
ce  prince  ayant  époufé,  en  1710,  Anne,  prin- 
cefle de  Punie  , celle-ci  conferva  après  la  mort  de 
fon  mari,  furvenuc  en  1711  , la  pofTeflïon  du  du- 
ché , fous  la  proteftion  du  ciar  Pierre  I fon  on- 
cle , quoique  Ferdinand , frère  du  duc  défunt  , 
vécut  encore , 8c  que  le  duché  lui  appartint 
par  droit  de  fucceflion.  Ce  prince  avoit  eu  de 
grands  démêlés  avec  la  noblcfle,  non  parce  qu’on 
l'accufoit  d'avoir  changé  de  religion,  mais  parce  qu'il 
demeuroit  ordinairement  hors  du  pays , parce  que 
durant  fon  abfence  , il  vouloir  gouverner  par  lui- 
même  , 8c  parce  qu'ildépolfédoit  de  force  les  hy  po- 
thécaires des  biens  appartenans  au  duché  1 ces  dispu- 
tes déterminèrent  ,en  1717  , la  Pologne  à envoyer 
une  commilfion  particulière  en  CourUndt.  On  fon- 

Sea , il  eft  vrai , a donner  en  mariage  Anne , veuve 
u duc  défunt,  à Jean-Adolphe  , duc  de  Weiflen- 
felds  i mais  le  mariage  n'eut  pas  lieu , non  plus 
qu'un  autre  qui  fut  projetté  entre  cette  princefle 
8c  le  margrave  de  Brandebourg-Schwed.  La  diète 
de  Pologne  délibéra  alors  comment  elle  pourroit, 
après  la  mort  du  duc  Ferdinand  , incorporer  la 
CourUndt  1 la  république , 8c  la  Jivifer  en  Pala- 
tinats.  Les  états  de  CourUndt , craignant  pour  leur 
religion  8c  pour  leurs  privilèges  , s’affemblèrent , 
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malgré  les  défenfes  du  roi,  1 Mittau  , vers  la  fin 
du  mois  de  juin  1716,  8c  y défignèrent  pour  fuc- 
ccftcur  éventuel  de  Ferdinand,  le  comte  Maurice, 
fils  naturel  du  roi  de  Pologne  Augufte  11 , 8c  tous 
fes  defeendans  males. 

La  circonftancc  étoit  favorable.  Le  choix  qu'on 
avoit  fait  du  comte  de  Saxe  ne  pouvoit  manquer 
d être  agréable  au  roi  de  Pologne,  à qui  les  in- 
térêts de  fon  fils  étoient  plus  chers  que  ceux  de 
la  république  j mais  par-là  même  , ce  choix  déplut 
à la  Ruflic.  Cette  puiflancc  fe  fervit  des  troupes 
u'clle  avoit  fur  les  lieux  , pour  chalfer  le  comte 
e Saxe  que  le  defir  de  fe  faire  proclamer  éven- 
tuellement duc  de  Cour/andt  y avoit  amené.  Le  duc 
Ferdinand  s'oppofa  de  fon  côté  à l’élection  , 
8c  ta  république  de  Pologne  la  déclara  nulle  à la 
diète  de  Grodno  de  1717,  8c  confirma  , par  un 
nouveau  décret , la  réunion  prochaine  de  la  Cour. 
Undt , après  le  décès  du  duc  Ferdinand.  Le  parti 
patriotique  de  CourUndt  fe  plaignit  amèrement  de 
cette  atteinte  à la  liberté  de  la  part  de  la  république 
de  Pologne.prétendant  queles  états  du  duché  avoient 
obtenu  le  droit  de  nommer  leur  prince , droit  dont 
aucune  efpèce  d’aâe  ne  pouvoit  les  priver.  Les  états 
en  appellcrent  aux  traités  ; ils  réclamèrent  les  arti- 
cles , d'après  lefquels  la  Cour/andt  devoit  avoir  i 
jamais  un  chef allemand  immédiat.  Anne  Iwanowna 
étant  montée  fur  le  trône  de  Ruflic  en  1730 , après 
la  mort  de  Pierre  II  , le  duc  Ferdinand , alors  âgé 
de  7;  ans,  époufa  Jeanne- Magdeleine,  princefle 
de  Saxe-Weiflenfels , 8c  reçut  en  1731,  à Var- 
fovic  , l’inveftiture  de  la  Cour/andt , par  fon  en- 
voyé Frédéric  Goth  de  Bulow  ; mais  ce  prince  ne 
fe  fiant  pas  à fes  fujets , parmi  lefquels  il  voyoit 
beaucoup  d’ennemis  8c  de  mécontens  , n'ofa  point 
aller  dans  fes  états.  La  mort  du  roi  de  Pologne 
Augufte  II  arriva  fur  ces  entrefaites , 8c  l’impé- 
ratrice Anne  fit  avancer  fes  troupes  dans  le  duché 
de  CourUndt  , où  elle  vouloit  établir  des  arfe- 
naux  8c  placer  une  partie  de  fes  magafins.  Elle 
avoit  déjà  fait  déclarer  dès  1731 , à la  cour 
de  Pologne  , qu’elle  ne  confentiroit  jamais  à l'in- 
corporation immédiate  de  ce  duché  ; mais  qu’elle 
le  protégerait  dans  le  droit  qui  lui  appartient  d'ê- 
tre gouverné  par  fes  propres  ducs  , à titre  de  fief 
de  la  république , 8c  les  polonois  furent  à la  fin 
oblieés  d'y  confentir;  ils  convinrent  en  1736,  à 
la  diète  de  pacification  de  Varfovie,  qu'à  l'extinc- 
tion de  la  race  des  Kettlers  , c'eft-â-dire,  à la 
mort  du  duc  Ferdinand  , le  duché  de  Cour/andt 
auroit  fes  propres  ducs , 8c  que  leur  choix  dépen- 
drait des  états.  Ferdinand  mourut  l'année  d’après, 
8c  le  choix  des  états  , dirigé  par  l'impératrice  de 
Ruflie  , tomba  fur  fon  grand  chambellan,  Emeft 
Jean  de  Biren  ou  Biron  (1) , comte  du  faint-Env 


(1)  Le  duc  âeCourltmdee  û luthérien,  8c  on  rappelle  fummus  epifntus , ou  chef  de  réélire. 

(»)  Son  vrai  nom  eft  Tan  Buren  ; il  le  changea  en  celui  de  Biron,  & voulut  paila  pour  être  de  la  maifon  fran* 
çoife  de  Biron, 

(EUon.  polie.  & diplomatique.  Tom.  J.  Y y y y 
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pire  romain  , gentilhomme  courlandois  Le  nouveau 
duc  s'engagea  à maintenir  l'exercice  de  la  religion 
procédante  dans  fts  états  8e  les  privilèges  de  la 
nobleffe , 8e  à entretenir  le  nombre  de  troupes  fixé 
par  les  conftitutions  du  pays. 

Pour  confenrer  les  prétentions  de  l’ordre  teu- 
tonique  lur  la  Courlandc  ( l ) , on  aobfervé  long- 
temps en  Allemagne  de  laitier , dans  la  diète  gé- 
nérale du  corps  germanique , une  place  vacante 
pour  le  duc  de  Courlandc , Se  de  renvcrfer  fa  chaife 
après  l’avoir  nommé.  L’éleéleur  de  Cologne , qui 
étoit  alors  grand  maître  de  cet  ordre , fit  une 
protellation  contre  l’éleélion  du  nouveau  duc  de 
Confonde  j 8c  , dans  un  mémoire  préferté  (l)  à 
la  dicte  de  Ratisbonne  , il  entreprit  de  prou- 
ver que  les  duchés  de  Courlandc  8e  du  Semigalle 
dévoient  retourner  à fon  ordre , puilque  la  mai- 
fon  de  Kettler  étoit  éteinte.  Il  pria  l’empe- 
reur 8c  les  autres  états  de  l’Empire  d’avifer  aux 
moyens  de  procurer  la  réunion  de  ces  deux  du- 
chés au  corps  germanique.  Il  ajouta  qu’il  cornp- 
toit  d’autant  plus  fur  les  foins  de  l’empereur  à cet 
égard  , que  ce  chef  de  l’Empire  s’étoit  obligé  (t) 
de  réunir  au  domaine  tout  ce  qui  en  avoit  été  dé- 
taché, de  faire  une  recherche  exaéte  des  fiefs  alié- 
nés , 8c  d’accorder  particuliérement  fa  protection 
aux  chevaliers  de  l'ordre  teutonique  8c  de  celui 
de  Saint-Jean  de  Jérufalcm,  pour  les  faire  ren- 
trer dans  les  biens  dont  ils  avoient  été  dépouillés. 

Malgré  ces  repréfentations , l’éleûion  de  Biron 
fut  confirmée  à Fravenftadt  par  tinfcnatus-ioajiiium , 
( decret  du  fénat  ) en  1757  , 8c  Je  nouveau  duc 
reçut  l'inveftiture  par  un  député  en  1759.  Le 
bonheur  d’Emcft  ne  fut  pas  de  longue  durée  > 
ayant  été  arrêté  avec  route  fa  famille  en  1740  , 
envoyé  en  exil  en  Sibérie,  8c  déclaré  mort  civilement 
l'année  d'après  par  Anne  , princeffe  8c  régenre  de 
Ruflie,  les  états  de  Courlandc  élurent  en  1741  , 
pour  nouveau  duc , Louis  Emeft  duc  de  Brunf- 
wick  Wolfembüttel , beau  - frère  de  la  régente  de 
Ruflie  j mais  cette  élection  demeura  fans  effet.  En 
I7j8,  le  trône  ducal  fut  déclaré  vacant  par  un 
Ccnatus-conJlUum  ; le  prince  Charles,  fils  du  roi  de 
Pologne  8c  cleCteur  de  Saxe,  Augufte  111 , fut 
nommé  duc  de  Courlandc , 8c  l'impératrice  de  Ruf- 
fie  Elifabeth  renonça  en  fa  faveur  à toutes  les  pré- 
tentions quelle  formoit  fur  ce  duché.  Ce  prince 
reçut  l'inveftiture  au  commencement  de  l'année 
17  f 9 > mais  les  états  provinciaux  de  Courlandc  re- 
fusèrent de  lui  prêter  hommage,  jufqu'àce  qu’illeur 
eût  donné  des  reverfales  pour  ia  sûreté  de  1a  reli- 
gion proteftante  : il  donna  les  reverfales  , 8c  il  re- 
çut la  même  année  l'hommage  de  fes  nouveaux 
fu  jets. 

Le  czar  Pierre  III  rappella  , en  1782 , le  duc 
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Emeft  Jean  8c  fa  famille , de  JaroflaW , où  il  derne»* 
roit  depuis  pluficurs  années  i enfuite , après  s'être 
affiiré  de  la  renonciation  dece  duc  fur  la  r oarlar.de , 
il  forma  le  deffein  d'en  invertir  fon  oncle  Georges- 
Louis  , duc  de  Holftein-Gonrop.  Mais  fa  dépo- 
fition  8c  fa  mort  ayant  empêché  l’exécution  de  fon 
projet , Catherine  II  rendit  non-feulement  au  duc 
Jean  Ernell  les  biens  qui  lui  avoient  autrefois  ap- 
partenu en  Courlandc  , 8c  qui  jufqu’alors  étoient 
demeurés  fous  l’adminiftration  de  la  Ruflie  i mais 
elle  lui  permit  encore  de  retourner  en  Courlande 
avec  fa  famille , 8c  elle  l'affura  lui  8c  les  Cens  de 
fa  proteétion.  Le  duc  Emeft  Jean  envoya  en  con- 
féquence  de  Pctersbourg  aux  fénateurs  8c  états 
de  Courlandc  un  referit , en  date  du  10  juillet , par 
lequel  il  s’oppofa  i la  tenue  de  la  diète  que  le  duc 
Charles  avoit  convoquée  pour  le  5 août , 8c  dé- 
clara que  , n'étant  coupable  d’aucune  félonie  en- 
vers la  république  8c  le  roi  de  Pologne,  il  ne  (*e 
laifferoit  pas  dépouiller  des  droits  incontcftables 
qu’il  avoit  fur  les  duchés  de  Courlandc  8c  de  Se- 
migalle. Cet  incident  retarda  la  diète  projettee  , 
& le  duc  Emeft  Jean  partit  le  1}  août  de  Saint- 
Pétersbourg  pour  reprendre  poffeffion  de  la  Cour- 
lanac.  Il  y arriva  effeftivement , 8c  le  duc  Châtie* 
fur  oblige  de  fc  retirer.  Il  fut  auffi  refolu  à la  diète 
de  convocation  qu'Emeft-Jean  Biron  ferait  déclaré 
8c  reconnu  légitime  duc  de  Courlandc  ; que  l'in- 
veftiture de  J 7yS  feroit  déclarée  nulle  i qu’Erneft 
recevrait  l’inveltiture  en  perfonne  devant  le  trône 
du  nouveau  roi , ou  que  fi  fon  âge  ne  lui  permet- 
toit  pas  , l ierre  fon  fils  aîné  la  recevrait , tant 
pour  fûn  père  que  pour  lui  - même , en  qualité 
d’héritier  préfomptit,  J condition  qu’ils  ne  fervi- 
roient  ni  l’un  ni  l’autre  en  pays  étranger  ; que  la 
dignité  ducale  relierait  dans  la  ligne  mafculîne  de 
la  famille  de  Biron  , 8c  qu'à  fon  exrinilion  on  dif- 
poferoit  de  ce  duché  d’une  manière  conforme  aux 
traités.  Tous  ces  arranaetrens  ont  eu  lieu. 

Détails  hijloriques  fur  le  diftriH  de  Pi/trn.  Le 
diftriél  de  Piltcn , qui  s'appelait  autrefois  l'évê- 
ché ou  le  chapitre  de  Courlandc , 8c  cui  fait  au- 
jourd’hui partie  de  la  Courlandc,  ell  fitué  dans  I» 
Courlandc  proprement  dite , 8c  prend  fon  nom  de 
l’ancien  château  de  Piltcn , que  le  roi  de  Dane- 
mark, Valdemar  II,  fit  bâtir  vers  l’an  1210, 
Iorfqu’il  fonda  un  évêché  dans  cette  contrée  pour 
la  converfion  des  habitans  idolâtres.  Quelques  an- 
nées après  , cet  évêché  , ainfi  que  toute  la  Cour- 
lande , palTa  fous  la  domination  des  allemands  , 8e 
les  chofes  demeurèrent  en  cet  état  jufqu’à  l'année 
1 f j 9 ; le  dernier  évêque  craignant  à cette  époque 
une  invafion  des  rudes , vendit  au  roi  de  Dane- 
mark , Frédéric  II  , les  deux  évêchés  de  Pilten 
8c  d’Oeicl  ; Frédéric  II  les  donna  à Magnus  fon 


(1)  Hift.  Thuan.  lib.  XXI  8c  XXVI. 

(1)  Dim  le  mou  de  novembre  1717. 

ti)  An,  X.  de  Ja  capitulation  de  Cbarjei  VI, 
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frère , en  échange  de  fa  portion  du  Holftein  t 
Magnus  en  prit  poffeifion  en  If 60  , fécularifa 
i'éveché , 8c  fit  préfent  à les  amis  8c  à fes  fervi- 
teurs  de  plufieurs  des  domaines  qui  en  dépen- 
doient.  Gothard  Kettler  fournit  l'année  fuivante  la 
Livonie  à la  couronne  de  Pologne , 8c  on  convint 
que  le  duc  Magnus,  au  lieu  de  l'évêché  de  Cour- 
lande , recevroit  le  château  de  Sonnebourg  fur 
l'Oefel , 8c  qu'on  ajouteroit  cet  évêché  4 la  por- 
tion de  Kettler  ; le  duc  Magnus  étant  mort  en 
I f 8 } , le  dillriét  de  Pilten  ne  voulut  fe  fôumettre 
ni  au  duc  de  Courlande  , ni  au  royaume  de  Polo- 
gne , mais  fe  mit  fous  la  protection  du  Dane- 
mark. Enfin , pour  terminer  ces  difputes  , on 
convint  que  le  roi  de  Danemarck , Frédéric  11 , 
recevroit , pour  fes  prétentions  fur  ce  pays , trente 
mille  reichsthalcrs  de  la  couronne  de  Pologne  > 
cette  fomme  fut  effectivement  payée  par  Georges 
Frédéric,  duc  de  Pruffe,  8c  margrave  de  Bran- 
debourg, 8c  la  Pologne  lui  engagea  Pliten  4 titre 
d’hypothèque.  Le  libre  exercice  de -la  religion 
protellantc  fut  confirmé  aux  habitans.  En  1617 
un  gentilhomme  courlandois  , nommé  Flerman 
Maydel , acquit  cette  hypothèque  s 8c  le  roi  de 
Pologne  la  lui  lailTa , fous  le  titre  de  Staroltie. 
En  1656  le  duc  Jacques  la  retira  des  mains  de 
Maydel  i 8c  il  obtint  ce  diftriâ  des  fuedois  qui 
s'en  étoient  rendus  maîtres.  La  nobleffe  de  Pilten 
fe  fournit  d’abord  4 Jacques  , mais  bientôt  après 
elle  fecoua  le  joug  ; ce  ne  fut  qu'en  1661  qu'elle 
fe  fournit  de  nouveau  , à des  conditions  très- 
avantageufes , que  ratifia  le  traité  conclu  4 Gro- 
bin  , le  îp  février.  Frédéric  Cafimir  donna  une 
pleine  execution  4 ce  traité.  On  établit  dans  le 
diftriél  de  Pilten  un  grand  capitaine  particulier, 
qui  réfide  4 Hafenpoth  : ce  capitaine  a fous  lui  lix 
confeillers  provinciaux  8c  un  capitaine  qui  réfidc 
4 Neuhaufcn.  En  vertu  de  la  forme  de  gouver- 
nement de  1717  , ce  diftriét  cil  adminiltré  par 
fept  confeillers  polonois , 8c  les  appels  vont  di- 
reéfement  au  roi.  L'évêque  de  Samogitie  prend 
aufli  le  titre  d'évêque  de  Pilten:  cependant  ce  ddfriét 
a fon  furintendant  8c  fon  confiftoire  particuliers. 

Section  I Ie. 

Remarques  fur  la  divifion , la  population  , Us  pro- 
ductions b Us  menus  du  duché  de  Courlande. 

Le  duché  de  Courlande  eft  compofé  (de  trois 
parties  : de  la  Courlande  proprement  dite,  du  Sé- 
migallc  Se  du  diftriâ  de  Pilten. 

La  Courlande  a Goldingen  pour  capitale , le 
Sémiealle  oui  eft  plus  confidérable,  à caufe  de 
la  ville  de  Mittaw , laquelle  a toujours  été  le  lieu  de 
la  réfidence  des  ducs , Iorfqu'il  leur  a été  permis 
de  demeurer  dans  leur  état. 

Le  diftricl  de  Pilten  a fa  conftitution  particu- 
lière , mais  la  Courlande  8c  le  Sémigalle  fe  divifent 
en  grandes  capitaineries , 8c  celles  ci  en  cercles 
ou  diftri&s  que  l'on  nomme  paroijfes.  On  compte 
dans  le  pays  deux  grandes  villes  8c  trois  moyen- 


nes , douze  petites  villes , ou  plutôt  douze  bourg* 
8c  fept  cent  fermes  qui  appartiennent  au  prince 
ou  4 la  noblcfle  i on  y trouve  en  outre  des  cenfes 
8c  des  maifons  particulières  qu'on  appelle  aifan- 
ces  : mais  il  n'y  a point  de  villages  comme  on  en 
voit  en  Allemagne  8c  ailleurs. 

Si  l'on  excepte  les  diftriéts  de  Golding  , de 
Windau  8c  d'Alfchwang,  le  fol  de  la  Courlande 
eft  gras  8c  argilleux  t on  y rencontre  un  grand 
nombre  de  forêts  8c  de  marais  , 8c-  les  chemins  y 
font  très-mauvais.  En  automne  8c  vers  le  prin- 
temps les  prairies  des  terreins  bas  font  cachées 
fous  les  eaux  ; ce  qui  leur  procure  une  efpcce 
d'engrais.  Les  habitans  ont  defleché  quelques  en- 
droits marécageux , 8c  ils  font  des  étangs  i ils  y 
femenr  pendant  trois  ans  des  grains  d'été,  8c  pen- 
dant trois  autres  années  ils  les  rempliftcnt  d’eau 
8c  de  poiftons. 

Les  habitans  de  la  Courlande  font  ou  allemands 
ou  Iettoniens.  Les  premiers  ont  rendu  ceux-ci  tri- 
butaires, ils  les  ont  même  réduit  en  fervitude  ; 
c'eft  pour  cela  qu'il  y a dans  ce  duché  deux  lan- 
gues principales  , favoir  l’allemande  8c  la  letto- 
nienne  : le  fervice  divin  fe  fait  dans  toutes  les  égli- 
fes en  ces  deux  langues.  11  y a 4 Mittaw  8c  à 
Libaw  quelques  édiles  lettoniennes. 

La  Courlande  adopta  la  religion  protellante  en 
ijxzî  8c  elle  convint  en  1 jji  avec  les  habitans 
de  Riga  d'une  profelfon  de  foi  commune.  Lorf- 
qu'elle  fe  reconnut  dépendante  de  la  Pologne,  elle 
etoit  entièrement  luthérienne  i mais  les  démêlés 
qui  s'élevèrent  dans  la  fuite  entre  le  duc  8c  la  no- 
blcfte , 8c  qui  occafionnèrent  différais  décrets  8c 
commiflions  émanées  des  diètes  de  Pologne  , y 
frayèrent  le  chemin  4 la  religion  catholique , Sc 
lui  procurèrent  des  églifes  i enforte  qu'aujourd'hui 
cette  religion  y eft  exercée  aufli  bien  oue  le  luthc- 
ranilme , 8:  y jouit  des  mêmes  privilèges  que 
celle-ci  : fes  privilèges  ont  été  fou  étendus  en 
1717  8c  17x7  i 8c  comme  d'ailleurs  plufieurs  gen- 
tilshommes ont  embraffé  la  religion  catholique , 
8:  ont  cherché  4 l’introduire  dans  leurs  églifes , 
cette  communion  s’eft  fort  répandue  : la  Cour- 
lande reçut  en  1778  un  duc  catholique.  Les  ma- 
riages des  ducs  avec  des  princeflcs  de  la  religion 
réformée  ont  aufli  donné  lieu  4 1 introduûion  de 
ce  culte  : mais  tous  ceux  qui  le  profdTent  font 
exclus  par  les  loix  de  toutes  les  charges  du  pays. 
Les  juifs  ont  été  chaftcs  de  Courlande  fous  le  règne 
du  duc  Charles  de  Saxe. 

Les  revenus  du  duc  font  très-confidérables  : on 
les  évalue  4 aoo.oco  ducats  : il  pofTede  au  moins 
le  tiers  des  domaines  du  pays.  La  Courlande  étant 
fituée  fur  les  bords'  de  la  mer , un  prince  qui  en- 
tend bien  l'économie , eft  4 portée  de  s’enrichir. 
Ce  qui  donnera  une  idée  des  revenus  du  duché  , 
le  duc  Charles  a fourni  4 l’entretien  de  44  vaif- 
feaux  de  guerre  8c  de  75  vaifleaux  marchands,  8c  il 
a fait  de  grandes  dépenfes  pour  établir  des  colo- 
nies dans  les  autres  parties  du  monde , mais  ptin? 
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cipalement  en  Amérique.  Dans  les  temps  de  guerre, 
lorfquc  les  troupes  étrangères  foumettent  la  Cour- 
ljr.de  à des  contributions,  la  maifon  ducale  s’elt 
toujours  chargée  d'un  tiers.  La  nobleffe,  mécon- 
tente de  cette  répartition  , a ptopofé  une  rcvjion 
que  l’on  nomme  hatktn-rtvijion  j mais  jufqu'à  prê- 
tent le  duc  a refufé  de  s ’y  prêter. 

Le  duc  de  Courlandt  prend  le  titre  de  duc  de 
Livonie,  de  Courlandt  8c  de  bcinigaile  j les  armes 
de  Courlandt  font  écartelées  en  croix.  Le  premier 
& le  quatrième  quartier  font  d'argent  au  lion  de 
gueules  couronné  d'or , à ciufe  de  la  Courlandt  ; 
& le  deuxième  8c  le  troifièmc  d’aaur  au  demi-élan 
couronné  , avec  des  couleurs  naturelles  ; fur  le  tout 
cil  un  petit  écuffon  parti , dans  lequel  on  place 
les  armes  de  la  maifon  régnante.  Le  grand  écu  ell 
enveloppé  d'un  manteau  de  pourpre  tourré  d her- 
mines , 8c  a deux  lions  d’or  couronnés  pour  fup- 
ports  : le  tout  ell  furraonté  d'un  bonnet  de  prince. 

D’après  la  forme  de  gouvernement  des  duchés 
de  Courlandt  8c  de  Setnigalle  , telle  que  l'établit  en 
1617  une  commilfion  nommée  par  le  roi  de  l’o- 
logne  , ce  pays  a quatre  confeitlers  fupérieurs  ( ba- 
voir , le  grand  maitte , le  chancelier  , le  grand 
bourgrave  8c  le  grand  maréchal , 8c  deux  junf- 
confultes  ou  docteurs , qui  ont  le  titre  de  confeil- 
lers  du  prince.  Les  cenfeillers  fupérieurs  adminif- 
trent  les  deux, duchés  au  nom  du  duc  , en  cas  d'ab- 
fence , de  minorité  , de  maladie , ou  durant  l'in- 
terrègne. 11  y a d'ailleurs  quatre  grands  capitaines , 
deux  en  Semigalle , un  à Mittau  8c  l'autre  à Seel- 
bourg  ; 8c  deux  en  Courlandt , un  à Goldingen  8c 
l’autre  à Tuckom.  Ceux-ci  jugent  en  première  inf- 
tance  les  caufes  des  nobles  8c  des  roturiers , dans 
les  diftriits  fournis  1 leur  jurifdiüion  ; c'eft  parmi 
eux  qu'on  choifit  les  confeillers  fupérieurs  , 8c 
chacun  d'eux  a fous  lui  deux  fous-capitaines.  L’ap- 
pel des  fentences  des  grands  capitaines  ell  porté 
au  tribunal  de  la  cour , lequel  liège  annuellement 
deux  fois  , 8 c ell  compofé  du  duc  S c des  confeil- 
lers  fupérieurs.  Les  affaires  qui  p.iffent  600  florins , 
vont  par  appel  de  ce  tribunal  au  roi  t'e  Pologne. 
Les  affaires  criminelles  qui  regardent  la  nobleffe  , 
font  jugées  par  le  duc  8c  les  quatre  confeillers  fu- 
périeurs : mais  on  peut  en  appeller  au  roi , hors 
le  cas  d’affaflinat  prémédité  , d’incendie , d’inju- 
res  , de  vols  8c  de  violences  ouvertes.  Les  affaires 
eccléftaftiques  font  jugées  par  le  chancelier , con- 
jointement avec  le  furintendant  8c  quatre  prévôts. 

Le  duc  , qui  eft  le  chef  de  fon  églife , tient 
quelquefois  une  cour  qu'on  appelle  datait  tanff 

I orialt  j quelques-uns  de  fes  confeillers  , des  fur- 
intendans  8c  des  anciens  du  clergé  y affilient  alors. 

II  n'y  a point  d’appel  de  cette  cour  au  roi  de  Po- 
logne , même  dans  les  caufes  des  nobles. 

Quant  aux  démêlés  qui  furyiennent  entre  le 
prince  8c  la  nobleffe  , ils  font  portés  tout  de  fuite 
devant  le  roi.  La  jullice  , dans  les  villes  , appar- 
tient au  tribunal  de  !a  coût.  En  matière  de  dettes 
civiles , on  emploie  les  exécutojialcs.  11  doit  fc  te- 
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nir  *ous  Us  ans  à Mittau  une  diète  provinciale  » 
à laquelle  chaque  patoiffe  envoie  un  député. 

Les  loix  du  pays  font  précifes  8c  claires , de 
forte  que  la  plupart  des  nobles  plaident  eux-mê- 
mes. li  n'y  a pas  dans  le  pays  plus  de  fix  ou  fept 
avocats. 

La  nobleffe  courlandoife  a des  privilèges  confi- 
dérables  : on  dillingue  avec  foin  l’ancienne  no- 
blcffe  £c  la  nouvelle  ; mais  comme  les  dernières 
affemblées  de  chevaliers  font  des  années  1610  , 
1631  8c  1634,  on  compte  depuis  ce  temps  beau- 
coup de  nouvelles  familles , qui  ne  font  point  com- 
prilés  dans  la  lille  des  membres  de  ccs  affemblées. 
bclon  une  ancienne  loi , renouveliée  8c  confirmée 
fouvent , les  familles  anciennes  peuvent  feules  par- 
venir aux  dignités  du  pays.  La  nobleffe  courlan- 
doife  a des  inclinations  guerrières.  Un  gentilhomme 
courlaudois  jouit  en  Pologne  de  l'indigenat , de 
meme  qu'un  polonois  en  jouit  en  Courlandt  ; mais 
les  uns  8c  les  autres  ne  peuvent  en  réclamer  les 
privilèges  que  lorfqu’ils  font  établis  dans  l’un  de 
ccs  pays  i 8c  un  courlandois  a de  la  peine  à ob- 
tenir une  charge  en  Pologne  , s’il  n'efl  point 
catholique  1 au  lieu  qu'un  polonots  catholique 
peut  parvenir  aux  premières  dignités  de  Courlan- 
dt, i l’exception  cependant  de  celle  de  chance-' 
lier.  La  nobleffe  courlandoife  n'a  aucune  part  aux 
diètes  de  Pologne.  Les  loix  rendent  tout  gentil- 
homme maître  des  mines  qu’il  découvre  dans  fes 
terres , 8c  celui  qui  a des  domaines  fitués  au  bord 
de  la  mer  jouit  du  droit  de  varech.  Une  ordon- 
nance de  l'année  1 388  fait  de  la  maifon  d'un  no- 
ble , à la  ville  ou  à la  campagne , un  afyle  dont 
il  n'ell  point  permis  d’atracnet  quiconque  s’y  ell 
réfugié.  Une  autre  ordonnance  de  l’année  1 (44 
défend  d emprifonner  un  gentilhomme  accufé  d'un 
crime  , ou  de  confifquer  fes  biens  , avant  de  l'avoir 
cité  devant  le  tribunal , 8c  convaincu  juridique- 
ment. D'autres  ordonnances  des  années  1 569  , 
70,  87, 88  8c  16  {o  exemptent  leurs  fujets,  vaf- 
iaux  8c  ceux  qui  font  attachés  à leur  fcrvice  , l 
d'impôts , de  péage  ou  accife  pour  tout  ce  qui  | 
leur  appartient , 8c  leurs  terres  font  exemptes  de 
logement  des  gens  de  guerre.  Un  décret  de  raffem- 
blée  des  états  de  l’année  de  1634  8c  une  or- 1 
donnance  de  1676  dament  qu’un  nouveau  gentil- 
homme , jufqu'à  la  ttoifième  génération , ne 
pourra  obtenir  de  dignités  , ni  adminiftrer  de» 
charges  de  tnagillrature , ni  être  envoyé  en  qualité' 
de  minillre , à moins  qu’il  n’ait  rendu  de  grands 
fervices  à l’état , ou  n’ait  été  adopté  par  quelque 
famille  ancienne.  Les  gentilshommes  ont  fur  leurs 
fujets  un  pouvoir  illimité,  ainfï  que  le  droit  de 
vie  8c  de  mort  i ils  doivent  cependant , avant  l’exé-  - 
cution  du  jugement , faire  le  procès  en  forme  aux  7 
coupables,  fous  peine  d’une  amende  de  100  flor. 
Les  autres  peines  corporelles  dépendent  de  leur  3 
bon  plaifîr  ; ils  peuvent,  par  exemple  , quand  ils 
le  jugent  à propos , faire  fuftiger  leurs  pavfans. 
Le  fouet  par  les  mains  du  bourreau  & le  b au- 
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niffement  font  cepéhdant  rires , parce  que  le  fei- 
gneur  perdroit  un  fujet , dont  la  confervation  in- 
tèrefTe  fa  cupidité.  Les  gentilshommes  jouilfent  , 
dans  les  égiiles  paioifliales , du  droit  de  patronage 
en  commun  avec  le  duc  , lequel  exerce  en  outre 
ce  droit  exclufivcment  dans  plulîeurs  églifes;  avan- 
tage que  la  noblelfe  a aufli  dans  quelques  endroits. 
Les  pilleurs  font  ordonnes  par  le  furintendant  , 
aliillc  d'un  oii  deux  palleurs  du  voifinage.  Les 
gentilshommes  peuvent  chalfer  où  ils  veulent  : au 
relie , fous  le  règne  du  duc  Charles , les  ancien- 
nes clufles  ducales  aux  environs  de  Mittau  furent 
rétablies  , 8c  on  les  interdit  à la  noblelfe , ainli 
que  tous  les  cantons  réfervés  au  prince.  En  temps 
«Je  guerre  , ou  lorfque  les  liaifons  avec  la  Pologne 
l’exigent , les  gentilshommes  courlandois  font  leur 
fervice  chacun  féparcment , 8c  le  duc  remplit  de 
même  les  devoirs  auxquels  l'oblige  fon  vallelage  : 
mais , s'ils  fervent  tous  cnfemble , le  duc  doit 
marcher  à leur  tète  en  perfonne  ; ils  choififfent 
eux  mêmes  leurs  colonels  & autres  ofliciers , qui 
font  four  les  ordres  du  duc.  ils  ne  paffent  point 
les  frontières  du  duché , à moins  que  le  duc  ne 
l'exige  pour  le  bien  de  la  république  de  Pologne. 
Ils  paroiifent  avoir  beaucoup  de  refprit  pour  leur 
fouverain  } mais  fi  celui-ci  veut  vivre  en  bonne  intelli- 
gence avec  eux  , il  doit  prendre  garde  qu'on  ne 
le  foupfonne  de  quelques  projets  contraires  a leurs 
droits  , dont  ils  font  trcs-jaloux. 

COURONNEMEN  T , cérémonie  par  la- 
quelle on  place  la  couronne  fur  la  tête  d’un  fou- 
verain.  Nous  ne  parlerons  ici  que  du  couronnement 
du  pape  8c  de  l'ancien  couronnement  de  l'empereur 
d’occident. 

Dès  que  le  pape  ell  élu , s’il  n’ell  encore  que 
diacre  , le  cardinal  - doyen  lui  confère  l'ordre  de 
la  prêtrife  8c  l'épifcopat  : on  fait  enfuite  les  pré- 
paratifs de  fon  couronnement.  Le  jour  marqué  , 
fa  fainteté  fe  rend  à la  chapelle  de  Sixte  , où  on 
le  revêt  de  la  mitre,  de  l'aube,  de  la  ceinture  , 
de  l'ctole  8c  du  pluvial  rouge  broché  d'or.  Le 

Eremier  cardinal-diacre  lui  met  la  mitre  fur  la  tête. 

)e-!à  on  le  porte  à l’églifede  S.  Pierre,  avec  beau- 
coup de  pompe  8c  de  folemnité.  En  arrivant  fous 
le  portique  de  Saint  Pierre  , il  s'aflîed  fur  un 
trône  furmontc  d'un  dais , auprès  de  la  porte  fain- 
te  : c'eil-là  que  les  chanoines  8c  les  bénéficiers 
de  S.  Pierre  viennent  lui  baifer  les  pieds.  On  le 
porte  enfuite  fur  le  marche-pied  du  gtand  autel  , 
où  il  fait  fa  prière  à genoux  8c  la  tète  découverte. 
De-là  on  le  tranfporte  à la  chapelle  grégorienne  , 
où  il  s'aflied  fur  un  trône , 8c  reçoit  les  homma- 
cs  des  cardinaux  8c  des  prélats.  Les  premiers  lui 
aifent  la  main , 8c  les  autres  le  genou.  Le  faint- 
père  donne  enfuite  fa  bénédiction  au  peuple , 8c 
quitte  fes  paremens  rouges  pour  en  prendre  de 
blancs.  On  fait  la  ptoccflion  , pendant  laauelle  le 
premier  maître  des  cérémonies  tient , d'une  main, 
un  cierge  allumé  , 8c  de  l’autre  un  baflin,  où  font 
des  figutes  de  châteaux  8c  de  palais  faites  avec  des 
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étoupes.  Il  y met  le  feu  jufqu'à  trois  fois , en  dî- 
fant  au  pape  : fie  tranfit  gloria  mundi , c'elt  ainfi 
que  paffe  la  gloire  de  ce  monde.  On  obfcrvoit 
à-peu-près  le  même  ufage , lors  du  couronnement 
des  empereurs  grecs  ; ou  leur  préfentoit  d'une 
main  un  vafe  rempli  de  cendres  8c  d'ofiemens, 
8c  de  l’autre  des  étoupes  auxquelles  on  met- 
toit  le  feu.  Quand  la  proceflion  ell  arrivée  au 
bas  du  maître-autel , le  pape  commence  la  meflè. 
Nous  omettons  une  multitude  de  cérémonies  qui 
accompagnent  cette  meffe.  11  fufKt  de  remarquer 
que  , durant  cet  intervalle  , les  cardinaux  8c  le 
clergé  viennent  en  habit  de  cérémonie  , 8c  chacun 
à leur  rang , adorer  fa  fainteté.  Les  patriarches  , 
les  archevêques  8c  les  évêques  lui  baifent  les  pieds 
8c  le  genou  ; les  abbés  8c  tes  pénitenciers  de  faine 
l’ierre  ne  lui  baifent  que  les  pieds.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'épitre  8c  l'évangile  font  chantés  en 
grec  8c  en  latin , 8c  que  les  ambaffadeurs  du  roi 
de  France  8c  de  l'empereur  , s'ils  fe  trouvent  à la 
cérémonie  , donnent  a laver  à fa  fainteté.  Après  la 
nielle , le  cardinal-archiprétre  de  h.  Fitrre , ac- 
compagné de  deux  chanoines  offre  à fa  fainteté 
une  bourfe  de  damas  blanc  où  il  y a vingt  - cinq 
Jules  de  monnoie  ancienne  ; c'ell  la  réccmpenfe 
que  le  chapitre  de  S.  Lierre  lui  donne  F'0  ée ne 
cuntutu  m.Jfa  , c‘eft-à-dire  , pour  avoir  bien  chanté 
la  melfe.  Le  pape  remet  cet  argent  aux  cardinaux- 
diacres  qui  ont  chanté  les  deux  évangiles  , 8c  les 
cardinaux  le  donnent  à leurs  caudataires.  Après  la 
mefle  on  porte  le  pape  à la  grande  loge  de  faint 
Lierre  , qu'on  appelle  la  loge  de  la  bénédiSion. 
Deux  palfreniers , habillés  de  rouge , accompa- 
gnent le  fauteuil  pontifical  avec  un  éventail  de 
queue  de  paon.  Le  pape  monte  fur  un  trône  dieflé 
au  milieu  de  la  loge.  C‘efl-Ià  qu'on  lui  met  lur 
la  tête  la  tiare  pontificale  ou  le  trirèeue  , en  lui 
difant  : ••  recevez  cette  tiare  ornée  de  trois  cou- 
» ronnes , 8c  fâcher,  que  vous  êtes  le  père  des 
« princes  8c  des  rois  , le  gouverneur  de  1 univers 
» 8c  le  vicaire  de  notre  fauveur  Jefus-Chrill  ".  Le 
pape  . couvert  de  la  tiare , donne  trois  fois  la  be- 
nédiétion  fulemnelleau  peuple,  8c  deux  cardinaux 
publient  une  indulgence  plenière.  Ainfi  fe  termine 
cette  pom^eufe  cérémonie,  au  milieu  du  bruit  de 
l'artillerie  du  château  Saint-Ange , 8c  pendant  la- 
quelle les  troupes  du  pape  font  fous  les  armes. 
Les  illuminations,  les  feux  d'artifice,  les  bals  8c 
les  autres  divertiffemens  qu'occafionne  cette  fête  , 
ne  font  pas  de  notre  fujet.  Autrefois  le  pape  don- 
noit , le  jour  de  fon  couronnement , un  feltin  ma- 
gnifique , où  la  majellé  pontificale  brilloit  dans 
tout  fon  éclat.  Le  faint-pcrc  avoit  une  table  par- 
ticulière , dreffée  fur  une  eflrade  élevée  : il  croit 
aflïs  fur  un  trô-e.  Si  l'empereur  fe  trouvoit  à Ro- 
me , il  avoit  fa  table  fur  la  même  eflrade , à la 
droite  du  pape  ; mais  le  fiege  ou'il  occupoit  croit 
beaucoup  moins  éclatant.  Il  préfentoit  le  baflin  au 
pape , lorfqoe  celui  - ci  fe  lavoit  les  muni , 8e 
il  fervoit  le  ptcmiec  plat  fur  la  table  de  fa  faux- 
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teté.  Tous  les  rois  qui  affiftoient  à cette  céré- 
monie, étoient  places  indiftinâement  au  milieu 
des  cardinaux,  8c  paroilfoient  comme  autant  de 
fujets  du  pape. 

Couronnement  de  f empereur  d'occident.  L'empe- 
reur d'occident  fe  rendoit  autrefois  à Rome  , pour 
y recevoir , des  mains  du  pape , la  couronne  im- 
périale. Avant  d'entrer  dans  la  capitale  du  monde 
chrétien  , il  s'engageoit , par  le  ferment  le  plus  fo- 
lemnel , à obferver  les  coutumes  des  romains.  Il 
juroit , par  la  trinicé , par  le  bois  de  la  croix  8c 
par  les  reliques  des  faines , de  protéger , félon  fon 
pouvoir , la  fainte  églife  romaine  8c  le  pape  fon 
chef  j il  faifoit  enfuite  fon  entrée  dans  Rome.  Le 
clergé  venoit  à fa  rencontre , 8e  lui  préfentoit  la 
croix  à baifer.  Le  pape , allis  fur  un  trône  devant 
le  premier  portique  de  l'églife  de  S.  Pierre  , at- 
tendoit  l'empereur.  En  parodiant  devant  le  vicaire 
de  Jefus-Chrift , fa  majefté  impériale  fléchtfloit  le 
génou  ; Sc  dans  cette  pollure  , s'approchant  de 
plus  près,  elle  parvenoit  aux  pieds  du  pontife 
qu'elle  baifoit  dévotement.  Le  pape  rclevoit  ordi- 
nairement l'empereur  8c  l'embralfoit , puis  ils  en- 
troient enfemble  dans  l'églife.  Là  , 011  lui  faifoit 
jurer  de  nouveau  de  ne  jamais  rien  faire  contre 
les  intérêts  de  l'églife , ou  plutôt  du  pape  ; puis 
le  pontife  mettoit  fur  la  tète  de  l'empereur  la  cou- 
ronne d’or.  On  revêtifloit  le  nouvel  empereur  de 
l'aumulfe  Sc  du  furplis  , Sc  les  chanoines  de  (aint 
Pierre  l'admettoient  dons  leur  corps.  Ce  jour-là  , 
l'empereur  donnoit  à laver  au  pape  lorfqu'il  fe 
mettoit  à table  , Sc  lui  fervoit  le  premier  plat.  Le 
couronnement  étoit  fuivi  d'une  procelÜon  folemnelle. 
L'empereur  s’y  montroit  d'abord  avec  les  marques 
de  fa  dignité,  la  couronne  fur  la  tête,  le  feeptre 
dans  une  miin  & le  globe  dans  l'autre  ; mais , 
au  fortir  de  l'églife , il  quittoit  les  omemens  im- 
périaux , alloit  tenir  l'étrier  du  pape  quand  celui-ci 
montoit  à cheval;  Sc , prenant  en  main  la  bride , il 
conduifoit  ainfi  rcfpeélueufement  le  vicaire  de  Jefus- 
Chrift.  Il  eft  vrai  que  le  cérémonial  preferivoit  au 
pape  de  refufer  d’abord  par  modeftie  un  pareil 
fervice  , & de  ne  l'accepter  qu'au  nom  de  Jefus- 
Chrift  dont  il  tenoit  la  place. 

COURTISAN  , on  donne  ce  nom  à l'homme 
qui  a des  charges  à la  cour  Sc  qui  y va  fouvent. 
Un  écrivain  de  beaucoup  d'efprit  peint  ainfi  les 
couttijans  de  fon  fiècle  : » n'efpérez  plus  de  ean- 
•*  deur  , de  franchife , d'équité , de  bons  offices , 
*>  de  fervice , de  bienveillance , de  généralité , de 
*>  fermeté  dans  un  homme  qui  depuis  quelque 
»•  temps  s'eft  livré  à la  cour , Sc  qui  fecrétement 
» veut  fa  fortune.  Reconnoiffez  un  nouveau  eour- 
» tifun  à fon  virage,  à fes  entretiens.  Il  ne  nom- 
»>  me  plus  chaque  chofe  par  fon  nom  : il  n'y  a 
" plus  pour  lui  de  fripons,  de  fourbes,  defots 
*■  8c  d'impertinent.  Celui  dont  il  lui  échapperait 
**  de  dire  ce  qu'il  en  penfe , eft  celui-là  même 
**  qui , venant  à le  favoir  , t'empêcherait  de  che- 
miner.  Penfant  mal  de  tout  le  monde  , il  n’en 
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“ dit  de  perfonne  j ne  voulant  du  ' bien  qu’à  lui 
” feul,  il  veut  pcifuader  qu'il  en  veut  à tous  , 
" afin  que  tous  lui  en  falicnt , ou  que  nul  du 
" moins  lui  foit  contraire.  Non  content  de  n'etre 
” pas  fincère  , il  ne  fouffre  pas  que  perfonne  le 
“ toit  ; la  véntc  bielle  fon  oreille  j il  eft  froid  8c 
“ indifférent  fur  les  obfcrvations  que  l'on  fait  fur 
“ la  cour  8c  fur  le  courtifun  ; Sc , parce  qu'il  les 
**  a entendues , il  s'en  croit  complice  Sc  refpon- 
" fable.  Tyran  de  la  fociété  8c  martyr  de  fon  ans 
“ bidon , il  a une  trille  circonfpeétion  dans  fa 
•*  conduite  8c  dans  fes  difeours,  une  raillerie  in- 
“ nocentc  mais  froide  Sc  contrauue , un  ns  f orcé, 
” des  careflcs  contrefaites , une  converfation  in- 
“ terrompue  8c  des  diltraétions  fréquentes  : il  a 
" une  profufion , le  dirai-je  , des  torrens  de  louan- 
” ges  pour  ce  qu'a  fait  ou  ce  qu’a  dit  un  homme 
“ place  Sc  qui  eft  en  faveur , 8c  pour  tout  autre 
” une  fecherelfe  de  pulmonique  : il  a des  formu- 
“ les  de  compliment  différent  pour  l'cntiée  8c  pour 
*>  lafortie,  a l'égard  de  ceux  qu'il  vifite  ou  dont 
” il  eft  vifite  j 8c  il  n’y  a perfonne  de  ceux  qui  le 
” paient  de  mines  8c  de  façons  de  parler , qui 
" ne  forte  d'avec  lui  fort  fatislait.  11  vife  égale- 
” ment  à fe  faiiedes  patrons  Sc  des  créatures  : il 
" eft  médiateur , confident , entremetteur  ; il  veut 
” gouverner  : il  a une  ferveur  de  novice  pour 
” toutes  les  pratiques  de  cour  : il  fait  où  il  faut 
“ fe  placer  pour  être  vu  : il  fait  vous  embrafTer , 
" prendre  part  à votre  joie , vous  foire  coup  fur 
” coup  des  queftioos  empreflees  fur  votre  fonte, 
■ fur  vos  affaires  ; 8c  , pendant  que  vous  lui  ré- 
" pondez  , il  perd  le  fil  de  fa  curiofité , vous  in- 
“ terrompt , entame  un  autre  fujet  ; ou , s'il  fur- 
» vient  quelqu'un  à qui  il  doive  un  difeours  tout 
” différent , il  fait , en  achevant  de  vous  eongra- 
" tuler  , lui  faire  un  compliment  de  condoléances 
” il  pleure  d'un  reil , 8c  il  rit  de  l’autre.  Se  for- 
» mant  quelquefois  fur  les  miniftres  ou  fur  le  fa- 
» vori , il  parle  en  public  de  chofes  frivoles , du 
» vent , de  la  gelée  : il  fe  tait  au  contraire  Sc  fait 
» le  myftcrieux  fur  ce  qu'il  fait  de  plus  important  , 
» Sc  plus  volontiers  encore  fur  ce  qu'il  ne  fait 
>•  point  ». 

Ce  portrait  qui  fans  doute  étoit  refTemblant  à 
une  autre  époque , ne  l’eft  plus  aujourd'hui  ; 8c  il 
ferait  au  moins  inutile  ici  d'efouiffer  le  meme  por- 
trait d’après  les  moeurs  aâuclles. 

L'hiftoriettc  fuivante  renferme  ce  qu'on  peut 
dire  de  plus  utile  dans  cet  article. 

Le  calife  Mahadi , de  la  race  des  abbaffides  , 
aimoit  les  lettres , les  arts  8c  les  plaifirs.  Il  avoit 
attaché  à fa  peifonne  un  courtifun  , nommé  lacoub, 
amateur  comme  lui  des  beaux  arts.  La  voix  agréa- 
ble d'Iacoub  8c  fes  faillies  ingénieufes  fatfoient  les 
délices  des  feftins  de  fon  maître  ; il  l'admettoit 
meme  dans  fon  harem  ; car  les  califes  n'étaient  pas 
aufti  jaloux  que  les  autres  princes  orientaux  l'ont  été 
dans  la  fuite  : cette  foibleffc  n'a  fait  que  croître 
chez  les  mufulmans. 
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Un  jour  Iacoub,  fortant  de  la  table  du  prince  , 
montoit  à cheval  pour  retourner  chez  lui  ; il  fit 
une  chiite  8c  fe  cafla  la  jambe.  Le  calife,  inllruit 
de  cet  accident,  témoigna  tant  d'inquiétude  , 
donna  tant  de  foins  au  bleflc , qu'il  excita  la  ja- 
loufic  de  tous  ceux  qui  n'avoient  pas , comme  la- 
coub  , le  bonheur  de  plaire  à leur  maître.  1-lufieurs 
entreprirent  de  perdre  ce  favori  ; ils  s'entendirent 
entr'eux  , pour  exciter  des  foupçons  dans  le  coeur 
de  Vlahadi  : tandis  que  la  jambe  d'iacoub  guérif- 
foit , il  perdoit  la  faveur  8c  la  confiance  du 
prince;  car  à la  cour,  plus  qu'aillcurs,  lesabfens 
ont  toujours  tort. 

Le  calife  avoir  oui  dire  fouvent  qu'Iacoub 
fervoit  la  race  des  Alides  , ennemis  8c  rivaux 
de  fa  maifon  : lorfque  fon  ancien  favori  fut 
guéri , loin  de  lui  lailfer  appercevoir  de  l'inquié- 
tude , il  affeCta  de  lui  donner  des  témoignages  de 
confiance.  L'ayant  appelle  un  jour  en  particulier  : 
« Iacoub , lui  dit-il , je  veux  vous  avouer  ma  foi- 
» blefle  ; je  dételle  8c  je  crains  Mehemet , cet 
»»  Alidc  qui  ell  demeuré  malgré  moi  dans  Bagdad  ; 
»>  11  faut  abfolument  que  je  m'en  défaffe  ». 

Le  favori  voulut  repréfenter  à fon  maitre  que 
cet  homme  , fans  pouvoir , fans  amis  , fans  cré- 
dit , n'étoit  digne  que  de  pitié  : « n'importe,  re- 
»>  prit  le  calife , fon  exiftence  m'inquiète , 8c  je 
*>  dois  le  facrifier  à ma  silreté  : il  ne  faut  pas 
» le  faire  mourir  en  public  , cela  exciteroit  la 
» compartion  générale.  Je  me  repofe  fur  vous 
•>  du  foin  de  m'en  délivrer  ; il  ell  ici  , je 
••  vais  le  mettre  dans  vos  mains  : foncez  que 
» la  tranquillité  de  votre  maître  dépend  de  vous  ; 
u mais  un  fi  grand  facrifice  ne  doit  pas  demeurer 
» fans  récompenfe  : je  vous  donne  l’efclave  qui 
» foupa  hier  avec  nous  8c  qui  parut  vous  plaire, 
» 8c  j'ajoute  à ce  bienfait  vingt  mille  drachmes 
» d'or». 

Iacoub , comprenant  qu’il  ne  falloir  pas  répli- 
quer , ne  parla  que  de  fa  reconnoi (Tance.  Le  calife 
ordonna  qu'on  lui  remit  à Huilant  Tefclave , la 
viélime  qui  lui  étoit  confiée , 8c  le  prix  du  fang 
qu'il  devoir  répandre.  Iacoub  , plus  embarrafle  de 
Mehemet  que  flatté  de  la  polTettion  de  la  belle  ef- 
clave , les  mena  tous  deux  à fon  palais  : il  y étoit 
à peine  que  Mehemet , à qui  le  deflein  du  calife 
n'avoir  pu  échapper , tomba  aux  pieds  de  celui 
qu'il  croyort  déjà  fon  bourreau.  «Nepenfez  pas, 
» lui  dit  alors  Iacoub , que  mon  mairre  veuille 
» votre  mort,  encore  moins  qu'il  ait  pu  me  choi- 
» fir  pour  un  tel  crime  ; mais  vos  prétentions  doi- 
» vent  l'inquiéter  ; il  faut  que  vous  me  juriez  , 
»»  fur  la  tête  du  prophète , fur  celle  du  refpeâa- 
*>  ble  Ali  dont  vous  defeendez  , que  jamais  vous 
•>  ne  fongerez  à détrôner  Mahadi , ni  i former 
» aucun  parti  contre  lui  ». 

Le  pauvre  Mehemet  , heureux  d'en  être 
quitte  à ce  prix  , promit  tout  ce  qu’on  voulut. 
" Allez , lui  dit  fon  libérateur , je  vous  impofe 
» encore  cette  loi  de  ne  pas  reparoitre  à Bagdad  ; 
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» mais , comme  il  faut  que  vous  viviez , voilà 
» une  fomme  que  mon  maitre  vous  donne  ».  Il  lui 
remit  aufli-tôt  les  vingt  mille  drachmes  d'or  qu'il 
venoit  de  recevoir. 

Cette  aétion  fut  bientôt  fue  du  calife  ; car  la 
belle  efclave,  abandonnée  fi  généreufement  à Ia- 
coub , n'étoit  qu'un  efpion  que  le  défiant  Mahadi 
avoir  attaché  à fes  pas.  Le  calife  irrité  fit  venir  le 
précendu  traître.  <•  Comment  vous  êtes -vous  ac- 
» quitté  , lui  dit-il  avec  colère  , de  la  commilfion 
» dont  je  vous  ai  chargé?  I’tince,  lui  répond  Ia- 
» coub , je  m'en  fuis  acquitté  avec  la  fidélité  d'un  fu- 
» jet  8c  ('intérêt  d'un  ferviteur  zélé.  Malheureux  , 
» répliqua  le  ca!ifc,vous  avez  fait  échapper  ma  viéti- 
» me  1 bans  doute,  reprend  Iacoub,  j’ai  dû  vous  épar- 
» gner  un  crime  dont  vous  vouliez  que  je  lufle 
" complice,  plutôt  que  de  fervir  votre  inquiétude 
" 8c  votre  cruauté.  Mehemet , gagné  par  ce  dou- 
” ble  bienfait , la  vie  8c  l'argent  que  je  lui  ai  re- 
” mis  de  voue  part , ell  devenu  votre  amL  Vous 
•»  êtes  fouverain  pour  protéger  les  foibles , 8c  la 
» vie  d'un  homme  n'ell  pas  plus  à vous  qu'au 
» relie  de  vos  fujets.  Vous  devez  punir  les 
» coupables , 8c  non  pas  égorger  les  innocens  ». 
Le  calife  , frappé  de  cette  vérité  , rendit  fa 
laveur  à cet  homme  julle.  « Je  ne  te  croyois 
» qu'un  courtijan  aimable , lui  dit-il  j mais  je  vois 
» que  tu  es  un  véritable  ami  , un  ami  vertueux. 
» Je  compte  trop  fur  la  promelTe  que  t'a  fait  Me- 
» hemet , pour  qu'il  puilfe  déformais  me  donner 
» aucune  inquiétude  ». 

COUTUME,  Koyerce  mot,  fous  toutes  fes 
acceptions , dans  le  Diélionnaire  de  Jurifprud. 

CnABLS  , ( ifle  des)  une  des  Antilles  appar- 
tenant au  Danemarck. 

Cette  ifle  , qui  peut  avoir  huit  ou  dix  lieues  de 
circonférence,  offre  un  aflez  grand  nombre  de 
montagnes  ; mais  elles  ne  font  ni  arides , ui  efear- 
pécs , ni  fort  élevées.  Le  fol  des  plaines  8c  des 
vallées  qui  les  féparent  paroit  très  fertile  , 8c  il  ell 
arrofé  par  de  nombreufes  fources  dont  l'eau  pafle 
pour  excellente.  La  nature  , en  lui  refufant  un 
port , lui  a prodigué  les  meilleures  rades  que  l'on 
connoifle.  On  trouve  à chaque  pas  des  relies  d'ha- 
bitations, des  allées  d'orangers  8c  de  citronniers 
qui  prouvent  «jue  les  efpagnols  de  Porto  - Rico  , 
qui  n'en  font  éloignés  que  de  cinq  ou  fïx  lieues, 
y ont  été  fixés  autrefois. 

Les  anglois  voyant  qu'une  fi  bonne  ifle  étoit 
déferte , y commencèrent  quelques  plantations  vers 
la  fin  du  dernier  fiècle.  On  ne  leur  laiffa  pas  le 
temps  de  recueillir  le  fruit  de  leur  travail,  ils  fu- 
rent furpris  par  les  efpagnols , qui  maflacrèrent 
impitoyablement  tous  les  hommes  faits , 8c  qui 
emmenèrent  à Porto- Rico  les  femmes  8c  les  en  fans. 
Cet  événement  n'empêcha  pas  les  danois  de  faire 
quelques  arrangemens  pour  s’y  établir  en  1717. 
Mais  les  fujets  de  la  Grande-Bref agne , réclamant 
leurs  anciens  droits , y envoyèrent  quelques  aven- 
turiers qui  fuient  d'abord  pilles , 8c  bientôt  après 
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chaflés  par  les  efpagnols.  La  jaloufie  de  ceux-ci 
va  jufqu'i  défend'ï  à des  barques , même  de  pê- 
cheurs , l’approche  d’un  rivage  où  ils  n’ont  qu’un 
droit  de  pofleilion  fans  exercice.  Condamnant 
Lille  des  Crabes  à unç  folitude  éternelle , ils  ne 
veulent  ni  l’habiter,  ni  qu’on  l’habite  ; trop  pa- 
reffeux  pour  la  cultiver , trop  inquiets  pour  y fouf- 
frir  des  voilîns  a&its.  Un  tel  caractère  de  domi- 
nation exclufive  a oblige  le  Danemarck  de  détour- 
ner fes  regards  de  l’ifle  des  Crabes  , pour  les  por- 
ter vers  Sainte-Croix.  Yoye\  Saints-Croix. 

CREANCE.  ( Lettre  de  ) On  appelle  lettre 
de  criante , la  lettre  d’un  fouverain  qui  prie  un 
autre  fouverain  d’ajouter  foi  à ce  que  fon  miniftre 
lui  dira  de  fa  part.  C’cft  cette  lettre  qui  fert  de 
titre  au  miniflre  public , qui  le  conftitue  tel , &c 
qui  autorife  fa  négociation. 

Avant  de  prefenter  la  lettre  de  criante  au  fou- 
verain , le  miniflre  doit  la  communiquer  au  maitre 
des  cérémonies,  à l’introduéleur des  ambafladeurs, 
ou  à l’officier  chargé  de  tout  difpofer  pour  la 
réception  des  minittres  publics. 

On  donne  fouvent  à un  miniflre  deux  fortes  de 
lettres  de  créance.  L’une,  appellée  ordinairement 
lettre  de  cachet , cft  expédiée  & contre-lignée  par 
le  fecrêtaire  d’état  des  affaires  étrangères  , 8c  on 
l’appelle  quelquefois  lettre  de  chancellerie  ; l’autre, 
appellée  lettre  de  la  main  , eft  (ignée  de  la  main 
du  roi , fans  être  contre-fignée.  Les  miniftres  ren- 
dent communément  cette  fécondé  lettre  à la  pre- 
mière audience  particulière  , 8c  la  première  à l’au- 
dience publique. 

Les  bulles  que  le  pape  donne  à fes  légats  , 
indiquent  leur  commiflion  , 8c  leur  fervent  de  let- 
tres de  créance  8c  de  plein-pouvoir  ; mais  ce  plein- 
pouvoir  a les  mêmes  bornes  que  la  légation.  Pour 
conclure  un  traité,  pour  faire  une  alliance  , pour 
régler  une  affaire  particulière , le  légat  a befoin 
d’un  pouvoir  fpécial.  Quant  aux  nonces  8c  aux  au- 
tres miniflres  de  la  cour  de  Rome , ils  reçoivent 
du  pape  des  lettres  de  créance,  telles  que  celles  que 
les  ambafladeurs  ont  de  leurs  maitres. 

Les  ambafladeurs  que  les  princes  envoient  aux 
fuilles , ont  une  lettre  de  créance  pour  le  corps 
helvétique  en  général , une  pour  les  cantons  ca- 
tholiques , une  pour  les  cantons  proteftans  , Sc 
une  pour  chaque  canton  en  particulier  ; c’efl  d’a- 
près cet  ufage  que  lorfqu’un  ambafladeurde  France 
arrive  à Soleure,  il  communique  fes  lettres  de 
créance  à tous  les  cantons  , tant  catholiques  que 
proteftans , pour  fe  faire  reconnoitre.  Il  fait  en- 
iuite  fon  entrée  publique  en  cette  ville.  Le  len- 
demain de  fon  entrée  , le  confeil  va  en  corps  le 
complimenter  ; 8c  , deux  jours  après , l’ambalfa- 
deur  fe  rend  1 l’hôttl-de-ville  , où  il  prononce  un 
difeours  relatif  à fon  ambaflade.  I!  remet  en  même- 
temps  fes  lettres  de  créance  à l’advoyer  en  charge , 
<jui  en  fait  la  Icélure , Sc  qui  répond  au  difeours  de 
l’ambafladeur. . Les  députés  des  Treize  - cantons 
font,  quelques  jours  après , l’ouverture  de  la  diète 
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qu’on  nomme  de  légitimation , parce  qu’elle  eft 
aeftmée  à reconnoitre  folemnellement  le  nouvel 
ambafladeur , 8c  cette  diète  fe  tient  à Soleure  dans 
l’hôtel  même  de  l’ambafladeur , ou  quatame-depx 
députés  du  corps  helvétique  fe  rendent  de  la  mai- 
fon  de  ville. 

La  lettre  de  créance  conftitue  le  miniftre  homme 
public , repréfentant  la  perfonne  du  roi , ou  de  l’é- 
tat qui  l’envoie.  Elle  établit  la  qualité  de  celui  qui 
efl  envoyé  , 8c  le  déclare  miniftre  du  premier,  du 
fécond  ou  du  troifième  ordre. 

Si  cette  lettre  ne  donne  pas  ptécifément  la  qua- 
lité d’ambafladeur  à celui  qui  en  eft  porteur,  il  ne 
doit  être  traité  que  comme  miniftre  d'un  ordre  in- 
férieur. 

CREANGE-KRICHINGEN  , comté  d’Alle- 
magne. Ce  comté  fe  trouve  , ainfi  que  les  feigneu- 
ries  qui  en  dépendent,  dans  la  Weftrie  ; une  partie 
eft  enclavée  dans  la  Lorraine  8c  le  Luxembourg, 
& relève  à quelques  égards  de  CCS  deux  duchés. 

Ce  n'éroit  autrefois  qu'une  baronnie  : l’empe- 
reur Mathias  l’érigea  en  comté  en  1619.  Jeany, 
l’un  des  comtes  de  ce  petit  pays , laifla  deux  fils 
George  8c  Wirick,  qui  devinrent  les  chefs  de 
deux  lignes  diftinücs  , celle  de  Putelange  8c  celle 
de  Créange , 8c  dont  les  rejettons  mâles  s’éteigni- 
rent , ceux  de  la  première  en  168 1 , 8c  ceux  de  la  fé- 
condé en  16^7.  Chriftine-Louife , fille  unique  de 
Ferdinand Ulric  qu’ Anne- Dorothée,  fille  du  comte 
Albert-Louis  de  Créange , avoit  eu  du  comte  Erard 
Ferdinand  d’Oftftife , rranfmit  alors  ce  domaine  i 
la  maifon  de  Wiedrunke! , par  fon  mariage  avec 
le  comte  Jean-Louis  Adolphe , malgré  les  préten- 
tions des  princes  de  Solms-Braunfels  , 8c  des  com- 
tes d'Ortenbourg  qui  en  prennent  encore  le  titre. 

Les  comtes  de  Créange  ont  voix  8c  léance  aux 
diètes  du  cercle  du  haut  Rhin,  8c  depuis  1765  à 
celles  de  l’Empire , où  ils  fiègent  parmi  les  comtes 
immédiats  de  la  Wctteravie.  La  matricule  de 
l’empire  les  taxe  à deux  cavaliers  8c  quatre  fan- 
taflins , ou  à quatre  florins  par  mois  ; on  die  que 
cette  fomme  a été  réduite  à la  moitié.  Ils  payent 
treize  rixdales  4 6 y creutzeis  pour  l'entretien  de 
la  chambre  impériale. 

La  feigneurie  de  Saar-Wcllingen  fur  la  Saar  , 
celle  de  Créange , Putelange  8c  celle  de  Rollingue 
font  toutes  trois  unies  à ce  comté , 8c  relèvent  im- 
médiatement de  l’Empire , 8c  en  partie  des  états 
de  Naflau-Saarbruck , ou  du  duché  de  Luxem- 
bourg. 

CREDIT,  CREDIT  PUBLIC.  Yoye^  le  Diô. 
des  Finances. 

CREMONOIS  , (le)  pays  d’Italie , au  duché 
de  Milan.  Il  a été  long  - temps , comme  tout  le 
refte  du  Milanois , fous  la  domination  de  l’Efpa- 
gne  ; mais  depuis  la  guerre  pour  la  fucceflion  de 
Charles  II,  il  a été  cédé  à la  maifon  d'Autriche 
qui  le  poflede , ou  plutôt  à l’Empire  dont  il  eft 
un  fief,  8c  qui  en  laifle  la  fouveraineté  à Tempe 
rcur.  Foyer  l’article  Milanois. 

CRÊTE. 
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CRÊTE.  Voyei  l'article  Candie. 

CRIME , a filon  atroce  commife  par  do! , 8c  qui 
blefle  direâement  l'intérêt  public  ou  les  droits  du 
citoyen. 

Différentes  efpices  de  crimes.  Principes  ne  légif- 
tntion  fur  cette  matière.  On  peut  ranger  tous  les 
crimes  fous  quatre  clartés  : ceux  de  la  première 
choquent  la  religion,  ceux  de  la  féconde  les  mœurs, 
ceux  de  la  troilîème  la  tranquillité , ceux  de  la 
quatrième  la  sûreté  des  citoyens.  Mais  cette  di- 
vifion  n’eft  pas  la  feule  qu’on  puilTe  faire  ; les  ju- 
rifconfultesen  ont  même  une  autre.  En  conféquence 
les  peines  que  l'on  inflige  doivent  dériver  de  la 
nature  de  chacune  de  ces  efpèces  de  crimes.  C'eft 
le  triomphe  de  la  liberté  , dit  M.  de  Montefquieu , 
lorfque  les  loix  criminelles  tirent  chaque  peine  de 
la  nature  particulière  du  crime  : tout  l'arbitraire 
ceffe  , la  peine  ne  dépend  point  du  caprice  du  Ié- 
giflateur , mais  de  la  nature  de  la  chofe  ; 8c  ce 
n'eft  point  l'homme t]ui  fait  violence  1 l’homme. 

Dans  la  clarté  des  crimes  qui  intéreflent  ia  re- 
ligion , font  ceux  qui  l'attaquent  direftement;  tels 
font , par  exemple  , l'impieté  , le  blafphême , les 
facrilèges.  Pour  que  leur  peine  foit  tirée  de  la  na- 
ture de  la  chofe  , elle  doit  confifter  dans  la  pri- 
vation de  tous  les  avantages  que  donne  la  religion; 
l'cxpulfion  hors  des  temples , la  privation  de  la  fo- 
ciété  des  fidèles  pour  un  temps  ou  pour  toujours , 
les  conjurations , les  admonitions,  les  exécrations, 
8c  ainfi  des  autres. 

La  fécondé  clalfe  renferme  les  crimes  qui  font 
contre  les  mœurs  ; tels  font  la  violation  de  la 
continence  publique  ou  particulière , c’eft-à-dire  , 
des  loix  établies  fur  la  manière  de  jouir  des  plai- 
firs  attachés  à l'ufage  des  fens  8c  à 'l’union  des 
corps.  Les  peines  de  ces  crimes  doivent  être  en- 
core tirées  de  la  nature  de  la  chofe  : la  privation 
des  avantages  que  la  fociété  a attachés  à la  pureté 
des  mœurs  , les  amendes , Il  honte , la  contrainte 
de  fc  cacher  , l'infamie  publique , l'expulfion  hors 
de  la  ville  8c  du  territoire  ; enfin  toutes  les  peines 
qui  font  du  reflort  de  la  jurifdiâion  correflion- 
nelle  , fuffifent  pour  réprimer  la  témérité  des  deux 
fexes  ; témérité  qui  cft  fondée  fur  les  partions  du 
tempérament  , fur  l’oubli  ou  le  mépris  de  foi- 
même. 

Les  crimes  de  I;  troifième  clarté  font  ceux  qui 
choquent  la  tranquillité  des  citoyens  ; les  peines 
en  doivent  être  tirées  de  la  nature  de  la  chofe  8c 
fe  rapporter  à cette  tranquillité , comme  la  pri- 
fon  , l’exil , les  correflions  8c  autres  peines  qui 
ramènent  les  efprits  inquiets,  8c  les  font  rentrer 
dans  l'ordre  établi. 

Les  Crimes  de  la  quatrième  clarté  font  ceux  qui 
troublent  la  tranquillité  , attaquent  en  même-tems 
la  sûreté  des  citoyens  : tels  font  le  rapt , le  viol , 
le  meurtre , l'aflaflinat , l'empoifonnement , 8 te. 
Les  bons  efprits  examinent  depuis  long-temps  fi  la 
peine  dg  ces  derniers  crimes  doit  être  la  mort  ; ceux  qui 
fbutiennent  qu'oui , difent  que  cette  peine  eft  tirée 
(Blcon.  polit.  (/  diplomatique.  Tom.  I. 
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de  la  nature  de  la  chofe , puifée  dans  la  raifon  Sc 
les  fources  du  bien  8c  du  mal  ; qu'un  citoyen  mé- 
rite la  mort , lorfqu'il  a violé  la  sûreté  au  point 
qu’il  a été  la  vie  , ou  même  qu’il  a entrepris , 
par  des  voies  de  fait , de  l’ôter  à un  autre  citoyen  : 
cette  peine  de  mort  eft  comme  le  remède  de  la  fo- 
ciété malade. 

Nous  obfcrverons  que  l’auteur  de  VEfprit  des 
loix  généralife  trop  la  queftion , 8c  qu'en  admet- 
tant la.  néceflité  ou  l'utilité  de  la  peine  de  mort 
pour  l’aflaflinat  8c  l’empoifonnement  , il  y a des 
raifons  a (Ter  fortes  de  prétendre  que  le  rapt  8c  le 
viol  pouvoient  être  punis  d’une  autre  manière. 

Voici  les  principes  les  plus  important , qu’il  eft 
bon  d’établir  fut  cette  matière. 

i*.  Le-  légiflateurs  ne  peuvent  pas  déterminer  1 
leur  fantaifie  la  nature  des  crimes. 

an.  II  ne  faut  pas  confondre  les  crimes  avec  les 
erreurs  fpéculativcs  Sc  chimériques  qui  demandent 
pjus  de  pitié  que  d'indignation , telles  que  Ja  ma- 
gie , le  convulfionifme , 8cc. 

i°.  La  févérité  des  fupplices  n’eft  pas  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  arrêter  le  cours  des  crimes. 

4°.  Les  crimes  contre  lefquels  il  eft  le  plus  dif- 
ficile de  fe  précautionner,  méritent  plus  de  rigueur 
que  d’autres  de  même  efpèce. 

f°.  Les  crimes  anciennement  commis , ne  doi- 
vent pas  être  punis  avec  la  même  févérité  que  ceux 
qui  font  técens. 

6°.  On  ne  doit  pas  être  puni  pour  le  crime 
d’autrui. 

7°.  Il  feroit  rrès-injafte  de  rendre  refponfable 
du  crime  d'autrui , une  perfonne  qui  n’ayant  au- 
cune connoiflance  de  l’avenir , 8c  ne  pouvant  ni 
ne  devant  empêcher  ce  crime  , n’entreroit  d'ail- 
leurs pour  rien  dans  l'aâion  de  celui  qui  le  doit 
commettre. 

8°.  Les  mêmes  crimes  ne  méritent  pas  toujours 
la  même  peine,  & la  même  peine  ne  doit  pas  avoir 
lieu  pour  des  crimes  inégaux. 

90.  Les  ailes  purement  intérieurs  ne  fauroient 
être  aflujettis  aux  peines  humaines  ; ces  aéles , con- 
nus de  Dieu  feul , ont  Dieu  pour  juge  8c  pour 
vengeur. 

10“.  Les  aéles  extérieurs,  quoique  criminels  , 
mais  qui  dépendent  uniquement  de  la  fragilité  de 
notre  nature , exigent  de  la  modération  dans  les 
peines. 

11*.  II  n'eft  pas  toujours  néccflaire  de  punir  le* 
crimes  d'ailleurs  puniflables;  8c  quelquefois  il  fe- 
roit dangereux  de  divulguer  des  crimes  cachés , 
par  des  punitions  publiques. 

ta°.  Il  feroit  de  la  dernière  abrtirditéde  violer 
les  règles  de  la  pudeur  dans  la  punition  des  crimes , 
qui  doit  toujours  avoir  pour  ob|et  le  rétabliflement 
de  l'ordre. 

1 j*.  Un  principe  qu’on  ne  peut  trop  répéter  , 
eft  que  , dans  le  jugement  des  crimes  , il  vaut  mieux 
rifquer  de  laifler  échapper  un  criminel , quç  de 
punir  un  innocent.  C'eft  la  maxime  des  meilleur* 
Zzi{ 
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philofuphes  de  l'antiquité  ; celle  de  l'empereur  Tra- 
jan  & de  touret  les  loix  chrétiennes.  C’eft  celle 
qu’ont  adopté  tous  les  tribunaux  d'Angleterre  , 
dont  on  admire  au  moins  la  fageffe  , dans  les  for- 
mes de  fa  jurifprudence  criminelle,  tn  effet , com- 
. me  le  dit  la  l'.ruyere , un  coupable  puni  elt  un 
exempte  pour  la  canaille  ; un  innocent  condamné 
eft  l'affaire  de  tous  les  honnêtes  gens. 

14.  On  ne  doit  jamais  commettre  de  crime  pour 
obéir  à un  fupéneur  : à quoi  je  n'ajoute  qu’un  mot 
pour  détourner  du  crimt  les  perfonnes  qu’un  mal- 
heureux penchant  pourrait  y porter  i c’cft  de  con- 
fuléter  mûrement  l'injullice  qu'il  r entériné,  8c  les 
fuites  qu'il  peut  avoir. 

De  la  jufiiee  & de  la  nécejfiti  de  punir  certains 
crimes  extraordinaires  , dont  tes  loix  ne  font  point 
mention..  Le  bien  être  8f  le  falut  des  peuples  conf- 
titueut  la  loi  fuprême.  C’eft  une  maxime  de  gou- 
vernement univerfellc  8c  permanente  que  les  ttatuts 
municipaux  ne  fauroient  |amais  altérer  ; c'eft  cette 
loi  primitive  de  la  nature  8c  des  nations  que  les 
coutumes  ne  peuvent  changer;  que  les  inftitutions 
primitives  ne  peuvent  abroger , 8c  que  le  temps 
ne  peut  effacer.  Les  hommes , en  entrant  en  fo- 
ciété , n'eurent  d’autre  but  que  de  fe  protéger  8c 
de  fe  détendre  mutuellement.  Tout  gouvernement 
qui  ne  répond  pas  i ces  deux  fins  , n'eft  pas  un 
gouvernement  , mais  une  ufurpatiofl. 

Tout  homme  dans  l’état  de  nature  a le  droit 
de  repouffer  les  in|ures  8c  d’en  tirer  vengeance  , 
c’eft-à-dire  , qu'il  a le  droit  d’en  punir  les  auteurs 
8c  d’empècher  qu'on  ne  les  réitère  ; 8c  cela  il  peut 
le  faire , fans  déclarer  d'avance  quelle  injure  il  a 
intention  de  punir.  Or,  puifque  ce  droit  eft  inhé- 
rent dans  tous  les  hommes  , ne  feroit-il  pas  ridi- 
cule de  fuppofer  que  les  lé  :i dations  nationales  , à 
qui  chique  individu  a confié  fa  puiffance , n'ent 
pas  le  meme  droit , 8c  ne  peuvent  l’exercer  quand 
les  occafions  s'en  préfentent. 

Les  crimes  étant  les  objets  des  loix , il  y a eu 
des  crimes  avant  qu'on  eût  établi  des  loix  pour  les 
punir.  Néanmoins  , dès  le  commencement , ils  ont 
mérité  d'être  punis,  ou  par  la  perfonne  offenfée, 
ou  par  la  fociété  , ou  par  un  certain  nombre 
d'hommes  unis  enfemblc  pour  la  sûreté  publique, 
8c  auxquels  on  avoir  commis  le  foin  de  châtier  les 
délinquant. 

Les  loix  , pour  l’ordinaire  , ne  déterminent  pas 
l’étendue  du  crime  ; mais  elles  adaptent  des  châ- 
timent à certaines  a étions  que  tous  les  hommes  fa- 
vent  être  des  crimes  ; 8c , quoique  les  gouverne- 
ment nationaux  n’aient  jamais  promulgué  des  loix 
pofitives  , ou  décerné  des  peines  particulières  con- 
tre des  offenfes  graves , ils  n’en  ont  pas  moins  le 
pouvoir  de  les  punir  à leur  volonté,  fur-tout  fi  les 
crimes  font  tels  que  la  lageffe  humaine  n'ait  pu  ni 
les  prévoir , ni  fuppofer  tant  de  noirceur  dans  un 
être  raifonnable. 

Pluûcurs  gouvernemens  fc  font  abftenu  de  nom- 


C R I 

mer  certains  crimes  dans  le  recueil  de  leurs  loi*. 
Ainfi  les  anciens  romains  n'avoient  pas  de  loix 
contre  le  parricide  ; mais  cela  n’empècboit  pas  que 
ce  crime  ne  fût  févérement  puni.  On  eiifermoit 
dans  un  lac  les  criminels,  8c  on  les  jettoit  dans  le 
tibre. 

Les  hollandois  n'avoient  pas  autrefois  de  lofx 
contre  les  banqueroutiers  frauduleux  i cependant 
ils  faifoient  arrêter  ceux  qu’on  favoit  avoir  ufé  de 
fupercherie  : on  les  mettoit  à mort , 8c  l’on  par- 
tageoit  leurs  biens  entre  leurs  créanciers. 

On  dit  qu’autrefois  en  Angleterre  il  n’y  avoit 
as  de  loix  contre  les  incendiaires  de  vaiffeaux.  U11 
omme  pourtant  qui  aurait  mis  le  feu  à la  flotte 
royale , pendant  qu’elle  étoit  â l'ancre , aurait  été 
puni  8c  avec  raifon. 

Bien  des  nations  ont  ru  des  officiers  particuliers, 
nommés  exprelfément  pour  punir  des  crimes  ex- 
traordinaires. Dans  les  temps  difficiles,  les  romains 
nommoient  un  diélateur  qui  avoit  un  pouvoir  ex- 
traordinaire. Sa  cotnmiffion  n'avoit  d’autres  bornes 
que  celles  du  bien  public  ; il  étoit  exprelfément 
chargé  de  veiller  à tous  les  intérêts  de  l’état  : ne 
t/uid  detrimenti  refpublica  copiât. 

Les  athéniens  devenus  jaloux  de  leurs  libertés, 
par  l’atteinte  que  leur  porta  un  citoyen  trop  puif- 
fant,  n’ofoient  plus  confier  ce  pquvoir  confidéra- 
ble  à un  feul  magiflrat , ni  même  à un  confeil.  Il 
étoit  remis  entre  les  mains  de  tout  le  peuple  , 
conformément  â la  nature  d’un  gouvernement  po- 
pulaire. C’étoit  un  crime  à Athènes  d'être  trop 
aimé  du  peuple,  ou  d’affeûer  un’efprit  populaire. 
On  ne  vouloir  pas  qu’un  homme  eût  le  pouvoir 
de  réduire  fa  patrie  en  efclavage. 

A Venife  , république  fage  , ancienne , rcfpec- 
table , on  a établi  le  confeil  des  Dix  pour  exercer 
cet  extraordinaire  pouvoir.  Chaque  fouverain  dans 
le  monde  l’exerce.  Tout  état  libre  a le  droit  in- 
contellabledcl'exercer,  quoique  les  fujets  ne  l’aient 
jamais  confié  à des  magiilrats  particuliers  , pour 
l’exercer  en  leur  place. 

En  Angleterre,  il  n’elf  mis  entre  les  mains  de 
perfonne.  La  legiflatinn  fe  l’eft  réfervé  avec  le 
droit  inconteftabie  de  l’exercer,  comme  elle  l'a  fou- 
vent  fait  en  plufieurs  occafions  ; mais  ce  doit  tou- 
jours être  dans  des  cas  cxtraoftünaires. 

Des  crimes  d'ittt.  Faire  quelque  entreprife  con- 
tre la  vie  du  prince  ou  contre  la  vie  du  fouve- 
rain , traiter  avec  les  ennemis  de  l’état  , lever  des 
troupes , fabriouer  de  la  fauffe  monnoie  , exciter 
le  peuple  à la  révolte  : voilà  quels  font  les  crimes 
de  téfe-majefté  parmi  nous. 

Comme  nos  devoirs  envers  la  patrie  renferment 
tous  les  autres  devoirs , un  crime  oui  attaoue  ou 
le  fouverain  ou  l’état , eft  cenfé  réunir  tous  les 
crimes  particuliers.  L'ordre  des  fociétés  civiles  eft 
de  Dieu  même , qui  veut  que  tous  le-,  hommes 
foient  gouvernés  : ainfi  une  coofpiratjon  contre 
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l’état  ou  contre  le  prince  eft  une  efpèce  de  facri- 

lège(i). 

Pluficur»  peuples , les  perfes,  les  macédoniens, 
des  carthaginois  ventgeoient , par  la  mou  des  en 
fans , les  crimes  d'état  commis  pat  les  pères  (a). 

C'étoit  une  févétité  injufte.  Les  enfans  ne  doi- 
vent pas  être  punis  perfonnelletnent  pour  les  crimes 
de  leurs  pères  (5}  , parce  que  perfonne  ne  doit 
l’être  pour  k crime  d'autrui.  A la  Dorme  heure  qu’on 
prive  les  enfans  des  biens  & des  honneurs  dont 
ils  auroient  hérité , fi  leurs  pères  n'avoient  pas  été 
coupables.  La  crainte  de  faire  ce  préjudice  à leurs 
enfans  furtic  pour  détourner  les  pères  des  voies  du 
crime.  Pourquoi  aller  au-delà  ? 

11  y avoir  à Home  une  loi  de  majefté  cqntre 
ceux  dont  la  trahifon  avoit  caufé  la  perte  de  l'ar- 
mée , qui  avoient  excité  des  l'éditions  parmi  le 
peuple,  qui  avoient  adminiftré  infidèlement  les  af- 
faires de  la  république  , ou  qui  , dans  l'exercice 
de  leur  magilhaturc , avoient  terni  la  majefté  du 
nom  romain.  On  punilfoit  les  adfions , mais  on  fai- 
foit  peu  d'attention  aux  paroles  injurieufes.  Au- 

fgufte  fut  le  premier  qui  comprit  les  libelles  fous 
a loi  de  majefté  , & Tibere  lui  donna  beaucoup 
plus  d'étendue  qu'elle  n'en  avoit  jamais  eu  (4). 
C’eft  un  grand  crime  fans  doute  que  d’attaquer 
l'honneur  des  citoyens  i mais  pour  en  faire  un  crime 
d’état  , il  falloir  établir  que  c'en  étoit  un  contre 
le  public  , 8c  c’eft  ce  qu’Augufte  fit  pour  ôter  au 
peuple  la  liberté  dont  il  jouifToit  fous  l’ancien  gou- 
vernement. Si  les  injures  contre  de  (impies  parti- 
culiers étoiem  des  crimes  d’état , à combien  plus 
forte  railon  celles  qui  attaquoient  la  perfonne  de 
l’empereur.  Mais  il  eft  bien  dangereux  de  ne  pas 
ftiivre  les  principes  du  droit  naturel , lorfqu’il  s'a- 
git de  prononcer  fi  te!  crime  eft  un  crime  d’état  s 
& l’on  peut  dire  qu'à  certaines  époques  de  leur 
hiftotre  tous  les  gouvememens  du  monde  ont  com- 
mis cette  faute , ou  plutôt  cette  injuftice. 

Quiconque  manque  de  rcfpeû  à l’empereur  de 
la  Chine  doit  être  puni  de  mort,  fuivant  les  loix 
de  l’Empire;  mais  ses  loix  ne  défitriffent  point  ce 
que  c'eft  que  ce  manquement  de  refpeé  , S c elles 
foumilTent  par  conféquent  au  fouverain  un  pré- 
texte arbitraire  pour  i’opprdîjon  des  fujets,  dont 
les  chinois  ont  vn  deux  exemple»  effrayans.  Deux 
perfonnes , chargées  de  faire  la  gazette  de  la  cour, 
ayant  récité  un  fait  avec  des  circonftances  qui  ne 
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Ce  trouvèrent  pas  vraies , on  dit  que , mentir  dam 
une  gazette  de  la  cour , c'étoit  manquer  de  ref- 
peél  à l'empereur,  & on  les  fit  mourir  ( j).  Un 
prince  du  fang  ayant  mis  quelques  notes  par  mé- 
garde  fur  un  mémorial  (igné  du  pinceau  ri.uge  par 
l'empereur  , on  décida  qu’il  avott  manqué  Je  ref- 
peef  à l'empereur;  ce  qui  caufa  contre  fa  famille 
une  des  plus  horribles  perfécutions  dont  l'hiftoire 
ait  jamais  parlé  (6). 

Qn  a indiqué  divers  moyens  de  prévenir  les  cri- 
mes. 1°.  La  précifion  des  loix  ; 1".  poiir  une  nation 
8c  en  étendre  les  lumières  ; (aire  enforte  eue 
le  tribunal  chargé  du  dépôt  des  loix  (bit  plus  in- 
téreffé  à les  obferver , qui  les  violer  en  fe  briffant 
corrompre  ; 40.  recompenfer  la  vertu  ; 50,  perfec- 
tionner l'éducation.  Voyez  le  Traité  des  dénis  & 
des  peines  , $.  41  , (r  les  Institutions  politiques  du 
karon  de  llielfeid. 

CRIMÉE , contrée  de  la  Tartane  que  vient 
d’acquérir  la  Ruflïe.  C’eft  une  prefqu’ifle,  environ- 
née par  la  mer  noire  8c  la  mer  d’Afoph  , à l’ex- 
ception de  la  langue  de  terre  qui  !a  joint  à la  Terre- 
ferme.  Cet  article  contiendra,  t".  un  précis  de 
l'hiftoire  politique  de  la  Crimée  ; a®.  des  remarque* 
fur  la  ccifion  de  cette  contrée  que  la  Rufifie  vient 
d’obtenir  ; des  détails  fur  les  moyens  qui  ont 
préparé  la  dernière  révolution  de  h Crimée  i 40.  des 
oblervations  fur  les  projets  que  Tacquifition  de  la 
Crimée  peut  infpirer  a la  Ruflie  , & fur  les  arran- 
gemens  qu'y  a fait  cette  puifTance  ; f °.  des  remar- 
ques fur  la  pofition  , la  population , les  produc- 
tions , les  mines , le  commerce  , les  revenus  de  la 
Crimée  ; 6®.  d’autres  remarques  fur  le  régime  in- 
térieur de  ce  pays , fur  les  gradations  du  pou- 
voir 8c  l’influence  des  nobles  de  la  Crimée. 

SECTION  PREMIER.  I. 

Précie  de  thi foire  politique  de  lu  Crimée. 

La  Crimée  fait  partie  delà  petite  Tartane,  8c 
nous  ferons  obliges  quelquefois  de  réunir  ici  fon 
hiftoire  à celle  de  la  petite  T artarie. 

L’hiftoire  des  urtares  préfente  l’image  d’un  vafte 
océan  dont  on  ne  peut  connoitre  l'étendue  qu’ea 
parcourant  les  côtes  qui  l’environnent.  On  ne  re- 
trouve , en  effet  ,|  les  fades  de  ce  peuple  que  cher 
les' nations  qui  ont  eu  le  malheur  d être  à portée 


( 1 trasàmum  fuerilegia  crimen  tfi  quoi  imr}tferis  liàtur.  Leg,  1.  ïn  ptincîp,  £ ad  leg,  Jrdiztn  miiert. 

(a)  Pour  les  petles . rc/tp  Ammien  Marcellin . lie.  aj  , ch.  6.  Hctodote,  lib.  |.  Juftin.  ïib.  10  . ch.  1,  Peut  loi  ma- 
cédonien,, Quinte- Curfe  , lib.  6,  ch,  si'i  lib.  s,  ch.  6.  Peur  le,  carthaginois  . Juftin  . lie.  iz  , rh.  *4. 

( 1 1 Crirntn  ptl  pane  pu  errts  nullam  n atsslsm  fjlhr  inflsgm  prttiï  Namyut  unu/ftnlque  ex  fus  sdmitftr  jhrti  JLbftàtur  , nrc  s/ieus 
crinthtis  fuceepir  tcnfütuinsr ; ilque  liri  jratrrs  lierspolitmix  rrfcripfensnr.  Dipeti,  liv,  41  , lit.  ,51.  deptinu,  ieg.  as,  k'tsycp 
autii  le  code  . lih.  19  , rit.  47  , de  P<xrm , ieg.  aa. 

(4!  Leftn 1 majefutis  rtduxtrat  ( Tibtrius  ) eus  no  mrn  cpul  pettres  , idem , fil  alu  . in  jnd'cium  reniflent.  Si  puis  prolinme 
tstercitum  eut  pltbem  Jiditenihts  ; lenique  mell  pcCtl  republicd  majrfturem  pppuli  romatti  minuifel.  Fciic  arpueluntur , ditlï 
impuni  ersr.t.  Prirrus  AupuSus  cogstitsossem  le  fumefis  Mellis  ,/pteie  legis  ejus  dit  Hem.  Tacit.  aaa.  lib,  j, 

(S  1 Defetiption  de  ta  Chine , par  Duhalde  , totn.  , . pag  4}. 
t«>  Leur  et  de  l'an  canin  , dans  lu  leurre,  c durante,  & curiculea. 
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de  lui , St  qu'il  a fuccefïivement  ravagé  : cepen- 
dant ce  même  peuple  , qui  a peu  ou  point 
écrit , contraignit  l’hifloire  de  fe  rentcrmer  dans 
les  probabilités  ; mais  elles  font  telles  qu'en  les 
comparant  avec  les  annales  de  tous  les  peuples  , 
on  cil  forcé  de  convenir  que  les  Tartares  ont  par- 
devers  eux  les  titres  d'ancienneté  les  mieux  conf- 
tates. 

11  feroit  difficile  de  démêler  rien  de  fixage  de 
parfaitement  avéré  dans  les  annales  des  tartares 
avant  Gengiskan  ; mais  on  fait  que  ce  prince  , 
élu  grand  kan  par  les  kans  des  différentes  tribus , 
ne  fut  choifi  pour  être  le  roi  des  rois  que  parce 
qu'il  étoit  le  plus  puiffant  d’entr'eux.  On  fait  éga- 
lement qu'à  cette  époque  Gengiskan  conçut  8t 
exécuta  les  projets  d’envahiffement , qui  lui  ont 
formé  le  plus  valle  Empire  dont  l'hifloire  faire 
mention.  Les  émigrations  qui  ont  fuivi  ce  con- 
quétant,  & qui  ont  couvert  les  pays  conquis  prou- 
vent encore  le  degré  de  population  nécelfaire  à 
ces  débordemens  , & tous  ces  motifs  réunis  rejet- 
tent l'origine  de  cette  famille  dans  l'obfcurité  des 
temps  les  plus  reculés. 

Une  chaîne  non  interrompue  a amené  jufqu’à 
nos  jours  cette  dynaffiedes  princes  Gingifiens,  ainfi 
oue  le  gouvernement  féodal  auquel  les  tartares 
croient  encore  fournis , au  moment  de  la  dernière 
révolution.  On  retrouve  chez  eux  les  premières 
loix  qui  nous  ont  gouvernés , les  mêmes  préjuges 
qui  nous  maitrifent  i &c  C l’on  réunit  ces  rapports 
avec  les  émigrations  de  ces  anciens  peuples  vers 
le  nord , 8t  celles  des  peuples  du  nord  vers  nous, 
on  s'accordera  peut-être  pour  reconnoître  la  fource 
de  nos  ufages  les  plus  antiques. 

Après  la  famille  fouveraine , on  comproit  celles 
de  Chitine,  de  Manfour  , deSedjoud,  d’Arguin 
8c  de  Baroun.  La  famille  de  Gengiskan  foumif- 
foit  les  feigneurs  fuzerains  , 8c  les  cinq  autres  fa- 
milles fourniffoient  les  cinq  grands  vafTaux  de  cet 
Empire.  Ceux-ci,  qu'on  nomme  krys , croient 
touinurs  repréfentés  par  les  plus  âges  de  chaque 
famille  , & cet  ordre  étoit  invariable.  Ces  anciens 
Mirzas , dont  les  annales  placent  la  tige  dans  les 
compagnons  de  Gengiskan , formoient  la  haute 
noblcffe  dans  l'ordre  où  ils  font  nommés  : ils  ne 
pouvoient  jamais  être  confondus  avec  les  familles 
ennoblies.  Celles-ci , réunies  fous  ia  dénomination 
de  Mil  za-Capikouly , c’eft-à-dire , Mirzaefclave 
du  prince , avoient  cependant  un  bey  qui  les  re- 
préientoit , 8c  le  droit  de  grande  validité  , celui 
de  fiéger  aux  états.  Parmi  les  Mirza-Capikouly  , 
kl  famille  de  Kondalak , dillinguée  par  l'antiquité 
de  fon  ennobliffement , jouiffoit  du  droit  de  four- 
nir , dans  le  plus  âgé  de  fes  membres , le  repre- 
fentant  de  toutes  les  familles  ennoblies  ; 8c  ces  lïr 
beys,  réunis  au  fuzerain , formoient  le  fénat,  la 
cour-ilté,  la  toute-puiflance  des  tartares. 

On  ne  convoquoit  ces  affemblées  que  dans  les 
cas  extraordinaires  ; mais  pour  que  le  kan,  qui 
avoir  le  droit  de  [éunir  les  grands  vafTaux , ne  psît 
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abufer  de  leur  éloignement  pour  étendre  fon  au- 
torité au-delà  des  bornes  de  la  féodalité , le  bey 
des  Chitines  repréfentoit  conftammcnt  les  cinq 
autres  beys , & ce  chef  de  la  nobleflc  tartare 
avoir , ainfi  que  le  fouverain  , fon  calga , fon 
nouradin , fes  miniftres  8c  le  droit  de  convoquer 
les  beys , (i  leur  réunion  négligée  par  le  kan  deve- 
noit  utile  contre  lui-même.1  La  charge  de  calga  des 
Chirines  étoit  toujours  occupée  par  te  plus  âgé 
de  la  famille  après  le  bey  : ce  chef  avott  donc  conf- 
tamment  Ion  fuccefleur  auprès  de  lui,  8c  ce  contre- 
poids de  la  puifTance  fouveraine  étoit  toujours  en 
activité. 

Le  même  ordre , qui  réitnüToit  toutes  les  forces 
contre  les  attentats  du  defpotifine  , veilloit  égale- 
ment à la  sûreté  8c  au  maintien  du  pouvoir  légi- 
time du  fouverain.  Les  grands  vafTaux  tartares  fem- 
bloient  en  effet  n'appartenir  au  gouvernement  que 
comme  des  colonnes  à un  édifice  ( ils  le  foute- 
noient  fans  pouvoir  l’cbranler.  On  n'a  jamais  vu 
chez  ce  peuple  aucun  exemple  de  ces  troubles  tjui 
ont  a^ite  la  France  dans  tous  les  temps  de  fa  féo- 
dalité. Le  gouvernement  tartare , encore  dans  f* 
pureté,  ne  lailfoit  aucune  marge  à l'ambition. 

I!  eff  probable  que  le  même  ordre  croit  ancien- 
nement établi  dans  la  famille  fouveraine , 8c  que 
le  kam  des  tartares  ccoit  conftamment  le  plus  âgé 
des  membres  de  cette  famille  i mais  quelque  fut 
l'ordre  de  fucceffion  as'ant  l'arrivée  des  génois  en 
Crimée  , on  apperçoit  diftinélement  à cetté  épo- 
que la  tyrannie  protégeant  les  intrigues  , trois 
kams  élus  à la  fois , 8c  Mingli-Gueray,  dont  les 
droits  étoient  les  plus  certains  , prifonnier  dans 
Mancoup. 

Mahomet  II  venoit  de  confommcr  la  conquête 
de  Conflantinople  ; il  en  avoit  expulfé  les  génois  , 
il  courut  les  chafTer  de  la  Crimée , 8c  délivra 
Mingli-Gueray  de  leurs  mains  ; mais  il  ne  le  réta- 
blit fur  le  trône , qu'après  avoir  fait  as'ec  ce  prince 
un  traité  qui  foumettoit  â la  Porte  fa  nomination 
8c  celle  de  fes  fucceffeurs.  Une  grande  partie  de 
la  Romélie  fut  donnée  en  appanage  au  prince 
Gingizicn  i de  riches  pofTeffions  devinrent  le  dé- 
dommagement de  la  liberté  des  fultans  tartares  , 
St  le  garant  de  leur  foumiflion  i 8c  chacun  des 
princes  de  la  famille  régnante  eut  l'efpoir  de  par- 
venir au  trône  par  fes  intrigues  à Conltanrinople. 

Malgré  les  précautions  que  prit  Mahomet  II  , 
vainqueur  des  gémis  en  Tartarie  , pour  afsùfer 
l'exécution  de  fon  traité  avec  Mingli-Gueray  , il 
eft  certain  que  les  parties  contrariantes  ne  pou- 
voient réellement  itiputer  qu'en  vettu  de  leurs 
droits  refpeflifs  : oue  ceux  de  la  république  des 
tartares  ne  purent  être  compromis  , 8c  que  la  dé- 
pofition  du  fuzerain  attribuée  au  grand- feieneur 
ne  portoit  aucune  atteinte  légitime  à l’indépen- 
dance de  la  nation.  Le  droit  public  des  tartares  a. 
donc  été  négligé  ou  méconnu  , quand  on  a pro- 
noncé l’indépendance  de-  cefte  cation.  Déclarée 
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libre  une  nation  qui  n’a  jamais  ceffé  de  l’ctre , eft 
le  premier  aèle  de  fon  aü'ujettiflement. 

Genes  qui  domina  long-temps  par  fon  induftrie, 
avoit  ctendu  fon  commerce  8c  les  conquêtes  juf- 
ques  dans  la  Cherfonefc-Taurique  , où  les  def- 
cendans  du  fameux  Gengiskam  turent  contraints  , 
jufquà  Mahomet  fécond  , de  céder  à l’oppreflion 
de  ces  négocions. 

On  voit  encore  en  Crimée  les  débris  des  chaînes 
qui  contenoient  les  tartares  8c  les  aflujettifluiem 
aux  génois.  Ces  monumcns  de  la  tyrannie  attef- 
tent  également  la  crainte  8c  l’inquiétude  qui  tour- 
mentoicnt  les  tyrans.  Ce  n’elt  que  fur  les  rochers 
les  plus  cfcarpés  que  l’on  retrouve  les  traces  de 
leurs  anciennes  habitations.  Le  rocher  même  qui 
fervoit  de  bafe  à des  chiteaux-forts , eft  creufé  tout 
autour , & repréfente  encore  le  plan  de  leurs  de- 
meures. On  y voit  des  écuries , dont  les  mangeoi- 
res font  taillées  dans  le  roc.  La  plupart  de  ces 
excavations  fe  communiquent  entre  elles , & quel- 
ques-unes joignent  la  ville  fupérienre  par  des  fou- 
terreins  , dont  les  avenues  font  encore  libres.  J’ai 
trouvé  , dit  M.  le  baron  de  Tott , ( dont  nous 
»»  emprunterons  ici  les  remarques  , ) dans  le 
» centre  d’une  falle  a (lez  grande , un  badin  quarré , 
» de  dix  pieds  de  diamètre  fur  fept  de  profon- 
j*  deur,  remplis  d’offemens  humains.  Je  ne  ha- 
» farderai  aucune  conjecture  fur  cette  circonf- 
»>  tance , & je  me  borne  à rapporter  le  fait  qu’on 
»j  peut  encore  obferver , puifque  ces  ruines  ne 
» font  qu’à  1 lieues  de  Baâchéferay  ■>.  On  voit 
en  Crimée  plufieurs  de  ces  retraites  ménagées  dans 
le  roc , 8c  toujours  fur  des  montagnes  d un  accès 
difficile  ; 8c  l’on  peut  préfumer  qu’elles  fervoient 
d’afyle  aux  troupeaux  que  les  génois  faifoient  pai- 
tre  dans  les  plaines  pendant  le  jour , 8c  qu’ils  ren- 
fermoient  ainfi  pendant  la  nuit. 

Il  eft  probable  que  la  ville  de  Cafa , qui  eft  au- 
jourd'hui le  centre  du  commerce  de  la  Crimée , 
étoit  également  celui  où  fc  réuniflbit  le  commerce 
des  génois  : mais  en  considérant  la  beauté  du  port 
de  Baluklava  8c  quelques  ruines  d’anciens  édifices 
qu’on  y apperçoit , on  eft  porté  à penfer  qu'ils 
n’avoient  pas  négligé  d’en  faire  ufage.  Ce  port  eft 
fnué  fur  la  pointe  la  plus  méridionale  de  la  Crimée  ; 
les  deux  caps  qui  en  forment  l'entrée,  font  la 
première  terre  qui  fe  préfente  au  nord-eft  du  bof- 
phore  de  Thracc.  A la  proximité  de  ce  port , à 
fon  étendue,  à fa  sûreté  fe  joint  le  voifinape  des 
forêts  qui  pouvoient  fournir  les  bois  de  conftruc- 
tion  ; entièrement  abandonné  aujourd'hui , le  port 
de  Baluklava  ne  conferve  que  des  vertiges  de  fon 
ancienne  importance.  , 

La  Crimée  èn  offre  peu  d’ailleurs  qui  foient  di- 
gnes d’être  citées,  on  doit  cependant  compter 
Geu/.levé  , à caufe  de  fon  port  fur  la  côte  occi- 
dentale de  la  prefqu’ifle , 8c  Acmcdehid  qui  étoit 
la  rclidence  du  Calga  fultan. 

L’hiftoite  de  la  frimé» , depuis  l’exputfion  des 
génois , o'offre  rien  de  propre  à cet  article  jufqu’à 
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la  dernière  guerre  de  la  Ruflie  contre  la  Porte.  On 
fait  que  Catherine  II  l’a  terminée  d une  manière 
ttès-glorieufe , 8c  qu  elle  a diète  les  conditions  <îe 
la  paix.  Voulant  affoiblir  8c  humilier  la  Porte  de 
toutes  les  manières,  elle  a fait  déclarer  la  Crimée 
indépendante,  par  le  traité  de  Kainardgi. 

Le  kam  de  Crimée  avoit  été  jufqu’alors  vaftal 
du  grand-feigneur , qui  le  dcpolbit  à fa  volonté  , 
obfervant  en  même  temps  de  ne  le  jamais  faire 
mourir. 

La  Crimée  ne  devint  pas  indépendante  ; elle  fut 
à peu  près  foumife  à la  Ruffie , par  la  reconnoif- 
fancc  du  kam  , qui  lui  devoir  fon  élévation  ; 8c 
par  fon  intérêt  qui  ne  lui  en  montroir  la  ftabilité 
que  dans  la  protection  qui  la  lui  avoit  donnée  : 
elle  fut  bientôt  en  proie  aux  divilïons.  Le  mépris 
8c  la  haine  que  la  religion  des  tartares  leur  ins- 
pire contre  toutes  les  nations  qu’elle  réprouve  , 
fe  fortifièrent  encore  par  le  ton  de  fupériorité 
qu'affeâoient  leurs  proieâeurs , qui  les  accusè- 
rent alors  de  ne  favoir  ni  goûter  ni  chérir  une  in- 
dépendance qui  n’étoit  pour  eux  qu’un  vain  nom. 
Leur  fouverain  , qui  tenta  de  les  ramener  à d'au- 
tres fentimens , leur  parut  donner  une  préférence 
odieufe  à des  étrangers,  8c  ils  le  confondirent 
dans  leur  haine.  Des  partis  fe  formèrent , l’ambi- 
tion leur  donna  des  chefs  , il  s'en  trouva  dans  la 
famille  même  de  bahim-Gheray.  La  Ruflte,  qu'une 
révolution  eût  prive  de  fon  influence  fur  le  pays 
qui  fervoit  de  barrière  à fes  ennemis  naturels , in- 
térelTée  à s’aflurer  cette  barrière  à elle -même, 
s'emprefla  d’intervenir  dans  ces  troubles , 8c  de 
foutenir  le  prince  qui  étoit  fon  ouvrage. 

La  Porte,  après  avoir  rappelle  en  vain  l’aâe 
d’indépendance  par  lequel  les  tartares  dévoient 
être  livrés  à eux-mèmes , fans  que  leurs  voifins  fe 
mêlaflent  de  leurs  affaires  intérieures  , finit  de  fon 
côté  par  l'outcnir  le  parti  oppofé.  Les  ménagemens 
qu’elle  crut  devoir  mettre  dans  fa  conduite  , l’em- 

f léchèrent  de  la  rendre  efficace  ; celle  de  la  Kuffie 
e fut,  8c  Sahim-Gheray  fut  rétabli.  L’amour  oir 
le  befoin  de  la  paix  fit  fermer  les  yeux  au  divan 
fur  toutes  les  humiliations.  11  reconnut  le  kam  ; 
mais  il  ne  pouvoit  voir  fans  jaloufic  les  efforts 
qu'avoit  fait  fa  rivale , le  fuccès  qui  les  avoit  fui- 
vis,  & fur-tout  les  forces  qu’elle  vouloit  conser- 
ver dans  cette  pcninfule , fous  le  préteste  d'y 
maintenir  le  calme  , 8c  de  prévenir  de  nouvelles 
révoltes. 

Cette  circonfpe&ion  devant  une  cour  qui  agif- 
foit  ouvertement , annoncent  de  la  foibleffe , 8c 
difpofoit  à ofer  davantage.  De-là  la  demande  d'Oc- 
zakow  faite  d’abord  au  nom  du  kan,  comme  d'nne 
place  oui  avoit  autrefois  dépendu  de  la  Crimée  , 
8c  enfuite  la  hauteur  avec  la  quelle  la  Ruflte  in- 
filia  fur  le  partage  de  fes  vaiffeaux,  de  la  Mer- 
noire  dans  l'Archipel. 

La  condefcendance  du  grand-feigneur  auomenta 
l’ambition  de  la  Ruflie.  Cette  puiffance  négocia 
auprès  du  kan  des  tartares  qui , fut  la  lin  de  lyffj. 
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abdiqua  le  trône  , 8c  ccda  la  Crimée , le  Cuban  Se 
rifle  de  Taman  à Catherine  II.  Cette  acquilition 
importante , faite  d une  manière  fl  brulque  8e  peut- 
être  fl  peu  légitime , n’a  point  entraîné  de  guerre. 
La  Porte  a eu  la  foiblcile  d'y  confentir , & la 
convention  (ignée  par  trois  minillres  du  divan  , 8e 
par  M.  de  fiulgakow  , conflflc  en  trois  articles. 
Par  le  premier,  la  Porte  reconnoic  l'occupation  de 
la  Crimée , du  Cuban  8e  de  l'ifle  de  Taman  , 8e 
confcnt  à la  réunion  à perpétuité  de  ces  pays  à 
l'empire  de  Ruflie.  Dans  le  fécond  , les  deux  par- 
ties contractantes  confirment  les  traites  8e  con- 
ventions de  1774.  I77f  8e  1779,  ainfi  que  le 
traité  de  commerce  de  178; , à l'exception  des  ar- 
ticles j 8e  4 de  la  convention  explicatoire  du  10 
mars  1779  , concernant  les  tartares  ( ce  font  ceux 
qui  regardent  l'indépendance  des  tartares)  , lef- 
qucls  articles  font  annullés.  La  Ruflie  allure  8e  ga- 
rantit à la  Porte  la  polfeflion  8e  la  propriété  de  la 
fortereljc  d'Oc/.akow  8e  de  fon  territoire.  Le  troi- 
fième  fixe  les  limites  des  tartares  à la  rivière  de 
Cuban  .jufqu'à  la  Géorgie.  L'échange  des  ratifi- 
cations tut  fixé  à quatre  mois  du  jour  de  la  figna- 
ture  de  cette  convention. 

Le  grand-vifirconfidérant  l'âge  du  fultan , prévo- 
yant que  fon  fucccffeur  pouvoit  le  rendre  relponfa- 
ble  d une  paix  de  cette  efpèce,  a refufé  de  ligner 
le  traité , 8c  l’affaire  a été  réglée  fans  fa  concur- 
rence. En  fe  mettant  à l'abri  du  reproche  d'avoir 
eu  part  à cette  tranfadion  , il  a procuré  à ceux 
qui  s'en  font  mêles  toute  la  sûreté  poflible.  D'a- 
bord il  a engagé  le  fultan  â confulter  le  muphti , 
Sc  à en  obtenir  un  fetfa  d'approbation  i en  confé- 
quence  fa  hauteffe  a (igné  de  fa  propre  main  l'or- 
dre de  conclure  8 c de  Itgnerce  rraité.Cet  ordre  cfl 
un  ade  authentique  qui  fera  confervé  8c  tranfmis 
à la  poftérité  , pour  luflificr  les  minillres  de  la  Porte. 
Le  traité  a été  enfuite  ligné  par  le  capitan-pacha , 
repréfentant  les  militaires  5 le  Reis-Effendi , repré- 
fcntantle  département  civil , 8c  par  un  des  ulémas 
aept t, entant  la  loi  8c  lcglife. 

Section  II4. 

Remarques  fur  ta  cejfion  de  la  Crimée  que  la  Rvjfte 
vient  d obtenir. 

Ce  Crra  peut-être  , aux  yeux  des  politiques,  une 
quelfion  que  de  favoir  fi  le  Iran  avoit  ledroit  de  tranf- 
mettre  fes  états  à une  autre  puiflance?  Puifqu’il  ne 
gouvernoit  pas  d une  manière  abfolue  ; qu'il  étoit 
tenu  de  confulter  fur  toutes  les  affaires  importantes 
les  mirzas  ou  nobles  de  ce  pays , fans  le  confente- 
ment  dcfquels  il  ne  pouvoit  faire  la  guerre  , il  fem- 
blc  que  l'approbation  de  ces  mêmes  nobles  eût  été 
néceflaire  pour  une  démarche  de  cette  nature.  Les 
minas  , très  - nombreux  en  Crimée  , reconnoif- 
foient , à la  vérité  , le  kan  pour  leur  conduc- 
teur 8c  leur  chef  1 ils  obéiffoient  à fes  ordres, 
mais  feulement  autant  qu’ils  étoient  compatibles 
*veç  les  loix  8c  les  prérogatives  nationales , avec 
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l'indépendance  du  pays  dont  le  kan , en  fe  char- 
geant du  gouvernement , avoit  juré  la  défenfe- 
Dès  que  les  ordres  d'un  kan  étoient  en  oppofition 
avec  les  loix  , les  autres  princes  tartares  8c  le* 
principaux  de  la  noblcffc  s'y  oppofoient,  8c  l’o- 
bligeoient  de  le  révoquer. 

Le  kan  étoit  plutôt  le  général  que  le  maître  des 
tartares.  bcs  finances  étoient  peu  confidérables  s 
elles  ne  confifloicnt  que  dans  quelques  revenus 
fonciers  ; deux  latines  qu'il  affermoit , les  douanes 
des  deux  ports  de  BalukJava  8c  de  Gueu-lévé  , 8c 
quelques  légers  impôts.  Outre  les  princes  de  fa 
famille , qui  avoient  le  titre  de  fr  iant , il  y avoit 
un  autre  corps  qui  repréfentoit  à-peu-près  lajiaute- 
noblclle  du  temps  du  gouvernement  (codai , 8c  qui 
protégeoit  le  peuple  contre  les  vexations  du  kan 
8:  celles  des  turcs.  Ils  avoient  à leur  tctc  un  chef 
qui  porroit  le  titre  de  ôey.  Le  concours  des  lultans 
8c  oes  chirin-bcys  feroit-ildonc  fuffifant  pour  auto- 
rifer  cette  donation?  ne  faudroit-il  pas  que  le  peu- 
ple y confentit. 

Les  principes  d’après  lefqucls  on  peut  juger  de 
la  validité  de  cette  ceffion  , fe  trouvent  en  d autres 
parties  de  cet  ouvrage , 8c  nous  y renvoyons  les 
leéteurs. 

Section  III4. 

Détails  fur  les  moyens  qui  ont  préparé  la  dernier • 

révolution  de  la  Crimée. 

L'hilloire  nous  repréfente  la  Crimée  comme  le 
théâtre  de  variations  prcfque  continuelles,  dont 
le  rapprochement  pourrait  offrir  un  fpcôaclc  étran- 
ge, mais  curieux.  La  puiflance  qui  y domine  avec 
fierté  , en  regardant  en  arrière  du  point  oû  elle  s ert 
élevée , voit  à une  dillance  prodigieufe  celui  d'oû 
elle  eft  partie.  Depuis  le  milieu  du  treitième  fiè- 
cle , les  tartares  étoient  à-peu-près  les  maitres  en 
Ruflie  oû  , jufqu'à  la  fin  du  feitième  , ils  firent , * 
8c  ceux  de  la  Crimée  en  particulier , des  incurfions 
fréquentes.  Jufqu'en  16)6,  elle  payoit  à ces  der- 
niers une  efpèce  de  tribut  pour  le  rachat  de  ceux  I 
de  fes  fujets  qu'ils  enlevoient  annuellement , 8c 
maintenant  ces  tartares  8c  la  Crimée  font  fournis  à 
fa  domination  : ils  avoient  obligé  le  czar  de  leur 1 
envoyer  tous  les  ans  deux  oifeaux  de  proie  , nom-  * 
més  fckoukars  , 8c  cent  mille  écus  en  péliffes  ou  en 
argent.  Le  kan  de  ces  tartares  prenoit  le  titre  de» 
padifehah  ou  empereur. 

Dans  le  17',  les  polonois  faifoient  à la  Ruflie* 
la  loi  qu'ils  en  reçoivent  dans  le  dix  - huitième.. 
Pierre  le  grand , en  la  poliçant , l'affranchit  de 
l'opprcflion  de  fes  voifins  j 8c , fous  fes  fuccef- 
, feurs  , elle  a eflayé  avec  fuccès  les  forces  dont 
elle  ufe  aujourd'hui.  Le  même  génie,  à qui  l'on 
doit  leur  création  , femble  avoir  préfidé  depuis  à 
leur  entretien  8c  à leur  accrniffement.  [0U 

Mais  les  moyens  employés  pour  la  foumiflion. 
de  la  Crimée  au  feeprre  ruffe  font  plus  récens  ; cette 
grande  révolution  fut  préparée  par  le  traité  do 
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Kainardgi  en  1774 , dans  lecfucl  les  fortereffes  de 
Jenicale  & de  Kcitfch  ont  été  cédées  à la  Ruffie, 
par  les  fortifications  8c  les  redoutes  que  cette  puif- 
i'ance  a établies  en  1777 , entre  la  rivière  de  1 erek 
& la  mer  d'Azof , jufqu'a  l'extrémité  de  la  rivière 
de  Cuban , où  cette  rivière  fe  jette  dans  la  mer 
d'Azof  8c  dans  la  Mer-noire.  kopilskoi , qui  etl 
la  dernière  redoute , n'eft  éloigné  de  T aman , fitué 
vis-à-vis  de  Jenicale,  que  de  14 milles  d'Allema- 
gne. 1 a Rutile  , en  ordonnant  ces  forts  , allégua 
pour  prétexte  la  sûreté  qu'elle  devoit  procurer  à 
fes  fjjets  fur  les  frontières , & appuya  fon  droit , 
tant  fur  la  poffeffion  du  pays  entre  les  rivières 
de  Don  8c  de  Cuban  , dont  jouirent  les  grands 
princes  de  Ruffie  depuis  le  dixième  jufqu'au  trei- 
zième ficelé  , que  fur  la  conquéce  du  royaume 
d'Allracan,  qui  comprenoit  cette  contrée  dans 
fes  limites.  Quoi  qu'il  en  foit , les  forterelfes  de 
Jenicale  8c  ae  Kertfch  ont  facilité  à la  cour  de 
Ruffie  la  correfpondance  8c  les  négociations  avec 
*e  kan  régnant , 8c  les  établifTemens  ont  tenu  en 
refpeél  les  tartares  de  Kabarda  8c  de  Cuban  , 8c 
ouvert  aux  rudes  la  communication  avec  les  peu- 
ples du  Caucafe. 

Les  tfchirkadÿ  de  la  petite  8c  de  la  grande  .Ka- 
barda , ou  plutôt  leurs  princes  precoient  à la  Ruf- 
fit  depuis  trente  à auarante  ans  l'hommage  de  fi- 
délité , 8c  étoienr  obliges  d'envoyer,  dans  la  for- 
tereffe  de  Kifcar,  des  otages  des  familles  les  plus 
dillinguées , 8c  une  grande  partie  des  abcharcs  8c 
plufieurs  autres  tribus  tartares  font  fournis  aux 
princes  de  Kabarda.  En  1771 , diverfes  tribus  tar- 
tares qui  habitent  plus  près  des  établidi  mens  rudes, 
s'engagèrent  fous  ferment  à donner  à la  Ruffie 
des  otages  de  familles  de  princes  pour  garans  de 
leur  fidélité.  Leczarlwan,  \V affilie- Witfch,  après 
la  conquètedu  royaume d'Aftracan,  fit  encore  celle 
de  la  kabarda  fupérieure , 8c  y mtroduilit  la  re- 
ligion chrétienne  qu’embrafsèrent  le  fils  8c  la  fille 
du  prince  Temruk  envoyés  pour  otages  en  Rudie. 
Le  fils  reçut  le  nom  de  prince  Michailow  Tem- 
ruk - Koimfch  - Tfcherkaskoi , 8c  la  fille  que  le 
czar  époufafut  nommée  Temru-  Korfnai  depuis 
cette  époque , les  fouverains  de  Ruffie  ont  ajouté  à 
leur  titre  celui  de  feigneur  8c  de  fooverain  des  pays 
kabrrde-  8c  de  prince  des  montagnes  8c  des  tfehir- 
kaffy  ; Pierre  le  grand  y ajouta  encore  celui  de 
feigneur  des  Czars  de  Kartalinie  8c  de  Géorgie. 

La  Kartalinie  ou  Karduel  eft  le  pays  connu 
fous  le  nom  de  Qéorgie.  Le  prince  Wachtang , fils 
de  Taimuras,  roi  de  Kardtiel , devint  prince  de 
Kacheti.  Il  fut  forcé  deux  fois  de  fc  réfugier  en. 
Ruffie  ; favoir,  en  1686  8c  en  lôpq.  Il  y mourut 
aufli  en  1714,  après  avoir  fait  un  tedament  dans 
lemiel  il  inliitua  Pierre  le  ennd  héritier  de  tous 
fes  pays.  Wachrans , fils  de  fon  frère  Léon  , étant 
devenu  roi  de  Karduel  ou  de  Géorgie , fc  mit  en 
177a  fous  la  protection  de  Pierre  le  ennd  , 8c  fe 
mira  en  Ruffie  avec  fa  famille , après  avoirété  chaPe 
par  les  turcs.  C'di  de  lui  que  defeendent  les  Za»- 
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rewitfch  de  Géorgie  qui  font  en  Ruffie.  Le  roi  de 
Géorgie  8c  de  Kacheti  Heradius  premier,  envoyé 
en  Ruffie  par  fon  père  , y embraffa  la  religion  chré- 
tienne i Heradius  11  , qui  vient  de  fe  foumettre 
à la  fuprématie  de  Ruffie  ell  fon  fils.  Vaycf  l'ar- 
ticle GEORGIE. 

Section  I Ve. 

Obftrvations  fur  Ici  projets  que  f acquifition  de  la 
Crimée  peut  infpirer  à la  RuJJIe  , fur  les  arran- 
gement quy  a faits  cette  puijjance  , éj  fur  les 
rejfources  quelle  ùu  offre. 

La  Crimée  eft  importante  par  fa  fertilité,  par  le 
nombre  de  fes  ports , qui  peuvent  mettre  en  sû- 
reté une  flotte  nombreufe  de  vaiffeaux  de  guerre 
ruffes.  Cette  prcfqu'iflc  , qui  a quarante  milies 
d'Allemagne , ou  187  milles  de  France  de  circuit, 
eft  , à une  bande  étroite  près , coût  à-fait  entou- 
rée par  la  Mer-noire  8c  celle  d'Azow,  ainfi  que 
nousl'avons  dit  : outre  onze  villes  affez  étendues, 
elle  contient  un  grand  nombre  de  bourgs  8c  de 
villages.  Ses  habitans  font  beaucoup  mieux  civi- 
lifés  que  le  relie  des  tartares.  Elle  eft  fituée  fi 
avantageufement  pour  le  commerce , que  , dès  les 
temps  les  plus  reculés  fous  les  anciens  grecs , 8c 
enfuite  depuis  le  milieu  du  douzième  ficelé  juf- 
qu'en  1471,  fous  les  génois , le  négoce  y a tou- 
jours été  exercé  avec  le  plus  grand  fuccès.  La 
Porte  doit  être  vivement  affeéUe  de  voir  au  pou- 
voir des  ruffes  un  pays  qui  les  met  en  état  de  do- 
miner fur  fa  Mer-noire , 8c  d'intercepter  à leur  vo- 
lonté les  tranfports  des  vivres  de  là  à Conllanti- 
nopie  i qui  enfin , à la  première  (juerelle  entre  les 
deux  cours  , leur  donne  la  facilite  de  répandre  la 
terreur  8c  la  dévaftation  jufnu'au  fond  du  ferrai). 

La  Ruffie  ayant  acquis  Lille  de  Taman  8c  le 
Cuban,  outre  la  Crimée  , non- feulement  elle  peut 
dominer  fur  la  Mer-noire , mais  elle  aura  de  grands 
avantages  pour  la  pèche  8c  le  commetce  avec  l'I- 
talie. On  dit  que  l'importation  feule  du  poiffon  , 
dans  cette  contrée  , a valu  des  millions  aux  an- 
glois  8c  aux  hollandois,  qui  l’ont  faite  long  tems. 
Ces  domaines  ouvrent  aux  ruffes  l’entrée-  de  la 
Méditerranée  , 8c  les  turcs  effayeront  vainement 
d‘y  mettre  obftadc , puifqu'il  eft  facile  à une  ef- 
cadre  d’entrer  , quelque  vent  au'il  faffe  , de  la 
Mer-noire  dans  le  canal  de  Conftantinople  ; ils 
leur  procurent  encore  des  bois  de  conftruétion , du 
fer , tous  les  matériaux  néceffaires  8c  deux  ports 
excellons  ; ils  offrenr  aufli  à leur  commerce  une 
route  nouvelle  & intéreffante  , tant  pour  la  Perfe 
nue  pour  les  Indes  orientales  , 8c  ils  donnent  en- 
fin à l'impératrjce  près  de  1,000,000  -j  de  nou- 
veaux fujets  , 8c  environ  3,000,000  d’écus  de  re- 
venu. • 

Catherine  1 1 cherchera  fans  doute  à tirer  de 
cette  acquifitiou  tout  le  parti  polfible  : on  lui  fup- 
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pofe  beaucoup  de  projets  ; mais  il  eft  difficile  de 
compter  fur  de  pareilles  conjectures. 

On  dit , par  exemple , que  la  Crimée  fervira  de 
point  de  réunion , pour  raftembter  les  chrétiens 
grecs  , 8e  fonder  un  nouvel  empire  d’Orient  j 
mais  les  autres  puiflauces  européennes  ne  s'op- 
poferont  - elles  pas  à l'exécution  de  cet  ancien 
projet  de  la  cour  de  Pétersbourg.  On  allure 
même  qu'il  n’eft  pas  impoffible  à la  Ruffie  de 
mêler  la  race  des  tartares  qui  peuplent  la  Cri- 
mée , à celle  des  grecs  chrétiens  > ce  qui  donne- 
roit  tout-à-côup  à la  Ruffie  1,500,000  fujets  , qui 
en  apparence  fuivroient  la  loi  mufulmane.  La  fer- 
tilité ne  la  Crimée  , qui  jufqu'ici  n’a  été  cultivée 
qu’auprès  des  villes , nourriroit  aiférnent  une  po- 

Îiulation  trois  fois  plus  confidérable.  On  croit  que 
a Ruffie  fe  propofe  d’augmenter  la  population  , 
en  encourageant  les  familles  grecques , errantes 
dans  le  Curdiftan , l'Arménie  , la  Circaffie  , la 
Mingrelic  8c  la  Géorgie , à fe  raflembler  fous  fes 
loix.  Le  dénombrement  des  grecs  oui  habitent  ces 
quatre  provinces , la  Crimée  8c  le  Cuban  , 8c 
tout  l'Archipel , ainfi  que  la  Natolie  8c  la  Morée, 
n'cft  pas  porté  , dans  un  tableau  préfenté  au  di- 
van , à moins  de  5,970,000  âmes  ; ce  dénombre- 
ment ne  comprend  pas  les  familles  grecques  établies 
dans  la  Thrace , la  Macédoine,  la  Theffalie,  la 
Bulgarie  , la  Servie , l'Epire , la  Grèce , la  Bofnie 
8c  l'Albanie  j ce  qui  porte  au  moins  au  double  de 
ce  nombre , les  chrétiens  : on  voit  toute  l'étendue 
de  ce  projet , 8c  de  quelles  vaftes  combinaifons  il 
auroit  befoin.  Le  commerce  aéluel  de  la  Crimée 
eft  peu  de  chofe  , 8c  ne  confifte  guère^jn'cn  che- 
vaux ; mais  elle  en  offre  une  quantité  confidérable 
de  très-propres  aux  remontes.  Il  feroit  aifé  de  mon- 
ter fc.ooo  hommes  dans  cette  prefqu'ifle  en  moins 
de  trois  mois  j mais  on  peut,  en  la  cultivant  mieux , 
en  faire  le  grenier  de  Conftantinople  , où  l’on  fe 
rend  en  trois  jours  de  Gaffa , qui  eft  le  port  de 
la  Crimée  le  plus  éloigné  de  cette  capitale  de  l'Em- 
pire turc.  Quand  la  Ruffie  n'auroit  enlevé  au 
grand-feignetir , par  cette  acquifition  , que  fa  ca- 
valerie légère  la  plus  formidable  , ce  feroit  un 
avantage  précieux  pour  elle  ; les  tartares  de  Crimée 
ayant  fourni  jufqu’à  quatre-vingt  mille  chevaux  à 
fa  haôtcfle  dans  la  dernière  guerre.  Ils  haraflent 
les  convois  de  l’armée  ennemie , en  fe  portant  per- 
pétuellement fur  les  derrières  8c  fur  les  ailes  avec 
une  aflivité  infatigable  j ils  firent  plus  de  mal  à 
l’armée  ruffe  , dans  la  guerre  de  1774 , que  le 
corps  principal  de  l'armée  ottomane.  Nous  n’é- 
tendrons pas  plus  loin  ces  fpéculatious  : pour  qu’el- 
les fe  réalifent , il  faut  que  la  Ruffie  garde  la  Cri- 
mée ; il  faut  que  les  tartares  , qui  connoiflent  peu 
le  frein  des  gouvernement  defpotiques  , s’accou- 
tument au  joug  des  ruffes  ; il  fau»  que  leur  ancien 

rflt  pour  les  émigration*  s’éteigne  ; il  faut  que 
fierté  des  rafles  ne  les  révolte  pas , 8c  nue  le 
cabinet  de  Pétersbourg  8c  fes  agent  ne  bleflent 
point  les  moeurs , les  ufages , les  préjugés  & les 
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opinions  des  habitans  de  la  Crimée  j 8c  vu  d’ail- 
leurs la  pofirkm  8c  la  force  naturelle  de  cette  pc- 
ninfule , on  peut  prédire  qu'il  ne  fera  pas  aifé  de 
la  maintenir  dans  la  foumiffion. 

Enfin  la  noblefle  tartare  jouifloit  de  la  préro- 
gative d’élire  elle-même  fes  kans.  Parmi  plus  de 
cent  fultans  ou  princes,  tous  iflus  de  la  famille 
de  Gueray , dont  chacun  avoit  l’efpoir  d’obtenir  à 
fon  tour  cette  dignité , elle  en  choififloit  un.  Ces 
fultans  poflfèdent  prefque  tous  en  Crimée , dans  la 
Romélie  8c  en  d’autres  provinces  de  l’Empire  ot- 
toman , des  villes  ou  villages.  Ils  ont  toute  l’é- 
nergie des  pallions  8c  toute  Ta  morgue  des  peuples 
barbares  : ils  feront  difpofés  à la  révolte,  8c  au- 
ront des  moyens  de  la  propager. 

Quoi  qu’il  en  foit , il  paroit  que  le  cara&ère  8c  la 
foiblcfle  de  Sahim-Gueray  ont  contribué  aux  fuc- 
cès  de  la  Ruffie  : un  prince  plus  ferme  8c  plus  éclairé 
eût  peut-être  déconcerté  les  projets  de  la  ciarine. 
Sahim,  dont  lame  a peu  d énergie,  8c  dont  le 
corps  eft  également  affaibli  par  les  maladies , fut 
épouvanté  d’un  rival  que  la  Porte  foutenoit  hau- 
tement , 8c  la  terreur  qu’on  lui  infpira  de  ce  rival 
fut  le  premier  moyen  qu’on  mit  en  ufage  pour  le 
déterminer  à abdiquer  fon  autorité.  On  fait  que 
les  rafles  qui  l'entouroient , l'engageoient  dès-long- 
temps ù prendre  ce  parti. 

Les  arrangemens  pris  par  la  cour  de  Ruffie  au 
fujet  de  fes  nouvelles  pofleflîons , ont  pour  objet 
trois  points  principaux.  i“.  de  changer  la  confti- 
tution  intérieure  8e  l'adminiftration  de  ces  pays  , 
pour  leur  en  donner  de  plus  analogues  à celles  du 
relie  de  l’Empire,  a*.  De  les  mettre  dans  un  état 
de  défenfe  convenable  pour  l'avenir,  8c  de  les  afi 
furer  contre  les  invafions  qu'on  pourrait  y faire 
du  côté  de  la  Turquie.  50.  D’exccuter  les  grands 
projets  de  commerce  8c  de  navigation  qu'on  avoit 
fondes  fur  l’açquifition  de  ces  contrées , 8c  de 
mettre  ainfi  réellement  ù profit  le  traité  de  com- 
merce conclu  en  1785  aveeja  Porte.  On  ne  s’efl 
pas  contenté  de  changer  le  nom  de  Crimée  en  celui 
de  Ttmridt , on' a fait  reprendre  à toutes  les  villes- 
8c  places  de  cette  contrée  les  noms  qu'elles  por- 
toient  anciennement.  Cafta  s’appelle  maintenant 
Théoiofu , Sec.  La  prefqu'ifle  fera  partagée  en 
fept  cercla*  différens  , qui  formeront  avec  celle  de 
Taman  un  gouvernement  général.  Le  gouverne- 
ment civil  fera  mis  fur  le  même  pied  où  les  au- 
tres provinces  de  la  Ruffie  , de  la  Finlande,  de 
l’Eftonie , de  la  Livonie  8c  de  l’Ukraine  ont  été 
mifes  par  l'ordonnance  de  1775  ; mais  on  peut  en- 
trevoir quelques  obftacles  à cette  difpofition.  Les 
principales  places  feront  fortifiées , on  y mettra 
de  nombreufes  gamifons  , 8c  l’on  porte  à 50,000 
hommes  les  troupes  qu'on  y employera.  On  réta- 
blira le  pott  de  Cherfonefc  ou  du  vieux  Cherfon  $ 
on  le  garnira  des  fortifications  néccflaires , comme 
le  plus  propre  pour  y mettre  à l'abri , non-feule- 
ment des  bitimens  marchands  , mais  auffiais  aufli 
des  vailîeaux  de  guette.  On  en  fera  , dit  - on  , 

l'entrepôt 
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l’entrepôt  du  commerce  de  la  Ruflie.  Ce  port  , 
auquel  les  anciennes  canes  donnent  le  nom  de  Cher, 
fonefe , 8c  qui  cl)  litué  dans  la  Crimée  fur  le  bm  d de 
la  Mer-noire,  à quinr.eou  vingt  lieues  de  l’endroit 
«*i  le  Dnieper  fe  débouche  dans  cette  mer,  ne 
doit  point  fe  confondre  avec  la  ville  de  Cherfon 
que  la  Kuffie  a fondée  depuis  peu  d'années  fur  le 
bord  de  cette  rivière,  & qui  fe  nomme  le  nouveau- 
Chcrfon.  • 

i L’impératrice  , par  un  ukafe  du  ai  février 
1784,  accorde  à toutes  les  nations  le  droit  de  com- 
merce dans  la  Crimée,  le  Cuban  & l’ifle  de  Taman. 
Les  provinces  immenfes  8e  fertiles  , baignées  par 
les  grandes  rivières  qui  aboutiffent  à la  Mer-noire, 
8e  qui  font  encore  peu  connues , font  donc  ou- 
vertes à tous  les  negocians,  8e  la  Ruflie  a lieu 
d'efpérer  que  le  commerce  , cette  fource  de  prof- 
pérités  qui  donne  tant  d’éclat  aux  nations  , ne 
tardera  pas  k prouver  à l’Europe  que  la  Cri- 
mée jouit  d’une  forte  de  profpérité.  La  cour  de 
Ruflie  enfante  chaque  jour  les  plus  vafles  pro- 
ts  , & la  promptitude  qu’elle  a mis  dans  l’exé- 
cution de  plufieurs  , rendent  tout  croyable.  On 
dit  que  le  canal  pro|etté  pour  ouvrir  une  commu- 
nication entre  le  Don  8c  le  Wolga , qui  n’aura 
que  10  milles  d’étendue , fera  bientôt  exécuté  i 
qu’on  pourra  rétablir  le  commerce  que  quelques 
nations  faifoient  fut  la  Mer-cafpienne  , 8c  que  di- 
vers obftacles  ont  interrompu  ; que  ces  obflacles 
n’exiflent  plus.  Le  dernier  traité  , conclu  entre  la 
Ruflie  8c  fa  cour  de  Perfe  favorife  cet  efpoir  -,  il 
renouvelle  tous  les  articles  du  traité  précédent, 
8c  accorde  aux  rudes  la  liberté  de  conftruire  plu- 
fieurs forts  pour  protéger  leur  navigation  fur  la 
Mer-cafpienne. 

La  Ruflie  a donc  aujourd’hui  de  fait  8c  de  droit 
la  Liberté  de  la  navigation  fur  la  Mer-noire  j mai- 
trefle  d'un  territoire  confidérable  fur  les  bords 
de  cette  mer , elle  y trouve  des  matériaux  pour 
la  conftruétion  des  vaifleaux  , 8c  des  ports  éga- 
lement importans  8c  sûrs  i elle  peut  former  une 
marine  proportionnée  k fon  ambition  8c  à fes 
moyens  ; elle  peut  lancer  fes  flottes  au  fud  8c  au 
nord  , embrafler  l’Europe  8c  réclamer  peut-être 
une  portion  de  l'Empire  d'océan. 

S z c t 1 o N Ve. 

Remarques  fur  ta  pofition  , U population  , les  pro- 
duirions , tes  mines  , te  commerce  té  les  revenus  de 

ta  Crimée. 

La  Crimée  eft  fermée  par  les  lignes  d’Orcapi  , 
du  côté  de  la  terre.  Aucun  tableau  de  ce  genre  n'eft 
plus  impofant  j mais  k cela  près  que  cet  ouvrage 
eft  un  peu  gigantefque , on  n'en  connoit  point  où  l'art 
ait  mieux  fécondé  la  nature.  On  peut  aufli  garan- 
tir la  folidité  de  ce  retranchement.  Il  coupe  l’ifthme 
fur  trois  quarts  de  lieue  d’étendue  ; deux  mers  lui 
fervent  d’épaulement  ; il  domine  d’environ  qua- 
<S‘on.  polit,  té  diplomatique.  Tom.  I, 
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rar.te  pieds  fur  la  plaine  inférieure  , 8c  il  réliflera 
long-temps  à l’ignorance  qui  néglige  tout.  Rien 
n'indique  l'époque  de  fa  conftruétion  ; mais  tout 
affine  qu’elle  eft  antérieure  aux  tartarcs  , ou  que 
ceux-ci  étoient  jadis  plus  inftruits  qu’ils  11c  le  font 
à préfent.  Il  n’cft  pas  moins  évident  que  fi  ces  li- 
pics  étoient  palifladées  en  faufl’e  braie  , ainfi  oue 
les  redoutes  qui  les  coupent , 8c  garnies  d’artille- 
rie 8c  fur-tout  d'obus  elles  afliircroient  la  libre 
pofleflion  de  la  Crimée  contre  une  armée  de  cent 
mille  hommes.  En  effet  une  pareille  armée  , ne  pou- 
vant prendre  ces  lignes  d’affaut , feroit  bientôt  ré- 
duite par  le  manque  d'eau  à chercher  fon  falut 
dans  la  retraite.  Ce  n'eft  aufli  qu’en  partant  un 
petit  bras  de  mer  marécageux , pour  gagner  la  tête 
d’une  langue  de  terre  très-étroite  qui  prolonge  pa- 
rallèlement la  côte  orientale  de  la  Crimée  , que  les 
rufles  y ont  pénétré  dans  la  dernière  guerre.  Cette 
route  avoit  déjà  été  tentée  avec  fuccès  dans  les 
campagnes  de  1756  8c  1757  par  le  général  Mu- 
nick  j mais  elle  n’a  point  infpiré  aux  tartarcs  le 
defir  8c  les  moyens  de  fe  garantir  déformais  d’un 
pareil  malheur , en  défendant  1a  naiflance  de  cette 
langue  de  terre,  où  la  moindre  téliftance  auioic 
fulfi  pour  arrêter  leurs  ennemis. 

La  Crimée  n'eft  plus  aufli  peuplée  qu’elle  le  fut  au- 
trefois ; fa  population  a perdu  confidérablement  en 
1779 , époque  à laquelle  un  grand  nombre  de 
chrétiens  grecs  font  allés  s’établir  dans  le  gouverne- 
ment d’Aaofj  les  villes  principales  de  la  Crimée 
font  Batcheferay  , jadis  la  refidence  du  kan  , Baka- 
lawa  où  l’on  conftruit  des  navires  , Tuttacrim  8c 
Caffa  ; plus  de  la  moitié  des  habitaus  de  cette 
dernière  elt  compoféede  familles  polonoifcs.  Com- 
me on  fe  propoie  , fur-tout  dans  cet  article , de 
donner  une  idée  des  nouveaux  domaines  que  vient 
d'acquérir  la  Ruflie , nous  ne  craindrons  pas  d’y 

E lacer  ce  qui  regarde  le  Cuban  8c  Lille  de  Taman. 

es  tartarcs  du  Cuban  ont  la  même  origine  que 
ceux  de  la  Crimée-,  la  partie  cédée  à la  Ruflie  eft 
celle  cjui  elt  au-delà  de  la  rivière  de  Cuban , con- 
tiguë a Lille  de  Taman  : ce  font  les  tartarcs  de 
cette  province  qui  approvifionnent  les  férails  de 
Conftantinople  d'cfclavcs  circaflicnnes  ; ils  ont  été 
fournis  autrefois  au  kan  de  Crimée  ; mais  ils  s’é- 
toiem  foullraits  à fon  gouvernement  long  - temps 
avant  la  dernière  révolution.  L’ifle  de  Taman, 
fépatée  du  Cuban  par  la  rivière  , eft  peu  confidé- 
rablc  ; les  habitans  font  prefque  tous  pêcheurs.  On 
compte  que  ces  trois  pays  offrent  à la  caarine  k- 
peu-près  deux  millions  de  nouveaux  fujets. 

Une  grande  partie  du  Cuban  , contrée  où  eft 
fituée  A7.0W , ville  8c  forterefle  rufle,  avoit  été 
fubjuguée  par  l’impératrice  Anne  , en  1716.  Le 
relie , ainn  que  toute  la  petite  tartarie  , a l'ex- 
ception de  la  feule  Crimée  , offre  un  pays  aride , 
inhabité  , dénué  de  villes  , où  fe  trouvent  à peine 
quelques  bourgs  ou  villages , 8c  feulement  un  petit 
nombre  de  hordes  tartaqes  , rodant  de  côte  8e 
d’autie  avec  lcuis  tentes , ou  plutôt  leurs  cabanes 
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mobiles.  Ce  pay»-là  eft  peu  important  | mai»  l'Ifle 
de  Tanun  l’eft  infiniment  à caufe  de  ù pofition  ; 
car  elle  défend  le  détroit  de  Caffa , fcul  palTage 
de  la  mer  d'Azow  dans  b Mer-noire. 

Pour  achever  d’inftruire  le  leéleut  fur  ce  qui 
faec  l’objet  de  cet  article , nous  ajouterons  que  le 
pays , compris  fous  le  nom  de  ftiiu  Tartan», 
renferme  b prefqu’ifle  de  b Cri  nu  t , U Cuban, 
Une  partie  de  la  Circadie  , & toutes  ks  terres  qui 
féparenr  l’empire  de  Ruific  de  la  Mcr-notre.  Cette 
*one , depuis  la  Moldavie  jufqu’ auprès  de  T agau- 
rog  élut  entre  le  44“  6c  le  46e  degré  de  Latitude , 
a dans  fa  largeur  trente  à quarante  lieues  fur  prés 
de  deux  cents  de  langueur  ; elle  contient  de  l’ouefl 
à l’eft  le  Yetichckouïé,  le  Dgiambovlouk , le  Ye- 
defan  & b Beffaiabie.  Cette  denucre  provuwe  , 
que  l'on  nomme  aujourd  hui  lt  Buuajak , eft  ha- 
bitée par  des  carrares  fixés  dans  des  villages , amfi 
que  ceux  de  b pcedju'iUe  j mais  les  habitant  des 
trois  autres  provinces  n’ont  que  des  «rues  de  feu- 
tte  qu'ils  emportent  où  U leur  plaît. 

Cet  peuples  qu'on  nomme  noguait  , Se  qu’on 
émit  nomades  , font  cependant  fixés  dans  les  val- 
lons , qui  du  nord  au  fud  coupent  les  plaines  qu'ils 
habitent , & leurs  ternes  rangées  fur  une  feule  li- 
gne v forment  des  efpèces  de  villages  de  trente  à 
trente-cinq  lieues  de  long , qui  distinguent  les  diffé- 
rentes hordes. 

On  peut  préfûmer  que  la  vie  champêtre  8e  fru- 
gale de  ces  peuples  pafteurs  favorife  1a  popula- 
tion , tandis  que  les  befoins  & les  excès  du  luxe 
cher  les  nations  policées  la  détruifenr  dans  fa 
fource.  On  remarque  en  effet  qu’elle  eft  déjà 
moins  confidérable  fous  les  toits  de  la  Crimée  8e 
du  Boudjak  que  fous  les  tentes  des  noguais;  mais 
on  ne  peut  s'en  procurer  le  dénombrement  que 
dans  l’apperçu  des  forces  militaires  que  le  kan  eft 
en  état  de  raffcmbler  : on  a vu  ce  prince  , dan» 
la  dernière  guerre  des  ruffes  contre  les  tares,  le- 
ver trois  armées  t la  fois  : celle  qu’il  commandoit 
en  perfonne  de  1 00,000  hommes , celle  de  fon 
ealga  de  60,000  , 8e  celle  de  fon  notiradin  de 
40,000. 11  auroir  pu  en  lever  le  double , fans  nuire 
aux  travaux  habituels  ; 8e  fi  l’on  rapproche  ce  nom- 
bre de  foldats  de  la  furface  des  états  de  Tarta- 
ne, on  pourra  comparer  leur  population  avec  b 
nôtre. 

Les  foires  de  Balta  8c  quelques-autres  qui  font 
établies  fur  les  frontières  des  noguais,  leur  pro- 
curent le  débit  annuel  des  immenfes  troupeaux 
qu’ils  pofsedent.  Le  bled  qu'ils  recueillent  en  abon- 
dance fe  débite  également  pac  b Mer-noire  , ainfi 
que  leurs  laines  j il  faut  encore  joindre  à ces  ob- 
jets de  commerce  quelques  mauvais  cuirs  & une 
grande  quantité  de  peaux  de  lièvres. 

Ces  différtns  articles  réunis  procurent  annuel- 
lement aux  tartares  des  fournies  confidrrables  , 
qu'ils  ne  reçoivent  qu'en  ducats  d'or  de  Hollande 
ou  de  Vende  : tuais  l’ufage  qu’ils  eu  feus  anéantit 
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toute»  le»  idées  de  richeffe  que  cet  énorme  numé- 
raire préfente. 

Conftamment  augmenté  , fans  qu'aucun  befoin 
d'échange  en  rende  une  partie  à la  circulation  , 
l'avarice  s'en  empare  } elle  enfouit  tous  cestréfor», 
& les  plaines  qui  les  recèlent  n'offrent  aucune  in- 
dication qui  puifTe  guider  dans  les  recherches  qu’on 
voudrait  en  faire.  Pluficurs  noguais  , morts  fans 
dire  leur  fecret,  ont  déjà  fouuraic  des  fortunes 
confidérables. 

Pour  revenir  1 ce  qui  regarde  plus  particulié- 
rement b Crimée  , des  faifons  réglées , & qui  fie 
fuccèdent  graduellement , fe  joignent  à la  beauté 
du  fol  pour  y favoril'er  la  plus  ahpodante  végéta- 
tion t elle  fe  reproduit  dans  une  terre  végétale  noi- 
re f mêlée  de  fable  , 6e  dont  le  lit  s’étend  depuis 
Léopold , dans  b Ruflie  rouge  , jufques  dans  b 
prelqu’iflc.  La  chaleur  du  foleiï  y fait  fruttifier  tou- 
tes les  graines  qu'un  y répand , fans  exiger  du 
cultivateur  qu’un  léger  travail.  Ce  travail  fe  borne 
effectivement  à fillonner  avec  le  foc  leterrein  qu’on 
veut  enfemencer.  Les  graines  de  melon  , d’aubes- 
gme  , de  pois , de  fèves  mêlées  enfcmble  dans  un 
lac  font  jettees  par  un  homme  qui  fuit  b char- 
rue. On  ne  daigne  pas  prendre  le  foin  de  reçoit- 
vrir  ces  graines.  On  compte  fur  les  pluies  pour  y 
fuppléer  , & le  champ  eft  abandonné  jufqu’au  mo- 
ment des  différentes  récoltes  qu’il  doit  offrir  , 
8e  qu’il  faudra  feulement  tirer  de  l'état  de  cou- 
fufioct  que  cette  manière  de  (émet  rend  inévi- 
table. 

Les  habitans  de  la  Crimée  négligent  l'exploita- 
tion des  mines  du  Tchadir-dague.  Les  génois  , 
plus  itiftruits  & fiîrcmeot  plus  avides,  avoient  com- 
mencé à extraire  l’or  que  cette  montagne  contient 
en  a Sci  grande  abondance.  On  peut  même  pré- 
fumet  que  le  kan  n'auroit  pas  été  infenfible  à f’ac- 
quifition  de  ces  richeffes,  fi  la  crainte  d'exciter  l’avi- 
dité de  b Porte  ne  lni  avoir  fait  préférer  l’inaâion 
à un  travail  dont  elle  fe  feroit  approprié  le  fruit. 
Le  danger  de  voir  pafter  ces  richeffes  à Conftan- 
tinople  n’eft  pas  le  feu!  auquel  le  kan  des  tartares 
fe  feroit  expofe  , en  voulant  exploiter  b mine  d’ox 
qu’il  pofifide.  Forcé  d’attirer  les  gens  delà  mon- 
noie  pour  diriger  ce  travail,  il  aurait  introduit  ea 
Cnmée  le  fléau  des  prohibitions  ; & c'eft  à la  tran- 
quillité publique  que  l’humanité  des  fourerams  tar- 
tarcs  a facrifié  leur  propre  intérêt.  11  y a bien 
quelque  gloire  à être  pauvre  à ce  prix. 

Les  revenus  du  kan  montaient  à peine  à 6cc,ooc  I. 
pour  l’entretien  de  fa  maifon  j cependant  fi  ce  mo- 
dique revenu  gênoit  la  libéralité  du  prince , elle 
ne  l’empêchoit  pas  d’être  généreux.  Nombre  de 
mimas  vivoient  à les  dépens , jufqu’à  ce  que  le 
droit  d'aubaine  lui  fournit  le  moyen  de  s'en  dé- 
barraffer , en  leur  concédant  quelques  biens  doma- 
niaux. 

La  levée  de  fes  troupes  ne  lui  occafionnoit  d'ail- 
leurs aucune  dépenfe.  Toutes  les  terres  étoient  te- 
nues à redevance  militaire.  Le  fouvetain  ne  fup- 
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portoit  non  pins  aucuns  frais  4e  juftice , Sc  la  «B* 
doit  gratuitement  dans  toute  l’étendue  de  fes  états, 
comme  les  jurifdi&ions  particulières  la  rendent  gra- 
tuitement dans  leur  diftriéf  ; on  appelloit  de  ces 
tribunaux  particuliers  à celui  du  fuzerain. 

Section  VI*. 

Remarqua  fur  le  régime  intérieur  de  U Crimée  , 
f"  ici  gradations  du  pouvoir  (t  f influente  des 
nobles  de  et  pays. 

Les  moyens  politiques  qui  maintenoient  en  Cri- 
me* un  parfait'  équilibre  entre  les  grands  vaflaux 
& le  fuzerain  , avoient  befoin  que  U diftribution 
des  terres  en  afiuràr  la  durée.  Mais  cette  réparti- 
tion devoit  elle-même  fe  reflentir  des  différences 
qui  fe  trouvent  dam  la  manière  d’exifter  des  ha- 
bitant. 

Les  terres  de  Crimit  Sc  de  Befiarabie  font  di~ 
vifées  en  fiefs  nobles , en  domaines  royaux  de  en 
poiTc/Tions  roturières  Les  premières  qui  font  tou- 
tes héréditaires  ne  relèvent  pas  même  de  U cou- 
ronne , 8e  ne  paient  aucune  redevance.  Celles  du 
domaine  étoient  en  pa  rtie  annexées  à certaines  char- 
ges dont  elkscompofoient  le  revenu  s le  furplus  cto» 
diftribué  par  le  fouverain  à ceux  qu'il  vouloir  en 

Gratifier.  Le  droit  d'aubaine  établi  en  Crimée , au 
éfaut  d'héritier  au  feptième  degré  , mettoit  le 
kan  en  jouifiance  de  ce  privilège  pour  tout  ce  qui 
concerne  lesbiens  nobles,  Sc  chaque  Mirza  jouif- 
foit  du  même  droit  fur  tous  les  biens  roturiers  dans 
l'étendue  de  fon  fief.  C'eft  d'après  ce  principe 
qu'on  percevoir  également  la  capitation  annuelle  â 
laquelle  tous  les  viflaux  chrétiens  ou  juifs  étoient 
affuiettis , 8c  ce  dernier  objet  donnoit  au  bien  no- 
ble en  Tartarie  toute  l'extenfion  de  la  propriété  la 
plus  abfolue. 

Ce  n'eil  aufli  qu'aux  états  affemblés  que  les  Mir- 
zas , poffelTeurs  des  fiefs , étoient  redevables  du 
fcrvice  militaire. 

On  ne  connoit  point  chez  les  noguais  ces  dif- 
tinélions  de  propriété  territoriale,  Sc  ces  peuples 
palleurs  uniquement  occupés  de  leurs  troupeaux 
leur  laifient  la  libre  jouiftanc:  des  plaines  qu'ils 
habitent , & fe  bornent  aux  feules  limites  qui  font 
marquées  entre  les  hordes  voifines. 

Mais  fi  les  Minas  noguais  partagent  avec  leurs 
vaflaux  la  communauté  du  fol  i s'ils  attachent  mê- 
me une  forte  de  honte  à la  culture  , ils  n'en  font 

fias  moins  puiflans.  Retirés  pendant  l'hiver  dans 
es  vallons  que  leurs  hordes  occupent , ils  y per- 
çoivent, chacun  dans  fon  aoul  (î),  la  redevance 
en  beftiaux  Sc  en  denrées  qui  leur  eft  due  ; 8c  , 
lorfque  la  faifon  permet  d'enfemencer , ils  fe  tranf- 
portent  avec  les  cultivateurs  dans  la  plaine , choi- 
sirent le  lieu  de  la  culture,  8c  en  font  le  partage 
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W«e  leers  tiflaux.  En  promenant  «inlî  leur  cul- 
ture , les  noguais  réunifient  d'excellens  pâturage» 
i des  récoltes  abondantes  que  produifent  des  ter- 
res qu  ils  n’épuifent  jamais. 

Le  droit  de  corvée  , qui  tient  moins  fans  doute 
è la  conllitution  féodale  qu'au  luxe  des  grands  vaf- 
faux  & des  feigneurs  de  fiefs , ell  établi  en  Cri- 
mée , 8c  n'eft  point  connu  cher,  les  noguais  j mais 
ils  paient  la  dtxme  au  gouverneur  de  la  province. 

Les  fultans  qui  gouvernent  ordinairement  les  pro- 
vinces. tarares , jr  rc  fi  dent  fous  le  titre  de  feruf- 
kiert , 8c  y commandent  en  ricerois.  Mais  la  pre- 
mière dignité  de  l'Empire  eft  celle  de  calga  ; elle 
étoit  toujours  conférée  par  le  kan  â celui  des  prin- 
ces de  fa  marfon  , dans  lequel  il  avoir  le  plus  de 
confiance.  Il  réfidoit  i Acmet-ehid  , ville  (ïtuée  i 
quatre  lieues  de  BaÊtcheferay  ( d y joui  (Toit  de  tout 
le  décorum  de  1a  fouveraineté.  Ses  miniftres  fai- 
foient  exécuter  fes  ordres , 8c  fon  commandement 
s'étendort  jufqu’aoprès  de  Cafta. 

La  dignité  de  Calga , anciennement  deftinée  au 
fucccftetir  préfomptif , confervoit  encore  le  pri- 
vilège de  fuppléer  la  fouveraineté  lor»  de  la 
mort  du  kan , 8c  jnfqu'à  l'arrivée  de  celui  qui 
devoit  le  remplacer.  Il  commandoit  en  chef  les 
armées  tartares,  fi  le  kan  n'tUoit  pas  en  petfonne 
à la  guerre , 8c  il  héritoit  comme  fuzerain  de 
tous  les  Mir?, as  qui  mouroient  dans  fon  appanage 
fans  héritiers  au  feptième  degré. 

La  charge  de  nouraditl , la  fcconde  dignité  du 
royaume , étoit  auflî  occupée  par  un  fukan  j il 
jouifloit  du  droit  d'avoir  des  miniftres  t «tais  ils 
étoient , ainfi  que  leur  maître , fans  aucune  fonc- 
tion. Cette  petite  cour , qui  n'avoit  point  d'autre 
réfidence  que  Baéfcheferay , fe  confondoit  avec 
celle  du  kan  : cependant  fi  quelque  événement 
mettoit  en  campagne  des  troupes  dont  le  comman- 
dement ftlr  confie  au  nouradin  , fon  autorité , ainfi 
que  celle  de  fes  miniftres , acquérait  dès  ce  mo- 
ment toute  l'a&ivité  du  pouvoir  fouvetain. 

La  trotfième  dignité  du  royaume  occupée  par 
un  fidtan,  fous  le  titre  i’or-key,  prince  d'Orcapy, 
a cependant  été  quelquefois  conférée  à des  Mir- 
zas  chitines  qni  avoient  époufe  des  princeffès  du 
fang  royal.  Ces  nobles  qui  dédaignoient  les  pre- 
mières places  dummiftère,  8c  n'acceptoient  que 
celles  deftinées  aux  fultans , ont  aufii  été  admis 
aux  gouvernement  extérieurs  ; mais  ces  gouverne- 
mens  de  frontières  étoient  communément  occupés 
par  les  fils  ou  neveux  du  prince  régnant  i ils  y 
étoient  les  généraux  particuliers  des  troupes  de 
leur  province  i 8c  lorfqn'on  raftembloit  celles  du 
Boudjak  , du  Yedefan  8t  du  Cuban,  elles  étoient 
toujours  commandées  par  leurs  fultans  Seraskiers  , 
même  après  leur  réunion  fous  les  ordres  du  kan  , 
du  calga  ou  du  nouradin. 

La  horde  du  Dgamboilouk  n'eft  gouvernée  que 
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par  un  caïmakan  ou  lieutenant  Je  roi.  Il  y fait  les 
fondions  Je  feraskier , 8c  conduit  les  troupes  jul- 
quà  l'armée  i mais  alors  il  en  teuiet  loueurs  le 
commandement  au  général  en  chei , pour  retour- 
ner dans  fou  gouvernement , &;  y veiller  a la  IU- 
teté  des  plaines  fituees  devant  l'iilnme  de  la  Lnmee. 

Outre  ces  grands  emplois,  dont  les  revenus 
dtoient  fondes  iur  certains  droits  perdus  dans  les 
provinces  , il  y avoit  encore  deux  dignités  téim- 
nincs.  Celle  d'aiabey  que  le  kan  conleroit  ordi- 
nairement à fa  nière  ou  à une  de  fes  femmes , & 
«lie  d'ouloukani  qu'il  donnoit  toujours  a l'ainee 
de  l'es  Cœurs  ou  de  fes  filles,  l'lufieurs  villages 
étoie  ît  dans  la  dépendance  de  ces  p.rinceffcs  ; elles 
V connoiffoient  des  différends  qui  scie  voient  entre 
leurs  fujets  , 8c  rcndoient  la  jufficc  par  le  rninif- 
tère  de  leurs  intendaus  , qui  liégeoient  à ccr  effet 
à la  porte  du  fcrail  la  plus  voiluie  du  harem. 

11  (croit  inutile  d’entrer  dans  les  details  qui  con- 
cernent le  mufti , le  vifir  8c  les  autres  minifires  ; 
leurs  charges  étoient  analogues  a celles  qui  y cor- 
refpondent  en  Turquie , à cela  près  que  les  prin- 
cipes 8c  les  ufages  du  gouvernement  (codai  y mo- 
deroienr  l’exercice  de  leurs  (onctions. 

Le  kan  étoit  regarde  comme  1 heiitier.prefomptif 
de  l’cmpiie  turc,  au  défaut  des  males  de  la  la- 
mille  ottomane  , lans  doute  parce  que  ces  princes 
tirent  également  leur  origine  de  la^  tartane. 

On  ne  peut  favoir  encore  jufqu  a quel  point  la 
Rufiie  a changé  cette  forme  d'adminillration  i 8c 
de  peur  de  tomber  dans  des  méprifes,  nous  nous 
foraines  contentés  de  dite  cc  qui  fe  pafloit  fous 

ks  kans,  - _ 

11  n'eff  point  de  pays  où  les  crimes  fuffent  moins 
communs  pu'en  1 artarie.  Les  plaines  où  les  mal- 
faiteurs pouvoient  d'ailleurs  s'échapper  aifiment , 
offraient  peu  d'objets  à la  cupidité.  La  prefqu’ifle 
de  la  Cri  met  qui  en  préfentoit  davantage  , tcrmcc 
ioutnellcme.it , ne  laiffoit  aucun  efpoir  de  fe  fouf 
traire  au  châtiment  ; aufli  n’appercevoit-on  nulle 
précaution  pour  U sûrctc  de  h capitale  . elle  ne 
contenoit  de  gardes  que  celles  qui  appartenoient  à 
la  majefte  du  fouverain.  ......  ■ , . 

11  y a lieu  de  penfer  que  1 adrmmltration  de  la 
Crimée  8:  de  la  Tartarie  rendoit  les  peuples  allez 
heureux;  8c  M.  le  baron  de  Tott  peint  d'une 
manière  fort  intéreffante  les  mœurs  des  habitans 
de  ces  contrées.  JouiCfcnt-ils  du  même  bonheur  , 
aujourd'hui  eue  le  cabinet  de  Pétersbourg  leur 
diae  des  loix  , 8c  qu’ils  ont  fans  celle  devant  les 
yeux  le  glaive  des  foldats  ruffes  ? Il  eft  permis  d en 
douter  ; car  une  nation  foumile  qui  a des  mœurs 
très-différentes  de  celles  de  fes  minillres , elt  vexée 
8c  tourmentée  par  fes  gouverneurs , lors  même  que 
fes  gouverneurs  ne  croient  pas  fe  permettre  des 
ordres  tyranniques.  ■ 

CROIX  , (Sainte)  îfle  d Amérique , 1 une  des 
Antilles.  Elle  a dix-huit  lieues  de  long  fur  trois  8c 
quatre  de  largeur , 8c  elle  appartient  au  Dannemark. 
Elle  fut  occupée  en  léqj  par  les  holltlidois  8c 
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par  les  anglois  ( leur  rivalité  ne  tirda  pas  i les 
brouiller.  Les  premiers  ayant  été  battus  en  1646  , 
dans  un  combat  opiniâtre  & fanglant , fe  virent 
réduits  à abandonner  un  terrein  (ur  lequel  ils  avoient 
fondé  de  grandes  cfpérances.  Le  vainqueur  tra- 
vailloit  à s'affermir  dans  fa  conquête  , lorfqu  en 
1650  il  fut  attaqué  8c  clialfé  à fon  tour  par  douze 
cens  efpagnols  arrivés  fur  cinq  vaiffeaux.  l eur 
triomphe  ne  dura  que  quelques  mois  ; ce  qui  croit 
refté  de  ce  corps  nombreux  pour  la  défenfe  de 
l'ifle  la  céda  fans  réfiffance  à cent  foixante  fràn- 
yois,  partis  en  i6ri  de  Saint-Chtillophe , pour 
s'en  mettre  en  poffeflion. 

Ces  nouveaux  habitans  fe  hâtèrent  de  recorr- 
noitre  un  terrein  fi  difputé.  Sur  un  fol  d ailleurs 
excellent , ils  ne  trouvèrent  qu'une  rivière  médio- 
cre qui , coulant  lentement  prefqu'au  niveau  de  la 
mer  dans  un  terrein  fans  pente  , n'offroit  qu  une 
eau  faumâtre.  Deux  ou  trois  fontaines  qu'on  dé- 
couvrit dans  l'intérieur  de  l'ifle,  fuppléoieot  foi- 
blemcnt  à ce  défaut.  Les  puits  ne  foumiffoient 
que  rarement  de  l'eau  ; il  lalloit  du  temps  pour 
conllruirc  des  citernes.  L’air  n'étoit  pas  plus  at- 
trayant pour  les  nouveaux  colons.  Une  ifte  plate 
Sc  couverte  de  vieux  arbres  ne  permettait  guètes 
aux  vents  de  balayer  les  exhalaifons  infeôcs  , dont 
les  marais  épailfiffoient  l’atmofphère.  11  n y a voit 
qu’un  moyen  de  remédier  à cet  inconvénient  : 
c'étoit  de  btùler  les  forets.  Aufti-tôt  les  françois 
y mettent  le  fey  , & , s'embarquant  fur  leurs  vail- 
feaux , contemplent  de  la  mer , durant  des  mois 
entiers , l’incendie  qu’ils  avoient  allumé  dans  1 ifle. 
Dès  qu’il  ell  éteint , ils  redefeendent  â terre. 

Les  champs  fc  trouvèrent  d’une  fertilité  incroya- 
ble. Le  tabac  , le  coton , le  rocou , l’indigo , le 
fucre  y réuffîffoient  également.  Tels  furent  les 
progrès  de  cette  colonie  , que , onze  ans  après  fa 
fondation , elle  comptoit  huit  cens  vingt- Jeux  blancs 
avec  un  nombre  d’ctclaves  proportionné  : elle  mar- 
choit  d’un  pas  rapide  â la  profpérité  , lorfqu  on 
mit  à fon  aûivité  des  entraves  qui  la  firent  rétro» 
grader.  Sa  décadence  fut  aufli  prompte  que  fon 
élévation.  11  ne- lui  reftoit  plus  que  cent  quarante» 
fept  hommes  avec  leurs  femmes  8c  leurs  enfans , 
8c  fix  cens  vingt-trois  noirs , quand  on  tTanfporta 
en  1696  cette  population  à Saint-Domingue. 

Deux  particuliers  obfcurs  imaginèrent  que  la 
cour  de  Vetfaillles  n’avoit  méprife  Sainte-  Croire 
que  parce  qu’elle  vouloir  abandonner  les  petites 
illes  , pour  concentrer  toutes  les  forces,  toute  l’in- 
duftric  , toute  la  population  dans  les  grandes  : ils 
fe  font  trompés.  Cette  réfolution  fut  l’ouvrage  des 
fermiers , qui  trouvoient  ouc  le  commerce  clandef- 
rin  de  Sainte-Croix  avec  Saint-Thomas  étoit  nui- 
fible  à leurs  intérêts.  De  tout  temps  la  finance  fut 
nuifible  au  commerce  , 8c  dévora  le  fein  qui  la 
nourrit.  L'ifle  fut  fans  colons  8c  fans  culture  juf- 
qn'cn  tv; 5.  A cette  époque,  la  France  en  céda 
pour  75SjC.cc  liv.  la  propriété  au  Dannemark,  qui 
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, hc  tarda-  pas  à y bîdr  le  bourg  & U fortereffc  de 
. Çhrillianfladt. 

Ce  fut  alors  que  cette  puiflance  du  nord  fembla 
devoir  poufler  de  fortes  racines  en  Amérique. 
Malheurcufcment  elle  fit  gémir  fes  cultures  fous 
la  tyrannie  d'un  privilège  exclufit.  Des  hommes 
_induftrieux  de  toutes  les  frètes , Se  fur  - tout  des 
frères  moraves , ne  purent  jamais  vaincre  ce  grand 
obftacle.  On  effaya  plulieurs  fois  de  concilier  les 
intérêts  du  colon  & celui  de  fes  opprefleurs  : 
ces  tempéramens  furent  inutiles.  Les  deux  partis 
fe  firent  toujours  une  guerre  d'unimulité  , jamais 
d'indullrie.  Enfin  le  gouvernement  plus  modéré 
que  fa  eonflitution  ne  permettoit  de  l'efpércr  , 
acheta  en  17  J4  les  droits  8c  les  effets  de  la  com- 

tagnie.  Le  prix  fut  réglé  à 9,900,000  livres. 

Ine  partie  fut  payée  comptant , & le  relie  en 
obligations  fur  le  trélor  public  , portant  intérêt. 
La  navigation  dans  les  illes  fut  alors  ouverte  à 
tous  les  fujets  de  la  domination  danoife. 

CROSSEN  ( duché  de  ) appartenant  au  roi  de 
PrulTe  j il  fait  partie  de  la  nouvelle-Marche.  Il  dé- 
pendoir  autrefois,  de  même  que  la  bilélic,  du  royau- 
me de  Pologne  , mais  l'un  & l'autre  furent  cédés 
à la  couronne  de  Bohème,  en  vertu  du  traité  con- 
clu en  l}}9  entre  Cafimir  le  grand  , roi  de  Po- 
logne, & Jean  , roi  de  Bohème.  Henri  XI , duc 
de  Glogau  , dont  Crojpen  faifoit  partie  , inllitua 
pour  Ton  héritière  fon  époufe  Barbe , fille  d'Al- 
bert, éleéleur  de  Brandebourg,  à laquelle  , ainfi 

2u‘à  fon  père  , il  avoit  alfuré , par  fon  contrat 
e mariage  en  1471 , une  fomme  de  <0,000  ducats 
à prendre  fur  le  duché  de  Crojfen.  Henri  mourut 
en  1476,  & fa  veuve  relia  en  polfeflion  de  ce  du- 
ché ; mais  elle  n'en  jouit  pas  tranquillement.  Jean , 
duc  de  Sagan  , oncle  de  Henri , déclara  la  guerre 
à la  mai fon  de  Brandebourg  ; les  parties  belligé- 
rantes lfipulè.-cnt  que  le  duché  de  Croffen  demeu- 
rerait engagé  à la  maifon  de  Brandebourg  pour  la 
valeur  des  prétentions  qu'elle  avoit  à former,  ainfi 
que  la  dueneffe  douairière , fille  de  l'éledleur , & 
la  paix  fe  fit  en  148a.  Les  chofes  demeurèrent  en 
cet  état  jufqu'cn  i|;8  ; le  duché  en  qudlion  fut 
alors  abandonné  à la  mailon  de  Brandebourg  com- 
me fief  de  Bohème  j & depuis  cette  époque  , il  eft 
incorporé  à la  nouvelle-Marche.  Les  droits  léodaux 
qui  appartenoient  à la  couronne  de  Bohème , tant 
fur  ce  duché  que  fur  tous  les  autres  pays , con- 
trées & villes  cédées  dans  les  derniers  temps  à la 
maifon  éleèlorale  de  Brandebourg,  furent  annuités 

Cur  toujours  par  la  paix  conclue  à Berlin  en  1741. 

s offices  de  judicature  dans  ce  duché  , tels  que 
celui  d'un  baillif  ou  lieutenant-baillif , & celui  des 
confeillers,  font  vacans  ; il  n’y  a qu'un  régillrateur 
& un  fectètaire  , qui  ell  en  même-temps  prévôt 
de  l'hôtel , dont  les  appels  rdfortent  à la  rcgence 
de  la  noufJle-Marche.  Le  duché  de  Crojfen  con- 
tient cent  vingt  villages , qu'on  divife  en  deux 
cercles.  ,,  , , 

CUBA  , ifle  de  l’ Amérique  appartenant  à l'Ef- 
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pignç.  L'-ifle  de  Cuba  , féparée  de  celle  de  Saint- 
Domingue  par  un  canal  étroit,  vaut  feule  un 
royaunae  : elle  a deux  cens  cinquante  lieues  de  long 
fur  quinie , vingt  & trente  de  large. 

On  trouvera  dans  cet  article , 10.  lhiftoire  de 
la  colonie;  1°.  des  remarques  fur  les  cultures,  la 
population , le  commerce  , les  autres  travaux , les 
dépenfes,  les  revenus  & le  gouvernement  de  Cuba-, 
}°.  des  remarques  fur  lïmpoisance  de  cette  illé 
& fur  fes  moyens  de  défenfe. 

Section  première.  .1 


Hifioire  de  la  colonie  de  Cuba. 

Elle  fut  découverte  en  1491  par  Colomb  ; ce 
ne  fut  qu'en  iyn  que  les  efpagnols  entrepriient 
de  la  conquérir.  Diego  de  Vcfartjuec  vint  avec 
quatre  vaiffeaux  y aborder  par  fa  pointe  orientale. 

Un  cacique , nommé  Hatuey  , y régnoit.  Cet 
indien  , né  a Saint-Domingue  ou  à l'ifle  èfpagnole  , 
en  étoit  forti  pour  éviter  1 efclavage  auquel  la  na- 
tion étoit  condamnée.  Suivi  des  malheureux  échap- 
pés à la  tyrannie  des  caftillans , il  avoit  établi , dans 
rifle  qui  lui  fervoil  d'afyie , un  petit  état  qu'il 
gouvernoit  en  paix.  C'elt  de-lj  qu'il  obfcrvoit  au 
loin  les  voiles  ef^agnolcs  dont  il  craigRoit  S'appro- 
che. A la  première  nouvelle  qu'il  eut  de  leur  arii- 
vée , il  alfembla  les  plus  braves  des  indiens , fes 
fujets  ou  les  alliés  , pour  les  animer  à défendre 
leur  liberté  ; mais  en  les  affurant  que  tous  leurs 
efforts  feroient  inutiles  , s'ils  ne  commençoient  par 
fe  rendre  propice  le  Dieu  de  leurs  ennemis  : la 
voilà,  leur  dit  - il  devant  un  vafe  rempli  d’or,  là 
voilà  cette  divinité  puilfantc,  invoquons-la. 

Velafquez  fe  faifit  du  cacique  ; il  le  condamna 
au  feu  , 8e  il  ne  trouva  plus  d'ennemis.  Tout  plia 
fans  réfiilance  ; mais  la  nation  futvécut  peu  a la 
perte  de  fa  liberté.  Dans  ces  temps  de  férocité  , 
où  conquérir  n'éroit  que  détruire , plulieurs  habt- 
tans  de  Cuba  furent  malfacrés.  Un  plus  grand  nom- 
bre terminèrent  leur  carrière  dans  des  mines  d'or, 
quoiqu'elles  ne  fe  trouvaflent  pas  aflez  abondantes 
pour  être  long  - temps  exploitées.  Enfin  la  petite 
vérole  , ce  poifon  que  l'ancien  monde  a donné  au 
nouveau  , en  échange  d'un  plus  cruel  encore  , 
acheva  ce  que  les  autres  fléaux  avoient  fi  fore 
avancé.  L'ifle  entière  ne  fut  bientôt  qu'un  défert. 

Elle  dut  fa  renaiflance  au  pilote  Alaminas , qui 
le  premier  paflà  en  1519  le  canal  de  Bahama  , en 
allant  porter  à Charles -Quint  les  premières  nou- 
velles des  fuccès  de  Cortès.  On  ne  tarda  pas  à 
comprendre  que  ce  feroit  la  feule  route  convena- 
ble pour  les  vailfeaux  qui  voudroient  fe  rendre  du 
Mexioue  en  Europe,  & la  Havane  fut  bâtie  pour 
les  recevoir.  L'utilité  de  ce  port  fameux  s'étendit 
depuis  aux  bàtimens  expédiés  de  Porto-Bclo  & de 
Cart^agène.  Tous  y relàchoient  & s’y  attendoient 
réciproquement , pour  arriver  enfemole  avec  plus 
d'appareil  ou  de  sûreté  dans  la  métropole.  Tes 
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dépenfes  prodigieufes  que  fai  foi  ait  , dorant  leur 
féjour , des  navigateurs  chargés  des  pins  riches 
trcfors  de  l'univers , jettèrent  un  argent  immenfe 
dans  cette  ville  , qui  elle-même  étoit  forcée  d’en 
verferune  partie  dans  les  campagnes  plus  ou  moins 
éloignées  qui  la  nourriffoient.  De  cette  manière, 
Cuba  eut  quelques  principes  de  vie , tandis  que 
les  autres  ides  foumilès  à la  même  domination  , 
r eiiotent  dans  le  néant  où  la  conquête  les  avait 
plongées. 

Pour  accélérer  les  progrès  trop  lents  de  cet  éta- 
bliffemem  , on  forma  en  17)  f une  alfociation  par- 
ticulière. Les  foods  de  la  nouvelle  fociété  croient 
d’un  million  de  piaftrcs  fortes , ou  de  ^,400,000  1. 
Ils  furent  partages  en  deux  mille  aérions,  dont  cent 
•ppartenoient  à la  couronne.  Son  privilège  étoit 
«xclufif.  Elle  eut  des  faûeurs  â Cadix  ; mais  c'é- 
toit  Cuba  même  qui  étoit  le  liège  du  monopole. 

Les  directeurs , éloignés  de  la  métropole  , ne 
•'occupèrent  que  de  leur  fortune  particulière.  Ils 
commirent  des  malverfations  fans  nombre  i 8c  le 
corps  dont  ils  conduifoient  les  intérêts  Ce  trouva  fi 
complettement  ruiné  , après  vingt-cinq  ans  , qu'il 
ne  lui  fut  plus  poflible  de  continuer  fes  opérations. 
Alors  le  gouvernement  autorifa  quelques  négo- 
ciai à faite  ce  commerce  j 8c  en  1767  on  ouvrit 
â tous  les  efpagnols  une  poflefiion  qui  n'auroit  ja- 
mais dû  leur  être  fermée. 

Section  II*. 

Remarque t far  la  population  , lei  cultures  & les 
autres  travaux  , le  commerce  . tes  dépenfes  , les 
revenus  li  le  gouvernement  de  Cuba. 

Selon  le  dénombrement  de  1774,  l'ifle  de  Cuba 
comptoir  160  6c  onze  mille  ftx  cens  vingt -huit 
erfonnes  , dont  vingt-huit  mille  fept  cens  loixame- 
x feulement  étoient  efclavcs.  La  population  de- 
voir être  un  peu  plus  conlîdérable , parce  que  la 
crainte  bien  fondée  de  quelque  nouvel  impôt,  a dû 
empêcher  l'exaéfitude  dans  les  déclarations. 

On  ne  trouve  guère  d’autres  arts  dans  l'ifle  que 
ceux  de  néceflité  première.  Ils  font  entre  les  mains 
des  mulâtres  ou  des  noirs  libres  8c  très-imparfaits. 
La  feule  menuiferie  v a été  portée  â un  degré  de 
perfection  remarquable. 

D'autres  mulâtres,  d'autres  noirs  font  naître  des 
fubfiftanees.  Ce  font  quelques  fruits  du  nouveau- 
Monde  8c  quelques  légumes  de  l'ancien  : du  mais 
6c  du  manioc  , dont  la  conl'ommation  a diminué  à 
mefure  que  la  liberté  de  la  navigation  a fait  bailler 
le  prix  des  farines  apportées  d'Elpagne  ou  du  Mexi- 
que , 8c  quelquefois  aufli  de  1 “A nitrique  fepten- 
trionale  : du  cacao  allez  bon , mais  en  fi  petite 
uantité  , qu'il  en  faut  tirer  tous  les  ans  plus  de 
eux  mille  quintaux  de  Caraque  ou  de  Guayaquil  : 
de  nombreux  troupeaux  de  boeufs  8c  fur-tout  de 
cochons  , dont  la  chair  a été  jufqu'id  préférée  gé- 
oétalement 8c  le  fera  toujours , i moins  que  le* 
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moutons  qu’on  vient  d'introduire  dans  Tifle  ne  la 
faffent  un  jour  négliger.  Tous  ces  animaux  errent 
dans  des  pâturages , dont  chacun  a quatre  ou  du 
moins  deux  lieues  d’étendue.  On  y voit  aufli  paître 
des  mulets  8c  des  chevaux  qu'il  faudrait  multipliée 
encore , puifque  leur  nombre  aduel  ne  difpenfi: 
pas  d'en  demander  une  grande  quantité  au  conti- 
nent. 

L’établifTement  de  Cuba  offre  de*  cultures  im- 
portantes. il  fert  d'entrepôt  â un  grand  commerce. 
On  le  regarde  comme  le  boulevard  du  nouveau- 
Monde.  bous  ces  trot*  afpeûs,  il  mérite  une  at- 
tention férieufe. 

Le  coton  cil  la  produûion  qui  devoit  naturelle- 
ment fe  multiplier  davantage  dans  cette  Hle  im- 
menfe. Au  temps  de  la  conquête,  cet  arbufte  y 
étoit  très-commun.  Sa  confervation  erigeoit  peu 
d'avances  , peu  de  bras  , peu  d’induftrie  i 8c  la  fé- 
cherefle  d'une  grande  partie  du  terrein  le  rendok 
finguliérement  propre  à cet  ufage.  Cette  marchan- 
dife  y eft  pourtant  fi  rare  , qu’il  fe  pafle  quelque- 
fois plufieurs  années  fans  qu'cm  en  expédie  pour 
l’Europe. 

Quoique  l'efpagnol  ait  une  averiïon  prefque  in- 
furmoittable  pour  Limitation , il  a adopté  depuis 
peu  i Cuia  la  culture  du  café , qu’il  voyoit  faire 
des  progrès  rapides  dans  les  ifles  voifines.  Mais  , 
en  empruntant  cette  produélion  des  colons  étran- 
gers , il  n’a  pas  emprunté  leur  aâivitc  â la  faire 
valoir.  On  recueille  a peine  trente  à trente  - cinq 
mille  livres  pefant  de  café , dont  le  tier*  eft  en- 
voyé â la  Vera-Cruz,  8c  le  refte  dans  la  mé- 
tropole. 

Le  fucre , la  plus  riche,  la  plus  importante  pro- 
duction de  l'Amérique , fuffiroit  pour  donner  i 
Cuba  l'éclat  de  la  profpérité , dont  la  nature  y 
femble  avoir  ouvert  toutes  les  fources  8c  tous  les 
canaux.  Quoique  cette  ifle  fort  en  général  inégale 
6c  montueufe , elle  a des  plaines  allez  étendues  , 
aflez  arrofées  , pour  fournir  â une  grande  partie 
de  l'Europe  fa  confommation  de  fucre.  La  ferti- 
lité incroyable  de  fes  terres  neuves  , fi  elle  étoit 
bien  dirigée,  bien  adminiftrée,  la  mettrait  en  état 
de  fupplanter  toutes  les  nations  qui  l’ont  devancée 
dans  cette  culture.  Elles  n’aurotent  travaillé  , pen- 
dant plus  d’un  demi  - fiècle , â perfectionner  leurs 
fabriques  que  pour  une  rivale,  qui,  en  adoptant 
leur  méthode , furpafleroit , anéantirait  même  en 
moins  de  vingt  ans  la  richeffe  qu'ils  en  retirent. 
Mais  la  colonie  efpaenole  eft  fi  peu  jaloufe  de 
cette  fupériorité  , qu'elle  n’a  jufqu’à  préfent  qu’un 
petit  nombre  de  plantations , oû  les  plus  belles 
cannes  ne  rendent  avec  une  très-grande  dépenfe 

au'une  foible  quantité  de  fucre , d'une  qualité  mé- 
iocre.  11  fert  en  partie  à l’approvifionnement  du 
Mexique , en  partie  â L approvifionnement  de  U 
métropole  { 8c  celle-ci , pour  qui  le  (titre  devrait 
être  une  mine  d'or , en  achète  de  l'étranger  pour 
plus  de  cinq  millions. 

Le  tabac  eft  une  des  plus  importantes  produc - 
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rions  de  Cuta.  Chaque  récolte  en  donne  environ  cin- 
quante-cinq mille  quintaux.  Une  partie  ell  confor- 
mée dans  le  pays  , ou  fort  en  fraude.  Le  gouver- 
nement en  fait  acheter  tous  les  ans  , pour  les  do- 
maines de  l'ancien  Se  du  nouveau-Monde  où  il  en 
fait  également  le  monopole,  quarante-lix  mille  fept 
cens  cinquante  quintaux  , dont  le  prix  varie  avec 
la  qualité  -,  mais  qui , l'un  dans  [ autre , lui  re- 
vient à 48  iiy.  ta  fols  le  ceut  : de  Carte  que  le  roi 
verfe  annuellement  dans  l'ifle , pour  ce  feul  ob- 
jet , 1,171,050  liv. 

Les  progrès  que  faifoit  la  culture  du  tabac , 
ont  été  naguère  arrêtés  à Cuta.  On  a fait  même 
arracher  cette  plante  dans  quelques  quartiers  où 
elle  croilToit  moins  heureufement.  Le  minillère  n'a 
pas  voulu  que  les  récoltes  fulTent  portées  au-delà 
des  befoins  de  la  monarchie.  Il  a craint  fans  doute 
que  les  étrangers  qui  auroient  acheté  la  produc- 
tion en  feuilles,  nel'introduiûffent  ciandeftinement 
dans  fes  provinces,  apres  l'avoir  manufaéturé.  On 
a penfé  que  l'induftrie  des  colons  lëroit  plus  uti- 
lement tournée  vers  le  fucre. 

Cette  denrée  étoit  peu  connue  avant  la  décou- 
verte du  nouveau-Monde  ; elle  ell  devenue  gra- 
duellement l'objet  d’un  commerce  immenfe.  1 es 
efpagnols  étoient  réduits  à l'acheter  de  leurs  voi- 
fms , lorfqu'enfin  ils  s'avisèrent  de  la  demander  à 
Cuta.  La  métropole  en  reçoit  annuellement  depuis 
deux  cents  |ufqu‘i  deux  cents  cinquante  mille 
quintaux , moitié  blanc  8c  moitié  brut.  Ce  n'dl 
pas  tout  ce  que  fes  habitant  en  peuvent  confom- 
mer  ; mais  ils  feront  difpenfés  de  recourir  aux 
marchés  étrangers , lorfque  cette  culture  fera  aulli 
folidement  établie  dans  le  relie  de  l'ifle,  qu'elle 
l'eft  déjà  fur  le  territoire  de  la  Havane. 

Le  commerce  des  cuirs  que  foumilfent  les  co- 
lonies efpagnoles  ell  univerfel.  Nous  dirons  tout- 
à-l'heure  quel  nombre  en  fournit  Cuba.  Il  feroit 
aifé  d'en  augmenter  le  produit  dans  un  pays  rem- 
pli de  boeufs  devenus  fauvages , ^où  quelques  gen- 
tilshommes pofsèdent , fur  les  côtes  8c  dans  l'in- 
térieur des  terres , des  habitations  immenfes  qui , 
par  le  défaut  de  population , ne  peuvent  gucres 
avoir  d’autre  defliuation  que  celle  d'élever  de  nom- 
breux troupeaux. 

Lorfqu'en  176}  la  Floride  fut  cédée  par  la  cour 
de  Madrid  à celle  de  Londres , les  cinq  ou  lîx  cens 
miférables  qui  végétoient  dans  cette  région  fe  ré- 
fugièrent à Cuta  , 8c  y portèrent  quelques  abeilles. 
Cet  infeâe  utile  fe  jetta  dans  les  forets , s'y  éta- 
blit dans  le  creux  des  vieux  arbres , 8c  s'y  multi- 
plia avec  une  célérité  qui  ne  paroit  pas  croyable. 
Bientôt  1a  colonie  , qui  achetoit  beaucoup  de  cire 
pour  fes  folemnités  religieufes,  en  recueillit  aflei 
pour  ce  pieux  ufage  8c  pour  d'autres  confomma- 
rions.  Elle  eut  un  peu  de  fuperflu  en  1770,  8c 
fept  ans  après  o;t  en  exporta  fept  mille  cent  cin- 
quante quintaux  8c  demi  pour  l’Europe  ou  pour 
l'Amérique.  Cette  production  augmentera  nccef- 
faircrocnt  fous  un  ciel , fur  un  fol  qui  lui  font  éga- 
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lement  favorables  1 dans  une  ill<  où  les  ruche* 
donnent  quatre  récoltes  chaque  année  , 8c  où  le* 
effaims  fe  fucccdent  fans  interruption. 

Il  paroit  qu'on  n'a  pas  encore  défriché  la  cen- 
tième partie  de  l’ifle  de  Cuba.  On  ne  voit  quel- 
ques traces  de  culture  qu'à  San-Yago  , port  mué 
au  vent  de  la  colonie , & à Mantaca , baie  sûre 
8c  fpacicufe  qu'on  trouve  à la  ibrtie  du  vieux  ca- 
nal. Les  vraies  cultures  font  toutes  concentrées 
dans  les  belles  plaines  de  la  Havane  , 8c  encore 
ne  font-elles  pas  ce  qu'elles  devraient  être. 

Les  dentées  deftinées  pour  l'exportation  , occu- 
pent le  plus  grand  nombre  des  efclaves.  Depuis 
1748  jufqu'en  175$,  les  travaux  de  ces  malheu- 
reux ne  produifirent  chaque  année  pour  la  mé- 
tropole que  dix-huit  mille  fept  cents  cinquante 
quintaux  de  tabac  , qui  valurent  en  Europe  un 
million  191,570  livres  ; cent  foixante-treiae  mille 
huit  cents  quintaux  de  fucre , qui  valurent  fept 
millions  994,786  livres  s quinze  cents  foixante  neuf 
cuirs  qui  valurent  158,817  livres , 8c  1,064,505  1. 
en  or  8c  en  argent.  Sur  cette  Tomme  de  10,49 1 ><>78  L 
le  tabac  feu]  appartenoit  au  gouvernement , tout 
le  relie  étoit  pour  le  commerce. 

Depuis  cette  époque , les  travaux  ont  beaucoup 
augmenté  -,  cependant  ils  ne  fe  font  pas  encore 
tournés  vers  l'indigo , quoiqu'il  croiffc  naturelle- 
ment dans  l'ifle  ; & on  n'y  profite  pas  de  l'abon- 
dance des  cotoniers. 

Des  bois  d'un  cèdre  propre  à la  conftruâion 
couvraient  la  colonie , fans  qu'on  n'cùr  jamais  penld 
à les  employer.  Enfin  on  y forma,  en  1714,  des 
atteliers  , dont  jufqu'à  ce  jour  il  ell  forti  cinquante- 
huit  vailfeaux  ou  frégates.  Çet  établiflement  fe  fou- 
tient , malgré  la  nécellité  où  l'on  cft  réduit  de  por- 
ter pour  ces  bâtimens  du  fer  8c  des  cordages  que 
l'ifle  ne  fournit  pas  } malgré  l'habitude  contraâce 
depuis  1750  de  leur  porter  du  nord  de  l'Europe 
des  mâtures  qu'on  rirait  autrefois  , mais  d'une 
qualité  inférieure , du  golfe  du  Mexique. 

Avant  1765,  Cuta  ne  reccvoit  annuellement  que 
trois  ou  quatre  grands  navires  partis  de  Cadix  a 
les  bâtimens  qui , après  avoir  fait  leur  vente  fox 
les  côtes  du  continent , venoient  chercher  un  dur- 
ement qu'ils  n'avoient  pas  trouvé  à Vera-Cruz  , 

Honduras  8c  iCarthagene.  L'ifle  manquoit  alor* 
louvent  des  chofes  les  plus  néceflairts , 8c  rl  fal- 
loir bien  qu'elle  les  ifè  mandat  à ceux  de  fes  voi- 
fins , avec  qui  elle  avoit  formé  des  liaifons  inter- 
lopes. Lorfque  les  gênes  ont  été  diminuées  , le 
nombre  des  expéditions  a multiplié  les  produc- 
tions , qui  réciproquement  ont  étendu  la  navi- 
gation. 

En  1774 , il  arriva  d'Efpagne  dans  la  colonie 
cent  8c  un  navires , qui  y portèrent  des  farines  , 
des  vins , des  eaux-de-vie  , tout  ce  qui  ell  nécef- 
faire  1 un  grand  établiflement , 8c  oui  en  empor- 
tèrent toutes  les  denrées  qu'un  meilleur  ordre  de 
chofes  avoit  fait  naître. 

La  même  année , Cuba  reçut  fur  cent  djs-huit 
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etits  bâtimens  s de  la  I.ouifiane , du  ri*  & des 
ois  pour  fis  cailles  à fucre  ; du  Mexique , des 
farines  , des  légumes  , du  marroquin  & du  cui- 
vre ; des  autres  parties  de  ce  grand  continent , des 
boeufs,  des  mulets,  du  cacao;  de  I’orto-Kico  , 
deux  mille  efetaves  qu'on  y avoit  entrcpolés. 

Ces  navires  de  l'ancien  Ôc  du  tiouveau-Monde 
n’eurent  pas  le  choix  des  ports  où  il  leur  auroit 
convenu  d'aborder.  Ils  fuient  obliges  de  dépolir 
leurs  cargailons  à la  Havane,  au  Port-au-Prince, 
à Cuba  , à la  Trinité , les  feuls  endroits  où  l'on 
ait  établi  des  douanes.  Il  n'y  a que  les  bâteaux 
pécheurs  & les  caboteurs , auxquels  il  foit  per- 
mis de  fréquenter  indifféremment  toutes  les  rades. 

Un  homme  qui  fait  maintenant  honneur  à l'fcf- 
pagne  , 8c  qui  en  feroit  à quelque  nation  que  ce 
put  être , M.  Campo  Manès  dit  que  le  produit 
des  douanes , qui , avant  176  j , 11'avoit  jamais 
pall'e  (65065  livres,  s’élève  maintenant  àun  million 
610,000  livres  ; que  la  métropole  retire  de  la  co- 
lonie en  métaux  8,100,000  livres  , au  lieu  d'un 
million  610,000  liv.  qui  lui  arrivoient  autrefois. 
C'eli , en  faveur  de  la  liberté , un  argument  dont 
il  ell  à defirer  qu’on  fente  toute  la  force. 

Les  impôts  levés  à Cura  , ou  du  moins  ceux 
qui  entrent  dans  les  cairtes  de  l'état , ne  partent 
pas  1, 450,000  livres  8c  le  gouvernement  verte  dans 
f'ille  1,171,070  liv.  pour  le  tabac  ; 1,5  {0,000  liv. 
pour  l'entretien  des  fortifications  ; 1, 1 60,000  liv. 
pour  les  garnirons  ordinaires , 8c  5,780,000  livres 
pour  les  befoins  de  la  marine. 

L'état  de  la  colonie  feroit  plus  florirtant  encore , 
fi  la  nation  efpagnole  portoit  de  l'aitivité  dans  fes 
établirtemens  , 8c  fi  le  cabinet  de  Madrid  ôtoit  le 
refte  des  gènes  qui  s'oppofent  à l'induttrie  de  fes  fu- 
jets  de  Cuba. 

Un  gouverneur  qui  a le  titre  de  capitaine  g/né- 
tal , prèfide  maintenant  à la  colonie  : il  décide  de 
tout  ce  qui  appartient  au  civil  8c  au  militaire  -, 
mais  un  intendant  régit  les  finances.  Des  magif- 
trats  , dont  les  fentences  peuvent  être  infirmées  par 
l'audience  de  haine  - Domingue  , rendent  la  juf- 
tice  dans  les  dix-huit  jurifdiétions  qui  partagent 
l'ifle. 

C’eft  la  ville  de  Cuba  qui  cft  le  fiêçe  de  l'évê- 
que 8c  de  fon  chapitre.  Ni  eux , ni  les  autres 
membres  du  clergé  11e  perçoivent  la  dixme  com- 
me dans  le  refte  du  nouveau  - Monde  : elle  ap- 
partient à la  couronne  ; mais  , fans  être  une 
rclfource  pour  le  fife.  La  colonie  compte  vingt- 
trois  couvens  d'hommes  8c  trois  de  femmes  , 
dont , félon  l’évaluition  la  plus  modérée  , les  biens 
font  eftimés  14,589,100  livres.  Dans  ce  calcul  , 
ne  font  pas  cnmpris  les  fonds  de  l'ordre  de  S.  J ean- 
de-Dicu  , deliinés  à des  objets  d'utilité  publique. 

Les  enfans  trouvent  une  éducation  bonne  ou 
tnauvaife  dans  la  plupart  des  cloîtres.  Il  y a même 
depuis  1778,  à la  Havane,  une  université  qui  a 
57,800  livres  de  revenu  , & environ  deux  cens 
glèvcs. 
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Dix-neuf  hôpitaux  font  répandus  dans  l'ifle  ; & 
là , comme  ailleurs  , 011  n’ert  d’accord  ni  fur  1 u- 
tilité , ni  fur  la  meilleure  forme  de  ces  établme- 
mens.  Hélas!  en  fait  d’adminillration  tout  ert  donc 
encore  problématique  ; 8c  les  queftions  qui  tou- 
chent au  bonheur  de  l'efpècc  humaine , font  peut- 
être  celles  qui  ont  été  les  moins  réfolues. 

Section  II  Ie. 

Remarques  fur  t importance  de  cette  ife  & fur  fes 
moy  ens  de  difenfe. 

Cuba  a toujours  eu  l’avantage  de  recevoir  pref- 
que  tous  les  bâtimens  efpagr.ols  qui  naviguent  dans 
le  nouveau-Monde.  Cet  ufage  commença  ptelque 
avec  la  colonie.  Ponce  de  Léon  ayant  tenté  tu 
1 {il  une  entreprife  fur  la  Floride  , eut  une  con- 
noiflanec  aflez  diftincte  du  nouveau  canal  de  Ba- 
hama.  On  ne  tarda  pas  à fentir  que  ce  fetoit  la 
route  la  plus  convenable  que  pourraient  prendre , 
pour  gagner  l'Europe , tous  les  bâtimens  partis  du 
Mexique  ; 8c  on  établit  à cette  occafion  la  Hava- 
ne , qui  n'eit  qu'i  deux  petites  journées  du  canal. 
L'utilité  de  ce  port  s'étendit  depuis  à tous  les 
navires  expédiés  de  Carthagène  8c  de  Porto-Bello, 
qui  prirent  bientôt  le  même  chemin.  Les  uns  8c 
les  autres  y rclâchoient , 8c  s'y  attendoient  réci- 
proquement , pour  arriver  enfemble  avec  plus  d’ap- 
pareil dans  la  métropole.  Les  dépenfes  énormes 
que  faifoient , durant  leur  féjour  , des  navigateurs 
chargés  des  plus  riches  tréfors  de  l'univers,  jette- 
rent  un  argent  immenfe  dans  la  ville.  Sa  popula- 
tion qui  n'étoit  en  l{6l  que  de  trois  cents  fa- 
milles , 8c  qui  avoit  doublé  au  commencement 
du  dix-feptième  ficelé  , ert  aujourd’hui  de  dix  mille 
âmes. 

Une  partie  ert  occupée  daqs  les  chantiers,  trcl- 
anciennement  formés  par  le  gouvernement , pour 
la  conftruâion  des  vaiflcauxde  guerre.  On  y porte 
d’Europe  du  fer  , des  mats  , des  cordages  1 tout 
le  relie  fe  trouve  abondamment  dans  l'ifle.  Man 
ce  qu'elle  a -de  plu»  précieug , c'eft  le  bois  qui , 
né  fous  l'influence  des  rayons  le  plus  brùlars  du 
foleil  fe  confervc  des  ficelés  entiers  avec  des  foins 
médiocres , tandis  que  les  vaifleaux  d'Europe  fe 
defsèchent  8r  fe  fendent  fous  la  zone  torride.  Ce 
bois  commence  à devenir  rare  dans  les  environs 
de  la  Havane  ; mais  il  etl  commun  fur  toutes  les 
côtes  , 8c  le  rrnnfport  n'en  ell  ni  cher  ni  difficile. 
L’Efpagnc  ell  d’autant  plus  intérelTée  1 multiplier 
fes  atteliers , que  les  mers  les  plus  fréquentées  pat 
fes  efeadres  font  toutes  fituées  entre  les  tropiques. 
Elle  a même  un  motif  de  plus  pour  fonder  la  plus 
grande  reflburce  de  fa  puiflànce  maritime  fur  les 
chantiers  de  la  Havane  ; c’eft  ce  qu'elle  fait  au- 
jourd'hui , pour  rendre  imprenable  cette  clef  de 
fes  colonies. 

Perfonne  n'ignore  nue  le  port  de  la  Havane  cft 
un  des  plus  sûrs  de  l'univers  i que  Us  flottes  du 
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«ionde  entier  y pourraient  mouiller  toutes  enfem- 
ble  ; qu'on  y embarque  ailement  une  eau  "excel- 
lente. Son  entrée  cil  gardée  par  des  rochers  , où 
l’on  court  rifque  de  fe  brifer  pour  peu  qu’on  s’é- 
loigne du  milieu  de  la  p|ffe.  hile  eu  devenue  plus 
difficile  , depuis  qu’eu  17 61  ou  y a coulé  bas  trois 
vaiffeaux  de  guerre.  Cette  précaution  n'a  été  lu- 
nette qu’aux  elpagnols,  qui  n’ont  pu  encore  réuttir 
à retirer  ces  trois  gros  batiment.  Elle  étoit  d'au- 
tant plus  inutile  , que  l’ennemi  n’auroit  pas  même 
tenté  de  forcer  le  port , défendu  par  le  tort  Moro 
& par  le  fort  de  la  Pointe.  La  première  de  ces 
deux  citadelles  ett  tellement  élevée  au-deffus  du 
niveau  de  la  mer,  qu’il  feroit  impoflible,  même 
aux  navires  du  premier  rang , de  la  battre.  L’au- 
tre ne  jouit  pas  du  même  avantage  ; mais  on  ne 
pourrait  la  canonner  que  par  un  canal  fi  étroit , 
que  les  plus  fiers  affaillans  fouriendroient  avec 
peine  la  nombreufe  8c  redoutable  artillerie  du 
Moro. 

La  Havane  ne  peut  donc  être  attaquée  que  du 
côté  de  terre.  Quinze  ou  feize  mille  hommes  , 
ui  font  la  plus  grande  force  qu’il  Toit  poflible 
'employer  à cette  expédition  , ne  pourront  guère 
inveltir  tous  les  ouvrages,  qui  ont  acquis  une  éten- 
due immenfe. 

Mais , quelque  plan  que  l’on  luive  dans  le  fiège 
de  cette  place , la  nation  qui  l’attaquera  n’aura 
pas  feulement  à combattre  une  nombreufe  gamifon 
cachée  dans  les  ouvrages  j on  lui  oppofera  auffi 
des  troupes  qui  tiendront  la  campagne  , 8c  qui 
troubleront  fes  opérations,  ta  petite  armée  fera 
formée  de  deux  efeadrons  de  dragons  européens, 
bien  montés , bien  armés , bien  exercés , 8c  d'une 
compagnie  de  cent  miquelets.  On  pourrait  y join- 
dre tous  les  habitans  de  l’ifle  , blancs  , mulâtres 
& nègres  libres  , qui  font  enrégimentés  au  nom- 
bre de  dix  mille  hommes.  L’ennemi  aura  de  plus 
à combattre  un  régiment  de  cavalerie  de  quatre 
efeadrons,  8c  fept  bataillons  de  milice  que,  depuis 
la  paix  , on  a accoutumés  à manoeuvrer  d'une  ma- 
niéré furprenante.  Ces  corps , armés , habillés  , 
équippés  aux  dépens  du  gouvernement , 8c  payés 
en  temps  de  guerre  fur  le  pied  des  troupes  réglées, 
ont , pour  guide  Sc  pour  modèle  , des  majors , 
des  fergens , des  caporaux  envoyés  d’Europe,  8c 
tirés  des  régimens  les  plus  dittingués.  La  formation 
dc_ces  milices  coûte  un  argent  immenfe.  La  cour 
d'Efpaene  attend  les  événemens  , pour  juger  de 
Tutilite  de  ces  dépenfes. 

Le  projet  de  rendre  à Cuba  tous  les  colons  fol- 
dats  , ce  projet  qui  parait  injutte  8c  ruineux  pour 
quelque  colonie  que  ce  foit  , a été  pouffé  très-vive- 
ment. La  violence  qu’il  a fallu  faire  aux  habitans  pour 
les  affujettir  à des  exercices  qui  leur  déplaifoient , n’a 
fait  que  redoubler  en  eux  le  goût  naturel  pour  le 
repos.  Ils  ont  détefté  des  mouvemens  mechani- 
ques  8r  forcés , qui  , ne  leur  procurant  aucune 
jouiffance , dévoient  leur  paraître  doublement  in- 
fupportables.  Cette  averfion  pour  le  mouvement 
<Sc»n.  po/11.  6 diplomatique.  Tom.  J, 
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s’eft  étendue  jufqu’à  l'exercice  utile  cju’exlge  le  tra- 
vail des  terres,  ün  n’a  plus  voulu  défricher , plan- 
ter, cultiver  pour  une  nation  qui  ne  fçait  que 
commander  à des  travailleurs.  Les  müices  ont  ar- 
rêté les  cultures.  Celles  qui  s’établiffoient  lente- 
ment ont  rétrogradé . Elles  s’anéantiront  tout-à-fait 
avec  le  temps , fi  l’Efpagne  s'opiniâtre  i foutenir 
un  fyttème  vicieux. 

La  flottille  deftinée  à purger  les  côtes  efpagno- 
les  de  fraudeurs  ou  de  pirates , 8c  qui , hors  de  la 
faifon  des  Croifières , fe  tenoit  à la  Vera-Cruz , fut 
fupptimée  en  1748.  Son  aélion  étoit  devenue  inu- 
tile , depuis  que  le  gouvernement  «voit  pris  le  parti 
de  laiffer  habituellement  à Cuba  des  forces  mariti- 
mes plus  ou  moins  confidérables.  En  tems  de  paix  , 
ces  vatffeaux  portent  aux  ifles  , à Cumana  , â la 
Louyfiane  les  fonds  confacrés  aux  befoins  annuel* 
de  ces  divers  établiffemens  ; ils  en  écartent  le  plu* 
qu’ils  peuvent  la  contrebande  ; ils  font  refpeiler  le 
nom  de  leur  maître.  Durant  la  guerre , ils  protègent 
les  navigateurs  8c  le  territoire  de  leur  nation. 

CUBAGUA  , ifle  d’Amérique,  entre  l'ifle  de 
la  Marguerite  8c  la  terre  ferme.  Cette  petite  ifle  , 
éloignée  de  quatre  lieues  feulement  du  continent , 
fut  découverte  8c  méprifée  en  1 41)8  par  Colomb. 
Avertis  dans  la  fuite  que  fes  rivages  renfermoienc 
de  grands  tréfors , les  efpagnols  s’y  portèrent  en 
foule  en  I {09  i 8c  lui  donnèrent  lo  nom  d’idc  aux 
perles. 

Quoiqu’on  eût  découvert  des  perles  dans  les 
mers  des  Indes  orientales  8c  dans  celles  de  l'Amé- 
rique, leur  prix  fe  foutint  affez,  pour  qu'on  cher- 
chât â les  contrefaire.  L’imitation  fut  d'abord 

Eroffère  : c’étoit  du  verre  couvert  de  mercure. 

es  effais  fe  font  multipliés  ; 8c  avec  le  temps  on 
ett  parvenu  à copier  affez  bien  la  nature,  pour 
qu’il  fût  facile  de  s’y  méprendre.  Les  perles  arti- 
ficielles, faites  aujourd’hui  avec  de  la  cire  8c  de 
la  colle  de  poiffon , ont  fur  les  autres  quelques 
avantages.  Elles  font  à bon  marché  ; 8c  on  leur 
donne  le  volume  , la  forme  qui  conviennent  le 
mieux  aux  femmes  qui  veulent  les  faire  fervir  à 
leur  parure. 

Cette  invention  étoit  ignorée  , lorfque  les  efpa- 
>gnols  s’établirent  â Cubagua.  Ils  arrivèrent  avec 
quelques  fauvages  des  Lucayes  qui  ne  s’étoient 
pas  rrouvés  propres  au  travail  des  mines,  mais 
qui  avoient  une  grande  facilité  à demeurer  long- 
temps fous  l’eau.  Ce  talent  valut  â leurs  oppref- 
feurs  une  grande  quantité  de  perles.  On  ne  le* 
gâta  pas,  comme  avoient  fait  jufqu’alors  les  Amé- 
ricains , qui  ne  connoiffoienr  que  le  moyen  du 
feu,  pour  ouvrir  la  coquille  qui  les  rentermoit. 
Elles  furent  confervées  dans  toute  leur  beauté , 
8c  trouvèrent  un  débit  avantageux  : mais  ce  fut 
le  fuccès  d’un  moment.  Le  banc  de  perles  fut 
bientôt  épuifé  ; 8c  la  colonie  fut  transférée  en 
1 y 14  â la  Marguerite  où  fe  trouvoient  les  richcf- 
fes  qu’on  regrettoit , 8c  d’où  elles  difparutenc 
prefque  auflî  vite.  Voyee  Marguerite. 
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CULMBACH  ) pays  d'allcmagnc  qui  porte 
aulii  le  nom  de  tiareuh. 

Ce  pays  a depuis  plufieurs  ficelés  le  titre  de 
principauté  ; Pc  appartient , ainfi  qu'Anlpach  , 
aux  margraves  de  ilrandcbouig  , en  leur  qua- 
lité de  but  graves  de  Nuremberg.  Il  eft  ütué 
dans  le  cercle  de  Lranconie,  & divifc  en  haut  3e 
bas.  Celui  ci , de  moindre  étendue  que  celui-là  , 
ne  comprend  que  cinq  bailliages  avec  les  villes 
d Erlang  3c  de  Nc\*  ifadt  iur  lVitlich  ; il  confine  aux 
frontières  de  Bamberg  , de  Sch-.vartzenberg , de 
Roihenbourg  , d’Anfpach  & de  Nuremberg  : & 
celui-là  qui  comprend  dix  bailliages , avec  les  villes 
de  Bareith,  dcCulmbach  , de  ïiof , Sec.  touche 
à Bamberg,  a la  Saxe,  à la  Bohème,  au  haut 
Palatmat,  8c  au  territoire  de  b ville  de  Nurem- 
berg : ces  deux  parties  renferment  tnfemble  feue 
villes  grandes  & petites , vingt-fix  bourgs  tenant 
marché  , & des  villages  à proportion. 

iftets  de  l hi/ioîre  politique  du  margraviat  de 
Nuremberg  b du  pays  de  Culmbach.  Les  princi- 
pautés que  les  margraves  de  Brandebourg  pos- 
sèdent dans  le  cercle  de  Franconie  t l'çavoir , la 
principauté  de  Culmbach  , ou  Bayreuth  , & 
celle  d’Onolzbach  ou  Anfpach,  forment,  pour 
parler  le  langage  des  écrivains  du  pays,  le  bour- 
graviat  de  Nuremberg  , tel  qu’il  sert  agrandi  fuc- 
ceffivement  par  des  concertions  impériales  & roya- 
les, par  des  héritages  & par  des  achats.  Ce  bour- 
graviac  a reçu  fon  nom  de  l’ancien  château,  ap- 
pelé en  latin  enfin tm  noricum,  & enfuite  Nurem- 
berg , où  céfidoicnt  les  anciens  bourgraves  ; il  eli 
vraifcmblable  qu'il  fut  établi  au  douzième  fièrle 
du  moins  trouvons-nous  une  charte  de  l’empereur 
Conrad  III , datée  de  1 an  1158,  qui  fait  mention 
, ‘>e  Hohenlohc , premier  bourgrave 

dont  l'exittence  Soit  certaine.  Une  autre  charte  de 
1164  indique  Conrad , comte  sic  Zollern  , comme 
bourgrave  de  Nuremberg  i il  y a lieu  de  croire 
que  Conrad  fut  inverti  de  cette  dignité,  comme 
d'un  de  l'empire,  fc  qu’il  l'a'tranfmis  à fa 
pofténte  ! mais  il  clf-sûr  otie  depuis  Frédéric  1 , 
qui  mourut  en  IX18,  tous  les  bourgraves  ont  été 
de  la  maifon  de  Zollern.  Lorfque  le  bourgrave 
Frédéric  II,  (que  d’autres  nomment  troifième,1 
8c  qui,  félon  les  hilloricm  brandebourgeois , étoit 
déjà  revêtu  de  la  dignité  princière  )'  reçut  l’in- 
Vertiture  de  l’empereur  Rodolphe  I ( en  1273  ) , 
rous  les  éteéleurs  attelèrent  que  fon  père  &•  d’au- 
tres de  fes  ancêtres  avoient  étc  invertis  du  bour- 
graviat  ! le  titre  porte , >>  que  le  roi  des  romains 
“ a en  leur  préfenec  inverti  Frédéric,  bourg.-ave 
” Be  Nuremberg , de  tous  les  biens  que  fon  père 
"*  Se  d 3UtTes  de  fes  ancêtres  avoient  reçu  & 

” avoient  coutume  de  recevoir  de  fa  ma jerté  roya- 
le !«•»  Le  roi  des  romains  accorda  au  bourcrave 
rredéne , d apres  les  lettres  d’iiivcltiture  même 
eomiciamMurgravin  in  Nuremberg  ; Je  ch.1te.1u  qu’il 
«voit  a Nuremberg  ; le  droit  de  garnifon  à la  porte 
luuce  près  de  ce  château } le  tribunal  provincial 
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auquel  le  bourgrave  devoir  préfider  au  nom  de 
I empereur  ; le  droit^dc  préféance  dans  le  confeil 
de  ville  , en  faveur  du  prévôt  du  bourgraviat , 
concurremment  avec  celui  de  l’cmpcreut  ; le  droic 
de  percevoir  deux  tiers  des  émolumens  & amen- 
fles  provenant  de  toutes  les  affaires  tant  civiles  que 
criminelles  ; lesdioits  mis  fur  toutes  les  fabri- 
pUCS  établies  dans  la  ville  ; il  lui  accorda  de  plus 
la  taille  que  payent  les  immeubles  depuis  la  fécondé 
partie  du  pont  ; les  corvées  dans  le  temps  de  la 
récolté  ; la  chaff*e  ; le  troifième  arbre  de  la  forêt 
& tout  le  bois  gilfant  par  terre  ; la  jurifdiûion 
roreltiere  depuis  le  pont  ; les  cantons  de  Werd  , 
Inicli , Schwant , g.-  Ie  château  de  Crcufen,  la 
mrifdiâion  fur  Je  Stcinach  ; 10  livres  pfenning  de 
1 emploi  de  prévôt  de  Nuremberg , 8e  10  livres 
du  péage  de  cette  ville  ; enfin  tous  les  autras  fiefs 
que  lui  ou  fes  ancêtres  avoient  reçu  des  prédécef- 
feurs  de  l’empereur.  L'inveftiture  fut  donnée  en 
meme  temps  à la  fille  de  Frédéric,  au  cas  que 
celui-ci  vint  à mourir  fans  héritiers  mâles.  On 
difpute  fur  la  fignification  de  ces  mots  : comiciam 
ourgravie  in  Nuremberg , énoncés  dans  les  lettres 
d invcfticure  ; les  écrivains  de  Nuremberg  pré- 
tendent que  ces  mots  n'indiquent  qu’un  fiege  de 
juftice  ou  un  office  : mais  les  écrivains  brande- 
bourgeois fouriennent  qu’ils  indiquent  un  pays  ou 
une  leigneurie  , avec  la  fuperiorité  territoriale. 
Quoi  qu  il  en  loic , les  princes  de  la  maifon  de 
Brandebourg , d après  ce  titre , fe  font  maintenus 
julqu’à  préfent  dans  la  jouiflance  de  divers  droits 
appartenant  à la  fuperiorité  territoriale  fur  le  ter- 
rein  qui  environne  la  ville  de  Nuremberg  ; & des 
jugement  de  1 empire  ont  confirmé  leurs  préten- 
tions. 

Le  bourgrave  Frédéric  II  , dont  on  vient  de 
parler,  eft  la  Touche  commune  de  la  maifon 
royale  & princière  de  Brandebourg.  Les  fils  du 
bourgrave  Frédéric  IV  ( V ) , Jean  111  8e  Frédé- 
ric V (VI)  partagèrent  en  1398  les  terres  & pays 
du  bourgraviat  , conformément  à la  difpofitiôn 
paternelle,  enforre  que  le  premier  eut  le  pays 
fituc  au  delà  des  monts , & le  fécond  le  pays  éo 
deçà  des  monts.  Le  bourgrave  Frédéric  V acheta 
de  l'empereur  Sigifmond  en  141  j la  vieille  & la 
moyenne  Marche  de  Brandebourg  avec  la  dignité 
eleéforale  , 8e  après  la  mort  de  fon  frère  Jean 
(1420),  il  rénnit  toutes  les  terres  du  bourgra- 
viar.  Ce  premier  éleêleur  de  Brandebourg,  delà 
maifon  de  Zollern  , fit  à l’égard  de  fes  quatre  fils 
les  difpofitions  fuivantes  : il  aflîgna  à l’aîné,  Jean, 
la  principauté  de  dc-là  les  monts  ; au  puîné,  Fré- 
déric I , la  Marche  élcôorale  de  Brandebourg} 
au  troifième  , Albert , la  principauté  de  deçà  les 
monts;  Seau  quatrième,  Frédéric,  une  portion 
de  l'ancienne  Marche.  L'éleôeur  Frédéric  II, 
âgé , foible  &r  fans  enfans  mâles  , tranfmit  la 
Marche  éleélorale  à fon  frere  Albert,  qui  pofleda 
également  tout  le  bourgraviat  de  Nuremberg;  8e 
fit  en  1473  une  difpofttion  teftamentaire  8e  perpé- 
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tuelle , en  vertu  de  laquelle  la  Marche  de  Bran- 
debourg , avec  tous  les  pays  en  dépendant  ap- 
partiendraient à l'avenir  fans  partage  à l'éleiteur  i 
fie  le  bourgraviat  de  Nuremberg  n'auroit  que 
deux  princes  regnans  , dont  l'un  pofféderoit  la 
principauté  de  delà  les  monts.  Se  l'autre  la  prin- 
cipauté de  deçà  les  monts  : cette  difpofition  fut 
confirmée  à la  dicte  par  l'empereur  Frédéric  III. 
Albert  mourut  en  14S6  i fon  fils  aîné  , Jean , de- 
vint cleéteur  de  Brandebourg  ; Frédéric  le  puîné 
obtint  la  principauté  d'Anfpach , 8e  Sigifmond  le 
troilicme  la  principauté  de  Bayreuth.  Ce  dernier 
étant  mort  fans  heritiers  ( t Jpf  ) , Frédéric  hérita 
de  fes  domaines , 8e  réunit  de  cette  manière  les 
deux  principautés  : mais  elles  furent  de  nouveau 
partagées  entre  les  deux  fiîs,  dont  l'aine , Calîgrir , 
eut  la  principauté  de  Bayreuth  s 8c  le  cadet , 
George , la  principauté  d'Anfpach.  Albert,  fils  8c 
fucceffeur  de  Cafimir , mourut  en  iff7>  le  fé- 
cond fils , George-Frédéric , réunit  de  nouveau 
les  deux  principautés  , 8c  après  fa  mort , qui  ar- 
riva en  1 6oj  , elles  pafsèrent  à la  ligne  électorale 
de  Brandebourg  , où  elles  furent  derechef  parta- 
gées , de  manière  que  Chriftian , deuxième  fils  de 
P éleàeur  Jean-George , obtint  la  principauté  de 
Bayreuth , 8c  le  troilicme  fils , Joachim  Erncfte , 
la  principauté  d’Anfpach.  Erdmann-Augufte  , fils 
du  margrave  Chriftian , continua  la  ligne  régnante 
de  Bavreuth , fie  fon  frère  George  Albert  fonda  la 
brancfie  cadette  de  Culmbach  , laquelle  devint 
régnante  en  1716  par  l'extinélion  de  la  première  : 
elle  s'éteignit  elle-même  en  1769  en  la  perfonne 
du  margrave  Frédéric  Chriftian.  Frédéric  8c  Al- 
bert, fils  du  margrave  Joachim  Ernefte,  parvin- 
rent fuccelfivement  à la  régence  de  la  principauté 
d'Anfpach , suffi  bien  que  les  trois  petits-fils  de 
ce  dernier  , dont  le  cadet  feulement , favoir  Guil- 
laume-Frédéric , eut  des  defeendans.  Le  margrave 
Chriftian-Frédéric-Charles- Alexandre  hérita  en 
1769  de  1a  principauté  de  delà  les  monts  avec  fes 
dépendances  i 8c  on  ignore  fi  à fa  mort  les  margra- 
viats feront  réunis  à la  couronne  de  Brandebourg. 
Il  paroît  que  l’empereur  8c  les  états  de  l'empire , 
craignant  que  le  roi  de  Pruffe  n'acquierrc  trop  de 
forces , demanderont  que  la  principauté  de  Culm- 
bach 8c  d’Anfpach  foient  toujours  l’apanage  de  la 
branche  cadette  de  la  maifon  régnante  en  Pruffe. 
Au  refte,  les  deux  principautés  dont  il  s'agit  font 
mal  à propos  nommées  margraviats  -,  car  ils  ne  le 
furent  jamais , 8c  ne  le  devinrent  point , parce 
que  les  bourgraves  de  Nuremberg  devinrent  mar- 
graves de  Brandebourg. 

Productions.  Le  fol  de  la  principauté  de  Culm- 
bach eft  pierreux  en  bien  des  endroits , 8c  fablo- 
neux  dans  les  autres.  Mais  malgré  les  fables  qui 
fcmblcnt  y couvrir  les  plaines,  8c  remplir  les  val- 
lons , il  ne  paroir  pas  qu’à  l'exception  de  la  vigne  , 
il  fe  refufe  à la  culture  des  chofes  néceffaires  à 
la  vie.  11  y régné  au  contraire  une  abondance  de 
grains , de  fruits  , de  légumes , que  l’on  cherchc- 
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roit  quelquefois  en  vain  dans  des  contrées  pins 
favorifées  de  la  nature  ; c’cll  que  le  travail  du 
peuple  eft  allidu  , 8c  l'œil  du  prince  toujours 
ouvert. 

Fabriques.  Les  principales  fabriques  font  à Ba- 
reuth,  Hof,  Wunfiedet,  Chriftian-Erlang , faint- 
George  fur  le  lac , Se  à Crenfen.  On  fait  à Ba- 
reuth  de  la  toile  cirée , du  bougran  8c  de  l'in- 
dienne i à Hof  8c  à Wunlîcdel  des  étoffes  de  laine 
8c  des  crêpes  ; à Chriftian-Erlang  des  bas  8c  des 
chapeaux,  8c  à faim -George  de  la  poterie  de 
terre  rouge  8c  brune.  On  exporte  une  grande 
quantité  de  ces  marchandifes. 

Etats.  Il  fe  tient  à Bareuth  , capitale  de  la  prin- 
cipauté , des  affemblées  , dites  provinciales  ou 
d’état.  Les  nobles  8c  fix  des  villes  du  pays  y pa- 
roiffent  par  députés  : mais  il  ne  faut  pas  s’imagi- 
ner que  l’autorité  de  ces  affemblées  foit  fort  con- 
fidérablc.  Le  prince  qui  feul  tient  les  rênes  du 
gouvernement , nropofe  aux  états  des  affaires  de 
finances , letquelles  déjà  réfolues  dans  fon  confeil 
pour  le  fond  , ne  font  plus  fufceptibles  de  leur 
part,  que  d’arrangemens  pour  la  forme. 

Commerce.  Le  commerce  n’y  manque  point  d’ac- 
tivité. Le  pays  de  Culmbach , élevé  de  toutes  parts , 
ainfi  qu’on  peut  le  voir  par  le  cours  de  fes  riviè- 
res, doit  faire  plus  commodément  fes  exporta- 
tions aue  fes  importations.  D’ailleurs  les  princes 
accueillent  depuis  long  temps  tout  étranger  induf- 
trieux , qui  a ouelques  talens  pour  les  fabriques  8c 
pour  les  arts.  Une  foule  de  François  réfugiés  s’y 
font  établis  , 8c  ils  y ont  fait  fleurir  en  plus  d’un 
endroit  la  draperie  , la  bonneterie , «ce.  Enfin  aux 
produirions  néceffaires  aux  befoins  de  fes  habi- 
tans , fe  joignent  encore  des  métaux  8c  des  miné- 
raux , lefqucls  mis  en  oeuvre  dans  le  pays  avec 
beaucoup  d’application  , 8c  débites  au  dehors  avec 
beaucoup  de  fuccès,  procurent  des  retours  très- 
lucratifs.  Audi  cftime-t-on  que  les  revenus  des 
deux  margraviats , que  poflède  aujourd'hui  le 
prince , montent  à près  de  deux  millions  de  flor. 

Ce  prince  eft  un  des  direéteurs  du  cercle  de 
Franconie,  8c  il  a voix  8c  féance  à la  dicte  de 
Ratisbonne  ; il  paye  à Wetalar  g gS  rixdalcs  14 
un  quart  creutzers,  8c  519  flor.  pour  les  mois  rom. 

Population , religion.  On  a parlé  de  la  popula- 
tion au  commencement  de  cet  article.  Le  collège 
provincial  a fon  liège  à Bareuth. 

La  religion  luthérienne  , qui  eft  la  dominante  , 
eft  fous  l’infpeél'on  d’un  futintendant  général  qui 
demeure  à Bareuth , où  il  eft  en  même  temps  fur- 
intendant  particulier  , 8c  de  neuf  autres  furinten- 
dans  particuliers  qui  demeurent  à Culmbach  , à 
Hof,  à Munchberg,  à Wunfiedel,  à Neuftadt  fur 
l’Aifch  , à Baversdorf , à Chriftian-Erlang , à Die- 
I tenhofen,  à Bourglieruheim  ; à ouoi  il  faut  en- 
| core  ajouter  l’infpefleur  de  Redsvitt.  Les  réfor- 
més ont  l'exercice  de  leur  culte  à Bareuth , Etlang, 
Bbbbb» 
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Nayla  8t  Wilhetmsdorff,  8c  les  catholiques  â Ba- 
reuth  &c  à Cuémhach. 

Cette  principauté  avoit  autrefois  pour  capitale 
Culmbath  j ville  fituée  fur  le  Mein  blanc  ) dans  un 
vallon  agréable  8c  fertile  ; mais  elle  n’ell  plus  que 
b fécondé  des  fix  principales  du  pays  , & le  fiège 
d’une  capitainerie  baïllivatc  9 d’une  furintendance 
cccléfiaft  iquc , & d'un  bureau  des  rentes  8c  do- 
maines du  prince. 

Grandet  charges  du  pays.  Lors  du  partage  du 
bourgraviat  de  Nuremberg  1 les  charges  de  ma- 
réchal 8c  de  fénéchal  héréditaire  demeurèrent  at- 
tachées à la  principauté  de  Bareuth , parce  que 
les  familles  qui  en  étoient  revêtues  y avoient  leurs 
fiefs.  Cette  principauté  a aftuellement  quatre 
charges  héréditaires  : celle  de  maréchal  eft  exer- 
cée par  les  barons  de  Kunsbcrg  de  Hayn  depuis 
l’extinÛion  des  barons  de  Kumberç  de  Wernftein  ; 
celle  de  fénéchal  ou  maître  d’hôtel  par  les  comtes 
de  Schcenbourg  depuis  1744*  cc^e  chambellan 
ell  vacante  depuis  la  mort  des  fleurs  de  Luchau  ; 
celle  d'échanfon  appartient  aux  barons  de  K0t7.au. 

Le  margrave  Cnriftian  Emefte  fonda  en  1660 , 
durant  fon  voyage  à Bordeaux  , en  mémoire  de  la 
paix  des  Pyrennées  8c  de  celle  d Oliva  > un  ordre 
qu’il  nomma  l 'ordre  du  braffelet  de  la  concorde. 

Détails  fur  l adminiftration.  Les  affaires  font  di- 
rigées par  le  minillre  8c  le  confeil  privé , dcfquels 
dépend  la  chancellerie  fccrette  i il  y a auili  le 
collège  de  régence  avec  une  chancellerie  de  la  ré- 
gence , un  tribunal  de  la  cour , une  chambre  féo- 
dale , un  collège  de  la  chambre  ( chambre  des  fi- 
nances ) , une  cour  féodale , un  confiftoire  8c  une 
chambre  matrimoniale.  Ce  qui  regarde  les  mines 
eft  du  relfort  des  bailliages  des  mines  féant  à 
Goldkronach , à Wunfiedel  8c  à Nayla.  La  princi- 
pauté eft  divifée  en  capitaineries  bailliagères  8c 
provinciales , 8c  en  bailliages. 

Le  margr  ave  entretient  une  garde  a cheval , un 
petit  corps  de  huflards , 8c  deux  régimens  d'in-, 
fantcric.  Il  a livré  ces  deux  régimens  au  roi  d’An- 
gleterre , 8c  ils  font  allés  faire  la  guerre  en  Améri- 
que : lirais  leur  embarquement  a été  précédé  d’une 
mutinerie  ficheufe  pour  le  prince.  Nous  ne  nous 
permettrons  aucune  remarque  fur  ce  point  : nous 
nous  contenterons  de  dire  que  la  rcfolution  du 
margrave  étonna  tout  le  monde , car  il  adminiftre 
fes  états  avec  bonté  Sr  avec  fagelfe , 8c  il  eft  chéri 
de  fes  fujets.  Il  y a de  plus  une  milice  provinciale 
que  les  villes  8c  les  bailliages  font  obligés  de  four- 
nir ; elle  eft  compofcc  de  10  compagnies  dans  la 
capitainerie  de  Bareuth  i de  u dans  celle  de  Culm- 
kach  ; de  0 dans  celle  de  Hof  -,  de  8 dans  celle  de 
Wunfiedel  i de  5 dans  celle  d’Erlang , 8c  dans  celle 
de  Nculladt  fut  l’Aifch  de  1 bataillons , dont  le 
premier  eft  de  cinq  compagnies  8c  le  fécond  de  7. 
La  province  a fon  commiffariat  des  guerres  par- 

UCLes  margraves  de  Brandebourg  adminiftrent  au 
nom  de  l’empereur  le  tribunal  impérial  du  bour- 
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graviat  de  Nuremberg.  La  jurifdiétion  doit  s’être 
étendue  autrefois  non-feulement  fur  le  Nordgau 
8c  la  Franconie,  mais  au<5  jufqu’en  Bavière,  en 
Suabe  8c  jufqn’au  Rhin  8c  même  en  Suiffe , 8c 
dam  les  Pays-Bas , mais  elle  eft  très  reftreinte  au- 
jourd’hui , 8c  différens  états  de  1 empire  , nom- 
mément Banberg  8c  Nuremberg , refufent  de  la 
reconnoitre.  Originairement  les  bourgraves  ren- 
doient  la  juftice  en  perfonne  i mais  l'empereur 
Charles  IV  leur  accorda  ( 1548)  la  faculté  de 
mettre  en  leur  place  un  juge  provincial.  Ce  tribu- 
nal fiége  communément  à Anfpach,  8c  s’affemble 
quatre  fois  par  an.  L'appel  de  fes  jugemens  eft 
porté  aux  tribunaux  fuprimes  de  l’empire  ; mais 
pour  qu'il  foit  reçu,  la  Comme  doit  être  de  8co 
florins. 

Les  deux  margraves  regnans  ctablifToient  autre- 
fois un  collège  ou  confeil  commun  , compofé  d'un 
dircéfcur  , d'un  confeiller  8c  d'une  chancellerie. 

L'opinion  commune  des  hifloriens  eft  que  les 
fiefs  confidérabks  que  le  bourgraviat  de  Nurem- 
berg , que  la  maifon  de  Brandebourg  a poffédé  en 
Autriche , proviennent  des  prifonniers  autrichiens 
que  le  bourgrave  Frédéric  IV  fit  en  1515  à la  ba- 
taille de  Moehlbcrg  s mais  il  eft  inconteltable  que 
les  bourgraves  de  Nuremberg  de  la  maifon  de 
Zollem  poffedoienten  Autriche,  cent  ans  aupara- 
vant, des  feigneurie»  8c  des  terres  confidérables  , 
qu'ils  ont  acquifes  des  comtes  de  Vohbour,  qui 
étoient  précédemment  bourgraves  de  Nuremberg  ; 
on  fait,  par  exemple,  que  le  bourgrave  Frédéric  111 
reçut  de  l'empereur  Rodolphe  I Yinveftiture  de  la 
feigneurie  de  ieefeld. 

Les  margraves  de  Brandebourg-Anfpach  pren- 
nent en  outre  le  titre  de  comtes  de  Sayn  8c  Wit- 
genftein,  8c  de  feigneurs  de  1.  imbourg,  8c  ajou- 
tent à leurs  armes  pour  Sayn  de  gueules  au  lion 
Caillant  à double  queue  ; pour  Witgenftein  , d’ar- 
gent aux  deux  chevrons  placés  en  pal;  pour  Frens- 
bourg  , de  fable  à la  voie  taillée  avec  trois  hures 
de  fanglier  ; pour  Hombourg  , de  gueules  au  châ- 
teau d'argent  maçonné  à deux  dor  ions. 

CULTURE  ( GRANDE  8c  PETITE  ).  11  a 
été  long-temps  cucftion  dans  les  ouvrages  écono- 
miques de  la  diftinélion  entre  la  grande  8c  la  pe- 
tite culture.  Cette  diftinélion  frappera  les  yeux  de 
quiconque  aura  des  terres  dans  deux  provinces  oft 
ces  deux  cultures  font  refpeétivement  en  ufage  : 
on  l'a  cependant  conteftée , parce  que  les  écri- 
vains qui  en  ont  le  plus  parlé  ont  négligé  de  s'ex- 
pliquer a fiez  clairement  fur  leurs  vrais  caraélères 
diftinélifs. 

Il  eft  abfolument  néceffaire  de  fixer  les  idées  à 
ce  fujet  : car,  fans  cette  connoiffance  fondamen- 
tale , il  feroit  impoflible  de  faire  aucun  travail  fo- 
lide  fur  l'évaluation  des  biens-fonds  dans  les  dif- 
férentes provinces  : on  parleroit  toujours  fans  s'en- 
tendre , 8c  l'on  fe  bifferait  entrainer  par  cette 
confiifion  dans  des  erreurs  funeftes  8c  deftruç- 
tives. 
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Les  détails  dans  lefquels  font  entrés  quelques 
auteurs  fur  ces  deux  fortes  de  culture , ont  donné 
lieu  à bien  des  perfonnes  de  s'imaginer  qu'on  en- 
tendoit  par  grande  culture , celle  qui  s’exécute  avec 
des  chevaux  , & par  petite  culture  celle  <jui  s'exé- 
cute avec  des  bœufs.  Mais  quoiqu’en  général  on 
n'emploie  point  de  chevaux  dans  la  petite  culture , 
il  s'en  faut  bien  que  ce  foit-là  le  vrai  caraftère 
de  ces  deux  cultures , qui  mettent  ou  plutôt  qui 
fuppofent,  entre  les  deux  parties  du  royaume  qu'el- 
les occupent , une  fi  énorme  différence  dans  la  va- 
leur des  terres  & l’aifance  du  peuple.  11  y a dans 
plufieurs  provinces  de  grande  culture,  des  cantons 
où  l'on  travaille  la  terre  avec  des  bœufs , & je 
connois  en  Normandie  des  terres  louées  1 y livres 
l’arpent  & labourées  de  cette  manière. 

Ce  qui  dillingue  véritablement  8c  effenticllement 
les  pays  de  grande  culture  de  ceux  de  petite  cul- 
ture , c'eit  que  , dans  les  premiers , les  proprié- 
taires trouvent  des  fermiers  qui  leur  donnent  un 

Ïirix  confiant  de  leurs  terres , 8c  qui  achètent  d'eux 
e droit  de  les  cultiver  pendant  un  certain  nombre 
d'années.  Ces  fermiers  fe  chargent  de  toutes  les 
depenfes  de  la  culture , des  labours , des  femen- 
ces  , de  meubler  la  ferme  de  beftiaux  de  toute 
eipèce,  des  animaux  & des  hifirumens  de  labour: 
ces  fermiets  font  de  véritables  entrepreneurs  de 
culture , qui  ont  1 eux  , comme  les  entrepreneurs 
dans  tout  autre  genre  de  commerce , des  fonds 
confidérables , 8c  qui  les  font  valoir  par  la  culture 
des  terres.  Lorfque  le  bail  eft  fini , fi  le  proprie- 
taire ne  veut  plus  le  continuer , ils  cherchent  une 
autre  ferme  ou  ils  puiffent  transporter  leurs  richef- 
fes  8c  les  faire  valoir  de  la  même  manière  : le  pro- 
priétaire , de  fan  côté , offre  fa  terre  à louer  à 
différais  fermiers.  La  concurrence  de  ces  fermiers 
donne  à chaque  terre , à raifon  de  la  bonté  du 
fol,  une  valeur  locative  courante,  fi  j'ofe  ainfi 
parler , valeur  confiante  8e  propre  à la  terre , in- 
dépendamment de  l'homme  qui  la  poflède  ; il  n'y 
a pas  de  propriétaire  de  biens-fonds  en  Flandre, 
en  Picardie  , en  Normandie , dans  l'ille  de  France, 
Sec.  qui  ne  fâche  que  les  chofes  s'y  paffent  ainfi. 

Il  eft  bien  évident  que  cette  valeur  locative  uni- 
verfelle  , cette  égalité  de  culture  qui  fertilife  la  to- 
talité du  territoire , n'eft  due  qu'à  l'exiftence  de 
cette  cfpècc  précieufc  d'hommes  qui  ont,  non  des 
bras,  mais  des  richeflcsà  confacrer  à l'agriculture; 
qui  n'ont  d'autre  état  que  de  labourer , non  pour 
gagner  leur  vie  à la  fueur  de  leur  front  comme  des 
ouvriers , mais  pour  employer  d'une  manière  lucra- 
tive leurs  capitaux,  comme  les  armateurs  de  Nan- 
tes 8c  de  Bordeaux  emploient  les  leurs  dans  le  com- 
merce maritime.  Là  où  ces  hommes  exiftent , là  où 
il  y a un  fonds  confiant  de  richeffes , circulant  dans 
les  entreprifes  d'agriculture , là  eft  la  grande  cul-  j 
turc  , là  le  revenu  des  propriétaires  efi  affuré  , 8c  j 
il  eft  facile  de  le  connoitre. 

Le  pays  de  petite  culture  , c'eft-à-dire , au  moins 
les  quatre  feptièmes  de  l'étendue  du  royaume  , [ 
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font  ceux  où  il  n'exifte  point  d’entrepreneurs  de 
culture  ; où  un  propriétaire  oui  veut  faire  valoir  fa 
terre , ne  trouve  pour  la  cultiver  que  de  malheu- 
reux payfans  qui  n'ont  que  leurs  bras  { où  il  eft 
oblige  de  faire  à fes  frais  toutes  les  avances  de 
la  culture , beftiaux , inftrumens  8c  femenccs  , d'a- 
vancer même  à ce  métayer  de  quoi  le  nourrir  juf- 
qu’à  la  première  récolte  ; où  par  conféquent  un 
propriétaire  qui  n'auroit  d'autre  bien  que  fa  terre, 
leroit  obligé  de  la  laiffer  en  friche  : c'eft  dans  ces 
pays  que  le  proverbe  , tant  vaut  l’homme  , tant 
vaut  fa  terre  , eft  exaâement  vrai  , parce  que  la 
terre  par  elle  même  n'y  a aucune  valeur. 

Après  avoir  prélevé  la  femence  8c  les  rentes  dont 
le  bien  eft  chargé , le  propriétaire  partage  avec  le 
métayer  ce  qui  relie  des  fruits,  fuivant  la  conven- 
tion qu’ils  ont  faite  entr'eux.  Le  propriétaire  qui 
fait  les  avances , court  tous  les  rifqucs  des  accidens 
de  récolte  , des  pertes  de  beftiaux , c'eft  le  feul 
véritable  entrepreneur  de  la  culture  : le  métayer 
n'ell  qu’un  (impie  manœuvre , un  valet  auquel  il 
abandonne  une  part  des  fruits  pour  lui  tenir  lieu  de 
gages. 

Mais  le  propriétaire  n'a  pas  dans  fon  entreprife 
les  mêmes  avantages  que  le  fermier  qui  la  conduit 
lui-même  avec  attention  8c  avec  intelligence  : le 
propriétaire  eft  forcé  de  confier  toutes  fes  avan- 
ces à un  homme  qui  peut  être  négligent  ou  fri- 
pon , 8e  qui  ti‘a  rien  pour  en  répondre.  Ce  mé- 
tayer , accoutumé  à la  vie  la  plus  miférable  , 8c 
qui  n'a  ni  l’efpcrance , ni  même  le  defir  de  fe  pro- 
curer un  état  meilleur  , cultive  mal , néglige  d'em- 
ployer les  terres  à des  produirions  commerçâmes 
8c  d’une  grande  valeur  ; il  s'occupe  par  préférence 
à faire  venir  celles  dont  la  culture  cil  moins  péni- 
ble , 8c  qui  lui  donnent  une  fubfiftance  plus  abon- 
1 dante  , comme  le  maïs , le  farrafin  8c  fur-tout  la 
châtaigne,  qui  ne  donne  d'autre  peine  que  de  la 
ramsflcr  : il  eft  de  même  peu  inquiet  fur  fa  fub- 
fiftance ; il  fait  que  fi  la  récolte  manque,  fon  maî- 
tre fera  obligé  de  le  nourrit  pour  ne  pas  voir  aban- 
donner fon  domaine.  Le  maître  eft  fans  ccffe  en 
avance  avec  lui  : lorfque  l'avance  eft  groffie  juf- 
qu’à  un  certain  point , le  métayer , hors  d'état  d'y 
fatisfaire  abandonne  le  domaine  ; 8c  le  maître  qui 
fent  que  les  pourfuites  feroient  inutiles,  en  cher- 
che un  autre,  8c  fe  trouve  fort  heureux  quand  ce- 
lui qui  le  quitte,  content  de  lui  faire  banqueroute, 
ne  lui  vole  pas  le  relie  de  fes  effets. 

Les  propriétaires  qui  ne  font  ces  avances  que 
parce  qu'ils  ne  peuvent  faire  autrement,  8C  qui 
font  eux  mêmes  peu  riches,  les  bornent  au  plus 
pur  néceffaire  ; aufli  n’y  a-t-il  aucune  comparaifon 
a faire  entre  les  avances  que  fait  un  propriétaire 
pour  la  culture  de  fon  domaine  dans  un  pays  de 
petite  culture  , 8c  celles  que  font  les  fermiers  dans 
les  pays  de  grande  culture.  C'eft  cette  épargne  for- 
cée fur  les  avances  de  la  culture , qui  fait  que  , 
dans  tous  les  pays  de  petite  culture  , on  ne  laboure 
point  avec  des  chevaux  : ce  n'eft  pas  feulement 
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parce  que  l'achat  des  chevaux  eft  plus  cher  , 8c 
parce  que  l’on  n’a  pas  la  rcllource  lorfqu'ils  de- 
viennent vieux , de  les  engrailfer  pour  les  revendre 
à profit  ; c’dl  fur-tout  parce  que  le  boeuf  ne  coûte 
prcfque  rien  à nourrir  , parce  qu’il  fe  contente  de 
l'herbe  qu’il  trouve  dans  les  landes  , Sc  dans  ce 
qu’on  appelle  des  pdturcuux.  On  lailfe  en  friche 
une  partie  de  fon  fonds  pour  pouvoir  cultiver  1 au- 
tre : ce  facrifice  tient  lieu  des  avances  qu’on  n’ell 
pas  en  état  de  faire  ; mais  cette  épargne  efl  une 
perte  îmmenfe  fur  l'étendue  des  terres  cultivées  , 
& fur  les  revenus  des  propriétaires  & de  1 crac. 

Une  confcquence  qui  rcfulte  de  ce  fyltème  de 
cu.ture  , eft  que  , dans  la  totalité  des  produits  que 
le  propriétaire  retire  annuellement  de  fon  domai- 
ne , font  confondus  les  interets  légitimes  de  fes 
avances  i cependant  ces  intérêts  ne  doivent  & ne 

ficuvent  jamais  être  confiderés  comme  le  revenu  de 
a terre  i car  ce  capital , employé  à tout  aune 
ufaje  , eût  produit  le  même  intérêt.  Dans  les  pays 
de  grande  cu’ture , un  fermier  qui  fait  les  avances 
en  retire  les  intérêts  avec  profit , Sc  tout  ce  qui 
rentre  au  fermier  eft  abfolument  étranger  au  revenu 
du  propriétaire.  On  doit  donc  le  déduite  dans  l'é- 
valuation du  revenu  de  la  terre  , lorfque  le  pro- 
priétaire fait  les  avances. 

Je  ferai  encore  une  autre  obfervation  importante 
fur  l’effet  qu'a  dû  produire  , relativement  à la 
culture  , dans  ces  deux  fyftèmes  différons , l’éta- 
bliffeincm  de  la  taille  & des  autres  impofnions 
auxquelles  les  cultivateurs  font  affujettis. 

Dans  les  pays  de  grande  culture  , le  fermier , 
en  palfant  fon  bail , fait  que  la  taille  eft  à fa  char- 
ge , Sc  il  a fait  fon  calcul  en  conféquence  ; il  faut 
que  fes  fonds  lui  rentrent  avec  le  produit  raifon- 
nable  qu’il  doit  attendre  de  fes  avances  & de  fes 
foins  : il  donneroit  le  furplus  au  proprietaire , s’il 
n’y  avoit  point  d'impôt  ; il  lui  cil  indifférent  de  le 
donner  au  roi  : ainli  l’impôt  , quand  il  eft  réglé 
8c  conftant , n'affeéle  Sc  ne  peut  affecter  que  le 
revenu  du  propriétaire , fans  entamer  le  capital 
des  avances  deftinées  aux  entreprifes  d’agncul- 
ture. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  lorfque  l’impôt  aflis  fur 
le  fermier  eft  variable  8c  fujet  à des  augmentations 
imprévues.  Il  eft  évident  que , jufqu'su  moment 
où  le  fermier  peut  renouveller  fon  bail , le  nou- 
vel impôt  eft  entièrement  à fa  charge  ; s'il  avoit 
porté  fa  ferme  à fon  jnfte  prix , il  ne  peut  fatif- 
faire  à cette  nouvelle  charge , qu’en  prenant  fur 
fon  profit  annuel , c'eft-i-dire  , fur  fa  fubfiftance 
Sc  celle  de  fa  famille , ou  en  entamant  fes  capi- 
taux ; ce  qui  à la  longue  le  mertroit  hors  d’état 
de  continuer  fes  entreprifes. 

Depuis  le  premier  etabliffement  des  tailles  jtif- 
qu’à  préfent , les  impôts  n’ont  pas  ceffé  d’aug- 
menter d’une  manière  graduelle  Sc  plus  ou  moins 
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fenlible , à mefure  que  les  befoins  de  l’état  ont 
augmenté.  Cette  augmentation , continuée  pendant 
plufieurs  ficelés , auroit  fans  doute  à la  longue 
abforbé  toutes  les  avances  des  fermiers  Sc  anéanti 
la  grande  culture , fi  elle  n’avoit  été  contrebalancée 
par  des  caufes  affea  puiflantes  : en  voici  quelques- 
unes. 

i°.  l.’augmentation  graduelle  de  la  valeur  nu- 
méraire du  marc  d’argent  i augmentation  qui , fe 
failànr  par  fecouffes  comme  celle  des  impôts  , 8c 
au  milieu  des  baux  , tournoit  à l’avantage  du  fer- 
mier , lequel  vendoit  ordinairement  fes  denrée* 
plus  cher , Sc  continuoit  de  payer  le  loyer  fur  le 
pied  de  la  ftipulation  , julqu  a la  fin  du  bail. 

1°.  La  diminution  graduelle  8c  fucceffrvc  de 
l’intéict  de  l’argent , qui  depuis  deux  fiècles  Sc 
demi  eft  tombée  de  douve  à dix  pour  cent , à cinq  s 
diminution  qui  fuppofe  Sc  qui  produit  une  très- 
grande  augmentation  dans  la  maffe  des  capitaux  , 

8c  qui , forçant  les  pofftffeurs  des  richcffts  mobi- 
luires  à fe  contenter  d’un  moindre  profit , a diî 
confetvcr  i l'agriculture  des  capitaux  qui  auraient 
été  divertis  à des  emplois  plus  avantageux  , fi  l’in- 
térêt de  l'argent  étoit  relié  à fon  ancien  taux. 

J".  L’accroiffement  des  débouchés  8c  des  con- 
fommations  dans  les  provinces  qui  font  à portée 
de  la  mer  & de  la  capitale,  les  feules  où  la  grande 
culture  s’eft  établie , 8c  où  elle  s’eft  non-feulement 
fourenue , mais  peut-être  même  augmentée. 

De  cette  efpèce  de  coinpenfation  , il  eft  réfulté 
ue  les  impôts  n’ont  pas  fait , dans  les  provinces 
e grande  culture , un  tort  fenfible  à l’agriculture  , 
parce,  que  les  fermiers  ont  toujours  fu  en  rejetter  le 
poids  fur  les  propriétaires. 

Les  choies  fe  font  paffées  différemment  dans  les 
provinces  de  petite  culture, 

L'ufage  de  partager  les  fruits  par  moitié , entre 
le  propriétaire  8c  le  cultivateur  , eft  d’une  anti- 
quité Beaucoup  plus  reculée  que  l’établiffement 
des  tailles.  Quand  tous  les  monumens  anciens  ne 
le  prouveroienr  pas , le  feul  nom  de  métayer  ou 
de  colon  à moitié  fruits  l'indiquerait  fuffifamment. 
Ce  partage  des  fruits  à moitié  pouvoir  procurer 
alors  aux  payfans  un  fort  affev  heureux  ; leur 
aifance  devoir  tourner  au  profit  de  la  culture  , & 
par  confcquent  du  revenu.  Si  cet  état  eût  duré  , 
tes  métayers  fe  feraient  peu-à-peu  enrichis  pour 
fe  procurer  eux -memes  un  capital  en  belliaux  } 
alors  ils  auraient  pu  faire  avec  le  propriétaire  un 
forfait  pour  avoir  la  totalité  des  fruits;  celui-ci 
auroit  préféré  cet  arrangement  qui  lui  auroit  pro- 
curé la  jouiffance  de  fon  revenu  fans  aucuns  foins. 
Il  V a tout  lieu  de  penfer  que  l’ufage  d’affermer  le* 
terres  ne  s'cll  pas  établi  autrement;  8c  que,  dans 
les  provinces  où  la  grande  culture  fleurit  aujour- 
d'hui , c’eft  ainfi  qu’elle  s’cll  peu-à  peu  fubftituée  à 
la  petite  qui  fans  doute  étoit  univerfelle  autrefois  (l). 


(i)  Non- feulement  U petite  culture  a prtcfdé  la  grande  comme  la  raifoo  nom  le  dit , mais  U culture  i boeufs  a ère 
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puifque  la  grande  fuppofe  une  maflc  de  capitaux , 
Si  que  les  capitaux  n ont  pu  s’accumuler  qu'avec 
le  temps. 

Si , dès  la  première  origine , l’impôt  eût  été  de- 
mandé aux  propriétaires , ce  progrès  naturel  des 
choies  n’eéit  pis  été-  dérangé  ; mais  la  taille  n'ayant 
été  d’abord  qu’une  efbèce  de  capitation  alita  lé- 
gère , & tous  les  nobles  en  étant  exempts;  lorf- 
que  l’augmentation  obligea  de  la  répartir  à propor- 
tion des  facultés  des  taillables  , on  taxa  ceux  qui 
exploicoie  t des  terres , à railbn  de  leurs  exploita- 
tions ; c 'étoit  un  moyen  d’éluder  le  privilège  de 
la  noblcflc.  Tant  que  limpofition  fut  moderce  , 
le  métayer  y fatisfit  en  prenant  un  peu  fur  fon  ai- 
fance  ; mais  l’impôt  ayant  toujours  augmenté  , 
cette  part  du  cultivateur  s’elt  fi  fort  diminuée  , 
qu’à  la  fin  il  s'efl  trouve  réduit  à la  plus  profonde 
misère. 

Cette  misère  étoit  d’autant  plus  inévitable  , 

Îju’aucune  des  caufes  qui  ont  empêché  l’appauvrif- 
ément  des  fermiers  par  les  impôts  dans  les  pays 
se  • grande  culture , n’a  pu  influer  fur  le  fort  des 
métayers  de  la  petite. 

L’augmentation  de  la  valeur  numéraire  du  marc 
d’argent  leur  a été  entièrement  indifférente,  puif- 
qu’ils  ne  (lipuluient  point  en  argent  avec  les  pro- 
priétaires, & qu’ils  partageoient  avec  eux  les  fruits 
de  la  terre  en  nature. 

La  diminution  de  l'intérêt  de  l’argent  n’a  pu  pro- 
duire aucun  effet  dans  ces  provinces.  Son  effet  im- 
médiat cft  de  conferver  à l’agriculture  des  fonds 
que  de  trop  grands  profits  détournoient  ailleurs  ; 
mais  les  métayers  delà  paire  culture  ne  font  pas 
expofés  à cette  tentation.  Le  bas  interet  de  l'ar- 
gent ne  peut  conferver  à l’agriculture  des  capitaux 
qui  n’exillent  point.  Les  cultivateurs  ne  pofièdent 
pas  même  affex  pour  pouvoir  emprunter , St  ils 
ne  peuvent  à aucuns  égards  profiter  de  l'abailTe- 
ment  de  l'intérêt. 

Enfin  la  même  caufe  qui  augmentoit  les  débou- 
ches & la  confommation  dans  les  provinces  voifi- 
nes  de  la  mer  8c  de  la  capitale,  lesdiminuoi:  dans 
les  provinces  de  l'intérieur  ; puifque  cette  caufe 
n’étoit  autre  que  l'augmentation  des  dépenfes  du 
gouvernement  8c  le  tranfport  de  celles  des  pro- 

firiétaires,  qui  , fe  réunifiant  de  tous  côtés  dans 
a capitale  , allnient  y dépenfet  le  revenu  qu'ils  dé- 
pendent autrefois  chez  eux  , Se  en  diminuoient 
par-là  même  la  fource. 

Ces  réflexions  peuvent  expliquer  comment  il  cfl 
pofftble  que  les  cultivateurs  foient  plongés  dans 
l’excès  de  misère  où  ils  font  aujourd'hui  dans  les 
provinces  de  petite  culture.  Cette  misère  cft  telle 
que , dans  la  plupart  des  domaines , les  cultivateurs 
n'ont  pas , toute  dcduûion  faite  des  charges  qu’ils 
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ftipportent,  plus  de  I;  à go  1.  à déyenferpar  an  pour 
chaque  perionr.e  ( je  ne  dis  pas  en  argent , m.is  en 
comptant  tout  cequ’ils  confommenten  nature  fur  ce 
qu’ils  ont  récolté  ) fouvent  ils  o it  moins  ; 8c  înrf- 
qu  ils  ne  peuvent  abfolument  fubfiftcr  , le  maître 
cil  obligé  d’yfuppléer.  Quelques  proprietaires  ont 
bien  été  à la  fin  forcés  de  s’appercevoir  que  leur 
prétendu  privilège  leur  étoit  bien  plus  nuifible  qu’u- 
tile , 8e  qu’un  impôt  qui  avoir  entièrement  ruiné 
leurs  cultivateurs  étoit  retombe  en  entier  fur  eux  ; 
mais  c«te  iilulion  de  l’intérêt  mai  - entendu  , ap- 
puyée par  la  vanité  , s’cll  foutenuc  long-temps  , 

8c  ne  s’cll  diflipée  que  torique  les  cliofes  ont  été 
portées  à un  tel  excès  , que  les  propriétaires  n’au- 
roient  trouve  perfonne  pour  cultiver  leurs  terres  , 
s’ils  n’avoient  confenti  a contribuer  avec  leurs  mé- 
tayers au  paiement  d’une  partie  de  l’impôt  : cet 
ul'agc  a commencé  à s'introduire  dans  quelques 
cantons  du  royaume  , mais  il  n'efl  pas  encore  fort 
étendu  : le  propriétaire  ne  s’y  prête  qu’autant 
qu’il  ne  peut  trouver  de  métayer  autrement.  Ainfi , 
même  dans  ce  cas-là , le  métayer  ell  toujours  borné 
à ce  qu’il  laut  précifétnent  pour  ne  pas  mourir  de 
faim. 

Je  fi is  que  les  provinces  de  la  petite  culture  ne 
font  pas  toutes  réduites  à ce  dernier  degrc  de  mi- 
sère. Le  plus  ou  le  moins  de  proximité  des  dé- 
bouchés , les  rentes  plus  ou  moins  fortes  , dont 
les  terres  font  chargées  envers  les  feigneurs , le 
plus  ou  moins  d’impofitions  que  fupportent  les 
différentes  provinces  : enfin  une  foule  oc  circonf- 
tances  ont  dû  mettre  une  très-grande  inégalité  en- 
tre les  lieux  où  règne  la  petite  culture  ; 8c  , dans 
la  multitude  des  nuances  dont  elle  cil  fufccptible, 
il  doit  s’en  trouver  qui  fe  rapprochent  prefqu’ert- 
ticrement  des  produits  de  la  grande  culture , com- 
me , dans  les  dégradations  de  la  grande  culture  , 
on  doit  trouver  des  exploitations  prefqu’aufli  mau- 
vaifes  que  celles  de  la  petite.  Des  fermiers  exploi- 
tai qui , au  lieu  d’une  part  des  fruits,  donneroient 
au  propriétaire  un  loyer  fixe  , mais  qui  ne  fourni- 
raient ni  les  bclliaux  , ni  les  outils  aratoires  , tor- 
meroient  une  culture  mitoyenne  entre  la  grande  8c 
la  petite.  Il  fe  trouve  de  ces  fortes  de  fermiers  dans 
toutes  les  provinces , & même  dans  les  plus  pau- 
vres de  celles  qui  font  condamnées  à la  petite  cul- 
ture. Quelques  payfans  plus  intelligens , 8c  qui  fa-  • 
vent  tirer  meilleur  parti  des  terres  que  le  commun 
des  métayers,  contentent  quelquefois  à les  affer- 
mer , 8c  il  y en  a plufieurs  exemples.  Il  ne  faut  pas 
confondre  ces  fermiers  exploitai , avec  les  fer- 
miers qui  afferment  de  la  plupart  des  feigneurs  la 
totalité  de  leurs  terres.  Ces  derniers  perçoivent  les 
rentes  des  tenanciers,  font  les  comptes  avec  les 
métayers  , courent  les  rifqucs  de  perte  8c  de  gain. 


en  tirage  dam  tout  les  lieux  où  l’on  emploie  les  chevaux  aujourd'hui.  Nous  avons  vu  en  Flandre  d'anciens  rablraus 
d’evenemens  arrivés  dans  ce  pays , qui  zeprdenwient  les  champs  labourés  par  des  bccuts  8c  les  charrettes  tirées  pat  ce* 
animaux. 


Digitized  by  Google 


7f2  CUL 

& rendent  une  Comme  fixe  au  propriétaire  ; mais 
ils  ne  font  point  laboureurs , & ne  font  rien  valoir 
eux-mêmes. 

Ces  détails  fortis  de  la  plume  d’un  magiftrat 
lein  de  lumières  , de  fagelte  8c  de  xèle  pour  le 
ien  public  (feu  M.  T urgot  ) , d’autant  mieux 
inftruit  qu'il  étoit  propriétaire  dans  un  pays  de 
grande  culturt  ( la  Normandie  ) , 8c  chargé  de 
f'adminift ration  d'une  province  ( le  Limoulin  ) , où 
la  petite  culture  eft  la  feule  en  ufage  > ces  détails 
font  fi  clairs  , qu'ils  ne  tarifent  plus  rien  à defirer 
fur  le  caraélère  des  deux  cultures. 

Les  principes  établis  avec  tant  de  précifion  par 
M.  Turgot , doivent  nous  faire  connoitre  la  rai- 
fon  pour  laquelle  les  écrivains  les  plus  inliruits  de 
l’économie  politique  appellent  toujours  riche  cul- 
ture , celle  qu’on  nomme  plus  communément  la 
grande , 8c  en  même-temps  pauvre  culture  celle  qu’on 
appelle  la  petite.  Ce  font  en  effet,  comme  il  le  dit, 
de  grandes  8c  riches  avances  , foncières  , primiti- 
ves 8c  annuelles  , qui  procurent  une  grande  8c  ri- 
che produûion  , fur  laquelle  les  avances  annuelles 
en  totalité  8c  les  intérêts  des  avances  primitives  , à 
raifon  de  dix  pour  cent , étant  prélevées,  il  relie 
un  grand  produit  net  à partager  , entre  le  pro- 
priétaire pour  l'intérêt  8c  l'entretien  des  avances 
foncières,  8c  le  fouverain  pour  l'entretien  de  la 
puiffance  publique  8c  de  l'autorité  tutélaire  ; 8c  ce 
font  ces  riches  avances , plutôt  que  l’emploi  des 
chevaux , qui  conllituent  la  grande  8c  riche  cul- 
ture. ( Voye[  l’article  Avances.) 

D'un  autre  côté,  de  chétives  avances  fonciè- 
res , peu  d'avances  primitives  8c  de  médiocres  avan- 
ces annuelles  fupplées  par  une  grande  étendue  de 
pâtures  ou  terres  en  friche , d’où  réfulte  une  foi- 
oie  8c  pauvre  production  totale , fur  laquelle  , 
quand  on  a prélevé  les  avances  annuelles  8c  les 
impôts , il  relie  à peine  de  quoi  nourrir  pauvre- 
ment le  colon , 8c  de  quoi  payer  au  propriétaire 
l'intérêt  à deux  ou  trois  pour  cent  des  avances 
foncières  8c  primitives , qui  font  les  unes  8c  les 
autres  à fa  charge  : voilà  ce  qu'on  peut  8c  doit  ap- 
peller  la  petite  culture. 

Trois  cents  foixante  arpens  de  terre , tous  en 
labour  , bien  plantés,  bien  foffoyés,  bien  marnés  ; 
un  grand  8c  folide  corps  de  ferme  avec  toutes  fes 
> commodités  pour  loger  les  hommes  , les  animaux 
te  les  fruits  de  toute  efpèce  ; un  bon  fermier  qui 
pollède  , outre  la  connoiffance  profonde  de  fon 
art  , un  fonds  de  bétail  , d’inltrumens , de  pre- 
mières fubfiftances,  valant  environ  jO,ooo  liv.  (i) 
toutes  les  terres  bien  amendées  , bien  labourées , 
bien  enfemencées , bien  fertilifées  par  le  parcage 
d’un  nombreux  troupeau  de  moutons , par  le  re- 
pos fruéf ueux  que  donnent  fucceflivement  les  prai- 
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ries  artificielles , 8c  par  conféquent  une  récolte 
abondante  en  froment , en  avoine,  en  pailles,  en 
fourages  : voilà  ce  qui  caradtèrife  la  grande  8c  ri- 
che culture. 

Trois  cens  foixante  arpens  de  terre  d'une  qua- 
lité naturellement  pareille  8c  peut-être  meilleure  , 
dont  le  tiers  relie  en  friche  pour  fervir  de  pâtures, 
ou  qui  n'elt  plantée  que  de  châtaigniers  , quatre 
ou  cinq  mafures  couvertes  de  chaume  pour  les 
métayers  8c  les  animaux  de  quatre  ou  cinq  domai- 
nes , une  vingtaine  de  bœufs , quelques  vaches 
étiques  , 8c  une  centaine  de  mauvaifes  brebis  ; du 
feigle , du  bled  noir , du  mais , de  grolfes  ra- 
ves , peu  ou  point  de  fromens  femés  8c  récoltés  , 

8c  les  meilleures  terres  en  prés  pour  avoir  du  fou- 
rage  qu'on  vend  en  grande  partie  aux  premiers  ac- 
cidens  , ainfi  que  les  bœufs  même  : voilà  quelle 
ell  la  petite  culture. 

On  voit  dans  l’ide  de  France , en  Picardie  , en 
Normandie  8c  en  Flandres  , des  exemples  de  la 
première  efpèce  de  culture  ; 8c  l'on  trouve  en  So- 
logne , en  Nivemois,  en  Bourbonnois , en  Limou-A 
fin  8c  dans  les  autres  provinces  du  midi  du  royau- 
me , des  exemples  de  la  fécondé.  Nous  croyons 
pouvoir  dire  , fans  être  démentis  , qu'il  n’eft 
aucun  de  nos  leûeurs , pour  peu  qu’il  foit  inf- 
truit , qui  n'aimât  mieux  être  propriétaire  de  la 
ferme  que  des  quatre  ou  cinq  métairies , 8c  qu’on 
ne  préférât  généralement  être  roi  d’un  ou  de  deux 
millions  de  pareilles  fermes , que  de  quatre  ou  cinq 
millions  de  métairies.  11  eft  démontté  , par  l'ex- 
périence 8c  le  calcul , que , toutes  chofes  égales 
d'ailleurs , la  reproduction  totale  8c  le  produit  net 
font  plus  confidérables , à proportion  que  la  cul- 
ture eft  plus  grande  8c  plus  riche  ; qu’ils  font  moin- 
dres , à proportion  qu’elle  eft  plus  petite  8c  plus 

fiauvre  ; qu'ainfi  , dans  la  grande  culture , la  popu- 
ation  qui  fuit  la  quotité  de  la  production , eft  né- 
celTairement  plus  grande  , 8c  la  part  du  fouverain 
8c  des  proprietaires  plus  confidérable  dans  le  pro- 
duit net , d'où  il  faut  conclure  que  les  revenus 
s'étant  généralement  accrùs , il  y a dans  ce  pays  une 
plus  grande  population  difpomble.  C’eft-la  tout  le 
précis  de  la  fcience  économique  fur  la  queftion  , 
tant  rebattue  de  la  grande  8c  petite  culture. 

Pour  achever  de  donner  ici  tous  les  éclaircif- 
femens  qu’on  pourroit  defirer  fur  la  différence  de 
la  grande  8c  petite  culture  , nous  allons  rapporter, 
commcpreuve  de  nos  affertions,  différens  états  des 
avances  8c  des  produits  de  quelques  fermes  8c  do- 
maines fitués  dans  des  provinces  foumifes  aux  ufa- 
ges  de  ces  deux  fortes  d’exploitations.  En  rappro- 
chant 8c  en  comparant  ces  états  qui  ont  été  faits 
8c  vérifiés  par  M.  de  Butré  des  fociétés  royales 
, d'agriculture  de  Paris  8c  d'Orléans , il  fera  facile 


(I)  L exemple  tjue  nom  citons  ici , Ce  dont  on  trouve  Eft  décatis  ci-iprês  , ell  tiré’ de  l’étxt  d’une  ferme  de  trois  char- 
rue exploitéei  par  tjuirac  chevaux,  l 'évaluation  des  avances  faites  vêts  1 760  , deytoit  pire  aujourd'hui  de  plus  de 
quarante  mille  livres , vu  lau^menuiion  (urvenoe  dans  ici  objets  de  confomu^iots , le*  faillies  6c  l’impôt. 

de 
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i t voir  8c  de  fefltirti  difparité  des  deux  cultures  ,• 
de  connoître  la  cjufe  de  cette  différence  , 8c  d'ap- 
précier au  jufte  les  avantages  de  la  première  , 8c 
tous  les  inconvénient  qui  (ont  la  fuite  de  la  fécon- 
dé j mais  nous  devons  auparavant  déterminer  les 
mciurcs  dont  on  s’ell  fervi  dans  ces  états. 

L'arpcnt  contient  too  perches  quarrées. 

La  perche  a ai  pieds. 

La  toife  a (ix  pieds  de  longueur. 

Le  pied  cil  le  pied  de  roi  de  douze  pouces. 

Le  feptier  de  bled  cil  celui  de  Pans,  quipèfe 
140  livres. 

Le  boiffeau  pèfe  vingt  livres , 8:  contient  576 
pouces  cubes. 

Le  feptier  d'avoine  fera  de  la  même  contenance 
que  celui  de  bled. 

Le  quintal  efl  de  cent  livres  pefant. 

La  livre  ell  de  feize  onces. 

De  ta  grande  culture . 


CUL  7îî 

cinq  par  charrue.  Il  y avoit  de  plus  dans  cette 
ferme  400  poules  ou  chapons  valant  100  livres  , 
cinq  truies  100  livres,  41  cochons,  800  livres, 
800  paires  de  pigeons  ifoliv.  Total  tzfio  livres. 
Ce  que  nous  détaillons  ici  cil  pour  faire  voir  ce 
qu'une  pareille  étendue  de  terrein  peut  nourrir 
d'animaux  de  toute  efpèce , 8c  les  avantages  d'une 
bonne  culture. 

Avances  primitives 

1®.  : j chevaux  de  labour,  à jjo  I.  pièce 


8c  le  bidet  du  martre  de  aco  liv. ..  . f4yo 

}0  vaches  à 90  liv 17C0 

4 ço  moutons,  à roi 4P  d 

1®.  Semences ayco 


Total... içifo 


}”.  Injlrumens  aratoires. 


Nous  divifons  la  grande  culture  en  trots  cfpè- 
ces  ; la  première  ell  la  grande  culture  opulente  i la 
fécondé  ell  la  grande  culture  moyenne,  8c  la  troi- 
fième  ell  la  grande  culture  foible. 

De  la  grande  culture  opulente. 

La  grande  culture  opulente  n'eft  guère  exercée 
que  dans  les  provinces  peu  éloignées  de  la  capi- 
tale , ou  de  quelqu 'autre  grande  ville  qui  favorife 
le  débit  8c  qui  afltire  le  prix  des  produirions  né- 
celfaires  pour  foutenir  les  frais  de  cerre  culture  j 
elle  ne  peut  être  faite  que  par  des  colons  riches 
qui  foier.t  en  état  d'en  faire  les  avances.  1!  ne  s'a- 
git pas  ici  d'une  culture  poulfée  à fon  plus  haut 
degré;  celle  dont  on  va  donner  l’état,  quoique 
riche  , ell  bien  inférieure  à celle'  qui  s’exécute  en 
Angleterre , 8c  dont  nous  rapporterons  quelques 
exemples,  La  culture  d’une  partie  de  la  Flandre 
8r  du  pays  de  Caux  approche  beaucoup  de  celle 
d’Angleterre. 

Nous  ne  voulons  parler  ici  que  des  fermiers 
qui  ont  au  moins  trois  charrues  bien  montées  , 
qui  payent  leur  fermage  en  argent,  8c  qui  font 
toutes  les  dépenfes  nécellaires  pour  une  riche  cul. 
turc  ; pour  les  autres  fermiers  qui  ont  moins  de 
trois  charrues  allez  mal  en  ordre  , ils  font  nommes 
haticoticrs  dans  les  provinces  de  grande  culture. 

Etat  tf  une  ferme  contenant  560  arpens  en  culture  , 
divifée  en  trois  foies , 6*  exploitée  par  trois  charrues. 

On  donne  ici  l’érat  des  avances  que  fit  le  fer- 
mier qui,  achetant  le  fond  du  fermier  précédent, 
prit  cette  ferme  en  tyfj.  Elle  ell  fituée  en  Pi- 
cardie. 

Il  y avoit  huit  chevaux  entiers  , un  cheval  hon- 
gre 8c  fix  jumens  portant  des  poulains.  On  la- 
boure avec  quatre  chevaux , 8c  un  qui  fe  repofe 
eu  fuppléc  aux  accidens  ; ce  qui  fait  qu’il  y en  a 
(0<on.  polit,  &•  diplomatique.  Tom.  I. 


Quatre  charrues,  à jo  liv 109 

Six  herfes  , à 6 liv 

Six  fuites  aux  hetfes 1 g 

Deux  charrettes igo 

Deux  chariots,  un  grand  Sc  un  petit. . 4(0 

Un  tombereau 

Hamois  de  chevaux 4co 

Pour  ferpes  , moufles  , étrilles  , coi- 

gnees  , coins  de  fer  , Scc 70 

Brouettes  8c  civières 11 

Huit  fourches  de  fer  à trois  pointes. . 6 

Quatre  focs g 

fo  facs  de  coutil  de  trois  aunes  un 
quart  chacun,  iéz  aunes  8c  demie 

à il  f.  l'aune t?g 

100  livres  de  corde , à 8 f. 

Total 1684 

, Meulles  de  laiterie. 

Deux  fermes  à battre  le  beurre ,a 

Huit  féaux,  à j 1.  10  f {g 

Douze  tinettes  pour  mettre  le  lait. . . i2 

Huit  guclbées  pour  mettre  le  lait  dont 
on  a ôté  la  crème , à 4 liv 

Total loi 

• Meubles  de  ménage. 

Six  lits  de  domelliqiies  , à 50 1.  chacun . 1 g0 

Lit  de  maître , tables  , buffet , mar- 
mites, chaifes,  8cc looo 

Total U 80 

Total  des  avances  primitives  pour  mon- 
ter l'étabhlFement  : dix-huit  mille  cent 

feize  liv i8ii£ 

C c ccc 
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Avances  annuelles. 


La  nourriture  de  i 3 chevaux  , 30  feptiers  liv. 
d'av.  chacun,  à 3 liv.  le  fep.  monte  (l)  lîjo 

Gages  dt  frois  charretiers. 400 

La  nourriture  de  3 charretiers,  lool.  chac.  6co 
Gages  d'un  valet  de  cour , 40  liv.  & Ta 

nourriture  , 100  liv 140 

Gages  d’un  berger 350 

Pour  fa  nourriture  & celle  de  fes  chiens.  • 150 

Gages  d’un  vacher  40  lit.  8t  d'un  porcher 

ao  liv. , qnfemole...; 60 

Pour  leur  nourriture , 100  liv.  ci 100 

Gages  de  deux  Cervantes  > l'une  40  liv.  Se 

l'autre  30  liv 70 

Leur  nourriture JCO 

Pour  le  maréchal , annuellement 300 

Pour  le  charron 130 

Pour  le  bourrelier 100 

Pour  le  cordier « • • • • jo 

Pour  la  récolte  de  ito  arp.  de  bled , 3 liv. 

10  f.  par  arpent £60 

Pour  faucher  1 ao  arp.  d'avoine , 1 1.  pararp.  140 
Pour  deux  calvaniers  pour  engranger  les 
grains  , un  mois  Se  acmi  chacun  , i 1 1. 

par  jour 90 

Pour  garder  les  bleds , il  faut  un  homme 

pendant  deux  mois , à 1 liv.  par  jour  . . 60 

Il  faut  3 batteurs  toute  l'année , auxquels 
on  donne  le  10'  du  bled  , 8c  pour  l’avoi- 
ne 1 f.  par  feptier  , ce  qui  fait  environ. . 900 

Pour  farclet  les  bleds  , lof.  par  arpent . . 60 

Pour  échardoruge  de  l’avoine,  j f.  par  arp.  30 
Pour  frais  , accidens  8c  réparations  loca- 
tives  340 


Total  des  avances  annuelles 7300 


Ainfi  le  total  des  avances  primitives  8c 
des  avances  annuelles  de  cette  ferme  eft  de 
lj<>7<!  livres  ; 8c  fi  l’on  y joint  la  partie  des 
avances  annuelles  qui  fe  répètent  pendant 
deux  ans  avant  la  première  récolte  8c  la 
nourri ture  du  fermier  8c  de  fa  famille,  cela 
fait  un  total  d’avances  primitives  qui  monte 

i plus  de  (t) jccoo 

Les  avances  primitives  pour  une  charrue  de 
grande  cj'turt  ordinaire  font  donc  au  moins  de 
10000  liv.  ( aujourd'hui  de  plus  de  noco  liv.  I 
8c  les  avances  annuelles  de  1100  I.  ( de  1400  1. 
au  moins  ). 
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V oyons-en  maintenant  les  produits , d'après  le  ter- 
me moyen  des  récoltes  8c  des  prix  des  grains, 
fuivant  la  table  ci-jointe,  pendant  cinq  années. 


Septiers  par  arp. 
Ann  iis.  femence  8c  dîme 
prélevée. 

Prix 

rd“ 

fcpucr. 

Total 

par 

arpent. 

Abondantes ol. 

Bonnes  8 

Moyennes  7 

Foibles 6 

Mauvaifes 3 

10  1. 

12 

if 

20 

30 

90  liv. 
96 
103 
tao 
130 

tôt  At  pour  les  3 ann.  3 3 

87 

f6i 

Ainfi  jdi  IivTcs , produit  total  des  cinq  années 
divifées  par  33  feptiers  , donnent  16  liv.  pour  le 
prix  commun  du  feptier. 

Produit  d une  charrue. 

Une  charrue  qui  exploite  1 10  arpens  , donne  de 
produit  6374  liv.  en  y comprenant  la  dîme  8c  le 
profit  des  befliaux.  En  voici  le  détail  : 

40  arpens  en  fromens , à 7 feptiers  par 
arpent  année  commune , dîme  8c  femence 


prélevée,  donnent  180.  feptiers,  quii  t<l. 

le  feptier  font 44 S« 

40  arpens  en  avoine  ou  bleds  de  mars , 1 
4 fept.  par  arpent , dîme  8c  femerlce  pré- 
levée , produifent  160  feptiers,  qui  à 3 liv. 
le  feptier  font 800 


Total  des  produits  des  grains 3180 

Le  produit  des  befliaux  peut  s'évaluer 

ainfi  : 8 veaux,  d 9 liv 7* 

Beurre  8c  fromage  , à 56  1.  par  vache, 

fait  pour  les  dix  vaches 30O 

1 30  moulons  donnent  1 30  toifons  , à 

1 liv.  io  f.  la  toifon 37} 

La  baffe-cour 100 


6 117 

Ajoutons  la  dîme  au  13e 437 

Total f.5<>4 


(1'  N nui  ne  comptons  ici  If  feptier  d'avoine  que  de  douze  boiflêatnr  comme  le  feptier  de  bled , & non  pas  de  vingt- 
quii  e bo  fléaux  , ainfi  qu'on  le  fait  d Paris. 

On  ne  comp'e  pomt  les  feurages  ; la  récoire  précédente  de  la  ferme  doit  fes  foorntr  , &c  ilt  y doivent  reAer  & y être 
confo  noté»  pour  produire  Ici  fumiers.  Si  la  ferme  éioû  dépaillée  ic  fans  fomage  . le  fermier  feroit  obligé  de  faire  les 
avances  de  ces  premières  dépenfe*.  Alors  la  ferme  ne  feroit  guère  fouie  que  la  moitié  du  fermage. 

(a)  Nous  obfer v-ton»  encoie  ici  que  ces  avances  exigent  aujourd'hui  des  depenfes  plus conûdé table» , parce  que  tout  a aug- 
menté depuis  at  ans  que  m état  cA  f*H. 

* 
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Distribution  de  ce  produit. 


Produit  ntt  ou  revenu. 

Fermage,  10  liv.  par  arpent 

Impôt,  moitié  du  fermage 

Dune 


liv. 

1 100 
600 
417 


“17 

Avances  annuelles  pour  culture  & beftiaux. 


Nourriture  des  chevaux  de  labour 

Gages  des  domeftiques  pour  culture  , envi* 
ton  1 fo  livres  , pour  beftiaux  , 1 }o  liv  * 
Leur  nourriture  pour  culture  environ  a fol. 

pour  belliaux  , ijoliv 

Salaires , journaliers , colons 

Ouvrages  d'induftrie  pour  entretien  d'inf- 
trumens  de  culture  le  des  réparations 
locatives 

Total . . 

Intérêt  de  1 1000  I.  d'avances  primitives  8e 

annuelles,  il  10  pour  cent 

Rétribution  du  fermier,  {47  liv 

Total T 


71° 

JOO 

foo 

700 


IfO 

1JOO 

1 100 
H 7 
6(64 


On  voit  , par  l’état  8e  la  diftribution  de  ces 
produits , que  les  avances  annuelles  pour  une  char- 
rue , qui  font  de  a 100  liv.  fans  celles  faites  pour 
les  beftiaux  , y donnent  cent  pour  cent  de  produit 
net , diftribue  au  propriétaire , à l’impôt  8e  à la 
dîme  , outre  la  rentrée  des  avances  primitives  8c 
une  partie  de  la  rétribution  des  fermiers  (1). 


^ D‘  la  grande  culture  moyenne. 

Quoiqu’on  fafle , dans  cette  culture  , à-peu  près 
autant  de  dépenfe  que  dans  la  précédente , les 
mêmes  avances  ne  donnent  plus  que  66  pour  cent 
de  produit  net.  Pluiteurs  caufes  concourent  à cette 
diminution  des  revenus  , ce  que  nous  allons  faire 
connoître  par  les  détails  fuivans. 


Etat  de  la  ferme  de  Bemovillc,  ( éltBion  de  Golfe , 
giniraliti  de  Soif  ont  ) en  1765. 

Cette  ferme  ( exploitée  par  le  fleur  du  Buiflbn , la- 
boureur flamand  , habile  agriculteur  , qui  ell  venu 
s’établir  dans  cette  province  ) fe  trouvant  placée 
dans  un  fol  d’une  qualité  médiocre  , ne  donne 
.pas  les  mêmes  revenus  que  la  ferme  précédente. 

» La  ferme  de  Bemoville  eft  compofee  de  7J0  ar- 
pens  de  terres  labourables , cultivées  par  6 char- 
rues 8c  par  trente  chevaux  de  labour,  ; pour  cha- 


c U L 7îf 

que  attelée , dont  il  y en  a toujours  un  qui  repolë 
hors  le  temps  des  femenccs , que  l’on  fait  avec  douze 
charrues  attelées  de  deux  chevaux  chacune.  Dans 
les  autres  temps  , il  faut  toujours  quatre  chevaux  , 
8c  quelquefois  fix  pour  labourer  les  terres  , parce 
qu'elles  font  très-fortes  8c  trop  en  pente.  Les  che- 
mins font  mauvais , 8c  les  charois  des  plus  diffi- 
ciles. Ces  terres  , avant  M.  du  Buiflon,  n’avoient 
jamais  rendu  que  quatre  grains  pour  un. 

Les  7J0  arpens  font  ainfl  diftribués. 

Sole  d’hiver. 

argent. 


En  bled- froment îao 

En  orge  d’hiver  ou  feourgeon jo 

En  feigle yo 

En  lentilles  qui  fe  sèment  dans  les  petites 
terres 10 


Total zco 


Sole  de  mars. 

En  lin  10  , féveroles  if  , vefees  10  , fara- 


fin  if 70 

En  avoine,  14$- 145 


Sole  de  jachlres  f>  gris  artificiels. 
En  lufeme  10,  fainfoin  80,  trèfle  10,  en- 


femble t 

En  jachères 2.1  f 

TotaI ~ »f 

Total  de  la  diftribution  des  arpens  - ...  7fo 


S’il  n’y  avoir  pas  de  prairies  artificielles , les  trois 
foies  feraient  de  ifo  arpens  chacune  : on  v trouve 
de  l’avantage,  parce  que  cela  donne  les  moyens 
de  multiplier  les  fumiers  par  un  plus  grand  nom- 
bre de  beftiaux.  Ceft  à la  faveur  de  ces  prairies 
que  M.  du  Buiflon  eft  parvenu  à naturalifer  une 
belle  race  de  moutons  flandrins.  D’ailleurs  les  ter- 
res qui  ont  été  prairies  font  meilleures  pour  le  fro- 
ment. 

Avances  primitives. 


Six  charrues  ferrées,  à 14  liv.  pièce.... 

Douze  binoirs  , à 1 f liv 

Six  herfia,  à 9 liv.  y compris  leur  fuite . . 
Six  charrètes  montées  de  leurs  cflieux  de 
fer,  à 180  liv 


% 

H 

L# 

10S0 


b)  Plu»  de  deux  titre  de  cote  rétribution  font  prit  fut  le  profit  det  beftiaux. 


Ccccc  4 


— i— x 
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Vf  l'autre  part 

Trois  charriots  à 4 roues  , monte  s pareille- 
ment de  leurs  ctfieux  de  ter,  à 1(0  liv. 
Hirnois  de  chevaux  , bannes , couvertures  , 

inftrumens  d'écurie  , &c ...... .. 

Parc  de  (3  claies  de  neuf  pieds  de  long  , 
garnies  de  leurs  c-ones  &r  clefs,  ail.  lof. 
Cabane  de  berger  fur  4 roues  Se  ferrée  , 

Fléaux  , vans  , 8cc • • 

Lits  , draps  , napes , Sec.  meuoles  de  mé- 
nage & de  laiterie •_ 

Total 

Trente-un  chevaux  , favoir  , vingt-quatre 

à 500  liv.  & fix  limoniers  à }6o 

Le  bidet  du  maitre 

? ç vaches  à 80  liv.  8e  un  taureau  , à 1 10 1. 

éoo  moutons  , à 10  liv.  pièce. 

14  cochons , à 17  liv ••••; 

9C0  paires  de  pigeons,  à f f.  la  paire 

400  volailles  ae  toute  efpèce 


Civ. 

14(8 

73° 

610 

80 

1TO 

iSo 

îeoo 


4MB 

9560 

100 

1910 

6cco 

578 

*1( 

100 


Total ;•••  *9*75 

Semences  pour  les  terres  F graines  8e  à lin.  3648 
Pour  les  prés  artificiels 2°~c 

Total  des  avances  primitives • 30x19 


Avances  annuelles. 


Nourriture  des  chevaux }6po 

Gages  de  fix  charretiers 600 

Leur  nourriture IiCK- 

Gages  de  trois  garçons  de  cour 1 5° 

Leur  nourriture <’°° 


Total jo 

Gages  du  berger . . .......  3(0 

Pour  fa  nourriture  8e  celle  de  fes  chiens.  150 

Gage*  du  vacher  8e  du  porcher 7° 

Leur  nourriture lco 

Gages  de  trois  

Leur  nourriture • f°° 


Total *47° 

Frais  de  récolle. 

1S0  arpens  de  froment , feigle  8e  feour- 
geon , à ( liv.  l’arpent  (ans  la  nourriture 

des  moilfbnneurs ; 9°° 

igo  arpens  avoine  , farrafin , prairies  , à 

1 liv.  l'arpent  fans  nourrir  les  faucheurs.  360 

Récolte  destins,  rouillage  , broyage  , do  1. 

par  arpent,  pour  dix  arpens 600 

t(  arpens  de  lentilles  , vefees,  8cc.  à 7 I. 

10  f..  l’arp.  pour  les  arracher  8e  lier. . . 41 1 

Nourriture  de  .40  moiflonneurs  , 14  fau- 
cheurs pendant  un  mois  , à 8 f.  par  jour 
8e  die  9 calvaniers , à 10  f 948 

Total 3780 


Hv. 


Salaire  de  quatre  batteurs 4°° 

Leur  nourriture 8e0 

Fofibyages  8e  fangfues ■ • • • 3 00 

Echardonnage  des  bleds  à deux  reprifes  , a 

1 o f.  par  arpent : • 1 co 

Echardonnage  , à 6 f.  par  arpent 6( 


Total • 

Meflicrs 

Maréchal 

Charron 

Bourrelier 

Cordier «- 

Total  des  avances  annuelles 


Ces  avances  annuelles  avec  les  avances  primiti- 
ves forment  une  fomme  de  4443°  l|V-  * 1“°'  i0,1' 
gnant  au  moins  la  moitié  des  avances,  qui  fc  ré- 
pètent pendant  les  deux  ans  avant  la  première  ré- 
colte , la  nourriture  8c  l'entretien  du  fermier  8e 
de  fa  famille , ainfi  que  l'intérêt  de  fes  avances  , 
toutes  ces  fommes  formeront  un  total  d'avances 
primitives  de  plus  de  60000  liv. 

Ainfi  les  avances  primitives  pour  l'etablifTement 
d’une  charrue  fbnt  au  moins  de  iccoo  liv.  8c  les 
avances  annuelles  de  1367  livres  , dont  il  y a pour 
la  culture  des  terres  ma  1.  8c  14  ( liv.  pour  les 
bettiaux. 

Produit. 


no  arpens  en  froment,  à 7 fept.  dîme  S c 
femences  prélevées , produifent  840  fept. 

qui  1 1 6 liv.  le  fcprier,  font 

50  arpens  d'orge  ou  feourgeon , à 4 fept. 

pat  arpent,  donnent  1 20  fept.  à 8 liv. 
30  arpens  de  feigle , J 8 fept.  par  arpent , 
produifent  140  fept.  à 10  liv.  font.... 
20  arpens  de  lentilles , à 9 fept.  par  arp. 
donnent  180  fept.  à 10  liv.  font 


1 544* 

960 

lapa 

1800 


Total 

If  arpens  de  tcveroles,  à 9 feptiers  par  arp. 
dime  8c  femences  prélevés  , produifent 

22(  fept.  I 9 I.  c’eft. 

Dix  arpens  en  lin  produifent  400G  hv.  de 
lin  brut , à 8 f.  la  livre  font  1600  liv. 
8c  1 5 feptiers  de  graine , femence  préle- 
vée d'un  fept.  8c  demi  par  arp. , F 9 liv. 
le  fept.  c’eft  133  I.  : les  deux  fommes. 
I4(  arp.  en  avoine,  à 4 fept.  par  arpent , 

donnent  580  fept.  qui  à 4 liv.  font 

2(  arpens  de  farrafin  , à 8 fept.  par  arpent, 
donnent  zoo  fept.  à 4 1.  c eft  800  liv . . . 
Dix  arpens  de  velces , i 8 fept.  pat  arpent, 

font.  80  fept.  i 9 fiv  • • ■ • 

1 10  arp.  trèfle , luferne,  Scc.  à (ol.  par  arp. 


186=0  » 
202  f 


»73î 

z$io 

800 

710 
5 (co 


Dime  au  i(' 


MH 


Total 


Î4*H 
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Zrv. 

De  t autre  part 54113 

Sur  quoi  il  faut  prélever  ( 1 ) 1911 

Relie  pour  le  produit  total 51191 

Produit  net  ou  revenu . 

Pour  fermage,  6 I par  arpent 4300 

Taille,  capitation  & ullcnfiles 1135 

Dîme » ijij 

Total .* 9158 

Reprifes  du  fermier. 

Avances  annuelles 15 100 

Intérêt  des  avances  primitives 6oro 

Rétribution  du"  fermier 1833 

11300 

Total 31191 

Récapitulation. 

Le  produit  des  lîx  charrues  ell 31 191 

Revenu  net '9138 

Avances  annuelles 14IS.0 

Intérêt  de 60000  liv.  d’avances  primitives, 

à 10  pour  cent 600c 

Rétribution -du  fermier 1835 

Total  delà  diftribution  du  produit  net.  31191 

Le  produit  d’une  charrue  qui  cultive  n y 
arpens,  ell  donc  de yu  f 

De  la  grande  culture  faible.  - 

C’eft  la  grande  culture  qui  fe  fait  avec  des  depen- 
fes  fort  infuffilantes  , & qui  ne  rend  qu’un  foikle 
produit. 

La  culture  dont  on  vient  de  donner  les  details  , 
demande  des  fonds  confidérables  pour  faire  les  avan- 
ies primitives  8r  annuelles  qui  lui  font  nécefi'aires. 
Mais  lorfque  des  fermiers  opulens  vexés  ou  dégoû- 
tés abandonnent  l’agriculture  & placent  leurs  tonds 
ailleurs , alors  la  culture  n’éunt  plus  conduite  par  de 
riches  directeurs , ce  font  de  pauvres  fermiers  qui 
labourent  eux-mêmes  la  terre  8c  font  faire  une  partie 
de  la  récolte  par  leur  famille  i qui  payent  leur  fer- 
mage en  grains,  & ne  procurent  point  de  fataircs  à 
aucune  clalfe d’hommes.  Au  lieu  deq  bons  chevaux, 
on  n’en  met  plus  que  1 ou  3 petits  à une  charrue 

3ui  ne  cultive  que  80  à 90  arpens , auxquels  on  ne 
onne  que  dé  foiblcs  labours  3 les  troupeaux  font 
peu  nombreux,  ce  qui  fournit  peu  de  fumiers.  Voici 
le  montant  des  avances  d’une  telle  charrue. 

3 chevaux  , I 1 50  liv 450 

ico  moutons  ,16  liv 600 


Ci-  contre 

3 vaches,  à jo  liv 

Pour  Tes  harnois  des  chevaux,  charrues , &c. 
Pour  la  femence  de  3oarp.  en  bled,  loboif- 

feaux  par  arp.  à 1 ; 1.  le  fept 

Pour  la  (cm.  de  30  arp.  en  menus  grains. . 


vn 

liv. 

1CJO 

«1° 

800 

m 

80 


Total  des  avances  primitives. . . 


Mff 


Joignez  à cela  les  frais  pour  1 ans  de  tra- 
vail avant  la  i1*  récolte  , le  total  pouira 
monter  i 5000  1.  d’avances  primitives. 
Les  avances  annuelles  font  : 

Nourriture  des  chevaux 

Frais  de  charron  , maréchal,  bourrelier. . . - 

Frais  de  moiflofi 

Pour  le  battage 

Faux  (rais  £c  accidens 


400 

IJO 

ICO 

IfO 

ICO 


Total  des  avances  annuelles 9C0 

Les  produits  d’une  fi  foible  culture  répondent  h 
ces  médiocres  avances  i la  terre  rend  à peine  6 boif- 
feaux  pour  un  de  femence,  & le  prix  du  bled  ell 
au-delfous  de  de  celui  d’une  culture  moyenne , parce 
que , dans  cette  foible  culture  , on  feme  plus  de  fei- 
gle  Se  de  méteil  que  dans  une  riche  culture.  D’après 
une  cllimation  calculée  fur  les  produits  des  cinq 
années , on  a trouvé  que  le  produit  rotai  des  cinq 
années  ell  de  10  feptiers , 8r  que  le  prix  moyen  du 
feptier  ell  de  131.7  f.  ce  qui  fait  4 feptiers  année 
commune , à 1 3 1. 7 f.  Sc  porte  le  produit  de  l’arp. 

de  bled  à 33  liv.  8 f- 53  S 

Ajoutant  la  dîme  de  ; liv.  4 f.  cela  fait..  58  11 

dont  il  y a : 

Pour  fermage  de  deux  arpens 6 

Pour  l’impôt 1 

Pour  ladime  y 4 

Pour  les  (rais : 40 

Pour  le  fermier f 8 


Total  du  produit  de  l’arpent 38  11 

L’arpent  d’avoine  donne,  dîme  8c  femence 
ded.  3 fept.  à 4 1.  le  fept.  ce  qui  fait  il  I. 

8e  avec  la  dîme  qui  ell  le  1 1' , 13  liv.  J f. 
qui  fe  dillribuent  ainli  : 

Pour  le  fermage 3 

Pour  l’impôt 1 

Pourladime 1 5 

Pour  les  frais  8c  reprifes  du  fermier 8 


Total  du  produit  de  l’arpent  d’avoine. . 15  y 

Produit  d'une  charrue  de  grardt  culture  foible. 

3c  arpens  de  froment , à 4 fept.  par  arp.  font 
no  fept.  à 1 3 liv.  c’ell. . a 1601 


(1'  Le»  beftiaux  ronfomment  le  produit  de  r^f  arpens  de  fartaitn,  vrfee»  & r-rairiei , lé  la  moitié  de  t lentilles  & fe- 
vérole» . qui  montent  i *ç|*  liv.  &c  le  profit  de  ce*  befl  aux  , porté  au  plut  bant  dege,  n\ii  que  de  4000  liv*.  aiat» 
leur  depeufe  excède  le  produit , de  t»)t  liv,  qu’il  faut  ôtcc  du  produit  total  c.-dcflui. 
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De  F autre  part », . . . 1601 

JO  ar.  d'av.  à j fept.  par  arp.  font  90  fept. 

à 4 liv. 560 

La  dimc 195 


Tou!  du  produit  d'une  charrue....  lift 


Laquelle  Tomme,  divifce  par  90  arpens,  fait  pour 
chacun  ij  I.  19  f.  diltribucs  aiiuî  : 

Pour  le  propriétaire ) 

Pour  l'impôt t 

Pour  la  dune -. . 1 J 

Pour  1er  fiait  annuels 10 

Pour  le  fermier 7 16 


Total  de  l'arpent IJ  19 


Lorfquc  le  prix  des  grains  eft  au-delfous  de  celui 
marqué  ici , comme  il  arrive  lorfqu'il  y a la  moin- 
dre gêne  .mi  empêche  la  libre  communication , ou  qui 
arrête  le  débit  8r  tient  les  blcris  à fi  bas  prix  qu'il 
n'elt  plus  polfible  de  fouunir  les  frais  d'une  foible 
culture  , 011  tombe  enfin  dans  la  petite  culture. 

De  la  petite  culture  du  premier  ordre. 

Cette  culture  eft  celle  dont  le  produit  en  grains 
pave  les  frais  de  la  culture  8c  l'impôt , 8c  donne 
quelques  médiocres  revenus  aux  proprietaires , com- 
me nous  l'allons  voir  par  le  détail  fuivant. 

Etat  d‘ une  métairie  de  1 60  arpent  , pris  de  Nevers. 

Cette  métairie  contient  96  arpens  en  culture , 14 
arpens  de  prés,  40  arpens  de  patureaux.  Les  96  ar- 
pens cultivés  font  divifés.en  deux  foies,  dont  4S 
arpens  enfeme  icés chaque  année  en  froment  8c  fei- 
glc . 8c  partie  en  orge  8c  avoine , 8c  48  arp.  en 
jachères.  Des  48  arpens  en  grains , il  y en  a 14  en 
froment , 1 1 en  feigle  , fi  en  orge  8c  6 en  avoine , 
lefquels  font  exploités  par  deux  charrues  tirées 
par  fix  bœufs  chacune. 

Avances  primitives  d'une  métairie  de  160  arpens. 


11  boeufs , à ico  liv 1100 

8 vaches  , à 60  liv 480 

1 jument , 3 ICO  liv 100 

jo  brebis,  1 ico  liv ijo 

t truies  , à 1 J liv . . . jo 


Total. 1160 

Hamois  de  labour, charrues, charrettes , Scc.  ion 

Avances  des  femences 196 


Total  des  avances  primitives  des  deux 

charrues 16  çfî 


Avances  annuelles. 

Nourriture  des  métayers  qui  font  11  perfonnes. 


C U M 

8c  eonfomment  40  feptiers  de  méteil  , Hv. 


à 10  liv 400 

Charron  8c  maréchal 40 

Gages  de  deux  domeftiques 110 

Pour  moiffon lot» 

Accidens  8c  frais 40 


Total  des  avances  annuelles 700 

Impôts  en  1761. 

Taille  7 j ifi 

Capitation  8c  ufteniïles fil  4 

Total 158 


On  feme  8 boilTeÆc  de  bled  par  arpent , qui 
rendent  le  grain  j pour  le  froment  8c  le  grain  4 
pour  le  feigle  , limences  prélevées  : ainfi  14  arp. 
de  froment  à 1 fept.  par  arp.  année  commune  , 


font  48  fept.  à il  1.  le  fept.  c'eft J7Ô 

11  arpens  en  feigle,  à i fept.  deux  tiers  par 

arpent , font  ji  fept.  a 8 liv.  te  fep. . . i;fi 
6 arp.  en  orge , à j feptiers  par  arpent  , 

font  18  fept.  à 6 liv.  le  fept icï 

$ arpens  en  avoine , à 4 fept.  par  arpent , 
font  14  fept.  à 4 liv.  le  feptiet 

icj  6 

Ajoutez  la  dîme  au  11* 111 


Total  du  produit nj7 


Sur  ce  produit  , il  faut  néceflairement  prélever 
l'impôt  de  i)8  liv.,  la  dime  de  ni  liv.,  l’inté- 
rêt de  1690  liv.  d'avances  primitives , qui , dé- 
duftion  faire  des  beftiaux  au  denier  vingt , eft  de 
84  liv.  les  avances  annuelles  de  700  liv.  ; ce  qui  frit 
une  fomme  de  104)  liv.  8c  réduit  le  revenu  net 
du  propriétaire  i 114  liv.  ou  environ  ij  fous  par 
arpent. 

Dans  le  Limoufin,  la  Marche,  l’Auvergne,  le 
Poitou,  la  Touraine,  on  trouve  i- peu -près  lei 
mêmes  produits  dans  les  bons  cantons.  Ainfi  oq 
peut  évaluer  le  produit  total  d’une  charrue  de  pe- 
tite culture  du  premier  ordre , à fico  liv.  : on  voi) 
combien  eft  foible  le  produit  net. 

Obligés  de  nous  arrêter  ici , parce  que  l'efpace 
nous  manque , nous  fommes  contraints  de  fuppri- 
mer  les  autres  exemples  de  la  petite  culturt  infé- 
rieure , où  le  revenu  n'cft  que  de  8 8c  10  par  arp. 
ou  même  nul.  Nous  regrertons  de  ne  pouvoir  faire 
ici  le  tableau  de  comparaifon  des  deux  eu  'tares  ) 
mais  le  leitcur  judicieux  peur  y fuppléer  de  lui- 
même,  d'après  les  détails  que  nous  venons  de 
donner. 

( Cet  article  ejl  de  M.  G * t r e c.  ) 

CUMANA  , province  de  l'Amérique  cfpa gnô- 
le. La  côte  de  Cumana  fut  découverte  en  1498  par 
Colomb.  Ojéda , qui  étoit  embarqué  avec  ce  grand 
navigateur,  y aborda  l'année  fuivante,  8c  y fil 
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même  affez  paifiblement  quelques  échanges  avec  les 
fauvages.  11  parue  plus  commode  aux  aventuriers 

2ui  le  fuivirent , de  dépouiller  ces  hommes  (bibles 
e leur  or  ou  de  leurs  perles  ; S c ce  brigandage 
étoit  aufli  commun  dans  cette  contrée  que  dans  les 
autres  parties  de  l'Amérique , lorfque  Las  Calas 
entreprit  d'en  arrêter  le  cours. 

Cet  homme , fi  célèbre  dans  les  annales  du  nou- 
veau-Monde  , avoit  accompagné  fon  père  , à l'é- 
poque même  de  la  découverte.  La  douceur  8c  la 
nmplicité  des  indiens  le  frappèrent  à tel  point  , 
qu'il  fe  fit  eedéfiaftique  pour  travailler  à leur  con- 
verfion.  Bientôt  ce  fut  le  foin  qui  l'occupa  le  moins. 
Comme  il  étoit  plus  homme  que  prêtre , il  fut  plus 
révolté  des  barbaries  qu'on  exerçoit  contre  eux, 
que  de  leurs  folles  fuperftitions.  On  le  voyoit  con- 
tinuellement voler  d'un  hémifphère  à l'autre  , pour 
confoler  des  peuples  chers  à fon  cœur , & pour 
adoucir  leurs  tyrans.  L'inutilité  de  fes  efforts  lui 
fit  enfin  comprendre  qu'il  n'obtiendroit  jamais 
tien  dans  les  établiffemens  déjà  formés , & il  fc 
propofa  d'établir  une  colonie  fur  des  fondement: 
nouveaux. 

Ses  colons  dévoient  être  tous  cultivateurs  , arti- 
fans  ou  millionnaires.  Perfonne  ne  pouvoit  fe  mêler 
parmi  eux  que  de  fon  aveu.  Un  habit  particulier, 
orné  d'une  croix  , empêcheroit  qu'on  ne  les  fup- 
posàt  de  la  race  de  ces  efpagnols  qui  s’étoient 
rendus  fi  odieux  par  leurs  barbaries.  Avec  ces  cf- 

Ïièces  de  chevaliers , il  comptoir  rculfir  fans  guerre , 
ans  violence  8c  fans  cfclavage , à civiiifer  les  in 
diens , à les  convenir , à les  accoutumer  au  tra- 
vail , à leur  faire  exploiter  des  mines.  11  ne  de- 
mandoit  aucun  recours  au  fife  dans  les  premiers 
temps  j 8c  il  fe  contcntoit , pour  la  fuite  du  dou- 
zième des  tributs , qu'il  y (croit  tôt  ou  tard  en- 
trer. 

Les  ambitieux  qui  gouvernent  les  Empires  , 
traitent  fouvent  de  chimérique  ce  qui  tend  1 ren- 
dre les  hommes  meilleurs  ou  plus  heureux.  Telle 
fut  d'abord  l’impreffion  que  fit  fur  le  minillère  ef- 
pagnol  le  fyfième  de  Las  Cafas.  Les  refus  ne  le 
rebutèrent  point , 8c  il  réutfit  à fe  faire  adigner 
Cumana  , pour  y réduire  fa  théorie  en  pratique. 

Ce  génie  ardent  parcourt  auffi-tôt  toutes  les  pro- 
vinces de  la  Callitle , pour  y lever  des  hommes 
accoutumes  au  travail  des  champs  8c  à celui  des 
atteliers.  Mais  ces  citoyens  paifibles  n’ont  pas  la 
même  ardeur  pour  s'expatrier , que  des  foldats  ou 
des  matelots.  A peine  en  peut-il  déterminer  deux 
cents  à le  fuivre.  Avec  eux,  il  fait  voile  pour  l'A- 
‘ménque  , Sc  aborde  à Porto- Rico  en  l f 19 , après 
une  navigation  affez  heureufe. 

Quoique  Las  Cafas  n’eût  quitté  le  nouvel  hé- 
mifphèrc  que  depuis  deux  ans , à fon  retour  la 
face  s'en  trouvoit  totalement  changée.  La  deftruc- 
tion  entière  des  indiens , dans  les  ides  foumifes  à 
PEfpagne  , avoit  infpirc  la  réfolurion  d'aller  cher- 
cher dans  le  continent  , des  efclaves,  pour  rem- 
plaça les  infortunés  que  l'opprefiion  avoit  fait  pé- 
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rir.  Cette  barbarie  révolta  l'ame  indépendante  de* 
fauvages.  Dans  leur  rclfcntiment , ils  mafiacroient 
tous  ceux  de  leurs  raviffeurs  que  le  hafard  faifoil 
tomber  fous  leurs  mains  ; 8c  deux  miflionnaires  , 
que  des  vues  vraifemblablemcnt  louables  avoient 
conduits  à Cumano  , furent  la  yiétime  de  ces  re- 
préfailies.  Ocampo  partit  fur  le  champ  de  Saint- 
Domingue  pour  aller  punir  un  attentat  commis 
contre  Te  ciel  même  , ainfi  qu'on  s’exprimoit;  8c, 
après  avoir  mis  tout  à feu  8c  à fang  , U y éleva 
une  bourgade  qu'il  nomma  Tolidt. 

Ce  fut  dans  ces  foibles  palilïades  que  Las  Ca- 
fas fe  vit  réduit  à placer  le  petit  nombre  de  fes  com- 
pagnons qui  avoient  réfifte  aux  intempéries  du  cli- 
mat , ou  qu’on  n'avoit  pas  reuffi  à lui  débaucher. 
Leur  féjour  n'y  fut  pas  long.  Les  traits  d'un  en- 
nemi implacable  percèrent  la  plupart  d’entr'eux  j 
8c  ceux  que  ces  armes  n'avoient  pas  atteints  , fu- 
rent forcés , en  1 jit  , d'aller  chercher  ailleurs  un 
afyle. 

Quelques  efpagnols  fe  font  depuis  établis  à Cn- 
mono  : mais  cette  population  a toujours  été  fort 
bornée,  8c  ne  s'eil  jamais  éloignée  des  côtes.  Pen- 
dant deux  fiècles  , la  métropole  n'eut  pas  de  liai- 
fons  directes  avec  fa  colonie.  Ce  n'ell  que  depuis 
peu  qu'elle  y envoie  annuellement  un  ou  deux  pe- 
tits navires  qui , en  échange  des  boiffons  8c  dos 
marchandifes  d'Europe  , reçoivent  du  cacao  8c 
quelques  autres  productions. 

CURAÇAO  ou  CURASSAW  , une  des  iilrs 
Antilles  fous  le  vent , dans  l'Amérique  feptentrio- 
nale. 

Ce  rocher , qui  n'efl  qu'à  trois  lieues  de  la  côte 
de  Venezuela.,  peut  avoir  10  lieues  de  long  fur  y 
de  large.  Il  a un  port  excellent , mais  dont  l'appro- 
che elt  fort  difficile.  Lorfqu’une  fois  on  y eft  entré  , 
fon  valle  badin  offre  toutes  fortes  de  comitiodités. 
Une  forterefle,  conftruite  avecintcl licence  8c  conf- 
tamment  bien  entretenue  , fait  fa  defenfe. 

Curafao  appartient  aux  hollandois. 

Hîfloirc  de  (eue  colonie.  Les  françois  qui  avoient 
corrompu  d'avance  le  commandant  de  la  place , y 
abordèrent  en  167)  au  nombre  de  cinq  ou  fixccus 
hommes.  Comme  la  trahifon  avoit  été  découverte 
8c  le  rraitre  puni , ils  furent  reçus  par  fon  fuccef- 
feur  tour  autrement  qu'ils  ne  s’y  attendoient,  Us 
fe  rembarquèrent. 

Louis  XIV,  bleffé  par  cet  échec , donna 
cinq  ans  après  dix  - huit  vaiffeaux  de  guerre  8c 
douze  bàtiuicns  fiibuffiers  à d'Eflrécs , pour  ef- 
facer l’affront  qui  temiffoit  à fes  yeux  l’éclat  d'un 
règne  rempli  de  merveilles.  Cet  amiral  approchoit 
du  terme  de  fon  expédition  , lorfoue  fon  audace 
8c  fon  opiniâtreté  firent  échouer  fa  flotte  à l'ifle 
Daves.  il  recueillit  ce  qu'il  put  des  débris  de  fon 
naufrage  , 8c  regagna  , fans  avoir  rien  entrepris  , 
le  port  de  Brcfl  dans  un  affez  grand  défordre. 

Depuis  cette  époque  , ni  Curofao  , ni  les  petites 
ides  d’ Aruba  Se  de  Bouaire,  qui  font  foui  fes  loix. 
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n'ont  etc  inquiétées.  Aucune  nation  n’a  Confie  à 
conquérir  un  fol  ftérile  , qui  n'offre  (pie  quelques 
bdfiaux  , quelque  manioc  , quelques  légumes  pro- 
pres à la  nourriture  des  clclaves  , 8c  qui  ne  four- 
nit aucune  ptoduftion  qui  puilTe  entrer  dans  le  com- 
merce. < 

Le  defir  de  former  des  liaifons  interlopes  avec 
le  continent  efpagnol , décida  cependant  la  con- 
quête de  Curaçao.  On  y vit  bientôt  arriver  un  grand 
nombre  de  bàtiinens  hotlandois.  f orts  8c  bien  ar- 
mes , ils  ctoient  de  plus  montés  par  des  hommes 
choifîs , dont  la  bravoure  étoit  fuutenue  d'un  vit 
intérêt.  Chacun  d'eux  avoit  dans  la  cargaifon  une 
part  plus  ou  moins  confidérable , qu'il  étoit  déter- 
miné à détendre  au  prix  de  fon  fang  contre  les  at- 
taques des  gardes-cores. 

Avec  le  temps  la  manière  de  traiter  changea  un 
peu.  Curaçao  devint  lui-mème  un  magafm  immenfe 
où  les  cfpagnols  venoient  lur  leurs  bateaux  échan- 
ger leur  or , leur  argent , leur  vanille , leur  cacao , 
leur  cochenille,  leur  quinquina,  lents  cuirs,  leurs 
mulets  , coure  des  nègres  , des  toiles , des  loie- 
ries , des  < toffes  des  Indes , des  épiceries  , des  den- 
telles , des  rubans  , du  vif  argent , des  ouvrages 
de  fer  ou  d'acier.  Ges  voyages  , quoique  conti- 
nuels, n'empècboie.it  pas  qu’une  multitude  da  cha- 
loupes hollandoilcs  ne  vogua  (font  de  leur  ifle  aux 
ailes  de  la  cote.  Cctoit  tu  e réciprocité  de  be- 
foins , de  fecours  , de  travaux  & de  courtes  , oui 
jettoit  la  plus  grande  activité  fur  ces  parages,  en- 
tre des  nations  rivales  de  commerce,  avides  de  ri- 
chefles.  La  fubftitution  des  vailfeaux  de  regiftres 
aux  galions  a ralenti  dans  les  derniers  temps  cette 
double  communication  ; mais  elle  recouvrera  fa 
première  vivacité  ;elle  en  acquerra  une  plus  grande 
encore  , lorfque  le  malheur  des  guerres  empê- 
chera 1 approvifionnement  direét  du  continent  ef- 
pagnol. 

Utilité  Je  rétaUTlftmtnt  de  Curaçao.  Les  démêlés 
des  cours  de  Londres  8c  de  Vcrlaillcs  ouvrent  à 
Curaçao  une  nouvelle  carrière.  Il  approvilionne 
alors  toute  la  côte  méridionale  d:  Saint  Domin- 
fuc  i il  en  tire  toutes  les  produirions.  Ce  com- 
merce s'étendra  , à mefure  que  cette  partie  de  la 
colonie  françoife  fera  le  s progrès  dont  elle  elf  fuf- 
ceptib'e.  Les  armateurs  françois  des  ifles  du  vent 
fe  rendent  eux-mêmes  en  foule  à Curaçao  durant  les 
holfilités,  ntaigré  la  longueur  de  la  traverféc.  C'ell 
ou’ils  y trouvent  tout  ce  qui  elf  néceflaire  pour 
l'équipement  de  leurs  navires,  fotivent  des  mar- 
chandas des  côtes  d'tfpagne , toujours  celles  de 
l'Europe  , dont  l'ufage  elf  univçrfel.  Les  corfaires 
inglois  y ctoifent  rarement. 
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Tout  ce  qui  entre  d Curaçao  paye  indifférem- 
ment un  pour  cent  pour  le  droit  du  port.  Les 
marchandées  parties  de  la  Hollande  ont  le  privi- 
lège den'ctte  jamais  taxées  davantage.  Celles  qui 
viennent  des  autres  ports  de  l'Europe  payent  de 
plus  neuf  pour  cent.  Le  café  étranger  clt  fujet  au 
meme  droit , parce  qu'on  veut  favorifer  celui 
de  Surinam,  foutes  les  autres  denrées  de  l'Amc- 
rique  ne  donnent  que  trois  pour  cent  , mais  avec 
l’obligation  d'etre  portées  directement  dans  quel- 
qu’une des  rades  de  la  république. 

CURLANDE.  Voye { Coq r lande. 

CZAR,  CZARINE,  titre  d'honneur  que 
prend  l'empereur  ou  l'impératrice  de  toutes  les 
Kuiiirs. 

Les  naturels  du  pays  prononcent  ({sr  ou  \aar  ; 

8;  , félon  Becman  , ce  nom  vient  de  céfar  ou  em- 
pereur ; aufft  le  c [ar  porte-t-il  un  aigle  dans  fes 
armoiries  comme  un  lymbole  de  fon  Empire. 

Bafite  , fils  de  Jean  lialîltde  , qui  fecoua  le  joug 
des  cartaies  vers  l'an  1470,  Sc  jettajes  premiers 
fondemens  de  la  puiffance  où  cet  Empire  cft  au- 
jourd'hui parvenu , eil  le  premier  auquel  on  ait 
donné  le  titre  de  cfar. 

Quand  le  tour  Pierre  I exigea  de  la  cour  de 
Vienne  qu'on  lui  accordât  le  titre  d ‘empereur  t cette 
prétention  11e  fut  pas  admife  à la  cour  impériale  ; 
mais  le  cçar  fit  prefenter  par  fon  ambafladeur  une 
lettre  originale  que  Maximilien  1 avoit  écrite  au 
c{ar  J-an  Bafilowin.  Le  comte  de  Zinzerdoiff, 
grand  chancelier  delà  cour  de  Vienne,  ordorna 
de  chercher  dans  les  archives  de  la  maifon  d'Au- 
triche, l'original  de  cette  lettre.  On  ne  la  trouva 
point  ; mais  l'écriture  du  fecrètaire  8c  la  fignature 
de  Maximilien  ayant  été  reconnues  8c  bien  véri- 
fiées , on  ne  retufa  plus  à Pierre  I 8c  à fes  fnc- 
cefTeurs  le  titre  d ‘empereur  8e  impératrice , dont 
ils  jouiffetit  ençore  à préfent. 

Le  mot  de  t{ar , félon  quelques  écrivains  , fï- 
gnific  roi  dans  toute  la  Ujble  en  langue  fclavone  ; 

8c  les  étrangers  lui  ont  (ubftitué  le  mot  tour,  cui 
elt  une  corruption  de  celui  de  tçar.  Dans  la  Bible 
fclavone , traduite  du  grec  , il  y a fept  cens  ans, 
long-temps  avant  que  les  ducs  de  Ruffie  priffent 
.le  titre  de  <\ar , les  rois  Pharaon,  Saiil , David, 
8rc.font  en  effet  appellésrjarj  ; il  n’y  a point,  dans 
cette  langue  , de  différence  entre  roi  &:  empereur. 

Ivan  Ôafilowitz , dont  on  a parlé  plus  haut , fe 
qualifia  de  t{ar  de  Cafan , d’Aflracan  8c  de  Si- 
bérie , de  PoWelitel  8c  Samoderfchett  , de  tou- 
tes les  Huflies.  Le  premier  de  ces  deux  derniers  mots, 
lignifie  imperator  ou  général , & le  dernier  veut  dire* 
fom  train. 
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